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AVIS   DE  L^AUTEUR. 


Le  nictionoaire  tbéologiqae  de  Bergier  se  troa?e  dans  la  plupart  des  bibliotiièques  du 
clergé.  Ëo  feoilietant  ce  saraol  0Q?r&ge,  il  n'est  pas  on  ecclésiastiqoe  qui  n'ait  regretté  diî 
De  point  y  troover  la  partie  morale.  Pour  satisfaire  à  cette  exigence  légitime,  nous  donnons 
on  dictionnaire  de  théologie  morale,  sous  le  titre  de  Dietionnaire  de  théologie  morale^  eer- 
tant  de  complément  au  Dictionnaire  de  théologie  de  Vabbé  Bergier, 

La  plupart  des  membres  du  clergé  sont  tellement  occupé*)  des  fonctions  du  saint  ministère» 
qu'ils  ne  peu? ent  consacrer  un  temps  bien  long  à  fétude  de  la  théologie.  Ce  qu'il  leur 
laot,c*est  un  manuel  oùils  puissent  trouver  en  peu  de  temps,  1*'  la  solution  de  toutes  lesdiffi- 
coHés  pratiques  qu'ils  rencontrent  dans  l'exercice  du  saint  ministère ;2«  une  réponse  péremp- 
toire  à  toutes  les  objections  que  le  monde  mécréant  fait  contre  certains  points  de  la  mora'e 
éfangélique  ;  3*  les  matériaux  sufGsants  d'une  bonne  conférence  ecclésiastique. 

Noos  croyons  avoir  pourvu  à  ce  triple  besoin  par  notre  Dictionnaire  de  théologie  morale. 
Noos  avons  essayé  de  rendre  l'ouvrage  clair,  court  et  complet.  Lorsque  les  questions  ne 
présentent  aucune  difDculté,  nous  nous  contentons  de  citer  le  texte  de  la  loi,  accompagné  d'un 
petit  commentaire.  Lorsque  nous  exposons  les  grands  principes  de  la  morale,  nous  les 
accompagnons  toujours  des  hautes  considérations  théologiques  el  philosophiques,  déve- 
loppées par  les  plus  grands  maîtres.  C'est  dans  l'exécution  de  ce  plan  que  nous  avons  trouvé 
le  moyen  de  faire  un  ouvrage  court  et  cependant  complet. 


INTRODUCTION. 


I.  Il  n'est  aucun  sujet  qui  ait  plus  attifé 
rallention  des  hommes  que  la  morale.  Philo- 
sophes, législateurs,  théologiens  do  tous  les 
pajs,  d  '  tous  les  temps,  de  toutes  les  reli- 
fions,  en  ont  fait  l'objet  de  leurs  méditations. 
El,  en  effet,  rien  au  monde  n'est  plus  digne 
an  rédexions  du  sage;  car  les  n)Œurs  sont 
les  premiers  biens  des  familles  et  des  peuples. 

Le^  bonnes  mœnrs  seules  donnent  à  une 
naliun  de  la  grandeur,  de  la  puissance  et  de  la 
prospérité.  Un  empire  ne  possède  de  véritable 
félicite  que  lorsque  In  masse  de  ses  citoyens 
possède  cette  virilité  d'âme  qui  donne  le  désir 
sincère  de  connaître  tous  ses  devoirs  et  la 
r.irce  de  les  accomplir.  Les  richesses  du  com- 
merce et  de  l'agriculture,  la  magnificence  des 
beaux-arts ,  les  jouissances  de  la  vie  ne 
peuvent  sans  les  mœurs  former  un  Etat  flo- 
rissant. Les  nations  sans  mœurs,  amollies 
par  le  Inxf",  énervées  par  les  plaisirs,  dégra- 
dées par  les  vices,  guidées  par  l'intérêt  per- 
so.inel,  peuvent  avoir,  par  la  prospérité  ma- 
térielle ,  les  apparences  d'Etats  puissants; 
mais  qu*on  pénètre  jusqu'à  la  source  de  la 
Térilable  force,  on  ne  trouve  qu'une  ex- 
trême débilité.  Et  ici  nous  en  appelons  aux 
enseignements  de  l'histoire.  Elle  nous  montre 
par  les  faits  où  glt  la  véritable  grandeur. 
Ello  nous  fait  voir,  d'un  côté,  de  petits  Etats 
résistant  aux  attaques  des  plus  grands  em- 
pires, s'élevaiit  ensuite  par  degré  et  prenant 
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enfin  place  parmi  les  premiers  peuples  du 
monde  ;  d'un  autre  côté,  elle  met  sous  nos 
yeux  les  plus  vastes  monarchies,  soutenues 
par  des  millions  de  soldats,  succombant  sous 
les  coups  de  quelques  milliers  d'hommes 
valeureux.  D'où  vient  donc  une  telle  dilTé- 
rence  ?  Elle  vient  surtout  de  la  difTérence  des 
mœurs.  Les  grands  empires  s'étaut  laissé 
énerver  par  les  plaisirs  et  la  corruption,  ont 
perdu  leurs  forces  et  ont  dû  succomber.  Au 
contraire,  tes  peuples  qui  avaient  conservé 
toute  l'énergie  de  la  vertu,  ont  sans  cesse 
grandi,  parce  qu'ils  ont  puisé  sans  cesse 
dans  la  vertu  une  force  et  un  courage  tou- 
jours renaissant.  Tyr  et  Babylone  élevènnt 
jadis  une  puissance  colossale.  Cette  puissance 
ne  reposait  pas  sur  la  vertu  ;  elle  brilla  un 
instant,  comme  Téclair  qui  éblouit  pour  re- 
jeter dans  des  ténèbres  plus  profondes.  La 
corruption  fut  leur  ruine;  le  sol  môme  qui 
avait  porté  ces  villes  célèbres  sembla  rougir 
de  leur  crime,  il  déroba  pendant  des  siècles 
le  lien  de  leur  existence.  Rome  et  Lacédé- 
mone  furent  deux  grandes  cités  pendant  que 
ces  deux  villes  eurent  des  mœurs;  tonte  leur 
puissance  s'est  évanouie  avec  la  corruption. 
Si  du  sommet  des  empires  nous  descen- 
dons dans  les  familles,  nous  y  recueillons 
les  mêmes  enseignements  :  les  trésors  im- 
menses s'épuisent,  les  plus  beaux  nom^  se 
flétrissent,  la  honte  pénètre  dans  les  |^li:s 
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g^V^  A-  a  Ui^niile  et  de  la  religion.  Leurs 

...AUAv*  ^»ui  fa*l  beaucoup  de  bruit.  Nous 

V'^'^'j^  i^oxauiiiier  d'abord,  ensuite  nous 

V^wN^»^  .oaiiaUi^  la  véritable  b.ise  de  la  mo- 

a.v  xai^aui  la  doctrine  chrétienne 

§!•'• 

v^^.iMii*  <itf  i'fua*  qui  établis$9nî  la  base  de  la 
•^i^è.4  iH  dehors  de  la  Divinilé  et  delà 

lit.  Si'i»arer  la  moralo  do  la  religion  est 
^,»ur  uous  quelque  chose  de  monstrueux  ; 
sKU  c^^eudant  ne  parait  plus  rationnel  aux 
^MOtt^udus  philosophes  do  notre  siècle.  Ils  re- 
^«udcut  même  cotte  séparation  comme  une 
uo«^»tté  absolue,  et  établissent  cette  nécei* 
«it^  lur  rhUloire  de  la  religion. 

i!\iiiCiindant  la  véritable  religion  avec  les 
oiitio«  lo«  plus  faut,  ils  nous  disent  :  Prenei 
I  hi^toiio  de  toutes  les  religions  ;  lisez-y  la 
muUtiudo  do»  divinités  bizarres  qui  y  sont 
ii\Miiiiioo«  \  pjroouroi  les  rituels  de  tous  les 
%>ul(o«i  les  proirriptluns  do  tous  les  pontifes, 
Iv»  M^aleinout»  disciplinaires  et  moraux  des 
iiiuiihii»,  des  salions,  des  braïuines,  dos 
lioMsoH,  do»  protopapas,  des  évéques.etc.eic., 
i\m«  »ont  oontradiotoiros,  sans  cosse  \aria« 
|ilo««  pour  la  plupart  ridirulo»  et  oruols.  \  ou* 
l«kii  lier  lainoialoÀ  la  roli|;ion,cV»t  dune  vou- 
M\  luIlNlro  ui^rltir ces  tristes  qualillcations, 
(>  0»!  rasiulotlir  à  (oulos  lo«  révorios  des  im- 
|uuiloui«.  vo>o<  it»*  peuples  qui  n  ont  pas 
^HO«»r«^  M  ^otalrA»  par  une  sage  philosophie* 
,..>t  "««^mi  d^iiuire  principo  de  morale  que  leur 


— .f'tia.  Cjob'en  leur  morale  est  vile  et  mé- 
n^^j7ie  *^'eile  fait  naître  de  dégoût  1  D'où 
:uac  on  tel  avilissement  ?  Il  n'a  d*autre 
lue  l'allianre  de  la  religion  et  de  la 
m.*nie.  Pour  rendre  celle-ci  sainte  et  pure, 
i  :aiic  la  rendre  indépendante  des  croyances 
nnieieases. 

Accoriions  un  Instant  que  l'histoire  des 
r-l  gions  prouve  que  leur  alliance  avec  la 
morale  a  été  funeste  à  celle-ci.  Reste  toujours 
la  grande  question  du  fondement  de  la  mo- 
rale, car  il  lui  en  faut  nécessairement  un. 
Le  droit  de  commander  emporte  le  devoir 
d*obéir;  ces  deux  idées  sont  corrélatives.  Si  la 
morale  a  des  lois  obligatoires,  il  y  a  donc 
nneautorité  qui  en  commande  Tobservation. 
Quelle  est  cette  autorité?  Les  systèmes  sont 
nés  en  foule  pour  répondre  à  cette  question. 
Nous  allons  exooser  brièvement  les  quatre 
princioaux. 

1"  Système.  IV.  La  raison  est  le  véritable 
fondement  de  la  morah.  Il  est  inutile,  nous 
disent  quelques  philosophes,  de  faire  inter- 
venir l'autorité  divine  pour  nous  faire  pra- 
tiquer la  vertu  et  fuir  le  vice.  Nous  avons 
notre  raison  qui  nous  fait  discerner  le  bien 
du  mal,  et  qui  nous  donne  des  motifs  suffî- 
sants  pour  pratiquer  l'un  et  éviter  l'autre  : 
écoutons  la  raison,  et  tous  nos  devoirs  seront 
bien  remplis. 

Mais  quelle  est  donc  cette  raison  qu'on 
invoque  avec  tant  de  confiance,  qu*on  pré- 
conise comme  la  règle  sûre  de  toute  morale? 
Est-ce  la  droite  raison  en  général?  Mais 
c'est  une  abstraction  de  notre  esprit,  la  rai- 
son n'a  d'existence  réelle  que  dans  Tétrc  rai- 
sonnable ;  vouloir  donner  la  raison  en  géné- 
ral pour  règle  de  morale,  c'est  donner  une 
chimère.  Est-ce  la  raison  individuelle?  Mais 
c'est  dire  à  chaque  homme  :  Descends  dans 
ton  âme,  interroge-la,  écoute  ses  leçons. 
Tout  ce  qu'elle  te  dira  est  bon,  vrai,  utile.  Le 
sauvage  entendra  peut-être  au  fond  de  son 
âme  qu'il  doit  tuer  Tennemi  pris  à  la  guerre 

tour  manger  sa  chair;  c*est  un  acte  de  vertu, 
'assassin  qui  a  secoué  tous  les  remords  croit 
qu'il  lui  est  utile  d'assassiner  le  riche  pour 
remparer  de  sa  fortune,  sa    conscience  est 

tranquille  ;  il  est  vertueux Ces  affreuses 

conséauences  nous  font  reculer  d'effroi. 
Et  d  ailleurs,  où  s'esi-il  trouvé  un  homme 

Îui  ait  une  intelli;;ence  assez  étendue,  une 
mie  assez  ferme  pour  secouer  tous  ses  pré- 
jugés d'enfance,  pour  oublier  toutes  les  mau- 
vaises leçons  qu'il  a  reçues,  pour  heurter  de 
front  toutes  los  opinions  de  ceux  avec  les- 
quels il  est  obligé  de  vivre?  Quelques  phi- 
losophes ont  voulu  faire  parade  de  ce  cou- 
rage, mais  c'est  moins  la  raison  que  la  vanité 
<^ui  les  a  conduits.  Et  d'ailleurs,  en  voulant 
s  élever  au-dessus  de  tous  les  préjugés,  ne 
sont-ils  pas  tombés  eux-mêmes  dans  les  plus 
graves  erreurs?  En  lisant  leurs  livres,  on  ne 
peut  s'empêcher  de  dire  :  Sottises  pour  sot- 
tises «  autaut  «aiit  conserver  celles  des  autres 
que  d'eu  chercher  de  plus  pernicieuses  en- 
core. 

Supposons  la  raison  parfaitement  éclairée. 
Quelle  sanction  donne-t-elle  à  «es  prescri|H 
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tioos?  Qae  peut-dle  opposera  tenu  qai  ne 
VGodraient  pas  lai  obéir?  Elle  est  ud  con- 
seiller et  non  un  maître;  elle  fait  voirie 
bien,  elle  manque  de  moyens  pour  le  faire 
pratiquer.  Son  prétendu  empire  ressemble  à 
celui  d'un  souverain  aui,  dépourvu  de  tout 
moyen  de  coaction,  s  en  rapporterait  à  la 
sagesse  de  ses  sujels  pour  Tobservation  de 
ses  lois. — Si  les  passions  combattent  les  con- 
seils Jequel  des  deux  l'emportera?  Qu'y  a- 
t-il  dans  la  raison  isolée  et  indépendamment 
de  Tautorité  qui  nous  la  rende  plus  obliga- 
toire que  la  passion?  Entre  l'un  qui  me  dit 
qoe  telle  action  est  louable,  et  Tautre  qui  me 
fait  sentir  que  l'action  contraireest  agréable» 
quelle  cause  me  fera  préférer  ce  que  je  pense 
à  ce  que  je  sens,  et  la  spéculation  abstraite 
de  mon  esprit  au  sentiment  ardent  de  mon 
caor?  Le  dictamen  de  la  passion  est  plus  vif, 
plos  impérieux  et  tout  aussi  pratique  que 
celiri  de  la  raison  .—Certes,  il  n*est  pas  un 
sa^equi  n'appelât  insensé  celui  qui  se  fierait 
eatièrenent  a  la  raison  de  son  fils  en  fait  de 
morale. 

îr  Système.  Y.  Nous  trouverons  peut-être 
ooe  meilleure  ressource  dans  le  senti  nenl 
moral,  dans  cette  espèce  d'instinct  qui  nous 
fait  admirer,  aimer  la  vertu  el  détester  le 
erirre.  —  Sans  contester  ici  la  réalité  de  ce 
sentiment,  peut-il  raisonnablement  être  pré- 
senté comme  la  base  de  la  morale  ?  n'avons- 
noQs  pas  les  mêmes  reproches  à  lui  faire 
qu'à  la  raison?  Eclaire-(-il  sur  tous  les  do- 
foirs?  Sommes-nous  portés  par  notre  nature 
à  les  distinguer,  à  les  mirer  comme  le  chien 
du  chasseur  qui  poursuit  son  gibier?  Cette 
seule  supposition  est  une  absurdité.  Le  sen- 
timrot  moral,  cette  espèce  d'instinct,  aura- 
t-il  la  force  de  faire  observer  la  loi,  quand 
les  passions  et  les  intérêts  contraires  entraî- 
neraient au  vice?  Il  faudrait  un  goût  bien 
décidé  pour  la  vertu,  pour  se  déterminer  à 
la  pratiquer  dans  ce  qu'elle  a  de  plus  diffi- 
cile, sans  d'autre  motif  que  l'amour  qu'on 
lui  porte.  Et  celui  qui  n'aurait  pas  ce  goût, 
par  quel  ressort  serait-il  mû? 

3-  Système.  Par  les  lois,  disent  nos  pro« 
fonds  raisonneurs,  par  la  crainte  des  sup- 
plices, et  par  l'espoir  des  récompenses  que 
la  société  peut  établir  :  l'homme  en  général 
craint  plus  le  gibet  que  lesdieux. — Mais  toute 
lé«rislation  humaine  est  nécessairement  in- 
cuiuplète,  incapable  même  de  punir  tous  les 
vices  qu'elle  défend,  et  de  récompenser  tous 
les  actes  de  vertu  (ju'elle  prescrit. 

VL  Si  les  principes  des  mœurs  ne  sont 
pas  pris  dans  Dieu  môme  et  dans  l'ordre  qui 
l'a  établi,  et  que  sa  providence  maintient, 
on  pourra  bien  faire  des  lois  pour  régler  les 
actions  des  hommes  et  pour  la  police  des 
sociétés,  mais  qui  réglera  son  esprit,  sa  vo- 
l'>ulè  et  son  cœur?  et  si  l'esprit  et  le  cœur 
ne  sont  pas  réglés  par  une  anturité  supé- 
rieure qui  leur  puisse  commander,  s'en  faire 
olléir,  que  deviendront  toutes  les  institutions 
humaines?  l'âme,  partie  principale  de  l'hom* 
me,  sera  sans  règle  intérieure,  sans  loi  qui 
loi  soit  propre. 

Si  nous  considérons  la  législation  en  elle- 


même, -combien  de  lois  absurdes,  injustes, 

Sernicieuses  chez  la  plupart  des  peuples! 
•'ailleurs,  les  lois  sont  impuissantes  sans  les 
mœurs.  Les  esprits  rusés  savent  les  éluder, 
et  les  hommes  puissants  pensent  impuné- 
ment les  braver.  11  en  a  été  de  même  dans 
tous  les  temps  et  chez  toutes  les  nations. 

Aucune  société  n'est  assez  puissante  pour 
récompenser  tous  les  actes  de  vertu  qui  peu- 
vent être  faits  par  ses  membres  ;  plus  les 
récompenses  sont  communes,  plos  elles  per- 
dent de  leur  prix.  Et  puis  le  législateur  dis- 
linguera-t-il  toujours  le  véritable  mérite? 
Comme  cela  arrive  tous  les  jours,  la  vertu 
sincère  ne  demeurera-t-elie  pas  ignorée , 
oubliée,  tandis  que  la  faveur  tombera  sur  les 
coupables  et  sur  les  hypocrites?  Il  n'y  a 
qu'un  tribunal  où  la  vertu  puisse  espérer  de 
trouver  une  appréciation  et  une  récompense 
proportionnée  à  son  mérite:  c'est  celui  dd 
Dieu,  qui  discerne  sûrement  la  vérité,  et  ne 
fait  ni  faveur  ni  injustice. 

4*  Système.  Vil.  H  y  a  enfin  un  quatrième 
principe  de  morale  présenté  par  les  incré- 
dules, c'est  l'intérêt  personnel,  le  sentiment 

derhonneur,ledéslrde  la  gloire,  la  crainlede 
s'avilir. — Remarquons  d'abord  que  le  principe 
de  la  mor;>le  doit  être  universel,  qu'il  doit 
s'étendre  à  tous  les  hommes  et  à  toutes  les 
actions.  —  Combien  de  fois  l'intérêt  person- 
nel ne  commande-t-il  pas  le  vice?  Combien 
de  fois  la  pratique  de  la  vertu  n'impose-t-elle 
pas  de  grands  sacrifices?  L'intérêt  person- 
nel souliendra-t-il  la  vertu  au  milieu  des 
railleries,  des  contradictions  qu'elle  est  obli- 
gée d'essuyer?  — Le  sentiment  de  l'honneur 
est  là,  dit-on.  Mais  rhonneur  ne  parle  pas  à 
tous  les  cœurs;  il  y  a  des  âmes  qui  y  sont 
insensibles  et  qui  ne  reconnaissent  d'autre 
bien  que  la  satisfaction  de  leur  intérêt  per- 
sonnel. El  d'ailleurs,  l'honneur  du  monde 
est-il  toujours  d'accord  avec  les  véritables 
principes  ?  Qu'y  aura-t-il  donc  pour  soutenir 
dans  le  bien,  quand  on  aura  contre  soi  tous 
les  intérêts  possibles? 

Nous  sommes  loin  de  méconnaître  que  ces 
divers  sentiments  aient  une  grande  influence 
sur  les  actions  des  hommes.  Pour  qu'ils 
soient  légitimes  et  bien  réglés,  ils  doivent 
être  dirigés  par  la  religion,  qui  e.^t  la  véri- 
table base  de  la  morale. 

§IL 

Du  véritable  fondement  de  la  morale. 

Vlll.Tous  les  hommes  véritablement  sages 
ont  enseigné  qoe  l'ordre  moral  repose  esseiv- 
tiellementsur  la  Divinité.  Et  en  effet  Dieu  en 
est  la  base  la  plus  rationnelle,  la  plus  solide, 
la  plus  appropriée  à  tous  nos  besoins. 

Dieu  a  établi  l'ordre  le  plus  admirable 
dans  toute  la  nature.  Il  a  pourvu  avec  une 
merveilleuse  sagesse  à  la  destination  des 
êtres  même  inanimés,  el  aux  moyens  de  l'at- 
teindre ;  il  leur  a  donné  des  lois  analogues 
à  leur  nature.  Est-il  croyable  que  le  chef- 
d'œuvre  de  la  création,  que  l'flmc  humaine 
serait  le  seul  être  abandonné  sans  aucune 
loi?  Etudiez  les  moindres  créatures  maté- 
rieUeSy  vous  y  rencontrerez  le  plus  bel  ordre 
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phyftiqae  ;  et  dans  celle  des  créatures  où 
Dieu  a  imprimé  le  plus  de  traits  de  ses  pcr- 
fectioDS,  il  n*aarait  mis  aucun  ordre?  Dieu 
n'aime  pas  moins  sans  doute  Tordre  moral 
que  Tordre  physique  et  géométrique  ;  son 
autorité  doit  s'interposer  également  pour 
maintenir  Tun  et  Tautre  ;  ses  soins  ne  doi- 
vent donc  pas  moins  s'étendre  aux  actions 
libres  des  créatures  qu'aux  mouvements 
aveugles  des  corps  :  comme  il  y  a  des  lois 
pour  ceux-ci,  il  y  en  a  aussi  pour  6elle-Iâ. 
(La  Luzerne,) 

SU  est  impossible  à  Tastronoroe  d'assister 
longtemps  au  jeu  des  astres  sans  apercevoir 
clairement  une  main  toute-puissante  qui 
donne  à  Tunivers  la  coordination  et  la  du- 
rée, il  n*est  pas  plus  possible  d'étudier  un 
instant  l'esprit  et  le  cœur  de  l'homme  sans 
y  trouver  la  main  de  Dieu  qui  dirige,  règle 
et  coordonne  tous  les  mouvements  moraux. 
Nous  eu  trouvons  la  preuveldans  les  moyens 
donnés  par  la  philosophie  comme  principe 
de  la  morale.  Si,  hors  du  sentiment  reli- 
gieux, ils  sont  incomplets,  impuissants» sujets 
a  de  grandes  illusions,  dirigés  par  la  vraie 
religion,  ils  ont  cette  plénitude  d'étendue  et 
d'autorité  nécessaire  pour  rendre  la  morale 
puissante  et  fécoude. 

Sous  la  main  de  la  véritable  religion,  la 
raison  reçoit  une  force  qu'elle  ne  possède 

Eas  par  elle-même  et  dans  notre  état  déchu, 
a  révélation  lui  a  été  nécessaire  nour  com- 
prendre et  connaître  Tordre  moral  tout  en- 
tier. C'est  une  vérité  qui  est  démontrée  à 
l'article  Bévélation»  Hais  lorsque  la  raison 
a  été  fortiCée  par  une  saine  instruction  reli- 

![iense,  qu'elle  y  a  puisé  une  conviction  pro- 
onde de  Texistence  d'un  Dieu  rémunérateur 
de  la  vertu  et  vengeur  du  vice,  alors  elle 
prend  une  nouvelle  force,  et  la  réflexion  lui 
confirme  et  lui  certiGe  les  principes  qne  Tin- 
strnction  lui  avait  présentés  ;  elle  les  déve- 
loppe, dissipe  les  préjugés,  éclaircit  les  difB- 
coités  ;  elle  multiplie  même  ces  principes  en 
tirant  des  conséquences  qui,  par  leur  certi- 
tude entière,  deviennent  elles-mêmes  des 
rèffles  de  conduite. 

IX.  Loin  de  méconnaître  Tinstinct  moral, 
la  religion  travaille  sans  cesse  à  le  dévelop- 
per. Si,  i  la  vue  du  malheureux  qui  souffre, 
nous  sommes  saisis  d'un  mouvement  indéli- 
béré  de  commisération,  si  nous  désirons  le 
soulager,  la  religion  fortifie  ce  sentiment  en 
nous  montrant  dans  le  malheureux  l'image 
même  de  Dieu.  Lorsque  nous  voyons  ou  que 
nous  éprouvons  un  acte  d'ingratitude,  d  in- 
justice, de  méchanceté  »  nous  sommes  saisis 
d'un  mouvement  subit  de  mépris  et  d'indi- 
gnation ;  la  religion  nous  dit  que  le  mal  est 
détestable,  que  la  peine  qu'il  nous  cause 
doit  nous  onga;;er  à  le  fuir  et  à  poursuivre 
le  péché  de  noiro  haine,  tout  en  aimant  le 
bien  qui  |e  trouve  dans  le  pécheur.  Si  le 
remords  nous  poursuit  et  nous  engage  à 
pleurer  et  à  réparer  nos  fautes,  la  re.igion 
fortino  (  CH  .H(*nlimcnts  en  disant  que  Dieu  ne 
permet  pas  aux  coupables  d*anéanlir  les  re- 
mords, <|uo  qutind  ils  iraient  se  cacher  au 
fond  de  la  mer ,  il  y  enverra  le  serpent  pour 


les  déchirer  par  ses  morsures  (ilinos,  ix,  3). 
La  religion  pousse  les  hommes  dans  la 
voie  du  bien  par  des  mobiles  plus  puissants 
que  la  raison  et  le  sentiment.  Elle  a  troii 
mobiles  qui  comprennent  tous  les  actes, 
fontes  les  perfections  et  toutes  les  vertus, 
en  sorte  qu'il  n'y  a  pas  une  loi,  une  perfec- 
tion, on  acte  d'héroïsme  qni  n'y  trouve  sa 
raison  d'être.  Ces  trois  mobiles  sont  la 
crainte,  Tespérance  et  Tamour. 

X.  La  crainte  est  un  puissant  mobile 
d'action  :  c'est  celui  que  la  loi  civile  emploie 
pour  maintenir  les  citoyens  dans  la  ligne  du 
devoir;  c'est  aussi  celui  dont  Dieu  se  sert  à 
l'égard  de  l'homme.  11  montre  au  prévarica- 
teur de  sa  loi  les  flammes  de  Tenfer  destinées 
â  brûler  le  coupable  pendant  tonte  l'éternité. 
—  Quoique  très-poissante,  la  crainte  est  ce- 
pendant un  mobile  très-imparfait.  Dans  ses 
rapports  avec  la  législation  civile,  il  est  un 
moyen  de  répression  très-incomplet  :  il  ne 
pent  s'étendre  à  toutes  les  violations  de  la 
loi.  On  peut  échapper  aux  poursuites  de  la 
justice  humaine.  Considérée  dans  ses  rap- 
ports avec  la  législation  divine, la  crainte  n'a 
pas  la  même  insuffisance.  Le  péché  ne  peut 
échapper  à  Tceil  de  Dieu  ni  à  sa  justice  :  la 
Divinité  a  toujours  en  main  la  puissance 
pour  le  punir.  Aussi  la  crainte  de  Dieu  em- 
brasse tous  les  devoirs.  Malgré  toute  son 
étendue,  ce  mobile  est  cependant  encore  im- 
parfait. Celui  qui  est  mû  uniquement  par  la 
crainte  ne  fait  aucune  action  magnanime. 

XI.  Il  y  a  un  second  mobile  :  c'est  Tespé- 
rance d'obtenir  une  récompense  de  ses  œu- 
vres. Quoique  plus  grand  et  plus  parfait  que 

10  précédent,  ct'  mobile  a  aussi  ses  causes 
d'imperfection.  L'homme,  porté  par  s<i  na- 
ture à  pourvoir  aux  besoins  de  sa  félicité, 
poursuit  son  bonheur  où  il  croit  pouvoir  le 
rencontrer  :  c'est  à  ce  besoin  que  nous  de- 
vons la  plupart  des  progrès  sociaux  et  des 
perfectionnements  des  arts.  Le  désir  d'obte- 
nir les  jouissances  de  la  propriété,  de  la 
grandeur,  de  l'autorité ,  du  plaisir,  pousse 
sans  cesse  les  hommes.  Ce  puissant  mobile, 
tendant  à  ramener  tout  à  Tintérêt  personnel, 
manque  de  générosité.  Agir  pour  soi,  se 
constituer  le  centre  de  ses  opérations,  c'est 
rétrécir  le  rayonnement  au  lieu  de  Télargir. 

11  faut  qu'il  soit  tempéré  par  un  autre  mit- 
bile,  qui  est  la  perfection  de  tout  principe 
d'activité,  nous  voulons  dire  par  Tamour. 

XII.  L'amour  est  le  mobile  le  plus  complet 
et  le  plus  parfait  de  tous.  L'amour  profane  a 
fait  (aire  des  prodiges  ;  Tamour  de  Dieu  est 
plus  grand,  plus  fort,  plus  fécond.  Il  n'y  a 
pas  un  sentiment  qu'il  n'élève,  pas  une  vertu 
qu*il  ne  fasse  pratiquer,  pas  un  progrès  qu'il 
n'ait  inspiré,  pas  un  acte  héroïque  qu'il  n'ait 
commandé.  Nous  voyons  la  puissance  do 
l'amour  de  Dieu  se  manifester  dans  le  cou- 
rage des  martyrs,  éclater  sur  les  chovalcts, 
sous  la  griiïe  des  bêles  féroces,  au  milieu  des 
flammes.  Il  condu.t  la  vierge  timide  et  déli- 
cate au  chevi  t  du  malade,  dont  elle  se  fait  l«i 
mère  et  le  soutien. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  donner  à  tous 
tes  motifs  les  développeoieots  qu'ils  exigent. 
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Aox  articles  qui  les  coDcerneot  nous  en  fe<- 
roos  sentir  toale  la  force.  Maïs  les  courtes 
oliserTations  que  nous  venons  de  présenter 
solEsent  pour  montrer  que  la  relicion  est  le 
seul  fondement  de  la  morale,  qu'elle  en  est 
la  base  la  plus  solide,  la  plus  complète  et  la 
plus  poissante. 

Xlll.  Avant  de  passer  à  la  seconde  partie 
de  cette  Inirodoetion,  nous  devons  répondre 
à  une  grande  objection  de  nos  adversaires- 
Us  veoleBl  s^arer  la  morale  de  la  ri^liciout 
parce  que  Thistoire  nous  présente  une  foule 
de  cultes  inbomaios  et  bizarres,  de  divinités 
corrompues  et  corruptrices.  Allier  la  morale 
à  la  relîgion»  c*est  donc  vouloir  Tonir  à  la 
rorroption.— ^Cette  manière  de  raisonner  est 
bien  étrange.  Lorsque  nous  demandons  Tu- 
nion  de  la  morale  et  de  la  religion ,  nous  né 
parions  que  de  la  religion  vérilable,  qui  ne 
peut  pas  être  plus  responsable  des  rêveries 
des  imposteurs  en  fait  de  morale  qu*en  fait 
de  dogme.  Mais  il  n*y  a  rien  de  plus  odieux 
qoe  ces  imposteurs  qui  nous  parlent  de  mo- 
rale, lorsqu'ils  en  détruisent  jusqu'aux  fon^ 
demettts ,  el  qui  nous  vantent  leur  systèiue 
sans  avoir  posé  la  première  pierre  de  l'édi- 
fice. LorsouMls  disent  qu'en  voulant  lier  la 
morale  à  la  religion  on  les  dénature  l'une  et 
rentre,  lia  se  montrent  très-^mal  instruits  : 
c  est  nu  contraire  on  voulant  les  séparer  que 
les  philosophes  ont  perverti  Tune  et  l'autre. 
En  méditant  sur  les  sources  de  la  perversité 
du  pagaoïenie,  on  y  trouve  précisément  le 
besoin  de  se  soustraire  à  Taulorité  du  Dieu 
vengeor   du    vice.    Nos    philosophes    foni 
loieom  ;  Ils  ne  prennent  pas  la  peine  de 
changer  les  dieux,  ils  disent  qu'ils  ne  se  mê- 
lent pas  de  morale.  11  est  dans  l'antiquité  un 
lait  qei  parle  haut  en  faveur  de  l'alliance  de 
la  religion  et  de  la  morale.  11  est  constant 
que  de  Ions  les  moralistes^  anciens  les  meil- 
leurs ont  été  les  pythagoriciens  :  or,  ils  fon- 
daient la  morale  et  les  lois  sur  la  volonté  de 
Dieu.Tootes  les  sectes  qui  ont  fait  profession 
de  mépriser  la  religion  se  sont  déshonorées 
par  une  morale  détestable.  Il  en  e3t  de  même 
de  nos  philosophes  modernes ,  dit  Bericier* 

ARTICLE  II. 

HISTOIUB  DB  LÀ  MOBALB. 

X.1V.  On  l'occupe  beaucoup  de  l'histoire 
des  peaplee;  mais  il  est  une  nistoire  beau- 
coup pl9s  intéressante  pour  le  monde  :  c'est 
celle  oe  la  morale.  En  étudiant  les  mœurs  de 
tous  lea  lensps  et  chez  tpus  les  peuples,  on  y 
recueillerait  en  passant  quelque  grand  en- 
seignement ;  mais  surtout  on  y  apprendrait 
à  estiaer  la  loi  de  l'Evangile  a  sa  juste  va- 
leur. Noos  allons  essa/er  de  donner  ici  une 
iîise  léaère  de  l'histoire  de  la  morale. 
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esquisse  — ^-  - 
Noos  regrettons  qoe  l'étendue  de  cette  Intro- 
dactioo  ue  nous  permette  pas  de  la  dévelop- 
per davantage.  Pour  mettre  un  peu  d'ordre 
dans  cette  matière,  nous  ramenons  à  quatre 
cheb  ce  que  uous  allons  dire  de  l'histoire  de 
la  Bsorale.  Noos  en  ferons  coimaltre  l'état, 
I*  sons  les  patriarches,  â*  sous  la  loi  de 
Moïse»  9"  cbei  lea  païens,  k*  sous  la  loi  de 
VEvangile. 


De  la  morale  des  patriarches, 

XV.  Noos  n'avons  d'autre  monument , 
pour  juger  de  la  morale  des  patriarches, que 
la  narration  que  nous  en  a  faite  Moïse. 
L'homme,  suivant  le  récit  de  ce  grand  histo- 
rien, ne  fut  pns  obligé  d'acquérir  ses  pre- 
I9ières  connaissances  par  la  voie  ordinaire  : 
Dieu  se  chargea  de  l'instruire. 

L'histoire  mosaïqut^  avant  le  déluge  est 
fort  courte.  Nous  voyons  Caïn  et  Abel  offrir 
des  sacrifices.  Nous  assistons  au  meurtre 
d'Abel;  nous  y  lisons  le  remords  et  l'efTrayant 
désespoir  du  fratricide.  Il  y  avait  à  cette  épo- 
que des  prédicateurs  de  justice  el  de  religion 
qui  aononciiient  aux  hommes  la  volonté  de 
Dieu  et  sa  loi,  et  qui  les  exhortaient,  et  son 
nom  et  par  son  autorité,  à  l'accomplir  fidèle- 
ment et  selon  Tordre  el  l'étendue  de  leur 
pouvoir.  L'apâtre  saint  Pierre  {Ep.  //,  cetp. 
II,  V.  5)  rend  ce  glorieux  témoignage  à  Noé. 
Tel  était  aussi   Enoch  ,  cet  homme  d*nne 
vertu  si  émincnte,  et  probablement  encore 
plusieurs  autres.  Mais,  malgré  toutes  ron 
admirables  leçons,  les  homiues  se  laissèrent 
entraîner  aux  plus  grands  désordres  :  ils 
méprisèrent  la  loi  de  Dieu,  qu'ils  ne  pou* 
valent  méconnaître;  ils  se  livrèrent  à  loutoii 
sortes  de  débauches,  de  violences,  de  rapines 
et  de  méchancetés;  ils  tombèrent  dans  une 
espèce  d'athéisme  ,  négligeant  et  méprisant 
toute  religion.  C'est  pourquoi  saint  Pierre 
appelle  le  monde  de  ce  siècle  pervers  un 
monde  sans  Dieu.  De  si  grands  crimes  attirè- 
rent sur  la  terre  le  plus  effroyable  ch&timent 
que  l'imagination  puisse  concevoir  :  tout  fut 
détruit  par  le  déluge,  excepté  Noé  el  sa  Ca- 
mille.Le  second  père  dn  genre  humain  reçut 
de  nouvelles  c4>mmunications  du  Seigneur. 
Le  récit  de  Moïse  et  les  traditions  juiv^^s 
nous  laissent  entendre  que  Dieu  renouvela 
la  publication  de  la  loi  morale.  Quelle  était 
la  teneur  de  celte  loi?  nous  Tignorous.  Mais 
ces  divins  enseignements  ne  furent  pas  mieux 
suivis  que  les  premiers,  el  nous  assisterons 
à  un  effroyable  égarement  des  mœurs.  Voilà 
tout  ce  que  nous  pouvooi  dire  de  la  morale 
primitive. 

8". 

Dé  la  morde  judaïque» 

XVI.  L'abandon  de  la  foi,  la  corruption  des 
mœurs,  l'oubli  des  vérités  les  plus  saintes, 
nvaient  forcé  le  Sei;j;neur  à  se  choisir  un 
peuple.  Il  avait  confié  à  sa  garde  le  déuât 
sacré  de  sa  doctrine.  H  lis  bientôt  la  barrière 
devint  impuissante,  l'idolâtrie  rompait  les 
digues  qu'on  lui  avait  opposées.  Le  peuplo 
hébreu  chancela  dans  sa  foi  sur  la  terre 
d'Egypte.  Non  content  de  le  tirer  de  la  mai- 
son de  servitude,  le  Seigneur  voulut  lui  don- 
ner par  écrit  un  code  de  lois.  Ce  code  est  un 
phénomène  uniiiue  dans  les  annales  du 
genre  humain;  il  embrasse  tous  les  devoirs 
religieux,  moraux, politiques  et  civils.  Quoi- 
que  faites  d'un  seul  jet,  ces  lois  sont  si  bien 
appropriées  aux  besoins  du  peuple  pour  le- 
quel elles  ont  été  formées,  que  durant  quin  ze 
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cents  ans  qu*a  duré  la  nation  jufvejl  n'a  pas 
été  nécessaire  d'y  faire  de  changements, mal- 
gré les  élits  si  divers  où  s'est  (rou?é  le  peu* 
pie  déicide.  Nous  n'avons  ici  à  nous  occuper 
qac  de  la  portée  morale  de  celti;  loi. 

Pour  donner  plus  de  solennité  à  la  pro- 
mulgation de  la  loi  morale,  le  Seigneur  la 
publia  au  milieu  de  l'appareil  le  plus  ter- 
rible. Ce  Tut  aui  éclats  de  la  foudre  que  les 
éthos  du  SinaY  répétaient  sans  cesse,  et  â  la 
lumière  éblouissante  des  éclairs,  que  Dieu 
promulgua  les  lois  morales  qui  obligent  indis* 
tinctement  tous  les  hommes.  Elles  sont  som- 
mairement comprises  dans  dix  commande- 
ments. Elles  furent  écrites  sur  deux  tables 
de  pierre ,  pour  servir  de  loi  permanente  â 
tout  le  peuple.  Nous  avons  rapporté  littéra- 
lement cette  loi  au  mot  Oécalogub.  Obser* 
vons  seulement  ici  que  celte  loi  est  simple, 
claire,  courte,  propre  à  faire  connaître  tous 
les  principes  de  la  loi  naturelle,  dont  la  cou- 
naissance  est  siiflDsante  pour  remplir  les  de- 
voirs i  l'égard  de  Dieu,  à  Tégard  do  prochain 
et  i  l'égard  de  soi-même. 

MoYse  développa  plusieurs  points  de  cette 
srande  loi  morale  dans  le  cours  de  son  code. 
Quelques-uns  ont  trouvé  des  adversaires. 
Tels  sont,  1*  la  loi  de  mort  portée  contre  les 
idolâtres  ;  3"  celles  de  la  polygamie  et  du  di- 
vorce. Nous  examinerons  la  valeur  des  ob- 
jections relatives  à  ces  deux  derniers  points, 
aux  mots  BiOAMiB  et  Divorce.  Bergier  a  ré- 
pondu à  celles  qui  concernent  la  mort  pro- 
noncée contre  lesChananéens.  Voy.  Dictioon. 
doffm.,  art.  Chananébns. 

Les  plus  saintes  règles  de  morale  ne  ren- 
dent pas  les  hommes  impeccables.  Les  Juifs 
▼iolèrent  souvent  leur  beau  code  de  morale. 
Non-senlement  la  loi  protestait  sans  cesse 
contre  les  violateurs,  mais  encore  il  parais- 
sait souvent  dans  Israël  des  hommes  de  Diea 
qui  parcouraient  les  villes  le  Code  de  la  loi  à 
la  main  ,  et  rappelaient  la  nation  à  son  de- 
voir. Il  y  avait  une  main  invisible  qui  frap- 
pait le  peuple  lorsqu'il  était  sourd  anx  aver- 
tissements des  prophètes.  Les  calamités ,  la 
gnerre,  la  famine,  l'exil  lui  servaient  de  ter- 
ribles prédicateurs.  Revenant  à  l'obserya- 
tioudelaloi,  les  Israélites  voyaient  aussi 
revenir  les  heureux  jours.  Les  docteurs  vou- 
lurent à  leur  tour  se  mêler  de  Tinterpréla- 
lion  delà  loi  morale;  ils  en  pervertirent  le 
sens.  Au  moment  de  la  venue  de  Jésus- 
Chn»t ,  Jérusalem  avait  aussi  ses  écoles  de 
philosophes  qui  dissertaient  sur  la  vertu  et 
corrompaient  la  morale.  Elles  n'étaient  guère 
meilleures  ches  eux  que  chez  les  paYcns , 
nont  nous  allons  retracer  l'histoire  morale. 

I  III. 

De  la  morale  ehe*  U$  patem. 

•XVli.  Le  paganisme  n'est  pas  le  cété  le 

iMlttS  curieux  de  l'histoire  de  la  morale. 

tr*Jr  fl"  ^  •  ^0  mettre  en  pratique  les 

*<^Mipet  des  ennemis  de  la  révélation.  On 

î"î  iH^  K^  '*•  ^^"*  ^«  rexcellence 

Il  fpeirine.  Pour  bien  juger  de  la  morale 

w$  naicM,  H  est  néeessafrederecberdjer  et 

*•      ^  Ici  direrses  influences  auxquelles 


elle  était  soumise.  Or  cen  influences  ne  pen- 
Tent  être  que  la  loi  religieuse ,  la  loi  cîTile, 
la  coutume  et  les  enseignements  des  sages 
Voilà  ,  croyons-nous ,  les  seuls  moyens  dont 
se  forma  la  morale  des  paYens. 

i*  Influence  de  la  religion  $ur  lee  tnaiarê  det 

païens. 

XVIII.  La  plus  grande  influence  morale 
dans  le  christianisme  est  certainement  la  re^ 
ligion.  Elle  montre  à  tous  les  hommes  une 
loi  descendue  du  ciel ,  un  œil  invisible  scru- 
tant toutes  les  pensées,  les  désirs,  les  actions 
secrètes  comme  celles  qui  sont  publiques , 
soumettant  tout  à  son  jugement  redoutable, 
qui  doit  décider  de  tout  avec  uue  justice  ri- 
goureuse. 

La  sanction  religieuse  de  l'autre  vie  a  une 
immense  influence  sur  les  déterminations  du 
chrétien.  Le  paYen  avait  aussi  son  Elysée  et 
son  enfer  ;  mais  en  dehors  de  ces  idées ,  la 
religion  n'avait  d'autre  action  sur  les  mœurs 
qu'une  influence  malheureuse.  Uniquement 
renfermée  dans  un  cérémonial  extérieur,  elle 
ne  s'embarrassait  ni  d'éclairer  l'esprit  par  la 
connaissance  de  la  vérité ,  ni  de  régler  les 
actions  des  hommes  par  la  pratiaue  des  de- 
voirs moraux.  Selon  Varron ,  l'office  des 
prêtres  se  réduisait  à  apprendre  aux  hom- 
mes quels  dieux  ils  dcTaient  honorer,  quelle 
espèce  de  sacrifice  ils  devaient  offrir  à  cha- 

3ue  divinité.  Les  prêtres  devaient  encore 
iriger  les  fidèles  dans  l'observation  des  ri- 
tes et  des  cérémonies.  Chez  les  Romains,  il 
est  vrai ,  les  prêtres  avaient  une  certaine 
inspection  sur  les  mœurs.  (Cieer.  de  Domo 
$ua.)  Hais  c'était  un  cas  purement  ex- 
ceptionnel. PufTendorf  observe  à  cet  égard 
que  cette  institution  religieuse  des  Romains 
était  purerrent  civile,  qu'elle  n'avait  d'autre 
but  que  le  bien  public,  mais  qu'elle  n'avait 
nullement  pour  dessein  de  former  la  conduite 
et  les  mœurs  particulières. 

La  religion  paYenne  était  si  éloignée  de 
prescrire  aucune  maxime  de  morale,  ou 
d'inspirer  aucune  vertu  sociale,  que  dans 

{ilusieurs  occasions  les  rites  religieux  par 
esquels  on  prétendait  honorer  les  dieux  eC 
se  les  rendre  favorables  étaient  tout  à  fait 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  en  sorte  qu'an 
lien  d'encourager  la  pratique  de  la  vertu , 
ils  portaient  au  crime  et  i  la  débandw.  11 
faudrait  faire  un  livre  si  on  voulait  ranK^r- 
ter  dans  le  détail  les  cérémonies  rdigteoses 
des  paYens ,  qui  étaient  ridicules ,  rmelies  , 
licencieuses,  impudiques.  Nous  dirons  seu- 
lement quelques  mots  de  ces  dernières.  Noos 
nommerons  d*abord  les  Bacchanales.  9à  c'é- 
tait une  vertu  de  s'enivrer  et  de  se  Urrer  i 
tous  les  vices  qui  sont  la  suite  de  nvrease. 
De  lA  ce  mot  d'Aristippe,  rapporté  par  Sai^y- 
ricus  :  Une  femme  vraiment  ekoiU  U  nrm  ménr 
dam  le  temple  de$  Bacchanale».  —  Les  layer 
cales,  fêtes  de  la  plus  grande  antiquité  cbea  les 
Romains,  instituées  en  l'honneurdu  diea  ^u« 
se  célébraient  de  la  manière  la  plosiMMeinte 
Les  prêtres  de  ce  dieu  couraient  cookm  des 
insensés  par  les  rues  et  les  places  pukbqi 
presque  tout  nus,  frappant  tout  ce  ifulis 


tNTRODUCTlON, 


conlMient. —El  l'-s  fêles  des  jeux  florauï  ,      pirations   persoDcelleB.  Celait  là   un  «lëfaul 
"*■    '      pardes  compagnies  de  filles  prosti-      iinmi>nse. 


loici,  qui  jouaienl  les  pantomimes  les  plus 
Inbriqoes,  n'étaienl-elles  pns  protégées,  e 
fourafrées  par  les  hommes  les  plus  graves? 
Kotjs.  la  déesse  de  l'impudicité,  avnit  des 
lèies  à  Albèncs,  à  Corinthe,  à  Chio,  dans  la 
nrace,  etc.  Elles  consistaienl  en  débauches 
dclODle  espèce  telles  qu'elles  convenaient  à 
la  dépsse  qu'on  croyait  honorer.  Les  préires 
4*aoe  telle  divinité,  instruits  dans  l'nrl  de  la 


XX  i.  2-  La  sanction  des  lois  élail  purement 
humariilairect  lerreslre.  La  morale  n'avait 
pas  une  protection  suElisanle,  rar  on  sait 
que  la  ruse  peut  inventer  mille  stratagèmes 
pour  échapper  à  latlcinlc  de  la  loi  ;  c'est  ce 
qui  soutient  Ions  les  jours  les  uialfaileurs. 

XXII.  3' Les  lois  elles-mêmes  renfennaien' 
de  grandes  imperfections. 

L'ËfÇfpte  avait  une  législation  trèt-remar» 


Tulopté   la  plus  honteuse,  mettaient    alors  quable.' La  plnpnrt  des  législateurs  y  allèrent 

leur  science  en   pratique  sous  la  prcleclion  fiuiser  les  principes  de  leurs  lois.  On  savant 

de  la  déesse  qu'ils  servaient.  —  Et  Vénus ,  auteur  moderne  (M.  Goguel)  a  fait  voir  que, 

Fimpudique  Vénus  l  quelles  prêtresses  vou-  quoique  les  Egyptiens  eussent  quelques  biin- 

lail-ellc  T   des  courtisanes.  On   l'honorait  en  nés  consliluiions  politiques,  il  régnait  néan- 

•e  livrant  et  eu  consacrant  des  ji'uiies  filles  moins  dans  leur  gouvernemenl   des  abus  et 

i  la  débiiuche.  —  A  Babylnne,  toule  femme  des  vices    esseniiels,    autorisés    par  leurs 

pays  était  obligée  d'aller  se  prosiitner,  au  lois  et  par  les   principes    fundameolaux    de 


I  une  fois  dans  sa  vie ,  à  un  étranger 
aiir  l'aalel  de  la  déesse.  Il  y  a  quelque  chose 
de  plus  révoltant  encore.  Telles  sont  les  ini- 
pqrelés  horribles  nue  des  hommes  en  '^ 


leur  Etat. 

Les  Grecs  sont  comptés  avec  raison  parmi 
les  nations  les  plus  savantes  el  les  plus  ci- 
vilisées de  l'anllquiré.  Les  lois  de  Lycurgue 


CODiincttaîenl  publiquement  et  ouvertement  ont  été  beaucoup   vantées;  cepend^înt  elles 

avec  le*   (hèvres  du  dieu  Pan.  Tel  était  le  semblent  avoir  un  seul  but,  lagucrre.  Aus<i, 

cnlle  public  rendu  aux  parties  honteuses ,  nu  rapport  de  Plul^irqnc,  des  hommes  jndi- 

qa'oo  promenait,  et  que  les  filles  elles  fem-  cieus  pensaient  que   les  lois   de   Lycurgue 

ne*  ètaieiil  obligées  de  couronner.    Nous  étaient  propres  à   faire  de   bons  soldats  el 

avons  vu  une  gravure  représentant  fidèle-  des  hommes  viiieux.  Kl  certes,  la  législation 


awol  on  temple  de  Ucnderah,  copiée  par  les 
■avants  qui  auiv:iieot  l'expédition  de  Bona- 
p«r1e.  C'élail  quelque  chose  d'horrible  :  le 
temple  était  cmironné  de  statues  enliére- 
menl  nues,  l'Œil  fixé  sur  les  parties  les  plus 
IwoleiitAS. 

Tirons  te  rideau  sur  ces  horreurs,  que  l'on 
a  de  la  peine  à  entendre  et  à  raconter  sans 
(rétnir.  On  no  comprend  pas,  après  cela, 
ntameot  des  bommts  ont  pu  être  assez  aveu- 
rlé»  par  les  préjusés  pour  oser  dire,  comme 
Vollaîre   {Siècle   de   Loui»  XIV),  qut  ■  la 


qui  concerne  les  ilotes  suffirait  pouf— 

damner.  Ces  esclaves  élair ni  réputés  fort  au- 
dessous  des  animaux  domi'stiques.  Des  in- 
décences impardonnables  étaient  tolérées  à 
Lacédémone.  Les  hommes  el  les  femmes  se 
baignaîenl  dans  des  bains  communs.  Il  y 
avait  des  danses  ou  les  jeunes  gens  et  les 
filles  étaient  entièrement  nus.  Il  y  avait  un 
vice  plus  affreux  encore,  c'était  la  pédéras- 
tie, prescrite,  dit-on,  par  Lycurgue  pour  ar- 
rêter l'accroissementdela  population.  Aussi, 
rapport   de  Xénophon ,   ce  vice  devint 


rrligioa  des   païens  ne  consistait  que  dans     commun  i  toute  la  Grèce. 
Umorateel  les    fêles  ;  U    morale,   qui    est         >-  ■'   -  ■-' 


commune  aux  hommes  de  tous  les  temps  el 
■le  tous  les  lieux  ;  les  fêles,  qui  n'étaient  que 
de»  réjouissances  et  ne  pouvaient  troubler 
h  fenre  humain.  »  Nous  pensons  avoir  évl- 


La  législation  romaine  éU'ïi  peut-être    la 

Elus  parfaite  de  toutes  celles  de  rantiquilé. 
es  lois  des  douze  tables  paraissent  avoir 
beaucoup  d'analogie  avec  celles  de  Moïse; 
elles  étaient  encore  bien  dércclueuses.  Elles 


demntent   prouvé  que  la  religion   païenne     permettaient  la  mort  des  enfants  conircfails 
devait  avoir  une  influence  pernicieuse  sur      -"--  ■         ■-   .  -         ..  .  ■--  . 

IcsiDceurs  des  peuples  soumis  à  son  empire, 


^Ii€  t'in/lutvce  dei  toii  civUe»  i ur  (a  mo- 

rale  dtt  paient. 
JtlX.  I.a  législation  civile  et  politique  d'un 
Snd  nombre  de  peuples   anci     -   '"   ''" 


.  fui  Irès- 


elles  donnaient  au  maître  un  droit  si  absolu 
sur  ses  esclaves,  qu'il  pouvait  les  jeter  aux 
poissons  pour  les  nourrir;  elles  tuléraienl 
les  s|iectacles  des  gladiateurs  et  la  pédérasiie 
elle- même. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus   loin    notre 
examen    des    législations    païioncs  ;   nous 
quable  par  des'  vues  élevées,  propres      croyons  que  les  considérations  que  nous  ve- 
intenir  1  ordre  dans   la   société.  On  ne     tions  de  présenter  sont  une  preuve  évidente 
nier  qu'elle  n'ait    eu  une  grande  In-     qu'elles  ne  présentaient  pas  une  règle  suffî- 
jnc«snr  les  mœurs.  Cependant   ces   lois     aanle  de  morale;  que,  faites  uniquement 
peuvent  être  regardées  comme  une  rèjile      pour  régler  les  rapports  des  citoyens  entre 

...    j    ._    -.  1_    III :.     eux  el  avec  l'Etal,  elles  no  réglaient  pas  les 

devoirs  de  l'homme  à  l'égard  de  la   Divinité 
et  ne  lui  traçaient  pas  à  lui-même  la   ligne 
qu'il  devait  suivre. 
'V»H  dé  régler  les  rapports  des   citoyens  en-       3,.  ^^  ,-,„^^,„„  rf„  „„„,,  ,„r  ^^  ^„,a,, 
tre  eox,  mais  elle  ne  leur  iraçail  pas  de  ré-  '  pat^nne 

le  de  conduite  persoiinello.  Le  cœur,  celle  ' 

partie  si  importante  de  l'homme,  n'avait  pas  XXIII.  Il  esl  certain  que  la  coutume  peut 

de|OOTeraalL  llélaitabattdonuéâ  ses  ius'     avoir  une    trés-graudc  iullueucii   bur  les 


BpUIe  de  la  vie  murale.  Il  leur  manquait 
,.jarccla  trois  qualités  importantes. 

XX.  1*  Elles  ne  réglaient  pas  tous  les 
pnnclpirs  de  morale.  La   législaUon  s'occu- 


mamccno^. 


t« 


»  dU  me  pest  Hrr  rt^ar4èe 
jp^neaa»!  à  la  «Mirale,  qtt*es  laat 
eM  CDAsacrée  et  remariée  coaiaeélasC 
iaHiie,c<witorie  à  la  lafcsse.  Dass 
le  dbrbliasîMe  y  j  a  BM  Mfiailé  ratas  OMi- 
Ire  leifsels  fe»  noralûtes  se  ccsscbI  ëe  s'é- 
lever; il  bat  ■écessaîr«fBeml  les  rcfarier 
imaMeaoz  ei  |dMés  e*  ëetors  4e  la 
,  Mais  ehtz  les  païeas  il  j  avait  ëcs 
«sages  r»f aNés  cooiae  bess  et  lé^tîMCf  »  q«i 
vMaieal  les  plos  saisies  Ioh.  Aiasi  ScxUm 
Saipyricas  lapporle  qse  éass  plasiesn  eus- 
liées  ée  VEgjple^  les  fimnes  povraieol  se 
proslitaer  eUes-nDémes,  Boa-^eeleseat  saas 
se  ilésiMmorer,  bmis  siéaie  arec  gloire,  la 
prostitalioa  éiaat  regardée  coflUK  qaelqae 
chose  4*booorable  et  de  glorieox.  ?(o«s  aroos 
déjidileeqa'élaieBl  lesmœorsdes  Grecsdaas 
Imts  Mes  religieuses.  Eosébe  observe  40e 
les  criaies  les  plas  borriMes  cootre  aalore 
■e  dé^boooraieol  p^rsoDoe,  pas  woèmt  les 
sages.  Les  oiéoKS  vices  réguieot  chex  les 
BMurias,  saos  esdler  plu  de  réprobatioB. 
Saiat  Paal  avait  donc  raisoade  dler«|M>iir 
preaûerlraitdaasla  peiatoreq«1lBOiisfaitde 
i'éloo»a»le  cormptioB  des  paleos»  celte  abo- 
BiiBalioB  éBoraie  et  cooNOBoe,  bob  seale 
BMBt  parmi  le  peuple ,  mais  oBeore  parmi 
les  giBBds  et  les  philosophes.  Uoe  fallait  pas 
BMiBs  aa'BBe  loi  divio^»  fortifiée  de  Taato 
rilé  de  Dieo  aiéflM  et  àêê  memstetê  les  plBs 
lerribks,  poor  détroire  ces  vices  affreox, 
SMlgré  la  forée  d'oae  cootorae  iavélérée, 
d'aa  exeoiple  ia^iosaDl  et  d'osé  philosophie 
d^aBlBBt  plus  iaiposaote  qu'elle  éCail  Torgaoe 
des  passions. 

fc*  De  rim/lmenee  de  la  pkUoiûpkie  sur  la 
WMfTole  des  pdlfBS. 

XXIV.  Il  est  iflcoBtesUble  que  la  philoso- 
phie eut  Boe  très-graBde  iafloeBce  sor  la 
morale.  Soa  veat  celle  infloence  fat  heoreose. 
Aossf  la  philoftO|.hie  a-t-elle  reçu  de  très- 
paads  éloges  de  la  part  drs  hommes  éclairés. 
Cicéroo  dfl  qB'elle  forme  le  cmor  et  l'esprit 
de  rhomoiey  ao'elle  déracioe  les  errears  et 
les  vic<»s  9  qo  elle  esl  la  médecine  de  l'âme, 
qo'elle  la  guérit  de  toole  affecUoB  déréglée, 
qoe  si  doqs  voulons  être  boas  el  beoreas, 
elle  BUBS  foaraira  Iobs  les  seooors  dont  aoos 
avons  besoin  poor  persévérer  dans  la  vertn 
eldaas  la  vienearenseJJufcti/.}. 

Ces  éloges  sont  grands  ;  à  qoelqaes  égards 
ils  n'ont  rien  d*esagéré.  Les  philosophes  de 
rantiqoité  parlèrent  de  la  vertn  avec  toate 
la  vivacité  de  l'enthonsiasme  »  comme  ils 
flétrirent  hautement  le  r ice  et  firent  con- 
naître les  maux  dont  il  est  la  source.  Doil-on 
pour  cela  coodure  que  la  philosophie  pré- 
seniail  une  règle  bien  %ûte  de  morale?  Ce 
serait  une  grande  illusion  de  se  le  persuader. 
Avant  de  déduire  nos  conséquences,  expo- 
sons d'abord  les  principaux  systèmes  de  la 
philosophie  relatiremeot  à  la  morale. 

Le  premier  système  est  celui  d'Epicure. 
Il  a  eu  un  très-grand  nombre  de  partisans. 
Il  adopta  pour  principe  fondamental  cette 
maxime  aflfreiise.  admise  par  d*<iotres  sectes 
pbilotoohfques  :  Qu'il  n'y  a  en  soi  ni  bien  ni 


leaspéraBce 
raflibaioB.  la 


D 

liéqBi  esl 


Or. 

dass  la 

la  Imaqwllilé  de 
il  limilpoBr 

doit  être  BBH  de  U 

qoH  doit  foir 

;«  parce  qae 

atiBÎBle  aa 

litdecBltiver  raaii* 

soBrre  de  lèlicslè.  Tel  esl  le 

fBi  a  eB  BBC  si 
groBde  céiébrilè,  et  qÏB  ae  s'est  pas  reBlermé 
daas  les  tenBes  qiie  sob  aaieBr  vobIbI  loi 
doBBer.  Car  les  anm  de  la  boBBO  chère*  des 
plaisirs  les  plas  vils,  oot  reçB  le  bom  d*épi- 
CBrieBs.  Les  coBséqaeBces  faroBl  terribles. 
ljt%  CjréBalqBcs  prèchèfeat  les  voliqilés  les 

^hisBleBses  :  ils  y  IroBvaieBt  leBr  boB* 
9  qae  poB? ail-oB  letv  dire? 

XXT.  Les  académicien,  les  péripaléli- 
cieasy  les  sloldeBS  pasaaieBt  posr  d  exeel- 
leals  oMMalisles.  MooteaqBien  exalte  beau* 
coBp  la  sagesse  des  sloîcîeBa.  a  De  toBtes 
les  sectes  philosophiqBes,  dit-il,  il  b'j  cb  a 
jaBiais  en  doBt  les  priacipes  fasseat  pins 
dîgaes  de  rhomase  et  piBS  propres  à  foraiar 
les  gens  de  bîeB«qae  cobx  des  sloicieBS,  et 
si  je  pouvais  bb  monienl  cesser  de  penser 
qae  je  suis  chrélieB  »  je  ae  poarrais  m'em- 
pécher  de  mettre  la  desIructioB  de  la  seele 
de  ZéBon  aa  nombre  des  oMlbeurs  du  genre 
humala...*  » 

Cette  école  de  philosophie  avait  poussé 
bien  loio  les  principes  de  la  morale»  parce 
qu'elle  Tarait  établie  sur  son  véritable  prin- 
cipe :  eUe  reconnaissait  que  la  Divinité  esl 
la  hase  de  toute  legisiaiioa  comme  de  toute 
BMrale;  qoe  tout  autre  foudemeat  est  illu- 
soire et  mf  Bsooger.  De  là,  les  st<*Tciens  dédni- 
saieat  aserveilleusement  les  règles  des  mœurs 
et  les  principes  de  la  perfection.  Ce  serait  ce* 
pendant  une  très-grande  er rear  de  se  persua^ 
der  que  leurs  écoles  de  philosophie  présen- 
taient uae  morale  pore.  Nous  allons  reler er 
qoelques-OBS  de  leurs  priacipes,  et  pour  qu'on 
ne  croie  pas  que  aous  avons  été  les  puiser 
dans  les  livres  de  quelques  disciples  obs- 
curs, nous  choisirons  cens  des  maîtres. 
Platon,  Socrate,  Arislote,  Cicéron,  Plotarque 
passeat  k  juste  titre  pour  les  plus  grands 
moralistes  du  paganisme.  Leurs  principes 
sont  cependant  loin  d'être  purs.  Platon  mé- 
connaît le  droit  des  gens.  Il  prétend  que 
tout  est  permis  à  Tégard  des  barbares.  11 
dispense  les  femmes  de  toute  pudeur;  il  veut 
qu'elles  soient  communes  et  que  leurs  faveurs 
servent  de  récompense  à  la  ? ertu.  Il  établit 
que  ks  femmes  à  quarante  ans  et  les  honmies 
i  quarante-cinq  pourront  suivre  leurs  ap- 
pétits brutaux  sans  frein  et  sans  règle,  el 
que  s'il  naît  quelques  enfants  de  ce  com- 
n»erce,  ils  seront  nus  i  mort.  (De  RepuhL 
Ub.  V). 

Aristole  ne  blâme  pas  la  morale  de  Platon  : 
il  approuve  la  vengeance  e(  regarde  la  dou- 
ceur  comme  une  biblesse.  Cicéroa  parle  de 
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Il  reogeance  comme  Aristote.  Quoîqull  ait 
établi  de  beaos  principes  de  morale,  il  avoue 
que  la  base  n*en  est  pas  bien  solide.  Plu- 
tan|oe  approuvait  la  licence  que  Ljcurgue 
avait  établie  à  Sparte  et  rinhumaolté  des 
Spartiates. 

L'éteodue  d^one  ioIroductioD  â  un  Die- 
tionaaire  ne  noos  permet  pas  d'étudier  en 
particnlier  la  morale  de  chacun  des  sages« 
Zoroaatre,  les  Bramines ,  Gonfucius,  etc., 
etc.,  avaient  aossi  leur  principe  des  mœurs. 
KoQs  regrettons  de  ne  pouvoir  leur  faire 
fobir  un  examen  particulier.  C'est  assez 
favoir  parlé  des  plus  sages.  Nous  termine- 
rons cet  article  par  quelques  considérations 
qui  feront  comprendre  rinsudisance  des 
écoles  de  philosophie  pour  fonder  la  morale. 

De  l'examen  auquel  nous  venons  de  nous 
livrer,  n  résulte  qa*it  n'est  pas  nn  philosophe 
on  nne  aecte  philosophique  qui  ne  renferme 
des  errenra ,  des  omissions,  des  vices  consi- 
dérables. 11  D*y  en  a  donc  p;is  une  dont  les 
écrits  pulasent  servir  de  coJe  de  morale. 
Tout  ce  qu'on  pourrait  soutenir  de  pins 
vraisemblable  on  de  moins  révoltant  à  ce 
nijet,  c'est  qo'il  n'y  a  point  de  précepte  ou 
de  defoir  moral  prescrit  par  TËvangile  qui 
De  poisse  se  trouver  en  tout  ou  en  partie 
dans  les  écrits  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
philosophes  paYens.  Et  quand  cela  serait ^ 
quel  avantage  le  peuple  pourraii-il  en  reti- 
rer? Comment  la  multitude  grossière  et 
ignorante  pourrait-elle  découvrir  la  règle  de 
ses  dcToirs  an  milieu  des  productions  volu* 
mineuses  de  toutes  les  sectes  philosophi- 
ques? Quel  travail  immense,  quelle  sagacité 
nne  pareille  recherche  n'exigerait-elKî  pas 
du  plus  saTant  des  hommes  I  Eh  bien  I  sup- 
posons qo'on  poisse  rassembler  les  préceptes 
de  différèots  endroits,  qu'on  en  prenne  quel« 
qnes-ons  de  Solon  et  de  Bias  en  Grèce,  que!- 
qoes  autres  de  Cicéron  en  Italie  ,  ei  pour 
rendre  TonTrage  plus  complet,  allons  jusque 
dans  la  Chine  consulter  Confucius  ,  et  em- 
pruntons en  Scythie  les  lumières  du  sage 
Aoacharsis  :  comment  toutes  ces  pièces  ra- 
massées Doorraient-elles  faire  un  système 
complet  de  morale,  qui  soit  reçu  de  tous  les 
hoounes  du  monde  pourélre  la  règle  authen- 
tique de  leur  vie  et  de  leurs  nueurs?  Qui 
donnerait  de  l'autorité  à  nu  pareil  recueil  1 
KfÇB  aujourd'hui,  demain  il  deviendrait 
Tubjet  de  la  dispnte  et  serait  mis  en  lam- 
beaux. 

Les  considérations  que  nous  venons  de 
pré^^nter  sor  Thistoire  de  la  morale  du  pa- 
ganisme ont  été  en  partie  empruntées  à 
Leiand.  Nons  regrettons  de  n*avoir  pu  le 
suivre  dans  tons  les  délails  qu'il  nous  donne 
sur  ce  sujet  intéressant  ;  nous  conseillons  de 
lire  tout  son  ouvrage,  qui  se  trouve  dans 
les  Démonstrations  ivatigéliques^  toai.  VU. 

I  IV. 

Ds  la  morale  chez  les  chrétiens. 

^  XXVl.  La  morale  de  TEvangile  offre  à 
lV>prit  uni*  perfection  étonnante.  «  La  ma- 
jsté  des  Ecritures  m'étonne,  a  dit  Jeaa- 
Jicqaes  Bonsseau ,  la  sainteté  de  l'Evangile 


parle  à  mon  cœur.  Vojez  les  livres  des  phi- 
losophes avec  toute  leur  pompe  ;  qu^ils  sont 
petits  près  de  celui-là.  Se  peul-il  qu'un  livre 
si  simple  et  si  sublime  soit  l'ouvrage  des 
hommes?....  »Non,  il  n'est  pas  des  hommes, 
car  le  Fils  de  Dieu  vint  sur  la  terre  nour 
établir  le  vrai  sens  de  la  loi  et  des  prophéties, 
pour  mettre  dans  un  nouveau  jour  les  pré- 
ceptes de  la  morale  et  leur  donner  toute  leur 
perfection,  Tévidence  et  la  force  dont  ils  sont 
susceptibles  «  avec  une  sanction  convenable. 
Il  venait  instruire  les  hommes  dans  la  con- 
naissance du  vrai  Dieu  et  de  la  véritable 
religion.  Hais  ce  n'élait  là  qu'une  partie  de 
la  doctrine  qu*il  devait  leur  enseigner.  Pour 
remplir  entièrement  l'objet  de  sa  mission  à 
cet  égard,  il  leur  donna  un  système  complet 
de  morale  qui  renfermait  tous  Les  devoirs 
dans  leur  juste  étendue,  conGrmant  et  ren- 
forçant ses  préceptes  par  une  autoritédivine, 
par  les  motifs  les  plus  puissants  et  les  plus 
persuasifs  et  par  l'auguste  exemple  de  sa 
vie.  Tout  le  système  moral  de  TEvangile  est 
développé  dans  divers  articles  de  ce  Diclion- 
niiire.  Nous  nous  abstenons  ici  d'en  donner 
une  notion  plus  complète. 

ARTICLE  111. 

n«S  SOURCES   DR   LA  BOTfIfB  MOHALB. 

XXVll.  Les  principes  qui  dirigent  la  mo- 
rale doivent  être  l'expression  de  la  volonté 
divinejmanifestée d'une  manière  quelconque, 
mais  indubitable;  car,  autrement,  l'agent  ne 
pourrait  jamais  parvenir  à  l'état  de  sécurité 

Su'exigc   sa  nature  morale.  Or,  la  volonté 
e  Dieu  peut  s'être  manifestée  ou  dans  la 
constitution  de  l'homme  lui-mémc,  ou  par 
une    révélation    spéciale  faite  à   quelques 
hommes  et   par  eui  communiquée  à  leurs 
semblibles.  Ces  deux  modes,  énoncés  d'une 
manière  aussi  générale,  sont  les  seuls  ad* 
missibles;   attendu  qu'il  est  démontré   par 
l'expérience,  et  qu'il  résulte  de  la  liberté  que 
l'Etre  suprême  n  intime  pas  ses  ordres  immé- 
diatement à  chaque  individu  et  dans  tous  les 
cas  où  il  se  trouve  dans  la  nécessité  d'agir. 
La  constitution  de  l'homme  ne  nous  four- 
nit pas  une  source  sufGsante  de  la  saine  mo- 
rale. Comme  être   physique,  l'homme  est 
doué,  ainsi  que  tous  les  animaux,  du  double 
instinct  de  sa  conservation  individuelle  et 
de  celle  de  son  espèce;  comme  être  moral  » 
il  a  en  partage  le  sentiment  du  bonheur,  le 
pouvoir  de  tendre  vers  loi,  ou  la  liberté,  le 
sens  moral  pour  l'appréciation  des  moyens 
qui  y  conduisent,  et  la  raison  pour  la  re- 
cherche de  ces  moyens.  Il  trouve  autour  de 
lui,  dans  la  nature  physique,  de  quoi  satis- 
faire son  double  instinct,  m  lis  avec  une  telle 
surabondance  qu'il   travaille  bienlôl  à  sa 
propre  destruction  et  à  celle  de  son  espèce, 
s'il  ne  cherche  à  régler  ses  appétits;  et  son 
désir  du  bonheur,  s  il  n'est  convenablement 
réglé,  le  porte  naturellement,  chose  presque 
incroyable,  à  ce  double  désastre.  11  est  clair 
que  la  liberté  favorisera  cette  impulsiou  si 
aucune  autre  direction  ne  lui  est  imprimée. 
Restent   le  sens  moral  et  la  raison  :  nous 
avons  vu  dan$  la  première  partie  de  celte 
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IiiIroductioD  leur  complète  insuffisance  ; 
nous  ajouterons  seulement  deux  courtes  ré- 
flexions :  la  première,  c'est  que  cette  ?oie  est 
impraticable  pour  la  plupart  des  hommes, 
que  le  défaut  d'intelligence  ou  les  besoins 
ordinaires  de  la  vie  rendent  incapables  de 
méditation;  la  seconde,  c'est  que  quand  bien 
même  les  philosophes  seraient  jamais  par* 
Tenus,  é  force  de  recherches  «  a  dresser  un 
code  de  morale,  ils  auraient  manqué  de  l'au- 
torité suffisante  pour  l'imposer  à  leurs  sem- 
blables. Quel  est  Tbomme  en  effet  qui  con- 
sentirait jamais  à  enchaîner  lui*méme  sa 
liberté ,  s*il  n'était  persuadé  par  une  Yoie 
quelconque  qu'il  regarde  comme  sâre ,  que 
les  préceptes  de  morale  qui  lui  sont  propo- 
sés émanent  de  l'autorité  de  celui  dont  il  a 
tout  A  craindre  ou  à  espérer?  Au  surplus, 
comment  et  sous  la  présidence  de  qui  pour- 
rait s^effectuer  une  association  centrale  ûb 
philosophes  moralistes  ?  Quelle  pourrait  être 
la  règle  du  chois  des  préceptes  ?  Qui  est-ce 
qui  les  expliquerait  et  en  ferait  l'applicaiion 
aux  cas  innombrables,  qui»?u  la  liberté 
humaine  ,  se  présentent  sous  toutes  les  for- 
mes et  se  compliquent  tous  les  jours  de  plus 
en  plus?  Il  est  donc  bien  éyident  que  tout 
enseignement  naturel  de  morale  pour  la  di- 
rection de  la  conscience  est  aussi  impossible 
que  l'est  l'institution  elle-même  d'une  mo- 
rale purement  philosophique. 

Maintenant  que  nous  avons  démontré  di- 
rectement la  gratuité  et  l'impossibilité  de 
l'établissement  de  principes-rèffles  de  la 
conscience  par  une  prétendue  inouction  ra- 
tionnelle«  nous  allons  jeter  un  coup  d'œil 
critique  sur  les  principaux  systèmes  qu'a 
enfantés  l'école  rationaliste  moderne,  pour 
moraliser  sans  le  secours  de  la  révélation. 
Tout  le  mondesait  que  le  père  de  celte  école 
est  Emmanuel  Kaiit,  philosophe  allemand, 
qui,  après  avoir  contesté  la  puissance  de  la 
raison  s^iéculative,  dans  sa  Critique  de  la 
raison  pureté,  eu  la  ridicule  prétention  d'ar- 
river, au  moyen  de  sa  Théorie  de  la  raison 
pratique^  à  tous  les  résultats  de  la  morale 
commune.  11  finit  précisément  par  où  il  au- 
rait dû  commrncer,et  il  commence  par  où  il 
aurait  dû  finir  s'il  eût  procédé  par  analyse. 
Mais  il  est  évideni  qu'il  a  pris  pour  point  de 
dépari  et  pour  guide  la  synlhès^e  chrétienne, 
sans  s*embarrasser  des  contradictions  sans 
nombre  qui  s'offraient  sur  son  passage,  dans 
|;i  direction  du  but  qu'il  s'était  proposé. 
C'est  en  vain  qu'il  cherche  à  rentrer  dans  le 
monde  no  amenai  ^  nu  de.s  réalités,  après 
avoir  consacré  l'idéalisme  absolu  :  il  pré- 
tend  se  considérer  sous  le  rapport  fonda- 
mental du  mot  (de  lui-même)  indépendam- 
ment de  l'espace  et  du  temps,  comme  si  cette 
considération  n'avait  pas  nécessairement 
lieu  dans  le  temps  ,  dont  les  diverses  parties 
sont  intimement  liées  avec  les  modifications 
successives  de  l'âme,  qui  ont  et  commence- 
mcul  et  fin,  outre  qu'elles  ont  entre  elles  un 
ordre  qui  n'est  appréciable  que  dans  le  temps. 
Que  d'efforts  inutiles  ne  fait-il  pas  pour  par- 
venir ^  la  réalité  de  son  flme  et  de  ses  opé- 
rations? Son  imagination  malade  accoucba 


enfin  de  la  liberté  ;  Il  croit  être  sauvé  au 
moyen  de  cet  entbymème  :  L'homme  est  li-  / 
bre,  donc  une  morale  est  possible,  et  l'homme! 
en  trouvera  les  règles  dans  sa  conscience. 
Nous  avons  démontré  ci-dessus  l'absurdité 
de  la  conséquence,  et  nous  continuons  de 
demander  sur  quels  principes  seront  basées 
ces  règles,  prétendu  fruit  de  la  conscience, 
dont  elles  doivent  être  la  racine.  11  noua 
parle  de  la  double  tendance  et  à  être  heu- 
reux et  à  être  vertueux.  Mais  qui  lui  adonné 
l'idée  de  vertu?  11  compare  le  choix  de  Té- 
picurien  à  celui  du  stoïcien,  sans  prendre 
garde  que  la  satisfaction  physique  de  l'un 
n'est  pas  plus  douce  et  ne  rend  pas  plus  heu- 
reux que  la  satisfaction  orgueilleuse  de  l'au- 
tre, il  veut  que  l'on  reconnaisse,  en  l'étu- 
diant, que  le  besoin  d'être  heureux  doive 
être  subordonné  au  précepte  d'être  vertueux. 
Mais,  en  quoi  consiste  ce  précepte  d'être 
yertueux?  Quels  en  sont  la  nature,  l'origine 
et  l'objet?  Quelle  en  sera  la  sanction?  Cette 
suboraination,  ajoute-t-il,  est  commandée 
sous  peine  d'encourir  le  double  mépris  de 
soi-même  et  des  autres.  Nous  demanderons 
encore  sur  quels  principes  sera  fondée  cette 
double  appréciation.  Après  avoir  fait  ob- 
server suffisamment  l'insuffisance  des  pré- 
misses, nous  pouvons  nous  abstenir  de  qua- 
lifier la  conclusion  de  notre  philosophe  à  /'tm- 
pératif  catégorique^  et  la  rencontre  du  de- 
voir, qui  est  la  soumission  à  cet  impératif. 
Il  convenait  de  donner  A  la  morale  un  but 
quelconque.  Mais  on  ne  lecherchera  pas  bien 
loin  ;  car  on  établit  que  la  raison  doit  être 
son  but  à  elle-même.  Comme  si  l'homme 
pouvait  agir  sans  aucun  motif  de  crainte 
ou  d'espérance  1  Voilà  un  quiétisme  d'un 
nouveau  genre  1  On  y  trouvera,  non  un  ex- 
cès de  l'amour  divin,  mais  seulement  un  dé- 
faut absolu  et  contre  nature  de  l'amour  de 
soi-même.  Le  philosophe  allemand  n'a  pas  été 
plus  heureux  dans  l'établissement  de  la  mo- 
rale sociale  que  dans  celui  de  la  morale  in- 
dividuelle. Agis  de  telle  sorte  ^  se  dit-il,  que 
le  motif  oroehain  ou  la  maxime  de  ta  volonté 
puisse  devenir  une  règle  universelle  dans  la 
législation  de  tous  les  êtres  raisonnables. 
Mais  de  quelle  sorte  faudra-t-il  agir?  Com- 
ment Vimpératif  catégorique  sera-t-il  assez 
puissant  pour  porter  l'homme  à  respecter, 
en  dépit  de  ses  intérêts  actuels,  la  personne 
el  le  bien  de  son  semblable?  La  société,  dans 
l'hypothèse  des  rationalistes,aurait-elle  même 
été  possible?  On  nous  répond  que  l'homme, 
pour  se  déterminer  au  devoir,  a  cette  loi  in- 
térieure :  L'homme  n^est  digne  de  bonheur 
qu'autant  qu'il  fait  son  devoir;  le  vice  est  dt- 

Îjne  de  punition^  loi  souvent  démentie  dans 
e  monde  phénoménal ,  et  ne  pouvant  rece- 
Toir  sonaccompliiisement  que  dans  le  monde 
Douménal  ;  d'où  l'on  conclut  l'immortalité 
de  l'Ame,  les  peines  et  les  récompenses  d'une 
vie  future,  la  nécessité  d'un  juge  suprême 
d'une  sagesse  infinie,  enfin  I  existence  de 
Dieu.  Cette  loi  est  féconde  en  résultab.mais 
que!s  en  sont  les  éléments  constitutifs?  Nous 
avons  vu  qu'il  est  impossible  d'arriver,  dans 
la  système  que  nous  combattons,  A  la  no- 
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B  devoir.  Uaïi  rnoDtr«,eouiineDt  Taire 
l'MSucisliun  de  l'idée  de  bunliear  à  celle  de 
detoir,  quand  oii  ne  peut  naturtlUmtni  scn- 
tlrir«alresjoui)sahcei(|uecell<'sdu  bien-être 
lilijiiqae  ou  de  l'orgilpil, après  surloul  qu'on 
I  admis  l'upposiliou  <le  deux  tendances,  dont 
l'one  dit .  Soii  htureuj,  et  l'autre  :  Sois  ver- 
(wiurfConimenl  concevoir  que  le  vice  soit 
di^nfl  de  punition,  quand  on  ne  peut  ration- 
•elkmeai  reconnatire  ni  lois  morales,  ni 
MiKllon.  ni  légigldleur?  De  quelles  iiifrac- 
lioRt  l'homme  prélendn  vicieux  pourrait-il 
Un  puni,  et  par  qui?  Ce  qui  étonne  iurloul, 
t'est  que  l'induclion  philosophique,  recun- 
Boe  absolument  itupuissanle  et  inciipahlo 
d'fciTiTer  à  aucun  resul(<il  dans  la  Criliijue 
et  la  ration  purr,  acquiert  tout  à  coup,  dans 
Li  Théorie  de  la  raii-'n  pratique,  une  puis- 
nnc*  maeîqae  de  syiillièse  IhIIc,  qu'elle  s'é- 
lève CD  UD  instant  des  conséquences  les  plus 
cotopleies  au  principe  le  plus  simple.  Ce 
pnncipe.  qui  est  Diea.  est  déduit  comme  lier-  - 
biérc  conséquence,  et  cependant  quel  éilifice 
ralioDuel  de  morale  peut-on  élever  en  dehors 
de  celle  pierre  fondamentale  T 

Nous  n>-  suiirods  point  Fkhte,  Schelling 
H  les  autres  disciples  du  ptiil<  soplie  alie- 
tnaod,  qui  ont  successiveuieul  Irnlé  de  mo- 
difierde  diverhCs  manières  le  système  de  leur 
uilire.  Qu'il  nous  suFlisc  de  faire  observer 
qnlU  n'uDl,  conmic  Kant,  considéré  le  bien 
que  par  rappuil  à  la  liberté  hum'iine  ,  el 
n'ont  pat  plus  recherché  que  lui  <]ui-l!e  est 
U  naluro  du  bien  en  soi.  Nous  allons  porter 
un  in<t3nl  nus  regards  sur  les  Ibénries  les 
ptsi  modernes  des  raliunulisles.  Moins  im- 
prttojanis  que  le  chef  de  leur  école,  ils  ont 
lonin  éviter  les  embarras  qu'il  s'est  créés 
Atns  sa  Théorie  de  ta  raisun  pratique  pour 
l'éublisseoienl.  par  voin  de  conséquence, 
it%  dogmes  foiidamenlaut  de  la  murale.  Ils 
ni  (Ofc,  et  avec  raison,  qu'il  était  beaucoup 
fini  commode  de  prendre  les  choses  à  l'état 
««Hlen  se  Irouvenl  dans  une  société  civilisée 
par  le  cbHsiianisme,  que  de  tenter  de  vains 
tfforl*  pour  s'élever  rationnellement  à  la 
CDDuissance  d'un  Kire  infini,  créateur,  de 
l'imuonaliié  de  l'Anie,  de  la  Gn  de  l'iiommc, 
des  mujteos  par  lesquels  il  doit  se  diriger 
vcfi  ell(?  el  ài!  la  nature  du  devoir,  toutes 
•eritès  iadispcnsable<  puur  l'orguuisaliou 
it  lool  ejstème  d<-  morale. 

Koo(  commençons  par  M.  Cousin,  qui, 
|cicc  à  sa  position  sociale  plutôt  qu'à  son 
(tfil«>,  e«l  regardé  comme  le  curjpbéc  de  lé- 
taie  rationaliste  fran[;aise.  Voyons  comment 
il  sViplique  sur  la  nature  du  bien  moral  et 
nr  l'origine  des  idées  qui  s'y  ralidclienl. 
ITobvTd,  dit-il  (Leçons  de  1829,  III-  vol., 
f.iA),  ifut  dan»  l'enlendeuirnl  humain,  tel 

fu'il  nr  avjottrd'hui,  il  y  ait  l'idée  du  bien  et 
idée  du  ma'  tout  à  fait  diitincti  l'un  de  l'autre, 
t'at  tt  qut  (' obtervalion  la  plut  tuprriicielle, 
)iMUT«  ijv'tHt  loit  impartiale,  démontre  nisé- 
■  'THp't''c"  v»{nit,  qu'en  présencede  crrlainet 
LJImu  la  raii>n  le»  qualifie  de  bonnet  ou  de 
^^^btaitei.  de  juilei  oa  d'xnjutte»,  d'honnétei 
^mmt  détfiaitnétrt.  Et  ce  n'est  pas  feulement 
^&tt  qutiquet  homme»  d'élite  que  la  raison 


porte  ce  jwjimmt  ;  il  n'w  a  pat  un  Aonuiw,  I 
iijnorant  oa  instruit ,  civilisé  ou  tauvagtf 
pourvu  i/u'il  toit  un  être  raisonnable  et  moral, 
qui  ne  porte  le  même  jugement.  Nous  deman- 
derons d'abord  â  M,  Cousin  pour  quel  iliotif  il 
ne  cliercbe  la  notion  de  moralité  que  dans 
l'entendement  humain  tel  qu'il  est  aujour- 
d'Iiui.  S'il  ne  regarde  pas  cette  notion  comme 
étant  innée,  ce  que  l'expérienre  combat  vie- 
toricusemenl,  quelle  autre  origine  peut-il 
lui  assigner  qu'une  révélation  positive  trans- 
mise de  génération  en  génération  avec  plus 
on  moins  de  développement  ou  d'altération; 
puisque  l'induction  philosophique  ne  peut, 
même  dans  notre  sièele,  conduire  à  un  tel 
ri'sultat  ?  .Mais  quelle  théorie  ralionnelte 
prélend-il  él.iblir  sur  un  Tait  qui  est  ineipli- 
cable  dans  ses  principes  7  Qu'il  est  aisé  de 
philosopher  naturellement,  en  se  basant  sur 
des  principes  d'origine  surnaturelle  1  mais 
aussi,  quel  aveuglement  de  le  faire  sans  s'en 
apercevoir,  ou  quelle  mauvaise  foi  de  ne  pat 
vouloir  en  convenir  I  Quel  est  le  caractère 
des  aetions  que  la  raison  qualifie  de  bonnet 
oti  de  mauvaises,  soit  dans  l'étal  de  civili- 
sation ,  soit  dans  l'état  sauva^iieT  C'est  ce 
qu'il  eût  été  de  la  plus  haute  importance  de 
déterminer,  et  c'est  cependant  ce  que  noIrQ 
penseur  n'a  point  fait,  sans  doute  parce  que 
la  lâche  lui  a  paru  trop  dilfîcite.  Encore, 
pourquoi  telle  action  est-elle  réputée  bonne 
el  telle  autre  i.iauvaise?  C'est  précisément  ce 
pourquoi  qu'aurait  dû  chercher  noire  mora- 
liste naturel,  c'est  là  que  doit  être  l'essence 
m^me  du  bien.  Mais,  prétendent  quclques- 
uus,  les  idées  simples,  autant  qu'indécom- 
posables, sont  ineiplicables  et  claires  par 
elles-mêmes,  et  telle  est  l'idée  du  bien.  Si 
cette  idée  était  aussi  claire,  les  philosophes 
n'auraient  pas  fait  pendant  près  de  trois 
mille  ans  d'inutiles  efforts  pour  la  mettre  en 
lumière.  IJuelle  est  la  solution  déGnitive  à 
laquelle  la  raison  loit  jamais  parvenue  î 
Qu'on  ne  nous  parle  pas  d'une  loi  rationnelle 
a  priori  :  cela  n'explique  rien,  et  Vobiigalion 
morale  qu'on  en  fait  résulter  est  loul  aussi 
imaginaire  que  Vimpératif  catégorique  de 
Ranl.  C>-pendant  M.  Cousin  a  semblé  abor- 
der quelque  part  la  quesUon  de  la  nature  du 
bien;  mais  ce  n'est  que  pour  faire  de  celui- 
ci  un  point  de  vue  purement  Intelleclael, 
une  simple  abslraclion  qui  n'est  pas  même 
une  idée  générale  :  c'est  l'élre  euvisagé  dam 
ses  rapports  avec  la  volonté,  et  par  consé- 
quent sous  le  point  du  vue  pratique.  Peut-on 
concevoir  qu'une  bonne  action  ne  soit  rieo 
de  réel,  de  positif  7  Pourquoi  donc  faire  des 
théories  pour  ne  rien  dire?  Pourquoi  d'ua 
autre  câté  méconnaître  l'origine  des  seuls 
principes  que  l'on  puisse  invoquer  en  mora- 
le? il  nous  est  plus  facile  de  trouver  ces  pour^- 
qvoi  qu'il  ne  l'est  à  M.  Cousin  de  Aati-faire 
a  celui  de  la  boulé  des  actions,  sans  avoir  re- 
cours à  la  révélation  divine. 

M.  JouCfroy  fait  consister  le  bien  dans  la 
fîudt'S  êtres.  L'idée,  dil-il  (Cours  de  droit 
nuturel,  lom.  III,  p.  101),  par  laquelle  je  tra- 
duis l'idée  du  bien,  c'est  celle  dt  fin.  Je  dit 
qu'il  est  évident  pour  tout  homme,  d'abord 
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au'il  a  une  /tn,  ensuite  que  cette  fin  est  un 
oien  :  que  cette  fin  cet  précisément  ce  qui  est 
raehé  pour  M  sous  le  mot  deson  véritable  bien. 
Je  vous  le  demandcy  messieurs^  est-il  ou  n'est-il 
pas  vrai,  senteX'Vous  qu'Hyaitounon  équation 
absolue  entre  ces  deux  choses:  la  fin  d'un  être  et 
son  véritable  bien  ?  N'est-ce  pas  une  chose  évi- 
dente que  toutéirea  une  fin:  quelle  est  cette  fin? 
C'est  son  ftten,  son  véritable  bien  ;  c'est  la  en 

!}uoi  consiste^  pour  tout  être  intelligent  et 
ibre^  son  véritable  bien,  et  par  conséquent 
son  devoir.  Quiconque  va  de  toute  sa  force  à 
la  fin  pour  laquelle  il  a  été  créé  fait  ce  qu'il 
4oit  faire.  L'illustre  professeur  donne  cette 
idée  comme  une  merveille  qu'il  vient  de  dé- 
couvrir; écoutons  saint  Thomas  sur  cette 
matière.  Après  avoir  déGni  la  On  et  conclu 
qu'elle  e^^t  le  principe  des  actions  de  l'hom- 
me :  Infères  ^-j  continue-t-il,  finem  et  bonuin 
idem  esse  materialiter^  quia  voluntas  non  po- 
test  moverinec  a/ftci,  iitn  a  buno  vero  vel  ap- 
parente^  quod  est  ejus  objectum  adœquatum  : 
dijferunt  tamen  formaliter^  quia  bonuin  diei- 
fur  prout  est  conveniens  appetitui^  finis  prout 
movet  ad  média  ;  est  enim  id  cuius  gratia 
aliquid  fit.   (1-2,  q.  1,  0.  a.  3,  0.)  Nous  se- 
rions curieux  de  connaître  les  principes  na- 
turels qui  ont  déieraiinè  M.  Jouiïroy  à  ad- 
mettre que  Thomme  a  une  dn.  Cessons  toute- 
fois de  les  chercher,  puisqu'il  déclare,  ou  en 
conçoit  le  motif»  que  la  chose  est  évidente, 
et  qu'il  suppose  co  nme  une  idée  n  eue  que 
l'homme  ait  été  créé  pour  une  fin.  Il  inter- 
roge ses  auditeurs  et  les  invite  à  témoigner 
de  févidence  de  la  vérité  qu'il  se  propose 
d'établir.  Ceux  d'entre  eux  qui    se  rappe- 
laient encore  leur  catéchisme,  devaient  être 
aussi  étonnés  de  ce  nouveau  genre  d'évidence 
que  de  l'embarras  du  professeur  de  droit 
naturel.  Quoiqu'il  en  soit,  celte  iin  est  dite 
le  véritable  bien  de  fout  être  intelligent  et 
libre,  et  par  conséquent  son  devoir.  Com- 
ment la  fin    peut-elle  être    Daturetleiuent 
reconnue  Identique  au  véritable  bien  ?  com- 
ment la  fin  est-elle  le  devoir?  c'est  ce  qii'il 
n*cst  pas  facile  de  concevoir.  Au  moins  saint 
Thomas,  qui  raisonne  ostensiblement  d'après 
les  vérités  révélées,  après  avoir  dit  que  la 
An  et  le  bien  sont  matériellement  ident  ques, 
jijoute-l-il  qu'ils  diffèrent  formellement,  c'est- 
à-dire  dans  leur  manière  d'être  par  rapport 
à  nous,  en  ce  que  le  bien  est  dit  tel  comme 
étant  l'objet  de  nos  désirs,  et  que  la  fin  nous 
porte  à  l^mploi  des  moyens.  Or  c'est  dans 
le  choix  volontaire  de  ces  moyens,  inculqués 
par  la  volonté  suprême,  que  consiste  le  bien 
moral,  lequel  n'est  autre  chose  que  l'obser* 
vance  de  l'ordre,  que  le  docteur  angélique 
définit  ailleurs  :  id  quod  est  a  vrincipio  cum 
cognitione  finis.  C'est  encore  a  la  ressource 
'    si  commode  do  l'évidence  que  M.  Jouffrov  a 
recours  pour  l'établissement  de  son  édifice 
moral.  Le  problème  moral^  dit- il,  ^roure  sa 
solution  dans  un  certain  nombre  de  vérités 
évidentes  par  elles'mémes^  conçues  a  priori 
par  la  raison...  On  est  toujours  à  se  de- 
mander comment  des  hommes   qui  occu- 
pent de  telles  positions  sont  assez  inatten- 
tifs  pour  confondre  avec  l'évidence  l'ensei- 


gnement traditionnel  des  sociétés  chrétiennes 
M.  Perron,  professeur  de  philosophie  à  h 
faculté  des  lettres  de  Besançon,  met  à  d6 
couvert  dans  son  Essai  d'une  nouvelle  Théo- 
rie sur  les  idées  fondamentales  de  l'entende 
ment  humain^  et  le  vide  et  les  contradiction 
des  systèmes  philosophiques  modernes 
Examinons  brièvement  s'il  a  été  plu 
sage ,  plus  impartial,  plus  clairvoyant  qui 
ceux  qu'il  combat  ,  sur  la  questloo  qu 
nous  occupe.  Il  déclare  (p.  282)  accepter  a 
entier  la  théorie  de  M.  Jouffroy  sur  l'obliga 
tion  morale,  en  substituant  au  mot  fin  ceiu 
d'ordr0,  qui,  selon  lui,  exprime  Tidée  com 
plèie  de  bien.  L'ordre,  en  effets  dit-il  (p.  271) 
embrasse  à  la  fois  la  fin,  les  moyens^  leur  dis 
position^  leur  ufage  et  leurs  rapports.  Si  l'or 
dre  est  le  bien,  comme  il  existe  indépeo* 
damment  de  nous,  en  sera-i-il  de  même  du 
bien?  qui  dit  ordre  dit  disposition  de  moyeoi 
dans  un  but  quelconque,  et  par  conséqaeni 
principe  disposant.  Nous  demandons  si  U 
principe  de  l'ordre  est  dans  l'homme  ou  bon 
de  l'homme  :  s'il  est  dans  l'homme,  celui-c 
est  i  lui-même  sa  fin,  ce  qni  détruit  tooi< 
morale  ;  s'il  est  hors  de  l'honime,  comme  i! 
est  identique  au  bien,  celui-ci  ne  pourra  s< 
produire  dans  rhomme.  Mais  notre  aoteoi 
n'a  pas  songé  que  l'idée  de  principe  est  aoss 
essentiellement  renfermée  dans  laconceptioi 
de  l'ordre  que  celles  de  fin  et  de  mojens.  Ce< 
pendant    il    fait  entrer  l'être  dans   l'ordri 

Ïuand  il  a  une  fin,  des  moyens  disposés  pow 
'atteindre^  qu'tl  les  y  emploie  régulièi  ement 
et  qu'il  est  avec  les  autres  êtres  dans  des  rap- 
ports convenables.  Nous  concevons  que  l'em 
Eloi  des  moyens  disposés  pour  une  fin  éta- 
lisse  un  être  dans  l'ordre,  ce  qui  ne  fait  plu: 
confondre,  comme  précédemment,  celui -c 
avec  le  bien  ;  mais  on  nous  laisse  toujours  dé- 
sirer  rétablissement  rationnel  et  du  principe 
de  l'ordre^  et  de  la  fin  de  l'homme  avec  les  vé 
rites  qu'elle  suppose,  et  des  moyens  disposé 
pour  la  fin  ,  et  de  l'existence  de  l'ordn 
moral  lui-même.  Nous  nous  trouvons  don< 
dans  la  nécessité  d'appliquer  à  M.  Perron  se 
propres  paroles  :  La  philosophie  moderne  s 
contente  de  constater  le  fait  de  Vobligatioi 
morale,  elle  n*en  recherche  pas  le  pourquoi 
la  cause  (p.  290). 

Considérons  maintenant  si  M.  Perroi 
a  raison  de  s'élever  comme  il  Le  fait  con 
tre  la  théorie  de  ceux  qu'il  appelle  pAi7o< 
sojjhes  de  l'école  théologique^  théorie  qu'i 
regarde  comme  la  plus  faible,  la  moins  phi- 
losophique.  Des  philosophes  de  l'école  théo 
logique,  dit-il,  ont  fait  consister  le  bien  dan 
[a  volonté  de  Dieu  :  ce  que  Dieu  veut  est  bien 
ce  qu'il  ne  veut  pas  est  mal;  il  n'y  a  plus, 
proprement  parler,  de  bien  en  jot,  mais  ceL 
seul  est  bien  oui  est  pri  scrit  par  la  volant 
divine  (p.  258).  Nous  demanderons  d'abon 
à  notre  critique  de  quelle  source  il  fait  4è 
river  les  moyens  dont  l'emploi  régulier  con 
stitue  selon  lui  un  être  dans  l'ordre  (p.  272) 
Sont-ils  innés  ?  Mais  ils  devraient  être  uni< 
versets  pour  les  temps,  les  lieux  et  les  âges 
ce  que  la  lecture  et  l'observation  la  plus  su 
perficielle  sont  loin  de  nous  inculquer.  Sont 


INTBODUCTIUN. 


»  Imtt  de  t'indaclîoQ  philosophique  ? 
t  U  raison  l.i  pitis  rurlc  de  noire  époque 
Bpautanlc  à  découvrir  li<s  élémenls  de 
'  •  moml.  Soiil-ils  toul  simplemeiil  des 
rtmllali  iroav^  dans  la  sociéié?  Mai»  à 
quelle  soorce  la  société  elle-même  a-l-elto 
^le*  puiitT  ?  Nous  savoas  que  iiolre  au- 
Irar,  pour  dissimuler  son  impuissance  el  se 
tif^ènser  de  proarcr,  a  souvent  recours  au 
NU  eonamun  ;  mais  comme  il  n'y  a  naluml- 
kmtnt  djD*  le  lout  que  ce  qui  se  trouve  dans 
Ici  parties,  on  ne  fait  que  reculer  In  dinicul- 
ti,  m  prèicndant  attribuer  à  la  nison  gcné- 
rilc  re  qu'aucune  rnison  particulière  ne 
p«al  troQver.  Reste  donc  une  seule  hypo- 
ikèi»  poisibic.  et  c'e&t  préchémenl  celle 
ie  l'écule  dont  la  théorie  déplatt  si  fort  à 
Botre rationaliste.  Celle  théorie  admet,  aussi 
bten  qoe  les  adversaires  de  la  rëvélaiion, 
q«e  la  socîHé  eil  dépositaire  des  moyens 
que  l'biMnme  doit  employer  pour  conformer 
M>  aciioos  à  l'ordre  élabli;  mais  aussi,  elle 
reconnaît  qu'elle  les  tient  d'une  intelligence 
el  d*UD«  puissance  supérieures  à  celles  de 
rbomine,  quelle  que  soit  du  reste  la  manii^ru 
dont  celte  puissance  intelligente  ait  t.Mt  la 
lUtifesIation  de  ces  moyens ,  lesquels  ne 
penrenl  ^ire  autre  chose  pour  nous  que 
l'expressioa  do  la  volonlédivine.Ceitc  tliéu- 
rie  est  d'autant  plus  forte,  d'autant  plus 
philosophique,  qu'elle  ne  laisse  rien  <t  dési- 
rer pour  relablissetnent  solide  l'existence, 
■èll  des  éléments  de  l'ordre.  D'ailleurs,  si 
les  aojrens  à  employer  pour  se  conformer  d 
Tordre  a'éaiauaient  pas  d'un  être  dont 
rhonune  croie  dépendre,  ou  n'étaient  pas 
r^ardéf  comme  l'eipressioii  de  sa  volonlé, 
qgelqoesoit  le  mode  de  manirestation  que 
ntélre  ni{jérieur  ait  adopté,  comment  la 
Bbert^  humaine  puurrail-eile  jiniais  se  dc- 
tcrmiocr  à  en  faire  l'objet  de  son  chois ,  et 
ctls  fort  ftoaveut  cuulraircment  soit  au  bien- 
Mn  pfajtiquo,  suit  à  la  satisfaction  si  en- 
Iralunle  de  l'amour-prupre  ?  Faisons  main- 
Ininl  raptriclation  des  difficoltés  que  noire 
philosophe  ot^posi-  à  celle  thÉorie.  D'abord, 
àt-ll  (  p.  259  ),  file  tnlive  nu  bien  toute  ion 
tamte,  lUt  le  réduil  d  n'iire  plu»  au'un«  toi, 
ti  attê  toi  t$l  à  tlle-méme  son  objet  et  ion 
frintipt:  car  elle  ttl  lu  volonlé  de  Dieu ,  qui 
n'a  dt  principe  qu'en  »oi,  elle  constitue  le  bien, 
^u'txiiierait  pm  tant  tUe  :  ensuite  elle  ne 
/ni  pal  faire  un  pa$  à  la  tiueition  de  entoir 
aau'rit  le  bien.  Fondés  sur  les  mollis  que 
BOM  avons  déduits  ci-dessus,  nous  soute- 
BOM  que  l'essence  du  bien  moral  ne  peut 
tOMister  en  rien  autre  chose  qu'en  l'obscr- 
taoce  d'une  loi,  comme  l'essence  du  mal 
De  peut  résider  que  diins  l'infruction  à  une 
lai.  De  pins.  &  l'exception  de  certains  do- 
nrirs  envers  Dieu,  auxquels  l'homme  peut  se 
déterminer  naturellement  par  l'uuique  mo- 
itié de  la  crainte,  saos  pouvoir  s'assurer  de 
leur  lK>nté  par  la  raison,  aucun  des  objets  do 
la  inarale  nVst  en  soi  ni  bon  ni  mauvais;  car 
Il  atémc  action  considérée  maiérii-Uement 
00  dans  »a  substance  est  réputée  bonne  ou 
nuavaisc  déi>eodamiijei>t  ile'«  circonslam-es 
lui  l'eolourcut.  Or,  comment  déterminer  la 


moralité  de   ces  eircoRslanee«  sans  l'inler^  . 

vi^ntion  de  lois,  et  commentse  décidera  a|;ir  ,  I 
conformément  à  celle  délerminaiion,  Ban->  la  .  i 
persuasion  queci's  lois  émanent  d'une  puis- 
sance dont  on  dépend?  On  ajoute  que  cetts  , 
loi  esl  à  elle-même  son  ohjel  el  son  principe. 
Il  est  clair  cependant  que  les  lois  morales* 
en  tant  que  manifestations  de  la  volonlé 
divine,  ne  peuvent  élre  dites  identiques  ni  à 
leur  objet,  qui  e^t  la  direction  de  la  liberté  , 
humaine  dans  tel  et  tel  cas,  ni  à  leur  prin- 
cipe, puisqu'elles  en  sont  les  effets.  On  re- 
proche à  celte  théorie  de  ne  point  faire 
faire  un  pas  à  In  question  desavoir  ce  qu'est , 
le  bien.  Toutefois  ,  elle  (ail  faire  à  la  rai^ou 
natnrtUe  un  pas  de  géant,  en  lui  dèconvraol 
l'uniqae  orij^ine  que  puisse  avoir  le  bien, 
origine  qu'elle  ne  pouvait  que  soupçonner, 
comme  elle  le  lit  d^ins  Platon ,  origine  ee- 
pundant  qui  constitue  toute  l'essence  du  bien 
moral,  lequel  ne  peut  élre  conçu,  ainsi  que 
nous  r.ivoiis  vu  précédemment,  dans  aucune 
ai'ire  hypothèse.  M.  Perron  semble  aban- 
donner son  objection  [ondamenlale,  pour 
exagérer  la  dirûcullé  qu'il  y  a  à  savoir  pré- 
cisément ce  que  Dieu  veut.  Il  soutient  que 
la  vuix  de  nuire  conscience,  de  nos  senti- 
mens,  de  nus  instincts  naturels  e^t  trom- 
peuse: nous  lut  iiceorderons  ici  plus  qu'il 
ne  demande,  s'il  enleni,  comme  toujours, 
une  loiiscience  formée  par  des  moyens  pu- 
rement nalureli.  Il  se  prend  ensuite  â  l.i  pa- 
role sacrée,  transmise  ou  écrite, donnée  par 
les  défenseurs  de  la  théure  qu'il  combat, 
comme  moyen  infaillitilc  de  connaître  la  vo- 
lonté divine,  ifaii  ce  moyen  lui-même  ,  dil-il 
(p.  259),  à  combien  de  diieussiouin'ett-il  pat 
exposé?...  A  quels  ubui,  à  quelles  déplorable» 
conttiqueiiees  un  p  re  l  mayen  ne  peut-il  fins 
aboutir?  Alors  ce  n'est  plus  Dieu  qui  patte, 
ce  sont  lus  hommes  qui  le  font  parler  au  ijré 
de  leur  ignorance  ou  de  teuis  caprices.  L'au- 
leur  raisonne  fort  juste,  s'il  s'adresse  à  une 
école  théologiijut  proleslaiitc;  mais  ses  paro- 
les manquent  de  portée  s'il  les  dirige  contre 
les  pliilosophes  de  t'icole  ikéologique  catho- 
lique. En  effet,  nous  avons  élabli,  dans  lo 
Diclii>nuaire  dogmatique ,  la  nécessité  d'une 
autorité  vivante  el  d'une  autorité  infaillible, 
pour  l'enseignemenlde  la  morale;  ur  l'Eglise 
catholique  seule  se  croit,  el  par  ce  fait  est 
seule  en  possession  de  celle  autorilé;  d'où  il 
résulle  qu'il  n'yr  aura  jamais  dans  son  sein 
ni  discussions  interminables,  ni  abus  uni- 
versels rtdc  longue  durée,  relativement  à  la 
conslaïulion  de  la  volonté  divine,  dans  les 
matières  où  il  sera  importunl  qu'on  la  con- 
naisse. La  théorie  du  I  école  tliéologique  ca- 
tholique satisfait  doiir,  el  à  l'exclusion  de 
toute  autre,  à  toutes  les  conditions  requises, 
soit  pour  l'élabliseinent,  suit  pour  l'ensei- 
gnement des  principes  tuodamcntaux  de  la 
conscience.  Quant  au  pou'^uuidela  volonté 
divine,  qu'exige  M.  Perron,  Dieu  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  nous  le  faire  connaître  : 
seulement  il  nous  a  révélé  qu'étaul  le  priu- 
cijic  cl  la  Gn  de  toutes  chus.'s  ,  il  a  tout  fait 
pour  lui-même  ;  d'uù  nous  devons  conclure 
tiue  pour  ue  pa^  nous  éuarlcrde  tel  oidre 
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nécessaire! ,  il  faut  qm  boqs  meltions  nos 
actions  en  harmonie  arec  ses  volontés,  et 
que  noQs  les  lui  rapportions.  La  question 
d'ailleurs  est  la  même  que  celle-ci  :  Pour- 
quoi Dieu  a*t-il  ?oulu  tout  ce  qui  existe? 
Nous  iuissons  Tlionneur  de  la  réponse  à 
ciHii  qui  prétendent  tout  découvrir  par  la 
raison. 

Maintenant  que  Finsuffisance  de  la  raison 
naturelle  pour  l'établissement  des  principes- 
règles  de  la  conscience  est  bien  consta- 
tée» il  nous  reste  A  ei poser  la  théorie  catho- 
lique, tant  sur  la  nature  que  sur  la  détermi- 
nation précise  du  bien  et  du  mal. 

Noos  savons  par  la  révélation  divine  que 
la  Pdrole  toute-puissante  a  tiré  toutes  choses 
du  néant  (ffen.  i)  ;  nous  apprenons  par  la 
même  voie  que  l'auteur  de  cet  univers  a 
tout  Tait  pour  lui-même  (Pror.  xvi,  k),  et 
que  sa  créature  intelligente  et  libre  doit  tout 
opérer  pour  la  gloire  de  Dieu  (/  Cor.  s,  31). 

Nous  connaissons  donc  le  principe  et  la 
fin  de  tous  les  êtres  créés,  ïulfjha  et  Voméga^ 
selon  le  langage  des  saintes  Ecritures,  c'est- 
à-dire  que  nous  avons  les  deux  éléments 
extrêmes  de  l'ordre.  Quel  sera  '  Télément 
moyen  ?  Doit-on  le  chercher  ailleurs  que  dans 
la  vo'onté  de  Dieu?  L'ordre,  dans  son  accep- 
tion la  plus  générale,  est  la  disposition  qae 
fait  un  principe  actif  des  moyens  propres  à 
lui  faire  obtenir  la  On  qu'il  s*est  proposée. 
Or»  ces  moyens ,  pourrait-on  les  découvrir 
sans  interroger  les  volontés  de  celui  qui  les 
a  disposés  ?  Tous  les  êtres  inorganiques,  et 
même  les  êtres  organiques ,  soit  simple- 
ment vivants,  soit  animés,  convergent  vers 
leur  On  d'une  manière  InTariable,  en  vertu 
des  attributions  inhérentes  A  leur  nature. 
Mais,  comme  il  ne  peut  en  être  de  même  de 
l'homme,  qui  est  doué  d*une  volonté  libre» 
son  créateur  a  d&  l'établir  dans  l'ordre  par 
des  prescriptions  positives,  comme  moyens 
de  le  diriger  vers  sa  fin.  C'est  ce  qu'il  a  fait 
en  effet,  ainsi  que  nous  l'apprennent  les 
livres  saints»  dès  le  commencement  du  monde, 
et  c'est  ce  qu'il  a  continué  de  faire»  dépen- 
dammentdes  besoins  moraux  de  l'humanité, 
soit  sous  le  régime  patriarcal,  soit  sous  la 
loi  mosaïque,  jusqu  à  ce  qu'il  eût  pourva 
d'une  manière  définitive  A  rétablissement  et 
an  rétablissement  de  l'homme  dans  l'ordre, 
par  une  révélation  plus  explicite  et  par 
l'institution  d'une  autorité  visible,  infailli- 
ble, dépositaire  de  sa  puissance.  Cette  an- 
lorité  réside  dans  l'Ëgtise  catholique,  qui 
seule  d'ailleurs  se  croit  infaillible,  et  qui 
l'est  véritablement.  Cet  enseignement  est  A 
la  portée  de  toutes  les  classes  de  la  société , 
qui  doivent  également  s'établir  dans  l'ordre, 
et  qui  seraient  dans  l'impuissance  de  le  faire 
sans  ce  moyen  providentiel. 

il  est  clair,  d'après  ce  qui  précède,  que 
l'essence  du  bien  consiste  nécessairement 
dans  Tobservance  de  l'ordre,  et  que  celui-ci 
n'aurait  pu  être  observé  par  l'homme»  si 
l'auteur  de  la  nature  no  lui  eût  intimé  ses 
Yolontés  par  des  moyens  quelconques.  VoilA 
pourquoi  Dieu  ,  qui  trouva  bon  tout  ce  qu'il 
créa  avant  Tbomme ,  immédiatement  après 


l'avoir  tiré  du  néant^  parce  qu'il  avait  pourvu 
A  l'observance  de  Tordre»  par  l'établisse- 
ment des  lois  de  la  nature  physique,  ne 
trouve  pas  également  bon  le  roi  de  la  terre 
après  le  seul  fait  de  sa  production ,  parce 
qu'il  se  réservait  de  lui  faire  connaître  pos- 
térieurement les  moyens  qui  deyaienl  le 
conduire  A  sa  fin  {Gen.  i). 

Concluons  aussi  que  la  règle  du  bien  n'est 
autre  chose  que  la  volonté  de  Dieu»  expri- 
mée dans  sa  parole  soit  écrite,  soit  transmise 
d'Age  en  Age,  et  présentée  aux  hommes,  dans 
l'état  actuel  du  genre  humain»  par  l'Eglise 
catholique,  pourvue  A  cet  eflét  do  privilège 
de  l'infaillibilité.  Il  est  donc  impossible  do 
trouver  les  véritables  principes-règles  de  la 
conscience,  avec  la  garantie  qu'exige  leur 
application»  ailleurs  que  dans  TEcriture 
sainte  et  dans  les  monuments  de  l'Eglise 
enseignante  ,  lesquels  sont  les  actes  des 
conciles»  les  écrits  des  saints  Pères,  les  Jéci- 
sions  des  souverains  pontifes  et  les  traités 
des  théologiens  ,  ainsi  que  ceux  des  auteurs 
ascétiques  approuvés  par  les  premiers  pas- 
teurs de  l'Eglise   romaine. 

XXVIII.  L'autorité  des  écnyains  sacrés 
est  supérieure  A  toute  autre  autorité,  elle  ne 
forme  pas  seulement  un  sentiment  probable, 
mais  un  jugement  infaillible.  Il  n'est  pas 
permis  de  douter  de  la  sainteté  des  maximes 
deTETangile;  lorsque  l'Ecriture  s'explique 
sur  quelque  point,  tout  ce  que  doit  faire  le 
chrétien  c'est  d'admettre  et  de  pratiquer.  On 
a  remarqué  que  tous  les  bons  casuistes  ont 
soin  de  s  appuver  sur  l'Ecriture  sainte;  ceux 
dont  la  morale  a  été  taxée  de  relAchement 
ont  plutût  compté  sur  les  forces  de  leur  in- 
telligence que  sur  la  parole  de  Dieu  :  ils 
sont  tombés  dans  l'erreur*  Ce  serait  tomber 
dans  une  grande  illusion  que  de  vouloir  in- 
terpréter par  la  raison  individuelle  les  rè- 
gles de  morale  contenues  dans  les  Ecritures. 
Au  mot  EcRiTUBB  SAiiiTE,  Bcrgicr  donne  les 
règles  d'interprétation  de  la  sainte  Ecriture. 

L'Eglise  est  une  arche  sainte  que  Jésus- 
Christ,  son  pilote  éternel,  conduit  sûrement 
au  port;  c'est  uti  guide  assuré  qui  mène  \ù 
fi«ièle  A  la  haute  perfection  évangélique.  In- 
faillible pour  régler  la  foi  et  les  mœurs  dc5 
fidèles,  l'Eglise  est  donc  une  source  pure  de 
la  saine  morale.  Le  pontife  souverain,  son 
chef  sur  la  terre,  le  vicaire  de  Jésus-Christ, 
participe  aussi  au  don  de  s  >n  infaillibilité. 
Lorsqu'il  parle,  c'est  au  chrétien  de  se  sou- 
mettre A  ses  décisions.  Yoy,  Dict.  dogmati- 
que» art.  Egiisb»  Pape. 

XXIX.  Les  saints  Pères  ayant  fait  une 
étude  particulière  des  saintes  Ecritures,  ot 
paraissant  choisis  de  Dieu  pour  nous  eu  don- 
ner l'intelligence,  méritent  d'être  écoulés  et 
consultés  par  préférence  A  tous  les  autres 
docteurs.  On  ne  lit  jamais  les  écrits  de  ces 

{[rands  maîtres  sans  se  sentir  plus  porté  à 
uir  le  vice  et  A  pratiquer  la  vertu.  Quelques- 
uns  d'entre  eux  ont  poné  bien  haut  les  prin- 
cipes de  la  morale.  Si  l'exagération  est  tou- 
jours répréhensible,  il  y  a  cependant  quelque 
chose  fui  nous  la  fait  aimer  lorsqu'il  s'agit 
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ëa  bien.  Yoy.  DidioDO.  dogmaliqae»  art. 

XXX.  Les  lois  positiyes  doivent  être  es- 
smtielleoieDt  joste^  et  pour  le  bien  public. 
Toat  règlemeot  injuste  ou  inutile  n'est  pas 
me  loi.  Etablies  pour  fortiOer  la  loi  morale, 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  la  société,  les 
lob  positiTes  sont  aussi  une  source  de  saine 
morale.  Noos  consacrons  dans  ce  Diction* 
uaire  an  article  tout  entier  pour  faire  com- 
prendre l'obligation  qu'elles  imposent. 

XXXI.  Les  auteurs  classiques  ont  aussi 
aae  grande  autorité  ;  nous  donnons,  au  mot 
PaoBABiLiTÉ,  des  règles  sûres  pour  ne  pas 
s*éfarer  en   les  suivaot.  Nous  observerons 


seulement  que  quiconque  est  en  étal  de  s'in- 
struire par  lui-même,  ne  doit  pas  suivre  en 
tout  aveuglément  les  auteurs  les  plus  esti- 
més, dès  que,  sur  la  justesse  de  leur  déci- 
sion, il  lui  nait  des  doutes  qui  lui  font  crain- 
dre qu'ils  ne  se  soient  mépris.  Il  est  difficile, 
surtout  dans  un  long  ouvrage,  de  ne  pas 
s'oublier.  Melchior  Cano,  qui  lui-même  en 
est  un  exemple,  donne  à  ce  sujet  un  avis 
très-judicieux  :  c*est  que  ce  serait  une  in- 
justice de  mépriser  les  auteurs  et  de  leur 
faire  un  crime  de  ce  qui  est  l'apanage  de 
l'humanité  ;  comme  ce  serait  aussi  la  plus 
haute  imprudente  de  les  croire  en  tout  sur 
leurs  paroles. 
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1.  Le  propriétaire  d'une  chose  neut  toujours 
feooacer  aox  droits  qu'il  possède  sur  elle, 
poorvo  que  la  renonciation  ne  soit  contraire 
si  aoi  droits  d'un  tiers,  ni  condamnée  par  la 
loi.  L'acie  par  lequel  le  propriétaire  abdique 
»a  propriété  sans  la  transférer  à  un  autre  se 
Bomme  abandon.  «  C'est,  dit  Toullier  (1),  un 
retour  ao  droit  primitif,  suivant  lequel  la 
pronriétè  8*acquérait  par  la  possession  et  se 
pcràaii  avec  elle.» 

2.  Dans  le  droit  civil,  il  ne  suffit  plus  de 
perdre  ta  possession  pour  perdre  la  propriété, 
il  faot  qae  l'abandon  de  la  possession  soit 
bit  i  dessein  d'abdiquer  la  propriété.  Ainsi 
rsQxoai  dans  une  tempête  sont,  pour  alléger 
le  raissean  »  obligés  de  jeter  à  la  mer  leurs 
■archandises,  n'en  perdent  pas  la  propriété, 
parce  qn*ïl  n*ont  en  d'autre  dessein  que  de 
Me  ver  le  raissean» 

Qnoiqoe  la  propiriété  se  perde  aussilAt 
Tabandon  qoi  en  a  été  fait  dans  le  dessein  de 
rabdiqner ,  cependant  elle  peut  être  reprise 
par  le  propriétaire  quand  elle  n'a  été  acquise 
laaeone  autre  personne  par  la  possession. 

Cesl  donc  nn  principe  incontestable  que 
tonte  personne  peut  abandonner  sa  propriété. 
De  U  solrent  plusieurs  conséquences  très-im« 
perUBlea  consacrées  par  notre  droit  civil. 

3.1*Toalpropriélaired'un  mur  mitojen  peut 
le  dispenser  de  contribuer  aux  réparations 
et  coosiraclîons  en  abandonnant  le  droit  d» 

iî)  Hveii  civil  fraacais,  liv  II,  n*  541. 


mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  no 
soutienne  pas  un  bâtiment  qui  lui  appar- 
tienne. {Code  etrt/,  art.  656.) 

4.2^  U  a  le  droit  d'abandonnerlc  fonds  as- 
sujetti, pourse  libérer  de  l'obligation  de  faire 
les  ouvrages  nécessaires  ou  la  conseryation 
d'une  servitude,  lors  même  qu'il  en  est  charge 
par  le  titre.  CoJ.  civ.,  699.  (M.  Maleville 
pense  avec  raison  qu'il  suffit  pour  se  libérer 
d'abandonner  la  partie  de  Théritage  sur  la- 
quelle  s'exerce  la  SQrvitudt*). 

5.  Afin  qu'il  n'y  ait  pas  d'erreur  sur  ce 
point,  nous  devons  distinguer  les  obligations 
purement  réelles  de  celles  qui  sont  person- 
nelles ou  mixtes  ;  c'est-à-dire  réelles  et  per- 
sonnelles. Les  premières  sont  uniquement 
attachées  au  fonds,  les  secondes  alTecteut  les 
personnes.  Il  n'y  a  que  les  obligations  de  la 
première  espèce  dont  on  puisse  se  libérer 
par  l'abandon.  C'est  sur  ce  principe  qu'est 
fondé  le  délaissement  par  hypothèque. 

ABBAY£. 

ii66aye ,  monastère  d'hommes  gouvernés 
par  un  abbé,  ou  de  relieieuses  gouvernées 
par  une  abbesse.  —  On  uonne  aussi  ce  nom 
aux  bâtiments  même  de  ces  monastères.  —  On 
a  beaucoup  déclamé  contre  les  insiiiulions 
monastiques.  Au  mot  Religieux,  nous  mon- 
trerons les  immenses  avantages  qu'elles  ont 
procurés  à  la  société.  Nous  avons  le  desï^eiu 
de  répondre  ici  à  un  seul  reproche  qui  par.ilt 
à  l'homme  distrait  avoir  un  fondement  réeK 
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LcarIchesseSy  b  somptuosité»  la  matçnificeoce 
det  abbayes  oqI  été»  pour  de  prétendus  philo- 
sophes, QD  grand  sujet  de  scaodale.  Ils  se  sont 
plu  à  faire  contraster  Topulence  de  ces  in;ii- 
sons  oik  le  vceu  de  pauvreté  devait  être  la 
prtoèîère  venu,  avec  la  misère  du  peuple» 
au!  était  pauvre  sans  avoir  fait  le  vœu  de 
I  être.  lU  répétaient  bien  haut  que  si  les 
propriétés  des  religieux  étaient  entre  les 
mains  des  laYques,  les  populations  en  seraient 
plu»  heureuses  et  plus  prospères. 

Ce^  déclamatlonsi  que  nous  entendons  en- 
core aujourd'hui,  trouvent  dans  les  faits  une 
réponse  sans  réplique.  Les  biens  des  monas- 
tères ont  été  vendus.  Le  peuple  en  est-il  plus 
heureux?  Voil-on  quêtes  ouvriers  y  aient 
beaucoup  gagné?  Si  les  monastères  éleratent 
des  maisons  somptueuses,  Tartiste  pouvait 
ymontrcrses  talents,  letrayailleury  déployer 
ses  forces,  et  tous  les  deux  y  trouvaient  pour 
eux  et  leurs  familles  une  existence  convena* 
ble.  Aujourd'hui  la  plupart  des  riches  aiment 
mieux  entasser  leurs  richesses  que  de  les 
employer  à  des  œuvres  qui  honorent  les 
hommes  qui  les  ont  conçues  et  ceux  roi  les 
ont  fait  exécuter. 

Dans  les  calamités  uni  affligent  les  peuples, 
il  n'y  avait  pas  pour  le  pauvre  de  ressources 
plus  profiiple«  ni  plus  certaines  que  celhs 
qu'il  trouvait  dans  les  abbayes.  Si  Ton  faisait 
la  liste  des  bonnes  œuvres  pratiquées  par  de 
pauvres  et  d*hombles  moines,  des  in-folio  n'y 
suffiraient  pas.  Témoin  les  bons  Trappistes 
de  Staouëli,  qui  étonnent  les  plus  grands 
économistes  et  par  leurs  aumônes  et  par  ce 
qu'ils  font  produire  à  la  terre.  Nous  deman- 
dons en  grâce  qu'à  fortune  égale  on  compare 
le  bien  opéré  par  ces  saints  religieux  et  celui 
d'un  riche  de  la  terre  ;  la  diOérence  des  œu* 
vresde  charité  nous  dira  où  la  fortune  est  le 
mieux  placée  pour  le  bien  de  Thumanité. 

Tout  en  cherchant  à  jostiGer  les  religieux 
du  reproche  qu'on  leur  a  fait  sur  l'article 
des  richesses,  nous  arouerons  qu'elles  ont 
pu  être  une  source  d'abus  entreles  mains  d'un 
grand  nombre.  Aussi  vovons-nous  avec 
bonheur,  et  pour  la  sainteté  de  leurs  institu- 
tions et  pour  la  sévérité  delà  discipline»  que 
les  religieux  pratiquent  en  réalité  le  vœu  de 
pauvreté,  qui  est  un  des  plus  solides  fonde- 
ments de  la  vie  religieuse. 

ABBÉ. 

1.  Abbé ,  tout  homme  portant  et  ayant 
droit  de  porter  l'habit  ecclésiastique,  lors 
même  qu'il  ne  possède  pas  une  abbaye  ;  spé- 
cialement celui  qui  gouverne  une  abbaye.  — 
Nous  allons  nous  occuper  des  abbés  pris 
dans  ce  dernier  sens. 

Un  corps,  une  communauté  quelconque  ne 
peut  subsister  sans  subordination  ;  il  faut  un 
supérieur  qui  commande  et  des  inférieors 

qui  ohéissenLParmides  membres  tous  ésaux 
et  qui  font  profession  de  tendre  A  la  perfec- 
tion,  l  autorité  doit  être  douce  et  charitable. 
--  On  ne  pouvait  donc  donner  aux  supérieurs 
des  monastères  un  nom  plus  convenable  que 


celui  d'abbé ,  qui  signifie  père.  Par  la  méin 
raison  on  a  nommé  abbesses  les  supérieure! 
des  religieuses. 

2.  Dans  l'origine,  un  abbéétaitle  supérieu 
réel  d'un  monastère;  il  gonrernait  lui-mémi 
le  monastère  qu'il  arait  fondé,  ou  dont  i 
avait  été  le  chef.  Au  v  siècle,  en  France  e 
en  Italie,  les  rois  et  les  grands,  tentés  pai 
les  richesses  des  couvents ,  s'emparèrent  d< 
ces  établissements  et  sVn  déclarèrent  abbéi 
afin  de*  jouir  de  leurs  revenus.  Malgré  lei 

effortsde  Dagobertyde  Pépin,  deCharlemagne 
l'abus  continua  et  se  perpétua  jusque  sous 
les  rois  de  la  troisième  race.  Charles  Marte 
surtout  flt  de  nombreuses  distributions  di 
couvents  à  ses  capitaines  et  à  ses  courtisans 
On  devenait  abbé  comme  aujourd'hui  oi 
devient  pensionnaire  de  l'Etat; des  femiiiei 
mêmes  en  furent  titulaires,  et  on  voyait  dea 
coufents  donnés  en  dot,  en  douaire,  en  apa- 
nage. Hugues  Capot  était  abbé  de  Saint-Denh 
et  de  Saint-Martin  de  Tours.  Cependant  les 
moines  secouèrent  lejoug,  soit  eu  rendantdes 
services  aux  princes,  soit  en  rachetant  leurs 
abba}e8.  Malgré  cela,  la  plupart  des  abbayei 
demeurèrent  sous  le  patronage  des  clera 
séculiers.  Par  le  concordat  de  Léon  X  et  de 
François  l'',  le  droit  de  nommer  les  abkèi 
fnt  dévolu  au  roi.  Il  y  eut  cependant  quelque! 
exceptions  en  faveur  des  moines  de  CIteaux, 
des  Chartreux  et  des  Prémontrés»  etc. 

3.  Sous  les  derniers  rois  de  la  monarchie, 
les  abbés  furent  divisés  en  deux  classes.  Les 
uns  étaient  des  abbés  réguliers»  véritables 
moines  qui  faisaient  des  vœux,  portaient 
l'habit  de  l'ordre  ;  les  autres  étalent  des 
abbés  commeudataires;  c'étaient  des  sécu- 
liers tonsurés  destinés  à  recevoir  les  ordres» 
niais  qui  ne  remplissaient  jamais  cette  der- 
nière condition»  ce  qui  ne  les  empêchait  pas 
de  jouir  pendant  tou!e  leur  vie  des  revenus 
de  l'abbaye  qu'ils  avaient  en  commende. 
N'ayant  aueune  juridiction»  ne  pouvant 
exercer  aucune  fonction  spirituelle»  ils  étaient 
remplacés  par  un  supérieur  claustral  néces- 
sairement régulier.  Le  commendataire  faisait 
trois  parts  des  revenos  de  son  abbaye;  Tune 
était  pour  ses  moines»  la  seconde  pourluî»la 
troisième  pour  l'entretien  et  les  charges  du 
couvent.  La  distribution  de  cette  troisième 
parie  se  faisait  par  l'abbé  seul  »  qui  le  plus 
souvent  en  appliquait  la  plus  forte  parUe  l 
ses  propres  besoins.  Un  abbé  commendataire 
restait  ordinairement  dans  le  monde  ety 
dépensait  ses  revenus.  L'almanach  de  1787 
donne  la  liste  des  abbayes  eu  commende; 
on  en  compte  six  cent  qoarante-rneuf.  Les 
moindres  abbayes  étaient  d'un  revenu  d*en« 
viron  2,000  livres  ;  la  moyenne  propor- 
tionnclte  était  de  16,000  livres  de  rente.  Le 
revenu  de  quelques  abbayes  mentionnées 
dans  l'almanarh  précité  s'élevait  au  chiffre 
de  50,000.  80,000  et  même  100,000  livres. 
C'est  là  ce  qu'autrefois  on  appelait  bénéOces. 
Us  étaient  ordinairement  donnés  anx  cadets 
des  familles  nobles  et  devenaient  le  prix 
de  l'intrigue  cl  quelquefois  même  la  récom- 
pense de  services  honteux.  Leur  suppres- 
sion date  d'un  décret  de  l'Assemblée  nalio- 
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iiale  du  12  juiUel  1790.  Les  cammenfies 
étaient  de  vérilables  abus.  Noos  ne  de?ons 
|ias  trop  déplorer  leur  anéantisymeûi 

4.  Les  abbés  réguliers  ont  toujours  joui 
d'one  hante  considération  et  d'une  grande 
autorité  dans  TEglise.  Les  conciles  et  les 
capitulaires  de  Charlemagne  ayaient  voulu 
qu  ils  fussent  tous  sous  la  dépendance  des 
éréques.  11  y  en  eut  plusieurs  qui  travaillè- 
rent à  conquérir  leur  indépendance  et  à  de- 
venir les  égaux  de  leurs  supérieurs.  Au  mot 
KiBumoN,  nous  rechercherons  los  causes, 
les  suites  et  les  effets  de  celle  indépendante. 
Les  prérogalires  qu'ils  obtinrent  furent  la 
mitre  pour  tes  uns,  la  crosse  pour  les  au- 
tres et  pour  la  plupart  le  pou? oir  de  conférer 
les  ordres  mineurs.  Voy.  Obdbe  (iaereniefi/), 
n.  16,  17.  L*abbé  de  Cluny  fut  o«*lui  qui  ob- 
tint les  pouTOÎrs  les  plus  étendus;  il  prétendit 
même  à  la  puissance  de  conférer  le  sous-dia- 
cunat.  Voy.  Obdrb  (sacrem^ni)^  n.  16,  17. 

5.  Non  contents  d'être  eiempts  de  toute 
autorité  de  l'ordinaire,  plusieurs  abbés  tou- 
Inreot  encore,  au  dedans  de^  monastères, 
travailler  à  obtenir  Tindépendance  de  toute 
folonté  étrangère.  Quelques-uns  réussirent 
à  s'ériger  en  véritables  autocrates;  d'autres 
au  contraire  gouvernèrent  leurs  uiaisons  en 
bons  pères  de  famille,  et  leur  autorité  tenait 
de  la  monarchie  tempérée.  H  y  en  eut  même 
un  certain  nombre,  surtout  en  Orient,  qui, 
liés  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  par 
une  foule  de  règlrs,  pourraient  être  com- 
parés a? 6C  beaucoup  d'analogie  avec  les  pré- 
sidents de  nos  républiques  modernes.  Quel-* 
quefois  l'abbé  ne  consultait  d'autre  volonté 
que  la  sienne,  mais  en  général  il  prenait 
lavis  d'un  conseil;  il  avait  un  aide  dans  ses 
travaux,  A  qui  on  donne  le  titre  de  prieur  ou 
de  doven.  Un  des  devoirs  imposés  par  l'u- 
sage a  la  plupart  des  abbés,  était  de  tenir 
laMe  ouverte  a  tout  le  monde,  c'est  ce  qu'on 
appelait  mense  abbatiale.  L'ordre  de  Cluny 
(Bénédictins)  n'avait  qu'un  abbé,  chef  de 
tous  les  prieurs  des  couvents  de  l'ordre.  Au 
contraire,  l'ordre  de  Ctteaux  avait  un  abbé 
pour  chacun  de  ses  couvents. 

6.  Outre  le  droit  de  juridiction  et  d'exemp- 
tion que  nous  étudierons  aux  articles  qui  les 
concernent,  les  abbés  avaient  encore  le  pri- 
vilège d'assister  aux  conciles.  Les  souverains 
pontifes  l'ont  accordé  aux  abbés  réguliers 
pour  relever  cette  dignité,  de  sa  nature  tonte 
monastique  et  renfermée  dans  le  cloître,  afln 
de  la  faire  servir  à  rutilifé  de  l'Eglise.  Cela 
l'est  fait  dans  les  temps  où  elle  avait  un  très- 
grand  besoin  de  leurs  lumières  comme  de 
l'exemple  de  leurs  vertus.  A  cette  époque, 
les  papes  et  les  évéques  étaient  assez  sou- 
vent tirés  des  monastères  dans  lesquels  les 
sciences  étaient  mieux  cultivées ,  et  les 
mœurs  à  l'abri  des  dangers  du  siècle.  On  y 
trouvait  un  caractère  de  sainteté  qui  inspi- 
rait la  eonGance.  Un  les  appelant  aux  con- 
ciles ,  If  s  papes  avaient  voulu  s'aider  de 
leurs  avis  et  de  leurs  suiTrages,  mais  ils  s'é- 
taient réservé  néanmoins  le  droit  d'j  avoir 
tel  égard  qu'ils  croiraient  convenable,  sans 
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en  faire  des  Juges  de  la  fui.  fit  ce  n'était  point 
en  cette  qualité  que  les  abbés  donnaient  leurs 
suffrages.  Saint  Bernard,  l'un  des  plus  saints 
et  des  plus  éclairés  qui  aient  porté  ce  titre, 
celui  qui  a  été  personnellement  invité  à  un 
plus  grand  nombre  de  conciles,  y  a  paru  avec 
le  plus  de  distinction,  y  a  été  écouté  comme 
un  oracle,  prolestait  liautement,  que  lors- 
qu'il s'agissait  de  la  foi  et  de  la  doctrine,  il 
n'appartenait  point  à  lui  ni  aux  gens  de  sa 
sorte  de  prononcer  et  de  juger,  mais  au  pape 
et  aux  évéques.  Dieebam  suffieere  êcripia 
ejui  ad  aceutandum  êum  (Abelardum),  née 
mea  referre^  sed  episcoporum^  quorum  etset 
mihisterii  de  dogmatibus judicare  (S.  Ber- 
nard., epist.  189).  Voy.  Foi,  Juqb  db  L4  foi. 

7.  Si  les  privilèges  des  abbés  étaient 
grands,  leurs  devoirs  l'étaient  plus  encore. 
Eux  aussi  faisaient  les  trois  vœux  d'obéis- 
sance, de  pauvreté  et  de  chasteté.  Ces  vœux 
leur  étaient  communs  avec  les  autres  reli- 
gieux. L'accomplissement  des  deux  premiers 
vœux  devait  leur  être  difficile,  parce  que 
comme  supérieurs  ils  commandaient  et  ad- 
ministraient les  biens  de  la  communauté.  En 
traitant  ces  trois  espèces  de  vœux,  nous  tou- 
cherons un  peu  les  abbés,  et  nous  dirons 
comment  un  supérieur  peut  pratiquer  l'o- 
t>élssance  et  un  économe  la  pauvreté.  Voy. 
Pauvretà,  n.  7. 

8.  Saint  Benoît  a  (racé  un  portrait  ad- 
mirable d'un  véritable  abbé.  Plusieurs  l'ont 
sans  doute  oublié;  naus  rappellerons  seu- 
lement qu'il  veut  qu'ils  soient  instruits  de 
la  loi  de  Dieu,  charitables,  prudents,  dis* 
crets,  qu'ils  montrent  en  tout  l'exemple,  et 
ne  soient  que  les  exécuteurs  de  la  règle  pour 
la  faire  garder  fidèlement. 

ABBBSSB. 

1.  On  appelle  ainsi  la  supéiieure  d'un 
monastère  de  religieuses  »  d'une  commU'- 
nautè  ou  d'un  chapitre  de  chanoinesses.  -* 
Le  pouvoir  des  abbesses  était  sous  beaucoup 
de  rapports  semblable  à  celui  des  abbés,  il 

Îr  avait  un  rapport  essentiel  sous  lequel  elles 
enr  étaient  bien  inférieures,  C'est  celui  de 
l'ordre.  Incapables  d'être  promues  aux  or*- 
dres,  les  abbesses  ne  pouvaient  avoir  ancua 

f^ouvoir  au  for  intérieur.  Qnelques-^uues  vou- 
urent  s'élever  à  la  hauteur  des  abbés.  On 
en  vit  qui  s'arrogèrent  le  droit  de  donner  la 
bénédiction  solennellet  de  prêcher  et  même 
de  confesser  {Fleury^  liv.  lxxvi,  n.  Û).  Il  ne 
faut  pas  confondre  cette  odieuse  usurpation 
avec  la  pratique  de  la  direction  particulière, 
que  les  religieuses  pratiquent  aujourd'hui 
avec  beaucoup  de  firuiC.  En  faisant  un  hum- 
ble aveu  de  leurs  fautes  A  leur  directrice, 
elles  s'humilient  et  peuvent  trouver  des  con- 
solations et  des  conseils.  Il  y  a  cependant 
des  abus  à  craindre  :  cette  pratique  pourrait 
avoir  la  prétention  de  devenir  la  rivale  de  la 
confession.  Ce  serait  un  grand  mal  si  on  6tait 
toute  liberté  dans  une  pratique  qui  doit  être 
libre  de  sa  nature.^n  pourrait  fausser  des 
consciences  en  faisant  une  obligation  de  ce 
qui  n'est  que  de  très-simple  conseil. 
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2.  Dc8  casuisles  ont  demandé  si  une  ab- 
besse  a  le  pouvoir  d'imposer  à  ses  subor- 
données des  ordres  qui  obligent  en  con- 
science. Quelques  théologiens  de  la  force  de 
Caramnel  ont  contesté  ce  pouvoir.  H  nous 
semble  qu'il  ne  peut  être  coutredit  par  un 
homme  qui  réfléchit  sur  la  nature  de  Tauto- 
rité.Que  deviendrait  l'ordre  et  la  discipline 
d'une  maison,  grand  Dicnl  si  une  fois  il 
était  admis  par  les  inférieures  qu'il  n'y  a 
nul  péché  à  désobéir  à  sa  supérieure  ;  qu'elle 
ne  peut  en  aucun  cas  donner  des  ordres  qui 
obligent  en  conscience?  Ce  serait  bien  éta- 
blir ce  royaume  divisé  de  l'Ev  ingile,  qui  n'a 
pu  subsister.  Nous  ne  voulons  pas)  parler 
ici  de  l'obligation  imposée  par  la  règle,  elle 
aura  un  article  spécial.  Voy.  Règlu.  C'est 
aussi  un  principe  de  la  saine  théologie  que 
Tabbesse  n'a  d'autre  pouvoir  sur  les  vœux  de 
ses  religieuses  que  celui  d'un  père  sur  ceux 
de  ses  enfants.  Et,  comme  son  autorité  doit 
être  toute  maternelle,  nous  pensons  qu'une 
abbesse  peut  irriter  les  voeux  de  ses  reli- 
gieuses qu'une  mère  aurait  le  pouvoir  de 
rendre  nuls  si  sa  611e  était  encore  sous  son 
autorité.  Voy.  Voblx,  n.  23. 

ABDICATION. 

L'abdrcalion  est  la  démission  volontaire 
d'une  dignité.  Elle  s'entend  plus  particuliè- 
rement de  la  renonciation  à  une  couronne. 
—  Les  annales  du  monde  ,  depuis  Dioctétien 
jusqu'à  Charles  X,  présentent  un  grand  nom- 
bre d'abdications.  En  droit  elle  est  permise 
A  un  souverain.  Au  for  de  la  conscience,  elle 
peut  être  une  très-grande  faute,  c'est  quand 
elle  est  de  nature  à  produire  des  troubles  dans 
on  Etat  ou  qu'elle  tend  à  priver  de  leurs 
droits  les  successeurs  légitimes  à  la  cou- 
ronne ;  car  il  est  généralement  admis  que 
rabdicalion  ne  peut  être  que  personnelle»  et 

Îu'un  roi  ne  peut  renfermer  dans  son  acte  de 
émission  ceux  qui  d'après  les  constitutions 
de  la  monarchie  doivent  lui  succéder.  Mais 
une  fois  l'abdication  consommée,  le  souve- 
rain perd  tous  ses  droits.  Toute  tentative  pour 
ressaisir  le  pouvoir  serait  un  crime.  Si  ce- 
pendant les  dépositaires  légitimes  de  la  puis- 
sance souveraine  y  consentaient,  il  pourrait 
reprendre  la  couronne.  Si  la  cession  qu'il  en 
avait  faite  n'avait  été  que  conditionnelle  ,  le 
cessionnaire  rentrerait  dans  tous  ses  droits 
si  la  condition  cessait  d'exister.  Ainsi  Phi- 
lippe V,  roi  d'Espagne,  reprit  la  couronne 
après  la  mort  de  son  Ois ,  en  faveur  duquel 
il  avait  abdiqué. 

ABEILLES. 

1.  Ces  insectes,  si  remarquables  par  leur 
iDdostrie,  leur  activité  et  leur  amour  de  l'or- 
dre «  ont  été  de  bonne  heure  placés  par 
l'homme  au  nombre  des  animaux  domesti- 
ques. C'est  seulement  sous  le  rapport  de  la 
propriété  que  les  abeilles  doivent  nous  oc- 
cuper. Elles  sont  de  leur  nature  des  biens 
meubles.  Cependant  les  ruches  sont  considé- 
rées comme  des  Immeubles  quand  elles  ont 
^té  placées  dans  un  fonds  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  Texploitation  du  fonds 
iuéuie.  {Coi.  ctv.,  art.  iik.) 


2.  Le  propriétaire  d'un  essaim  d'abeilles  a 
droit  de  le  poursuivre  et  de  le  reprendre  par- 
tout où  il  8^  trouve,  sans  permission  du  juge; 
mais  si|  pour  exercer  ce  droit  de  suite,  il  com- 
met quelques  dégâts,  il  est  tenu  de  les  payer. 
{Art.  du  Cod.  eiv.  1382,  1383.)  La  loi  da  6 
octobre  1791  sur  les  biens  et  usages  ruraux 
attribue  l'essaim  au  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  il  s'est  reposé,  quand  il  n'est  plus 
suivi  par  le  propriétaire.  Nous  croyons  que 
quand  il  ne  l'aurait  pas  suivi,  le  propriétaire 
d'une  ruche  pourrait  le  reprendre  en  con- 
science s'il  a  la  certitude  morale  que  Tessaim 
s'est  échappé  de  ses  ruches;  et  nous  regarde- 
rions comme  un  injuste  détenteur  le  pro- 
priétaire du  fonds  qui  se  prévaudrait  de  la 
loi  pour  le  conserver.  Nous  donnerions  uun 
autre  décision  dans  le  cas  d*nn  doute  grave 
et  bien  fondé. 

AB  INTESTAT  {i.  de  dr.) 

Héritier  ab  inteHai  veut  dire  héritier  sans 
testament,  ou  autrement  recevoir  à  titre 
d'héritier  légal  une  succession  dont  aucun 
testament  valable  n'a  disposé. 

AB  IRATO. 

Locution  latine  qui  s'applique  à  ce  qui  est 
dit  on  fait  dans  l'emportement  de  h  colère. 
—  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  pouvait 
exercer  une  action  en  nullité  contre  toute 
donation  ou  testament  fait  ab  irato.  Quand 
un  G's  avait  été  déshérité  par  son  père,  il  se 
fondait  sur  ce  motif  pour  laire  casser  le  tes- 
tament ,  parce  qu'un  père  ne  peut  déshéri- 
ter son  fils  qu'après  avoir  perdu  la  raison  ou 
dans  un  mouvement  de  colère. — La  législation 
nouvelle,  sans  admettre  ni  rejeter  expressé- 
ment cette  action  en  nullité,  en  laisse  Ten-- 
tière  appréciation  à  l'arbitrage  du  juge,  qui 
doit  décider  si  les  faits  qui  lui  sont  dénoncés 
sont  d'une  telle  nature  que  le  testateur  ou 
le  donateur  ait  dû  agir  sans  avoir  le  libre 
exercice  de  ses  facultés.  —  En  morale,  nous 
jugeons  aussi  sur  ce  principe  des  actes  faits 
ab  iralo  :  quand  la  colère  Ate  l'usage  de  la 
raison  et  qu'elle  n'a  pas  été  volontaire ,  elle 
enlève  toute  responsabilité  ;  mais  lorsque  la 
raison  subsiste  ou  que  la  colère  a  été  volon- 
taire, l'acte  qui  en  est  la  suite  est  imputable 
lorsqu'il  a  pu  et  dû  être  prévu.  Voy.  Im^uta- 
BiLiTÉ.  Cependant  il  y  a  certaines  matières  qui 
exigent  l'usage  actuel  de  la  raison  et  le  con- 
sentement exprès  et  entièrement  libre.  Les 
actes  ab  irato  qui  les  concernent  seraient  nuls. 

ABJDBATION. 

1.  C*est  un  acte  par  lequel  un  hérétique  ou 
un  apostat  converti  renonce  à  ses  erreurs 

{lour  faire  profession  de  la  foi  catholique.  — 
I  y  a  deux  espèces  d'abjuration ,  l'une  est 
secrèie,  l'autre  est  publique  et  solennelle. 

2.  Lorsqu'une  personne  n'a  pas  fait  pu- 
bliquement et  solennellement  profession 
d'une  religion  différente  de  la  religion  ca- 
tholique, mais  que  le  crime  consiste  unique- 
ment dans  la  conduite,  dans  des  discours  ou 
les  dispositions  du  cœur,  l'abjuration  publiqt«e 
n'est  point  nécessaire  ;  lorsquele  coupable  est 
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réellemeot  conTerti  et  qa'ii  a  travaillé  A  ré- 
parer le  fcaodale  qu'il  a  donné»  toot  prêtre 
tpproa? é  pour  les  cas  réservés  pent  Tabson- 
in  de  son  péché. 

S.  Si,  au  contraire»  il  y  a  en  une  profes- 
sion de  foi  hérétique  pabliqae  et  solennelle» 
qne  le  pécheur  se  soit  aathentîqnemenl  ral- 
lié A  une  religion  anticatholique»  ou  qu'il  y 
sit  été  élevé,  tons  les  rituels  sont  noaniroes 
poor  prescrire  une  abjuration  publique.  Le 
pécheur  ayant  été  publiquemenl  el  authen- 
liqnemeot  séparé  au  corps  de  TEglise»  n'est- 
il  pas  dans  l'ordre  qu'il  y  soit  publiquement 
réuni  t  Et  quel  autre  moyen  qu'une  abju- 
ration pahlique  pourrait  constater  cette  réu- 
nion? Tous  les  rituels  disent  encore  que 
celte  abjuration  doit  être  reçue  par  l'évéque 
00  par  nu  prêtre  qu'rl  a  spécialement  député 
ad  Aoc.  Le  prêtre  A  qui  la  commission  est 
adressée  doit  examiner  avec  le  plus  grand 
soin  si  celai  qui  se  présente  est  suffisamment 
instruit  de  la  doctrine  catholique»  apostoli- 
que et  romaine  ;  il  doit  encore  s'assurer  si  la 
€on?ersion  est  sincère  et  l'effet  d'une  cou- 
Tîcilon  bien  profonde.  La  plupart  des  con- 
fersiona  admises  trop  légèrement  nuisent 

es  A  la  religion  qu'elles  ne  la  servent.  Il 
t  enfin  peser  avec  attention  les  termes  de 
la  cifliaiiasion  qui  lui  a  été  donnée»  afln  de 
reiécslcr  complètement  selon  la  volonté  du 


ABLUTION. 

1.  CérémoBie  commune  à  la  plupart  des  re- 
ligions» qui  consiste  à  laver  ou  nettover  quel- 
que chose.  —  Dans  le  paganbme»  I  ablution 
consistait  A  se  laver  le  corps  avant  de  faire 
qielque  sacrifice.  11  y  avait  pour  cet  effet  de 

Sadeacoves  placées  A  rentrée  des  temples. 
usage  existait  aussi  ches  les  Juih.  Les 
Mahométans*  qui  l'ont  emprunté  du  judaYs- 
mê.  sont  très- scrupuleux  sur  Tabluiion» 
it'ds  pratiquent  de  plusieurs  manières  dif- 
Krenlea.  La  propreté  du  corps  est  un  sym- 
bsle  de  la  pureté  de  l'Ame  ;  de  lA  vient  sans 
doute  que  tous  les  peuples»  envisageant  le 
péché  coflame  une  tache  de  la  conscience» 
sat  penaé  qu'en  se  lavant  le  corps  »  c*est  té- 
BMNgner  le  dé^ir  de  purifier  son  cœur  et  por- 
ter au  repentir 

S.  Le  catholicisme  a  aussi  ses  ablutions. 
(hi*esl-ce  que  l'eau  bénite  placée  A  l'entrée 
de  noa  temples?  Poorauoi  l'aspersion  qui  se 
Ut  avant  la  messe  et  A  la  plupart  des  béné* 
dictions?  Pourquoi  recommande-t-on  si  sou- 
vent au  fidèle  de  prendre  de  l'eau  bénite? 
La  réponse  à  toutes  ces  questions  sera  mieux 
placée  A  l'art.  Kiu  bénits. 

Jèsos-Cbrist  a  voulu  aussi  consacrer  l'a- 
Mution  eo  l'établissant  comme  matière  du 
prrasier  de  ses  sacrements.  C'est  l'ablution 
da  baptême  qui  engendre  l'infidèle  A  la  vie 
de  la  grAce  et  le  place  au  rang  des  enfants  de 
bien.  Cette  ablution  est  la  plus  importante 
de  toutes  celles  qui  sont  admises  dans  notre 
Miate  religion.  A  l'art.  Baptêmb,  n.  11  el  12, 
■otts  dirons  ce  qu'elle  doit  être  pour  produire 
l'admirable  effet  de  la  naissance  spirituelle. 


3.  L'ablution  signifie  aussi  le  peu  d'eau  et 
de  vin  qu'on  prenait  autrefois  après  avoir 
communié  pour  faciliter  la  consommation  de 
la  sainte  hostie.  Cette  pratique  est  encore 
usitée  aux  ordinations  et  quelquefois  aux 
premières  communions. 

k.  Enfin»  en  terme  de  liturgie,  ablution  si- 
gnifie l'eau  et  le  vin  qui  servent  à  laver  le 
calice  et  à  pnrifier  les  doigts  du  prêtre  après 
qu'il  a  communié.  Cette  ablution  est  de  pra- 
tique quotidienne;  elle  mérite  une  attention 
spéciale  A  cause  des  questions  de  la  plus 
haute  importance  qui  s'y  rattachent. 

5.  La  première  question  et  la  plus  impor- 
tante de  toutes  est  celle  qui  a  été  proposée 
par  un  très-grand  nombre  de  docteurs:  Est- 
il  permis  de  communier  après  avoir  pris  les 
ablulions?  La  question  peut  s'entendre  ou 
de  la  communion  prise  dans  un  second  sa- 
crifice, on  de  la  communion  des  saintes  es- 

f^èces  dans  le  sacrifice  même  après  avoir  pris 
es  ablutions.  Nous  allons  l'envisager  sous 
ce  double  rapport. 

6.  11  arrive  quelquefois  que  des  prêtres 
chargés  d'un  double  service  prennent  par 
inadvertance  les  ablutions  A  une  première 
messe  :  peuvent-ils  en  dire  une  seconde?  La 
question  a  été  décidée  par  le  pape  Innocent  lit 
par  rapport  à  Noël  ;  il  a  déclaré  que  celui  qui 
a  pris  des  ablutions  à  l'une  des  premières 
messes  qui  se  disent  en  ce  jour  ne  doit  point 
dire  la  suivante  (1).  La  rubrique  est  conforofe 
A  cette  décision,  dépendant  quelques  auteurs 
nouveaux»  disent   les   Conférences    d'An- 
gers (2),  ont  cru  qu'un  prêtre  peut  dire  une 
seconde  messe  le  même  jour  pour  éviter  le 
scandale.   Ainsi  un  prêtre  qui  se  souvient 
avant  la  consécration  qu'il  n'est  pas  A  jeun 
peut  continuer  le  sacrifice  de  la  messe  s'il  a 
un  motif  fondé  de  redouter  le  scandale.  Yoy. 
Jbuiib  BUCHABisTiQUB,  H .  18.  «Nous  demeurous 
d'accord»  continuent  les  Conf.  d'Angers»  que 
cette  dernière  exception  est  approuvée  par 
les  docteurs  »  mais  nous  ne  voyons  pas  qu'ils 
admettent  l'autre  exception  A  la  règle  géné^* 
raie,  qui  oblige  les  fidèles  d'être  à  jeun  quand 
ils  communient,  comme  l'observe  M.  Sainte- 
Beuve.  Le  prêtre  lèvera  aisément  le  scan- 
dale quand  il  dira  que  par  inadvertance  il  a 
pris  les  ablutions.  »  Cette  décision  est  celle 
de  Liguori,  lib.  iv,  n*  287.  11  cite  cependant 
sans  la  contredire  une  eiception  de  Lacroix» 
qui  permet  de  dire  une  seconde  messe  lors- 
qu'il y  a  une  circonstance  grave.  Pourexpli- 
quer  ce  qu'il  entend  par  circonstance  grave» 
Liguori  renvoie  an  n"  237  du  même  livre,  où 
il  oit  qu'il  y  a  crainte  de  scandale  quand  ou 
redoute  des  jugements  téméraires  ou  des 
détractions.  D'après   cela  nous    n'oserions 
btênier  un  prêtre  qui  ayant  pris  les  ablu* 
lions  à  une  première  messe  en  dirait  une  se- 
conde lorsqu'il  a  cru  pour  des  motifs  légili« 
mes  qu'il  y  avait  impossibilité  sans  cela  de 
faire  taire  les  mauvaises  langues,  d'apaiser 
les  murmures»  en  un  mot  de  lever  le  scan- 
dale. Telle  est  aussi  l'opinion  de  Mgr  Cous- 
sel»  Théologie  morale»  tom.  Il»  n*"  198. 


(I)  Csp.  Em  paru  vêUra^  de  Célébrai,  missarum.         (i)  Conf.  3^  sur  lo  saiut  sacrifice  de  la  messe. 
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7.  Un  prélre,  étanl  encore  à  Taulel,  après 
avoir  prjg  les  ablnijon^,  peut  apercevoir  quri- 
qoes  particules  de  Tfaoslie  consacrée  qui  sont 
restée^  sqr  le  corporel  om  sur  la  patène.  La 
rubrique  dit  rormellement  que  le  prêtre  peut 
les  consommer  quand  même  elles  seraient 
grandes.  Si  c'était  pne  hostie  petite  ou  grande 
qui  eût  échappé  à  l'ailenlipo^  la  rubrique 
prescrit  de  la  mettre  dans  le  tat)ernaçlef  ou, 
8*il  n'v  en  a  poipt,  de  la  laisser  déceptiment 
sur  1  autel,  si  un  prêtre  doit  dire  la  messe 
immédiatement.  Si  aucun  de  ces  moyens 
n'est  praticable»  i|  peut,  quoiqu'il  nesoU  plus 
à  jeun,  la  consommer  lui-méipe  tandis  qu'il 
est  encore  à  l'autel.  Si  le  prêtre  ne  3'aperçoit 
qu'après  avoir  quitté  l'aqiel,  qu'il  reste  quel- 
ques particules  de  la  sainte  hostie  sur  I9  pa- 
tène, nous  croyons  qu'il  peut  suivre  la  dé- 
cision du  clergé  de  Padoue  qqe  Qenolt  XIV 
rapporte  et  dont  il  loue  I4  sagesse.  Cette  dé- 
cision fait  une  distinction.  Lorsque  le  prêtre 
n*a  pas  encore  quitté  ses  habits  sacerdotaux^ 
et  qu'il  sort  immédiatement  de  l'autel,  il  peut 
se  regarder  comme  étant  encore  dans  Tac* 
tion  du  sacriGce,  dontce qu'il  fait  est  la  suite, 
et  alors  prendre  les  particules  dont  il  ne  s'éo 
tait  point  aperçu  en  célébrapt.  Cet  avis  est 
d'autant  plus  sage,  Qu'elles  sont  quelquefois 
si  peu  sensibles,  qu^l  y  a  du  risque  à  ne  pas 
profiter  do  moment  où  on  les  aperçoit  ;  et 
que  de  les  transporter  en  cérémonie  dans  le 
tabernacle,  cela  pourrait  troubler  le  peuple 
et  exciter  des  mouvements  dans  l'église. 
Mais  si  le  prêtre  a  déjà  quitté  les  vêtements 
sacerdotaux,  il  faut  porter  dan^  le  taberna- 
cle les  particules  qu'on  a  aperçues,  ou  mieux 
les  laisser  dans  le  corporal,  qu'on  aura  soin 
de  mettre  dans  un  lieu  convenable,  aQu  de 
les  consommer  à  la  messe  suivante*  Si  pru- 
demment on  ne  pouvait  attendre  à  une  autrç 
messe,  ou  qu*il  y  eût  de  l'inconvépient  ^  les 
transporter  au  tabernacle  (ce  qui  arrive  pres- 
que toujours),  le  respect  pour  ces  restes  du 
sacriOce  et  pour  Jésus-Christ,  qui  v  est  coq-r 
tenu,  doit  remporter  sur  toute  autre  consi- 
dération ;  et  il  faut  bien  que  le  prêtre  con- 
somme les  parcelles  qui  ne  peuvent  décenv* 
mentseconserver(l).— Peut-on  tenirla  même 
conduit&,s'il  s'agit  de  particules  consacrées  à 
une  messe  précédente? S'il  y  auu  tabernacle 
à  l'autel ,  on  conseille  de  les  y  déposer,  s'il 
n'v  en  a  pas  ou  qu'il  y  ait  des  inconvénient! 
à  le  faire,  noqs  pensons  qu'il  vaut  mieux  les 
consommer. 

8.  La  seconde  question  que  nous  avons  à 
examiner  est  bien  moins  importante ,  il  s'a* 
git  de  savoir  quelle  est  la  matière  des  ablu- 
tions.^ La  rubrique  ordonne  (et  elle  ne  fait 
en  cela  que  consacrer  un  ancien  usage  ]  de 
n«  point  employer  d'eau  pour  la  première 
ablution,  il  Tant  uniquement  se  servir  de 
vin.  Elle  prescrit  pour  la  seconde  un  mé- 
lange d'eau  et  de  vin.  Au  mot  Abst&mb  . 
nous  verrons  ce  que  doivent  faire  ceux  qu{ 
unt  le  vin  en  horreur.  La  quantité  des  ablu- 
tions u*est  pas  déterminée,  il  faut  qu'elle  soit 
suffisante  pour  laver  convenablement  les 

n)  Denedict.  11  Y,  de  Sacrif,  min. 


doigts  et  le  calice,  de  manière  à  détacher  tou- 
tes les  particules  qui  pourraient  y  être  adhé- 
rentes. On  ne  dit  pas  non  plus  en  quelle 
proportion  doit  être  le  mélange  de  l'eau  et 
du  vin  à  la  dernière  ablution;  nous  croyons 
que  celui  qui  se  sert  de  vîu  très^coloré  peut 
nen  mettra  qu'une  petite  quantité»  afin  de 
ne  pas  tacher  les  linges  de  l'autel. 

9.  11  nous  reste  une  troisième  question  A 
proposer  :  quelle  conduite  doit  tenir  un  prê- 
tre qui  a  laissé  tomber  des  ablutions  sur 
queiqu'objet?  —  Si  c'estàla  première  ablu- 
tion, la  plupart  des  règlements  prescrivent 
de  laver  par  trois  fois  robjet  qui  a  été  im^ 
bibé.  Si  c'est  à  la  seconde,  il  suffit  de  le  laver 
une  fois. 

ABOMINATION. 

Abomination ,  haine  portée  à  la  Divinité  à 
cause  de  la  vengeance  qu'elle  tire  sur  les 
pécheurs  de  sa  gloire  outragée.  Ce  péché  est 
mortel  de  sa  nature.  Liguori^  lib,  11,  n.  90, 

€05.  k. 

ABORNEMENT  (t.  d$  dr.) 

L'abornement  est  l'action  d'upposerdea 
bornes,  des  limites  A  un  héritage^  voff-  Boa- 

IfAGB. 

ABRÊVIATEURS. 

On  appelle  ainsi  les  ernployés  de  U  cbau* 
cellerie  papale  aqi  rédigeut  et  transcrivent 
les  bulles,  les  breis  et  autres  actes  ^inanés  du 
souverain  pontife  et  qui  sont  hérissés  d'a- 
bréviations. Ils  enregistrent  aussi  les  dr- 
mandes,  consignent  les  réponses  et  ont  enfia 
dans  leurs  attributions  tout  ce  qui  se  fait  au 
dataire.  Les  douze  premiers  abréviateurs  ont 
le  rang  et  portent  le  costume  de  prélats.  Les 
vingt-deux  suivants  sont  d'un  rang  moins 
élevé.  Tous  les  autres  sont  des  laïques. 

ABRÉVIATIONS. 

Les  abréviations  sont  presque  aussi  an- 
ciennes que  l'écriture.  En  effet,  le  besoin  d'é- 
conomiser le  temps  et  la  place,  Tutililé  d'un 
langage  écrit  qui  ne  fût  pas  connu  de  toqt 
le  monde,  conduisirent  dès  le  principe  ceux 

3 ni  ont  exercé  l'art  d'écrire  à  l'inventioa 
'une  écriture  abrégée.  Les  abréviations  de- 
vinrent très-nombreuses  aux  XIII*,  XIV  et  XV* 
siècles.  Aussi  la  lecture  des  manuscrits  de 
cette  époque  est-elle  très-difDcile.  Pour  ai- 
der A  les  déchiffrer,  un  érudit  du  siècle  der- 
nier, M.  Lacurne  de  Sainte-Palaye, a  recueilli 
un  alphabet  des  anciennes  abréviations  la- 
tines et  des  abréviations  plus  récentes  em- 
ployées dans  les  titres  et  les  manuscrits. 
Nous  pensons  qu'il  est  utile  de  donner  ici 
une  table  alphabétique^  avec  leur  interpré- 
tation, des  principales  abréviations  qui  se 
trouvent  dans  les  brefs  et  dispenses*  Ces  dis- 
penses étant  adressées  aux  confesseurs ,  il 
est  nécessaire  qu'ils  soient  en  état  de  les 
lire,  afin  de  résoudre  les  difficultés  que  pré- 
sente leur  exécution. 


A. 

Ab.  Abbai, 

A.  anno. 

Abs.  abêotulio. 

Aa.  uRtma. 

Abne.  absoluiionc. 
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Abo0»abs.Ci65ffi«. 
Acce.  aetu$atio. 
A  cen.  a  ceftsufis^ 
Adriot;  mditetsmtiûi . 
.£sl.  mêiimatio. 
AUr.  oiifiiiiirMM. 
Aiom.  ofitmriifM. 
Ad.  no.  pr».  ai  neê* 

\lf.  pot.  gra.  a/i(M 
prm$ens  fjtùtkt. 

\lia.  all4M. 

Aliqooih».  alid^o- 
modo. 

Air.  a/tirr. 

Akw.  «Ititts.    flHtff. 

AoD.  imniKim,  anntia- 

AB.^mttiii. 
Annei.  offilexortim. 
Ap.  obf  I.  rem.  appela 

laiioniê ,  obttaeulo 

remoio. 
Aplica.  Apottoliea. 
ApUcam.Jpoffo/tram. 
Aplîf.  appaU.  appro- 

batiê. 
ApproiN».  approbatio. 
Approbtm.  approba^ 

tianem. 
Ap.Arcpo.  Archoppo. 

hrbo.  arbiirio . 
Afg.  aryuMen^tim. 
Af  ieq.  oêiecuta. 
AU.  atto.  aiienlo. 
Allator.      aUeniatO" 


AlUta.  aiientaia. 
Aadien.    cnMfîen^îam. 
Aages.  ongeiuiiifi. 
Aa.  ours. 
Aa   tfe   ca.   aurt   de 

Aude,  aueîorilate. 
An.  auxUiarei 
Aax*.  oiixi/to. 
B. 

Be»w  6f«tdtc/îoiiani. 
Beoelot.  hetuvoloi. 
Btoeom.  6efie/(aMm. 
Beaig^*.  bmignitate. 

C. 
Caa.  ta.  eoiuii. 
Cals.  kmi.  eoii#îj  •fl^* 


eofiofitce. 

Cat.  cauMOê. 
Ceai .  censuris. 
Cerd*.  cerlo  maao. 
Ces*,  etsno. 
Ch.  Orif /t. 
O'.  nvif  • 
Cb.  etauêula. 
Cle.  ctarir. 
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Clis.  elauêklii. 

Co.  eGHn.  foMmliffffflc 

Cog.  le.  cognâtiù  le-- 

çadii, 
Cogen.  cagnattttn. 
Coglis.  eoigUs.  eon^ 

sanguinitatii. 
Cog.  cogiwminaiui. 
Coittator.  commiiia^ 

tur. 
Coih.  eoUUigantium. 
Competetti.  camp0/en- 

Gon.  contra. 
CoDcene.  eommunitor 

tione. 
Coitêne.  eoneetêione. 
Coiff  îU.  contrarHs. 
Conrior.    contrario^ 

TfBitn* 
Censeqtten.      conse-- 

quendum. 
CoDtit.  eonansii. 
CoQfttbos.  comiiluiUh 

nibui. 
CoDsù.  conêemsu. 
Cujusll.  cufuilibei. 
Coeretar.  commenda^ 

retwr. 
Cor.  curia. 
D. 
Deat.  debeat. 
I^é.  dictœ. 
f^TPédeePeiô. 
DefcU.  defuncti. 
Di'c.  Die.  Diti.  Diœce- 

sis. 
Di'giti.    digo.  digne- 

minù 
Dispeod.  Hêpendium. 
DipB.  disposUione. 
Bîapao.  éuêpematto. 
Ù'npo$ii.  aisposilive. 
Di  veraor.  diversorum. 
Dot.    dotale,    dona^ 

tione. 
Due.  aor.  de  ca.  du- 

ccUorum.    auri   de 

cornera. 
Dum.  rel.  dum  vive^ 

reL 

E. 
Effet.  eftaiD.  effecêum* 
Em.  efi»m. 
Emokis.    evnolutnen^ 

tii. 
Et.  etiam» 
Excois,   excammumi" 

cationie. 
Etfus.  effectue 
Sxit.  exieiii. 
ExisU  axât,  exietai. 
Exeas.  exietene. 
Exmi.  exp.  exffrin^ 
Expls<  exprusie. 
Exped.  expediri. 
Exped.  expedienda. 
Exp*.  expresse. 
Expadit.  exoeditiont 


ABR 

Exten.  extendendus. 

F. 
Facien.  faeiefUee. 
Fac.  factum. 
Famari.  famulwri. 
Fel.  /iKcw. 
Foa.  forma. 
Fol.  /b/id. 
Fn.  for.  for  San. 
Fr.  /]rei<rt^ 
Fraem.  fratrtm. 
Francas.  Franciscus. 
Fund^.  fuHdatione. 

G. 
Gn\r.  generaliter. 
Gnra.  gênera. 
Grà.  gratia. 
Gre.  gtatiœ. 
Grar.  gro/tarum. 
Grose.  gratiose* 

H. 
Hab.  habere.  haberi, 
Habeo.  habtntia. 
Haetus.  hacienus. 
Heantor.    habeantur. 
Hère,  habere. 
Het.  habet. 
tlita.  habita. 
Hoe.  Aomtne. 
Homicf.  Âomtcidtum. 
Hamil.  hninlr.  Aumj- 

liter. 
fluoi.  humol.  hujue- 

modi. 

ï. 
.  tn/ï'a. 
ofraptum.  tit/ira  scri- 

plum. 


Sr.  tffUur. 
or.    ■ 


illorum. 
mpetran.   in^tetran» 

tium. 
mpoaea.     imponen^ 

dû. 
Qtropta.   introscrip- 

ta. 
oes.  Joannes. 
8.  idibue* 

ad.  jodm.  judicium. 
Qt.juravit. 
ctrlo.  /urominia^. 
ox./ux/a. 
L. 
Lia.  ficen/ta. 
Lîœ.  liiierm. 
Ltima.  legma.  legiti- 

ma. 
Latme^  laîieeime. 
Letmo.  Ime.  legitimo. 
Lîb.  k).  /»6ra« 
Lit.  litie. 
Lre.  litterm. 
Lris.  litterie. 
Lie.  /itfîif. 

If. 
Maod*  q.  moiidaimif. 

çuafenta. 
Manib.  mafit6tiJ. 
Ma^*«  medMe. 
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Medfet.  fnedietate. 
Mir.  misericordUêr. 
Miratlatfe.  mtierarto- 

fie. 
Moiri.  ministrari. 
Mo.  modo. 
Mtmon.       mdlHnto- 

nimn. 
Moven.  mùvefitibus. 

N. 
N.  Nri.  Noslti. 
Neria.  necetsalria. 
Necess.  neceisariis. 
Necrior.    necessario^ 

rum. 
No.  non. 
Not.  notandum. 
Nota,  noitito. 
Nota,  nomina. 
Naltus.  nuHatenus. 
NacQp«.  nuncupatœ. 
Nup.  nuper. 
Napt.  nupfîor. 

O. 
O.  non. 

Obbat.  ofio'nefta/. 
ObK.  obitum. 
Obneri.  obtineri. 
Ob^it.  obstaeulam. 
Obt.  obtine(. 
Occup.  oc^palam. 
Oimo.  omtiimodo. 
Oppna.  opporiuna. 
Oppis.  opporiunis. 
Or.  orator. 
Orace.orce  oratrice. 
Oris.  oraforis. 
Orx.  oratrix. 
Orat.  oraforta. 
Ordio.  ordinario. 
Ordris.  ordtnartû. 

P. 
P.  pro  (oa  bieo)  per^ 
Pam.  primam. 
Pp.  Papa. 
Paet.  paelum. 
Parolis.  parochialis. 
Peepit.  percepit. 
Pœaitea.    pmniUnti^ 

bus. 
Perq^.  pertfuisiiio. 
Pi  ode.  perinde. 
Pmîtso.  presmiiso. 
Pmîssor.    preemisêo- 

rum. 
Podit.  prœtendit. 
Pas.  p».  prœsem. 
PosioDam.  prmteni%a- 

nem. 
Pat.  posswmi. 
Po.  primoé 
Podietus.  podtot.  pri* 

mo  dietfSâ. 
Poîfil.  phit.  poeeint. 
Foasor.  poMeeeor. 
Ppaum.  perpetwum. 
Pr.  pater. 
TtftaX.  pTiBoUtegatus. 
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Predtus.  ptoi  .pr(F(Itc- 

tU8. 

Pror.  procurator. 

Proxos.  proximos. 

Poe.  passe. 

P(.  potest. 

PL  prout. 

Plan,  prestao.  prœs- 

iandum. 
Ptam.  prœdietam. 
Ptr.  prœfertur. 

StCir.  pert^ur. 
idiis.  prajudieialii. 
Pridere.  providere. 

Q. 
Q.  que. 

Qé.  quod. 

Qqod.  qm.  quodam. 

Qm.  quoniam. 

Qmlb.  quomodolibet. 

Qmolt.  quomolt.  quo* 

modolibet. 
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QtQS.  quatenui. 
Qood*.  quovii  modo. 
Quor.  quorum. 

R. 
Rta.  registrata. 
Rec.  reeordationis» 
Res».  resertyalio. 
Rele.  regulœ. 
Hntas.  renalui. 
Robor.  roboratis. 
Rtus.  retroicriplus. 

8. 
S.   P.    «anefuii^  Pe^ 

irum. 
Sa.  «upra. 
Sali,  sanetitati. 
Salari.  salri.  salulort. 
Sari  u  m.     Sacramen- 

lum. 
Se.  secundum. 
Sen.  senienliis. 
Sigra.  signatura. 


ABROGATION. 

1.  C'est  racle  par  lequel  one  loi,  aneordon* 
nancevUD  décret  soot  annulés.  —  Si  Taboli- 
tion  de  la  loi  n'est  pas  entière»  qu'il  n'y  ait 
que  quelques  dispositions  qui  soient  annu* 
léesy  les  autres  conserrant  toute  leur  force , 
Tabrogation  n'est  que  partielle;  elle  se 
nomnie  dérogation.  Voy.  ce  mot. 

S.  La  permanence  est  l'un  des  caractères 
de  la  loi.  Aussi  convient-il  de  faire  le  moins 
de  changements  possibles  dans  celles  qui  sont 
établies.  Les  peuples  portent  un  profond 
respect  eus  lois  anciennes ,  consacrées  par 
on  long  usage;  ils  sont  disposés  à  les  obser- 
ver HYec  une  plus  grande  Odélité.  En  légis- 
lation» les  fréquentes  innovations  sont  dan- 
gereuses» elles  discréditent  l'autorité  et  af- 
faiblissent le  saint  respect  qu'on  doit  porter 
aux  règlements  qui  procèdent  de  l'autorité 
législative.  Mais  s'ils  sont  de  fort  mauvais 
administrateurs  ces  supérieurs  qui  ont  la 
manie  de  changer  les  lois  et  les  usages  éta- 
blis par  leurs  prédécesseurs,  ils  ne  sont  pas 
moins  blâmables  ceui  qui  veulent  rester  im- 
mobiles» qui  sont  stationnaires  »  tandis  que 
tout  marche  autour  d'eux.  Ils  perdent  ainsi 
les  meilleures  causes»  parce  qu'ils  n'ont  pas 
voulu  coûiprendre  qu'il  y  a  des  lois  qui  ont 
fait  leur  temps.  A  certaine  époque»  une  loi  a 
pu  être  utile»  ranimer  la  ferveur  des  (i\)èles» 
maintenir  Tordre  et  la  prospérité  dans  l'E- 
glise et  dans  TEtat.  A  une  autre  époque» 
cette  loi  peut  être  une  source  de  scandale» 
une  occasion  de  dissension  et  dlnsnbordina- 
lion.  Son  abrogation  une  fois  jugée  utile»  le 
législateur  sage  ne  craint  pas  de  la  pronon- 
cer. D'ailleurs»  le  temps  et  les  affaires  qui 
surviennent  font  souvent  connaître  des  In- 
convénients qu'on  n'avait  pas  d'abord  prévus 
et  qui  exigent  qu'on  y  remédie  en  faisant  au 
moms  quelques  changements  aux  lois  an- 
ciennes. C'est  par  ce  motif  que  le  saint  con- 
cile de  Trente  justiBe  les  nouvelles  disposi- 
tions qu'il  a  faites  au  sujet  de  certains  empê- 
chements du  mariage  (1). 


Silem.  iimilem. 
Silibns.  simt7t6tif . 
Sit.  sitam. 
Slaris.  sœcularis. 
Slis.  singulis. 
Snia.  sentenlia, 
SIm.  salutem. 
Solit.  iolitùm. 
Solotis.  soluiionii, 
Sortile.  sorlilegium. 
Snppat.  iupplicat. 
Suppne.  supplication 

ne. 
Surrog.  surrogandus. 
Spo.  speeificatio. 
Stal.  status. 
Statut,  statulorum. 
Succores.     sueeesso^ 

tes. 
Snspen.  suspensionis. 
S.  V.  sanctitati   ves- 

trœ. 


T. 


Tangen.  tangendum. 
Ten.  lenero. 
Tenen.  (enendum. 
Terno.  termino. 
Tm.  tantum. 
Tn.  tamen. 
Test,  testimonium. 
Thia.  Tkeologia. 
Tpns.  tempui. 
U-V. 
Ulti.  uliimi. 
Ursis.  untverm. 
V.  vestrœ. 
y  T.  tester. 
Val.  valorem. 
Verisile.  verisimile. 
Videb.  videbiiur 

X. 
Xpti.  Christi. 
Xptni.  Ckristiani. 


3.  La  matière  importante  de  l'abrogation 
des  lois  demande  a  être  traitée  avec  soin. 
Les  réflexions  que  nous  venons  de  présenter 
sufOsent  pour  en  conclure  quand  un  législa- 
teur sage  doit  abroger  one  loi;  il  nous  reste 
seulement  à  dire  quelles  sont  les  lois  soumi- 
ses à  l'abrogation;  à  qui  appartient  le  droit 
de  les  abroger,  et  quelles  sont  les  différentes 
manières  dont  peut  se  faire  l'abrogation. 

Abtiglb  !•'. 
Des  lois  soumises  à  Vabrogaîion. 

k.  Toutes  les  lois  ont  été  rangées  dans  une 
multitdde  de  classes.  Toutes  ces  différentes 
espèces  de  lois»  qu'elles  se  nomment  divines 
et  humaines»  naturelles  et  positives»  reli- 

Sieuses  ou  politiques»  du  droit  des  gens  ou 
u  droit  civil,  se  réduisent  à  deux  espèces 
qui  comprennent  les  lois  \i%  tonte  nature. 
L'une  comprend  les  lois  qui  sont  immuables» 
et  l'antre  celles  qui  sont  arbitraires. 

Les  lois  immuables  sont  tellement  justes 
toujours  et  partout»  qu'aucune  autorité  mê- 
me divine  ne  peut  ni  les  changer  ni  les  abo- 
lir:les  lois  arbitraires  sont  celles  qu'une 
autorité  légitime  peut  établir»  changer  et 
abolir  selon  le  besoin.  Les  premières  sont 
établies  sur  la  nature  même  de  Tordre  essen- 
tiel à  la  société  et  de  la  constitution  de  Thn- 
manité.  Elles  ne  pourraient  changer  qu'au- 
tant que  l'humanité  serait  constitués  sur 
d'autres  bases.  Les  secondes  règlent  ce  qu'il 
y  a  de  variable  dans  Thumanité;  eonséquem- 
ment  elles  sont  sujettes  à  changement.  Nous 
ne  connaissons  pas  de  législation  positive 
qui  ne  contienne  des  lois  de  cette  double  es- 
pèce; les  lois  divines  et  humaines  contien- 
nent des  lois  arbitraires  aussi  bien  que  des 
lois  essentielles.  Elles  peuvent  doue  être 
abrogées  dans  ce  qu'elles  ont  d'arbitraire  et 
de  variable.  Mais»  pour  que  cette  \énté  ap- 
paraisse plus  clairement ,  considérons  un 
instant  les  principales  espèces  de  législa- 
tions positives 
5.  La  loi  mosaïque  tient  le  premier  rang 


(I)  CoBCil.  Trid.  seis.  24,  de  Referm.  matrim.f  cap.  S  et  4. 
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eiilre  let  légulationt,  et  par  son  aoieor,  qui 
est  Dieo  niéaie,  et  par  sa  haate  antiquité.  La 
légi!»lation  mosaïque  avait  des  parties  va- 
riables et  réfocables  ;  Dieu  Ta  prouvé  par 
oa  fait  incontestable,  par  la  révocation  qu'il 
en  a  Caite.  Voy»  Loi,  n.  30  et  31. 

6.  La  loi  de  l'Evangile,  la  seconde  par  l'an- 
tiquiié,  la  première  par  la  perfection,  mérite 
d'occoper  le  premier  rang  entre  les  lois  di- 
vines. Elle  a  aussi  des  parties  qui  ne  sont 
pas  essentielles  à  l'humanité,  puisqu'elle  a 
pu  exister  sans  elle.  Quoique  révocables  de 
leur  natare,  les  lois  arbitraires  de  TEvan- 
gile  sont  cependant  irrévocables  en  réalité, 
parce  qu'elles  sont  liées  A  un  ordre  de  cho- 
ses qui  ne  doit  flnir  qu*avec  le  monde. 

Les  lois  humaines  soit  civiles,  soit  ecclé- 
siastîqoes,  contiennent  aussi  des  préceptes 
immoables  et  des  règles  arbitraires.  Quoique 
ce  qu*elles  renferment  d'immuable  ne  puisse 
être  abrogé,  en  ce  qu'il  tient  de  la  loi  natu- 
relle, cependant,  considérées  sons  le  point 
de  ?ne  porement  humain,  envisagées  comme 
procédant  d'une  autorité  humaine  et  varia- 
Me,  elles  peuTont  aussi  être  révoquées  par 
l'antorlté  humaine.  —  It  n'y  a  donc  pas  de 
loi  hoinalne  considérée  comme  telle  qui  ne 
puisse  être  abrogée,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
pins  de  poovoir  pour  détruire  que  pour  créer, 
et  qne  celoi  qoi  a  l'autorité  nécessaire  pour 
faire  des  lois  doit  aussi  posséder  celle  qui  est 
requise  ponr  les  détruire. 

Il  j  a  quelques  lois  humaines  qui  portent 
U  clause  dlrréfocabilité.  Mais  cette  clause 
l'a  pas  la  force  qu'elle  prétend  posséder.  La 
paissance  sooTeraine  ne  peut  lier  les  mains, 
etiDoiaa  CDCore  borner  le  pouvoir  de  celle 
fii  lai  succédera. — Ainsi  toute  loi  humaine 
eavisasée  comme  telle  est  essentiellement 
lévocable. 

Aby.  II 

i  qmi  afpariiêfU  U  droit  d'aln'oger  Ut  lois  f 

7.  Noos  n'ayons  pas  à  nous  occuper  des 
lois  diTines;  Diea  seul  peut  les  abroger. 
Celle  Térilé  est  si  évidente  qu'elle  n'a  pas 
besoin  de  démonstration.  Nous  devons  donc 
considérer  la  question  uniquement  par  rap- 
port anx  lois  humaines.  Ponr  être  bien  sai- 
ns, les  principes  que  nous  allons  énoncer 
ieiuodenl  que  nous  rappelions  en  deux 
Biots  l'ordre  dans  lequel  peuvent  s'exercer 
les  poiiToira  législatifs. 

Il  y  a  des  pouToirs  législatifs  absolus  qui 
•e  reconnaissent  aucun  supérieur  sur  la 
terre.  11  y  a  aussi  des  pouvoirs  léffislatifs  qui 
sont  hiérarchiques.  Dans  la  hiérarchie,  le 
pouToir  inférienr  est  soumis  an  supérieur  ; 
ainsi  de  suite  jusqu'au  premier  pouvoir*  qui 
■*ea  reconnaît  aucun  au-dessus  de  lui.  Nous 
dIoBs  d'abord  examiner  la  question  par  rap- 
port an  pouvoir  absolu  ;  ensuite,  nous  l'étu- 
dieroas  par  rapport  an  pouvoir  hiérar- 
chique. 

8.  Lorsque  les  pouvoirs  législatifs  ne  sont 
point  hiérarchiques,  il  est  très-aisé  de  re- 
connaître à  qni  appartient  le  droit  d'abroger  : 
c'est  celui-là  seul  gui  possède  on  pouvoir, 
législatif  complet  qui  a  la  puissance  d'abro- 


Îer  les  lois.  Pour  ayoir  ce  droit,  il  ne  sufGt- 
onc  pas  d'avoir  une  disnité  égale,  ni  même 
plus  éminentc  que  le  législateur  ;  il  faut  de 
plus  que  la  puissance  dont  on  jouit  soit  ac- 
compagnée d'une  juridiction  véritable  et  plei- 
nement léffislative  sur  le  peuple  soumis  à 
une  loi  qu^on  veut  révoquer.  —  De  ce  prin- 
cipe incontestable  et  incontesté,  il  suit  : 
1"*  que  le  pape  n'a  pas  le  droit  d'abroger  les 
lois  civiles  des  peuples  qui  ne  sont  pas  ses 
sujets  temporels.  Quoique  la  papauté  soit  la 
dignité  la  plus  éminente  de  la  terre,  elle  n*a 
pas,  an  yertu  de  cette  dignité,  une  juridic- 
tion civile  et  temporelle  ;  z^que  les  rois  n'ont 
pas  le  pouvoir  d'abroger  les  lois  de  l'Eglise, 
parce  qu'ils  n*ont  aucune  juridiction  sur  le 
spirituel  ;  3"  que  dans  un  Etat  ou  le  pouvoir 
législatif  est  entre  les  mains  de  plusieurs 
corps,  un  seul  de  ces  corps  n'a  pas  la  puis-- 
sance  nécessaire  pour  abroger  les  lois.  En 
Angleterre,  le  pouvoir  législatif  étant  com- 
posé du  roi  et  des  deux  chambres,  un  seul  ou 
deux  de  ces  pouvoirs  ne  peuvent  abroger  les 
lois;  il  faut  le  concours  des  trois  pouvoirs. 

9.  Lorsque  les  pouvoirs  législatifs  sont 
hiérarchiaoesyil  est  certain  d'abord  que  Tin- 
férieur  n  a  pas  le  droit  d'abroger  la  loi  de 
son  supérieur  ;  car  celte  loi  étant  le  produit 
d'une  puissance  qu'il  ne  possède  pas,  il  ne 
peut  a?oir  l'autorité  de  la  détruire,  à  moins 
que  ce  pouvoir  ne  lui  ait  été  délégué,  ou  qu'il 
ne  l'ail  acquis  par  la  coutume.  Dans  ces 
deux  cas  encore,  l'abrogation  est  l'effet  do 
pouvoir  supérieur,  comme  nous  le  ferrons  en 
parlant  de  la  délégation  et  de  la  coutume. 

Doit-on  juger  d'une  simple  approbation 
comme  d'une  loi  ?  —  Lorsqu'un  règlement 
a  été  confirmé  par  une  autorité  supérieure, 
celui  qui  l'a  porté  peut-il  l'abroger  ?  Pour 
décider  cette  question,  il  faut  distinguer  deux 
sortes  de  confirmations  de  règlements  et  de 
statuts  :  l'une,  que  les  théologiens  appellent 
essentielle,  et  qui  seule  peut  donner  force  de 
loi  à  ces  règlements;  l'autre,  qu'ils  nomment 
accidentelle,  parce  qu'indépendamment  de 
cette  confirmation,  ces  règlements  n'on  sont 

Ï^as  moins  des  lois  véritables.  C'est  ainsi  que 
es  conciles  provinciaux  tenus  en  France, 
dans  le  xyi*  siècle,  à  l'occasion  do  concile  de 
Trente,  ont  été  confirmés  par  le  saint-siége. 
— Lorsque  la  confirmation  donne  à  un  statut 
le  caractère  d'une  loi  et  qu'elle  en  fait  toute 
la  force,  en  sorte  qu'il  oblige  moins  en  vertu 
de  l'autorité  de  celui  qui  l'a  porté  que  de 
celle  du  supérieur  qui  Ta  confirmé  et  qui  l'a 
adopté,  le  premier  ne  peut  y  porter  aucune 
atteinte.  Un  chapitre  peut  faire  des  statuts  ; 
mais  ils  n'ont  force  de  loi  que  quand  ils  ont 
été  approuTés  par  Tévêque  supérieur  du  cha- 
pitre. Lorsqu'ils  ont  été  approuvés  et  con- 
firmés en  la  forme  des  lois,  le  chapitre  n'y 
peut  faire  de  changement  que  du  consente- 
ment de  l'évêque.  De  même,  les  lois  d'un 
évéque,  confirmées  par  le  saint-siége,  avec 
cette  clause  qu'il  n'y  sera  pas  fait  de  chan- 


et  que  la  confirmation  donnée  par  le  supé 
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riear  ne  soU  qae  pour  la  rendre  pins  ¥éné« 
rable  et  lof  donner  pins  d'éclat,  cette  appro- 
bation n'empêche  pas  que  le  Kgislateor 
puisse  y  déroger,  parce  qu'elle  n'est  qn'une 
formalilé  extérieure  ajoutée  à  l'acte,  laquelle 
n'est  point  le  principe  de  l'obligation  qu'il 
Impose. 

10.  Mais  le  supérieur  a4-il  le  droit  d'abroger 
la  loi  de  son  iniérieur?  Pour  avoir  une  solu- 
tion cooTenable  à  cette  question,  il  Tant  étu- 
dier la  nature  et  l'étendue  du  pouvoir  biérar- 
cbique  ;  car  la  hiérarchie  peal  être  constituée 
de  manière  que  le  supérieur,  tout  en  possé- 
dant un  pouvoir  législatif  sur  son  inférieur 
et  ses  subordonnés,  n'ait  cependant  d'autre 
puissance  sar  les  lois  de  l'inférieur  que  le 
pouvoir  d'inspection  et  de  contrôle,  il  est 
évident  que  dans  une  telle  hiérarchie  le  su- 
périeur ne  possède  pas  le  droit  d'abrogation  ; 
n  a  seulement  le  droit  de  redresser  les  abus 
do  législateur  qui  lui  est  subordonné.  Si,  aa 
contraire»  la  hiérarchie  est  constituée  de  ma- 
nière que  le  supérieur  a  un  pouvoir  plein  et 
absolu  sur  tous  les  actes,  sur  toutes  les  lois 
du  législateur  subordonné,  il  est  évident  que 
fe  supérieur  a  le  droit  d'abrSger  tentes  les 
lois  de  l'inférieur.  D'après  ces  principes,  on 
toit  que  la  seule  constitution  niérarcbique 
ne  suftit  pas  pour  décider  la  aaestion  ;  il  ùtut 
entrer  dans  la  oatare  même  de  la  hiérarchie. 

11.  La  hiérarchie  ecclésiastique  se  com- 
posie  de  trois  degrés  principaux  :  de  l'évêque, 
do  métropolitain  et  do  pape.  Pour  décider  si 
le  pape  a  le  droit  d'abroger  les  lois  des  ao- 
loritèi  des  deux  degrés  infériears,  et  si  le 
mflropoUtain  peot  abroger  celles  de  l'évêque, 
il  faut  oécessairement  entrer  daos  l'exameo 
de  la  natore  de  leur  pouvoir  hiérarchiqoe. 

12.  Il  y  a  deox  opinions  différentes  sur  les 
pouvoirs  hiérarchiques  du  souverain  pon- 
tife. Nous  ne  pouvons  les  traiter  ici  qu'inci- 
demment; elles  seront  exposées  aux  articles 
qui  les  concernent.  Dans  I  opinion  oltramon- 
laine,  le  pape,  ayant  one  juridiction  immé- 
diate, complète  et  ordinaire  sur  toute  l'Eglise, 
peut  abroger  les  lois  des  évêques.  Dans  l'o- 
pinion des  gallicans,  il  n'a  pas  ce  droit, 
parce  qoCf  dans  cette  opinion,  la  puissance 
papale  ne  va  pas  au-deli  du  droit  de  con- 
ivAle,  d'inspeetion  et  de  rappel  au  devoir. 

'S'il  jouit  ne  pouvoirs  plos  étendus,  ils  ne 
sont  pas  une  suite  nécessaire  de  sa  primauté, 
mais  seolement  une  concession  qui  loi  a  été 
faite,  concession  qui  est  légitime  et  qui  loi 
est  irrévociiMement  acquise. 

ÎS.  Les  droits  hiérarchiques  du  métropo- 
litain ne  sont  pas  fondés  sur  le  même  prin- 
cipe; n'ayant  aucune  racine  dans  le  droit 
divin,  mais  étant  uniquement  fondés  sur  les 
canons,  il  suffit  de  consulter  les  canons  poor 
les  connaître.  Au  mot  Argbbvêqub,  nous 
en  déterminerons  la  nature  et  l'étendue.  Des 
propositions  que  nous  déduirons  il  suivra 
évidemment  que  l'archefêque  n'a  nullement 
le  pouvoir  d'abroger  les  lois  des  évêques  ses 
suffragants.  (  Voy.  Arghev&qub,  n*»»  11  et 
suivants.) 


AsT.  liL 

De$  différenUi  maniirei  dont  la  loti  $ont 

abrogées. 

ik.  Il  y  a  trois  manières  d'aoroger  les  lofs  : 
Tune  est  expresse,  la  seconde  à  lien  par  une 
loi  opposée,  la  troisième  par  la  coutume. 

15.  L  De  Vabrogation  expresse  de  la  loù  — 
La  révocation  expresse  de  la  loi  repose  sur 
la  déclaration  du  législateur  qui  Tannole. 
Cette  déclaration  peut  être  revêtue  de  toutes 
les  formalités  employées  poor  les  lois.  Elle 
peut  se  faire  aussi  sans  solennité  aucune,  sur 
une  simple  déclaration  do  léfflslateor,  qui  ne 
veut  plus  que  la  loi  oblige.  Du  moment  qoe 
le  législateur  a  déclaré  son  intention,  la  loi 
perd  par  là  même  la  force  d'obliger  tous 
ceux  qui  connaissent  cette  intention.  Si  elle 
est  encore  obligatoire  poor  ceux  qiû  ignorent 
cette  révocation,  c'est  moins  le  lien  de  la  loi 
qui  les  oblige  que  leur  conscience  erronée. 

Il  est  bon  d'observer  qoe  dans  les  goo- 
vernements  constitutionnels  l'abrogation  ex- 

Eresse  ne  peut  avoir  lien  qoe  par  one  loi. 
es  trois  poovoirs  ne  peuvent  aotrement 
oser  ensemble  de  leor  autorité. 

16.  II.  De  Vabrogation  par  une  loi  oppO' 
sée.  —  Un  législateur  pe ot  abroger  one  loi 
sans  en  faire  mention  ;  il  snfBt  qo'll  en  po- 
bNe  one  qui  contienne  des  dispositions  op- 
posées ;  il  fait  suffisamment  connaître  par  li 
que  son  intention  est  d'abroger  toutes  les 
dispositions  qui  sont  inconciliables  avec  la 
nouvelle  loi.  Dans  ce  cas,  poor  l'abrogation, 
il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'employer  ao- 
cone  claose  dérogatoire  ni  générale  ni  par- 
ticulière. 

En  général  lorsau^one  loi  noovelte  n'a- 
broge pas  expressément  one  loi  ancienne, 
il  faot  autant  que  possible  les  concilier  en- 
semble, et  regarder  la  dernière  comme  ayant 
été  publiée  plotêt  poor  éclairer  les  précé- 
dentes que  poor  les  abroger.  Par  la  nséme 
raison,  toot  ce  qui,  dans  les  anciens  édits 
peut  se  concilier  avec  les  lois  et  ordonnan- 
ces nouvelles,  conserve  toute  sa  force  obli- 
gatoire et  n'en  reçoit  aucune  atteinte.  Ap- 
puyés sur  ces  principes,  les  avocats  vont 
fréquemment  chercber  dans  l'ancienne  lé- 
gismlion  les  motifs  de  leurs  plaidoiries. 

Il  y  a  des  lois  qui  ont  one  existence  telle- 
ment forte,  qu'elles  ne  peuvent  être  abro- 
gées à  moins  que  leurs  dispositions  ne  soient 
insérées  dans  les  constitutions.  On  ne  con- 
naît A  la  vérité  guère  de  lois  de  celte  nature; 
elfes  ont  communément  pour  objet  des  pri- 
vilèges accordés  à  des  sociétés  ou  à  des  com- 
munautés. Par  tes  dispositions  qoi  leor  doo- 
nent  one  vie  si  roboste,  on  a  voulu  rendre 
ces  priviléffes  plus  solides  et  les  mettre  A 
couvert  de  toute  suppression.  Daos  la  ptopart 
de  leurs  bulles,  les  papes  mettent  des  clauses 
dérogatoires ,  telles  que  celle-ci  :  Non  ofr- 
stante  quaeumque  lege  particulari^  quocunque 
privilegio.  Cette  clause  générale ,  au  juge- 
ment de  bons  aoteors,  ne  suffit  pas  pour 
abroger  les  lois  de  la  nature  de  celles  dont 
nous  venons  de  parler.  Il  faot  poor  elles  one 
révocation  expresse. 
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17.  m.  De  rabrogation  par  la  coutume.  — * 
La  coulome  a  ooe  force  abro^çaloire,  nous 
le  dérnoolrerona  à  l*art.  Coutdmb  «  où  dous 
diroDa  les  coodiCiona  dont  elle  doit  élre  revê- 
tue poor  abroger  ooe  loi.  Foy «CouTUMB,  n*5. 

ABSENCE,  ABSENT. 
1.  Forméa  par  la  nature  et  affermis  par 
la  religioB»  les  liens  qui  attachent  les  sujets 
à  lear  soQf  train,  les  citoyens  à  leor  patrie, 
sont  sncria;  ils  subsistent  toujours  dans 
Quelqne  lien  qu'ils  se  troQ?ent.  Nous  nous 
def ona  tona  A  l'Etat,  ei  il  n'est  pas  permis 
de  le  prifer  sans -motif  du  aeeoors  qu'il  peut 
tirer  de  notre  peraonae  et  de  nos  taleots.  Un 
Françaia,  bora  do  royaume,  est  toujours 
Français;  le  goofernement  a  le  droU  de 
rappeler,  loraqu'il  le  juge  à  propos ,  ceux 
qui  ae  sont  absentés.  11  peut  même  leur 
prescrire  avec  antorité  la  manière  dont  ils 
doitent  ae  conduire  en  pays  étranger,  et  faire 
des  règlements  qu'ils  sont  obligés  de  suivre. 
Et  en  effet  nous  avons  un  grand  nombre  de 
Ms  qm  concernent  les  absents  en  général, 
et  snrlont  les  négociants  qui  commercent 
dans  toatea  les  parties  du  monde.  Le  gou- 
vernement n'a  point  d'autorité  directe  dans 
les  lieux  qn'ils  babitent,  mais  il  peut  agir 
iodirectenaeot  snr  aea  sujets  en  les  privant 
de  certains  droits.  Noos  avons  vu,  il  y  a 
qnelqoea  années,  le  gouver.uement  français 
défendre  à  noa  compatriotes  résidant  à  M on- 
têvideoi,  de  prendre  part  à  la  lutte  de  ce  pays 
centre  In  république  Argentine.  La  pénalité 
était  In  dénatnralisatien.  Puisqu'il  y  a  uiT 
lien  réciproque  entre  les  citoyens  absents  et 
kur  palne,  il  doit  aussi  y  avoir  des  droits  et 
desdsToin  réciproquea.  Noua  allons  les  ex- 
poser en  peu  de  mots. 

AaTiCLB  !«'. 

Des  devoirs  du  citoyens  absents  relativement 

à  leur  patrie. 

2.  Le  citoyen  qui  est  hors  de  son  pays  ne 
doit  jamaia  rien  faire  qui  soit  préjudiciable  A 
sa  patrie.  Dans  tous  les  temps  et  chez  tous  les 
peuples  on  a  flétri  des  noms  les  plus  odieux 
ceux  qui,  oabliani  le  sol  qui  les  a  vus  naître^ 
oat  nus  leur  fortune  et  leurs  talents  au  ser- 
vice des  ennemis  de  leor  pays.  Noos  avons 
dans  noa  lois  des  peines  très- sévères  contre 
ceux  qnl  portent  les  armes  contre  la  France, 
on  même  qui  s'enrôlent  dans  les  armées 
étrangères  sans  Taotorisation  du  gouverne- 
inenL  C'est  ainsi  que  l'art.  17  du  Code  civ. 
pfive  de  la  qualité  de  Français,  1*  quiconque 
s'est  fait  natnraiiser  en  pays  étranger  ;  2*"  qui 
a  accepté  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment dîea  iunctions  publiques  couféréos  par 
un  gouvernement  étranger;  3*  qui  fait  en 
pays  étranger  un  établissement  sans  esprit 
4b  retour. — Les  établissements  de  commerce 
ae  sont  jamais  considérés  comme  ayant  été 
rsHs  sans  esprit  de  retour.  —  L'art,  ai  du 
même  code  prive  aussi  de  la  qualité  de  Fran- 
çais celof  qui  prend  du  service  nriliraire 
cbei  rètrangèr,  on  s'affilie  A  une  corporation 
militaire  étrangère.  L'art.  75  du  Code  pénal 
paniide  la  peine  de  mort  tout  Français  qui 
i  porté  les  armes  contre  la  Frauce. 
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3.  A  l'exception  des  lois  qui  ont  été  por- 
tées contre  les  sujets  qui  s'absentent  (et  de 
ce  nombre  nous  mettons  les  lois  qui  concer- 
nent la  résidence,  voy.  ce  mot),  les  lois  de 
leur  pays  ne  les  obligent  pas  :  parce  que  les 
lois  sont  plutAt  attachées  au  sol  qu'à  la  per- 
sonne. H  faut  excepter  de  cette  règle  géné- 
rale toutes  les  lois  qui  sont  surtout  person- 
nelles. S'il  y  en  a  de  cette  nature,  il  est  cer- 
tain qu'elles  atteignent  les  personnes  partout 
où  elles  se  trouvent,  en  pays  étranger  comme 
sur  le  sol  de  la  patrie.  Noos  devons  aussi 
excepter  les  absences  faites  à  dessein  d'élu- 
der les  lois.  Les  absences  frauduleuses  sont 
réprouvées  par  la  conscience;  et  c'est  un 
principe  de  droit  qu'on  ne  peut  retirer  aucun 
avant  ige  d'une  action  faite  en  fraude  de  la 
loi.  Ainsi  Quoiqu'une  personne  qui  se  trouve 
de  bonne  foi  dans  une  province  étrangère 
ou  dans  une  paroisse  différente  de  la  sienne, 
un  jour  de  fête  ou  de  jeûne  pour  sa  paroisse, 
ne  soit  point  tenue  ni  au  jeûne  ni  au  repos 
prescrit  par  les  lois  en  ces  jours,  il  ne  fau- 
drait pas  porter  le  même  jugement  de  celui 
qui  sortirait  précisément  de  sa  province  ou 
de  sa  paroisse  pour  être  dispensé  du  jeûnu 
ou  du  saint  repos  :  Nemini  fraus  patroeinari 
débet.  Cette  règle  du  droit  est  fondée  sur  les 
règles  de  la  plus  saine  raison.  S'il  était  une 
fois  admis  qu'on  peut  toujours  se  soustraire 
à  l'obligation  des  lois  de  son  pays  par  l'ab- 
sence, ce  serait  ouvrir  la  porte  à  toutes  les 
transgressions.  Les  Pères  du  premier  concile 
de  Hilau  sous  saint  Charles  Borromée  con- 
damnent très-expressément  la  gourmandise 
de  ceux  qui  se  rendent  â  Milan  dans  le  seul 
but  de  jouir  de  la  liberté  qu'on  y  a  de  ne  pas 
jeûner  les  quatre  premiers  jours  de  carême. 
i]onformément  à  ces  principes,  la  congréga- 
tion du  Concile  de  Trente,  aans  une  décision 
approuvée  par  le  pape  Urbain  Vllf,  a  dé- 
claré que  lorsque  sans  avoir  le  dessein  de 
changer  de  domicile,  on  va  dans  un  lieu  où 
le  concile  de  Trente  n'a  pas  été  publié,  pour 
s*y  marier  clandestinement,  le  mariage  est 
absolument  nul.  Le  motif  qui  appuie  cette 
décision  doit  avoir  une  force  égale  à  Tégard 
des  autres  lois.  —  Nous  devons  avouer  avec 
Liguori  que  pour  être  dispensé  de  la  loi  du 
jeûne  et  d'autres  lois  semf^lables,  il  sufDt 
d*avoir  des   motifs  d'absence   très-légers  : 
une  visite  â  faire,  une  récréation  honnête  à 
prendre,  sont  aux  yeux  de  ce  saint  casuiste 
un  motif  suffisant  (Liy.,  lib.  m,  n.  1045).  -  • 
Nous  devons  encore  excepter  le  cas  ou  les 
lois  de  son  pays  deviendraient  vexaloires  et 
tyranniques  ;  te  dessein  d'échapper  à  leur 
action   pernicieuse   est  un   motif  suffisant 
d'absence.  Personne  ne  blâmera  les  Français 
qui  pendant   la  révolution  quittaient  leur 
pays  pour  échapper  aux  lois  de  la  Conveii-- 
lion. 

Article  II. 

Des  devoirs  de  la  patrie  à  l'égard  de  ses  sujets 

absents. 

h.  L'Etat  doit  protéger  les  citoyens  partout 
où  ils  se  trouvent;  en  pays  étranger  il  doit 
les  couvrir  de  sou  nom.  Heureux  les  bom« 
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foi, forcés  de  parcoorir  les  régions  étran- 
fères,  peoreiit  se  dire  :  Tai  une  patrie  qui 
veille  sar  moi  ;  elle  saara  demander  compte 
de  la  inoîiidre  alteîote  qu*on  pourrait  por- 
ter i  ases  droits  !  Ainsi  autrefois  le  citoyen 
de  la  grande  Rome  se  contentait  de  dire  aux 
étrangers  persécuteurs  :  Je  suis  citoyen  ro- 
■latn,  et  ce  nom  seul  le  mettait  A  Tabri  des 
injnsles  persécutions  de  ses  ennemis.  —  En 
^«iiUnt  sa  patrie,  Thomme  ne  la  quitte  pas 
tont  entière,  Il  y  laisse  souvent  une  épouse, 
des  enfants,  sa  fortune.  Ce  n'est  point  assez 
de  proléger  Tabsent  sur  le  sol  étranger,  la 
patrie  doit  encore  protection  aux  intérêts  et 
mmx  affections  qu  il  y  laisse.  Notre  Gode 
df  il  a  lait  un  titre  particulier  de  cette  im- 
portante matière.  Nous  allons  citer  un  art. 
de  M.  C.  R.  (Dictionnaire  de  la  conversation) 
qoi  résume  avec  beaucoup  de  précision  et 
de  cfarlé  les  points  de  la  loi. 

5.  «  Les  législateurs  du  Code  civil,  dit-il, 
en  établissant  une  loi  sur  l'absence,  se  sont 
attachés  non-seulement  à  faire  disparaître 
de  cette  matière  les  imperfections  que  les 
lois  romaines  y  avaient  laissées,  mais  aussi 
à  combiner  les  dispositions  de  la  loi  nou- 
velle de  telle  manière  que  les  droits  de  l'ab- 
sent fussent  parfaitement  garantis,  sans  pré- 
jodice  des  intérêts  des  tiers.  Dans  ce  but  ils 
ont  divisé  l'absence  en  trois  périodes.  Pen- 
dant la  première,  Tabsence  est  seulement 
présumée  et  les  personnes  qui  ont  des  inté- 
rêts à  débattre  avec  l'absent  présumé  sont 
obligées  de  s'adresser  au  tribunal  de  1'*  ins- 
tance de  son  domicile,  qui  nomme  un  admi- 
nistrateur pour  veiller  sur  ses  biens,  et  com- 
met un  notaire  pour  le  représenter  dans  les 
inventaires,  comptes  et  partages  auxquels  il 
peut  être  intéressé.  Lorsque  quatre  années 
se  sont  écoulées  depuis  que  l'absent  a  dis- 
paru de  son  domicile  et  n'a  point  donné  de 
se^  nouvelles,  le:»  parties  intéressées  peuvent 
faire  déclarer  l'absence  par  le  tribunal  com- 
pétent. Le  tribunal  ordonne  une  enquête,  et, 
un  an  après  le  jugement  qui  a  ordonné  l'en- 
quête, Tabsence  est  déclarée  s'il  y  a  lieu,  et 
publiée  par  les  journaux.  —  L'absence,  lors- 
qu'elle est  déclarée,  produit  des  effets,  tant 
relativement  aux  biens  que  l'absent  possé- 
dait au  jour  de  sa  disparition  que  relative- 
ment anx  droits  éventuels  qui  peuvent  s'ou- 
vrir en  sa  faveur.  Quant  aux  biens  que  l'ab- 
sent possédait  an  moment  de  sa  disparition, 
ses  héritiers  présomptifs  à  cette  époque  ou  à 
Tépoque  de  ses  dernières  nouvelles,  peuvent 
en  obtenir  la  possession  provisoire  à  charge 
de  fournir  caution.  Le  testament,  si  l'absent 
en  a  laissé  un,  est  alors  ouvert,  et  les  léga- 
taires peuvent  exercer  provisoirement  les 
droits  que  cet  acte  leur  confère.  L'époux 
commun  en  biens  peut  demander  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  et  la  liquidation  de 
tons  les  droits  légaux  et  conventionnels.  — » 
ici  commence  la  seconde  période  de  l'alH 
•ence.  La  possession  provisoire  des  biens  de 
Tabsent  n'est  qu'un  dépêt  entre  les  mains  de 
ceux  qui  l'ont  obtenue;  ils  en  sont  comp- 
tables envers  l'abseut,  et  leur  obligation  va- 
rie avec  la  durée  de  l'absence.  Ainsi  l'absent 


ne  pent  réclamer  que  le  cinquième  de  ses  re- 
venus s'il  reparaît  avant  quinze  ans  ré?olns 
de  sa  disparition,  et  le  dixième  seulement 
s'il  reparaît  après  les  quinze  ans.  —  Si  l'ab- 
sence a  duré  trente  années,  à  cette  époque 
les  envoyés  en  possession  provisoire  perçoi- 
vent la  totalité  des  revenus  ;  ou  s'il  s  est 
écoulé  cent  années  depuis  la  naissance  de 
l'absent,  la  possession  provisoire  de  ses  biens 
est  convertie  en  possession  déflnitive,  et  le 
partage  s'opère  entre  tous  les  ayants-droit 
C'est  la  troisième  période  de  l'absence.  — 
Si  l'absent  reparaît  après  l'envoi  en  posses- 
sion déflnitive,  les  biens  lui  sont  remis  dans 
l'état  où  ils  se  trouvent,  et  il  recouvre 
le  prix  de  ses  biens  aliénés.  Ses  enfants, 
ainsi  que  ses  descendants  directs,  peuvent 
invoquer  la  même  disposition  de  la  loi 
pendant  les  trente  années  qui  suivent  l'en- 
voi définitif.  —  Après  le  jugement  qui  a  dé- 
claré, l'absence ,  les  actions  qui  pouvaient 
être  exercées  contre  l'absent  doivent  être  di- 
rigées contre  ceux  qui  possèdent  ses  biens. 
—  En  ce  qui  concerne  les  droits  éventuels 
qui  peuvent  compéter  (appartenir)  à  l'ab- 
sent, nul  ne  peut  exercer  au  nom  de  l'absent 
on  droit  de  cette  nature,  s'il  ne  prouve  préa- 
lableoient  l'existence  de  l'absent  au  jour  on 
le  droit  a  été  ouvert,  sans  toutefois  préjudice 
de  l'action  en  pétition  d'hérédité,  qui  apparu- 
tien  t  à  l'absent,  s'il  s'agit  d'une  succession 
qui  lui  est  dévolue.  ^  Si  l'absent  a  disparu 
laissant  des  enfants  mineurs,  la  mère  est 
chargée  de  les  élever  et  d'administrer  leurs 
biens.  Si  le  conjoint  de  l'absent  contracte  un 
nouveau  mariage,  l'absent  est  seul  admis  A 
attaquer  la  nouvelle  union  directement  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir.  » 

6.  Afin  qu'où  puisse  juger  en  connaissance 
de  cause,  nous  allons  citer  les  dispositions  de 
nos  Codes  qui  concernent  les  absents. 
(Code  civil,  liv.  I*',  liire  iv.) 

CuAPiTiB  PRBMiEB.  De  la  présomption  (Tabiemee, 

112.  S'il  y  a  nécessité  dA  pourvoir  à  radmînistra- 
tion  de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une 
personne  présumée  absente,  et  qui  n*a  point  de 
procureur  fondé,  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  de 
première  instance,  sur  la  demande  des  parties  iu- 
téressée^. 

H  3.  Le  tribunal,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente,  commettra  un  notaire  pour  représenter 
les  présumés  absents ,  dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  l.quidatious  dans  lesquels  ils  seront  in- 
téressés. 

il^.  Le  ministère  public  est  spécialement  chargé 
de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées  ab- 
sentes ;  et  11  sera  entendu  sur  toutes  les  demandes 
qui  les  concernent. 

CHAPrrRE  II.  De  la  déelaraUon  de  rabtenee. 

115.  Lorsqu'une  personne  aura  cessé  de  paraître 
au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  résidence,  et  que 
depuis  quatre  ans  oniren  aura  point  eude  nouvelles, 
les  parties  intéressées  pourront  se  poivvoir  devant 
le  tribunal  de  première  insuince,  afin  que  rabseoce 
soit  déclarée. 

416.  Pour  consuter  l'absence,  le  U'ibunal,  d'après 
les  pièces  et  documents  produits,  ordonnera  qu*une 
enquête  soit  faite  contradictoirement  avec  le  procu- 
reur du  roi  dans  Tarrondisseuient  du  domicile  et 
dans  celui  de  la  résidence,  s'ils  sont  distincts  l'un  de 
Tauure. 
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117.  le  iriiNmal,  eo  siiioant  sur  la  demande,  aora 
faîlle«r8  ë^ard  aoz  moiifs  de  Tabsenee  et  aox  cau- 
•et  ^  otti  im  empéeher  d'avoir  des  nouvelles  de 
rndiTidn  fré»maé  alisent. 

IIS.  Le  procoreor  dn  roi  enverra,  aussiiôl  qn^Ms 
itr^ta  rendas,  les  jogemente  uni  préparatoires  que 
déiMitifi,  nu  ministre  de  la  Justice,  qui  les  rendra 
pnblics. 

Iff9.  Le  jnjcement  de  déclaration  d^absenee  ne 
sera  reiidn  qu*an  an  après  ie  jugement  qui  aura  or- 
donné renqoéte. 

CiAFiTni  m.  Des  tffeu  de  tabunce. 

vmimini.  De»  effets  de  Fahenee   relativement 
•MHS  gmêCiéient  pouédait  au  jawr  de  $a  dispa- 
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f  iO.  Dans  le  cas  où  Tabsent  n'anrait  point  laissé 
de  procnrntîon  pour  Tadministration  de  ses  biens, 
les  héritiers  présomptirs  au  jour  de  sa  disparition 
M  de  ses  dernières  nouvelles  rounroni,  en  vertu 
dfl  jacement  définitif  qui  aura  déclaré  l'absence, 
ie  dire  envoyer  en  possession  provisoire  des  biens 
q«i  appartenaient  à  l'absent  au  Jour  de  son  départ 
on  de  ses  dernières  nouvelles ,  à  la  cbari^ede  donner 
camioo  ponr  la  sûreté  de  leur  administration. 

121.  Si  Talisent  a  laissé  une  procuration,  ses 
héritiers  présomptifs  ne  pourront  poursuivre  la  dé- 
daralioa  d'absence  et  renvoi  en  possession  provi- 
itire,  «pi'aprés  diz  années  révolues  depuis  sa  dispa- 
riiioa  ou  depnis  ses  dernières  nouvelles. 

I2i.  Il  en  sera  de  même  si  la  procuration  vient 
à  cesser  ;  et,  dans  ce  cas.  il  sera  pourvu  à  l'admi- 
Bistrati«>n  des  biens  de  l'absent,  comme  il  est  dit  au 
clÉspiire  premier  du  présent  tiire. 

ita.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs  auront  ob- 
lean  renvoi  en  possession  provisoire,  le  testament, 
iH  en  existe  on,  sera  ouvert  ii  la  ré  luisition  des 
psrtics  intéressées  ou  du  procureur  du  roi  près  le 
trtani;  m  les  ^gataires,  les  donauires,  ainsi  que 
isas  cens  qui  avaient  sur  les  biens  de  Tabsent  des 
draiu  subordonnés  k  la  condition  de  son  décès, 
ponrreni  les  exercer  proTisoirement,  à  la  charge  de 
donner  caution. 

!i4.  L'éponx  commun  en  biens,  s'il  opte  pour  la 
cantimiatioo  de  la  communauté,  pourra  empêcher 
renvoi  provisoire  et  l'exercice  piovisoire  de  tous 
les  droits  subordonnés  à  la  condition  du  décès  de 
Fibieat,  et  prendre  ou  conserver  par  préférence 
rsdaioistration  des  biens  de  l'ahsent.  Si  l'époux 
desttnde  la  dissolution  provisoire  de  la  communauté, 
ùeiereera  s^s  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et 
eooventjoonels,  k  la  charge  de  donner  caution  pour 
les  choses  susceptibles  de  r«  stliution.  —  La  femme, 
m  optant  pour  U  couiinuaiion  de  la  communauté, 
csmervera  ie  droit  d'y  renoncer  ensuite. 

lis.  La  possession  provisoire  ne  sera  qu'un  dépôt 
fii  donnera  h  ceux  qui  l'obtiendront  radminisiraimn 
des  biens  de  l'absent,  et  qui  les  rendra  comptables 
eofcrs  lui,  eu  caa  qu'il  reparaisse  ou  qu'on  ait  de 
ns  nouvelles. 

12$.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire, 
M  répoux  qui  aura  opté  pour  la  contlimation  de  la 
cofliBunautév  devront  faire  procéder  à  Tinveniaire 
de  swbilîer  et  des  litres  de  l'absent,  en  présence  du 
prscurcur  du  roi  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tsoee,  ou  d*un  juge  de  paix  renuis  par  ledit  procu- 
leardu  roi.  —  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
de  fendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  le  cas 
ée  fenie«  il  sera  fait  emploi  du  pris,  ainsi  que  des 
fraits  écbns.  —  Ceux  qui  auront  obtenu  Tenvoi  pro- 
visoire pourront  requérir,  pour  leur  sûreté,  qu'il 
•oit  procédé  par  un  expert  nommé  par  le  tribunal,  à 
b  wie  des  immeubles,  à  l'effet  d'en  constater 
rétit.  Sou  rapport  sera  homologué  en  présence  du 
irsrafeor  du  roi  ;  les  frais  en  seront  pris  sur  les 
léms  de  fabseiii. 

Ii7.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  provisoire  ou 
4eradaûnisthaioo  l^ale,  auront  joui  des  biens  de 


l'absent,  ne  seront  tenus  de  lui  rendre  que  le  cin- 
quième des  revenus ,  s'il  reparaît  avant  quinze  ans 
révolus  depuis  le  jour  de  sa  disparition,  et  le  dixiè- 
me, s'il  ne  reparaît  qu'après  les  ouinse  ans. —Après 
trente  ans  d'absence,  la  totalité  des  revenus  leur 
appartieodra. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en  vertu  de  l'en- 
voi provisoire  ne  pourront  aliéner  ni  hypothéquer 
les  immeubles  de  l'absent. 

429.  Si  Pabsence  a  continué  pendant  trente  ans 
depuis  renvoi  provisoire,  ou  depuis  l'époque  à  la- 

auelle  l'époux  commun  aura  pris  Tadmiiiistration 
es  biens  de  l'absent,  ou  8*11  s*est  écoulé  cent  ans 
révolus  depuis  la  naissance  de  l'absent,  les  cautions 
seront  déchargées  ;  tous  les  ayants-droit  pourront 
demander  le  partage  des  biens  de  l'absent,  ei  faire 

£  renoncer  l'envoi  en  possession  définitif  par  le  tri- 
unal  de  première  instance. 
130.  La  succession  de  l'absent  sera  ouverte  du 
Jour  de  son  (iécés  prouvé,  au  profit  des  héritiers  les 
plus  proches  à  cette  époque  ;  et  ceux  qui  auraient 
joui  des  biens  de  l'absent  seront  tenus  de  les  resti- 
tuer, sous  la  réserve  de  fruits  par  eux  acauis  en 
vertu  de  l'article  127. 

151.  Si  r«ibsent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée  pendant  renvoi  provisoire,  les  effets  du 
jugement  qui  aura  déclaré  l'absence  cesseront,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires 
prescrites  au  chapitre  premier  du  présent  titre,  pour 
l'administration  de  ses  biens. 

432.  Si  rab>ent  reparaît,  ou  si  son  existence  est 
prouvée,  même  après  l'envoi  définitif,  il  recouvrera 
ses  biens  dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  le  prix  de 
ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou  les  biens  provenant 
de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses  biens 
vendus. 

135.  Les  enfants  et  descendanu  directs  de  l'ab- 
sent pourront  également ,  dans  les  trente  ans  à 
compter  de  l'envoi  définitif,  demander  la  restitution 
de  ses  biens,  comme  il  est  dit  dans  l'article  précé- 
dent. 

134.  Après  le  jiigement  de  déclaration  d'absence, 
toute  personne  qui  aurait  des  droits  à  exercer  con- 
tre l'absent  ne  pourra  les  poursuivre  que  contre 
ceux  qui  auront  été  envoyés  en  possession  des  biens, 
ou  qui  en  auront  l'administration  légale. 

Section  IT.  Des  effets  de  Vabsence  reiativement  aux  droUs 
éventuels  qui  peuvent  compéter  à  rabsent. 

155.  Quiconque  réclamera  un  droit  échu  à  un  in- 
dividu dont  l'existence  ne  sera  pas  reconnue,  devra 
prouver  que  ledit  individu  existait  quand  le  droit  a 
été  ouvert:  jusqu'il  celle  preuve.  Il  sera  déclaré 
non-recevable  dans  sa  demande. 

156.  S*il  s*ouvre  une  succession  à  laquelle  soit  ap« 
pelé  un  Individu  dont  Texistence  n'est  pas  reconnue, 
elle  sera  dévolue  exclusivement  à  ceux  avec  lesquels 
il  aurait  eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  Tau- 
raient  recueillie  à  son  défaut. 

157.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
auront  lieu  sans  préjudice  des  actions  en  pétition 
d'hérédité  et  d^autres  droits  ,  lesquels  compéteront  à 
l'absent  ou  à  ses  représentants  ou  ayants-cause,  et 
ne  s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  établi  pour 
la  preécripiion. 

158.  Tant  que  l'absent  ne  se  représentera  pas, 
ou  que  les  actions  ne  seront  point  exercées  de  son 
cliei,  ceux  qui  auront  recueilli  la  succession  gagne- 
ront les  fruits  par  eux  perçus  de  bonne  foi. 

Sicnoif  III.  Des  efjels  de  Vabsence  relativement  au 

mariage. 

139.  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté 
une  nouvelle  union  sera  seul  rccevahle  à  attaquer 
ce  mariage  par  lui-même  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir, muni  de  la  preuve  de  son  existence.  | 
*  140.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé  de  parents 
habiles  à  lui  succéder ,  l'autre  époux  pourra  de- 
mander renvoi  eu  possession  provisoire  des  biens. 
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(C^Kb  de  procédure  fÎTile,  Il«  partie  Jît.i,  tit.ri.) 

SS9.  Ibns  le  cas  préfv  par  l'article  il2  du  Code 
tvt'û^  ei  p*ur  j  birestatuer,  il  sera  présenté  requête 
SM  pcênàbnt  d«  tribinaL  Sur  celte  requête,  à  laquelle 
seffuul  ynnts  les  pièces  et  docuoieiits,  le  président 
HMKin  tttt  jufe  pour  faire  le  rapport  an  jour  indi- 
;  ei  b  jiferoent  sera  prononcé  après  avoir  eo- 
lu  b  procureur  du  Roi« 

)$ftit>.  Il  sera  procédé  de  même  dans  b  cas  où  il  s'a- 
flfait  de  renvoi  en  possession  provisoire  autorisé 
^  Hirticle  iiO  du  Code  civil. 

ABSOLUTION, 

1,  Celte  expression  est  employée  pour  dé- 
•iffner  un  grand  nombre  d'actes,  en  ma- 
tière civile,  criminelle,  liturgique,  sacra- 
mentelle, etc.  Nous  passerons  rapidement 
sur  tes  actes  désignés  par  cette  expression 
qui  ne  sont  Qu'indirectement  de  notre ^objet.' 

S*  Kn  matière  civile,  l'absolution  renvoie 
de  Taction  intentée  par  la  partie  plaignante. 
-*  Kn  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
elle  renvoie  de  l'accusation  ou  de  Tenquéte. 
l.*absolution  peut  être  entière  ou  seulement 
provisionnelle.  —  Lorsqu'elle  est  entière,  la 

Jiersonne  aequittée  légalement  ne  peut  plus 
^tre  reprise  ni  accusée  à  raisao  au  même 
fait  (  Cod.  proeéd.  erim.  art.  360).—  Lorsque 
l*absolutloo  n'est  que  provisionnelle,  ce  qui 
•  lieu  quand  il  n*est  pas  clair  que  Taccusé 
•tilt  coupable,  ni  qu'il  soit  innocent,  l'en- 
qu^le  peut  êlre  reprise  plus  tard  s'il  se  pré- 
aente  de  nouvelles  preuves. 

8,  Kn  termes  de  liturgie,  l'absolution  est 
une  petite  prière  que  dit  celui  qui  ofOcie,  à 
ehAqua  nocturne  des  matines,  avant  les  bé* 
nA<llctions  et  les  leçons.  —  On  appelle  aussi 
•biultitlon  les  encensements  et  les  aspersions 
ti*eau  bénite  qu'on  fait  sur  le  corps  avant 
renlerroment.  Cette  cérémonie  se  nouuiie 
nlua  communément  absoute. 

4,  L'absolution  se  dit  enfln  de  la  remise 
dei  péchés  et  des  censures.  Nom  devons  par- 
it^r  afeo  une  certaine  étendue  de  ces  âevtx 
««Niièrei  d'absolutions.  Nous  leur  consacrons 
A  rliacun  un  article  spécfar. 

CHAPITRE  PREMIER. 

|)K   l'aBSOLUTIO!!   DES    CENSURES. 

t.  B'il  est  néceseaire  pour  le  bon  gouver- 

lieuient  de  TEglise  qu'elle  ait  le  pouvoir  de 

MrtIUUUCer  tfes  censures,  pour  réprrmer  l'in- 

s  de  tes  enfants^  il  fout  au>si  qu'elle 

montrer  pteine  de  ii'^éricorde  à 


leur  égard  lorsqu'ils  sont  repentants.  Elle  le 
fait  en  leur  accordant  l'absolution  des  cen- 
sures qu'ils  ont  encourues.  Cette  absolution 
est  un  acte  judiciaire  par  lequel  un  juge  ec- 
clésiaetique  ou  $on  délégué  remet  dans  la  pos- 
êessiom  de  certains  biens  spirituels  une  per^ 
sonne  qui  en  avait  été  privée  par  rexcommU' 
nication^  la  suspense  ou  l'interdit.  Cet  acte 
judiciaire  est  de  pratique  quotidienne  pour  le 
prêtre  au  tribunal  de  la  pénitence.  Pour  l'é- 
clairer sur  ses  droits  et  ses  devoirs  nous  dî- 
fons  :  l"»  combien  il  y  a  d'espèces  d'absolu- 
lions  des  censures  ;  2*  quelle  en  est  la  né- 
cessité ;  3*  les  personnes  qui  ont  le  «Iroit  de 
prononcer  cette  sentence  ;  k^  les  conditions 
requises  pour  qu'elle  soit  valide  et  licite  ; 
S*  les  formalités  dont  elle  doit  être  revêtue. 

ARTICLE  PREMIER. 

Dsf  différentes  espèces  d'absolutions  des 

censures, 

2.  On  distingue  cinq  espèces  d'absolutions 
des  censures.  La  première  est  simple  et  ab- 
solue ;  la  deuxième  est  conditionnelle  :  la 
troisième  est  avec  rechute  (cuoi  reîftctaen- 
tia)  ;  la  quatrième  est  à  cautèle  (ad  eautelam)  ; 
la  cinquième  est  ad  effectum. 

3. 1* L'absolution  des  censurés  est  sidsple  et 
absolue  quand  le  supérieur  l'accorde  sans 
aucune  réserve,  restriction  ni  condition  qui 
eoipêche  qu'elle  n'ait  à  Hnstant  même  son 
effet  plein  et  entier.  Par  cette  absolution, 
celui  contre  lequel  on  avait  porté  nommé- 
ment des  censures  qiii  avaient  été  dénoncées 
publiquement,  est  remis  dans  le  plein  exer- 
cice de  tous  les  droits  dont  il  avait  été  privé 
au  moment  oA  cette  absolirtion  est  pronon- 
cée. Si  la  censure  a  été  publique*  l'absous 
ne  peut  reprendre  l'exercice  de  ses  droits 
que  lorsque  l'absolution  est  publique. 

i.  2*  L'absolution  conditionnelle  est  celle 
qui  est  accordée  par  le  supérieur  sont  une 
condition  qui  regarde  le  passé,  le  présent  ou 
l'avenir.  Si  les  disposiiions  poséesf  comme 
condition  regardent  le  passé  ou  Iç  présent, 
la  censure  est  levée  si  elles  existent  comme 
elles  ont  été  requises,  elle  n'est  pas  levée  si 
ces  dispositions  ou  ces  actes  n'exir tant  pas. 
Si  la  condition  regarde  l'avenir,  la  censure 
ne  sera  levée  que  lorsque  la  condition  sera 
accomplie,  à  moins  que  l'absolution  ne  soit 
cum  reincidenîia. 

5.  3"  L'absolution  avec  clause  de  rechute 
(ctim  reincidentia)  est  celle  qui  est  donnée 
avec  condition  de  rechute  :  ce  qui  peut  se 
Caire  de  deux  manières.  1*  En  suspendant 
l'effet  de  la  censure  pour  un  certain  tempsi 
durant  lequel  celui  qui  en  est  effectivement 
lié  peut  recevoir  les  sacrements,  assister  aux 
ofDces  difins,  jouir  de  tons  les  privilèges  atta«- 
ehés  à  son  état;  mais,  ce  temps  expiré,  la 
censure  reprend  toute  sa  puissance  sans  qu'il 
soit  besoin  d^autre  sentence.  2*  En  donnant 
Tabsolution  à  certaines  charges  on  condi- 
tions, qui,  n'étant  pas  accomplies,  font  re- 
naître la  censure.  Ainsi  dans  le  diocèse  de 
Verdun  toutes  les  absolutions  des  censures 
réservées  accordées  par  les  prêtres  à  ceauto- 
rtsèi  seulement  pour  le  cas  de  nécessité  sont 
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eum  rêincideniia.  Voj.  Statuts  DiocftsAiffs, 
déclaraiiom  coneemani  le$  cas  réservéSf  n* 
90.  I<e  coupable  est  obligé  de  se  présenter 
dans  le  mois  aa  sopérîear  ou  à  sou  délégué, 
»oai  peine  de  retomber  dans  la  même  cen- 
sure.— Noua  pensons  nue  les  censures  eum 
rctactdmlia  doivent  être  très^rares;  lors-* 
4o*elles  sont  trop  fréquentes  et  que  la  nature 
de  la  condition  est  de  celle  dont  nous  avons 
parlé,  il  est  à  craindre  que  plusieurs  person- 
aes»  trouvant  le  fardeau  trop  lourd,  n'aient 
le  inalbeiir  de  mépriser  les  censures  encou- 
rues* 

6.  4*  L^absolution  à  caolèle  {ad  cauielam) 
est  celle  qui  est  donnée  pour  plus  de  sécu** 
rite.  Elle  peut  avoir  lieu  pour  deux  causes  : 
1*  Quand  on  doute  qu'une  personne  n'ait 
commis  un  crime  contre  lequel  il  y  a  une 
censure  portée,  et  qu'elle  ne  Tait  encourue. 
C'est  alors  un  acte  par  lequel,  pour  plus  de 
sécurité,  on  délie  des  censures  aool  on  pou*- 
vait  être  lié  sans  le  savoir.  L'absolution  des 
censures  contenue  dans  la  formule  d'absolu- 
tion qoe  le  prêtre  prononce  sur  les  pénitents 
est  réellemenl  ad  eautelam  :  c'est  afin  d'êter 
toat  ce  qui  pourrait  empêcher  la  réception 
des  sacrements.  2**  On  appelle  encore  abso- 
ielion  ûd  cauiêtam  celle  qui  est  donnée  à  celui 
qui  est  frappé  de  censure  dont  il  est  appe- 
tait.  On  la  lui  donne  par  précaution  avant 
devenir  ao  fond  du  jusement  de  son  appel, 
lia  qo'il  poisse  se  défendre  en  justice  et 
bire  connaître  son  innocence. — Dans  diffé- 
rentes pages  du  droit  canonique,  il  est  parlé 
de  cette  espèce  d'absolution.  Elle  remonte 
inné  très- baute  antiquité.  On  en  trouve  un 
eienple  dans  les  actes  du  concile  de  Bery  te, 
%n\  sont  rapportés  dans  l'action  10*  du 
concile  de  Cbalcédoioe.  Domnus,  patriarche 
d'Antiochet  donna  cette  absolution  à  plu- 
sieurs prêtres  d'Edesse,  pour  la  célébration 
de  la  fête  de  Pâques,  en  attendant  le  juge- 
ment définitif.  L  usage  de  cette  espèce  d'ab^ 
solution  devint  très-fréquent  au  moyen  âge, 
on  les  censures  ab  homine  étaient  si  corn- 
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7.  5<*  L'absolution  ad  effectum  est  celle  qui 
est  accordée  par  la  cour  de  Rome  à  l'effet  do 
rendre  one  personne  capable  des  faveurs  que 
le  saint-siége  Ini  accorde.  Il  y  a  beaucoup 
de  livears  que  le  saint-siége  accorde,  dont 
en  ne  peut  user  si  l'on  est  lié  par  les  cen- 
sures. AQn  qne  la  concession  ne  soit  pas  inu-^ 
tile,  la  coar  de  Rome  met  dans  ses  rescrits 
une  clause  portant  que  le  pape  donne  à 
llmpètranl  l'absolution  de  l'excommunica- 
tion et  des  antres  censures.  Cette  absolution 
a-t-elle  réellement  pour  effet  de  relever  l'im- 
pélranC  de  tonte  censure,  ou  bien  n'a-t-elle 
d'antre  but  que  de  faire  valoir  la  grâce  accor- 
dée par  le  saint-siége,  et  d'élnignor  l'obstacle 
on  Texeeption  qu'on  pourrait  y  former  ?— 
Les  docteurs  ultramontains  ne  regardent  pas 
celte  clause  comme  indilTérente  ou  de  pur 
style  ;  ils  croient  qu'elle  opère  réellement  et 
relève  des  censures.  Les  docteurs  français 
embrassent  one  opinion  différente;  ils  disent 
que  cette  clause  est  une  pure  formalité.  Nous 
Be  sa«ons  sur  quoi  ils  se  fondent.  Le  son- 


verain  pontife  ayant  le  droit  d'absoudre  de 
toutes  les  censures,  comme  nous  le  dirons  â 
l'art.  III  de  ce  chapitre,  déclarant  positive- 
ment qu'il  ose  de  ce  pouvoir  à  1  égard  de 
telle  personne,  nous  ne  comprenons  pas  qne 
l'action  de  ce  pouvoir  demeure  sans  effet,  â 
moins  qu'on  ne  dise  que  c'est  une  absolution 
eum  reineidentia  du  premier  genre  dont  nous 
avons  parlé  au  n*5  ne  cet  article. 

Art.   II. 
De  la  néceisUé  de  Fabsolution  de$  censures. 

9 

8.  On  doit  supposer  comme  une  chose  cer- 
taine que  dès  qu'on  a  encouru  une  censure, 
on  ne  peut  en  être  relevé  que  par  l'absolu*- 
tlon  qu'on  en  reçoit  du  supérieur  légitime. 
C'est  la  disposition  formelle  du  droit  cano* 
nique  touchant  l'excommunication  (Cap. 
Cum  desidereSf  et  cap.  A  nobis  est^  de  Sen- 
tent, excom.). 

Celui  qui  a  encouru  une  censure  n'en  est 
donc  pas  délivré  pour  avoir  cessé  d'être  con- 
tumace, s'être  corrigé  et  avoir  sufGsamment 
satisfait  pour  sa  faute  :  il  demeure  toujours 
lié,  quelque  réparation  qu'il  ait  faite,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  absous.  Ni  le  laps  de 
temps  ni  le  changement  de  domicile  ne  font 
cesser  l'effet  d'une  censure  qu'on  a  encou- 
rue :  la  mort  même  du  supérieur  qui  l'a  pro- 
noncée n'empêche  pas  qu'on  n'ait  besoin 
d'en  être  relevé,  quand  on  l'a  encourue  pen- 
dant sa  vie.  Bien  plus,  la  censure  conserve 
sa  force  après  la  mort  de  celui  qui  en  était 
liét  puisqu'elle  oblige  les  vivants  â  ne  pas 
lui  rendre  certains  bons  offices,  comme  nous 
l'expliquerons  aux  mots  Excommunication 

et  SÉPULTURE. 

*  9.  11  y  a  cependant  deux  circonstances  où 
l'absolution  des  censures  n'est  pas  nécei^saire. 
C'est,  1" lorsque  la  censure  a  été  portée  avec 
la  clause  qu'elle  cessera  avec  l'accomplisse- 
ment de  la  satisfaction  exifféc.La  satisfaction 
étant  faite  selon  le  désir  ou  censeur,  la  cen- 
sure disparaît  sans  absolution.— 11  est  bon 
d'observer  que  si  les  œuvres  salisfactoires 
n'avaient  pas  été  déterminées  que  le  supé- 
rieur eût  exigé  une  satisfaction  convenable, 
la  censure  existerait  jusqu'à  ce  que  le  supé- 
rieur eut  déclaré  que  la  condition  exigée  par 
lui  a  été  remplie.  2*  Si  le  supérieur  a  limité 
la  censure  à  un  certain  nombre  de  jours, 
de  mois,  d'années,  la  censure  cesse  lorsque 
le  temps  est  écoulé,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'absolution.  La  raison  de  ces  assertions  est 
si  évidente  que  nous  croyons  inutile  de 
l'exposer. 

Art.  Ilf. 

A  qui  appartient  le  droit  d'absoudre  des 

censures. 

10.  Afin  de  mieux  déterminer  à  qui  appar- 
tient le  pouvoir  d'absoudre  des  censures,  il 
faut  eu  rappeler  ici  les  différentes  espèces, 
dont  la  nature  est  exposée  au  mot  Crnsure. 
Elles  sont  a  jure  ou  ab  homine,  publiques  ou 
secrètes,  réservées  ou  non  réservé  s.  Entre 
les  censures  réservées,  les  unes  le  sont  au 
souverain  pontife,  et  les  autres  seulement  à 
l'ordinaire. 
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1t.  Il  y  a  dans  l'Eglise  un  poovoir  hiérar- 
chique de  trois  degrés,  l'ordinaire^  le  métro- 
politain, le  souverain  pontife.  Ces  pouvoirs 
jouissent  aussi  do  droit  de  délégation. — Le 
souverain  pontife  a  le  droit  d'absoudre  par 
lui-même  et  par  délégation  de  toutes  les  cen- 
sures qui  lui  sont  réservées.  A-t-il  aussi  le 
droit  d*absoudre  des  censures  réservées  aux 
évéques?  Plusieurs  théologiens  de  Técole 
gallicane  pensent  qu'il  n*en  a  le  pouvoir 
qu*cn  cas  d'appel  et  dans  les  cas  exprimés 
par  le  droit.  Les  théologiens  ultramontuins 
enseignent  que  le  pape  nyant  sur  toule 
TEglise  une  juridiction  ordinaire  et  immé-- 
diate,  a  le  pouvoir  d'absoudre  par  lui-même 
ta  fit  délégation  de  toutes  les  censures  que 
tk^t^m  s'est  réservées.  Cette  opinion  nous 
partit  Ift  pifl»  juste,  la  plus  conforme  à  l'idée 
que  nos»  mwm  fermons  de  Tautorité  du  sou- 
verain pontife  swr  loate  l'Eglise.  Toutefois, 
pour  le  bon  ordre,  il  a  été  sagement  établi 
que  le  pouvoir  général  dTahsondre  des  cen- 
sures par  délégation  accordét  par  le  saint- 
siége  ne  pourrait  être  exercé  avMil  que  les 
induits  aient  élé  montrés  à  Tévéque  ëa  dio- 
cèse où  ils  doivent  s'exercer,  et  qu'il  ne  lot 
ait  reconnus  bons  et  valables.  Yoy.  Cas  bés.« 
n*&6,  et  Hdult.  Il  n*y  a  d'excepté  de  la  pré- 
sentation que  les  seuls  induits  secrets  de  la 
pénitencerie  {Décis.  de  lacongrég.  des  Card. 
approuvée  par  Clément  VlIIf  9  janv.  1601  ; 
Ordonnaneei  des  assembléei  du  clergé'  de 
France,  1625, 1635, 16US,  etc.). 

12.  Nous  devons  dire  ici  un  mot  des  ori'-' 
viléges  accordés  par  le  souverain  pontife  à 
quelques  ordres  religieux  d'absoudre  des 
censures  réservées  lorsqu'elles  ne  sont  pas 
portées  au  for  contentieux.  Il  ne  peut  y  avol^ 
de  dilticulté  relativement  aux  censures  ré- 
servées au  saint-siége.  Il  est  certain  qu'ils 
ont  le  pouvoir  d'en  absoudre  lorsqu'elles  sont 
réservées  a  jure. Ces  privilèges  leur  donnent- 
ils  le  même  pouvoir  sur  les  censures  réser- 
vées aux  évoques?  Liguori,  lib.  vu,  n*  77, 
pense  qu'ils  peuvent  absoudre  des  censures 
réservées  n  jure  aux  évêques.  Mais  il  observe 
qu'ils nepeuventpointabsoudre  des  censures 
que  les  évêques  se  réservent  dans  leurs  sta- 
tuts.Si  les  religieux  privilégiés  avaient  ce  pou- 
voir,  en  vain  les  évêques  recourraient  aux 
censures  pour  arrêter  les  désordres  de  leurs 
diocésains;  sûrs  d'en  trouver  ailleurs  l'abso- 
lution, les  censurés  n'auraient  plus  cette 
crainte  respectueuse  que  doit  inspirer  le 
seul  nom  de  censure.  Aussi  les  congréga- 
lÎDns  des  cardinauxt  appuyées  sur  les  décla- 
rations des  souverains  pontifes,  ont  ôté  tout 
doute  à  ce  sujet.  Les  privilèges  relatifs  aux 
censures  doivent  être  restreints  tomme  nous 
l'avons  fait  ci-de.-sus,  n*  11.  Le  plus  grand 
privilège  que  les  papes  accordent  relative- 
ment à  l'absolution  des  censures  est  relui 
qui  est  consigné  dans  les  bulles  des  jubilés. 
Nous  exposons  la  nature  de  ce  privilège  au 
mot  JvBiLk. 

13.  L'archevêque  o«i  métropolitain  est  le 
second  degré  de  la  hiérarchie.  Il  n*a  de  pou- 
voir sur  ses  sufifragants  et  leurs  sujets  qu*eu 
cas  de  visite  et  d'appel. 


1*  Du  ca$  d'appel.  —  Le  métropolitait  ne 
peut  absoudre  l'appelant  qu'après  avoir 
reçu  la  preuve  que  l'appel  était  fondé  et  que 
la  censure  avait  été  portée  injustement.  Si 
aa  contraire  la  censure  a  été  portée  tvee 
justice»  il  doit  la  maintenir  et  renvoyer  le 
coupable  à  son  premier  juge.  Dans  le  doute 
de  la  justice  de  ta  censure,  le  droit  accorde 
au  métropolitain  le  pouvoir  d'en  absoudre  ; 
mais  il  observe  que  dans  l'ordre  des  conve- 
nances, il  est  mieux  de  renvoyer  le  coupable 
à  son  premier  juge.  Si  la  sentence  d'absola« 
tion  prononcée  par  le  métropolitain  est  in- 
juste, elle  n'en  est  pas  moins  valide,  si  l'on 
n'interjette  pas  appel  au  primat  ou  aa  pape. 
Cela  est  ainsi  réglé  dans  le  droit  canontqte. 
{Cap.  Ad  reprim.  de  Off.jud»  ord.;  a^p.  Per 
iuas^  de  Sent,  excom.  ;  cap.  Venerabiih^  55, 
Sane.) 

2*  Du  cas  de  visite.  —  Dans  le  cours  de  sa 
visite,  le  métropolitain  peut  prononcer  des 
censures  contre  les  habitants  des  diocèses 
qa'il  parcourt  et  les  en  absoudre.  (In  cap. 
Nullui  ,  cap.  9  ;  cap.  Pertuas^  de  Sent.  #x- 
eomm,^  et  cap.  Venerabilibus^  ejusd.  tilali  in 
sexto.)  Voy.  Archevêque. 

ik.  L'ordinaire  a  le  pouvoir  d'absoudre  de 
liMtes  les  censures  qu  il  a  portées  et  de  cel- 
les qal  sont  réservées  au  souverain  pontife 
dans  let  cas  exprimés  par  le  droit ,  comme 
nous  le  dirons  au  n*  26  de  l'article  Cbnsurbs. 

15.  Le  pouvoir  délégué  d'absoudre  des 
censures  peut  être  conféré  ou  par  le  droit  et 
la  coutume,  ou  par  Qoe  commission  particu- 
lière,  ou  par  une  commission  générale,  telle 
qu'elle  est  donnée  par  le  souverain  pontife 
dans  le  temps  de  jubilé.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  ici  les  principes  généraux  de  la 
délégation,  pour  que  les  actes  qui  en  procè* 
dent  soient  valides  et  licites.  Nous  les  expo- 
sons au  mot  DÉLÉGATION. 

16.  Les  principes  que  nous  venons  d*énon- 
cer  relativement  au  pouvoir  d'absoudre  des 
censures  sont  généraux  et  incontestables. 
Pour  les  rendre  plus  intelligibles  et  plus  pra- 
tiques, nous  allons  en  faire  Tapplication  aux 
différentes  espèces  de  censures  que  nous  avons 
énoncées. 

1*  Des  Censures  non  réservées. 

17. 11  y  a  d«*s  censures  non  réservées  de  deux 
manières.  Les  unes  ne  le  sont  pas  parce  que 
le  supérieur  ne  les  a  pas  réservées  ;  les  au- 
tres, quoique  réservées,  ne  le  sont  pas  dans 
le  cas  de  nécessité. 

18.  Il  est  certain  que  tout  prêtre  approuvé 
pour  entendre  les  confessions  a  le  pouvoir 
d'absoudre  au  tribunal  de  la  pénitence  des 
censures  non  réservées,  lorsqu'elles  n'ont  pas 
été  traduites  au  for  contentieux: les  docteurs 
sont  unanimes  sur  ce  point.  Aussi  les  rituels 
prescrivent  des  formules  d'absolutions  sacra- 
mentel.es  qui  contiennent  l'absolution  des 
censures.  Te  absolvo  ab  omni  vinculo  excom" 
municationis  ,  suspensionis  et  interdicti ,  in 
quantum  possum  et  lu  indiges.  Si  les  prêtres 
approuvés  pour  entendre  les  confessions 
n'avaient  pas  au  moins  le  pouvoir  d'absou* 
dre  des  censures  nou  réservées,  l'Eglise  leur 
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prescrirait  one  formale  ooD-seoIeineDi  ino- 
uï'*, mais  dansereuse  en  ce  qu'elle  tendrait 
à  leur  persuader  qu'Us  jouissent  d'un  droit 
qu'ils  ne  possèdent  pas.  —  Quel(|ues  théolo- 
giens croient  que  cette  absolution  ne  peut 
afoir  d'eOél  que  pour  le  for  intérieur,  et 
qu'elle. est  sans  valeur  au  for  extérieur, 
parce  qu'il  est  impossible  d'en  prouver  l'exis- 
teuce,  le  sacrement  de  pénilenca  éÉauA  dft 
sa  natare  cmveiié'wi  misif  kmftmUnÊàÊ^ 
Ligaart, iik  rmi^m^TÊ^  pnsa  qu'elle  a  aussi 
éi  lu  wwimmt  an  for  extérieur,  et  que  le  con- 
hsiiur  peut  user  de  son  pouvoir,  non-seule- 
ment aa  confessionnal,  mais  même  au  de- 
bors.  La  raison  qu'il  en  donne,  c'est  que  les 
décrets  dea  souverains  pontifes  regardent  sur- 
tout le  for  extérieur,  et  que  d*ailleurs  il  y  a 
une  maxime  de  droit  qui  permet  d'entendre 
les  concessions  avantageuses  dans  le  sens  le 
plus  favorable  (1). 

19.  Nous  avons  dit  que  la  réserve  cesse 
dans  le  cas  de  nécessité.  11  y  a  différentes 
espèces  de  nécessités.  Il  y  a  la  nécessité  ex- 
trême, la  nécessité  grave  et  la  nécessité  lé- 
gère. La  nécessité  extrême  de  lever  la  réserve 
des  censures  n'existe  que  dans  le  danger  de 
mort.  Mais  aussi  à  ce  moment  elle  est  com- 
plètement levée.  Tout  prêtre  quoique  inter- 
dit, suspens,  ou  excommunié,  même  non 
toléré»  peut  absoudre  dans  le  danger  de 
BK>rt,  s'il  n'y  a  pas  de  prêtre  approuvé,  de 
toute  espèce  de  censure,  quelle  qu'eu  soit  la 
réserve,  fin  ce  cas  11  n'y  a  nulle  réserve ,  et 
tout  préire  est  commis  de  droit  pour  absou- 
ère  die  toutes  sortes  de  péchés  et  de  censures, 
comme  le  marque  le  concile  de  Trente  (cap. 
T,  sess.  li,  de  Poenii.)  f  ei  conformément  à 
plusieurs  autres  canons  qui  avaitmt  été  faits 
auparavant.  —  L'article  de   la  mort  dont 
pirle  le  concile  ne  doit  point  s'entendre  de 
lagooie»  mais  de  tout  le  temps  où  sur  la  dé- 
claration des  médecins  ,  le  malade  est  en 
daager  de  mourir.  Liguori.lib.  vi,n.  560-561, 
regarde  comme  danger  de  mort  un  accou- 
chement difficile,  une  longue  navigation ,  la 
b^lailla  à  laquelle  on  se  rend.  11  est  certain 
^oe  si,  dans  ces  circonstances,  on  pouvait  ^e 
procurer  nu  prêtre  ayant  des  pouvoirs  ,  il 
bndrait  le  faire  appeler. 

20.  11  y  a  nécessité  grave  de  lever  ia  ré« 
serve  des  censures  quand  le  scandale  public 
est  i  craindre,  un  notable  dommage  à  sup- 
porter, si  la  réserve  n'est  levée.  Ainsi  un 
prêtre  est  lié  de  quelque  censure  réservée,  il 
est  dans  la  nécessité  de  célébrer  la  sainte 
messe,  d'administrer  les  sacrements,  etc.  ;  il 

a  nécessité  grave  de  lever  la  réserve  pour 
loi  s'il  ne  peut  pas  recourir  au  supérieur  ou 
à  un  antre  prêtre  ayant  le  pouvoir  d'absou- 
dre des  censures  réservées.  Liguori  {lib.  vu, 
a.  92)  pense  même  que  si  une  personne  liée 
de  censures  ne  pouvait  de  longtemps  recou- 
rir an  supérieur  ou  à  son  délégué,  il  y  aurait 

(I)  Innocent  III  dit,  cap.  Nuper:  c  le  secundo  casu 

(ic3»Ml  qaod  eieoinuiuDicaUo  non  sii  réservais)  a 

^  HO  episcopo  vel  a  proprio  sacerdote  puterit  absolu- 

tUDis  beneficiofli   obtlneri.  Quamvis  eniin  ei  tune 

SQoîarîs,  sed  Jttdicissenteulis  sit  ligatus,  quia  lameu 


i 


alors  nécessité  grave  de  lever  la  censure.  — 
Nous  croyons  que  dans  le  cas  de  nécessité 
grave  la  réserve  est  levée,  et  que  tout  prêtre 
approuvé  peut  absoudre  des  censures  secrè- 
tes réservées,  s'il  est  impossible  ou  très-dif- 
ficile de  recourir  an  supérieur  ou  à  son  dé- 
légué (Lig.t  lib.  vu,  n.  92).  Bien  persuadés 
de  la  nécessité  de  lever  la  réserve  dans  ces 

Inrienra  évéques  ont  déclaré 

pouvoir  d'absoudre  dans  ces  cwMwlHHnu 

de  toutes  les  censures  réservées. 

21.  Voici  les  dispositions  des  statuts  de 
Verdun  à  cet  égard  :  DD.  episeopus  vtUt  et 
déclarai  omnem  sacerdotem  ad  audiendas  con-' 
fessionet  approbatum^  passe  a  peccalis  et  een^ 
suris  etiam  speeialiter  reservalis  absolvere  : 
1"  Pœnitenles  qui  morbo  periculoso  labarant^ 
ehi  non  sint  in  ariiculo  mortis,  quando  con- 
fitentur  ad  sacrum  vialicum ,   vel  exlremœ 
unctionis  sacramentum  recipiendum;  ^  Infir- 
mas et  senes  qui  infirmilale  velsenio  retmen^ 
lur^  etsi  non  se  disponant  ad  ultimorum  sa- 
erameniorum  receptionem  ;  3*   Detentos  in 
carcere;  k"  Reosad  mortem  damnatos;  5''  Afu- 
Hères  gravidas  auœ  partu   appropinquante 
confitentur;  6^  liutriees,  toto  lactatus  tem- 
porel 7"*  Amentes  quibus  redeunt  lucida  tn/er« 
valla:  8'  Fidèles  utriusque  sexus  qui  se  pro- 
xime  disponunl  ad  primam  eommunionem^  vel 
ad  susceptionem  sacramenti  eonfirmationis 
aut  matrimonii;  9*  Panilentem^  cujus  constat 
absolulionem  di/ferri  non  passe  sine  gravi 
ipsius  damno  vel  publieo  seandalo,  v.  g.  sacer- 
aoiemquiex  officia  et  urgente  nécessitâtes  mis-- 
sam  celebrare  aut  aliquod  sacramentum  admi- 
nistrare  tenetur ,  modo  tamen  saeerdos  tUe, 
née  de  indusiria  nec  in  ftaudem  reservationis 
disliUerit  ad  taies  temporis  anyustias. 

22.  Il  y  a  nécessité  légère  de  lever  la  ré- 
serve lorsqu'elle  prive  de  quelques  grâces 
non  essentielles  au  salut,  comme  de  recevoir 
la  sainte  communion  à  certaines  fêtes.  11  est 
certain  que  la  nécessité  légère  n'est  pas  un 
motif  suffisant  pour  qu'un  prêtre  approuvé 
puisse  absoudre  sans  permission  des  censu- 
res réservées. 

2*  A  qui  appartient  le  droit  d'absoudre  des 
censures  réservées  a  jure. 

23.  Les  censures  peuvent  être  réservées 
au  souverain  pontife  ou  seulement  à  Té- 
vêque.  Nous  devons  parler  de  ces  deux  es- 
pèces de  réserve. 

Du  pouvoir  d'absoudre  les  censures  réser-- 
vées  au  souverain  pontife.  —  24.  Nous  avons 
parlé  an  commencement  de  cet  article  du 

1)OUvoir  du  pape  et  de  ses  délégués  soit  sur 
es  cas  réservés,  soit  sur  ceux  qui  le  sont 
aux  évêqocs  ;  ici  il  nous  reste  seulement  à 
dire  quand  lesévêques  sont  autorisés  par  le 
droit  à  donner  l'abiiolotion  de  ces  censures. 
— Suivant  la  disposition  du  concile  de  Trente 

condîlor  canonis  ejus  absolulionem  sibi  specialîier 
non  relinuit,  eo  ipso  concessisse  faculUlem  aliis  re- 
laxandi.  i  Par  le  mol  de  ftropre  préire  \eê  ihéologieiis 
eritendenl  communéineiii  le  confesseur.  Lig.  lib.  vu, 
n.  70. 
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(Sens»  t^,  eup.  6,  de  Refor.),  les  éTéqoes  et 
leurs  ficaires  ((énéranx  ont  le  pouvoir  d'ab- 
soudre aa  for  intérieur,  des  censures  portées 
par  le  droit ,  qui  sont  réservées  au  saint- 
siège  «  lorsqu'elles  sont  secrètes  et  caciiéesy 
et  qu'elles  n'ont  pas  été  portées  au  for  con- 
lentieuK,  voy.  Notoriété  ;  ou  si,  y  ayant  été 
portées,  elles   n'ont  pas  été  suffisamment 

Prouvée  pour  servir  a  la  condamnation  de 
afcusé.  Les  nitramontainsresardent  comme 
délégué  le  pouvoir  que  possède  alors  Tévé- 
que.  La  plupart  de  nos  théologiens  ensei- 
gnent qu'en  donnant  l'absolution  de  ces  cen- 
sures ,  l'évéque  ne  le  fait  pas  par  commis- 
Kion  ou  délégation  du  saint-siége,  mais  par 
la  juridiction  ordinaire  qui  est  resireinie  par 
la  réserve  faite  au  souverain  pontife.  Aussi 
l'évéque  et  son  grand  vicaire  peuvent  délé- 
guer le  pouvoir  qu'ils  possèdent  sur  ces 
censures,  et  le  commettre  à  des  prêtres  ap- 
prouvés pour  entendre  les  confessions  des 
fi'lèlcs.  — Les  évéques  el  leurs  grands  vlcaî- 
ros  sont  encore  en  droit  d'absoudre  des  cen- 
sures réservées  au  saint-siége,  quoique  pu- 
bliques et  notoires,  quand  ceu\  qui  les  ont 
encourues  ne  peuvent  s'adresser  au  pape, 
étant  retenus  par  qnelqu'empéchement  légi- 
lime,  comme  sont  la  pauvreté,  l'âge,  le  sete, 
rinflrmilé.  Gela  est  expressément  marqué 
par  différents  chapitres  du  droit  canonique 
pour  l'excommunication  fi).  Ces  chapitres 
ne  parlent  à  la  vérité  que  oe  l'excommunica- 
tion; mais  tous  les  canonistes  conviennent 
qu'il  faut  en  étendre  le  droit  aux  antres  cen- 
sures. Ceux  qui  ne  peuvent  à  cause  de  quel* 
ques-uns  de  ces  obstacles  se  présenter  an 
pape  ne  sont  pas  tenus  d'y  envoyer.  Le  droit 
ne  les  j  oblige  en  aucune  manière  :  au  con- 
traire il  permf  t  qu*en  ce  cas  l'évéque  leur 
donne  l'absolution  (â).  Aux  mots  Age  ,  n*  3, 
JsuiiByn'â,  Condition,  n*  6,  nous  dirons 
quand  ces  causes  sont  des  empêchements 
légitimes  de  recourir  à  Kome.  Remarquons 
que  si  des  enfants  étaient  tombés  dans  ces 
sortes  de  censures  avant  l'âge  de  puberté , 
ils  peuvent  en  être  absous  par  leur  évêque , 
après  qu'ils  ont  atteint  cet  âge,  quand  même 
ils  auraient  attendu  Tâge  de  majorité  pour 
en  demander  l'absolution. 

25.  La  bulle  In  cann  Domini  a  apporté 
quelques  restrictions  aux  pouvoirs  des  évé- 
ques dont  nous  venons  de  parler.  Celte  bulle 
n'étant  pas  reçue  en  France,  nous  ne  nous 
arrêterons  pas  à  en  étudier  les  dispositions. 
Voy.  Liguori,  lib.  tu,  n*  82  et  soiv.— Le  droit 
ordonne  à  ceux  qui ,  pour  cause  de  nécessité 
ou  d'empêchement  donnent  rabsolotion  des 
censures  réservées,  d'exiger,  même  avec  ser- 
ment, des  coupables,  qu'ils  auront  recours 
au  supérieur  ou  à  son  délégué  lorsque  l'ob- 
stacle sera  levé  (3).  Nous  tenons  en  France 
i|u*il  n'y  a  pas  nécessité  d'avoir  ce  recours. 
Un  usage  contraire  a  prévalu  chez  nous  sur 
les  couslilutions  des  souverains  pontifes.  , 
Du  pouvoir  d'absoudre  des  censures  réser- 
tées  aux  évéques.  —  26.  Il  est  trop  facile  de 

(l)Cap.  Quoi  dehii;câp.  Quamv'n,  lit.  de  Sent. 

excom. 


juger  d'après  les  principes  que  nous  Tenons 
de  développer  n*  17,  à  qui  appartient  le  pou- 
Toir  d'absoudre  des  cas  réserrés  à  réTêaue, 
pour  que  nous  oonserayiont  dispensés  d'en- 
trer  dans  de  nouTelles  considérations  à  ce 
sujet. — Il  y  a  cependant  un  point  Irés-impor- 
tanl  que  nous  ne  pouTons  passer  sous  si- 
lence. Un  évêque  et  ceux  à  qui  il  eo  donne 
le  pouvoir  peuventnb  absoudre  les  absents 
d'un  diocèse  étranger  liés  de  censures  ré- 
servées ,  qui  se  trouvent  sur  leur  territoire 
soit  momentanéfnent  (  mais  non  in  fraudem 
iegis)^  soit  parce  qu*ib  ont  acquis  un  domi- 
cile ?  Plusieurs  docteurs  mettent  les  censu- 
res réservées  sur  la  même  ligne  que  les  cas 
réservés  ;  mais  il  faut  avouer,  dirons-nous 
avec  les  Conférences  d'Angers ,  que  «  Les 
théologiens  ne  s'expliquent  pas  si  claire- 
ment sur  cette  question  que  sur  les  cas  ré- 
servés ;  et,  quoiqu'il  y  ait,  ce  semble,  un  rap- 
port très-marqué  entre  l'une  et  l'autre,  plu- 
sieur-4  prétendent  néanmoins  qu'il  n'en  est 
pas  des  censures  réservées  comme  des  pé- 
chés. Cabassot,  par  exemple,  après  avoir  dé- 
cidé, comme  nous  l'avons  dit,  que,  pour  ab- 
soudre un  étranger  d'un  cas  qui  n'est  ré  - 
serve  que  dans  son  diocèse ,  il  suffit  d'avoir 
les  pouvoirs  ordinaires ,  ajoute  imuaédiate- 
ment  après  qu*il  ne  faut  pas  porter  le  même 
jugement  des  censures  réservées ,  pour  les- 
quelles cet  étranger  ne  peut  s'adresser  qu'à 
ceux  qui  ont  permission  d'absoudre  des  cen- 
sures réservées  à  l'ordinaire. 

L'auteur  du  Traité  des  Dispenses,  livre  i, 
part.  I,  chap*  8,  regarde  ce  sentiment  comme 
presque  universel.  C'est  un  point  que  nous 
n'avons  pas  cru  devoir  examiner. 

2Ï.  Le  sentiment  opposé  fut  unanimement 
enseigné  dans  les  diOérentes  conférences 
qu'on  tint  sur  cette  matière  dans  le  diocèse 
d'Angers  au  mois  de  juin  1732.  On  y  décida 
que  ce  qu'on  avait  établi  sur  les  cas  réser- 
vés dans  un  autre  diocèse  devait  s'étendro 
aux  censures  qui  y  sont  attachées,  et  on 
fonda  celte  décision  sur  ce  que  les  raisons 
étaient  les  mêmes  de  part  et  d'autre.  Et  en 
effet ,  ou  ces  raisons  ne  prouvent  rien  pour 
les  péchés  réservés,  ou  bien  elles  prouvent 
la  même  chose  à  l'égard  des  censures  réser- 
Tées.  Car  il  n'est  pas  plus  aisé  au  confesseur 
de  savoir  quelles  sont  les  censures  réservées 
dans  les  différents  diocèses,  d'où  on  peut  s'a- 
dresser à  lui,  que  de  connaître  quels  sont  les 
cas  que  les  évéques  s'y  réservent.  Même  dif- 
ficulté ^  même  impossibilité  morale  des 
deux  côtés.  Les  théologiens  ont  cru  commu- 
nément que  cette  raison  autorisait  un  confes- 
seur à  s'en  tenir,  pour  les  cas  réservés,  aux 
bornes  que  lui  a  prescrites  son  évéque,  sans 
s'embarrasser  de  ceux  dont  les  autres  prélats 
se  sont  réservé  l'absolution;  pourquoi  en 
excepter  les  péchés  réservés  avec  censures? 
Autre  raison  encore  plus  forte  et  plus  déci- 
sive :  c'est  qu'il  est  juste  qu'un  coupable  soit 
jugé  suivant  les  lois  du  lieu  où  il  se  trouve. 
C'est  un  principe  d'équité,  en  faveur  duquel 

fè)  Cap.  De  cœlero  ;  cap.  Eo  nosciiur ,  de  Sent. 
ex«Miin. 
(Z)  Cap.  Qicaifivîi ,  de  Sent,  excoiu. 
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loul  se  réanil.  On  a  droit  d*en  conclure  qa*un 
tu  qui  a*e8t  pas  réservé  dans  un  diocèse  ne 
Test  point  i  Tégard  d'un  coufesseqr  qai  y 
admiaitlre  le  sacrement  de  pénitence  :  d'où 
Ton  doit  éttalement  conclure  que»  dès  qu'une 
censure  n^si  point  réservée  dans  le  lieu  où 
le  pénitent  se  confesse,  tout  confesseur  ap-- 
proof  é  peut  en  absoudre.  Toute  la  différence 
que  troorent  les  auteurs  qui  nous  sont  con- 
tralree,  c'est  que  la  censure  est  attachée  à  la 
pertoane  «lu  pénitent ,  et  le  sait  partout ,  et 
que  la  réserve  ne  regarde  que  le  confesseur. 
Mais  il  nous  parait  qa'ils  ne  touchent  point 
réiatde  la  question,  et  qu'on  peut  faire  aisé* 
meot  disparaître  cette  prétendue  différence  ; 
car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  la  censure 
soit  partout  le  pénitent ,  et  si  elle  est  atta- 
chée à  sa  personne  ;  tout  le  monde  en  con- 
vient ;  on  ne  dispute  que  sur  la  réserve.  La 
réserre  ne  le  suit  point  par  rapport  au  pé* 
ché,  pourquoi  le  suiTrait-elle  par  rapport  à 
la  censure?  Tout  est  égal  de  part  et  d'autre. 
La  censure  suit  partout  le  pénitent,  le  péché 
le  suit  aussi  ;  mais  la  réserve  le  suit-elle  éga- 
lement? Bile  ne  le  suit  point  dès  qu'il  ne 
s  agit  que  d'un  péché;  pourquoi  veut-on 
quelle  le  suive  lorsqu'il  s'agit  d'une  cen- 
sure ?  Ce  raisonnement  est  de  l'auteur  du 
Traité  des  Dispenses  que  nous  avons  déjà 
cité.  II  nous  a  paru  naturel  i  décisif  et  sans 
réplique.  » 

3*  ihê  eensurêê  ab  homine.— 28.  H  y  a  une 
Hpèce  de  censure  sur  l'absolution  de  laquelle 
aoas  derons  nous  arrêter  un  instant;  je  veui 
parler  des  censures  ab  homine.  Il  y  en  a  de 
deni  sortes  ;  car  elles  sont  portées  ou  par  ma- 
il^ de  statut,  ou  par  forme  de  sentence. 
Celles-ci  sont  encore  de  deux  sortes  :  elles 
penventcaToir  été  portées  par  une  sentence 
particulière  contre  telle  personne  en  parti- 
culier, nommément  désignée.  Elles  peuvent 
être  portées  par  une  sentence  générale  sans 
désignation  do  personne.  Cette  censure  n'est 
en  réalité  qu'un  statut. 

Lorsqu'une  censure  a  été  portée  nommé- 
nent  contre  une  personne ,  il  n'y  a  que  le 
supérieur  qui  l'a  prononcée,  ou  son  vicaire 

fiaéral,  on  son  successeur ,,  ou  son  délégué 
qui  il  en  a  donné  le  pouvoir,  ou  son  supé- 
rieur en  rasd*appel,  qui  puisse  en  absoudre. 
Touf  IM  canons  renvoient  Texcommunié  à 
celui  qui   a   prononcé    l'excommunication 

Pur  en  recevoir  l'absolutioii  (1).  Telle  était 
pratique  de  l'Eglise  primitive,  qui  ne  per- 
■ettalt  pas  de  recevoir  à  la  communion  un 
clerc  ou  un  lalfque  excommunié,  sans  le  con- 
senteosent  de  celui  qui  avaii  prononcé  l'ex- 
communication. Ainsi  l'ont  décidé  les  con- 
ciles d*EI  vire,  can.64;  le  premier  d'Arles, 
can.  16  ;  celui  de  Nicée  (2)  ;  celui  d'Antioche, 
de  l'an  3^1,  can.  6  ;  enfin  le  premier  d'O- 
range (3).  Cette  même  doctrine  est  consignée 

(I)  Cap.  Prudouiam^  de  Offic  et  pot.  jad.  deleg., 
iCmUnm.  Cap.  Ad  rej^rimend.^  de Offlc  Jud.  ordin. 
Cap.  Nuper  et  can.  Saero,  de  Sent,  exeom. 

fl^De  kii  qm  commumone  prtoanlar...  ab  aliis  non 
ftdftÊiMiVf  csn.  5. 

(d)  Piecsff  m  reaimm  tmnreipUeopumquiadmomlUê 
iieMCMiuuadcûtUmt  cujuiquêp  tine  rêconeiliùtàoni  ejut 
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dans  la  36*  lettre  du  vu*  livre  du  Registre 
de  saint  Grégoire.  L'évéquc  qui  aurait  osé 
enfreindre  ces  dispositions  devait  rendre 
compte  de  sa  conduite  dans  un  concile  et 
aurait  risqué  d'y  être  déposé  {k). 

D'après  cette  discipline ,  encore  enseignée 
dans  l'Eglise,  un  prêtre  interdit  dans  un 
diocèse  ne  peut  doneéire  relevé  par  l'évéque 
d'un  autre  diocèse.  La  justice  et  le  bon  ordre 
demandent  qu'on  en  use  ainsi;  autrement 
l'ordre  des  jugements  serait  confondu,  les 
crimes  continueraient  sans  qu'on  p&t  j  ap- 
porter de  remède. 

39.  Quant  laux  censures  ab  homine  por* 
tées  par  une  sentence  générale  ou  par  (orme 
de  statuts,  ce  qui  arrive  lorsqu'elle  est  por- 
tée sans  désignation  do  personne  contre  ici 
auteurs  d'un  crime  qui  a  été  commis,  ou  de 
tel  péché  dont  on  se  rendra  coupable,  les 
docteurs  conviennent  communément  qu'il 
faut  en  juger  comme  des  censures  ajuro. 
Yoy.  ci-dessus,  n®*25  et  suiv. 

Art.    IV. 

Dts  condiliom  requisei  pour  que  rabsolulion 
dei  censures  soit  valide  et  licite. 

i  t".  Des  cooditiOQs  oéeesstlres  pour  la  vilidité  de  Tab- 

ftoluUoa  des  ceusur^  s. 

30.  Lr'i  première  condition  essentiellct  c'est 
le  pouvoir  d'absoudre.  Sans  pouvoir,  l'ab- 
solution est  nulle.  De  là  il  suit ,  1*  que  celui 
qui  aurait  encouru  une  censure  portée  par 
plusieurs  supérieurs,  pour  plusieurs  crimes, 
doit  se  faire  absoudre  par  chacun  d*eux,  à 
moins  qu'ils  n'eu  délèguent  un  pour  absou- 
dre en  leur  nom  ;  2°  que  le  pouvoir  d'absou- 
dre des  censures  étant  divisible ,  celui  qui 
n'a  le  pouvoir  d'absoudre  que  d'un  certain 
nombre  de  censures,  peut  en  délier,  eu  lais- 
sant subsister  les  autres.  Gonséqncmment 
une  sentence  générale  d'absolution  des  cen- 
sures donnée  sans  limitation  est  valîde  a 
l'égard  des  censures  dont  on  peut  absoudre , 
elle  est  invalide  i  l'égard  des  autres.  C'est 
pourquoi,  avant  d'absoudre  d'une  censure,  il 
faut  bien  s'enquérir  de  la  nature  de  cellesdont 
le  coupable  est  lié,  afin  de  le  renvoyer,  pour 
l'absolution  des  censures  sur  lesquelles  on 
n'a  pas  de  pouvoir ,  au  supérieur  qui  peut 
en  délier. 

31.  La  deuxième  condition  essentielle  , 
c'est  qu'il  faut  es  poser  à  celui  qui  doit  ab- 
soudre, les  motifs  pour  lesquels  la  censure 
a  été  portée.  Une  absolution  obtenue  par  un 
faux  exposé  serait  donc  nulle.  C'est  la  déci- 
sion d'Innocent  111  (5). 

32.  La  troisième  condition  nécessaire  pour 
être  absous  de  toutes  ses  censures  ,  c'est  de 
los  eiposer  toutes  au  supérieur  à  qui  on  en 
demande  l'absolution  :  autrement  on  ne  se- 
rait délié  que  de  celles  qu'on  aurait  expo- 
sées. Car  le  pouvoir  du  supérieur  se  serait 

qui  etiam  ejêommunleavt ^  ei  communiccn  prmwmp* 
serit,  can.  1i. 

(4)  Qnod  tifecerU  (ot  excoininuuicalo  coromanio- 
nein  indiilgeat  alieous  epibcopus)  sciât  se  cowtocatiê 
eptscopis  causas  esu  dic/urtim.toiic.  Arausic.  eau.  \  6.— 
L.e  concile  d^Ëlvire,  can.  53,  parle  dans  le  o^èine  sens 

(5)  Gap.  Cum  pro  camsa^  de  Sent,  excom. 
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T*iiMir«i^(iooC  il  o'ao- 

^    iw^>t«a«iOtj,  (M  ne  pourrait 

«4^44^.  ^   4  supérieur  a?ail  une 

,.««4.*it.f  vi<>c««»urw  0011  décla- 

^  4,«.t  ^^%vf%Ài  .\iteoluUon  en  termes 

_        Mk.  >dMMcrdit  à  toutes  les  cen-* 

,^«  i^H.«MMtt«>  esl  liée.  Bien  plus,  si 

^.•^>.*  ^cw»a»«t*i  v|uil  veut  donner  l'ab- 

.,^  v^    c  .s/a..c*.  ie*  ceiïsures  dont  le  sujet 

^  \.  w  .  v»*^'»**^'*  *.'*•  serait réellemcnl  délié. 

^  K  '  c^iva^  **^***  ii'*  coudîlions  rigoureuse- 

^^  >H«i%».^ttrv4^  pour  la  validité  de  l'abso- 

J..V-  -v>  .v«*ar^.  Celui  qui  la  donnerait 

«u  .%^««^*<>«e  «(ui  ne  téoioigne  aucun  regret 

,  xvù. fiWvMocaiiUtt usage  illicile,  mais  va- 

Mv  <«^  ^«Hi  pouvoir,  si  ce  pouvoir  esl  ordi- 

....:c«  Nii  oi.tit  dolêgué,  Fabsolulion  serait 

IV  ^  ,  w^MMciMCiit  invalide,  parce  qu'on  doit 

..vaI«*%h  v|u^  rinteution  du  supérieur  n'a 

..^A  vAc  K<v  v^Ottuer  un  pouvoir  pour  en  abuser. 

>.     ^K>*  vssiiliuw»  iK^SHsalres  pour  la  lieilé  de  Tabso- 
"^  ImUMi  des  censures,  o 

<v  <Hi  uo  doit  point  absoudre  des  censures 
<*'iv*  vvnU'o  qui  elle»  ont  été  portées,  qu'il 
M  VI»  vkuMiulo  rabsolulion,  qu'il  ne  paraisse 
\«>itMblv»»«»^  converti,  qu'il  n'ait  salisfaif, 
V»  »  x^a  uioi»>  <l^**îl  n'offre  de  satisfaire,  et  qu1i 
110  \«'  «\»MaiHie  à  l'autorité  de  l'Eglise,  offrant 
j  .^tvoniplir  Uiut  ce  que  le  supérieur  ecclé- 
^m^MqMi»  lui  ordonnera  de  faire  (1).  En  agir 
.«iilivioonl,  flVst  avilir  les  censures, entretenir 
l'iiuoloMOct  des  pécheurs,  exposer  au  mépris 
\\s^  l*iiiilitrll^  de  rKglise  et  tenir  une  conduite 
«.|iiiiii(Mi  ant  démarches  qu'elle  fait  envers 
\s\\\  roiilrr  qui  elle  a  sévi.  Elle  les  presse, 
i«l|«i  Ira  l'uhorte,  elle  les  menace,  afin  de  les 
,,|,|(»iii'  fi  ats  houmetire.  Ce  serait  donc  aller 
iiMiIlM  »<>'*  eupril  que  de  donner  l'absolution 
ri  li^lut  qtii  II  aurait  rien  fait  pour  l'obtenir. 

un,  I«i9  rituel  romain  exige  même  qu'on 
liiiir  faaftn  promettre  avec  serment,  lorsqu'il 
ft'MKll  '1^  grands  crimes,  qu'ils  ne  retomberont 
iiMa  Atàuu  leurs  péchés. 

m,  Cependant  saint  Thomas  pense  que  si 
lit  «iip/^rieur  juge  qu'il  est  plus  utile,  soit  pour 
lu  l'.oiipable,  f»oit  pour  la  socié'é  chrétienne, 
itK  donner  l'absolution  à  un  excommunié,  qui 
h/if  honte  ou  par  quelque  autre  motif  ne  de- 
lifjindi!  pas  a  en  être  relevé,  il  peut  la  donner 
Mil  (or  exiértt-ur.  On  doit  comprendre  qu'il 
Inui  d«;»  circonstances  extraordinaires  pour 
ifii  Mtfir  ainsi  ;  car,  au  lieu  de  se  montrer  plus 
liiitfi7|(#^nU  avec  le  temps,  la  plupart  des  ri- 
|éirlsifUSirntent(*nt  la  peine  dans  la  proportion 
ild  fHard  que  le  coupable  met  à  se  faire  délier. 

(1^  Cap.  /Vf  tuas,  de  Sent,  excoin. 


M,  Les  rituels  Iracent  une  règle  di;  con- 
duite aux  confesseurs  qui  sont  dans  la  né- 
cessité de  donner  l'absolution  des  censures 
eu  danger  de  mort.  Si  la  censure  a  été  publi- 
que. Ils  demandent  que  le  pénitent  témoigne 
publiquement  du  regret  de  son  crime;  qu'il 
restitue,  si  la  censure  a  été  portée  à  cause  de 
ses  injustices;  s'il  est  dans  Timpuissance  de 
le  faire,  qu'il  en  prenne  l'engagement  par 
écrit,  ou  au  moins  qu'il  en  fasse  la  promesse 
en  présence  de  témoins;  enfin qu1l  s'oblige  à 
se  présenter  au  supérieur  ou  à  son  délégué, 
s'il  revient  en  santé. 

Si  la  censure  est  secrète,  on  exigera  une 
réparation  compatible  arec  son  étal  et  avec 
les  saintes  lois  de  la  charité.  Si  la  censure 
était  cum  reincidenlia^on  lui  Imposera  l'obli* 
galion  de  se  présenter  après  sa  guérison  au 
supérieur  ou  à  son  délégué. 

39.  Quoique  r:ib^olution  sacramentelle  ait 
seulement  le  pouvoir  de  délier  des  ceosnres  m 

{'oro  internOf  et  qu'on  ne  puisse  la  faire  va* 
oiran  for  extérieur,  il  ne  faudrait  cependant 
pas  refuser  la  sépulture  chrétienne  à  un  ex- 
communié dénoncé  qui  l'aurait  reçue  (2). 
Voy.  Sépulture. 

Art.  V. 

Des  formantes  dont  doivent  être  renétues  les 
différentes  espèces  d^absolutions  des  cen- 
sures. 

40.  L'absolution  des  censures  peut  se  don- 
ner au  for  de  la  conscience  ou  au  for  exté- 
rieur. Les  formalités  ne  sont  pas  les  mêmes 
pour  ces  deox  espèces  d'absolutions. 

41.  1*  Lorsqu'un  confesseur  donne  l'ab- 
solution des  censures  au  tribunal  de  la  pé- 
nitence, il  n'est  pas  tenu  d'employer  d'autre 
formule  que  celle  de  l'absolution  employée 
au  tribunal  de  la  pénitence.  Elle  contient  eu 
effet  l'absolution  expresse  de  Texcommu- 
nication  ,  de  la  suspense  et  de  l'interdit. 
Nous  observerons  que  l'Eglise  la  fait  précé- 
der celle  des  péchés,  parce  que  celui  qui  esl 
lié  par  l'excommunication  ne  peut  recevoir 
de  sacrement.  Si  un  confesseur  se  contentait 
de  dire  :  Absolvo  te  a  peccatis  tuis ...  et  qu'il 
prononçât  ensuite  l'absolution  de  l'excom- 
munication, il  devrait  donc  absoudre  de  nou- 
veau les  péchés  soumis  aux  clefs.  Au  reste 
Tordre  naturel  est  suivi  dans  la  formule  de 
l'absolution  sacramentelle.  11  suffit  donc  de 
réciter  cette  formule.  Si  l'absolution  devait 
être  conditionnelle  ou  cum  reincidentia^  il  ne 
serait  pas  nécessaire  d'exprimer  la  condition, 
il  suffirait  qu'elle  fût  mentale. 

42.  2^  Il  n'y  a  aucune  formule  déterminée 
pour  donner  l'absolution  des  censures  au 
for  extérieur.  Tonte  parole  ou  signe  exté- 
rieur qui  exprime  sans  ambiguïté  l'intention 
d'absoudre  do  telle  ou  telle  censure,  suffit 
pour  en  recevoir  validement  l'absolution. 
Nous  observerons  seulement  que  si  la  censure 
avait  été  portée  par  écrit  ou  publiée  soleu> 
nellement,  il  serait  de  l'intérêt  du  censurj 
que  l'absolution  f&t écrite  ou  publiée  solen- 
nellement pour  que  son  existence  soit  cou- 
statée  publiquement,  et  qu'on  ne  puisse  plui 

(â)  Voy.  Rituel  de  Toulon,  des  Censures^  etc. 
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2r«^uer  i  Texlérieur  de  la  censure  lancée  an* 
parafant. 

CHAPITRE  II. 

RK   l'absolution   SACRAMENTELLE. 

1.  Après  le  pouyoir  de  faire  descendre 
Jésas-Chrif  I  du  ciel  s.ur  la  terre,  il  n*en  est 
pas  de  ohis  étonnant  que  celui  de  rexneitre 
les  pèches^ d*oa?rir  les  porles  du  ciel  et  de  fer- 
mer celles  de  Tenfer.  Quelques  paroles  mysté- 
rieuses prononcées  sur  un  péch(  ar  repeutant 
produisent  ces  effets  merYeilleux.  Connaître 
les  paroles  essenlielles  de  Tabsolution,  la 
manière  d'en  faire  l'applicatiop,  les  person- 
nes snr  lesquelles  on  doit  les  prononcer,  le 
ministre  qui  a  le  pouvoir  de  les  appliquer, 
les  effets  admirables  qu'elles  peuvent  pro- 
duire, ce  doit  être  un  des  objets  principaux 
ûti  reetierches  jdu  théologien.  Toutefois,  ce 
a'est  pas  Ici  le  lieu  de  traiter  toutes  ces  ques- 
tions. Les  effets  de  l'absolution  sont  les  mê- 
mes que  ceux  du  sacrement  de  pénitence, 
l'étude  en  sera  mieux  placée  au  mot  Péni- 
tence, D*  12  et  suivants.  Le  confesseur  est  le 
minhtre  de  l'absolution,  il  y  a  un  article 
spécial  qui  lui  est  consacré.  Voy.  Confessjsur. 
Noos  n'arons  donc,  1*  qu'à  étudier  la  formule 
d'absolution  en  elle-même  et  dans  son  mode 
d'application;  ^  qu*à  rechercher  les  person- 
nt$  sur  lesquelles  elle  peqt  être  prononcée 
STCG  saches. 

A|IT1CLB   PAEMIBR.    . 

De /a  formule  de  Palf solution  considérée  enelle^ 
wiéme  et  dans  son  mode  d'application, 

±  L'absolution  est  la  partie  essentielle  du 
iicrement  de  pénitence.  Toutes  les  peines, 
iMtes  les  œavres  satisfacloîres  auxquelles  se 
loomettent  tous  ceux  qui  veulent  rentrer  en 
giice  arec  Dieu  ne  tendent  qu'à  obtenir  la 
rècoociliation  qui  se  fait  par  Tabsolulion. 
Totttce  qui  la  concerne  est  donc  bien  digne 
de  fixer  notre  attention.  Les  différentes  for- 
mules qui  ont  été  emplojfées  dans  tous  les 
siècles,  les  expressions  employées  aujour- 
dlini,  le  mode  d'application  ;  il  n'y  a  rien 
eo  elle  qui  ne  puisse  nous  porter  à  de  gra- 
ves considérations. 

1*  Histoire  de  la  formule  dissolution. 
—  3.  Les  savants  des  derniers  siècles  ont 
lèaillelé  tous  les  sacramentaires,  les  anciens 
ftks  noufeaux,  les  grecs  et  les  romains,  les 
liérétiques  et  les  catholiques,  pour  y  recueil- 
tir  les  différentes  formules  d'absolution  em- 
ployées à  tous  les  âges  de  l'Eglise.  Jusqu'aux 
lu*  et  XIII*  siècles,  la  formule  de  l'absolution 
était  déprécatoire.  Le  P.  Morin,  dans  un  sa- 
vant oof  rage,  ou  sont  recueillies  une  multi- 
tude de  formules,  a  démontré  cette  vérité 
jusqo  a  l'éfidence.  La  rémii»sion  des  péchés 
se  hîsait  par  l'imposition  des  mains  et  la 
prière.  Feuilletez  les  ouvrages  des  Pères, 
vous  oe  Terrez  pas  autre  chose  (S.  Ambr.  lib. 
Il  de  Spiritu  sanctOf  c.  18  ;  S.  Léon,  epist.  83  ; 
8.  A.ug.,  lib.  m  de  Bapt.  ;  8.  Optât,  lib.  ii). 
Le  P.  Morin  résume  à  peu  près  en  ces  termes 
l'abioltttioii  déprécative  employée  alors  :  il6- 
«oist,  q^uœsumus^  Domine^  hune  hominem  a 

(I)  Tourneiy,  t.  Il,  q.  9^  art.  1. 


peecatis  sins;  ou  bien  :  Absolvat  te  Dominus 
a  peecatis  tuis.  (Voy.  le  P.  Morin,  S  creUient 
de  Pénit.,  liv.  viii,  chap.  8,  10,  11  ;  Chardon, 
Ilist,  des  sacrements). — k.  Les  formules  d'ab- 
solution que  les  savants  des  derniers  siècles 
ont  recueillies  chez  les  Orientaux  prouvent 
que  la  forme  déprécatoire  existe  encore  chez 
les  Grecs. Le  tomeV,  liv.  iy,  cli.  3,  de  la  Per- 
pétuité  de  iafoi,  contient  plusieurs  de  ces  for* 
muleis;  et  lienaudot  assure  qu'il  n'a  pas 
trouvé  une  seule  formule  d'absolution  indica- 
tive, filles  étaient  alors  toutes  déprécaioires 
et  probablement  le  sont  encore  aujourd'hui. 
Les  Orientaux  sont  trop  stationnaires  pour 
avoir  fait  un  pas  même  en  litureie. 

5.  Pierre  le  Chantre,  qui  vivait  à  la  fln  du 
XII*  siècle  en  Occident,  n'indique  pas  d'autre 
formule  dans  sa  Somme  des  sacrements  et 
des  conseils  des  âmes.  Guillaume  de  Paris, 
qui  vivait  environ  trente  ans  plus  tard,  ne 
parie  encore  que  d'une  prière  pour  l'absolu- 
tion. A  cette  époque  on  voit  la  forme  indica- 
tive se  mêler  à  la  forme  déprécatoire,  et 
bientât  la  supplanter.  Un  demi-siècle  plus 
tard,  elle  n'était  plus  emplov.ee  ;  on  révo- 
quait en  doute  son  efficacité,  parce  qu'elle 
nindique  pas  assez  la  fonction  du  prêtre  qui 
est  juge.  Depuis  cette  époque  la  forme  indi-<- 
cative  a  toujours  été  emploj^ée  en  Occident. 
Les  assertions  que  nous  venons  d'émettre 
ont  été  combattues  par  quelques  docteurs, 
sans  doute  parce  qu'elles  sont  une  très*fortè 
objection  contre  ceux  qui  prétendent  que  la 
forme  indicative  est  seule  valide. 

6.  Laissant  à  de  plus  savants  que  nous 
d'entrer  dans  tous  les  détails  de  cette  discusr 
sion,nou8  nous  contenterons  d'observer  avee 
Tournely  (1)  que  la  forme  sacramentelle  de 
l'absolution,  suivaut  l'institution  de  Jésus- 
Christ  et  la  nature  du  sacrement,  est  on  acte 
judiciaire.  Maïs  le  Sauveur  n'a  pas  détermina 
en  auels  termes  on  doit  l'exprimer,  absolus 
ou  déprécstoires  ;  il  en  a  laissé  la  détermi- 
nation à  son  Eglise.  Ainsi,  quant  à  la  subr 
stance  du  sacrement,  c'e^t  la  mémo  chose, 
soit  que  la  forme  de  l'absolution  soit  dépré- 
catoire ou  indicative,  selon  qu'il  plaît  à 
l'Eglise  de  le  déterminer.  L'Eglise  a  usé  du 
pouvoir  qu'elle  a  sur  ces  matières  en  déflnisr 
sant  au  concile  de  Trente,  sess.  H,  cap.  3, 
que  les  paroles  essentielles  de  l'absolution 
sacramentelle  sont  celles-ci  :  Ego  te  a(H 
êolvOf  etc.,  et  que  les  prières  qui  les  accom- 
pagnent sont  bonnes  et  louables ,  mais 
qu'elles  ne  sont  point  la  forme  essentielle  de 
ce  sacrement.  Un  prêtre  ne  pourrait  donc, 
sans  péché  mortel,  employer  dans  TEglise 
d'Occident  la  forme  déprécatoire. 

2^  De  la  formule  en  elle-même.  —  7.  Les 
paroles  de  la  forme  devant  désigner  ce  que 
le  sacrement  opère,  il  n'y  en  a  pas  de  plus 
propre  que  ces  paroles  :  Ego  le  absolvo  a 
peecatis  <uis,pour  signifier  tout  ce  que  Jésus- 
Christ  a  donné  de  pouvoir  à  ses  apôtres^ 
quand  il  leur  dit  :  Ce  que  vous  délierez  sur  /^ 
terre  sera  délié  dans  le  ciel;  et  elles  signiQeui 
clairement  le  propre  eiïcl  du  sacremej^.t  ^ 
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péDÎlt^nccqai  est  de  remetlre  les  péchés,  qui 
tùttl  comme  de»  liens  qui  lieoneol  nos  âmes 
resserrées. 

8.  Toat  esl-il  absolument  nécessaire  dans 
les  paroles  sacramentelles  que  nous  venons 
d'énoncer?  Y  en  a-t-il  qu*on  puisse  omettre 
sans  nuire  à  la  Yali>!i(é  du  sacrement,  ou  au 
moins  sans  péché?  Le  concile  de  Trente  el 
le  pape  Eugène  IV  ont  ajouté  etc.  après  ces 
mots  :  Ego  te  absolto.  Est-ce  parce  qa*ils 
sentaient  que  ces  paroles  employées  dans  la 
formule  tli*  Tabsolution,  a  peccatis  tuis^  in 
n^wine  Patrie^  et  Fi7it,  et  Spiritus  sanclù 
fessent  de  l'essence  du  sacrement?  ou  est-ce 
une  simple  abréviation?  Les  théologiens  ne 
sont  pas  d'accord  sur  ce  point.  Pour  dire 
liHile  noire  pensée  sur  la  nécessité  et  la  va* 
leur  d;'  chacun  des  mots  de  la  formule  que 
D'>us  employons ,  nous  allons  en  prendre 
chacun  des  termes  et  dire  notre  opinion  sur 
leur  nécessité  pour  la  validité  ou  la  licite  du 
sacrement. 

On  pense  communément  qne  l'omission  do 
eiot  Ego  ne  nuirait  point  à  la  validité  du  sa- 
crement, parce  que  le  verbe  abiolvo  signiGo 
Taction  ft  désigne  sufCsammenl  celui  qui 
l'opère.  Il  y  aurait  péché  véniel  à  l'omettre 
sans  nécessité  et  par  négligence. 

9.  Le  mot  absolvo  est  de  l'essence  du  sacre- 
ment,  parce  qu'il  signifîe  principalement  la 
grâce  do  sacrement.  Faut-il  en  dire  autant 
du  mot  te?  Quelques  théologiens  le  croient, 
parce  qu'il  détermine  le  sujet;  d'autres  le 
nient,  parce  qu'ils  pensent  que  le  sujet  est 
sufCsamment  déterminé  par  l'action  du  prê- 
tre qui  parle  au  pénitent,  étend  la  main  sur 
lui,  et  par  ces  autres  mots  :  peccatis  tuii. 
Quoique  cette  dernière  opinion  nous  pa- 
raisse la  plus  fondée  en  raison,  nous  jugeons 
que  ce  serait  une  grande  témérité  d^omettre 
le  pronom  te.  En  matière  de  sacrement,  on 
ne  doit  pas  se  conduire  par  la  probabilité; 
mais  il  faut  prendre  le  certain  lorsqu'on 
peut  ravoir. 

10. 11  y  a  plus  de  doute  sur  la  nécessité  de 
ces  mots  :  a  peccatis  tuis.  Les  uns  croient 
qu'ils  sont  de  l'essence  du  sacrement,  parce 
que  Jésus-Christ,  en  l'instituant,  les  a  em- 
ployés :  Quorum  remiseritis  peccata.  Les  au- 
tres disent  que  les  circonstances  déterminent 
sulfisamment  la  matière  de  l'absolution.  Cette 
dernière  opinion  nous  parait  assez  fondée  en 
raison  ;  mais,  par  le  motif  énoncé  dans  le 
paragraphe  précédent,  nous  jugerions  cou- 
pable de  péché  naortel  celui  qui  les  omettrait 
volontairement. 

11.  Quant  à  ces  mots  :  In  nomine  Patris, 
et  Ft/tï,  et  Spiritus  sancti,  on  pense  généra- 
lement qu'ils  ne  sont  pas  de  l'essencu  du  sa- 
crement. Quelques  théologiens  font  un  péché 
mortel  de  leur  omission;  quelques  autres 
n'en  voient  point  du  tout;  le  plus  grand 
nombre  juge  qu'il  y  a  un  péché  véniel  :  c'est 
aussi  notre  opinion. 

12.  Par  une  louable  coutume  de  l'Eglise, 
on  joint  à  la  forme  essentielle  quelques 
prières; mais  elles  ne  regardent  pas  l'essence 
du  sacrement. Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  péché 
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à  les  omettre,  à  moins  que  ce  ne  soit  par 
mépris,  nous  recommandons  vivement  aui 
confesseurs  de  se  conformer  à  ce  que  les  ri- 
tuels prescrivent  à  cet  égard.  La  plupart  di- 
sent que  dans  les  confessions  plus  fréquentes 
et  plus  courtes, surtout  quand  il  y  a  uu  grand 
nombre  de  pénitents  à  entendre ,  ou  lorsque 
le  confesseur  est  pressé  par  la  nécessité  de 
remplir  quelque  autre  devoir,  il  peut  omettre 
JUisereatur  et  Indulgentiam ,  et  se  contenter 
de  prononcer  la  formule  :  Dominuê  nosttr 
Jésus  Christus. 

13.  Si  le  pénitent  était  sur  le  point  dd 
mourir,  et  qu'il  n'y  eût  pas  assez  de  temps 
pour  prononcer  eu  entier  la  formule  ordi- 
naire d'absolution  marquée  ci-dessus,  il  fau- 
drait se  contenter  de  dire,  en  tenant  la  Oiain 
droite  étendue  et  levée  sur  le  pénitent  :  Ego 
te  absolvo  ab  omnibus  censuris  et  peccatis.  In 
nomine  Patrie,  et  Filii,  et  Spiritus  sancti. 

\h.  Nous  venons  de  voir  les  changements 
qu'on  peut  apporter  à  la  fonnule  de  Tab^o- 
lution  par  retranchement;  on  peut  y  eu  ap- 
porter aussi  par  addition.  Les  additions  dont 
s'occupent  les  théologiens  sont  les  condi- 
tions; ils  demandent  si  on  peut  donner  une 
absolution  conditionnelle. 

La  formule  d'absolution  conditionnelle  a 
rencontré  beaucoup  d'adversaires.  Selon  ses 
ennemis,  elle  a  été  inconnue  à  toute  Tanti- 
quité;  ce  n'est  guère  que  dnns  le  xvii*  siècle 
qu'elle  a  commencé  à  paraître.  Le  motif  de 
nouveauté  serait  suffisant  pour  la  condam« 
ncr.  Mais  elle  a  un  très-grand  inconvénient  r 
c'est  celui  de  fausser  les  consciences,  de  je- 
ter dans  une  sécurité  trompeuse, d'introduire 
le  relâchement  et  de  favoriser  la  paresse  des 
confesseurs.  Un  pénitent  se  croit  absous,  il 
est  en  sécurité;  mais  la  condition  ajoutée  par 
le  prêtre  a  annulé  l'absolution  :  il  est  donc 
sous  Tempire  du  péché  lorsqu'il  se  croit  jus* 
tifié.  Le  confesseur  doute  des  dispositions  de 
son  pénitent  ;  pour  ne  pas  se  donner  la  peine 
de  travailler  a  le  disposer  complètement,  il 
lui  donne  une  ab>olution  conditionnelle  en 
ces  termes  :  Si  tu  es  dispositus,  11  D*a  pas 
sur  la  conscience  une  absolution  sacrilège. 

15.  Tous  les  docteurs  conviennent  aujour«« 
d'hui  qu'une  absolution  donnée  sous  une 
condition  qui  regarde  le  présent  ou  le  passé 
peut  être  valide;  que  celle  qui  regarde  l'ave- 
nir est  absolument  nulle.  La  première  n*em« 
pèche  ni  ne  suspend  l'action  du  sacrement; 
la  seconde  est  suspensive.  On  ne  peut  se 
persuader  que  l'action  du  sacrement  demeu- 
rera suspendue  jusqu'à  l'arrivée  d'une  con- 
dition dont  le  terme  est  peut-être  fort  éloi- 
gné. Sans  nous  arrêter  à  discuter  les  raisoas 
des  conditionnalistes  el  des  non-condiiionna- 
listes  (1),  nous  disons  que,  quoique  l'absiilu- 
tion  conditionnelle  soit  valide  quand  elle  est 
de  frœsenti  vel  prœterito,  cependant  on  doit 
toujours  se  renfermer  dans  les  limites  tra- 
cées par  les  rituels.  Lorsqu'elles  y  sont  dé-» 
fendues,  il  ne  faut  pas  les  employer,  même 
tacitement.  Il  y  a  un  grand  principe  de  sécu<* 
rite  à  suivre  les  principes  d'autorité  dans  les 
matières  discutées  et  qui  n'appartiennent  pas 

diœcesana  iCurs,  compi,  TheoLf  l.  XXV,  coL  1069). 
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à  l'essence  des  choses  :  on  grave  ainsi  dans 
son  esprit  et  dans  son  cœar  les  sentiments 
de  profond  respect  qae  nous  devons  toujours 
porter  à  Tantorité  dont  on  soit  les  lois  avec 
vne  grande  fidélité.  Ce  respect  rejaillit  aussi 
sar  le  sacrement,  dont  on  ne  veut  pas  de 
soh-méme  changer  le  mode  d'administration 
prescrit  par  l'Eglise.  Noos  nous  dispenserons 
donc  de  rapporter  ici  les  cas  particuliers  où 
les  aotears  tolèrent  l'emploi  de  l*âbsoluiion 
conditionnelle.  Ceux  qui  voudront  les  con- 
naître poorront  consulter  Liguori,  lib.  vi,  n" 
432.  Mais  nous  recommandons  avant  tout  de 
consulter  le  Rituel  diocésain. 

3*  Du  mode  d'application  de  la  formule  de 
CabsoluHon.  —  16.  Plusieurs  anciens  casuis- 
tes  oui  ensdgné  qu'on  peut  donner  valide- 
ment  rabsololion  sacramentelle  par  lettre  à 
QB  ab>ent.  Ils  prétendent  qu'autrefois  cette 
pratique  était  assez  ordinaire.  «  Pour  la 
prouver,  disent  les  Conférences  d'Angers,  ils 
rapportent  divers  exemples,  par  lesquels  il 
parait,  à  ce  que  croient  ces  cnsuistes,  que  les 
papes  et  les  évéques  ont  donné  par  écrit 
iabsolulion  à  des  pénitents  qui  étaient  ab- 
Mnts  et  leur  avaient  envoyé  leur  confession 
par  écrit.  Les  plus  célèbres  de  ces  exemples 
s«iat  ceux  de  Robert,  évéque  du  Mans;  de 
Hildebaud,  évéuue  de  Soissons;  de  Remé- 
dias, évéque  de  Lincoln  ;  et  de  saint  Thomas, 
archevêque  de  Cantorbéry.  Le  P.  Sirmond, 
dans  le  t  roisièmo  tome  des  Conciles  de  France, 
rapporte  une  lettre  de  Robert,  écrite  en  872, 
aux  évéques  de  France  qui  étaient  à  la  cour 
lie  Charles  le  Chauve,  au  siése  de  la  ville 
d'Angers,  dont  les  Normands  s  étaient  empa- 
ré^. Robert  s'y  accuse  d'avoir  commis  une 
ibCnité  de  crimes,  sans  en  exprimer  aucun 
en  i^articulier;  il  en  demande  l'absolution  à 
ces  éréqu«*8,  qui  la  lui  donnèrent  dans  la  ré- 
ponse qu'iU  loi  firent.  Le  même  Père  Sirmond, 
ao  même  tome,  dans  les  notes  sur  le  concile 
ée  Doozy  tCite  une  lettre  d'Hiucmar  de  Reims 
i  Hildebaud,  par  laquelle  il  loi  donne  l'abso- 
iJion  qu'il  lui  avait  demandée  étant  malade. 
Paniii  les  lettres  de  Grégoire  VH,  nous  en 
troDVons  une  écrite  à  l'évéque  de  Lincoln, 
par  laquelle  ce  pape  lui  donne  l'absolution. 
Matthieu  Paris,  en  sa  Chronique  de  l'année 
116^,  nous  apprend  que  saint  Thomas  de 
Cantorbéry  demanda  à  Alexandre  111  l'abso- 
lution d'une  faute  qu'il  s'accusait  d'avoir 
CMnmne,  en  défendant  avec  trop  peu  de  fer- 
meté les  droits  de  la  juridiction  ecclésiasli- 
qoe,  et  que  ce  pape  la  lai  donna  par  un  res- 
(rit. 

1  Quoi  qu'en  disent  quelques  savants  du 
dernier  siècle,  noos  avons  peine  à  croire  que 
cd  confessions  et  ces  absolutions  fussent  sa- 
cramentelles :  il  y  a  beaucoup  plus  d'appa- 
rraceque  c'étaient  des  confessions,  des  ab- 
solutions cérémonielles  et  générales,  telles 
que  celles  du  jeudi  absolu.  Robert  n'était 

(i)  Ui  prctcr  illam  generalem  coiifes8ioBem,qux- 
qaè  ab  iDeunie  «late  u»que  ad  banc  in  qua  nune  dé- 
lit, te  commtsisse  cognoscis,  spiritualiter  ac  sigilta- 
um  Dco  et  saeerdoti  satagas  confiteri.  Uinemar.  Rite- 
tfiit.  ma  HildebMnm  apud  Sirmundum,  t.  111 
L  GêUùt. 


descendu  m  aucun  détail  de  ses  fautes. 
Hincmar  recommanda  à  Hi!dcbaud,qu'ou!r(i 
la  confession  qu*il  lui  avait  faite,  il  eût  soin 
de  se  confesser  à  Dieu  et  à  un  prélre  des 
fautes  qu'il  savait  avoir  commises  depuis  sa 
jeunesse  (1).  Alexandre  111  donna  le  même 
conseil  à  saint  Thomas,  et  le  dispensa  d'un 
serment  qu'il  avait  fait  (2).  Quant  à  Grégoire 
Vlll ,  il  n'accorda  à  l'évéque  de  Lincoln 
qu'une  simple  indulgence  ou  relaxation  des 
peines  canoniques,  comme  l'a  remarqué  Ba- 
ronins. 

«t  Quoi  qu'il  en  soit  de  Cf  s  faits,  nous  esti- 
mons qu'on  ne  |jeu(  se  confesser  par  lettre  à 
un  prêtre  qui  est  absent,  ni  en  recevoir  de 
la  même  manière  l'absolution.  C'est  le  sen- 
timent de  saint  Thomas  sur  le  quatrième  des 
Sentences,  distinct.  17,  question  3,  article  k^ 
(|uest.  3.  Clément  Vlil,  par  un  décret  du  20 
juin  lG02ya  condamné  le  sentiment  contraire, 
comme  faux,  téméraire  et  scandaleux,  et  u 
défendu  ,  sous  peine  d'excommunication  , 
qu'on  renseignât  même  comme  probable  eu 
certains  cas.  £u  effet,  les  paroles  do  Tabso- 
lution  marquent  la  présence  de  ia  personne 
à  qi.i  elle  est  donnée,  comme  celles  de  la 
consécration  marquent  la  présence  de  la 
matière  qui  doit  être  consacrée.  » 

17.  D'«iprès  cela,  l'une  des  conditions  es- 
sentielles de  Iabsolulion,  c'est  donc  qu'elle 
soit  donnée  de  vive  voix  et  en  la  présenci^ 
même  du  |  énitent.  Ici  les  casuistes  exami- 
nent à  quelle  distance  le  confesseur  doit  so 
trouver  du  coupable.  Tous  conviennent  que 
la  distance  d'une  conversation  ordinaire 
nVst  point  trop  grande  pour  la  validité  de 
Tabsolution.  Nous  pensons  que  celui  qui  est 
à  une  distance  qui  n'est  pas  trop  grande  pour 
être  entendu  du  pénitent  peut  lui  donner 
validement  l'absolulion.  Notre  opinion  est 
fondée  sur  ce  que,  dans  toute  espèce  de  tri- 
bunal, la  sentence  serait  valablement  pronon* 
céeà  une  semblable  distance.  D'ailleurs, dans 
ce  cas,  les  paroles  sacramentelles  conservent 
toute  leur  signification.  Toutefois  il  est  boa 
d'observer  qu'il  n'est  nullement  nécessaire 
que  le  pénitent  entende  les  paroles  sacra* 
mentelles.  11  n'y  a  rien  qui  le  prescrive. 

Art.  11. 

Des  personnes  à  qui  on  doit  donner  l'ubso^ 

lution, 

18.  Jésus-Christ  a  donné  au  prêtre  un  donhlo 
pouvoir,  celui  de  lier  et  de  délier.  Or,  cedouble 
pouvoir  s'exerce  en  donnant  l'absolution  ou 
en  la  refusant.  On  convient  que  le  confesseur 
doit  avoir  plus  de  disposition  à  délier  les  pé* 
cheurs  qu  à  les  lier,  et  qu'il  est  mieux  do 
rendre  compte  à  Dieu  de  quelque  excès  do 
miséricorde  que  d'une  trop  grande  sévérité. 
C'était  une  maxime  de  saint  Odilon,  abbé  de 
Cluny,  qui,  au  rapport  de  Pierre  Damien,  so 
disait  à  lui-même  :  «  Si  je  dois   être  dam- 

(2)  Si  igiuir  aliquid  te  recolis  coinmisisse,  *'»**  qno 
propria  le  deLeat  conscieiiiia  rcmordere,  quiiitiiiid 
sil,  saeerdoti  qui  discretus  el  providu>  babeaiur,  tibî 
consulemus  per  pœniteniiam  conûieri. A/fxander  /i/, 
apud  Matlhœum  Paris,  in  Chrome, 
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Hé,  faime  mieux  Télrc  par  trop  de  douceur 
que  par  trop  de  séîérilé  :  »  Etiamsi  dam^ 
nandus  sim ,   malo    tamen  de  misericordia 

Stam  ex  duritia  vel  crudelitale  damnari. 
0U8  développerons  cette  pensée  nu  mot 
CoxFESSECR,  D®'  2  Cl  suiv.,  et  nous  en  ferons 
rapplicalîoo  aux  principales  circonstances 
de  1  exercice  du  saint  ministère. 

Les  confesseurs  ne  doivent  pas  néanmoins 
donner  l'absolution  è  tous  ceux  qui  se  pré- 
sentent ao  tribunal  de  la  pénitence  pour  s*ac- 
cu<er  de  leurs  péché?,  et  qui  en  demandent 
la  rémission.  11  y  en  a  dont  ils  doivent  rete- 
nir les  péchés,  selon  le  pouvoir  que  Jésus- 
Cbrist  leur  a  donné. 

11  nous  semble  que, pour  juger  [lus  facib- 
ment  quand  le  confesseur  doit  donner,  diffé- 
rer ou  refuser  l'absolution,  il  est  nécessaire 
de  ranger  les  pécheurs  qui  se  confessent  en 
trois  classes  différentes.  Les  uns  sont  dispo- 
sés, les  autres  ne  le  sont  évidemment  pas, 
.  les  autres  cn6n  ne  présentent  pas  des  signes 
certains  de  leurs  dispositions  intérieures  ;  on 
ne  sait  s'ils  sont  ou  s'ils  ne  sont  pas  dispo- 
sés. Nous  allons  tracer  quelques  règles  de 
conduite  relativement  à  ces  trois  classes  de 
pécheurs  « 

h  Doit-on  accorder  le  bienfait  de  Pabiolution  à  toM 
Us  pécheurs  bien  disposés? 

.  Id.  Les  dispositions  des  pécheurs  dépen- 
dent des  actes  des  pénitents  dans  le  sacre- 
ment de  pénitence,  savoir,  de  U  contrition, 
de  la  confession  et  de  la  satisfaction.  Aux 
Articles  qui  concernent  ces  actes,  nous  don- 
nons des  règles  pour  juger  qu'on  est  réelle- 
ment contrit,  qu'on  s'est  bien  confessé  et 
qu'on  a  satisfait  à  Dieu,  ou  qu'on  a  le  des- 
sein véritable  de  satisfaire.  Nous  supposons 
que  le  confesseur  n'a  aucun  doute  sur  les 
dispositions  du  pénitent.  Doit-il  lui  donner 
l'absolution  toutes  les  fois  qu'il  le  ']U^e  bien 
.  disposé?  —  En  règle  générale,  tout  pénitent 
.  bien  disposé  a  un  droit  incontestable  à  rece- 
toir  l'absolution.  Conséquemment  le  confes- 
seur est  ordinairement  tenu  de  la  lui  accor- 
der; il  ne  peut  sans  péché  la  lui  différer,  à 
tnoins  qu'il  n'ait  des  motifs  raisonnables. 
Ces  motifs  ne  peuvent  être  tirés  que  du  côté 
du  pénitent.  11  peut  arriver  en  effet  que  le 
t)éliitent,se  voyant  trop  facilement  absous,  se 
persuade  qu'il  ne  faut  pas  tant  en  faire  pour 
se  disposer  au  sacrement  de  pénitence , 
ou  qu'il  soit  tenté  de  se  relâcher.  Le  con- 
fesseur peut  alor3  différer  à  un  court  dé- 
lai la  grâce  de  Tabsolution.  Nous  devons 
toutefois  dire  que  nous  n'approuvons  nulle- 
ment la  pratique  de  ces  confesseurs,  qui  ont 
une  règle  unanime  qui  leur  sert  comme  de 
niveau.  Vous  avez  fait  tel  péché^  vous  serçz 
six  semaines  sans  recevoir  ^absolution.  11  n'y 
a  que  les  prêtres  qui  ne  sont  pas  pénétrés  de 
la  charité  de  Jésus-Christ,  qui  agissent  ainsi. 
Nous  crovons  qu'on  doit  différer  très«rarement 
l'absolution  â  un  gratld  pécheur  qu^on  jugo 
très-probablement  bien  disposé.  On  objecte 
(contre  notre  proposition  la  nécessité  de  ré* 
iiàrer  par  le  bon  exemple  le  scandale  qu*on 
k  donné  t  nous  -ne  contestoos  pas  cette  né- 


cessité; mais  nous  observerons  d'abord  qu'il 
ne  faut  pas  des  mois  pour  donner  au  publie 
des  preuves  de  conversion.  Nous  dirons  en- 
suite que  si,  dans  la  réalité,  un  grand  pé- 
cheur, en  s'approchaiit  trop  tôt  de  la  sainte 
tible,  devait  produire  un  effet  fâcheux,  il  ne 
faut  pas  moins  lui  donner  l'absolution  aussi- 
tôt qu'on  le  juge  bien  préparé,  sans  lai  per- 
mettre de  communier.  Tout  alors  s'étant 
passé  au  tribunal  de  la  pénitence,  le  public 
n'aura  pas  lieu  de  se  scandaliser.  Kt  pais  la 
grâce  de  l'absolution  fortiCera  ce  pécheur, 
l'animera  â  donner  l'exemple  des  vertus, 
a6n  de  devenir  digne  aux  yeux  du  monde  de 
recevoir  le  plus  tôt  possible  l'Auteur  de  la 
vie.  Nous  croyons  cette  règle  tellement  es- 
sentielle, que  nous  y  attachons  une  très- 
haute  importance.  Ceux  qui  refusent  de  la 
suivre  font  preuve  d'une  foi  peu  éclairée,  et 
paraissent  attacher  plus  de  puissance  à  la 
tactique  humaine  qa'à  la  grâce  de  Jésçs- 
Christ. 

II.  Doit-on  accorder  rabsoluiion  aux  pétheurs  qu^onjiige 

mal  dispoiés  ? 

20.  Lorsqu'on  juge  prudemment  qu'un  pé- 
cheur n'a  pas  de  sentiment  de  contrition,  ni 
de  désir  sincère  de  se  convertir,  il  est  certain 
que  le  prêtre  doit  lui  refuser  l'absolution; 
tar  elle  sei'ait  alors  une  grande  et  inutîld 
profanation.  C^est  contre  ces  prêtres  que 
saint  Cyprien  a  tant  crié  dans  son  traité  4^ 
Lapsis,  11  appelle  l'abHotution  donnée  aux 
pécheurs  mal  disposés  une  nfalheureuse 
paix,  inutile  à  celui  qui  la  reçoit,  mais  trè»* 
pernicietise  à  celui  qui  la  donne  ;  une  Indul- 
gence cruelle,  ((ui  met  des  coussins  sous  les 
bras  des  pécheurs,  afin  qu^'ls  commettent 
Ie$  crimes  avec  moini  de  peine  ;  un  remède 
funeste  qui  assoupit  le  malade  au  lieu  de  le 

?;uérir.  Il  conclut  par  dire  qiie  cette  absolu^ 
ion  est  un  assassinat  :  Ûoc  non  est  curare^ 
sed  occidére. 

11  y  a  une  circonstance  douloarease,  pé- 
nible, où  le  confesseur  peut  donner  l'absolu- 
tion à  un  pécheur  des  dispositions  duqtfel 
il  a  trop  sujet  de  douter,  c'est  lorsque  le 
coupable  est  sur  le  point  de  mourir.  A  l'ar- 
ticle Moribond  nous  tracerons  la  conduite 
que  le  confesseur  doit  tenir  datis  cette  fâ- 
cheuse circonstance. 

III.  Doit-on  donner  l'absolution  à  ceux  dont  on  a  sujet 

de  douter  s'ils  sont  suffisamment  disposés  ? 

21.  La  position  du  confesseur  est  quelque- 
fois bien  pénible  ;  il  se  trouve  dans  une 
grande  anxiété  :  il  ne  sait  s'il  veut  accorder 
l'absolution  ou  la  refuser.  C'est  comme  un 
médecin  auprès  de  son  malade  qui  présente 
des  symptômes  qui  ne  sont  pas  sufBsamment 
caractérisés  :  il  craint  de  lui  nuire  ao  lieu 
de  le  guérir.  Le  confesseur  a  là  deux  grauds 
intérêts  qui  sont  en  présence,  celui  de  bien 
et  celui  du  pénitent.  Le  saint  respect  que 
nous  devons  aux  sacrements  ne  nous  permet 
pas  de  les  exposer,  sinon  â  la  profanation, 
au  moins  à  la  nullité.  Le  pénitent  a  aussi 
son  intérêt,  et  un  grand  intérêt  engagé  dans 
la  question  que  le  confesseur  doit  décider  : 
il  est  mort^  il  pourra  y  trouver  la  vie  ;  il  «si 
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languissant.  Il  pourra  y  trouver  une  santé 
fisTOureuse.  Mais  aussi,  l'absolution  étant 
inTalide,  on  doit  craindre  que  le  mal  n'em- 
pire, et  qu'une  maladie  qu'on  aurait  pu  gué- 
rir en  clifTérant  de  quelques  jours,  ne  de- 
vienne Incurable  par  l'application  précipitée 
du  remède.  Dans  une  telle  anxiété,  que  doit 
faire  le  confesseur?  11  doit  examiner  s'il  y  a 
ou  s*il  D'y  a  pas  nécessité,  ou  du  moins  très- 
grande  alilité  à  accorder  l'absolution.  S'il 
n'j  a  rien  de  pressant,  s'il  peut  différer  sans 
aucun  inconvénient,  il  ne  peut  y  avoir  de 
difficulté;  sa  conduite  est  réglée,  il  ne  peut 
fn  conscience  accorder  l'absolution,  il  est 
leiiu  de  la  différer.  Toute  la  question  se  ré 
duil  donc  à  savoir  la  conduite  que  doit  tenir 
le  confesseur  lorsque  le  refus  de  l'absolution 
doit  avoir  certainement  des  suites  funestes. 
Nous  allons  indiquer  quelques-unes  de  ces 
oécessilés,  et  qui  feront  facilement  juger  des 
autres  cas  épineux  où  on  peut  se  trouver. 

22.  Une  personne  se  présente  pour  le 
sacrement  de  mariage  ;  le  confesseur  doute 
de  ses  dispositions.  Peut-il  lui  donuer  l'ab- 
folution?  Il  est  certain  que  s'il  refuse  l'abso- 
lution, il  mettra  dans  l'esprit  du  pénitent 
qu'il  est  indigne  de  recevoir  le  sacrement  de 
mariage  ;  il  lui  fera  faire  un  sacrilège.  Voilà 
un  mal,  et  un  très-grand  mal  certain.  S'il  lui 
donne  l'absolution,  il  mettra  dans  l'esprit 
du  pénitent  la  conviction  qu'il  ne  fera  pas  de 
ucrilége,  qu'il  lui  remettra  probablement  son 
péclié*  Sî  l'absolution  est  inyalide,  c'est  un 
sacrement  nul,  mais  il  n^  a  pas  de  sacrilège. 
Dans  Tallernatife  d'un  sacrement  nul  et  d^n 
sacrilège,  j'aimerais  mieux  exposer  la  vali- 
dite  d'un  sacrement  que  de  faire  commettre 
uo  sacrilège. 

23.  Un  marin  va  s'embarquer  pour  un 
voyage  de  long  cours,  il  n'y  a  pas  oe  prêtre 
sar  le  vaisseau  qu'il  monte.  La  veille  du 
drpart  son  confesseur  est  dans  l'incertitude; 
il  ne  sait  s'il  est  ou  s'il  n'est  pas  digne  de 
Tabsoluiion.  (jue  fera-t-il?  Dans  ce  cas,  le 
naiigatenr  a  un  très-grand  intérêt  à  rece- 
voir l'absolution,  puisque  une  navigation 
longue  et  périlleuse  met  en  danger  de  mort. 
H  y  a  ici  nécessité  de  donner  Tabsolution. 
Je  ne  balancerais  pas  à  le  faire. 

2i.  Un  pénitent  a  été  remis  un  très-grand 
nombre  de  fois  par  un  confesseur  qui  avait 
cru  pouvoir  le  ramener  à  une  vie  très-forte 
avant  de  donner  l'absolution.  11  a  proGté 
pendant  quelque  temps  ;  mais  les  remises 
le  fatiguent,  jettent  le  découragement  dans 
son  âme  :  il  va  infailliblement  retomber  peut- 
être  plus  bas  qu'il  n'était.  Que  doit  faire  le 
confesseur  s'il  est  encore  dans  l'incertitude? 
n  doit  se  dire  :  d'un  côté  le  mal  est  certain, 
d'an  antre  il  est  incertain;  et  d'ailleurs,  tout 
ce  qui  peut  en  résulter,  c'est  la  nullité  du 
sacrement,  sans  profanation  formelle.  Dans 
ce  cas,  je  donnerais  l'absolution.  C'est  aussi 
l'opinion  de  Mgr  Gousset. 

Quoique  les  règles  que  nous  venons  d'é- 
mettre soient  propres  à  éclairer  un  confes- 
srur  et  à  le  diriger  dans  sa  pratique,  il  faut 
cependant  convenir  qu*elles  sont  encore  in- 
suffisantes pour  la  plupart  des  confesseurs. 
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Aussi,  pour  leur  donner  des  règles  plus  fixes, 
les  archevêques  et  évêques  ont  déterminé  les 
cas  où  on  doit,  hors  le  cas  de  nécessité,  re- 
fuser ou  différer  l'absolution.  Si  ces  cas 
avaient  été  bien  compris  par  la  plupart  des 
confesseurs,  on  n'aurait  pas  vu  ce  trop  grand 
nombre  de  confesseurs  réellement  jansénis- 
tes pratiques,  ni  ces  quelques  confesseurs 
trop  relâchés  que  nous  voyons  encore  au- 
jourd'hui. 

25.  Saint  Charles,  dans  ses  Instructions 
aux  confesseurs^  compte  cinq  cas  pour  les- 
quels les  confesseurs  doivent  refuser  l'abso- 
lution. Le  Rituel  romain  en  ajoute  un  sixiè- 
me. Nous  devons  les  énoncer.. 

l*"  Ceux  qui  ignorent  les  principaux  mvs- 
tères  de  la  foi,  et  les  autres  vérités  que  1 B- 
glise  leur  ordonne  de  savoir. 

2"*  Ceux  qui  ont  des -'inimitiés  et  qui  refu- 
sent de  se  réconcilier  avec  leurs  ennemis. 

3'  Ceux  qui  ont  fait  tort  à  leur  prochain, 
en  son  bien  ou  en  son  honneur,  et  qui  ne 
Tout  pas  réparé,  ou  ne  sont  pas  disposés  à  le 
réparer  selon  leur  pouvoir. 

«°  Ceux  qui  ont  rha1)itude  de  quelque  pé- 
ché mortel. 

&"  Ceux  qui  sont  dans  l'occasion  prochaine 
du  péché  mortel. 

6*  Ceux  dans  lesqqels  les  confesseurs  ne 
voient  aucune  marque  d'une  véritable  dou- 
leur d'avoir  péché. 

26.  Nous  croyons  que,  en  dehors  de  ces 
cas,  il  n'y  a  pas  d'hypothèse  de  mauvaises 
dispositions.  Pour  bien  les  juger,  il  faut  né- 
cessairement les  bien  apprécier,  et  savoir 
quand  ils  imposent  l'obligation  de  refuser 
rabsolution,quand  au  contraire  ils  permettent 
de  la  donner;  c'est  pourquoi  ces  cas  deman- 
dent à  être  exposés  avec  une  certaine  éten- 
due. Ils  ont  tous  un  article  qui  leur  sera  con- 
sacré. Ainsi  nous  parlerons  spécialement 
de  l'habitude,  de  l'occasion,  de  1  inimitié,  de 
la  contrition,  de  la  restitution  et  de  Tigno- 
rance  des  principaux  mystères.  Ce  que  nous 
dirons  de  tous  ces  ^rticles  aura  un  rapport 
avec  l'absolution  ;  mais  ce  rapport  ne  sera 
pas  assez  direct  pour  que  nous  soyons  dis- 
pensés d'en  rien  dire  ici. 

§  t*^  De  ceax  qui  igDoreot  les  principaux  mystères  de 
la  foi,  et  les  autres  vérités  que  r£glise  leur  ocdonoe 
de  savoir. 

27.  Tous  les  catéchismes  prescrivent  ai^x 
'Gdèles  de  savoir  les  principaux  mystères  de 
notre  sainte  religion,  l'Oraison  dominicale, 
le  Symbole  des  apôtres,  les  Commandements 
de  Dieu  et  de  TËglise,  et  ce  qu'il  est  nécessaire 
de  connaître  pour  recevoir  dignement  les 
sacrements.  Nous  expliquons  ailleurs  la  na- 
ture cl  l'étendue  de  cette  obligation.  Mais, 
voulant  la  considérer  par  rapport  au  péni- 
tent qui  se  trouve  aux  pieds  de  son  confes- 
seur, nous  avons  le  dessein  de  tracer  à  cet 
égard  une  règle  de  conduite  au  confesseur. 

Le  confesseur  doit  d*ahord  chercher  à  con- 
naître le  mai,  et  ensuite  lui  appliquer  un 
remède.  Quant  au  mal,  il  ne  faut  pas  s'en 
tenir  aux  premiers  essais.  Il  y  en  a  qui  con- 
naissent le  fond  des  choses,  quoiqu'ils  no 


3£  THEOLOGIE  MORALE. 


91 


-•V         I       ^ 


.  t«.  ■  ■  •  " 


»  *• 


«  -«!«•   le  ses 

.      .  ,  sv-AH»  e  for  ex- 

r  r-/     ■•it^mer  ie  ce  que 

-.-c^  '.  •  iMurer  de  la 

.    94    lefi  viatrem :*nt 

'■  -.?  •«•*  «iPties  :  Al  10 

■.•«*.  MKM  ^on  potest  ma- 
.  .  .-  -•  ..•. 'aTr-.  /wnn  Mf  tubdito 

^     •«    a    «Lr^men  /um  ron- 

.M  -.  H*..    '*€.    KT   CONTRA    SB. 

•  :u  i..  C'est  pourquoi, 

rrH^i:iW  i  qui  il  imporle 

.ib     :    nue  4u*au  pénitent  lui- 

•ii«e>Msar  l'a  pas  un  bon  molif 

^..      ;î  «^  «•Liccr*le  i|uaodil  lui  ditqull 

..    j   .u   *rt*«4iiir  de  ses  fautes,  qu'il 

j^.^    4  .iiuiù^er  de  i>ie,  et  qu'il  est  prêt 

.     ^.«    .>  >  imtien  e(  les  pénitences  qu'il 

.i.«v  .     .    l    »^'UiC  LA  CfcRTITlDE  qUC  DCUt 

^.  ..M  ^tiu&tf»Mrur  pnidont  et  discret  (1).» 
4.iii>«.rici>nlede  Dieu  est  sans  bor- 
**%«*   uiii^  '^ticIqueCois  dans  le  cœur  des 
^.  ..  ^.^  iu.iaa  iN  le  «lérilent  le  moins,  et, 
.^^.^    ^'   ^A»ur*  v>;di«aire,  il  y   opère  non 
^a.    i-ii*  tout  à  coup,  un  sincère 
....  K*...i»i»    U»rs  donc  qu'un  confesseur  a 
.<%    uu«<4hc.%  soiido»  et  prudentes  de  celle 
y^.Mvix.1   jo  la  ^rilce  oans  le  pécheur,  et 
.*.»   .'xai  jire  uu'C  fondement  :  Ce/(e  àme 
V*    ,*.,uvM'«*<  fl  sincèrement  contrite,  le 
ui%<.i'«i<*  u(  de  s^u  fie  passée  est  pour  lors 
o^Ia^v'  i^ti'  ^«it  ivuversion  actuelle  manifestée 
}si4   MA  j^^^Mreuces  non  équivoques  et  lé- 
■4^i.\x.  iiMi»  :»olides  et  prudentes.  S'il  se  pré- 
>^«i.i>  àoiuc  un  néniloDl  qui  vous  dise,  à  vous 
^oii.c<^«cMr  :  «  Mon  père,  je  suis  un  grand 
^Kx*K'ai'%  j\ù  même  péché  ce  malin;  mais 
vHiitii  ouMuite  allé  entendre  prêcher  un  saint 
iitsiiaiw  |0  nio  suis  senti  le  cœur  touché  de  ter- 
i«Mi  «^tdc  componction;  j'ai  résolu  dechanffcr 
•}^  Mo«\  tout  pri\  ;»  ^ous  le  voyez,  semblable 
.1  IKoui  quand  Nathan*lui  parlait,  vous  té- 
(u\M|tuor,  par  ramrrlume  de  ses  larmes  et 
MX  ikOM  profonds  soupirs,  la  sincérité  avec 
Mquollo  il  dit  :  Peccavi  ;  ou  bien,  si  un  autre 
^\iu«  dil  :  H  Je  viens  d'un   pays  éloigné  de 
Miil  tlo  llruos,  sans  aucun  intérêt,  mais  seu- 
U'Mionl  pArce  que  je  ne  puis  plus  supporter 
1^  kiolds  de  mes  péchés  ;  la  nuit  dernière  je 
ii'tn  InM  qun  pleurer,  et  à  peine   l'aurore 
a  I  rll<«  piiru  que  je  suis  parti.  »  Un  troisième 
voM«  du  :  «  Aujourd'hui,  fête  de  la  sainte 
Vlriicn,  en  récitant  à  Tordinaire  le  rosaire, 
\\\  r'iiMl  la  seule  marque  de  chrétien  que  j'aie 
irlrnun  au  milieu  d*une  vie  pleine  de  désor- 
dres. Je  me  suis  senti  tout  attendri  par  cette 
luAri.  des  pécheurs,  et  enflammé  d*on  vif  dé- 
ilr  de  me  venir  confesser;  depuis  tant  d'an- 
née» je  ne  fais  point  de  Pâques  ;  ou  bien,  de- 
iiuN  tant  d'années  je  cache  tel  péché  en  con- 
fession. *  Or,  en  ces  cas  et  semblables,  no 
voyex-vous  pas  la  grande  différence  entre 
l/^iAT  PASsA  KT  l'état  agtubl  de  cette  per- 
sonne? Ce  changement  n'a-l-il  pas  été  effl- 

(I)  Pralique  charitable  cl  discrète  du  sacrement  de 
fiéniicnee  n.  0.ï. 


cace  et  sincère  en  produisant  des  effets  si 
difBciles  et  si  notables?  N'y  voyez-vous  pas 
bien  clairement  le  doigt  de  Dieu,  qui  a  pré- 
paré suffisamment  ce  pécheur  à  être  absous 
dès  à  présent?  Imitez  donc  votre  maître,  en 
ministre  fidèle.  11  s'est  montré  libéral  en 
grâce  dans  la  conversion  du  pécheur;  soyez 
aussi  libéral,  et  ne  lui  faites  pas  attendre  les 
avantages  qui  vous  sont  confiés,  la  justifica- 
tion et  la  paix  dont  vous  êtes  débiteur  en- 
vers les  pécheurs  contrits,  selon  le  canoa 
Allitjant,  26  :  Si  Deus  benignus  est,  utquid 
sacerdos  erit  austerust  Vous  pourrez  tout  au 
p'us  aider  le  pénitent  à  renouveler  la  dou- 
leur et  épmuver  sa  bonne  volonté  en  don- 
nant d'abord  une  pénitence  un  peu  forte,  et 
la  diminuant  ensuite ,  ou  même  donner  un 
quart  d'heure  pour  s'exciter  à  la  douleur  et 
revenir  après  pour  être  absous  db  scitr. 
Combien  n'a-t-on  pas  vu  de  ces  sortes  de  cas, 
où  le  pénitent,  quelques  instants  après  avoir 
reçu  1  absolution ,  mourait  par  un  accident 
avec  tous  les  signes  de  salut;  comme  si  Dieu 
voulait  par  là  justifier  visiblement  et  approu- 
ver la  conduite  des  confesseurs  discrets,  qui, 
sans  scrupule  ni  rigueur,  avaient  absous 
sans  retard!  Aussi  les  évêques  de  Flandre, 
réunis  en  1G97,  déclarèrent  :  Deum  in  eon-- 
versione  peccntoris  non  tam  considerare  men- 
suram  temporis,  quatn  doloris;  et  longtemps 
avant  eux,  saint  Léon  le  Grand  avait  dit 
(Episl.  83,  c.  k)  :  NuUas  patilur  reniœ  moras 
vera  conversio ,  et  in  dispensandis  Dei  doniê 
non  debemus  esse  difficiles,  nec  accusantium 
se  lacrymas  gemitusque  negligere,  cum  ipsam 
pœnitendi  affectionem  ex  Deicredamus  inspi' 
ratione  conceptam  (2).  » 

ABSTÈME. 

Abstème,  du  latin  abslemius,  fait  é*abs  et  (e- 
mentum,  ancien  mot  qui  signifie  rtn,  boisson. 
Cette  expression  e>t  employée  pour  désigner 
celui  qui  ne  boit  pas  de  vin.  On  s'en  sert  en 
théologie  quand  on  veut  parler  de  ceux  qui 
dans  la  communion  ne  peuvent  prendre  les 
espèces  du  vin,  à  cause  de  l'aversion  qu'ils  ont 
pour  cette  liqueur.  Le  prêtre  abstème  est  ir- 
régulier quand  il  ne  peut  nullement  prendre 
de  \in,  ou  qu'il  ne  peut  en  prendre  sans  dan- 
ger de  vomissement.  Liguori,  lib.  vu,  n.  11^09. 
Si  l'abstème  peut  en  prendre  pour  la  commu- 
nion,  il  n'est  point  irrégulier.  Avec  dispense, 
il  pourra  n'employer  que  de  l'eau  aux  ablu- 
tions. (£iy.,  lib.  VI,  n»  ^08.) 

ABSTINENCE. 

1.  En  terme  de  religion  catholique,  l'absti- 
nence est  la  privation  de  viandes  ordonnée 
en  certains  jours  de  Tannée.  —  Ce  genre  de 
mortification  a  été  pratiqué  par  tous  les  peu- 
pies;  il  n'en  est  pas  un  seul  auquel  l'usage 
total  ou  partiel  de  la  viande  n'ait  été  interdit 
soit  comme  moyen  de  sanctification  ,  soit 
comme  ré<;ime  sanitaire.  Les  saints  de  l'An* 
cien  Testament  l'ont  employé  lorsqu'ils  ont 
voulu  obtenir  des  grâces  pour  eux  et  pour 
les  autres.  On  en  trouve  des  exemples  dans 

(2)  Pratique,  etc.,  n.  97, 
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les  lifres*  de  Daniel,  de  Tobie  et  de  Judith. 
Le  christianisme  en  a  fait  une  loi  rig;ourruse. 
Du  temps  d'Origène,  plusieurs  chrétiens  ft  r- 
fenls  s'abstenaient  pour  toujours  de  viande, 
dans  le  dessein  de  réduire  leur  corps  en  ser- 
fitndc  et  de  réprimer  leurs  passions.  La  loi 
de  l'abstinence  n'a  pas  été  partout  la  même, 
elle  a  commencé  plus  tôt  dans  certaines  con- 
trées et  dans  d'autres  plus  tard;  les  jours 
d'abstinence  n*ont  pas  été  les  m^mes  chez 
loules  les  nations.  Aux  mots  qui  désignent 
les  jours  d'abstinence  nous  en  ferons  This- 
tonque. 

2.  L'Eglise  jouissait  en  paix  du  droit  d'im*- 
poser  des  jeûnes  et  des  abstinences.  Les  fldè-^ 
IfS,  loin  de  lui  faire  un  reproche  d'en  mnlti- 
plier  les  jours,  semblaient  par  leur  ferveur 
l'engager  à  les  multiplier  encore.  Un  moine 
rebelle,  en  publiant  la  réforme,  porta  un 
coup  funeste  à  la  loi  de  Tabstinence,  ainsi 
qa'à  celle  du  jeûne.  L'Allemagne  protestante 
proclama  rabstincnce  uno  superstition,  op- 
posée aux  lois  de  Jésus-Christ,  qui  disait  à 
les  apAtrcs  de  manger  ce  qu'ils  trouveraient, 
que  la  viande  ne  souille  point  l'âme.  Les  ca- 
tholiques allemands,  rivant  au  milieu  des 
protrsiants,  se  relâchèrent  de  la  sévérité  de 
b  loi.  L'Eglise  se  montra  tolérante.  Le  mal 
I  gngr.é  on  grand  nombre  de  contrées,  et  on 
assure  que  ^ous  ce  rapport,  comme  sous  bien 
d'autres.  U  France  pourrait  encore  servir  de 
modèle.  Cependant  la  plupart  des  prêtres 
{rinçais  pleurent  la  multitude  des  infraci- 
lions  portées  à  la  loi.  La  voyant  tomber  en 
désué!  ude,  ils  demandent,  dans  l'intérêt  même 
de  la  lui,  à  l'autorité  ecclésiastique,  de  dimi- 
nuer le  nombre  des  jours  d'abstinence. 

3.  Le  devoir  du  prêtre,  lorsqu'une  grande 
institution  est  attaquée  de  toute  part,  n'est 
pas  seulement  de  prendre  le  texte  de  la  loi 
i  la  main,  et  de  dire  aux  prévaricateurs  :  Li- 
sez«  comparez  votre  vie  avec  ces  obligations, 
et  jug<'Z-vou8.  11  doit  remonter  plus  haut, 
faire  voir  la  haute  sagesse  qui  a  présidé  à  la 
naissance  de  celte  institution,  l'influence 
qu'elle  a  eue  sur  la  vie,  les  mœurs,  le  bon- 
heur des  peuples.  Ces  considérations  sont 
élevées;  elles  méritent  toute  l'attention  do 
rbomme  séfioux.  Mais  la  cause  de  Tabsti- 
nence  étant  intimement  liée  à  celle  du  jeûne, 
nous  croyons  devoir  remettre  ces  considéra- 
tions au  mot  Jeune,  n*^  2. 

11  nous  reste  donc  uniquement  à  exposer 
ici  robligation  qui  nous  est  imposée  par  la 
loi  de  l'abstinence.  Nous  dirons  les  aliments 
défendus  aux  jours  d'abstinence,  nous  énu- 
tiiérerous  les  jours  où  l'abstinence  est  pres- 
crite, la  gravité  de  l'obligation  qu'elle  im- 
Cse  ,  et  les  personnes  qui  sont  dispensées 
l'accomplissement  de  celle  loi. 

ARTICLE     PREMIER. 

Des  aliments  défendus  les  jours  d'abstinence 

k.  ToQt  le  monde  sait  que  ce  qui  est  prin- 
cipalemeut  défendu  les  jours  d'abstinence, 
c'est  la  chair  ;  ce  qui  comprend  toutes  les 
parties  des  animaux  terrestres,  leur  sang, 
leurs  intestins ,  la  graisse ,  les  substances 
qui  sont  exprimées  des  animaux ,  comme  le 


jus  des  viandes  ,  la  moelle  ,  le  lafd  méino 
fondu.  L'Égliàc  n'est  point  entrée  (fans  ces 
détails,  elle  a  porté  la  loi  d'une  manière  gé- 
nérale ,  laissant  aux  personnes  habiles  le 
soin  de  faire  dans  les  cas  difficiles  la  distinc- 
tion de  ce  qui  est  permis  ou  défendu. 

5.  Tout  le  monde  sajt  encore  qu'aux  jours 
d'abstinence  il  est  permis  deinanger  du  pois- 
son et  de  certains  animaux  qui  vivent  dans 
le  même  élément  que  le  poisson  ,  ou  ont  lo 
même  goût  on  qui  ont  le  sang  froid.  Car  la 
loi  de  l'Eglise,  en  prescrivant  l'abstinence  de 
la  chair,  a  pu  excepter  et  a  excepté  en  effet 
la  chair  des  animaux  de  l'espèce  de  ceux 
dont  nous  venons  de  parler.  La  régie  que 
nous  venons  de  donner,  quoique  précise , 
laisse  encore  beaucoup  d'incertitude.  Pour 
ne  pas  s'exposer  à  se  faire  illusion  en  cette 
matière,  il  faut  suivre  : 

1°  Les  usages  reçus  dans  le  diocèse  où  Pon 
réside.  Quelques  évêques  ont  donné  la  liste 
des  animaux  dont  il  est  permis  de  manger  la 
chair  les  jours  d'abstinence;  ils  ont  ainsi  levé 
toute  espèce  d'incertitude^ 

2*  Lorsque  dans  uiie  paroisse  et  dans  les 
lieux  environnants,  il  s'est  établi  une  cou- 
tume à  cet  égard,  il  est  permis  de  la  suivre, 
pourvu  qu'elle  ait  les  conditions  exposées  à 
l'article  Cootumb. 

3"  Dans  le  doute  il  faut  consulter  l'évêque. 
Lorsque  les  Gdèles  sont  dans  le  doute  et 
qu'ils  consultent  leurs  confesseurs,  ceux-ci^ 
s*ils  trouvent  le  doute  bien  fondé,  doivent 
conseiller  l'abstinence.  En  effet ,  tous  ces 
raffinements  de  délicatesse  dans  le  choix  des 
mets  sont  très-opposés  à  la  Gn  de  la  loi  de 
l'abstinence,  qui  n'est  établie  que  pour  mor-^ 
tiGer  le  corps.  Dans  toutes  ces  recherches  on 
va  contre  l'esprit  de  la  loi,  si  on  ne  viole  pas 
la  loi  elle-même. 

Article  IL 

Des  jours  où  on  est  obligé  de  garder  Vabsti-^ 

nence. 

6.  Les  jours  où  l'ori  est  obligé  de  garder 
l'abstinence  sous  peine  de  péché  mortel 
sont  : 

1°  Tous  lés  Jours  de  carême,  à  compter  dix 
mercredi  des  Cendres  inclusivement  jusqu'au 
jour  de  Pâques.  Les  dimanches  qui  ne  sont 
pas  renfermés  dans  la  loi  du  jeûne  sont 
compris  dans  celle  de  l'abstinence;  le  P.  Tho- 
massin  a  prouvé  évidemment,  par  des  témoi- 
gnages décisifs  des  auteurs  ecclésiastiqueiï, 
que  telle  a  toujours  été  la  discipline  et  la 
pratique  de  l'Eglise.  Aujourd'hui  les  évêques, 
dans  leurs  mandements  pour  le  carême,  ap- 
portent de  grands  adoucissements  à  cette  loi. 
Voy.  Carême. 

â"  Les  jours  de  Quatre-Temps«  Cette  abs- 
tinence est  d'institution  apostolique,  suivant 
saint  Léon. 

3"*  Les  veilles  de  certaines  fêtes  solennelles. 
Ces  fêtes  sont,  pour  la  plupart  des  églises  de 
France,  Noël,  saint  Pierre  et  saint  Paul, 
l'Assonriplion  de  la  sainte  Vierge  et  la  Tous- 
saint. Si  ces  vigiles  arrivent  le  dimanche  , 
l'abstinence  est  remise  au  samedi  précé- 
dent* 
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^  ^vi.   \j>i:neiice 

^>e     jtti  la  se- 

.  .ùw  i«::*e.  ^n  remet 

.,iv.  .^uix*  li'jutres 


.«2 


««^«s>e  au  sa- 


^-^    ..>  .Viciions,  Celaient 

.    ..K.      >,our>  déjeune; 
^  ^.,  ^'t    -j:i*l»   saîle  d'jr 

^        -    ^.>    fc  -jireiis  de  l'an- 

^   .     'uL=  -.11»  e  un  vendredi  ou 

^  x.  1  :-iu5e  de  la  solennilé 

v«*ii^«  ru>axe  de  la  viande 

i.    ^..    i'ii'.  Vous  Tes  samedis  en- 

/    :    'b.ûcjl  on  sont  également 

>  .uu»  lU   ^rjnd  nombre  d'ËgUses. 

^.  «  .«.  i;ai^s>ù  Us  papes  dans  toute 

^.  ^      .    c*  .kc^ue*  dans  leurs  diocèses, 

v..%    CK  A'ùue*  ou  des  abstinences. 

x  \     sa*   *.*a»ci  v4U<^  U%  papes  el  les  évé- 

u  .*.   .^uo  auloiîlé.  Ils  en  ont  joui 

.  >    ..^*.    c»k  iiN»t***  iVcst  même  de  celle 

.  ..«V  i^^  (.'lu.xk^urs  dos  jours d'abslinence 

V  v%Mii  Jk'«  jours  d  abstinence  que  nous 
.,  uv  -A  4  ^s»>mc^r»  uous  consacrerons  un  ar- 
.S.I.-  sA**i<i*:icr  pour  en  faire  connaître  To- 

.^.:^.    .\  \ft  du» 

Akticlb  III. 

j:    u  ,/.ii.v   </«'  r  obligation  imposée  par  la 

41*1  i/it  rabstinence. 

r  \\  %\\\  vrriain  que  la  loi  de  Tabslinence 
V»:»  >Ko  ^^*((«  I  cino  de  péché  mortel.  M'iis  en 
vx*  i»<Miii  aiuiiiio  on  beaucoup  d*au(res  il  y  a 
lo^oivU^  do  niailArc  ;  nous  devons  donc  dé- 
(oiuiiuor  la  quantité  de  viande  nécessaire 
k»^mv  un  p«^t'liô  niortol.  Il  est  certain  que  faire 
m»  «oui  ii'pa«  un  gras  un  jour  d'abslinence, 
\^Mk^  luanKcr  ni^mcSO  grammes  do  viande  est 
MU  pOrhÀ  niorlol.  Mais  est-elle  coupable  de 
i«Ooiit^  niorl«^l  la  personne  qui  n'étant  point  à 
TaUo  r<ill  fiMidro  un  peu  de  lard  aun  d'en 
Ium'imIii  lu  iioupo  un  jour  de  samedi?  Est-il 
voupalil'^  <l^  pérhé  mortel  l'ouvrier  qui  Ira- 
%alllii  luuin  la  journée  dans  la  forél  sans  an- 
lio  nonrrlliire  qu'un  peu  de  pain,  un  peu  de 
Inrd  1*1  dtf  IVau?  Nous  ne  le  pensons  point. 
lui/.  M}(r  tiousseti  Théologie  morale, 
II"  ÎION. 

Article  IV. 

Ihê  prrfonnêi  diipensées  de  la  loi  de  Vabsii" 

nence, 

N.  f  <fl  loi  de  l'abstinonco  n'est  pas  une  de 
11*»  loi»  fondamt*ntalcs  qui  obligent  toujours 
ni  qui  n'iidmcsilent  aucune  exception.  Etablie 
hrirunn  mAri;  pluino  de  condescendance  pour 
Mi'ft  KnfanUf  cisile  loi  reconnaît  des  causes  do 
illipiMisrs.  i>s  causes  sont  :  1**  Tâge  ,  â*'  la 
yuMNiftSioffi  accordée  par  le  supérieur,  3"  la 

1«  IMg9,  —  0.  Les  petits  enfants  qui  n*ont 
pas  MMiiore  rusaf;e  do  la  raison  ,  pruvt^nt 
fMaiifC^''  d^  ^^  viande  on  quelque  temps  que 

'4ill«  Il  est  pourtant  h  propos  de  les  ac- 
liutr  peu  A  peu  avec  prudence  à  Tabsti- 


nence  k  laquelle  ils  seront  dans  la  suite 
étroitement  obligés. 

2°  La  permission.  —  10.  Le  souverain  pon- 
tife a  pour  toute  l'I^glise  le  pouvoir  de  dis- 
penser mémo  sans  motif  des  lois  générales 
de  l'Eglise.  Voy.  Dispense.  Ce  pouvoir  s'é- 
tend bien  évidemment  à  la  loi  de  l'absti* 
nence.  L'évéque  le  peut  aussi  à  l'égard  de 
ses  diocésains,  mais  il  faut  qu'il  ail  un  mo- 
tif légitime.  Ce  ne  peut  élre  qu'en  vertu  d'un 
pouvoir  délégué  qu'il  dispense  d*une  loi  qu*ii 
n'a  pas  portée.  La  coutume  et  la  nécessité 
accordent  le  mémo  pouvoir  au  ruré.  Il  doit 
peser  avec  soin  la  raison  sur  laquelle  est 
appuyée  la  demande  de  dispense.  Dans  le 
cas  de  doute,  nous  pensons  qu'il  peut  l'ac- 
corder ,  car  le  pouvoir  de  dispenser  étant 
favorable  au  curé ,  il  faut  rinterpréter  d'a- 
près la  régie  :  Fatores  sunl  ampliandi.  Nous 
dirons  au  n*  11  les  motifs  suffisants  pour  ac- 
corder une  dispense. 

Les  théologiens  demandent  si  on  peut  faire 
gras  en  vertu  d'une  dispense,  hors  da  terri- 
toire du  supérieur  qui  l'a  accordée  :  t.  g., 
on  a  obtenu  de  son  évéque  la  permission  de 
faire  gras  ;  on  se  trouve  oLligé  de  faire  un 
voyage,  peut-on  faire  gras  pendant  ce 
voyage?  Les  théologiens  conviennent  qu'on 
n'est  point  tenu  de  demander  une  nouveile 
permission  dans  le  lieu  où  Ton  va  ;  encore 
moins  dans  ceux  par  où  Ton  passe.  Les  in- 
flrmités  qui  sont  le  motif  de  la  permission 
accompagnent  celui  à  qui  elle  a  été  donnée; 
en  quelque  lieu  qu'il  aille,  la  permission 
l'accompagne  également.  Comme  il  s'agit 
d'une  loi  générale  de  l'Eglise,  c'est  moins  en 
son  nom  qu'au  nom  de  L'Eglise  elle-même 
que  l'évéque  a  dispousé.  Or  un  privilège 
émané  de  l'autorité  de  l'Kglise  a  partout  la 
même  force.  On  a  d'ailleurs  droit  de  penser 
quelesévéques  consentent  qu'on  fasse  usage, 
dans  ces  occasions ,  dans  leurs  diocèses , 
d*une  permission  obtenue  de  son  propre 
évéque ,  qui  doit  élre  mieux  instruit  des 
raisons  de  l'accorder  ou.de  la  refuser:  et  il 
serait  bien  onéreux,  dans  une  pareille  cir- 
constance ,  lorsqu*on  passe  dans  différents 
endroits  ,  d'expliquer  à  ceux  qui  y  ont  l'au- 
torité les  raisons  parliculières  de  dispense 
3u'ona  déjà  présentées  à  son  supérieur,  el 
e  leur  demander  de  nouvelles  permissions. 

3**  La  nécessité,  —  11.  Les  principaux 
motifs  de  nécessité  qui  peuvent  dispenser  de 
l'abstinence,  sont  :  la  maladie  ,  la  pauvreté 
et  la  condition. 

12.  L'intention  de  l'Eglise  n'est  pas  que 
l'abstinence  altère  notablement  la  santé  de 
ses  enfants.  Lorsqu'on  est  véritablement 
malade,  on  peut,  sans  craindre  de  pécher, 
user  de  toutes  sortes  de  viandes.  Lorsaue 
les  aliments  maigres  sont  nuisibles  ,  qu  on 
ne  peut  s  abstenir  do  gras  sans  être  dans  un 
état  de  malaise  qui  empêche  de  remplir  con- 
venablement son  devoir,  c'est  le  cas  d'une 
dispense.  —  Dans  l'état  de  malaise  ou  de 
maladie,  il  convient  de  ne  pas  élre  juge  dans 
sa  propre  cause,  il  est  à  propos  de  consulter 
quand  on  le  peut  un  médecin  ou  une  auirc 
personne  de  celle  profession  ,  qui  puisse 
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jagf  r  si  la  nature  de  celle  indisposUion  exige 
ce  soulagement.  —  Les  médecins  doivent 
bien  prendre  garde  de  ne  rien  donner  dans 
cette  occasion  à  la  complaisance  et  au  res- 
pect humain ,  contre  les  lumières  de  leur 
conscience.  S'ils  agissaient  autrement ,  le 
JQgement  favorable  qu'ils  auraient  porté  ne 
pourrait  justiGer  cens  qui  les  auraient  con- 
fultés.  Nous  l'avons  dit,  dans  le  cas  de  doule 
sérieux,  le  curé  peut  dispenser. 

13.  Il  j  a  des  personnes  qui  sont  tellement 
pauvres  que  Tobligalion  d  acheter  des  ali- 
BMots  nsaigres  est  pour  elles  un  sacrifice 
tfé^-onéreux.  Les  condamnera* t-on  à  se 
Boarrir  de  pain  sec  les  jours  d'abstinence  ? 
Ce  serait  élre  barbare  d'exiger  un  tel  sacri- 
fce;  pour  dispenser  de  l'abstinence,  nous 
se  demandons  pas  une  aussi  grande  pau- 
vreté ;  nous  pensons  qu'un  pasteur  fait  acte 
fc  charité  en  accordant  dispense  à  tous  les 
oBvriers  qai  peuvent  à  grand'peine  vivre 
avec  le  fruit  de  leur  travail. 

li.  La  condition  est  encore  pour  beaucoup 
4e  personnes  une  cause  de  dispense  de  Tabs- 
Unence.  Nous  allons  exposer  quelques  cas 
f|oi  feront  juger  des  autres.  —  Un  militaire 
f|ui  se  trouve  dans  les  armées  soit  de  terre, 
soit  de  mer,  ne  peut  manger  que  les  alimrnls 
qiilai  sont  offerls.  Nous  avons  entendu  dire 
que  le  privil^e  s'étend  aussi  aux  officiers  ; 
■ons  îgoorons  sur  quoi  est  fondée  cette  as- 
sertioB.  Nous  ne  permettrions  jamais  à  un 
officier,  qoi  peut  prendre  ses  repas  chex  lui, 
et  manger  de  la  viande  les  jours  défendus, 
siBS  d*aatre  raison  que  sa  qualité  de  mili- 
liire. 

Due  iemme  en  la  puissance  de  mari ,  des 
ealiiDls  dans  la  maison  paternelle,  des  ou- 
vriers et  des  domestiques  placés  chez  des 
naitres,  n'étant  pas  su»  juris^  sont  dispensés 
4e  la  loi  de  Tabstinence ,  lorsque  le  maître 
se  vrnl  pas  lenr  faire  préparer  des  aliments 
maigren.  S*il  ne  veut  pas  sans  raison  légi- 
time Caire  préparer  le  repas  maigre ,  il  se 
rend  coupable,  mais  les  personnes  de  la  fa- 
mille pourront  manger  gras  sans  péché. 

13«  La  Pénitencerie ,  dans  une  réponse  du 
IS  janvier  1834,  déclare  que  lorsque  le  chef 
l'iae  famille  a  obtenu  une  dispense  légitime 
fabsiinence,  c'est  un  motif  suffisant  de  dis- 
pense pour  les  autres  membres  de  cette  fa- 
mille. Voici  cette  réponse  :  Sacra  Pœniten- 
iiaria  respondendum  censei  •  po8$e  personis 
qnœ  sunl  in  poteslate  patrie familian^  eut 
liÊ€ia  Ml  leyiiima  facuUas  tdendi  carnes,  per^ 
mtti  toi  eibiê  patrifamiiias  induUis;  adjecta 
cênéiiionê  de  non  permiscendif  Heitii  atque 
fiUerdieiis  epuUs  et  deunica  eomestione  in  die 
Os  qmijejwnare  tenenlur.  Nous  crojons  qu'ils 
font  acte  de  sagesse  les  ecclésiastiques  qui, 
cuaaabsani la positiondecertains membres  de 
U  bnille,  préviennent  la  demande  de  dis- 
pense et  raccordent  de  leur  propre  mouvc- 
■eal  pour  empêcher  les  péchés  formels   de 

ccaxqni,  sa  trouvant  dans  la  nécessité  ou  de 

prendre  un  repas  insuffisant  ou  de  manger 

ris,  se  laissent  souvent  entraîner  à  ce  der- 

Bisr  parti. 
ii.  Cne  queslion  plus  embarrassante  est 


celle  de  la  coopération  à  la  violation  au  pré- 
cepte, pour  ceux  qui  préparent  ou  qui  ser« 
vent  des  aliments  gras  aux  jours  où  ils  sont 
défendus.  S'il  s'agit  de  personnes  désignées 
dans  l'article  précédent ,  les  mêmes  motifs 
d'indulgence  subsistent  à  leur  égard,  puis- 
que la  même  dépendance  qui  les  contraint 
d'user  d*aliment9  gras,  les  oblige  de  les  pré- 
parer et  de  les  servir.  Nous  plaçons  au  même 
rang  un  cuisinier  et  unecuisinière  :  puisque 
s'ils  doivent  préférer  les  maisons  où  les  luis 
de  l'Eglise  sont  observées,  ils  ne  peuvent  être 
condamnés  à  mourir  de  faim,  s'ils  n'en  trou* 
vent  pas. 

17.  En  est-il  de  même  pour  un  bêtellier  et 
un  aubergiste?  doivent-ils  refuser  les  ali- 
ments gras,  les  jours  où  la  loi  de  l'Eglise  les 
interdit  ?  U  est  des  pays  où  ,  peut-être  «  ils 
le  doivent,  parce  que  le  refus  est  possible  et 
qu'il  n'entraîne  pas  pour  eux  des  pertes  con- 
sidérables. Mais,  en  général,  lea  obliger  à  un 
refus,  ce  serait  les  exposer  à  une  ruine  cer- 
taine ,  et  l'Eglise  n'oblige  pas  cum  tanto  in^ 
commodo.  Un  hôtellier  est  un  homme  dépen- 
dant du  public  ;  obligé  de  recevoir  tous  ceux 
qui  se  présentent,  n'ayant  pas  à  s'enquérir  des 
intentions  de  ceux  qui  réclament  délai  des 
services  auxquels  sa  profession  leur  donne 
des  droits,  qui  d'ailleurs  peuvent  être  étran- 
gers à  la  religion  chrétienne,  dispensés  ou 
légitimement  empêchés  d'en  observer  les  lois. 
Ce  qu*on  doit  exiger  de  lui,  c'est  que  les 
jours  d'abstinence ,  il  tienne  prêts  des  ali- 
ments maigres  ,  qu'il  en  offre  d'abord  à  ceux 
qui  viennent  prendre  chez  lui  leur  repas,  et 
qu'il  les  donne  au  meilleur  compte  possible. 

18.  Nous  finirons  cet  article  par  la  cou* 
damnation  delà  profusion  malheureusement 
trop  commune  à  la  table  des  riches.  11  arrive 
fréquemment  que  par  un  air  de  grandeur  et 
d'aisance  on  sert  également  en  gras  et  en 
maigre  aux  jours  d'abstinence,  où  l'on  invite 
indifféremment  ceux  qoi  jouissent  d'une 
bonne  santé,  où  on  les  engage  par  son 
exemple  à  ne  pas  se  contraindre.  On  croit 
être  en  sûreté  parce  qu'on  n'a  forcé  per- 
sonne à  manger  gras.  Dans  le  siècle  dernier 
les  statuts  de  plusieurs  diocèses  interdisaient 
les  réunions  de  famille  en  carême.  Pour 
éviter  cet  inconvénient,  nous  devons  rappe- 
ler que  plusieurs  souverains  pontifes  ont 
défendu  à  ceux  qui  sont  dispensés  de  l'abs- 
tinence en  carême  de  manger  dans  le  même 
rrpas  des  viandes  et  du  poisson.  On  dit  que 
ces  bulles  ne  sont  pas  reçues  en  France,  que 
nos  usages  sont  contraires.  Cela  est  vrai , 
mais  cela  ne  nous  fait  pas  moins  compren- 
dre l'esprit  de  l'Eglise  sur  ce  sujet. 

ABUS. 

1.  L'abus  est  un  usage  mauvais  ,  excessif 
ou  injuste  de  quelque  chose.  Celte  définition 
nous  montre  que  ce  vice  est  attaché  à  tous 
les  us.'iges,  à  toutes  les  institutions,  à  toutes 
les  lois  des  hommes.  Ce  mot  revient  à  cha- 
que instant  dans  la  conversation  pour  carac- 
tériser le  mauvais  nsage  que  les  hommes 
font  de  leur  place ,  de  leur  fortune ,  de  leurs 
talents.  Il  a  beaucoup  d'influence  sur  la  re- 
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^  ;^i .  tu  lait 

pleia 

!..  .].r  .*  -*  .endette,  bou- 

^.  9    i^i&ciAiineot  une 

/       ^  *^  a  Ciief  iialu- 

...^ï  .^u>.  Lecallioli- 

.  ....>,  »o.  >  lo*  signale- 

.  ..    .,   .'iHU  is  se  préscn- 

.....  .1  iioas  serait  im- 

^3>  A's  abus  qoi  oot 
...   .1.  .•\«>ier.  Nous  Iraile- 

0  ivii\  ospoces  d*abus  : 
^/ .»KV\  i^  de  l'abus  d'au- 

.'.,.»    i*  confiance, 

.*  »i>  ;fo  lo»  hommes  ont  entre 

..    .  o  :v;io4  sur  les  principes  de 

.x(a'uii  honiint»,  prenant  assu* 

j   -i^i).»*.*,  los   vertus  ,  la  discré- 

.•    V  c^sâUii,  iraile  avec   lui  quelque 

4  u.  vN»iiïu'  SCS  secrets,    sa   fortune, 

\     .,   .vsUiw  qu'il  y  a   obligation  de 

...,v.-v'  io  Ut  part  du  confident  de  traiter 

.      !*  Vx    vV'-*  ^'**  *••  P*"*  rigoureuse  équité 

V  !.ï  X  i.r.^^.i\  ^  otA  ronflé;  en  agir  autrement 

*ï,  .oaiooiUo  un  abus  de  confiance,  qui 

.i.\o  ,à  Je*  roslilutions  et  réparations  pro- 

Vi.^Mnoot  M\x  dommages  causés  au  pro- 

,^•.4  »  1 .1  M  l'Ouale  a  cru  devoir  intervenir 

r,».4»  V»uuir  quelque»  cas  plus  considérables 

.ii^utd**  confiance.  Voici  les  dispositions  du 

vnOo  pMl»ll. 

i\V  \)iiiooiii|uo  mira  abusé  des  besoins,  des  foi- 
K.««^i'«  ou  doN  piiHhioiiH  d'un  inifieiir,  pour  lui  faire 
,ôu.»  Uio.  A  NO»  |in'î)Udice,des  obligations,  quiuanccs 
«Ml  ilotliiiiK*"*  •  J*""i'  P'*^'^  d'argent  ou  de  choses  ino- 
|uli«\uu,iMi  iri'lit'tH  de  commerce,  ou  de  tous  aulres 
\W\  l«  (liiliKitli'iri'N,  MMIH  quelque  forme  que  celte  né- 
i,«i(<l<iiliHiiiii  v\éi  tdiUMiu  dé;;uisée,  sera  puni  d*un  em- 
miiiMiiipmiHii  du  deux  mois  au  moins,  de  deux  ans 
\\k  iilii*.  1*1  d'uim  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
ihiiiil  dt*«  ri<«iituiioiis  et  des  domniages-inléiéis  qui 
M>i«iiii  du«  HUi  parties  lésées,  ni  être  moindre  de 
UnMl  I  l"i|  Iriiiic».  —  La  disposition  portée  au  second 
|tiiiiiui'i|>liii  du  iii«*ci*dent  article  pourra  de  plus  être 

MlipIlilUtlii 

|(i/.  (^uiMMique  ,  nbuoant  d*un  blanc-seing  qui  lui 
niii'i  t'H^  iiHihé,  dura  frauduleusement  éciit  au-dessus 
«iiH>  u\tUv.»i\\ttii  ou  déc<  ar^e,  ou  tout  autre  aeie  pou- 
viiiii  I  iiiMpromeitre  la  personne  ou  la  fortune  du  si- 
uudi'tii*,  d**!  M  puni  deH  peines  |>ortées  eu  rarticle405. 

Ii.iim  U:  ism  ou  l(ï  blanc-seing  ne  lui  aumii  pas  ^lé 
i.iiiill",  il  iterM  poursuivi  connue  faussaire  et  puni 

IHIIIIIKI   i<'i. 

Ui'i  Onhonqiie  aura  détourné  ou  dissipé,  au  pré- 
{iiiIkii  «lu  pfopri«ïl:iire,  possesseur  ou  détenteur,  des 
liitriv,  lU't\^M.t^  m:in:ii»iidises,  billets,  quillances  ou 
iiMiv  iiulir-v  «';rriiH  contenant  ou  opérant  obligation  ou 
tli  <  h  ((K**»  'l"i  '*''  l^'l  auraient  éie  remis  qu*à  titre  de 
ili.|./fi  iiii  pMur  un  iravail  salarié,  à  la  charge  de  les 
iniêUn  ou  r»pi4ieMit*r,  ou  dVn  faire  un  usage  ou  un 
iWHpIol  di'ii^riMin^f,  seia  puni  des  peines  fonées  dans 
I  MfiMJtf  40<K  —  l.e  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
êUl  uti»  ailirU»  ï'ii,  ^rifi  et  ^.*»G,  relaliveuieni  aux 
MiMifitt'iUniH  vX  iMilèvemenlH  de  deniers»  effets  ou 
I^Utênêf  coiiitiiis  dsiiS  les  dépôts  publics. 


IU9.  Quiconque,  après  avoir  produit  dans  ui»e 
contestation  judiciaire  quelque  titre,  pièce  ou  mé- 
moire, Taura  souslrail  de  quelque  manière  que  <e 
soit,  sera  puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs  à 
irtds  cents  francs. — Cette  peine  sera  prononcée  par  le 
tribunal  saisi  de  la  contesiatiou. 

ÂBTICLB    IJ. 

Abus  d'autorité,. 

3.  S'il  n*y  a  rien  au  monde  de  plus  res- 
pectable que  rAtiTORiTé(toy.  ce  mot),  il  n'y 
a  rien  de  plus  déplorable  que  de  voir  ccu& 
qui  en  sont  dépositaires  employer  leur  au^ 
torité  au  détriment  des  particuliers  et  de  la 
chose  publique.  Au  mot  Appel,  nous  disent 
comment  on  peut  redresser  ces  abus.  Nous 
devons  faire  connaître  ici  les  dispositions  du 
Code  pénal  contre  ceux  qui  abusent  de  Tau? 
torité  qui  leur  a  été  confiée. 

184.  Tout  juge,  tout  procureur  général  ou  du  Roi, 
tout  su  institut,  tout  administrateur  ou  tout  autre  ofll* 
cier  de  justice  ou  de  police,  qui  se  sera  introduit  dans 
le  domicile  d-'un  citoyen  hors  les  cas  prévus  par  la  loi 
et  sans  les  formaliiés  qu'elle  a  prescrites  ,  sera  puni 
d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et  de  deui 
cents  francs  au  p!us. 

185.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  administrateur  ou 
autorité  administrative  ,  qui  ,  sous  (|ue!que  p<é- 
texie  que  ce  soit ,  môme  du  silence  ou  de  i*oliscuriié 

.  de  U  loi,  aura  dénié  dt^  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux 
parties,  api  es  en  avoir  éié  requis,  et  qui  aura  persé- 
véré dans  son  déni ,  après  avertissement  ou  injooo- 
tion  de  ses  supérieurs,  pourra  être  poursuivi,  ei  sera 
puni  d*une  amende  de  deux  cents  francs  au  moins  eK 
de  cinq  cents  francs  au  plus  ,  et  de  l'interdiction  de 
l'eiercice  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  aof 
jusqu'à  vingt. 

186.  Lorsqu*unfonciionnaîre  ou  un  officier  publie» 
un  administrateur,  un  agent  ou  un  préposé  du  Gou- 
vernement ou  de  la  police,  un  exécuteur  des  mandats 
de  justice  ou  jugements,  un  commandant  en  chef  oa 
en  sous-ordre  de  la  force  publique ,  aura  »  sans 
motif  légitime ,  usé  ou  fait  user  de  violences  envers 
les  personnes,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon  la  nature 
et  la  gravité  de  ses  violences,  et  en  élevant  la  peiue 
suivant  la  règle  posée  par  l'article  198. 

187.  Toute  suppression,  touie  ouverture  de  lettres 
confiées  à  la  poste,  commise  ou  facilitée  par  ua 
fonctionnaire  ou  un  agent  du  Gouvernement  ou  de 
l'administration  des  postes,  sera  punie  d'une  amende 
de  seize  francs  à  trois  cents  francs.  Le  coupable  sera, 
de  plus ,  interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  puUic 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

488.  Tout  foDCtiouuaire  public,  agent  ou  préposé 
du  Gouvernement,  de  quelque  état  et  grade  quM  soit, 
quiaura  requis  ou  ordonné,  fait  requérir  ou  ordonner 
1  action  ou  l'emploi  de  la  force  publique  contra 
rexi'cution  d'une  loi  ou  contre  la  perception  d*untt 
contribution  légale,  ou  contre  l'exécution  soit  d'une 
ordonnance  ou  mandat  de  justice,  soit  de  toiU  ordre 
émané  de  l'autorité  légiiime,  sera  puni  de  la  réclusion. 

i8ll.  Si  cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  .élé 
suivis  de  leur  effet,  la  peine  sera  la  déportation. 

190.  Les  peines  émmcées  aux  articles  188.  et  189 
ne  cesseront  d'être  applicables  aux  fonctionnaires  ou 
préposés  qui  auraient  agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs, 
qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donné  par  ceux-ei 
pour  des  objet:»  de  leur  ressort,  et  sur  lesquels  il  leur 
était  dû  obéissance  hiérarchique;  dans  ce  cas,  les 
peines  portées  ci-dessus  ne  seront  appliquées  qu'aux 
su|»érieurs  qui  les  premiers  auront  donné  cet  ordre. 

191.  Si,  par  suite  desdits  ordres  ou  réquisitions,  il 
survient  U'autres  crimes  punissables  de  peines  ptu^ 
fortes  que  ailes  exprimées  aux  articles  188  et  11(9 


A  nu 

plus  fortes  ser- ni  appliquées  aux  rondîon- 
;enU  on  pré i  osés  coupables  d*avoir  donné 
1res  ou  faii  lesilites  réquisiiions. 

Appel  comme  d*).  C'est  le  droit  que 
borde  de  poursuivre  devant  le  conseil 
es  supérieurs  et  autres  personnes 
Uqoes  dans  certaines  occasions. 
(S  la  loi  du  18  germinal  an  X,  art.  6, 
le  Chabrol,  les  cas  d'abus  sont  : 
pation  ou  Texcès  de  pouvoir  ;  2*  la 
olioo  auj.  lois  et  règlements  de  la 
ne;  3°  Tinfraction  des  règles  consa- 
les  canons  reçus  en  France  ;  k''  l'at- 
IX  libertés,  franchises  et  coutumes 
se  gallicane,  et  toute  entreprise  ou 
^é  qui,  dans  l'exercice  du  culte» 
ipromettre  l'honneur  des  citoyens, 
bler  arbitrairement  leur  conscience, 
6rer  contre  eux  en  oppressioni  en 
en  scandale. 

l  de  la  même  loi  accorde  le  recours 
personne  intéressée*  A  défaut  de 
irliculière  ,  il  peut  être  exercé  par 
s.  —  Le  fonctionnaire  pablic,  l'ec- 
ue«  ou  la  personne  qui  voudra  exer- 
ours,  adressera  un  mémoire  au  mi- 
I  coltis,  lequel  est' tenu  de  pour- 
;ffaire  devant  le  conseil  d'Etat  qui 

tifs  des  appels  comme  d'abus  sont, 
pariicoliers,  les  refus  de  sacrement 
de  sépulture  ;  pour  les  ecclésiasti- 
•aspeoses  ou  interdits,  en  un  mot 
res   dont  ils  peuvent  être  frappés 
saoses  prévues  par  les  canons, 
lormenin  a  ainsi  déterminé  la  com- 
tes tribunaux  en   matière  d'appel 
abas  :  l'S'il  s'agit  de  crimes  ou  dé- 
nis  par  les    ecclésiastiques  dans 
da  culte ,  c'est  aux  tribunaux  à 
irès  autorisation  préalable  du  cou- 
t.  2*  S*il  s'agit  de  fautes  contre  la 
de  TËglise  ou  de  délits  purement 
«cf'est  aux  ofGcialilés  diocésaines  à 
les  peines  définies  par  les  canons, 
cours  aux  ofTicialilés  métropolitai- 
I  s*agit  d'usurpation  ou  d'excès  de 
la  de  contravention  aux  lois  et  rè- 
dn  royaume   par  voie  de  mande- 
rmoDS  ,  lettres  pastorales  ,  etc.,  le 
Blal  peut,  sur  la  délation  de  l'auto- 
rer  l'abus  de  ces  actes  et  prononcer 
ssion.  k"  S'il  s'agit  de  la  réclama- 
ecclésiastique,  contre  Tacto  de  son 

qui  tendrait  à  le  priver  de  son 
t ,  fonctions  et  avantages  civils  et 
y  le  recours  comme  d'abus  serait 

second  degré  devant  le  même  tri- 
lais  s'il  s'agit  de  refusde  sépulture  et 
SDl,  l'autorité  civile  n*a, selon  nous» 
ridiction  à  exercer.  Cette  dernière 
ail  controversée  ;  mais  M.  le  mi- 
cultes  l'a  résolue  dans  ce  sens  , 
circulaire  adressée  à  MM.  les  pré- 

ACCAPAREURS. 

BROPOLB. 

igr  Gousset,  Théol.  moral.,  n*  30/. 
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1.  C'est  Tactinn  de  recevoir  ce  qui  a  été 
offert,  donné,  échu  ou  imposé.— Il  y  a  des 
choses  dont  nous  avons  la  responsabilité 
môme  contre  notre  volonté;  il  y  en  a 
qui  dépendent  exclusivement  de  notre  ac- 
crptation;  il  y  en  a  aussi  pour  lesquelles 
l'acceptation  paraît  douteuse  :  an  premier 
abord,  on  ne  sait  si  elles  s'imposent  in- 
dépendamment de  toute  acceptation  ;  telle 
est  la  loi  ;  telle  est  encore  une  succession  ; 
telles  sont  aussi  en  matière  de  commerce  eer* 
laines  obligations.  N'ayant  à  nous  oceuper 
ici  que  de  l'acceptation  entendae  daiM  le 
dernier  sens,  nous  parlerotts  dans  trois  ar- 
ticles de  l'acceptation  eu  matière  législative, 
civile  et  commerciale. 

ABTIGLB  PRBIfIBR. 

De  Fa§eeptation  en  maliire  de  lois. 

2.  La  question  que  nous  discutons  ne 
peut  avoir  pour  objet  ni  les  lois  naturellt^s, 
ni  même  les  lois  positives  émanées  de  l'au- 
torité de  Dieu.  La  loi  naturelle  impose  une 
obligation  essentielle  à  laquelle  les  créatu- 
res raisonnables  ne  peuvent  se  refuser.  Les 
lois  positives  directement  émanées  de  Tau* 
torité  de  Dieu  sont  également  indépendan- 
tes de  l'acceptation  des  hommes,  et  ce  serait 
le  comble  de  l'absurdité  de  prétendre  qu'elles 
n'ont  de  force  qu'autant  qu'elles  sont  au- 
torisées du  consentement  des  hommes. 

3.  Si  Dieu,  lorsqu'il  donna  la  loi  à  Moïse, 
voulut  que  les  Israélites  s'obligeassent  4 
l'observer  par  un  traité  solennel,  ce  n'était 

6 as  que  ce  consentement  fût  nécessaire  ; 
ieu  ne  l'exigea  que  pour  relever  l'éclat  de 
la  promuiffation,  et  ^ire  aimer  davantage 
à  ce  peuple  indocile  une  loi  à  laquelle  il 
s'était  volontairement  engagé. 

11  ne  peut  donc  y  avoir  de  difficulté  à  cet 
égard  que  par  rapport  aux  lois  civiles  et 
aux  lois  ecclésiastiques,  et  c'est  ce  qu'il 
nous  faut  discuter  ici  séparément. 

§  i«i'.  Les  tois  eivites  obtigent'elles  lorsqu'elles  tConl 

pas  été  acceptées  ? 

h.  \\  j  à  dans,  le  monde  une  multitude  in- 
finie de  gouvernements.  Dans  quelques-uns 
le  peuple  a  une  très^grande  part  à  l'auto- 
rité publique;  dans  d  autres  il  n'en  a  au^ 
cnnc.  De  là  est  venu  que  les  théologiens^ 
voulant  accorder  la  pratique  de  leurs  gou- 
vernements avec  les  principes  des  lois,  ont 
émis  des  opinions  entièremcbt  opposées  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe. 

Quelques  docteurs,  considérant  que  le 
pouvoir  législatif  vient  de  la  coipmunauté, 
et  que  la  loi  doit  être  portée  pour  le  bien 
général,  en  ont  tiré  pour  conséquence  qu'une 
loi  ne  peut  être  obligatoire  sans  l'accepta- 
tion de  la  communauté;  car  un  législateur 
ne  peut  s'obliger  contre  sa  volonté.  La 
masse  des  citoyens  d'un  empire  sera  tou- 
jours assez  sage  pour  reconnaître  et  distin- 
guer les  lois  qui  ont  été  réellement  portées 
pour  le  plus  grand  bien. 
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La  plupart  des  théologiens  (Liguori^  lib.  i« 
n*  136)  tiennent  une  opinion  contraire,  et 
ils  sont  convaincus  que  les  lois  peuvent 
être  obligaloires  sans  acceptation;  soit  par* 
ce  que  le  pouvoir  législatif  ne  sort  pas  ori- 
ginairement du  peuple  (  Foy.  Autorité,  d""'  2 
et  suiv.)«  soit  parce  qu*en  admettant  même 
que  le  peuple  ait  cédé  son  autorité  à  un  seul, 
on  ne  pourrait  nullement  en  conclure  la  né- 
cessité de  l'acceptaiion.  Toute  la  consé- 
quence qu*on  pourrait  tirer  de  la  cession 
que  le  peuple  a  faite  de  son  autorité,  cVsl 
qu'il  ne  Ta  plus,  cl  qu'ainsi  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  droil  de  commander  étant  attachés 
à  l'autorité  coostiiuée  à  laquelle  ils  ont  été 
transmis,  tels  qu'ils  étaient  possédés  par 
le  corps  de  TËtat,  le  peuple  ne  s  est  réservé 
que  Tobéissance. 

Pour  décider  cette  question  indépendam- 
ment de  toute  espèce  d'opinion  sur  l'origine 
du  pouvoir,  nous  croyons  devoir  rappeler 
quelques  principes  qui  sont  développés  dans 
plusieurs  articles  de  cet  ouvrage  (Voy.  Au- 
torité, Pouvoir,  etc.). 

5.  Nous  déclarons  d'abord  que  nous  reje- 
tons avec  horreur  les  principes  de  ceux  qui 
regardent  les  rois  comme  de  très-humbles 
mandataires  des  peuples,  qui  peuvent,  selon 
leur  bon  plaisir  et  sans  aucune  cause,  leur 
refuser  Tobéissance,  les  renverser  de  leurs 
trônes,  prêcher  la  révolte  comme  le  plus 
saint  des  devoirs,  effacer  du  cœur  de  Thomme 
tout  espèce  de  respect  pour  l'autorité.  De 
telles  maximes  établiraient  Tanarchie  en 
permanence. 

Nous  confessons  encore  que  toute  autorité 
vient  du  ciel  (Rom.  xiii),  et  que  de  mémo 
que  ceux  qui  en  sont  les  dépositaires  seront 
tenus  d'en  rendre  compte  à  Dieu,  de  même 
les  peuples  seront  punis  pour  les  atteintes 
illégitimes  qu'ils  auront  pu  porter  au  pou- 
voir. 

Aucun  mode  de  gouvernement  n'est  établi 
ni  de  droit  naturel  ni  de  droil  divin.  Il  n'y  a 
dune  pas  une  forme  de  gouvernement,  depuis 
la  république  jusqu'à  la  monarchie  absolut, 
qui  ne  puisse  exister  légitimement. 

Tout  gouvernement  légitimement  établi, 
demeurant  dans  les  termes  de  la  constitu- 
tion de  l'Etal,  a  le  droit  de  se  faire  obéir  et 
conséquemmenl  le  droit  de  commander.  Sans 
ce  pouvoir,  il  n'y  a  pas  d'autorité  possible. 
Or,  rauloritè  souveraine  manifeste  sa  to- 
lonté  par  des  lois.  Elle  a  donc  le  pouvoir 
de  faire  des  lois  conformément  à  la  consti- 
tution. L'acceptation  sera  nécessaire  ou  ne 
le  sera  pas,  selon  la  nature  de  la  constitu- 
tion. 

On  voit  donc  que  pour  juger  si  l'accepta- 
tion est  nécessaire  ou  ne  l'est  pas,  il  faut 
remonter  jusqu'à  la  nature  du  pouvoir  qui 
est  en  exercice.  Dans  les  monarchies  abso- 
lues, les  rois  étant  en  possession  de  porter 
les  lois  sans  consulter  les  peuples,  ceux-ci 
sont  obligés  de  les  recevoir  lorsqu'elles  sont 
îustesi  comme  l'u  très-bien  déflui  Alexan- 


dre VIII  (1).  Il  est  ini4i!e  d'observer  que 
nous  ne  parlons  pas  ici  des  lois  tyranniques« 
qui  ne  sont  pas  do  véritables  lois.  A  Tart. 
TvRiNNiB  nous  dirons  la  conduite  qu'on  doit 
tenir  à  Imr  égard. 

Dans  les  monarchies  représentatives,  Pao- 
ceptation  n'est  pas  plus  nécessaire  de  la 
p.irt  des  peuples.  Lorsque  les  lois  sont  revê- 
tues de  la  sanction  des  pouvoirs  nécessai- 
res, elles  sont  obligatoires.— Dans  les  répu- 
bliques, lorsque  la  constitution  demande 
racccptalion  du  peuple  pour  la  validité 
des  lois,  comme  on  l'a  tu  à  Rome,  pen* 
dant  un  ceriain  temps  de  la  république, 
on  n'est  pas  obligé  en  conscience  d'obéir 
aux  lois  lorsqu'elles  n'ont  pas  été  accep- 
tées. 

6.  Quoique  le  consentement  des  peuples 
ne  S(»it  pas  nécessaire  pour  donner  aux  lois 
une  force  obligatoire  en  conscience,  il  est  à 
désirer  que  les  lois  des  princes  soi(*nl  si 
justes,  si  équitables,  si  bien  fondées  sur  les 
mœurs,  que  les  peuples  en  reconnaissent 
la  légitimité  et  qu'ils  les  acceptent  de  bon 
cœur.  Car  on  fait  bien  plus  volontiers  ce  que 
Ton  c  oit  juste  et  nécessiire,  que  ce  qui 
paratt  être  l'effet  de  l'arbitraire  du  8opé<^ 
lieur.  On  établit  les  lois  eu  les  promul- 
guant, dit  une  vieille  maxime  de  droit;  mais 
on  les  rend  stables  en  les  appropriant  aux 
mœurs  publiques.  Leges  imtituuntur^  cum 
promulganiur;  firmontur  eum  tnoribuM  ii^tn* 
tmn  approbanlur. 

S  2.    De  facceptation  en  matière  de  loU  eeclé^ 

iiaêtiquei, 

T.  Luther,  voulant  faire  une  république 
de  la  société  chrétienne,  établit  en  principe 
que  des  souverains  ne  peuvent  imposer  des 
lois  aux  peuples  sans  leur  consentement  : 
«  Ni  le  pape,  ni  Tévêque,  ni  aucun  homme 
n'a  le  droit  d'imposer  une  seule  syllabe  à  un 
chrétien,  à  moins  qu'il  ne  l'ait  acceptée,  et 
tout  ce  qui  se  fait  autrement  est  une  tyran* 
nie.  »  Ce  langage  de  Luther  est  vraimeol 
effrayant,  il  sape  la  base  de  toute  auturitéi 
Mais  où  a-t-il  donc  vu  dans  l'Evangile  et 
dans  la  tradition  que  les  actes  des  première 
pasieursont  eu  besoin  d'être  approuvés  parles 
peuples? Nous  lisons  dans  l'Evangile:  AileXf 
enseignez....  Je  vous  envoie  comme  mon  Père 
m'a  envoyé...  Qui  vous  écoute  m^écoute..,  C$ 
que  vous  lierez  sera  lié.  Est-ce  que  ces  parc* 
les  n'établiascnt  pas  évidemment  l'indépen- 
dance de  l'autorité  des  premiers  pitteort? 
Lorsque  l'Ecriture  parle  aux  peuples,  leur 
dit-elle  d'examiner  les  actes  de  leurs  snpé^ 
rieurs  ecclésiastiques?  Elle  leur  dit  :  CcfiiJ 
qui  ne  croira  pas  sera  condamné...  Celui  qui 
n'écouieta  pas  l'Eglise  doit  être  regardé 
comme  un  païen...  Obéissez  à  vos  pasleurs:.* 
Soyez  soumis  aux  pui>sances  légitimes:.. 

§•  Peul-on  marquer  d'une  manière  plus 
précise  que  les  peuples  doivent  obéir  à  leurs 
pasteurs  indépendamment  du  consentemeol 
des  fldèles?  Nous  pouvons  donc  dire  avec 


(l)Populus  non  peccai  etiamsi  sine  causa  ulla  non  recipiai  legeoi  a  principe  promuigaum.  Prcp. 
eondamnée  par  Alex.VHI.  — L'^g^f  lia*  \,  n'  138. 
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RosiQti;«  Vous  êtes  un  peuple»  un  Etal» 
une  société;  mais  Jésuff-Christ^qui  est  votre 
mî,  ne  ti^nl  rien  de  vous....  Ses  ministres 
tiennent  de  plus  haut  comipe  Ini..^  Aussi, 
qu'on  ouvre  los  immenses  collrclions  des 
rondies  qui  ont  été  tenus  depuis  l'établisse- 
mi^nt  du  christianisme  jusqu'aujourd'hui  » 
jamais  on  n'a  vn  intervenir  les  peuples  dans 
les  assemblées.  Toujours  on  a  reconnu  que 
le  pouvoir  législatif  est  exclusivement  entre 
les  mains  des  premiers  passeurs.  «  Vous  au* 
1res  brebis,  disait  saint  Grégoire  de  Na- 
tianze,  ne  vous  mêlez  pas  de  donni'f  des 
lois  à  vos  législateurs,  ne  jugez  point  vos 
jof;e!<.  «  Oral.  9. 

9.  De  ces  principes  noua  tirons  }.ourcon- 
séguencof  : 

r  Que  les  fois  des  évéq[Qes  n'ont  pas  be- 
soÎD  du  suffrage  des  ministres  du  second  or- 
dre pour  avoir  la  force  d'obliger.  C'est  ^x 
éfféf  uea,  dam$  la  per&Qune  des  apôires,  que 
le  pouvoir  législatif  a  été  accordé  par  Jé- 
sai-Chriat. 

10.  2*  Qu'avant  de  porter  une  loi  sur  le 
dogme  on  la  diseipline*  les  évéques  mêmes, 
daaa  toura  aynodes«  ne  sont  pas  obligés  de 
demander  les  suffrages  di^s  curés  qu'ils  y 
i»emblent  :  toute  l'autorité  à  cet  égard  est 
stiarhée  à  la  personne  des  évoques.  Voy. 
Statuts  DiociaiiNs. 

11.  3*  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
lois  soieHl  reçues  par  l'usage  pour  être  obli- 
^luîres.  Quoique  les  supérieurs  ecelésiasti- 
ques  fassent  acte  de  sagesse  en  ne  pressant 
fss  Texéeulion  des  lois  qui  rencontrent  trop 
s'opposition,  ce  n*est  point  parce  que  les  lois 
ont  besoin  d'éire  reçues,  mais  parce  que 
Tespril  ecclésiastique,  étant  un  espritde  dou- 
ceur, veni  qu*on  n'insiste  pis  sur  l'exécu- 
lîM  d'une  loi  qui  ne  produit  pas  les  bons 
sBsIs  qu'on  en  attendait.  Nous  devons  toute- 
fois observer  que  les  premiers  opposants 
ont  péché  ;  si  les  autres  ne  pèchent  pas,  c'est 
l^ree  que  voyant  le  silence  du  législateur* 
ib  en  concluent  qu'il  ebandonue  sa  loi 
{^Ligui^rif  iib.  i,  n°  138). 

Article  II. 
Di  racetptation  en  viQtiire  civile  et  com- 
merciale. 

12.  Dana  toutes  les  conventions,  l'accep- 
.laiioB  eslen  général  un  acte  par  lequel  on 

agrén  les  proposilioos  qui  sent  faitei.  L'ac- 
aeptalloB  réauite  ordinairement  de  conven- 
tittua  ;  mais  il  y  a  des  cas  où  l'acceplation 
ttl  plua  apécialemeni  requise.  Telle  est  Tac* 
ccptelien,  1*  de  la  Conmunai7t6  {Voy.  ce 
Mt,  a*  10);  S*  d*une  DoNAnoH  {Voy.  ce 
■el,  B*  7);  3*  d'une  Sugcbssion  (Voy.  ce 
■el,  n*  »);  i*  d'une  Lettbb  db  chanqb 
(l'oy.  ce  mot);  5*  d*un  Transport  {Voy. 
ce  mol). 

ACCEPTIQM  DB  PERSONNE. 

1.  Acception  de  personne,  injustes  égards 
^on  a  pour  certaines  personnes.  —  Il 
a^  a  rien  de  plus  contraire  à  la  véritable 
Mciabilité  que  cet  esprit  eiclusrf  qui  s'attache 
aviqnement  à  une  personne  et  poursuit  tout 
le  reste  du  genre  humain  par  son  dédain  ou 
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au  moins  son  indifférence.  Lorsque  l'accep* 
tion  de  personne  pénétre  dans  le  cœur  d'ua 
père  ou  d'une  mère  de  famille.  Ils  se  créent  , 
a  eux-mêmes  un  {çrand  mal,  et  à  leurs  enfants 
une  source  de  dissension  et  de  haine.  L'ac- 
ception de  personne  prend  encore,  en  quel- 
ques circonstances  particulières,  un  carac- 
tère spécial  ;  elle  blesse  la  justice,  soit  distri- 
butive,  soit  commutative.  C'est  sous  ce  rap- 
port que  nous  voulons  considérer  Tacception 
de  personne.  Nous  verrons  comment  elle 
viole  la  justice  distributive  ;  nous  dirons  en- 
suite combien  elle  est  criminelle  dans  l'eier* 
cicedes  C^octioos  sacrées  du  juge. 

ARTICLE   PREMIER. 

De  racceptton  de  personne  dnns  Vexercice  de 
la  justice  distributive. 

2.  L'acception  de  personne  est  le  vice  le 
plus  diamétralement  opposé  à  la  juuice  dis- 
tributive. Elle  consiste  dans  ces  injustes 
égards  qu'on  a  pour  certaines  personnes,  au 
point  de  les  préférer,  dans  les  choses  qui  doi- 
vent être  données  au  mérite,  à  ceuiL  qui  ont 
un  mérite  supérieur.  C'est  un  vice  fortement 
condamné  par  TEcriture,  opposé  a  la  raison 
et  au  bon  ordre.  Le  Deuiéronome  dit  de  ne 
faire  acception  de  personne,  Non  accipietis 
personam  wjusquam  {Deut.  i«n).  Ce  vice 
éieint  rémulalion  ,  excite  Tindifférence  et 
quelquefois  la  haine  des  subordonnés  contre 
leurs  supérieurs.  Aussi  la  plupart  des  théo- 
logiens pnettent  Tacception  de  personne  an 
pombre  des  péchés  mortels  de  leur  nature. 

Dans  la  distribution  des  emplois,  on  ne 
peut  sans  doute  prendre  une  balance  et 
mettre  tous  les  mérites  dans  Tun  des  plateaux, 
aOn  d'accorder  les  dignités  à  ceux  qui  ont 
un  imperceptible  degré  de  mérite  do  plus  que 
les  autres.  Cela  doit  s'entendre  moralement. 
La  naissance  et  la  fortune  doivent  aussi  être 
comptées  pour  quelque  chose;  car  la  nais- 
s.ince  et  la  fortune  sont  pour  certaines  places 
un  genre  de  mérite.  On  peut  même  quelque- 
fois, pour  des  places  inférieures,  les  accor- 
der à  de  plus  jeunes  gens  qoi  çnt  moins  de 
mérite,  afm  de  les  former  à  des  plares  supé- 
rieures qu'ils  pourront  oceuprr  par  la  suite. 

3.  Quoique  l'acception  de  personne  puisse 
être  un  péché  considérable,  elle  ne  ttlesse 
pas  ordinairement  la  justice  commutative,  et 
n'oblige  pas  à  restftution;  parce  que  per- 
sonne n'a  un  droit  acquis,  certain,  incontes- 
table, i  telle  dignité  ou  à  tel  emploi.  Il  y  a  ce- 
pendant certains  cas  où  la  justice  commuta- 
tive peut  être  blessée  et  entraîner  Tobliga- 
tioii  de  restituer;  c'est,  1*  quand,  dans  un 
concours,  on  n'accorde  pas  les  places  à  ceux 
dont  le  mérite  est  évidemment  supérieur; 
parce  aue  la  loi  du  concours  lui  accordait  un 
dro.t  réel  ;  2*  dans  les  récompenses  promises 
à  ceux  qui  réussissent  le  mieux  :  v.  g.,  dans 
une  composition  de  prix,  le  succès  doit  ob- 
tenir le  prix  ;  3*  dans  la  distribution  des  au- 
mônes commandées  en  faveur  des  pauvres  : 
les  accordera  ceux  qui  sont  connus  pour  n'être 
pas  dans  un  besoin  réel,  c'est  contracter  l'o- 
bligation de  re&tituer,  parce  que  c'est  détour- 
ner les  fonds  de  leur  destination  rigoureuse. 

4. 
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Article  II. 

De  rœeepiion  des  per$ûnne$  de  la  part  du  juge 
dane  Vexerdee  de  $e$  fonelione 

h.  LMnlégrité  est  la  principale  rertu  da 
magistrat.  Lorsqu'il  est  appelé  à  juger,  il 
doit  8*oablier  loi-méme  et  ne  connaître  que 
la  nature  de  la  loi  et  de  Taffaire  qu'on  lui 
présente.  Comme  il  doit  élre  inaccessible  aux 
passions  humaines  et  n'aroir  d'autres  senti- 
monts  que  ceux  de  Téquilé,  Tinlégrilé  exclut 
nécessairement  toute  acception  de  personne. 
«  Celte  acception  est»  dit  le  Sage»  un  très- 
grand  mal  dans  l'administration  de  la  jui» 
tice.  Ceux  qui,  rntratnés  par  ce  motif,  los- 
lifient  les  coupables,  seront  maudits  et  détes- 
tés des  peuples;  ceux,  au  contralra,  qui 
s'élèveront  au-dessus  de  toutes  considéra- 
tions liumaines,  en  seront  bénis.  »  Rien  n'est 
si  indigne,  dit  saint  Augustin,  delà  fonction 
si  pure,  si  noble  de  juger  les  hommes,  que 
de  se  laisser  entraîner  par  la  passion,  par  la 
considération  des  personnes,  et  de  porter 
ainsi  un  jugement,  non  selon  la  vérité  et 
réquité*  mais  selon  que  les  personnes  que 
l'on  doit  juger  sont  faibles  ou  puissantes, 
selon  qu'elles  nous  plaisent  ou  nous  déplai- 
sent. C'est  pourquoi,  quelle  que  soit  ta  per- 
sonne intéressée  dans  une  affaire,  ami  oo 
rnnemi,  citoyen  ou  étranger,  homme  de  bien 
ou  homme  décrié,  riche  ou  pauvre,  dès  que 
ce  n'est  pas  la  personne  qu'il  s'adt  déjuger, 
mais  l'aiiaire,  c'est  uniquement  la  bonté  de 
cette  affaire  qui  doit  décider  (  Aug.^  in  P$al. 
cxviii  ;  Deui.  i,  16  et  17  )• 

L'acception  de  personne  de  la  part  du  juge 
est  un  péché  mortel  de  sa  nature.  Elle  oblige 
A  restitution,  parce  que  celui  qui  recourt  à 
la  justice  a  un  droit  rigoureux  qu'on  lui 
donno    raison    lorsqu'il    le    mérite.     Voy. 

iUOB. 

ACCESSION. 

1.  L'accession  est  le  droit  sur  ce  que  la 
propriété  produit  ;  on  s'y  unit  accessoire- 
ment, soit  naturellement,  soit  artificielle- 
ment. Cod.  civm  arL  5M. 

Le  Code  distingue  deux  sortes  d'acces- 
sions, l'une  naturelle  et  l'autre  artiflcîelle. 
—  Le  produit  des  animaux,  les  fruits  des 
arbres  et  les  plantes  dont  la  terre  est  cou- 
Terte,  les  différentes  matières  qu'elle  recèle 
dans  son  sein,  les  atluvions,  les  Iles,  les  ilôts 
formés  dans  les  rivières,  les  atterrissements 
sont  des  exemples  d'accession  naturelle. 

Les  opérations  de  l'art  qui  unissent  une 
chose  à  une  autre,  l'écriture,  par  exemple, 
mise  sur  un  papier,  la  construction  d'un  bâ- 
timent sur  un  terrain,  forment  de:i  accessions 
artiCciellei. 

Les  docteurs  en  distinguent  une  troisième 
espèce,  qu'ils  appellent  mixte,  lorsque  la 
nature  et  l'art  se  réunissent  pour  incorporer 
une  chose  à  une  autre,  comme  dans  la  plan- 
tation des  arbres,  qui,  quoique  unis  à  la 
terre  par  la  main  de  l'homme,  n*y  sont  incor- 
porés véritablement  que  lorsque  la  nature  a 
fait  pousser  des  racines.  —  Il  est  Tacile  de 
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voir  qne  cette  troisième  espèce  rentre  dans 
les  deux  autres. 

Les  docteurs  subdivisent  encore  l'accession 
artiflcieile  en  trois  espèces  particulières  : 
l'adjonction,  la  spéciflcation  et  la  commixtioa 
ou  mélange,  qui  comprend  la  confusion. 

Le  Code  distingue  d'abord  le  dr ait  d'acces- 
sion sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose,  du 
droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incor- 
pore à  la  chose  ;  et  il  considère  cette  seconde 
espèce  relativement  aux  choses  mobilières  el 
relativement  aux  choses  immobilières,  parce 
que  les  régies  ne  sont  pas  les  mêmes  dans 
les  deux  cas  (1). 

AATICLB  PRBIfIBR. 

Du  droit  d*aeeesêion  $ur  ee  qu%  eti  produit 

par  la  eho$e. 

2.  Ce  que  produit  une  chose  se  nomme 
fruit.  Au  mot  Froit,  nous  donnerons  une 
connaissance  complète  des  différealee  es- 
pèces de  fruits.  Ici,  nous  donnerons  seule- 
ment les  règles  d'accession  qui  les  concer- 
nent Elles  sont  clairement  exposées  dans 
le^  articles  M7, 5M.  M9, 850  du  Code.  Nous 
nous  contenterons  de  les  citer  : 

547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 
—  les  Truits  civils,  —  le  croit  des  animaux,  —  ap- 
partiennent au  propriéuire  par  droit  d'aoeettlon. 

548.  Les  frails  produits  par  la  chose  n'appartien- 
nent au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser 
les  frais  des  laiiours,  travaux  et  semences  faits  par 
des  tiers. 

549.  Le  simple  posses^nr  ne  fait  les  fruits  siens 
que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi  :  dans  le 
cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avee 
la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendii}ue. 

550.  Le  possessetir  est  de  bonne  foi  quand  il  pos- 
sède comme  propriétaire,  en  vertu  d*un  titre  iransla* 
tif  de  propriété  dont  il  ignore  les  vices.  —  Il  cessa 
d*élre  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  seul 


connus. 
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Du  droit  d'accession  sur  ee  gui  ê'unit  et  $  in- 
corpore aux  choses  mobilières. 

3.  En  général,  tout  ce  qui  s'unit  et  s*in« 
corpore  à  la  chose  en  fait  partie  et  appar- 
tient au  propriétaire.  Cod.  civ.,  art.  55t. 

Mais  lorsque  les  deux  choses  mobilières 
unies  accessoirement  appartiennent  à  deux 
propriétaires,  il  n*est  pas  toujours  facile  d«« 
dire  si  elles  doirent  être  divisées,  oa  si  oa 
doit  les  attribuer  entièrement  A  Tan  des 
deux,  A  charge  par  lui  d*indemniser  l'aotre. 
Il  faut,  dans  ce  cas,  s'en  rapporter  A  Tè^oM 
naturelle.  Aussi  les  règles  que  le  Code  donsa 
sont  uniquement  pour  servir  d*ext»ropl«  au 
juge,  pour  le  déterminer  dans  les  cas  tton 
prévus,  suivant  les  circonstances  particv- 
lières.  Art.  565. 

Ces  règles  peuvent  être  rangées  sons  trois 
classes  qui  répondent  aux  (rois  espèces  d*a€- 
cessions  distinguées  par  les  docteurs.  La 
première  est  Tadjonction,  ou  Tunion  par  ad* 
jouclion  de  deux  choses  appartenant  A  divers 
propriétaires;  la  deuxième  est  la  spéciSca- 
tion  ou  la  formation  d*unc  nouvelle  espècct 


tes 


ACC 


ACC 


110 


arec  une  matière  apparlenanl  à  autroi;  la 
iroisiènie  est  le  mélaoge  oo  commîxtion  de 
lilasieara  luatières  appartenant  à  divers  pro- 
priétaires. Aqx  art.  Adjonction,  SpéciFicA- 
Tioii»  MftLANGB,  noQS  traiterons  de  chacune 
de  ces  espèces  d'accession.  Noos  nous  con- 
tenterons de  cîtt-r  ici  les  dispositions  de  notre 
Gode  cîtU  qui  leur  soni  comoioues. 

4.  AcL  575.  Datas  tous  les  cas  où  la  ebose  reste  en 
commua  entre  les  pronriétaires  des  matières  doni 
el*:e  a  été  fenoée^  elie  doit  éire  liciiée  au  profit  o*m' 


Art.  576.  Dans  tous  les  eas  où  le  propriéiaire  dont 
la  matière  a  é*è  employée  à  son  insu,  peut  réclamer 
la  propriété  de  respèce  formée  on  du  mélange,  comme 
Il  pourrait  lui  être  otiéreui  de  rembourser  soit  le  prix 
de  la  mainHToMiTre,  soit  la  valeur  de  la  matière,  Il  a 
le  cbolx  de  demander  la  restitution  de  la  matière  en 
même  nature,  quantité»  poids,  mesure  et  bonté^ou  sa 
valeur. 

Art.  S77.  Ceux  qui  ont  employé  des  matières  ap- 
partenant à  auimi,  a  Tiiisu  des  propriéiaiies,  peuvent 
être  condamnés  è  des  dommages-intéréss,  s'il  y  a  lieu, 
laas  préjudice  des  poursuites  par  voie  extraorulDaire, 
Il  le  cas  y  éeboii. 

Aaticlb  III. 

0tt  droit  iTaccesstoii  relativement  aux  choies 

immobiliireê. 

S.  Ce  D*est  pas  seulement  la  surface  du 
sol  qui  appartient  au  propriétaire  :  le  Code, 
et  en  cela  il  ne  fait  ^ue  traduire  une  an- 
cienne règle  do  droit,  dit  que  la  propriété 
du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du 
dfiiotts.  —  Si  le  propriétaire  éleipait  à  la 
limile  de  sa  propriété  une  verticale  qui  mon- 
til  jusqu'au  ciel,  tout  l'espace  qui  serait  ao- 
dfssus  de  sa  propriété  loi  appartiendrait.  De 
U  le  droit  qu'on  ne  suspende  quelque  chose 
ior  notre  héritage,  tels  que  balcons,  gale* 
ries  et  autre  chose  quelconque.  De  là  encore 
If  droit  d*empécher  les  arbres  du  voisin  d'y 
é-endre  leurs  branches,  et  de  le  contraindre 
à  les  cooper.  ^Art.  672. 

La  propriété  do  sol  emportant  celle  do 
dessous,  art.  552,  il  en  résulte  que,  depois 
la  surfoce  josqo'au  centre  de  la  terre,  s'il 
était  pos!(ible  d'j  pénétrer,  tout  appartient 
ao  propriétaire.  De  là,  le  propriétaire  a  le 
droit  de  couper  lui-même,  sans  appeler  per- 
imne,  les  racines  des  arbres  qui  avancent 
»r  son  héritage,  arL  672.- Ce  n*est  qu'une 
artion  de  propriété  qu'il  eierce  et  non  one 
îoie  de  fait.  De  là  encore  le  droit  de  (aire 
aa-dessoos  tootes  les  constructions  et  fouilles 
4«1I  jugera  A  propos,  et  de  tirer  de  ces  fnoilles 
loas  les  produits  qo'elles  peurent  fournir, 
Muf  les  modifications  résultant  des  lois  et 
règleoients  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et 
règlements  de  police,  ari.  552,  et  des  dispo- 
sitions de  l'art.  67^,  sor  la  distance  et  les 
aorrages  requis  pour  certaines  construc- 
tions. 

6,Le  droit  d'accession  est  sortoutremarqua- 
ble  relativement  aux  plantations,  édifices  et 
conslroctioos,  aux  eaux  et  sources  qui  cou- 
leot  sur  la'  surface  du  sol  ,  à  certaines 
ei^ièces  d'animaux ,  et  aux  atterrissements 
qui  se  forment  sur  une  propriété. 


I  l*c.  Des  édifices^  conttructlont  et  flantailons, 

7.  Le  propriétaire  peut  faire  sur  son  ter- 
rain toutes  les  constructions, etc.,  qu'il  lui 
plall,  sauf  les  modifications  établies  par  les 
lois,  552.  Comme  conséquence  du  droit  de 
propriété,  toutes  les  constructions  qui  sont 
fait<^s  sur  un  héritage  sont  présumées  faites 
par  le  propriétaire,  si  le  contraire  n'est  prouvé, 
559.  Les  constructions,  etc.,  ont  pu  être 
faites  avec  des  matériaux  d'autrui.  Le  pro- 
priétaire du  sol  doit  en  payer  la  valeur  el 
des  dommages  rt  intérêts  s'il  y  a  lieu,  55V. 
Cependant,  s'il  s'agissait  d'un  objet  très-rare, 
tel  qu'une  statue,  une  colonne,  etc.,  etc  » 
le  propriétaire  de  ces  objets  pourrait  les  en*~ 
lever.  Il  en  serait  de  même  des  plantations 
qui  n'auraient  pas  pris  racine,  parce  uti'ik 
n'y  a  p  is  accession  ;  et  probablement  d  ar- 
bres très-rares  qui  auraient  pris  racine,  parce 
qu'on  peut  les  mettre  ao  rang  des  choses 
précieuses. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  concerne  les 
constructions,  etc.,  faites  avec  les  matériaux 
d'autrui.  Il  n'en  serait  pas  de  même  de  celui 
qui  aurait  construit,  planté  sur  un  sol  qui  ne 
lui  appartient  pas.  Le  propriétaire  a  tou- 
jours le  droit  de  retenir  les  ouvrages  en 
payant  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de 
la  main-d'ceuvre.  S'il  ne  veut  pas  les  con- 
server* il  peut  forcer  le  constructeur  à  enlr- 
yer  ses  matériaux,  s'il  a  été  possesseur  de 
mauvaise  foi.  Il  n'aurait  pas  ce  pouvoir  s'il 
avait  été  possesseur  de  bonne  foi  ;  il  est  alors 
tenu  de  conserver  les  traraux.  Dans  ce  cas, 
il  a  le  choix  oo  de  rembourser  la  valeur  des 
matériaux  et  le  prix  de  la  main-d'fcufre,  ou 
de  rembourser  une  somme  égale  A  celle  dont 
le  fonds  a  augmenté  de  valeur,  art,  555.  — 
Il  faut  observer  "qu'il  n'est  id  question  quo 
d'un  tiers  évincéf  et  non  d'on  usufroUier.  A 
Tart.  Usufruit,  nous  dirons  ce  que  l'usu- 
fruitier pnut  retirer.  Voy.  art.  999. 

8.  Voici  les  dispositions  du  Code  que  nous 
venons  d'analyser 

551.  Tout  ce  qui  s*unit  el  s^incorpore  h  la  chose 
appartient  au  propriétaire,  suivaut  les  régies  qui  se- 
ront ci-sprès  établies. 

55i.  LÀ  propriéié  du  sol  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  du  dessous.  —  Le  propriétaire  peut  Ciiro 
:iii-dessus  toutes  les  plantations  et  constniclion<i  qn*H 
Juge  à  propos,  saui  les  exceptions  établies  au  litre 
dei  Servitùdêê  ou  Services  fonciers,  —  Il  peut  fairo 
au-deiisous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu*il 
jugera  i  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  pro- 
duits qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modillca- 
tions  lésultant  des  lois  et  règlement  relatifs  aux 
mines,  et  des  lois  et  régUmients  de  police. 

553.  Toutes  eonstruciions,  planta'.kiiis  et  ouvra- 
ges sur  nn  terrain  ou  dans  rimérlenr,  sont  présu- 
més laits  par  le  propriétaire  à  ses  frais  et  lui  appar- 
tenir, ai  le  contraire  n*esl  prouvé;  sans  préjudice  de 
la  propriété  C|u*nn  tiers  p<iurraii  avoir  acquise  mi 
pourrait  acquérir  par  prescription,  soit  d*un  souter- 
rain sous  le  bStiment  d'autrui,  soit  de  toute  autre 
partie  du  bâtiment. 

554.  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  cons- 
tructiiins,  plantations  et  ouvr«ges  avec  des  maté- 
riaux qui  ne  lui  apparten^iieni  pas,  doit  en  payer  la 
valeur  ;  il  peut  aussi  être  coud  ironé  à  des  douiinii- 
ges  et  intérêts,  s'il  y  s  lieu;  mais  le  propriétaire  Jei 
matériaux  a*a  pas  le  droit  de  les  enlever. 
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K«  .::«  /(M  cwlent  sur  la  surface  de. 

.  t  liiK  source  d*eau  dans  son 

,  .^x-r  à  S4  volonlé ,  la  conserver 

,.\;c.  .a  changer  le  cours,  pourvu 

!„    *»«♦**  4  t'vnjoune.  Arl.Gki.  Le  pro- 

^....v  «u»   c  »ol  duquel  elle  passait  aupa- 

K.  <•    *«.  ;*v*ul  faire  aucune  réclamation* 

.r^.;.«^  .«a^:  uVn  oit  acquis  la  scrviiudc, 

^i«    kUc  ^-u  ^Mr  prescriptiou  de  trente  ans  ; 

j.x  Ui    ^xvwription  ne  court  que  du  mo- 

.v«4i  jà  \\  «lUil  et  terminé  des  ouvrages  ap- 

.i<%4i;n  sIcAlinès  à  racililer  le  cours  de  l'caii. 

,'.   ^^l^tVi.  Si  une  source  était  nécessaire 

«.4\  lixibiuiiit»  d*uno  commune,  le  proprié- 

t.ino  iH'  pvul  «*u  changer  le  cours»  il   peut 

vV'tlcwicut  exiger  des  indemnités  si  la  corn- 

.«iiiuo  ira  ni  lilre  ni  prescription,  G^3. 

\h\  |M'Ut  user  des  eaux  qui  traversent  un 
InmiJh  ,  mais  non  en  détourner  lo  cours.  Ce- 
l>oti«l<int  l'uHaKC  u*en  est  pas  absolu  ;  s*il  y 
.i\Nil  JihiiSi  et  qu*on  fit  un  tort  notable  à  un 
l»Mi|<rit*tairo  d*une  usine  inférieure,  il  est 
01*1 1 a lir  qu'on  serait  condamné  :  car  Tari. 
WStS  porli*  qu'il  faut  consulter  les  intérêts  de 
rnuiliulluie,  ayrc  le  resprct  dû  à  la  pro- 
inli^ii*.  Art.  (i(^3  et  6tô.  On  doit  juger  de 
inÂiiut  d'un  rours  d'eau  qui  borde  seulement 
unit  propriétét  pourvu  que  ce  ne  soit  pas 
un  ni*uvi' ou  rivière  navigable.  ArlAykk, 

l.fs  nnrliGulicrs  n'ont  pas  seulement  le 
droM  d  user  de  l'eau  qui  traverse  ou  borde 
lf«ur»  liérîinges,  ils  y  ont  encore  exclusive- 
mmil  Jr  droit  de  pèche,  pourvu  que  la  rivière 
MM  snlt  pas  navigable  (Loi  du  ik  floréal  an 
\)  ;  le  lit  «les  rivières  non  navigables  ap- 
partient également  au&  propriétaires  rive* 
vhIms. 

10.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  d'où 
f.fs  r/'gle.«»  sont  tirées. 

ri/|,  {/:%  fnntÏH  iiifiTieurii  sont  assujettis  envers 
««•111  fiai  »f>iit  plui  clevéi,  à  reievoir  les  eiux  qui  en 
il<i',iHjl<;iil nalurelleinent  sans  f|iic  la  main  deriiom- 
1114*  y  ail  cofiiribué. —  Lo  pnipiiéiaire  hiférieurne 
|ii  iil  poiiii  «:Ievf:r  de  dij^uc  (|ui  eni|)ôeiie  cet  écoule- 
tttf.uL  "  ÎjK  |»ropriciaiie  supérieur  ne  peut  rien  faire 
*i't'  iiprgrave  la  ker\iiudedu  fonds  iniéneur. 


.:.  Cdoi  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut 
■M  ■!!».  r  à  sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le  prnpr  éiaire 
*n  iwiûi  inférieur  pourrait  avoir  acquis  par  Lire  ou 
Kir  prescripiion. 

•  ïi,  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  p<:ut  s'ae- 
•luèrir  que  par  une  jouissance  non  interrompue  pen- 
dant Tcspace  de  trente  années,  à  cnmpier  du  mo- 
ment où  le  propriétaire  du  fond.s  inférieur  a  (ail  et 
li'rminé  de<«  ouvrages  apparents  de:>tinés  à  facî- 
liier  |j  cl.uie  et  le  cours  «le  Tean  dans  sa  propriété. 

6i5.  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  chan- 
ger le  cours,  lorsifuM  fournit  aux  lialiitai>ls  d'une 
commune,  villai^e  ou  hameau,  IVau  qui  leur  est  né* 
cessaire  ;  mais  si  les  habitants  n*en  ont  («as  ai-quis 
f»u  prescrit  Tusage,  le  propriétaire  peut  réclamer  une 
indemnité,  laquelle  est  réglée  par  experts. 

014.  Celui  dont  la  propriété  horde  une  eau  con- 
rnnie,  autre  que  celte  qui  est  déclaiée  dépendanru 
tin  domaine  putdic  par  ^article  bôS,  au  litre  de  la 
Dîsiinelion  des  Biens,  peut  s'en  servir  ;i  son  passage 
|inur  rirrigaiion  destts  propriétés. — Celui  dont  retle 
e:iu  tra\erse  Theritage,  peut  même  en  user  danb 
riuter\alle  qii*elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de 
la  rendre,  ù  la  sortie  de  ses  fonds,  à  sou  cours  or- 
dinaire. 

•  Gi5.  S'il  »*élévc  une  conieslaiion  entre  les  pro- 
priéiaires  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  atiles, 
les  tribunaux,  en  prononçant,  doivent  concilier  Tiu- 
térèt  deragriciillureavee  le  res|>cctdù  û  la  propriété. 
Cl,  dans  tous  les  cas,  les  règieuienis  particuliers  el 
locaux  sur  le  cours  et  Tusage  des  ^aux  doivent  éin: 
observés. 

§  5.  Dm  droil  d'accauon  relaîil  a  certaine  animaux, 

11.  II  y  a  certains  animaux  qui  ne  sont 
pas  domestiques,  mais  qui  font  en  quelque 
sorte  partie  du  fonds  :  tels  sont  les  pigeons 
par  rapport  au  colombier,  les  lapins  |)ar 
rapport  à  une  garenne  et  les  poissons  par 
rapport  à  un  étang.  Lorsque  les  lapins,  les 
pigeons  cl  les  poissons  passent  dans  une  ga- 
renne, un  colombier,  un  étang  qui  appar- 
tient a  autrui,  celui-ci  devient  le  propriétaire 
de  ces  objets,  pourvu  qu'il  ne  les  ait  pas  at- 
tirés par  fraude  et  artifice. Il  en  est  de  même 
de  l'essaim  qui  vient  se  reposer  sur  un  sot 
étninger  n'étant  pas  suivi  de  sort  propriétaire. 
Voy.  AuKii.Li2s,  PiGiçoNS,  Poissons. 

§  4«  /)tt  drofl  d'accession  sur  ce  qui  M'unit  au  iolpar 

atierrissemeni. 

12.  Les  eaux  portent  quelquefois  sur  le 
bord  ou  au  milieu  des  rivières,  des  terrains 
qui  s'unissent  à  d'auires.  Ce  transport  so 
nomme atierrissemeot.  L'atterrissemoul  peul 
avoir  lieu  de  trois  manières.  Il  peut  se  for- 
mer insensiblement  sur  le  bord  d'une  rivière. 
C'est  ce  qu'on  nomme  alluvion.  Il  y  en  a 

ui  se  forment  dans  la  rivière  elle-méoie. 

e  sont  les  Iles,  Ilots.  11  y  en  a  enfin  qui  se 
font  non  pas  successiveinenti  mais  avec  im- 
pétuosité. C'est  ce  que  nous  nommons  atler- 
risscincnt  proprement  dit.  Chacune  de  ces 
espèces  d'accession  ayant  uu  art.  spécial,  il 
f.iut  les  consulter  pour  connaître  ce  qui  les 
concerne. 

ACCESSOIRE. 

On  entend  par  les  accessoires  d'une  chose 
ou  ce  qui  lui  est  uni  par  accession,  ou  ce 
qui  est  destiné  à  son  usage.  C'est  une  rè- 
gle que  l'accessoire  suit  le  ]>rincipal.  Celui 
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qof  aefaètè  an  objet  e%i  consé  Acheter  les  ac- 
cessoires, A  rouiiis  qu'il  n*y  ail  dès  con veil- 
lions contraires  soil  expresses,  soil  tacites. 

ACCrbENTS. 

1.  Celle  eipres<iod  désigne  ordinairement 
nnévéneoienl  malheureux  et  imprévu.  Con- 
siiléré  sous  ce  point  de  Vue,  l'accident  inté» 
r4*ue  le  moraliste,  qui,  devanlinspirer  lessen- 
tinenb  d'humanité  et  de  charité  fraternelle, 
doit  faire  comprendre  l'obligation  d^  porter 
fecoors  à  ceux  qui  s'ont  dans  le  malhour.  La 
loi  pénale  s*en  est  elle^mémfc  préoccupée,  elle 
prononce  des  peines  contre  ceux  qui  demeu- 
rent îndilTë^etfTs  et  Impassibles  dans  le  cas 
d'accidents.  —  Soitï  punis  d'amende,  depuis 
sixfrâDCs|osqu*A  dix  francs,  ceux  quf,  ayant 
éléreqols,  refusent  on  négligent  de  porler 
«ccoors  dans  les  circonstances  d'accidenl. 
C9de  pénal,  arL  i75,  S  12. 

3.  En  lerme  de  philosophie,  accident  désî- 
ime  les  dilTérenls  modes  delà  substance.  Sur 
re  snjei  il  s'élève  une  grande  question  entre 
les  philosophes  el  les  théologiens  relalive- 
inettlA  la  présence  réelle.  Le  dogme  chré« 
lirn  enseigne  qu'après  la  consécration,  il  n'y 
a  plas  de  pain,  mais  le  vrai  corps  et  le  vrai 
>ang  de  J.-C.  Cependant  il  reste  un  je  ne 
$a>s  quoi  qui  frappe  les  sens,  comme  la  cou- 
leiir,  l'odear,  la  Ggore,  le  goût  et  même  le 
principe  nutritif  du  pain  et  du  vin.  Sont-ce 
les  accidents  sans  sujet  ?  ou  est-ce  autre 
cbo«e? 

3.  Les  théologiens  de  l'école  de  saint  Tho- 
mas el  de  celle  de  Scot  disent  que  «  ce  sont 
les  accidents  do  pain  et  do  vin  qui  subsis- 
tent nuracDleosemenl  séparés  de. leur  subs- 
tance. »  Les  cartésiens,  d'après  l'idée  qu'ils 
donnent  de  la  substance,  regardent  cette 
opinion  comme  impossible.  Ils  enseignent 
qae  ce  sont  des  impressions  faites  sur  nos 
sens  par  le  pain  et  le  vin  ,  lesquelles  demeo- 
reol  après  la  consécration, ou  bien  que  Dieu 
produit  sQr  nos  sens  fes  mêmes  effets  que  si 
le  pain  et  le  vin  subsistaient.  Cette  question 
est  plus  du  ressort  do  dogme  que  de  la  mo- 
rale. Fojf.  Dict.  dogmatique,  arL  Accident. 

ACCIDENTEL. 
Ce  mot  se  dit  en  morale  des  événements 
imprévas  où  la  volonté  n'a  aucune  pan. 
L*komm6- n'étant  pas  responsable  de  ce  qui 
n'est  p.is  volonlaire  ne  peut  être  chargé  do 
rtnipolabilité  de  ce  i^ui  est  accidentel.  Si  ce- 
pendant sa  volonté  libre  y  a  pris  quelque 
partait  en  devientresponsabledansia  propor- 
lion  de  Taction  de  sa  volonté  sur  l'événemeni. 
--  Accidenlel  est  aussi  pris  quelquefois  par 
opposition  an  mot  substantiel.  C'est  ainsi 
qu'en  parlant  de  la  matière  des  sacrements 
on  dit  que  te  changement  qui  y  est  survenu 
aété  sobstantiel  ou  accidentel.  Nous  nous 
occoperons  de  cette  espècede  changement  au 
BiotCnA?fGBHBaT,  n*  3. 

ACCROISSEMEiNT. 

C'est  raugroenlation  de  tout  corps  qui 
croit  par  de  nouvelles  partiesqui  s'identifient 
ti»cressivemenl  avec  lesancicnnes.  L'accrois- 
leoKnt  est  le  fondement  de  l'accession  pro- 


prement dite,  dont  nous  avons  parlé  à  Tari 
qui  la  concerna*.  —  En  terme  de  droit,  ar- 
croissemcnt  se  dit  spécialement  de  Taugmeu- 
tation  d'hérédité  tfui  advient  à  des  cohéritiers 
parce  que  l'un  denx  a  renoncé  a  Sa  succes- 
sion. Foy.  Succession. 

ACCUSATION. 

C'est  l'imputation  faite  à  quelqu'un  d'une 
faute,  d'un  délit  ou  d'un  .crime.— C'est  encore 
l'aveu  qO'un  coupable  fait  de  son  péché,  sur- 
tout au  tribunal  de  la  pénitence,  où,  aux  pieds 
du  confesseur,  il  dit  :  Mon  père  je  m'accuse. 
—  Lorsque  l'imputation  est  fnite  par  une 
autre  personne  que  le  coupable,  et  qu'elle 
n'est  pas  juridique,  elle  prend  le  nom  de 
médisance,  calomnie,  contumélie,  etc.  — * 
Prise  dans  son  acception,  la  plus  rigoureuse, 
l'accusation  est  l'imputation  faite. d'office  par 
le  ministère  public,  ou  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  d*un  crime  pouvant  entraîner 
une  peine  aifliclire  ou.  intimante.  Poar  que 
le  ministère  public  puisse  diriger  une  action 
contre  quelqu'un,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  preuve  du  crime  soit  certaine,  il  sufOt  qull 
y  ait  des  rndices.  Les  motifs  qui  ont  fait 
soupçonner  on  homme  coupable  d'un  crime 
sont  déférés  à  la  cour  d'appel,  qui  décide  si 
les  charges  sontsuflisantes  pour  la  mise  en  ac- 
cusation. Lorsqu'elles  sont  jugéessufHsautcs, 
le  procureur  général  rédige  l'acte  d'accusa- 
tion; cet  acte  expose  la  nature  du  délit,  le 
fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
^iggraverou  diminuer  la  peine.  L'affaire  est 
déférée  au  jury,  qui  suit  des  débats  publics, 
rend  un  verdict  d'acquittement  ou  déclare 
Taccusé  coupable.  La  cour  prononce  l'abso- 
lution on  la  condamnation,  et  applique  la 
peine.  Voy.  Code  d'instruction  criminelle, 
art.  231,  24hi,  2&2,  291,  367  et  suiv. 

ACCUSÉ, 

1.  C'est  celui  sur  lequel  pèse  une  accusar 
tion  dont  nous  venons  de  parler.  Celui  à  qui 
on  impute  iuridiquement  un  crime  dont  il 
n'a  point  été  encore  dressé  acte  d'accusation, 
est  appelé  prévenu.  On  donne  encore  ce  nom 
à  celui  qui  n'est  accusé  que  d'un  délit  qui  ne 
peut  entraîner  que  des  peines  correction- 
nelles ou  de  simple  police.  Il  y  a  des  ques- 
tions morales  très-importantes  relatives  à 
l'accusé  et  au  prévenu.  Comme  elles  sont  de 
même  nature,  nous  les  réunissons.  Elles  con- 
cernent les  rapports  que  les  accusés  el  les 
prévenus  ont  avec  le  juge  et  les  témoins  de- 
vant le  tribunal  de  la  justice. 

ARTICLE   PABIIIBR. 

De  la  conduite  de  Vaecuêé  à  V égard  deêjugcf. 

2.  Le  saint  respect  que  tout  homme  doit 
avoir  pour  la  justice  doit  inspirer  aux  ac- 
cusés des  sentiments  d'une  politesse  respec* 
tueuse.  Leur  intérêt  le  plus  grand  leur  en 
fait  un  devoir;  pnrune  tenue  sage  et  modeste 
ils  préviendront  les  juges  en  leur  faveur,  et 
parviendront  peut-être  à  faire  adoucir  la 
peine.  Ils  pourraient  même  mériter  des 
peines  spéciales  si  leur  conduite  était  incon- 
venante. Cod.  procéd.  c*>.,  10  et  12.  Nous 


115 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  yORAI.E. 


116 


Toolons  nous  occuper  parliculièrement  des 
réponses  que  Taccusé  doit  faire  au  juge. 
Est-il  obligé  de  répondre  lorsque  le  juge  l'in- 
lerroffe?  s'il  répond,  est-il  obligé  de  dire  la 
vérité?  dans  le  cas  où  il  dirait  un  mensonge, 
re  mensonge  est-il  un  pécbé  mortel  ou  seu- 
lement Téniel  ? 

3.  H  est  certain  qn*un  coupable  n'est  pas 
Irnu  de  manifester  son  crime  :  mais  lorsqu'il 
rst  interrogé  juridiquement,  est-il  obligé  d'en 
faire  Taven  ?  Plusieurs  théologiens  disent  que 
le  cciupable  doit  cet  areo  à  la  justice,  qui  a 
le  droit  de  l'eiiger,  qu'il  le  doit  au  bien  pu- 
blic, qu'il  est  obligé  de  préférer  à  son  avan- 
tage pariiculier.  Cette  opinion  a  été  reielée 
par  d'autres  docteurs.  Imposer  l'areu  à  un 
coupable  en  matière  importante  telle  qu'une 
peine  infamante  oo  capitale,  ce  seriiit  de- 
mander on  sacriflce  héroYque  :  mais  qui 
d'entre  les  hommes  a  le  droit  d'exiger  un 
tel  sacrifice  lorsqu'il  n'est  pas  impérieuse- 
ment commandé  par  les  circonstances?  Per- 
sonne sans  doute.  G*est  cependant  ce  sacrifice 
qu*on  veut  imposer  à  un  coupable.  Autrefois 
on  obligeait  le  coupable  à  faire  serment  de 
dire  la  vérité.  Si  la  nouvelle  législation  a 
cessé  de  l'imposer,  c*est  qu'elle  a  compris 
que  ce  fierait  exposer  le  coupable  à  man- 
quer A  son  serment.  Nous  croyons  donc  que 
quand  il  s'agit  d'une  affaire  dont  les  consé- 
quences sont  graves,  le  coupable  n'est  pas 
tenu  de  répondre  ni  de  faire  l'aveu  de  son 
crime  à  son  juge.  —  S'ii  s'agissait  d'une  faute 
qui  entratnAt  une  peine  légère,  nous  conseil- 
lerions au  coupable  d'en  fairt»  l'aveu  ,  dans 
l'intérêt  même  de  sa  cause.  Le  juge  est  dis- 
posé à  se  montrer  indulgent  à  Tégard  de 
celui  qui  fait  un  humble  aveu.  Une  dénéga- 
tion contredite  par  des  témoins  le  dispose  au 
contraire  à  se  montrer  plus  sévère  (Liguori^ 
hb.  IV,  n»  274). 

4.  Lorsque  le  coupable  se  décide  A  parler,  il 
doit  dire  la  vérité,  jamnis  il  n*est  permis  de 
mentir -(Foy.  Hensokgb).  Il  ne  doit  pas  non 
pins  se  servir  de  ers  restriclious  mentales 
qui  sont  de  véritables  mensonges.  A  l'occa- 
sion de  restriction  mentale  sur  ce  sujet,  on 
demande  si  un  accusé  interrogé  par  son  juge 
sur  un  assassinat  qu'il  a  commis  involon- 
tairement, peut  nier  le  fait,  avec  la  restric- 
tion mentale  qu*il  ne  l'a  pas  fait  volontaire- 
ment. Lessius  le  croit,  parce  que  sa  réponse 
est  conforme  à  l'intention  du  juge  qui  l'in- 
trrroge  sur  un  acte  coupable.  Mais  de  très- 
habites  théologiens  voient  là  un  mensonge 
formel,  parce  que  le  juge  interroge  sur  le 
fait  même.  Que  Taccusé  en  fasse  l'aveu  et 
qu'il  démontre  son  innocence,  il  pourra  ainsi 
concilier  tous  les  droits. 

5.  Si  le  coupable  se  décidant  à  parler  vient 
A  mentir  au  juge,  quelle  >era  la  nature  de 
son  péché?  sera-ce  un  péché  mortel,  ou  sera- 
t-il  seulement  véniel?  —  Pour  juger  de 
1«i  nature  de  ce  péché,  il  faut  rappeler  ce 
qui  fait  la  gravité  d'un  mensonge  mortel.  Un 
mensonge  est  de  sa  nature  un  péché  véniel; 
il  i-e  devient  mortel  que  lorsque  quelque 
circonstance  grave  vient  s*y  adjoindre,  telle 
que  celk  de  faire  un  toil  au  prochain,  ou  do 


la  violation  d*un  serment,  etc.;  c'est  doBcdana 
la  circonstance  qu'il  faut  juger  de  la  gravité 
du  mensonge  du  coupable.  Or  il  n'j  a  pas  de 
serment  imposé  à  Taccnsé,  sa  négation  in- 
fluera bien  peu  sur  la  conscience  do  joge, 
Îui  s'attend  à  la  négative.  Nous  ne  yojoos 
onc  là  qu'un  simple  mensonge  qui  n'a  av- 
enue influence  sur  le  jugement,  qui  n'est  lié 
à  aucune  circonstance  qui  puisse  loi  donner 
une  gravité  spéciale.  Aossii  suivant  nelre 
opinion,  ce  n'est  qu'an  péché  Téniel. 

Abticlb  II. 

De  ta  eonimte  de  Faeeusé  par  rapport  aux 

iémoim. 

6.  C'est  surtout  sur  la  déposition  dee  té- 
moins que  le  juge  forme  ta  conviction  :  l'ac- 
cusé a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  alTaiblir 
la  valeur  de  leur  témoignage;  il  n*est  raéro 
d'accusé  qui  ne  le  fasse.  On  peut  le  faire  de 
deux  manières  :  en  niant  l'assertion  du  té- 
moin, et  en  cherchant  dans  $a  vie  des  erimet 
qui  puissent  en  affaiblir  la  valeur. 

7.  L'accusé  peut  toujours  contredire  ce 
qu'il  y  a  de  faux  dans  la  déposition  d'un  té- 
moin, mais  il  ne  peut  sans  mensonge  nier  ce 
qu'il  y  a  de  vrai  :  cela  est  trop  évioent  pour 
qu'il  soit  utile  de  nous  y  arrêter.  L'accusé 
pèche  alors  ;  mais  pour  les  molib  que  nous 
Tenons  de  déduire,  son  menson|[e  n'est  que 
véniel. 

8.  Cette  dénégation  de  la  déposition  d'un 
témoin  a  très-peu  d'influence  snr  l'opinion 
du  juge  :  aussi  les  accusés  ckerchent-ils  i 
détruire  le  témoignage  en  accusant  le  témoin 
lui-même.  Son  accusation  peut  porter  snr 
un  crime  réel  on  sur  un  crime  supposé.  — 
11  est  certain  qu'un  accusé  peut  dévoiler  on 
crime  secret  d'un  faux  témoin  pour  en  affai- 
blir la  déposition.  Si  le  crime  est  grand,  il 
faut  que  la  peine  qa'il  a  à  craindre  s^it  im- 

[ sortante.  Car  nous  verrons,  en  partant  de 
a  médisance,  qu'il  n'est  pas  permis  de  dé- 
voiler les  fautes  et  les  défauts  du  prochain 
sans  un  motif  grave.  Si  le  témoignage  était 
entièrement  conforme  à  la  lériA^  le  cou- 
pable aurait-il  le  même  droit?  il  est  biea 
évident  que  non.  Ce  serait  une  chose  lior- 
rible  de  dévoiler  un  crime  secret  d'une  per^ 
sonne  uniquement  parce  qu'elle  a  fait  sou 
devoir.  11  y  a  cependant  quelques  théologiens 
oui  pensent  le  contraire  lorsque  le  crime  de 
I  accusé  est  entièrement  occulte,  parce  que* 
selon  la  règle  du  droit,  ce  qui  est  occulte  est 
comme  »'il  n'existait  pas  {Lig.  lib.  it.  h.  975). 
Ce  motif  nous  parait  d'une  débilité  ex- 
trême ;  aussi  rejetons-nous  cette  opinion.  — 
Quelques  docteurs  se  sont  proposé  sérieuse- 
ment sll  pouvait  être  permis  a  un  accusé  ds 
supposer  un  crime  faux  pour  affaiblir  le  té- 
moignage d*un  témoin.  Cette  suppositîua 
est  tellement  outrageante  pour  la  morale, 
que  nous  ne  comprenons  pas  qu'elle  ait  pn 
naître  dans  quelque  tête.  Non,  il  n'est  pas 
permis  A  un  accusé  qui  est  innocent,  d'iuH 
poser  des  crimes  A  son  injuste  accusateur  et 
aux  faux  témoins  ;  car  la  calomnie  ne  peut 
é're  permise  pour  aucune  cau^,  et  c'est  ua 
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principe  fondamental  de  Mine  nH>rale  qa*oa 
ae  doil  poiai  faire  le  mal  pour  eu  retirer  du 
kiea  :  Non  suni  faeiinda  mala  ui  eveniani 
kMa.  C'esl  doDc  a?ec  une  souveraine  justice 
qae  Innocent  XI  a  condamné  cette  propusi* 
tion  :  «  Il  es!  probable  que  celui-là  ne  pèche 

C  mortellement  qui,  pour  défendre  son 
nenr  et  son  innocence     impose  à  un 
àwkrt  un  crime  de  bui.  » 

ACHETEUR. 

1.  Le  contrat  de  fente  suppose  dans  Ta- 
dielear  la  capacité  de  le  faire,  il  lui  confère 
des  droits  et  lui  impose  des  oblig^alions.  Go 
feraient  là  trois  questions  que  nous  aurioos 
ieiaminer  ici»  mais  Tune  d'elle  est  trop  in-* 
limement  unie  aux  obliffalions  du  vendeur 
poor  l*ea  séparer.  Les  droits  de  l'acheteur 
sunt  corrélatîEs  aui  obligations  do  vendeur 
Ment  en  parlerons  au  mot  Vbndbur.  Il  nous 
rsile  donc  à  dire  ici  quelles  sont  les  p<>r- 
Mnnes  qui  ont  .la  capacité  nécessaire  pour 
acheter  et  quelles  sont  les  obligations  de  ra« 
ckelenr. 

IRTICLB   PRBMIBR. 

De  la  capacité  rcquUe  pour  acheter. 

2.  Tons  ceux»  dit  le  Gode*»  auxquels  la  loi 
ae  rinterdit  pas  peuvent  acheter.  Art,  Vi9%. 
ledépendanmient  des  incapacités  communes 
i  tontes  les  conventions  (don!  nous  traite- 
rons au  mot  Gapacité),  le  contrat  de  vente  a 
des  incapacités  qui  lui  sont  spéciales.  Il  y  a 
en  effet  des  états  qui  par  leur  nature  peu- 
vent Aler  la  liberté  d'action  au  vendeur.  S'il 
était  permet  d'acheter  à  celui  qui  se  trouve 
dans  C4*lle  position»  il  est  évident  que  la  li- 
berté nécessaire  dans  les  conventions  eu 
souffrirait  l>eaucoup.  Aussi  tous  les  législa- 
leurs  ont-ils  interdit  aux  tuteurs  Tachât  des 
Mens  des  mineurs;  aux  administrateurs» 
ceux  ât^  établissements  dont  ils  gèrent  les 
allaires.  Voici  les  incapacités  sagement  éta- 
blies par  noire  Code  civil. 

* 

*  IS9I.  Tons  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas» 
ycnveni  acheter  ou  vendre. 

1505.  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  enire 
#0111  que  dans  les  trois  cas  suivants  :  —  T*  Celui 
«i  Vm  lies  deux  époux  cède  des  biens^à  Tau  ire,  sé- 
pflé  jodicjairemeat  d'avec  lui,  en  payement  de  f>es 
énMê  ;  —  i*  celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à 
Si  feame»  même  non  séparée»  a  une  cause  légitima, 
icBe  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés,  ou  de 
éeMrsà  elle  aiiparteoMni,  si  ces  immeuoles  nu  de- 
■iers  M  lombent  pas  en  communauté;  —  5"  celui 
•è  b  feoune  cède  des  bien?  à  son  mari  eu  payement 
due  somme  qu^el^e  lui  aurait  promise  en  dut,  et 
lanMfiill  y  a  exclusion  de  communauté;  —  s  tuf, 
te»  ces  uuis  cas,  les  droils  des  béritiers  des  parties 
cswtmctaiitcff,  s*il  y  a  avantage  indirect. 

i6ia.  Me  peuvent  se  reuiire  adjudicataires,  sons 
pCMO  de  nullité,  ni  par  eut-uièmes,  ui  par  personnes 
iBicfpetéfS,  —  les  tuteur»,  des  biens  de  ceux  dont 
ils  OMl  la  Uilelle  ;  —  les  administrateurs,  de  ceux  de* 
MamiMmsuudes  ëtablisbemeiits  publics  conliés  à  leurs 
MÎM  ;  —  Uh  officiers  publics,  des  biens  nationaux 
dwcil  tes  Teules  »e  font  par  leur  uiini:»tére. 

1597.  Les  juges,  leurs  suppléants,  les  magistrats 
fcoipliaîuint  le  ministère  pul>lie,  les  grefliors,  huis- 
siers, svfNiés  •  défenseurs  oMicieux  et  notaires, 
M  pstt  vrai  devenir  cessiomiaires  de  «  procci,  diuiti 
i  iciiumi  liiiginiir  quisont  de  la  compétence  du  tn- 


bonal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs  roue- 
tions,  à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et 
intérêts. 

3.  Toutefois ,  il  est  bon  d'observer  c]ue  la 
nullité  de  ces  ventes  n'est  pas  absolue  comme 
celle  des  choses  qui  sont  hors  du  commerce, 
ou  dont  le  commerce  est  interdit.  Elle  n'est 

Srononcée  que  contre  l'acheteur.  Si  le  ven- 
eur trouve  le  contrat  avantageux ,  il  peut 
le  conserver  ;  l'acheteur  ne  peut  opposer  la 
nullité.  La  nullité  n'ayant  été  établie  que 
pour  empêcher  les  fraudes  par  lesquelles  un 
tuteur,  pour  son  propre  intérêt,  pourrait 
acheter  a  vil  prix»  ou  se  rendre  acheteur  de 
ce  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  son  mineur 
de  vendre  :  reCTetde  la  loi  cesse  lorsqu'il  n'y 
a  aucun  lieu  de  soupçonner  h^s  fraudes.  C'est 
sur  ce  principe  que  la  loi  romaine  recevait 
le  tuteur  à  enchérir  et  à  acheter  les  biens 
saisis  par  le  créancier  de  sou  mineur.  Voy. 
ait.  du  Codeciv.  1125. 

Articlb  II. 

Des  obligations  de  Vaeheteur. 

h.  Les  obligations  de  Tacheteur  naissent 
de  trois  sources  :  de  la  nature  du  contrat, 
de  la  bonne  foi  et  des  clauses  particulières 
du  contrat. 

1650.  La  principale  obligation  de  Taciieteur  est  de 
payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  b  vente. 

1651.  S*il  n'a  rien  ë«é  réglé  à  cet  égard  lors  de  la 
vente,  Tacbeieur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps 
où  doit  se  Taire  la  délivrance. 

Qu'arriverait-ii  si  la  chose  périssait  aupa« 
ravant  7 

t65i.  L*acbetenr  doit  Tintérét  du  prix  de  la  venta 
jusqu'au  payement  du  capital,  dans  les  trois  cas  sui- 
vants :  —  S*il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 
—  si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou 
autres  revenus;  —  si  l*acli(Ueur  a  été  sommé  de 
p:iyer.  —  Dans  ce  dernier  cos,  rintérét  ne  court  que 
depuis  la  sommation. 

1653.  Si  raclieieur  est  troublé  nu  a  juste  sujet  de 
craiudre  d'être  troublé  par  une  action,  soit  hypothé- 
caire, soit  en  revendication,  il  peut  suspendre  le 
payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  It  vendeur  ait  fait 
cesser  le  troub'e,  si  mieux  n*ainie  celui-ci  donner 
caution,  ou  à  moins  quM  n'ait  été  stipulé  que,  nonobs*- 
tant  te  trouble,  Tacheteur  payera. 

1654.  SiTacbeieur  ne  paye  pas  le  prix,  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  de  la  vente. 

1655.  la  résolution  de  la  vente  d*inimeubles  est 
prononcée  de  suite,  si  le  vendeur  est  en  danger  do 
perdre  la  chose  et  le  prix.  —  Si  ce  danger  u*exisie 
pai,  le  juge  peut  accorder  à  T^cquéreur  nu  délai  plua 
ou  moins  long  suivant  les  circonstances.  —  Ce  délai 
passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  do 
la  vente  t^era  prononcée. 

1656.  S*il  a  été  stipulé,  lors  de  la  venta  dimmen- 
Mes,  que.  Tante  du  pnyeuient  du  prix  dans  le  terme 
convenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit.  Tac- 
quéreur  peut  néanmoins  payer  après  rexpiratioii  du 
délai,  tant  qu*il  n*a  |ias  été  mis  en  demeure  par  une 
somiualion  :  mais,  après  ct-tic  souiniatton,  le  juge  ne 
l>eut  pas  lui  accorder  de  délai. 

1657«  fcln  luatièie  de  vente  de  denrées  et  effets  mo- 
llit ers,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  pi«*in 
droit  et  sans  som  nation,  au  profit  du  vendeur,  après 
Texpiration  du  terme  convenu  pour  le  retiiement. 

§  l**".  Des  obligaiiom  qui  nahuut  de  la  nature  du 

contrat  de  vente, 

S.  Les  engagements  de  rachctcur  qui  nais 
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•«lU  da  contrat  de  vmie  son!,  !•  de  payer  le 
prix  de  la  Yet>lc;  2"  les  intérêts  lorsqu'ils 
sont  dus;  3*  d'enlever  la  chose  vendue  et 
i]*in(femniser  fe  veifdenrdc  ce  qu'il  a  dépensé 
Donr  la  lui  coihicrTer. 

(>.  r  Le  pHncipal  engagement  que  con- 
Iracre  l'aolietcur  par  la  irAture  même  du 
eoitiratde  venie»  consiste  dans  roblîgation 
de  pa-ver  le  prix  convenu.  .Irf.  1650.  Le 
pny enriîent  doit  se  faire  au  lieu  et  ad  jour  fisé 
par  la  vente.  Ibid.  S'il  ri'a  rien  été  réglé  à 
cet  éf;ùfiÏ9  lor^de  la  Tente,  raehefeor  dort 
payer  an  lieu  cf  au  lemp»  de  la  délivrance. 
Art.  1651.  Si  depuis  le  contrat  la  chose  avnH 
«essé,  sans  la  faute  en  vendeur,  de  pouvoir 
être  délivrée,  t'acheteur  ne  serait  pas  moins 
tenu  dVn  payer  le  prix;  mais  tant  que  le 
vendeur  est  en  demeure  de  délivrer  la  chose, 
i(  n'est  point  rccevabfe  à  en  demander  le 
prK  {Vvy.  Perte  de  la  chose  due).  Art.  130â. 

7.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a  juste  su- 
jet de  cruindrod*é^'re  tremblé  par  une  action, 
soit  hypothécaire,  »oit  en  revendication,  il 
peut  suspendre  Te  payement  du  prix  jusqu'à 
ce  que  le  vendenrait  fait  cesser  le  trouble, 
•I  mieux  n*aime  celui-ci  donner  caution,  ou 
à  moin^  qu-'i^  n'ait  élé  stipulé  que,  nonob- 
stant le  trouble,  l'acheteur  paiera.  Art.  1653. 
—  S1!  y  avait  de  fortes  présomptions  que  la 
demande  donnée  contre  Tachetcnr  est  une 
demande  qu'il  se  serait  fait  donner  par  une 
personne  afiidée,  dans  le  dessein  de  tour- 
menter le  vendeur  et  l'empêcher  de  toucher 
le  prix ,  faute  de  trouver  une  caution,  une 
telle  manœuvre  est  entièrement  réprouvée 
par  la  loi  de  la  conscience.  Elle  le  serait  pro- 
bablement devant  les  tribunaux,  si  les  ma^ 
iiœuvres  pouvaient  être  prouvées. 

La  vente  peut  être  causée  par  défaut  de 
paycmenU  Art*  163^  et  16c0.  Foy.  Résolu- 
tion. 

8.  2"  L'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix 
de  la  vente  jusqu'au  payement  du  capital 
dans  les  trois  cas  suivants  :  1*  s'il  a  été  ainsi 
convenu  dans  le  contrat  de  vente,  art.  1652; 
2*  lorsque  la  chose  vendue  n'est  pas  de  na- 
ture à  produire  6eê  fruits,  tels  que  sont 
une  bibliothèque,  une  tapisserie,  etc.,  l'a- 
cheteur ne  doit  les  intérêts  du  prix  que  du 
jour  qu'il  a  été  mis  en  demeure  do  le  payer 
par  une  sommation:  dans  ce  cas,  l'intérêt  ne 
court  que  depuis  la  sommation,  art.  1652; 
3'  lorsque  la  chose  vendue  est  de  nature  à 
produire  des  fruits,  tels  que  sont  une  terre, 
une  maison,  un  mouliil,  etc.,  l'acheteur  doit 
les  intérêts  du  prix  de  plein  droit,  ex  nalurâ 
conlrattus^  du  jour  qu  il  est  entré  en  pos- 
session et  jouissance  de  la  chose,  art.  1652. 
L'acheteur  ne  peut,  en  ce  cas,  se  décharger 
des  intérêts  que  par  le  dépôt  du  prix,  n'é- 
tant pas  juste  qu'il  puisse  jouir  tout  à  la  fuis 
de  la  chose  et  du  prix. 

1).  Quelques  auteurs  ont  voulu  mettre  les 
intérêts  du  prix  d'une  vente  à  teroie  sur  la 
même  lignequc  les  intérêts  d'un  simple  prêt, 
et  les  ont  regardes  comme  usuraires.  Celte 
opinion  est  entièrement  erronée.  Les  intérêts 
que  le  ^  endcur  stipule  ne  sont  point  un  profit 
uu'îl  relire  ducréiiit  qu'il  fait  pour  le  paye- 


ment du  prix  :  îh  aont  plotét  le  prix  do 
jouissatice  de  la  chcvse  vendue,  q»'il  n'éti 
pas  tenu  de  délivrer  avant  le  payeriHeni  ( 
prix.  Ces  intérêts  ne  sont  donc  pas  usmrm  l 
eratorim^  mars  n»urœ  compensât orim^  ^tif 
l'aveu  d«  tout  le  monde,  sont  permisee. 

10.  dr  C'est  une  dca  obligations  qui  nal 
sent  de  la  nature  du  coivtrat  de-  vente  q 
celle  que  contracte  VacMicmr  d'enlever  1 
objets  qui  lui  ont  élé  vendus. 

Lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure  par  o 
sommation  de  satisfaire  à  cefte  etingatie 
il  e9f  tenodesdommageS'-Nitéréffl^q-ife  te  Yt 
detira  soufferts  depuis  la  sommation,  par 
privation  de  l'usage  de  scfis  grpuier^,  eavi 
magasins,  etc.,  qu'occnpaietfit  les  marcha 
dises. 

Lorsque  le  contrat  ne  porter  àucuif'  tem 
pour  Tenlèvement  des  elîoses  veriddev.  1* 
chetearpeut  être  sommé  iACofttiaent  &e  M 
cet  enlèvement,  à  moins-  ^ue  l'uMilfe  n-'i 
corde  un  certain  terme  pour  TeirtèveYkifei 
ce  qui  a  lieu  pour  le  \  in  qui  Èe  vend  A  la  re 
dauge  :  on  a  le  terme  nécessaire  pour  laiss 
passer  l'ébullKion. 

L'acheteur  est  encore  obtifé  do  reniiliou 
ser  au  vendeur  ce  qu'il  a  dépensé  depvit 
contrat  de  vente  pour  la  conservation  de 
chose  vendue  depuis  le  jour  qur'il  était  lei 
de  l'enlever.  Si  par  une  convention  partie 
lière,  ou  parce  que  le  prix  n'aurait  pas  e 
core  été  payé,  le  vendeur  a  continué  depc 
le  contrat  a  percevoir  à  son  profit  les  frui 
de  l'héritage  vendu  ,  il  n'est  pas  dovtei 
que  les  dépenses  arc/maires  d'entretien  fait 
pendant  ce  temps  ne  doivent  nointêlre  rei 
boursées  au  vendeur,  puisqu  elles  sont  ui 
charge  des  fruits  qui  lui  appartiennent;  nu 
il  doit  être  remboursé  des  grosses  Vépair 
lions,  parce  que  ces  réparations  sont  ui 
charge  de  la  propriété, et  que  la  propriété  < 
acquise  à  l'acheteur  dès  le  jour  même  de 
vente,  avant  la  délivrance.  ilr(.  1583. 

§  2.  Des  obligations  de  Cachetewr  qui  noiSMHl  éê 

bonite  foi^ 

11.  La  bonne  foi  qui  doit  régner  dans 
contrat  de  vente  oblige  l'acheteur  i  4ei 
choses,  1*»  à  n'user  d'aucun  dot  pour  port< 
le  vendeur  è  vendrç,  ou  A  vendre  moii 
cher  :  2*  à  ne  pas  acheter  la  chose  au-dessoi 
du  juste  prix.  Aux  art.  Dol,  Vbndbur,  ii**  16 
suiv.,nous  traiterons  de  ces  deux  obligation 

§  5.  Des  obligalions  de  Caeheleur  qui  naissinî  à 
clauses  purticulières  du  contrai  de  vente. 

12.  Dans  le  contrat  de  vente  il  peut  y  avo 
des  clauses  particulières  :  ces  clauses  oevie 
nent  obligatoires  comme  la  vente  elle-méoi 
Les  clauses  les  plus  fréquentes  des  cuntra 
de  vente  sont,  1"  la  clause  de  réméré.  C'c 
un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se  réserve  < 
reprendre  la  chose  vendue,  moyennant 
restitution  du  prix  principal.  Nous  avons  i 
art.  spécial  consacré  au  réméré.  2*  La  rési 
lulion  de  la  vente  en  cas  qoe  le  vendei 
trouve,  dans  un  certain  temps,  des  cunditiui 
de  marché  plus  avantageuses.  La  vente  Cal 
avec  ce  pacte  est  ce  qu  on  appelait  autrcfo 
addictio  in  diem.  Voj.  Rt«otUTiojN 
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ACT 


1^ 


Vêto\jitiîe$i\ejirefo\tt dénatures  mineurs. 
Il  doDiverf es  fonctions  d'àllaruér  et  de  porter  tes 
ciprg;cs  ddos  Téglîse,  de  préparer  le  vin  et 
fcau  pour  le  Sacrifice,  et  de  servira  Paûfel* 
Dans  la  prknitive  Eglise  les  fonctions  de  Ta- 
col}  le  étaîeni  pins  étendues.  Ils  étaient  char^ 
1^  de  porter  les  lettres  que  les  éfé^ucs  s*é«' 
friTsienl  ïuaà  Tastre.  Aussi  eiigeait-on  de* 
leur  part  irne  grande  discrétion,  dAiis  cfesp 
temps  où  les  païonv^  ^outaieril  conrtaKi^o 
tous  les  secrets  de  PEglise  pour  les  livrer  àf 
la  dérision. 

Le  PouiiÛcêt  rappelle  aux  acolvfes  qu'il» 
imweni  sertir  de  lumère  par  Técuit  de  leurs) 
▼er^QS  :  Pemate  quod  tuscipitis^  leur  dit  Té- 
féifoe  eu  M  ordonna  ni  ;  n^n  $nim  Dec  ptn- 
rtte  p0ieriiit.  $i  lueim  Deo  mniiib^ê  prcêfé'^ 
tente$9  ôpMbuÊ  tenAfwmm  inséttHatit  :  ttd 
ticut  VtiUta  dicii  :  Luiceàt  laùt  vestra  eoratA' 
hominibuà,..».  Eslotê  igitur  soliiciti  in  omni 
jueiiiia  et  reritaie ,  ut  et  vos,  M  alioe^  et  ùei 
Eccleiiam  illuminetis. 

ACQUÊT. 

Bien»  sok  meobles  soit  inrunrnUcs  acquis' 
^ndanl  lar  commuDautè.  —  Dans  l'ancî'  n 
droK,  la  disHnetion  entre  les  biens  d'ncquéis 
et  les  autres  biens  avait  une  très-grande 
fmportance,  parce  que  fes  inimeubles  se  par- 
tageaient énire  les  héritiers  suivant  leur  ori* 
gioe.  Aujourd'hui  il  n*en  est  plus  de  même 
gestes  biens  se  partagent  enire  les  héritier» 
ftins  ëistinclion  de  leur  origine.  Cette  ex- 

Sression  n'a  d'importance  que  relalivemeofr 
la  eommtfnaoté  réduire  aux  acquêt».  Voici 
\t$  dispoisftions  du  Codîe  qpii  la:.coucernertt. 

1lî)8.  Larsque  les  époux  siipuleiil  qu1l  iry  snra 
enlre  enx  qu*nnc  coinmiinauié  d'acqiiôis,  ils  sont 
censés  exdiire  tte  la  corininunauté  et  lisiï  dettes  de 
ùatnn  d'em  actuelles  et  futures,  et  leur  nintiilier 
respeci if  présent  et  futur.  —  En  ce  cas,  et  après  que 
chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports  dûment  jus- 
tifiés, le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les 
épnui  ensemble  ou  séparément  durant  le  mariage, 
elprafenant  tant  de  l'industrie  commune  que  dei» 
écooomies  faiteK  sur  les  fruits  ei  revenus  dea  bieus 
«les  deux  époux. 

1499.  Si  le  mubilier  existant  lors  du  mariage,  ou 
écliu  depuiff,  n*a  pas  éié  consiaié  par  inventaire  ou 
état  ea  bonue  forme,  il  esi  réputé  acquêt» 

ACTE. 

Ce  mot  a  une  signiGcàtion  très-Aenduc 
dans  notre  Tangue  :  pris  dans  sa  généralité,  il 
liésigoe  tous  les  effets  d*tHie  cause  mise  en 
action.  Cette  expression  prend  une  signifia 
tatioQ  plus  déterminée  lorsqi»*el1e  est  unie  à 
on  autre  mot.  Alors  elle  reçoit  dans  quelques 
circonslanves  une  acception' qui  intéresse  vi- 
vement le  tbéblogien  ci  Te  moraliste.  Ainsi 
leoKitacté»  uni  à  quelques  autres  exprès- 
tioos,  intéresse  l'état  civil  et  religieux  de 
Thomme,  son  droit,  ses  devoirs,  la  règle  de 
les  aciions.  C'est  sons  ce  rapport  que  oous 
voulons  considérer  l'acte.  Nous  parlerons, 
1* des  actes  de  l'état,  soit  civiV,  soit  religieux, 
de  l'homme;  2^  des  actes  de  religion,  tels  que 
les  actes  de  fol|  d'espérance^  de  chariléj,  etc.  ; 


3*  des  actes  conslataffit  fes  droits,  les  obliga- 
tions Us  conventions  des  citoyens  entre  eux  ; 
4*  cffOn  des  actes  htimaihs. 

Acte  de  i/Éf  At  soit  civrt,  sott  mKLiGtiéLx. 
—  t.  On  appelle  acte  de  l^état  i^elfgfeùx  ttti 
civil  éelui  p{fr  leqiiet  radtorité  publique^  àdix 
feligieuse;  soie  clvîFè,  c^nstaCcf  les  principa- 
le éfpoifdes  d^  la  vicf  des  individiis,  lelfes  que 
la  naissance,  le  mariage  et  le  décès. 

2.  Lee  actes  de  Tétat  reKgieux  ont  pour  eb- 
jot  de  constater:  si  telle  personne  a  été  bap- 
tisée ou  ne  Ta  pas  été,  si  elle  Ta  été  par  un 
mmistre  catliollque  ou  par  une  personno' 
laïque  ou  non  catholique;  si  le  mariage  a 
été  céfébré  en  fafcé  delà  sainte  Église  et  con- 
fèrrtiémcni  aux  loisr  e'cdésiastfquès  ;  enitn  si 
kfdécédéf  e^t  mort  en  chrétien,  etdétéhoAoré 
dé  la  sépultt^re  ecclésiastique. 

3.  Les  actes  de  k'étal  civil  ont  pour  objet 
de  prouver  que  tel  est  etf fant  légitime,  niitu- 
relyon  adoptifde  telle  personne;  qnW  esi 
majeur  ou  mineur,  merîé  ou  non»  frafoçais- 
ou  étranger,  mort  ou  vivarît.  Le  Seiil  énoncé 
dé  l'objet  des  acfés  de  Célât  $6it  citil  soit  rc- 
Figleirt  eri  fait  mieux  comprendre  l'impor- 
iauco  que  tous  les  commentaires 

4.  Avant  la  révoittiion  les  actes  de  l'étal 
civil  et  religieux  étaient  placés  entre  leeiuéK 
mes  mains.  Oepifis  la  révolution  ils  sont  sé- 
paréif.  C'est  au  curé  ou  à  radmrnistraieur 
d'tine  paroisse'  qu'e  sont  confiés  les  actes'  dtv 
rétat  religieux  de  cette  paroisse,  c'est  auf 
nia^re  où  a  son  remplaçant  tégaî  que  sont* 
confiés  les  registres  d^s  actes  de  l'état  civiU 
Nous  allons  donner  les  règles  relatives  aus 
actes  de  Télal  religieux  cl  civil. 

ARTICLE  PREMIER. 

Des  actes  de  l'état  religieux. 

5.  La  plupart  des  siatots  diocésains  ptes- 
cri^enr  qirH- y  afit  dans  chaque  parofsse  uiK 
double  registre  pour  l'inscription  dés  actc^ 
de  baptême,  de  mariage  et  de  sépulftiro^ 
L'un  d'eux  est  ronservé  dans  les  archives 
de  ta  paroisse,  l'autre  est  envoyé  à  Tévéclié. 
Les  actes  do  baptême  sont  iftscrili»  de  suilt*, 
selon  Tordre  des  jours  et  signés  sur  chacun 
des  regisli^es,  savoir,  l'acte  de  bapténue  par 
le  prêtre  cfui*  baptise,  par  le  pèpes  il  eist  pré- 
sent, et  p^lr  le  ptirrain'  et  la  marcaià/^  -^  \es 
actes  de  mariage  par  le  cclébrasit,  par  les 
époux  et  par  les  témoins  au  nombi'e  de  qna-- 
tre  ;  l'acte  de  sépulture  par  le  ministre  de- la 
religion  et  deux  paronts  ou  amis  do  défunt 
oui  ont  assisté  an  convoi.  L'acte  de  bipléme 
doit  indiquer  la  légitimité  eu  rillcgitinfrité  de 
l'enfant.  S'il  est  né  d'un  père  inconntr,  onf 
d!ra*qU'il  est  fils  naturel  de  N.,  en  désignant 
scilticinent  le  nom  de  la  mère.  S'il  est  né  de 
parents  qui  ne  sont  unis  que  par  les  liens  dti 
mariage  civil,  on  dira  qu'il  est  né  de  N.  e| 
de  N.|  mariés  civilement.  -^  Lorsqu'un  \n6^ 
ire  a  été  délégué  pour  le  mariage,  il  en  doit 
être  fait  mention  expresse,  puisque  la*  pré-^ 
sence  du  curé  est  nécessaire  sous  peine  dé 
nullité.  Chaque  diocèse  dyaYil  la  formule 
d'acte,  c'est  au  prêtre  à  s'y  conformer  cxac-^ 
tciucaî. 
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Articli  II. 
Vet  actes  de  l'état  eitil. 
6.  Quoique  les  actes  de  Tétai  dvîl  a*aienl 
|u'ttn  rapport  indirect  avec  les  lois  de  la 
coDscîencei  ils  ont  cependant  une  telle  im- 
portance qu'on  prêtre  ne  peut  ni  ne  doit 
Ignorer  les  lois  qui  les  concernent.  Nous  nous 
cofitenterons  de  rapporter  les  dispositions 
du  Code  à  cet  égard. 

CODE  CIVIL.  —  UTBB  V^.  —  VITBB  U. 

SES  ACTKS  DE  L*ÉTAT  CIVIL. 

(Décrété  le  11  mars  180S;  promulgué  le  Si  du  même 

mois.) 

Cbapitsb  psehies.  DUpc^tiont  ginératei* 

7. 54.  Les  actes  de  Peut  civil  énoncent  Tsanéev  le 
jour  et  rheure  où  ils  seront  reçus,  les  prénoms,  nom, 
âge,  profession 'et  domicile  de  tous  ceui  qui  y  seront 
dénommés. 

55.  Las  ofQciers  de  Tétat  civil  ne  pourront  rien  In- 
sérer dans  les  actes  quils  recevront,  soit  par  noie, 
soit  par  énonciaiion  quelconque,  que  ce  qui  doîi  être 
dé«*laié  par  les  comparants. 

5G.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  se-* 
roni  point  c»bli;;ét*s  de  comptratire  en  personne,  elles 
pourront  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pro* 
curntion  spéciale  et  auibeniique. 

57.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l*état  civil 
ne  leurront  être  que  du  sese  masculin /l^gés  de 
vingi-un  an  au  moins,  parents  ou  autres  »  et  ils  se- 
ront choisis  par  les  personnes  intéressées. 

58.  L*oflicier  de  Tétut  civil  donnera  lecture  des 
actes  ans  parties  coronarantes  ou  à  leur  fondé  de 
procuration,  et  aux  témoins.  —  Il  y  sera  fait  men- 
tion de  l*accomplisseinent  de  celte  formallié. 

59.  Ces  actes  seront  signés  par  lV>lficier  de  Téiat 
civi',  par  les  comparants  et  les  témoins;  ou  mention 
sera  faite  de  la  cause  qui  empécliera  les  comparants 
et  les  témoins  de  signer. 

40.  Les  actes  de  Téiai  civil  seront  inscrits  dans 
chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  r^isires  tenus 
douilles. 

A 1 .  Les  registres  seront  cotés  par  première  et  der- 
nière, et  iiaiapbés  sur  chaque  feuille,  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  iustancciou  p;>r  le  juge 
qui  le  remplacera. 

4i.  Les  actes  seront  Inscrits  sur  les  regisires,  de 
suiie,  hans  aucun  blanc.  Les  ratures  et  les  renvois 
seront  approuvés  et  signés  de  la  même  manière  que 
le  corps  de  Tacte.  Il  n*y  sera  rien  écrit  par  abrévia- 
tion, et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiffres. 

45.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés  par  i*ofHcier 
de  rétat  civil,  à  la  Un  de  chaque  année;  et  dans  le 
nioitf,  Tun  des  doubles  sera  déposé  aux  archives  de  la 
commune,  Tautre  au  greffe  du  tribmial  de  première 
instance. 

44.  Les  procurations  et  les  autres  pièces  qui  doi- 
vent demeurer  annexées  aux  actes  de  l'étal  civil, 
seront  déposées,  après  qu'elles  auront  été  |)ara|)bées 
par  la  personne  qui  les  aura  produites,  et  par  Tolfl- 
cier  de  Téat  civil,  au  greffe  du  tribunal,  avec  le  dou- 
ble «tes  registres,  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu  audit 
greffe. 

45.  Toute  personne  pourra  se  faire  délivrer,  par 
les  dépositaires  des  registres  de  Tétat  civil,  des  ex- 
traits de  ces  registres.  Les  extiaits  délivrés  confor- 
mes aux  regi»ires,  cl  légalisés  par  le  président  du 
tribunal  de  première  Instance,  ou  par  le  juge  qui  le 
remplacera,  feront  foi  jusqu^à  inscription  de  faux. 

46.  Lorsqu'il  n*aura  pu»  existé  de  registres,  ou 
quMs  seront  perdus,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par 
titrer  que  par  témoin»  ;  et  dans  ces  cas,  les  maria- 
ge<i,  naissances  et  décès,  pourront  être  prouvés, 
tuiit  i»ar  les  registres  et  papiers  étnanéi  de^  i  ères  et 
luèrcs  décédéSi  que  par  iéuioius. 


47.  Tout  acte  de  Pétat  civil  des  Français  et  des 
étrangers,  fait  en  pays  étranger,  fera  foi,  s*il  a  été 
rédige  dans  les  form«ts  usitéiss  dans  ledit  pays. 

48«  Tout  acte  de  Peut  civil  des  Françal»  ai  paya 
étranger  sera  valable  s'il  a  été  reçu,  conforméiaeut 
aux  lois  françaises,  par  les  agents  diplomatiques  ou 
par  les  consul<. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d*un  arie  rela- 
tif à  rétat  civit  devra  avoir  lieu  en  marge  d*on  an- 
tre acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite  k  la  reifuèie  dea 
parties  intéresséeii,  par  Tofficier  de  Tétat  civil,  sur  les 
registres  courants  ou  sur  ceux  qnl  auront  été  déposés 
aui  archives  de  la  commune,  et  par  le  greflOer  du 
tribunal  de  première  instance,  sur  les  registres  «lé- 
posés  au  greffe  ;  h  Teffet  de  quoi  Tofflcier  de  Tétat 
civil  en  donnera  avis,  dans  les  trois  jours,  au  procu- 
reur du  Roi  près  ledit  tribunal,  qui  veillera  à  ee  que 
la  mention  soft  faite  d*une  manière  uniforme  sur  lea 
deux  r^isires. 

50.  Toute  contravendon  aux  articles  précédents 
de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  ponr* 
suivie  devant  le  tribunal  de  première  instance,  et  p«« 
nie  d*uiie  amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

51.  Tout  dépositaire  des  registres  sera  civileincnl 
responsable  des  altérations  qui  y  surviendront,  sauf 
son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites 
altéraiions. 

52.  Toute  altération,  tout  faux  dans  les  actes  de 
rétat  civil,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une 
feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à 
ce  destiné^,  donneront  lieu  au«  deoiiaages-iniérèls 
des  parties,  sans  préjudice  des  peines  portées  au  Code 
pénal. 

55.  Le  procureur  royal  au  tribunal  de  première 
instince  sera  tenu  de  vérifier  l'état  des  registres  lors 
du  dépôt  qui  en  sera  fait  au  greffe;  il  dressera  un  pr«»- 
cés-verbal  sommaire  de  b  vérilicailon,  dénoncera  les 
contraventions  ou  délits  commis  par  les  officiers  de 
rétat  civil,  et  requerra  contre  eux  la  coiidaittuatlua 
aux  amendes. 

54.  Dans  tous  les  css  où  un  tribunal  de  première 
instance  connaîtra  les  actes  relatifs  ù  Téut  civil,  les 
paities  intéressées  pourront  se  pourvoir  contre  le  Ju 
goment. 

Chapitre  IL  Det  acie$  de  nmsiance. 
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8. 55.  Les  déclarat'ons  de  naissance  neront  faites 
dans  les  trois  Jours  de  raccoiichement,  à  l^ofOder  de 
rétat  civil  du  lieu  ;  Tenfant  lui  sera  présenté. 

56.  La  naissance  de  Tenfant  sera  déclarée  par  le 
père,  ou,  à  défaut  du  père,  par  les  docteurs  en  mé- 
deiine  ou  en  chirurgie,  saget-femmes,  ofllciers  de 
santé  ou  autres  personnes  qui  auront  assisté  ù  Tae* 
I  oucbement;  et  lorsque  la  ntère  sera  accouchée  hors 
de  son  domicile,  par  la  personne  cites  qui  elle  sera 
accouchée.  —  L*acte  de  naissance  sera  rédigé  de  suite, 
en  présence  de  deux  témoins. 

57.  L*acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  Theure 
et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexn  de  Tenfant,  et  les 
prénoms  qui  lui  seront  donnés,  les  prénoms,  noiii, 
profession  et  domicile  des  père  et  nère  et  ceui  des 
témoins. 

58.  Toute  personne  nui  aura  trouvé  un  enflMrt 
nouveau-né  sera  tenue  de  le  remettre  à  rcffider  tfe 
rétat  civil,  ain^i  que  les  vêtements  et  autres  eieis 
trouvés  avec  Teniant,  et  de  déclarer  toutes  les  ctr- 
constauces  du  temjis  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 
—  Il  en  sera  dressé  un  procé ^-verbal  détaillé,  qui 
énoncera  en  outie  i'àge  apparent  de  Tenfant,  son 
sexe,  tes  nonts  qui  lui  seront  donné»,  raulorité  civi'e 
à  laquelle  II  sera  remis.  Ce  procés-verbat  sera  iiiscnt 
sur  les  registres. 

59.  S*il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  de  mer, 
Pacte  de  naissance  sera  dres  é,  dans  le«  vuigt-quaire 
heures,  eu  présence  du  père,  sM  eut  présent,  et  de 
deux  icmoins  pris  fiarnii  les  ofiicieri  du  bàtinieut, 
ou,  à  leur  défaut,  |»ariui  les  bouimcs  de  ré^uipage. 


1)5 


ACT 


ACT 


It6 


Cet  acte  sera  rédige*  savoir  :  sur  les  b&timents  du 
ft«4,  par  Folf  cier  d^admiuistnition  de  la  marioe»  el 
sor  (es  bàiimeiiis  appartenant  à  un  armateur  ou  né- 
fueia«l«  par  le  capitaine,  matire  ou  patron  du  navire. 
L'acte  de  naissance  sera  inscrit  k  la  suite  du  rdle 
^'équipage. 

€0.  Au  premier  pnrt  où  le  bâtiment  abordera,  soit 
de  relâche,  soit  pour  loute  autre  cause  que  celle  de 
mm  désannement,  les  officiers  de  radministration  de 
b  auirtne*  capitaine,  maître  ou  patron,  seront  tenus 
ëe  déposer  deux  expéditions  authentiques  des  actes 
é$  aaissaoce  qu*iU  auront  rédigés,  savoir,  dans  un 
ftn  français,  au  bureau  du  préposé  à  Vinscripiion 
aarlime  ;  et  dans  un  port  étranger,  entre  les  mains 
éi  cimsol.  —  L*une  de  ces  expéditions  restera  dépo- 
tée au  bereaude  rinscription  maritime,  ou  la  cbaii* 
irilerie  du  consulat;  l'autre  sera  envoyée  au  ministre 
k  b  narine,  qui  fer^i  parvenir  une  copie  de  lui  cer- 
tiiée,  de  ebacan  desdiis  actes,  h  Toflicier  de  Pétat 
àitl  du  donicile  du  père  de  Tenrant,  ou  de  la  mère, 
a  b  père  est  inconnu  :  cette  copie  sera  Inscrite  de 
«nie  sor  les  registres. 

61.  A  Tarrivéedu  bâtiment  dans  le  port  du  désar- 
■siaeiii^  le  rôle  d*équ;page  ^era  déposé  au  bureau 
k  féçoêé  à  Tinscription  niarilime.  (|ui  enverra  une 
apéditioM  de  Tacte  de  naissance,  de  lui  s'gnée,  â  Tof- 
kbr  de  Fétat  civil  du  domicile  du  père  de  Tenbut, 
n  de  b  mère*  si  le  père  est  inconnu  :  cette  expédi- 
lisa  sera  Inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

C2.  L*acte  de  recoon-isitance  d*un  enfant  sera  in* 
Krit  s«r  les  registres,  â  sa  date  ;  et  il  en  sera  bit 
Matba  en  marge  de  Tacte  de  naissance,  s*il  en 
csîMeim. 

CiAPiTaE  m.  D$s  oeUê  de  mariage. 

94tS.  Avant  b  célébration  du  mariage,  rofDcier  de 
fiéist  civil  fera  deux  publi&itions,  â  huit  Jours  dln- 
icnalle,  un  jour  de  dimanche,  devant  la  porte  de  la 
BMiien  commune.  Ces  publications  et  Tacte  qui  en 
ttn  dressé  énonceront  les  prénoms,  nom,  pfufes- 
sisa  et  domicile  des  futurs  époux,  leur  qualité  de 
anjeurs  on  de  mineurs»  et  les  prénonts,  nom,  pro» 
Mioa  et  domicile  de  leurs  pères  et  mères.  Cet  a<  te 
énaocera,  en  outre,  le»  jours,  lieux  et  heures  où  les 
pabiicatifftts  auront  été  faites  :  il  sera  inscrit  sur  un 
seul  regbtre,  qui  sera  coté  et  paraphé  comme 
iettdit  en  Partie  e  il,  et  dé|>osé  â  la  lin  de  chaque 
anêe,  au  greOè  du  tribunal  de  rairoudis^euient. 

64.  Un  extrait  <ie  racte  de  publication  sera  et 
Kslera  affiché  à  la  p»rte  de  la  maison  commune, 
pendant  les  huit  jours  d'iuiervalle  de  Tune  â  Tauire 
aohKeatiun.  Le  mariage  ne  pourra  être  télétiré  avant 
b  nobsème  jo  ir,  dcpub  et  non  compris  celui  de  la 
semode  publication. 

fô.  Si  le  marbge  n*a  pas  été  célébré  dans  fannét*, 
â  rempier  de  Teipiration  du  délai  des  publications, 
il  ae  r-otirra  plus  être  célébré  qu'après  que  de  uouvel- 
lei  pnblicaiioua  auront  été  faites  dans  la  forme  ci« 
kems  prescrite. 

fis.  Les  actes  d*opposit!on  an  mariage  seront  si- 
pés  sur  Toriginal  et  sur  la  copie,  par  les  opposants 
•s  par  leurs  fondés  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique ;  ils  seront  signifiés,  avec  la  copie  de  la 
imeantioa,  â  b  personne  ou  au  domicile  des  parties, 
«  â  rofllcier  de  Tétat  civil,  qui  mettra  sou  riia  sur 
rircinal. 

(7.  L*officier  de  Péiat  civil  fera,  sans  délai,  une 
■eatinn  sommaire  des  oppositions  sur  le  registr*^  des 
fiklieBtîons;  il  fera  aus^i  memion  en  marge  de  Tin- 
icription  desdiies  oppos  tiouf^,  des  jugements  ou  des 
seics  de  main- levée  dont  expédition  lui  aura  été  re- 


fis. En  cas  d*opposition,  Tofficier  de  Tétat  civil 
M  pourra  célébrer  le  mariage  avant  qu*on  lui  en  ait 
noNi  b  nain-levëe,  sous  peine  de  trois  cents  francs 
Csnende,  et  de  tous  dommages-iniérôts. 

^.  STd  n*v  a  point  d*uppQ$itioo,  il  eu  sera  fait 


mention  dans  Tacte  de  marbge;  et  si  les  publica- 
tions ont  été  faites  dans  plusieurs  communes,  les 
parties  remettront  un  certificat  délivré  par  l'officier 
de  réut  civil  de  chaque  commune,  constatant  qu'il 
n*existe  point  d'opposition. 

70.  L*oflicier  de  Tétat  civil  se  fera  remettre  Tacto 
de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  Celui  des 
époux  qui  serait  dans  Fimpossibilité  de  se  le  procu- 
rer, pouna  le  suppléer,  en  rapportant  un  aeta  de 
notoriété  délivré  pisr  le  Juge  de  (Miix  dn  Ibu  de  sa 
naissance,  ou  par  celui  de  son  domicile. 

7i.  L*aeie  de  notoriété  contiendra  b  déclaration 
faite  par  sept  témoins,  de  Tun  ou  de  Fautre  sexe, 
parents  ou  non  parents,  des  prénoms,  nom,  profe»- 
sion  et  domicile  du  futur  époux,  et  de  ceux  de  ses 
père  et  mère,  s*ils  sont  connus  ;  le  lieu,  et,  autant 
que  possible,  Tépi'qiie  de  sa  naissance,  et  les  causes 
qui  empêchent  d'en  rapporter  l'acte.  Les  témoins 
signeront  Tacte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  ;  et 
s'il  en  est  qui  ne  pubsent  ou  ne  sachent  signer,  il  eu 
sera  bit  mention. 

7i.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  oà  doit  se  célébrer  le 
mariage.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le  pmcu* 
reur  du  Roi,  donnera  ou  refusera  son  homologation, 
selon  quM  trouvera  sufiisantes  ou  insuffisantes  les  dé- 
claraiious  des  témo  ns,  et  les  causes  qui  empêchent 
do  rapporter  l'acte  de  naissance. 

75.  L'acte  authentique  du  consentement  des  père 
et  mère  ou  aieub  et  aïeules,  ou,  â  leur  début,  celui 
de  la  famille  coutiendra  les  iirénoms^  nom,  pro- 
fession et  domicile  d«i  futur  époux  et  de  tous  ceux 
Ïui  auront  concouru  â  l'acte,  ainsi  que  leur  degré 
e  parenté. 

74.  Le  marbge  sera  célébré  dans  la  commune  où 
l'un  des  deux  époux  aura  son  domicile.  Ce  domicile, 
quant  au  mariage,  s'établira  par  six  mois  d'habita- 
tion continue  dans  la  même  commune. 

75.  Le  jour  désigné  par  les  pariies  après  les  délais 
des  publications,  l'officier  de  l'état  civil ,  dans  la 
maison  commune,  en  présence  de  quatre  témoins, 
parents  ou  non  parents,  fera  lecture  aux  parties  des 
pièces  ci-dessus  mentionnées,  rebtives  a  leur  état 
et  aux  Corraaiités  du  mariage,  et  du  chapitre  VI  du 
litre  du  Mariage  sur  /es  droits  et  Uê  deeme  reêpeetifs 
de$  époux.  Il  lecevra  de  chaque  partie  Tune  après 
Tautre,  la  déclaration  qu'elles  veulent  se  prendre  |iour 
mari  et  femme;  il  prononcera,  au  nom  de  la  loi, 
quelles  sont  unies  par  le  mariage,  et  il  en  dressera 
acte  sur-le-champ. 

76.  On  énoncera  dans  l'acte  de  marbge,  —•  1*  les 
prénoms,  nom,  profession,  âse,  lieu  de  naissance 
et  domicile  des  époux  ;  —  i  &'iis  s«»nt  majt?urs  ou 
mineurs;  —  3**  les  prénoms,  nom,  profession  et  do- 
micile des  pères  et  mères;  — 4*  le  consentement 
des  pères  et  mères  ,  aieub  et  aïeules ,  et  celui  de  la 
famille,  dans  les  cjis  où  ils  sont  requb  ;  —  5*  le^  actes 
respectueux,  s'il  en  a  été  fait;  —  6*  les  publications 
dans  les  divers  domiciles  ;  —  7*  les  oppositions,  s'il 
y  en  a  eu  ;  leur  main-levée ,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a 
point  eu  d'opposition  ;  —  8*  la  déclaration  des  con- 
tractants de  se  prendre  pour  époux ,  et  le  prononcé 
de  leur  union  par  rotlicicr  public;  —  9**  les  préooiub, 
nom,  Age,  profession  et  domicile  des  témoins,  et 
leur  déclaration,  s*ils  sont  parents  ou  alliés  des  par- 
ties, de  quel  côté  ei  â  quel  degré. 

Chapitre  IV.  Dee  aetet  de  décèu 

10.  77.  Aucune  inhumation  ne  se^a  faite  sans  une 
auuinsation,  sur  papier  libre  et  sans  frais,  de  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  b  délivrer  qu'»près 
s'être  trausporié  auprès  de  la  persoime  decédée, 
pour  s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures 
après  le  décést,  hurs  les  cas  pré^  us  par  les  règleinenis 
de  police. 

78.  L*acte  de  décès  sera  dressé  par  l'officier  de 
réut  civii,  sur  b  déclaration  de  deux  léaioins.  Cea 
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tmnoins  8«rôni«  t*il  «si  fin^tililè,  les  dvtm  fins  pro- 
ches pare^it  on  vôK^ns,  oii«  lorsqu'une  persoifeine  wrx 
décédée^  kots  â^  sort  domtcite,  la  penomie  clier 
laquelle  elle  iera  àétéâée,  et  un  parent  ou  «mre. 

79.  L*acleile  décès  comiendni  let  prénom,  nom, 
Age,  |fr(yfes«len  et  domicile  de  h«  personne  déccdéc; 
ien  pix^nnms  et  nom  de  r:ilMre  épebx,  si  U  personne 
i\éeéàéti  éinh  lAparféé  oo  vèove  ;  Ici  prénoms,  nom, 
5|^,  proftf^sibn  cft  dwnioHe  deè  déchirants,  et,  s*il8 
sont  put^nft,  lenr  degré  de  patenté.  —  Le  mérae 
acte  C(»nlicndta  de  plus',  amant  (fu'on  pourra  le  sa- 
voir, 1er  prénoms ,'  nom ,  professirtn  et  domricile  des 
pèf  e  cc  lAére  d»  décédé,  et  le  Hen  de  sa  naissance* 

8iK  Eiif  cas  dedéi'ès'dans  les  hôpitaui  miliiairea^ 
eitits  on  antres  marâons  piibliquf^  ,  les  sopërieurs  * 
direcreur^,  admim''stratears'et  maîtres  de  ces  maisons^ 
seront  tenus  d'en  donner  «vid,  dans  les  vingt-quatre' 
benres,'  It  Komcièt  de  PéUit  civil,  qtir  s*y  transporter» 
pour  ^assnrer  du*  décès,  et  en  dressera  Faéiè  confort 
Niéme«ii  à  l'àftiele  précédent,  sur  le^  déclarations  qur 
lui  auront  été  faites,  et  sur  les  renseig^enveifils  qa*il 
aura  pris.  —  Il  sera  tenir,  en  notre,  dans  lesdf  ts  hô- 
piûnt  cl  maisons ,  éei  registres  destinés  à  inscrire 
ces  déctaraiinns  etee^  renseignement!».  —  L*officief 
de  rétal  ci\il  enverra  Taete  de  décès  à  celui  dii  der- 
nier dtmiicHe  de  la  per^nne  décédée ,  qui  rioscrirK 
àur  les  registres^ 

81.  Lorsqu'il  y  aun^  des  sifines  ou  indices  de  mort 
violente,  oud^antf*es  eirconst.mces  qui  donneront  lieu 
de  le  soupçonner,  ort  ne  pourra  riire  Pinhumafion 
qn*après  q^aTiiui  eftt  iér  de  police,  assisté  d*on  docteur 
enniédecineoHeitéllirurgie,  aura  dressé  pmcés-verbal 
de  l'éiat  dii  cad^iviv,  et  des  circonstances  y  relatives, 
ainsi  que  des  renseignements  qu'il  aura  pu  recuellltr 
sur  les  prénoms,  nont,  &ge,  profession ,  lieu  de  nais- 
sance et  doAiiirile  de  la  pcrtonne  décodée. 

8i.  L'officier  de  police  sera  lefiii  de  transmettre  dé 
suite  n  Tolficier  de  Tétat  civil  du  lieu  où  la  personne 
sera  dé^éilée,  tmi^  les- renseignements  énoncés  dans 
son  pro(ès-verba1y  d'après  les<fue!s  Tacie  de  décès 
sera  rédigé.  —  L'officier  dé  Téiat  civil  enverra  une 
expétiifinn  à' celui  du  domicilede  la  personne  déeédee, 
sM  est  couua  :  cette  expéJitiou  sera  inscrite  sur  Ici 
registres. 

83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus  d'envoyer, 
duns  li*s  vhigt-qnatrc  heures  de  l'exécution  den  jû||e- 
nients  portant  prine  de  mort,  à  Polficier  de  l'état  civil 
du  lieu  où  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous  les  ren- 
seignements énoncés  en  l'article  79,  d'après  lesquels 
l'acte  de^iéccs  sera  rédigé. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons,  ou  maisons  de 
réclusion  ctde  détention ,  il  en  sera  donné  avis  sur-le- 
rlinmp ,  par  les  concierges  ou  gardiens,  à  l'officier  de 
réiat  civil,  qui  s'y  transpttrtcra  comme  il  est  dit  eu 
l'article  80.  et  rédigera  Tacte  de  décès. 

8*).  Dan<  t<His  les  cas  de  mort  violente,  ou  dans  les 
|)ris(ms  et  maisons  de  réclusion,  oti  d'exécution  à 
nmri ,  il  ne  sera  fait  stir  les  registres  aucune 
menti  fin  de  ces  circonstances,  et  les  actes  de  décès 
seront  simplement  rédigés  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  7!l. 

86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  de  mer,  il 
en  sera  die^sé  acte  dans  les  vingt-quatre  hcin*c^,  en 
présence  dede^ix  témoins  pris  parmi  lesofllciers  du 
liàtiment,  ou,  h  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de 
rc(|uipnge.  Otactt*sern  rédigé,  savoir,  sur  les  bàit- 
inents  du  Roi,  par  roflicier  tr»dininii»tration  de  la 
marine,  et  sur  le»  bâtiments  appartenant  à  un  négo- 
c  iant  ou  armateur,  par  le  capitauic,  maître  ou  patron 
du  navire.  L'aele  de  décès  sera  inscrit  ï  la  suite  du 
rôle  (le  réi|ttipage. 

87.  Au  premier  port  où  le  biitimont  abordera,  soit 
de  rfl.^clle  ,  scfit  p<»ur  toute  antre  cause  que  cePe  de 
son  désarmement,  ies  officiers  de  l'aduiinistration  de 
la  marine ,  capitaine ,  matlre  ou  patron ,  qui  aunmt 
tédigé  des  actes  de  décès,  seront  tenus  don  déposer 
dcui  expéditions,  conlunuéuent  à  Tarticlo  0}  —  A 
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l'arrivée  du  bfttirtient  dans  le  poft  du  désarmement , 
le  r6\t  d'équipée  sera  déposé  au  bureau  du  pré- 
posé à  l'inscription  maritime;  il  enverra  mie  ex|ié- 
dritnn  de  factede  décès,  de  lui  signée,  à  l'offieier  de 
l'é(at  civil  du  domicile  de  la  personne  déeéilée  :  celto 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 

Chapitbb  V.   Des  aclei  de  Vétai  eml  eoneemaài  îe$ 
mltiiairei  hort  du  lerrtloirt  du  toyaume. 

41.  88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  boN  du  ter- 
ritoire do  royaume,  concernant  des  militaires  on 
autres  personnes  employées  à  la  suhe  des  armées,  se- 
t6iti  rédl|$és  dans  les  formes  prescrites  par  les  dispo- 
sitions précédentes,  saàf  les  eiceptloiis  ctmtenue* 
diiis  fes  articles  suivants. 

89.  Le  quafrfîer-msttre  dans  chaque  eorps  d'un  otr 
plusieurs  baulllons  ou  escadrons,  et  le  eapiuine  cook 
nrandant  dans  les  anti'es  corps,  reniplrront  les  fonc- 
tions d'officiers  de  l'état  civil  :  ces  roéffles  fofficlion^ 
sérOjit  remplies,  Aour  les  officiers  sans  trovpes  et  pear 
tes  employés*  de  rsrmée,  par  l'iAspectettr  aui  remet 
attaché  à  l'armée  on  au  corps  d*arméè. 

90.  Il  sera  tenu,  danschaqiie  cor(M  dé  troupes,  on 
higistre  pour  les  actes'  de  l'état  civil  relatifs  aox  in- 
dividus de  ce  corps ,  et  un  aàtre  h  l'état-major  de 
Tarméé  ou  d'urt  corps  d^année,  pmir  les  a^tes  clvil# 
relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  employés  : 
ces  registres  seront  eonservés  dis  Is  même  msikiière 
que  les  autres  refjfistres  des  corps  et  étaC-maJors ,  et 
dépose^  aux  archives  de  It  guert^,  è  la  rentrée  des 
éoi'ps  ou  armées  sur  le  territoil^  du  royaume. 

91.  Les  registres  seront  cotés  et  parapliéf,  dams 
chaque  corps,  par  l'officier  qui  le  commande;  et  à  Vé* 
tat -major,  par  le  chef  dcVétat^major  général. 

.  92.  Lés  déclaralfons  de  naissance  à  Parmée  seront 
faites  dans  les  dix  jours  qui  suivront  raccoiTcliiMBent. 
95.  L'officier  chargé  de  la  temie  du  registre  dé 
Pétat  civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Pins* 
cription  d'un  acte  de  naissance  audit  refaire,  en 
adresser  un  extrait  à  l'officier  de  Péiat  civil  du  der- 
nier domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère  si  le 
père  est  inconnu. 

94.  L"S  publications  de  mariage  des  militaires  él 
employés  à  la  suite  des  armée<,  seront  faites  au  lies 
dr^  leur  dernier  domicile  ;  elles  seront  mises  en  outre, 
vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage  ,  à 
Ponlre  du  jour  du  corps,  pour  les  HidiiTidus  qei  tieà» 
neiit  à  un  corps  ;  et  à  celui  de  l'armée  ou*  du  corps 
d'armée,  pour  les  ofiici  ers  sans  troupes,  et  pour  les 
employés  qui  en  font  partie. 

95.  Imniédiitcinent  après  Pinscription  sur  le  regis- 
tre, de  l'acte  de  <  étébration  du  mariage,  Pofllcier 
chargé  de  la  tenue  du  registre  en  en\'erra  une  eX|ié- 
diiioii  h  Poflicier  de  Péiat  civil  du  dernier  donieile 
desé|M>ux* 

90:  L«*s  actes  de  décès  seront  dressés,  dans  ctuiqne 
cor|«,  par  le  quartier-maître  ;  et  pour  les  officiers  sans 
troupes  et  les  employés,  par  Pinspccieur  aux  revues 
de  l'armée,  sur  Pattestaiioii  «le  trois  témoins;  et  l*es- 
irait  de  ces  registres  sera  envoyé,  dans  les  dis  jou>s, 
ii  Pofllcier  de  Pétat  civil  du  dernier  domicile  du  dé> 

cédé. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les  hépitaut  militaires 
ambulants  ou  sédentaires ,  l'acte  en  sera  rédigé  p^r 
le  directeur  desdits  hi^pitaux,  et  envoyé  au  quartier» 
matlre  du  corps,  ou  à  l'inspecteur  aux  revues  de  Pai^ 
niée  ou  du  corpis  d'armée  dont  le  décédé  faisait  par- 
lie  :  ces  officiers  en  feront  parvenir  une  expé^lilion  à 
Pofiicier  de  Pétat  civil  du  dernier  domicile  du  décé.lé. 

98.  L'officier  de  l'éuit  civil  du  domicile  des  pnr* 
ties,  auquel  il  aura  été  envoyé  de  l'armée  espédititHi 
d*iin  acte  do  Pétat  civil,  sera  tenu  de  l'inscrire  de»uite 
sur  les  registres. 

CuAPiTRB  VI.  De  la  reeiifieation  ats  ûctei  de  l'étêt 

ciciL 

1 2. 90.  Lorsque  la  rectification  d'u»  actede  Péiat  civil 
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st-ra  demanJée,  il  y  sera  statué,  sauf  Tappel,  par  le 
triùunal  coin|>étciilt  et  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur «lu  Roi.  Les  parties  tniéressces  seront  appelées, 
i1i  fa  lieu. 

lÎKI.  Le  jugement  de  reciification  ne  fiourra,  dans 
aucoH  temps,  être  opposé  aui  parties  intéressées  qui 
i:e  rturaieni  point  requis,  ou  qui  n'y  auraient  pas 
été  appelée*. 

101.  L.es  jugements  de  rectificition  seront  inatrils 
Mr  \eh  registres  par  roriicier  de  IVuat  civil  aussitôt 
qu'ils  lui  aunmi  été  remis;  ei  mention  en  sera  faite 
eu  marge  de  Tacie  réformé. 

AcTRs  DE  RELiGio?!.  —  Les  principales  ac* 
lions  religieuses  uusquelles  on  a  conservé 
le  nom  d'acte,  sont  les  aclet  de  foi,  d'espé- 
rance, de  cbcirité  et  de  contrition.  Aux  mots 
Foi,  KsPKtt4x<:i£,  Ciiahitk,  Contrition»  nous 
ro  expliquerons  la  nature»  la  nécessité  et  le 
luoUr.  Ici  nous  ferons  une  seule  ob9ervation 
concernant  les  formules  de  réponses  qui  se 
trouvent  daos  l^s  catoclnsnies.  Il  est  très-bon 
de  les  apprendre,  mais  ce  serait  une  grande 
erreur  de  se  persuader  qu'on  a  manqué  à 
son  devoir  relativement  à  la  foi,  l'espérance 
ri  la  charité»  parce  qu'on  n*a  pas  employé  la 
kmale  de  son  catéchisme.  Voici  quelques 
refleiiouf  éminemment  sages  écrites  par  Tau- 
leur  de  la  Prutique  ehariiahU  et  discrète. 

■  Pour  ce  qui  regarde  les  trois  actes  de9 
tertus  tliéologalest  avant  de  juger  indignes 
d  absolution  ceux  qui  les  igliorenti  examinez 
s'ils  s;iveut  au  moins  le  Symbole  des  apAlres 
e*.  rOraÎAion  dominicale»  s'ils  comprennent 
j^sablement  et  s*ils  savent  Tacte  de  contri* 
tion.  En  elTcl»  le  Credo  est  assurément  un 
cicellent  acte  de  fol  de  tous  les  mvstércs  quo 
chacun  est  obligé  de  croire,  soit  cie  nécessité 
de  moyen,  soit  de  nécessité  de  précepte.  Lo 
Ta/fr  est  nnc  prière  qui  renferme  l'espé* 
raoce:  car  demanderail-on  des  grâces  à  ce- 
lui en  qui  on  n'espérerait  pas?  Ce  mot  même, 
Pire^  montre  le  fondement  et  le  motif  de 
Pespérance,  savoir  la  bonté  divine.  L'acte  de 
cuntrition  est  on  acte  d'une  charité  parfaite; 
et  ne  dites  pas  que  le  motif  de  la  foi  et  de 
l'espérance  n'y  est  pas  expressément  énon« 
ce;  car,  outre  que  tous  voyez  contre  qui  so 
porterait  une  telle  objection,  il  est  indubita- 
ble que  de  tels  motifs  doivent  influer  sur 
lenrs  actes,  qui  sans  cela  ne  seraient  pas 
ihéologiqoes  et  divins  ;  mais,  pour  v  influer 
même  an  point  d'en  être  la  cause  et  la  forme, 
il  n'est  pas  requis  qu'ils  soient  énoncés  ex- 
pressément :  il  suflit  de  les  avoir  bien  appris, 
et  qallt  restent  gravés  profondément  dans 
ta  mémoire,  pour  que,  par  rbabitude  qu'on 
se  sera  formée  intérieurement  de  ces  vertus, 
ils  influent  au  moins  Tirtuellemcnt  sur  les 
actes  de  ces  vertus  mêmes  ;  ce  que  toute  per- 
sonne, même  savante,  peut  avoir  éprouvé  en 
Mî;  car,  en  faisant,  par  exemple,  un  acte 
4c  foi  de  la  présence  de  Jésus-Christ  dans 
le  laint  sacrement ,  on  dit  bien  :  Je  crois 
qne  Jésns-Christ  est  présent,  mais  on  n'en 
ajonte  presque  jamais  le  motif,  parce  que 
Men  fa  révélé  ;  et  quoiqu'on  ne  l'exprime 
pas,  on  est  néanmoins  persuadé  qn*on  a  fait 
an  vrai  acte  de  foi  théologique,  parce  qu'en 
eBfton  le  croit  ainsi,  parce  qu'on  sait  et  on 
croit  habituellement  que  c'est  on  Dieu  infail- 


liMe  dans  ce  qu'il  dit,  qui  l'a  réft'élé.  Bien 
plus,  dans  les  actes  religieux,  tels  que  la 
génulBexion  devant  le  saint  sacrement,  quand 
même  on  ne  ferait  pas  expressément  un  acte 
par  lequel  on  croit  à  la  divine  présence,  il 
n'y  a  pourtant  personne  qui  ne  croie  faire 
par  là  un  acte  relip^ieux,  et  l'on  ne  ferait  pas 
de  génufleiLion  si  l'on  ne  croyait  pas  ;  mais  on 
croit  par  un  acte  que  vous  appellerez,  si 
TOUS  voulez,  habituel,  virtuel,  implicite,  qui 
ne  laissera  pas  d'être  efficace,  quoiquon 
n'en  ail  pas  le  sentimenl.  Si  vous  trouvez 
donc  que  le  pénitent  sache  le  Credo,  le  Pater 
et  ïactê  de  contrition^  ignorât-il  d'ailleurs 
les  formules  des  actes,  maintenant  en  usage-, 
des  vertus  théologales,  ne  le  renvoyez  pas 
comme  indigne  d'absolution  :  ces  formules 
n*étaient  pas  usitées  il  y  a  quarante  ou 
soixante  ans  ;  aucun  de  ceux  qui  sont  nés 
avant  1720  n'en  a  jamais  enteudti  parler; 
voudriez-vous  donc  poor  cela  condamner 
tous  ceux  qui. ont  vécu  avant  cette  époque,  et 
aussi  tous  les  pasteurs  comme  ayant  négligé 
une  chose  essentielle  à  la  jusliiication  et  au 
salut  ?QuQi  qu'il  en  soit,  je  ne  puis  assez  louer 
l'usage  actuel  de  ces  formules,  qui  expriment 
si  bien  les  motifs  et  les  choses  qui  rejcardcnt 
la  foi,  l'espérance,  etc.,  et  qui  sont  d'une  si 
grande  utilité  pour  les  Cdéles.  Ne  négligez 
donc  rien  pour  engager  «os  pénitents  à  les 
bien  apprendre,  et  à  les  réciter  souvent.  • 

AcTB  (terme  de  jurisprpilence).  —  Dans 
la  jurisprudence  française,  on  entend  par 
acte,  tout  docunienl,  tout  écrit  de  quelque 
nature  qu'il  soit  :  de  là  vient  donner  acte^ 
c'est-à-dire  donner  un  document  écrit.  Oa 
distingue  plusieurs  espèces  d'actes  : 

l*"  Aces  sous  seing  privé.  Yoy.  Sous  seing 
PRIVÉ  ; 

2**  Actes  authentiques.  Voy.  Authentique. 

Acte  de  l'homue.  —  Toute  action  qui 
émane  de  Thomme,  de  son  âme  ou  de  son 
corps,  librement  ou  fatalement,  s'appelle  acte 
de  Thomuie.  Les  seules  actions  libres  de 
l'homme  se  nomment  actes  humains. 

Acte  humaiii.  —  1.  C'est  l'acte  fait  avec 
connaissance,  volonté  et  liberté,  et  dont 
l'homme  est  responsable. 

2.  C'est  par  ses  actions  que  riiomme  est 
quelque  chose.  Sans  elles  il  ne  serait  pas 
plus  que  lo  rocher  de  la  montagne.  Ce  sont 
ses  œuvres  oui  lui  donnent  un  rang  dans 
le  monde.  Oest  par  elles  qu'il  devient  uu 
grand  poëte,  un  peintre  brillant,  un  poli- 
tique profond,  un  habile  général,  ou  bien 
un  homme  de  rien,  un  grand  criminel.  Cobt 
par  ses  œuvres  qu'il  mérite  celle  brillante 
cooronne  que  Dieu  réserve  à  ses  élus,  les 
tourments  affreux  et  le  désespoir  des  dam- 
nés. Ce  sont  donc  les  œuvres  t|ui  font  l'hom- 
me. Aussi  ont-elles  été  robje^  de  l'attention 
du  sage,  de  la  méditation  du  philosophe,  des 
règlements  des  politiques  et  des  lois  du  Pieu 
scrutateur  des  cœurs  et  des  reins.  Apprendre 
à  l^bomme  A  juger  ses  œuvres,  lui  tr<icer  des 
rèà;les  pour  les  rendre  dignes  de  la  noble 
créature  qui  a  été  formée  à  l'image  de  Dieu  et 
de  ce  Fils  adoptif  du  Péro  céleste  qui  a  écrit 
l'acte  d'adoption  dans  le  sang  mémo  lie  Jésus- 
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CliKtl ,  cVsl  Tocciipatioii  la  plus  digne  de 
l'homme  religieux.  Nous  enlreprenons  celte 
fiche  difficile  dans  cet  article.  Il  nous  sem- 
Me  que  pour  la  remplir  confenablemenl  il 
faut»  1*  établir  des  principes  à  Taide  desquels 
chacun  puisse  reconnaître  quels  sont  les  ac- 
tes qui  sont  imputables  à  l'homme,  jusqu'à 
quel  point  il  en  est  responsable,  â'  Toute 
imputabilité  ne  pouvant  être  de  même  na- 
ture» puisque  entre  les  actes  les  uns  sont 
honorables  et  les  autres  blimables,  les  uns 
▼ertoeus  et  les  autres  ▼icieox»  nous  devons 
ensuite  donner  des  règles  afin  de  juger  si 
nos  actes  nous  seront  imputables  en  bien 
ou  en  mal.  3*  Les  œuvres  du  chrétien  peu* 
vent  être  pénétrées  d'une  vertu  divine  qui 
les  élève  au-dessus  de  la  nature  ;  elles  sont 
alors  méritoires.  Mais  pour  qu'elles  soient 
méritoires  elles  doivent  être  revêtues  de  cer- 
taines qualités  ;  nous  devons  aussi  faire 
connallre  les  conditions  du  mérite. 

Toute  cette  matière  est  d'une  importance 
extrême.  Nous  traiterons  le  troisième  point 
de  vue  à  Tart.  M êritb  ;  le  second  à  l'art.  Mo- 
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donc  à  parler  du  premier  point  de  vue.  Mais 
comme  ces  trois  questions  seront  elles-mê- 
mes subdivisées  en  beaucoup  d'art  ides  ^  nous 
jugeons  i  propos  de  résumer  toute  la  ma- 
tière dans  un  article  que  nous  iniitulerons  Im- 
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Des  actes  imputables  à  rhomme. 

3.  Il  est  dans  les  principes  élémentaires  de 
réquité  naturelle  que  l'homme  ne  soit  res- 
ponsable qne  des  seuls  actes  qu'il  a  été  en  sa 
puissance  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  Ki  cer- 
tes rhomme  ne  peut  pas  être  plus  respon- 
sable de  racle  qu'il  n'a  pas  été  en  son 
pouvoir  d'éviter ,  que  Tarbre  de  la  fo- 
rêt déraciné  par  les  vents  ne  l'est  de  la  mort 
qu'il  a  donnée  au  voyageur  endormi  sous  son 
feuillage.  Ainsi  tout  ce  qui  ête  à  l'homme  le 
pouvoir  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  détruit 
par  là  même  toute  espèce  d  imputabilité.  Et 
au  contraire  toutes  les  fois  qu'il  est  en  son 
pouvoir  de  taire  une  action  ou  de  l'omeltre, 
cette  action  lui  devient  imputable.  C'est  là  le 
caractère  distinctif  de  tout  acte  humain.  Ce 
caractère  n'est  pas  une  de  ces  marques  sen- 
sibles évidentes  qui  apparaît  clairement  à 
tous  les  yeux  et  dans  tous  les  actes.  II  j  est 
souvent  obscur  et  caché.  Le  rôle  principal  du 
théologien  moraliste  c*est  de  le  faire  recon- 
naître. 

4.  Pour  saisir  avec  plus  de  bcilité  les  mar- 
ques qui  le  distinguent,  nous  croyons  devoir 
indiquer  d'abord  les  différeutcs  sources  des 
actions  de  l'homme. 

cL'homme,disentlesConférencesd'Ançers, 
est  un  composé  admirable  de  corps  et  d  âme 
raisonnable»  unis  ensemble,  par  l'auteur  de 
son  être,  de  la  manière  la  plus  intime»  la  plus 
sensible,  et  en  même  temps  la  plus  incompré- 
hensible. Chacune  de  ces  parties  a  des  actions 
diiïérentes.  Le  propre  de  Tame  est  de  penser  ;  le 
niouvemem  est  Taciion  particulière  du  corps. 
Mais  quoique  les  actions  propres  des  deux  sub- 
stances qui  forment  Thomme  soient  esscnliel- 
IcDient  différentes,  ainsi  que  le  sont  k  corps  et 


l'âme  dont  elles  émanent,  il  est  plusieurs 
lions  auxquelles  Tun  et  l'autre  concourent 
presque  éj;alement.  L'âme  dirige  »  com- 
mande plusieurs  mouvements  du  corps,  les 
suspend»  les  arrête  à  son  gré  :  quoiqu'elle 
ignore  ciimment  la  voix  se  K>rme,  c'est  néan- 
moins elle  qui  fait  parler»  choisir  les  expres- 
sions, s'en  sert  pour  exprimer  ses  idées  * 
comme  aussi  les  mouvements  du  corps  font 
naître  en  elle  des  idées»  lui  font  éprouver  des 
sensations»  auxquelles  souvent  elle  ne  peut 
se  refuser. 

«  Toutes  les  actions  de  l'homme  ne  sont 
pas  des  actes  humains  ;  il  est  en  effot  bi>  n 
des  choses  qni  se  font  en  lui,  plutôt  qn*il  no 
les  fait  lui-même.  Telles  sont  ces  actions 
machinales  et  naturelles»  ces  mouvements  in- 
ternes qui  servent  à  l'entretien  de  la  vie»  etc.  : 
tout  cela  se  fait  dans  l'homme  sans  quMi  s'eu 
mêle»  et  n'a  aucun  trait  i  la  morale. 

«  Il  est  encore  d'autres  actions  qni  sont 
propres  à  l'homme  et  supposent  en  lui  une 
âme  intelligente»  mais  sur  lesquelles  la  mo- 
rale ne  peut  rien;  parce  que  ces  actions  pré- 
venant toutes  réOexions,  elles  ne  laissent  à 
l'homme  le  p!us  raisonnable  (*t  le  plus  éclairé 
aucun  moyen  de  se  servir  des  règles  de  la 
morale  pour  les  diriger.  Tels  sont  les  pre- 
miers mouvements  qui  saisissent  notre  âme 
à  Theure  qu'elle  y  pense  le  moins,  sans 
qu'elle  ail  pu  les  prévenir  par  ses  soins  et 
son  attention  ;  les  impressions  qui  en  sont 
les  suites  et  dont  nous  ne  sommes  pas  les 
maîtres  :  toutes  ces  choses  sont  bien  des  ac- 
tions de  rhomme»  puisque  l'homme  seul 
peut  les  faire  ;  mais  ce  ne  sont  point  des  ac- 
tions humaines  et  morales  ;  l'âme  concourt  à 
leur  production»  mais  ce  n'est  que  comme 
cause  physique  et  naturelle»  et  non  comme 
cause  morale»  libre  et  raisonnabli\  Aussi  les 
théologiens»  après  saint  Jean  Damascène  et 
saint  Thomas»  attribuent  ces  premiers  mou- 
vements» ces  diverses  impressions»  i  l'âme 
considérée  comme  nature»  ut  natura  :  ce  sont 
leurs  expressions;  parce  qu'elle  est  détermi* 
née  par  sa  nature  à  produire  ces  premiers 
mouvements»  à  avoir  ces  pensées»  à  éprou- 
ver ces  impressions»  comme  le  sont  les  au- 
tres causes  purement  physiques  et  dénuées 
d'intelligence  à  la  production  des  effets  aui 
en  dépendent. 

«  Mais  il  est  d'autres  actions  que  Tâme  ne 
fait  pas  seulement  en  conséquence  d'une  im- 
pression naturelle  et  comme  cause  purement 
physique»  mais  encore  en  qualité  de  cause 
morale,  et  par  le  choix  de  son  libre  arbitre» 
ut  liherum  arbitrium^  ainsi  que  s'expriment 
les  mêmes  auteurs  :  re  ne  sont  que  les  actions 
de  cette  nature  qu'on  appelle  actions  humai- 
nes; et  si  celles  qui  dans  leur  origine  ne  sont 
que  des  actions  de  l'homme  peuvent  devenir 
quelquefois  des  actes  humains,  ce  n*est  que 
parce  que  la  volonté  libre  y  met  du  sien» 
comme  nous  l'expliquerons  ailleurs. 

«  Qu'est-ce  donc  qu'un  acte  humain  et 
soumis  aux  lois  de  la  morale?  c'est  une  ac- 
tion qui  a  pour  principe  les  lumières  de 
l'entendement  et  la  détermination  libre  de  U 
volonté;  c'est-à-dire,  qui  se  fait  avec  con- 
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uaisiaiiee  el  liberfé.  Eo  effet  ane  action 
■*ftt  proprement,  el  dans  le  sens  qu'on  l'en'- 
leod  ici,  un  acte  bnmaîn,  qu'autant  que 
rbomme  en  est  responsable»  et  que  cette  ac- 
(ioD  penl  justement  loi  être  imputée*  ce  qui 
ne  peut  élre  que  lorsqu'il  a  été  le  maître  de  la 
faire  ou  de  ne  la  pas  faire.  Or  l'homme  n'est 
le  maître  de  tes  actions  uae  par  son  enten- 
dement, qui  sert  k  lui  faire  connaître  ce 
qu'il  doit  faire  ou  ne  pas  faire,  et  par  sa  ?o- 
lonlé,  qni»  libre  dans  ses  opérations,  peut 
eiécuter  ce  que  son  entendement  lui  pré- 
leate,  agir  ou  ne  pas  agir  (1).  » 

S.  De  la  notion  que  nous  venons  de  donner 
de  Taeie  humain  ou  de  l'acte  responsable,  il 
résnlle  éridemment  que  trois  choses  sont  né- 
cessaires pour  le  cqpstituer:  la  connaissance 
de  riatcllect,  le  consentement  de  la  Tolonté 
et  la  liberté.  Nons  pourrions  aussi  tirer  pour 
conséquence  que  la  res|)onsabililé  est  en 
raison  directe  de  la  connaissance,  de  la  ro- 
lonlé  et  de  la  liberté.  Ces  conséquences  pour 
ère  bieu  senties  ont  besoin  de  longs  dérelop- 
pementa.  Pour  les  saisir ,  nous  étudierous 
eo  particQlier  ces  principe  des  actes  bu- 
mains.  Us  ont  chacun  un  article  qui  leur  est 
consacré.  Key.art.  ADrBBTANCB,yoLORTiiBB, 

LlBSETÉ. 

ACTIF  (terme  de  droit). 

L'actif  est  ce  qoe  possèile  ane  personne, 
par  opposition  au  passif,  qui  se  compose  de 
ce  qa  elle  doit.  La  communauté  étant  une 
personne  morale,  le  Code  lait  l'énumération 
des  biens  qni  composent  son  actif.  Voy. 
CouranaoTÉ,  n*  k. 

ACTION. 

Cette  expression  a  un  très-grand  tiombre 
de  significations  qui  peuTont  intéresser  le 
Ihéelofien.  — En  morale,  elle  signifie  tout  ce 
qu'on  CaiL  On  doit  en  jnger d'après  les  princi- 
pes des  actes  humains. Il ▼  a  un  point  de  vue 
lfés4mportnnt  sous  lequel  nous  devrions  con- 
sidérer les  actions,  c'est  sous  celui  de  leur 
pcrfrction.  Noos  voulons  en  faire  un  article 
spidaL  Foy.  Pbrfbctioh. 

Bn  matière  de  commerce,  action  désigne 
an  document  qui  établit  que  telle  somme  a 
M  mise  dans  une  société  commerciale  ajant 
pour  bat  une  opération  déterminée  et  qui 
donne  A  rindividu  qui  en  est  porteur  un  droit 
ffoportionnel  dans  les  bénéfices  de  l'opéra- 
lisn.  Les  actions  sont  une  invention  des 
liBi|>s  naodernes.  L'année  1720  fut  surtout 
aiiaiorabie  par  l'immense  commerce  d'ac- 
iîansqui  sa  fit  en  France  et  presque  simul- 
tsaéaisBt  en  Angleterre  ;  commerce  qui 
rrina  aae  multitude  de  personnes.  Aujour- 
llini  les  entreprises  commerciales  par  ac- 
iîaes  ne  faut  pas  de  moindres  maux  par  leurs 
pompeuses  annonces.  L'homme  prudent  ne 
diit  point  s*7  jeter  à  la  légère,  el  la  saine 

(I)  Adionem  qme  ab  homine  aguniur,  llla  scia 
pîfm  dicoatar  bomana,  qast  sont  propria  bomi- 
M,  ia  qaaniam  est  bomo.  Diffère  auiem  home  ab 
ÎRttimalibiis  creaturis  in  boc  quod  est  sacrum  ac- 
Haadaaiiaiis.  Uiido  illx  sola  aeiiones  vocantur  pro- 
ide  ftnMDMT,  qaaruni  bonio  e»t  domiDus.  Est  anteio 
M»  doaiiags  snorum  actuom  per  rationem  et  vo- 


morale  ne  peut  s*empécber  d'en  déplorer  les 
excès. 

Kn  matière  de  droit, aciion  désigne  le  droit 
de  poursuivre  quelqu'un  en  justice. L'acliun 
peut  être  en  matière  civile,  commerciale  et 
criminelle.  En  matière  civile  et  commerciale 
l'action  doit  être  intentée  par  celui  qui  a  in- 
térêt à  la  soutenir  ;  en  matière  criminelle 
l'action  pour  l'application  des  peines  n'appar- 
tient qu'au  fonctionnaire  auauel  elle  est  con- 
fiée par  la  loi.  Cod.  de  proeed.  crtm.,  art.  1. 

Il  y  a  en  matière  civile  et  commerciale 
autant  d'espèces  d'actions  qu*il  y  a  d'espèces 
de  droit  reconnues  par  la  loi. 

AcTioif  ad  eautelam  (absolution).  Voy. 
Absolution  dbs  cbnsurbs,  n*  10. 

Action  ad  honores^  expression  latine,  qui 
a  été  transportée  dans  la  langue  française  : 
elle  signifie  gratuitement,  par-dessus  le  mar- 
ché, pour  l'honneur  seul.  Etre  chanoine  hono- 
raire, signifie  en  avoir  le  titre  sans  les  préro- 
gatives. 

ADJOINT 

[Fonctionnaire  municipal). 

Celte  fonction  d'adjoint  a  été  instituée  pour 
remplacer  et  suppléer  les  maires.  Pendant 
l'absence,  la  maladie,  etc.,  du  maire,radjoint 
gère  les  affaires  de  la  commune.  Dans  beau** 
coup  de  communes  rurales  il  est  établi  le 
chef  de  la  police.  Sous  ce  |:oint  de  vue  sa  res- 
poosabilitéest  très-grande.ll  peutavoir  beau- 
coup d'influence  sur  les  bonnes  mœurs,  par 
une  sage  et  active  surveillance  sur  les  lieux 
publics.  Il  est  certain  que  l'adjoint  qui  ne 
remplit  pas  les  devoirs  de  sa  charge  a  une 
grande  part  aux  désordres  publics;  il  est  une 
cause  des  malheurs  d'un  grand  nombre  do 
familles.  Voy.  MàiRB. 

ADJURATION. 

1 .  En  appeler  à  Dieu ,  aux  saints  ou  aux  cho* 
ses  saintes,  pour  engager  Quelqu'un  à  faire  ou 
àomettreuneaclion,  celas  appelle  adjuration. 
— On  en  distingue  de  plusieurs  espèces.  Elle 
esl  solennelle  quand  elle  se  Tait  publiquement 
par  les  ministres  de  la  religion  el  selon  le  céré- 
monial prescrit  par  l'Eglise.  Elle  est  particu- 
lière lorsqu'elle  se  fait  sans  solennité.  Elle 
est  déprécativequand  elle  prend  la  forme  d'u- 
ne prière.  Ainsi  le  prince  des  prêtres  dit  au 
Christ  :  Adjura  te  per  dbuai  vivum ,  ut  dicas 
nobis  si  tu  es  Christut  (Matth.  xxvij.  Elle  est 
impérative  quand  elle  se  fait  par  forme  de 
commandement.  Les  supérieurs  seuls  peu 
vent  l'employer  à  l'égard  de  leurs  inférieurs, 
les  exorcistes  à  l'égard  des  démons. 

2.  Pour  être  licite,  elle  exige  les  trois  con- 
ditions requises  pourlejurement;  c'est-à-dire 
la  vérité,  7a  justice  et  la  nécessité.  Voy.  Ju  - 
RBMBNT,  pour  le  développement  de  ces  con- 
ditions. 

lonialem  ;  unde  el  libemm  arbilrium  esse  dicitur  fa- 
culus  volunuiis  el  raiionis.  III»  ergo  aeiiones  pro- 
prie  hnmanœ  dicuotur,  qu»  ex  volunUle  deliberaia 
proceduiit.  Si  quse  autem  alix  actiones  Itoroini  cou- 
veniant,  possuitt  dîci  quideni  homini$  aeiiones ^  sotl 
non  proprie  Aiimaii^,  cum  non  sini  liominis  \n  «|u.iii 
lumest  bomo.  S.  Thom.  Sam.  I  %  ^vœu.  I,  ai.  i. 
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3.  Lffi  hommes  cl  les  démons  seuls  sont 
l'objet  de  l'iidjuration  directe.  I.cs  êtres  s/m^ 
jrnisop  etmi^^mes  inaqimés  peuvent  élreau<si 
robKl  de  l^adjurQtion,  en  demamlant  à  Dieu 
qa'il  nous  les  rende  utiles,  eien  ordonnant 
pu  démon  de  ne  pas  les  employer  à  notre 
meilleur.  Dans  la  bénédiction  de  Teau  bé- 
vîiCtDn  fait  une  adjuration  sur  Teau  et  sur 

k.  L'iidjuralion  portic  ulière  est  permise  H 
lout  le  monilr;  Tadjuration  publique  ap- 
partient au^  8çi|l8  ministres  de  la    religion. 

Ues  auteurs  entrent  dans  de  {grands  dé- 
tails relativement  à  IV.djurjition  îaile  au  dé- 
mon. Nous  en  loucherons  un  motàrart.ExoR- 
gisuë. 

AD  LIBITUM. 

Ces  mots  latins  signifient  à  volonté.  Celle 
expression  est  quelquefois  employée  dans  Ins 
rubriques  et  prescriptions  concernant  1rs  of- 
fices. 

ADMINISTRATION,  ADMINISTRATECP. 

il  y  a  dnns  un  administrateur  deux  inté- 
rêts opposés  qui  sont  souvent  en  présence  : 
Tinié  et  personnel  qui  les  domine  tous,  au- 
quel Thomme  ?eut  lout  rapporter,  et  l'inté- 
rêt de  la  personne  que  Vadministraleor  re- 
présente. Ces  deui  intérêts  se  eombattent 
Ïinrtouf.—  Dans  le<  choses  spirituelles  nous 
es  voyons  se  manifester  dans  les  ministres 
de  I4  reli;!ion.  De  là  les  innombrables  in^- 
trucfions  des  hommes  enflammés  de  Pesprit 
réleste  pour  combattre  l'intérêt  de  la  terre 
et  faire  vivre  Tintérêt  de  Dieu  et  de  la  reli- 
gion. Dans  les  articles  de  cet  ouvrage  qui 
«concernent  les  ministres  des  ehoses  saintes, 
nous  dirons  Te^prit ,  Tintention  qui  doit 
lesditiuerdan^  la  gestion  des  affaires  de  Dieu. 
Ce  double  intérêt  se  manifeste  peut-être 
plus   clairement  encore  dans  Tadminislra- 


lui  en  asf^uror  tqus  les  avt^niai^es,  c*est  nssu. 
rément  lui  donner  la  preuve  la  plus  îrtéfra- 
gable  dVstinie  et  d'ampur.  Cet  acte,  le  so- 
prême  degré  de  l'amour,  se  trouve  dans  le 
ciel  et  sur  la  terre.  Dieu  adopte  Thomme; 
les  hommes  s*adoplent  les  uns  les  autres. 
Bergier  ayanl  traité  de  Tadoption  divine,  il 
n(»us  reste  à  traiter  de  l'adoption  c'vile. 

%  Quoique  moins  sublime  que  la  di- 
vine, l'adoption  humaine  et  civile  a  aussi  ni| 
caractère  de  grandeur.  Prendre  un  enfant 
étranger,  le  rendre  héritier  de  son  nom  et  de 
sa  fortune, c'est  une  pensée  qui  ne  peut  naître 
que  daptt  une  âpne  généreuse  envers  Tobjet 
de  son  affection.  L'adoption  remonte  ans 
temps  les  plus  reculés  :  c'claii  une  consola- 
tion accordée  par  la  loi  à  ceui  qui  n'avaient 
pqini  d'enfants.  Chaque niaMon  a  cet  égard 
avait  ses  usages.  P^ins  les  premiers  temps  de 
la  monarchie  et  <hez  les  peuples  guerr|rrs 
de  la  Germanie  l'adoption  jse  faitaU  pair  les 
arine«.  Cette  cou-ume  tomba  dans  ime  nom- 
plètedéspétude,  et  elle  étaii  à  peu  près  igno- 
lée  en  Frapce  dans  les  derniers  siècles  de 
rantjque  niouiptrchie.  Une  loi  da  18  janvier 
1792  lui  donqa  une  nouvelle  vie. 

3.  Le  Code  civil  en  a  réglé  loaies  les  dis- 
positions. Nous  nous  contentons  de  lesi  rap- 
porter. 

943.  L>dontian  n*est  permise  qii*:iiii  persôanes 
de  l'un  et  de  Tsiiire  Fe\A,  Agées  de  idus  île  ciyqiiNie 
ans,  qui  n'auroni,  à  répoiine  de  Tadoi^ion,  ni  en- 
fsiniâ ,  ni  descendants  légiiifiies ,  e|  qui  aaron|  aa 
inoias  quinze  ^m  de  plus  que  |es  individus  qu'elles 
se  proposent  d*sdopter. 

5ii.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce 
n'est  par  deux  époux.  ^  ifnr^  le  cas  de  rarticle  366, 
nul  époii!(  ne  peut  :i(|opter  qu'avec  le  coDseqienent 
de  r» litre  conjtûnt. 

343.  I.S  rsifiiltë  d*Ad<ipier  ne  pourra  èire  ei  reée 
qu'envers  Piudividu  à  qui  l'on  aura ,  dans  sa  miao- 


ÎAiir  dp«  rhoqp^  dA    la    lerm    Tandis  ou'îl  '"«^  «^  P?»'<la'H  M  anMU  moins,  Eourni  dat  seeoors 

leur  des  choses  ae   ta   terre,   lanms  qu  11  jiouuédes  sojiis  popi  iiiierrcmipus,  ou  envers eel» 

.  soigne  ses  biens,  les  défend  contre  d  injustes  ^„i  ^,,,^{1  .,,^;^  ,  •*  Jj^* j^  V^^nt.  ^rôLTim 

agresseurs,  les  améliore  sans  cesse,  Il  né-  i^mbai,  snii  en  le  reijr  ua  des  ûammes  bu  des  Ooia. 

gligo  ceux  dont  radministration  lui  est  con-  ~  n  sufllra,  dans  ce  deuxième  cas,  nue  radooiant 


liée,  laisse  périmer  les  titres,  tomber  en  ruine 
ce  qui  exigeait  de  simples  réparations.  Ces 
fautes  sont  très-graves,  entraînent  l'obliga- 
Uon  dé  restituer.  En  deux  mots,  administrer 
en  bon  père  de  famille  les  biens  dont  la  ges- 
tion nous  est  confiée,  voilà  la  régie. 

Les  lois  donnent  action  poutre  l'adminis- 
trateur infidèle  et  négligent.  Nous  ferons  con- 
naître les  dispositions  de  la  loi  lorsque  nous 
traiterons  de  chaque  adminUtralion  en  par- 
ticulier. Observons  seulement  ici  que  le  lé- 
gislateur ne  veul  pas  qqe  les  intérêts  de 
l'administrateur  soient  mêlés  avec  ceux  de 
la  personne  dont  il  gère  les  affaires.  Les  ar- 
ticles 1596  et  1597  du  Code  civil  leur  défen- 
dent de  devenir  adjudicataires  des  biens 
i:u'ils  sont  chargés  d'administrer. Koy.  AcnE- 


TEUR,  n*  2. 


ADOPTION. 

1.  11  n'y  a  pas  dans  la  nature  et  la  religion 
de  rapport  plus  grand,  plus  vénérable  que 
celui  de  père  et  d  enfant.  Lorsque  quelqu  un 
prend  un  étranger  pour  lui  donner  la  qualité 
d*enfant,  lui  en  témoigner  toute  raffecUon, 


soit  niajeiïr,  plus  âgé  que  Padopté,  sans  epfanis  ai 
deseendants  légitimes;  er,  s*il  est  marié,  que  s»fl 
coiiifûnt  conseille  k  radopilon. 

5id.  l/»doption  ae  piHirra,  en  aocua  eas,  avoir 
lieu  avant  la  majoriié  de  l'adnpié.  SI  l'adopté,  apac 
enore  ses  père  et  mère,  ou  Tun  dos  deiii,  a*a  ftmi  ' 
acc<)nipli  sa  vingi-cinquiènie  année,  il  sera  tenu  do  ' 
rapporter  le  conseniemcnt  donné  à  rado^on  par 
t^es  père  et  mère,  ou  par  le  survivant;  ei,  s'ile^t 
majeur  de  vingt*cinq  ans,  de  requérir  leurc«»n!ieîl. 

5i7.  L*adoi)iion  conférera  le  nom  de  Tadoptant  à 
Tadopté,  en  l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce  dernier. 

5^8.  L*adopté  resti*ra  dans  sa  famille  naturelle, 
et  y  conservera  tous  ses  droits  :  itéanmoinA  le  ou- 
riage  e^t  proliibé,— entre  Tadoptani,  Tadupté  al  •« 
desceiidaiiU  ;  —  entre  les  entants  a^ôptifa  du  néane 
individu  ;  —  entre  Padopté  et  les  enfainis  qui  pour- 
raient survenir  à  Padoptanl  ;  —  entre  Tadoptc  cl  le 
ronji'int  de  Padop  ani,  et  réciproquement  entre  ri- 
doptant  et  le  conjoint  de  Padopté. 

3iV.  L*obli4{at*ion  naturelle,  qui  conlinaara  d*^sis- 
ter  entre  Padopté  et  ^es  père  e(  nière,  de  se  fournir 
des  aliments  dans  les  ca$  détitrgtiiiés  par  la  loi,  sera 
considérée  conmie  commune  à  Psidoptanl  et  à  Ps 
dopté  PuH  envers  Pautre. 

550.  L*adopté  n*acquerra  aucun  droit  de  aueeessi- 
bilitésur  les  Lieus  des  parents  de  Padoptant;  mai»  il 
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•ora  sur  la  tnccession  de  Tadoptint  les  mômes  droits 
qae  CMi  qu'y  aurait  renfant  ité  en  mariage,  même 
quand  il  y  aurait  d*aulres  enbnts  de  celte  dernière 
qoalité  nâ  depuis  Tadoption. 

351.  Si  Tadoplé  meurt  sens  descendants  légitimes* 
les  choces  données  par  l'adoptant,  ou  recueillies 
^ns  sa  snceession,  et  qui  eiistermit  en  nature  lors 
dn  décès  de  l'adopte,  reiourneront  k  Fadoptant  ou  à 
Ms  descendants,  à  la  charge  de  contribuer  aux  dettes, 
et  sans  préjudice  des  droits  des  tiera.  —  Le  surplus 
des  biens  de  Tadopté  appartiendra  à  ses  propres  pa- 
rents ;  et  ceux-ci  excluront  toujours,  pour  les  ob- 
jets  même  spéciOés  au  présf>nt  article,  ti^us  héritiers 
de  l'adoptant  autres  que  ses  descendants. 

S32,  bi,  duTtfant  de  Tadopiant,  et  après  le  décès 
de  fadopié,  les  enfants  ou  descendants  hissés  par 
eelaî-d  mouraient  eux-mêmes  sans  posiériié,  Ta- 
doptaut  succédera  aux  choses  par  lui  données, 
coBroe  il  est  dit  en  rarticle  précédent;  mais  ce 
droit  sera  inhérent  k  U  personne  de  l'adoptant,  et 
noo  tnnsmlssible  k  ses  héritiers,  même  en  ligne  des- 
tandaufe. 

353.  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter,  el 
celle  qui  voudra  être  adaptée ,  se  |n*csenteront  de- 
^tMt  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant,  pour 
y  passer  acte  de  leïirs  eon>enlemenis  respectifs. 

3^i4.  Une  expédition  de  cet  acte  sera  remise,  dans 
ki  dix  jours  suivants,  parla  partie  la  plus  diligente, 
an  procureur  du  Koi  près  le  tribunal  de  première 
iastance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  demi- 
file  de  radoplant,  pour  être  soumis  h  rhomologation 
tle  ce  tribunal. 

S55.  Le  tribunal  réuni  en  la  chambre  du  conseil, 
tk  après  s'être  procuré  les  renseignements  convena- 
bles, vérifiera  :  i*  si  toutes  les  conditions  de  la  loi 
sont  remplies  ;  2*  si  la  personne  qui  se  propose  d'a- 
doper  jouit  d'une  bonne  réputation. 

dSê.  Après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi ,  et 
tim  aucune  autre  forme  de  prijoédure,  le  tribunal 
proBOorera,  sans  énoncer  de  moiife ,  en  cea  termes  : 
// jf  s  /îe»,  ou  il  n'y  a  pas  iieu  à  Padoplêon. 

^7.  Bjns  le  mots  qui  suivra  le  jugement  du  tti- 
bnnal  de  première  instance,  le  jugement  sera,  sur 
|«9  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente ,  soumis 
à  b  cour  rajrale,  qui  instruira  dans  les  mêmes  for- 
mel qoe  lo  tribunal  de  prentière  instance,  et  pro- 
flsorera,  sans  énoncer  do  motito  :  Le  jugement  éu 
Mijhntf,  ou  U  jugement  ett  réforwé;  en  contéquenee^ 
HfUeu^  ou  fi  n'y  a  MW  Ueu  À  Cadopiion. 

3j8.  Tout  arrêt  delà  cour  royale  qui  admettra  une 
irfopiion,  sera  prononcé  à  l'audience ,  et  aflicbé  eu 
tels  lieux  et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tri- 
InimiI  jugera  convenable. 

S59.  tiàm  les  trois  mois  oui  suivront  ce  jugement, 
FiAipiiun  sera  Inscrite,  k  la  réquisition  de  rune  ou 
ileraatre  des  parties,  sur  le  registre  de  l'état  civil 
<i>  lieu  où  Tadopunt  sera  domicilié.  —  Cette  Inscri- 
piisa  n'aura  lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédition,  en 
f'^nae,  du  Jugement  de  la  cour  royale,  et  Tadopiion 
r<^iera  aaaa  effet,  si  elle  o*a  été  inscrite  dans  ce 
dâai. 

•VO.  SI  Tadoptant  venait  à  mourir  après  que  l'acte 
cnnsiatant  la  volonté  de  former  le  contrai  d'adoption 
a  fié  reça  par  le  juge  de  paix  et  porté  devant  les 
iriiNmtax,  et  avant  que  ceux-ci  eussent  délinitivc* 
méat  prononcé,  finstruetion  ^era  continuée  et  l'a- 
doptioB  admise,  s'il  y  a  lieu.  —  Les  héritiers  de  l'a- 
dopiaat  pourront,  s*lls  croient  Tadupiion  inadmis- 
sible, remeitre  au  procureur  du  roi  tous  mémoires 
tt  abiervations  à  ce  s^jeL 

L*adoptioD,  selon  le  droit  canonique,  forme 
on  empêchement  dirlmant  au  mariage.  Nous 
€0  parlerons  an  mot  Affixitê,  n*  28. 
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1.  Le  terme  adorer  signifie,  selon  son  éty* 
mologie,  ad  os  manum  applicare^  porter  la 
main  à  la  bouche  en  signe  de  respect.  Dans 
tout  rOrient  ce  geote  est  une  des  plus  gran- 
des marques  de  respect  :  il  a  été  employé  i 
regard  de  Dieu  et  à  Tégard  des  hommes.  Les 
exemples  d'adoration  de  Dieu  sont  trop  mul- 
tipliés pour  que  nous  ne  soyons  pas  dispen- 
sés d'en  rapporter  ici.  A  Tégard  des  hom- 
mes nous  en  trouvons  un  grand  nombre 
d'exemples  dans  nos  livres  saints.  Ainsi  nous 
lisons  au  ch.  xxiii  de  la  Genèse,  qu'Abraham 
adora  les  enfants  de  Heth  ;  dans  le  III*  liv* 
des  Rois,  que  Bethsabée  s*inclina  profondé- 
ment devant  David  et  l'adora.  Pharaon,  par- 
lant à  Joseph,  lui  dit  :  Tout  mon  peuple  bai- 
sera la  main  à  votre  commandement.  La  Su- 
nainite  adore  Elisée  qui  avait  ressuscité  son 
fils  (IV  Reg.  iv,  37), 

3.  D'après  tous  ces  exemplesi  on  yoilqne 
Tadoralion,  prise  dans  toute  son  étendue,  si- 
gnifie témoigner  du  respect  à  quelqu'un. 
Dans  ce  sens  nous  pourrions  distinguer  Ta- 
doraiion  cirlle  et  Tadoration  religiense.  H 
faut  avouer  que  le  mot  adoration  a  été  rare- 
ment employé  pour  désigner  des  actes  do  ci- 
vilités. Dans  notre  langage  nous  no  sarons 
pas  qu*il  ait  jamais  eu  cotte  signification.  On 
peut  dire  aussi  que  ce  n*éta?t  que  par  une 
espèce  de  violence  faite  au  terme  au'il  a  reçu 
dans  rBcritnre  le  sens  de  civilité.  Car  celte 
mémo  expression  dans  lecnllo  des  païens  avait 
la  signification  d'un  acte  suprême  de  reli- 
gion. Il  est  dit  dans  le  liv.  de  Job,  chap.  xxxi, 
vers.  26,  27  :  Sifai  regardé  le  soleil  aans  son 
éclat  et  la  lune  dons  sa  clarté;  si  fai  baisé 
ma  main  avec  une  joie  secrète^  ce  qui  est  un 
très-grand  péché  et  une  manière  do  renier 
le  Dieu  très-haut.  Noos  lisons  au  111*  liv.  des 
Rois,  c.  XIX,  V.  18  :  Je  me  réserverai  sept  mille 
hommes  qui  n'ont  pas  fléchi  le  genou  devant 
Baalf  et  toutes  les  bouches  qui  n'ont  pas  baisé 
leurs  mains  pour  Vadorer, 

3.  N'ayant  à  nous  occuper  ici  que  de  Fado* 
ration  religieuse*  nous  la  définissons  :  Une 
action  d'abaissement  et  de  respect  par  la- 
quelle nous  honorons  Dieu  et  les  créatures 
par  rapport  à  Dieu.  Dans  cette  détnition, 
l'objet  de  l'adoration  est  parfaitement  dé- 
terminé; c'est  Dieu  souverainement,  pleine- 
ment, sans  aucun  rapport.  C'est  ensuite  la 
créature  considérée  uniquement  dans  ses 
rapports  avec  Dieu.  Et  comme  l'union  de 
tous  les  élres  peut  être  plus  ou  moins  intime 
avec  Dieu»  il  suit  de  là  que  l'adoration  peut 
avoir  divers  degrés.  Pour  ne  pas  rendre  l'om** 
ploi  de  celte  expression  trop  commun.,  on 
l'a  restreint  relativement  aux  créatures,  à 
celles-là  seules  qui  ont  un  rapport  tout  spé- 
cial avec  Dieu.  Ainsi  l'humanité  sainte  de 
Jésus-Christ  dans  rEucharlstie  (1),  la  croix, 
symbole  de  noire  rédemption  (2),  les  anges 
et  les  saiuts  dont  l'unique  occupation  est 
d'honorer  Dieu,  la  mère  du  Verbe  divin,  qui 


(i)  Foy.  Jtscs-CBRiST  peur  le  culte  d^adoralion         (i)  Voy.  Caoïx  pour  le  culte  d^adoratian  de  la 
^  riltmiroe*Dieu.  croii. 
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IVtprit  et  la  cœor.  On  orne  leor  esprit  de 
^otes  frifoles,  on  mel  cotre  leors  mains  le 
roman  et  le  feuîHetoD.  Mais  si  on  prétendait 
en  faire  des  femmes  perdues»  s'y  prendrait- 
on  autrement?  «  Que  diriez-?oos»  disait  Vol- 
taire, d*on  maître  à  danser  qui  aurait  appris 
son  métier  à  un  écolier  pendant  dix  ans,  et 
oui  voudrait  lui  casser  la  jambe  parce  qu'il 
la  trouvé  dansant  avec  un  autre?  »  L'édu- 
cation est  donc  une  des  principales  sources 
du  mal.  —  Nous  disons  que  la  manière  dont 
se  font  les  mariages  n*esl  pas  une  cause 
moins  importante.  Qu'est-ce  qui  préside  ac- 
tuellement aux  unions  matrimoniales  ?  Est- 
ce  la  sympathie  de  l'esprit  et  du  coeur?  Avant 
de  consommer  une  aussi  hardie  entreprise* 
examine-t-on  sérieusement  la  conduite,  le 
caractère  des  personnes  ?  Point  du  tout.  On 
met  sur  la  balance  l'emploi,  la  fortune.  S'il  y 
a  beaucoup  d*or,  tout  est  pour  le  mieux.  De 
là  il  arrive  qu'un  homme  blasé  sur  tous  les 
les  plaisirs  s'arrête  un  instant  sur  l'objet 
qu'il  a  pris  pour  épouse,  vole  bientôt  à 
d'autres  objets.  Une  femme,  ne  voyant  dans 
celui  qu'on  lui  a  donné  pour  mari  ni  rapport' 
d'ége,  ni  sympathie  du  cœur,  cherche  ail- 
leurs des  plaisirs  qu'elle  ne  trouve  pas  avec 
celui  qui  lui  a  été  choisi  pour  époux.  Elle 
déserte  l'autel  conjugal  pour  aller  sacriGer 
sur  un  autel  étranger. 

Les  remèdes  à  un  si  grand  mal  seraient, 
1*  dans  une  réforme  complète  des  principes 
de  l'éducation.  Que  l'éducation  soit  plus  sé- 
rieuse, surtout  plus  religieuse  ;  qu'on  ôte  de 
la  main  du  jeune  homme  et  de  la  jeune  fllle 
le  roman  et  le  feuilleton,  pour  les  accoutu- 
mer à  mener  une  vie  constamment  occupée , 
on  aura  fait  beaucoup  pour  les  bonnes 
mœurs.  Nous  ne  parlons  pas  des  mariages , 
ils  auront  un  article  particulier. 

Nous  croyons  aussi  que  si  la  loi  était  plus 
sévère,  que  si  le  crime  prenait  un  caractère 
social»  qu'il  fût  poursuivi  comme  le  «ol ,  ce 
serait  encore  mettre  un  obstacle  sérieux  au 
débordement  des  mœurs.  On  ne  tolère  pas 
un  vol  public;  pourquoi  tolère-l-on  les 
adultères  publics  ?  C'est  avec  raison  que 
Montesquieu  loue  le  tribunal  domestique  éta- 
bli chex  les  Romains.  S'il  remplissait  bien  le 
but  de  son  institution,  il  devait  empêcher 
bien  des  adultères. 

Aeticlb  II. 

De  Vadultire  eontidéré  sous  le  point  de  vue 
religieux  et  chrétien. 

8.  La  religion  n'a  jamais  eu  assez  d'ana- 
thèmes  pour  poursuivre  l'adultère.  Ou  est 
effrayé  de  la  pénalité  portée  par  les  canons 
péniientiaux  contre  ce  crime.  Quinze  ans 
d'une  pénitence  sévère,  dont  la  plus  grande 
partie  passée  au  nain  et  à  l'eau,  et  puis  des 
aumônes,  des  prières,  des  mortifications,  la 
privation  de  la  communion  pendant  toute  sa 
vie.  Aujourd'hui  que  nous  sommes  habitués 
à  faire  de  petites  pénitences  pour  les  plus 
grands  péchés,  nous  sommes  étonnés  d^ine 
telle  sévérité.  Nous  ne  le  serions  pas,  si  nous 
mesurions  l'offense  sur  la  grandeur  et  la 
sainteté  de  Dieu.  Dans  la  suite,  la  discipline 


de  l'Eglise  s*e8t  montrée  moins  sévère;  nuis 
elle  a  eu  soin  de  rappeler  ses  anciens  canons 
sur  l'adultère  et  de  mettre  ce  péché  au 
nombre  des  cas  résenés,  pour  apprendre 
aux  confesseurs  que  c'est  l'un  de  et* s  crimes 
qui  doivent  Oser  leur  attention  d'une  ma-* 
nière  toute  spéciale.  Si  aujourd'hui  les 
évéques  de  plusieurs  diocèses  ont  cessé  de  le 
porter  sur  la  table  de  leurs  cas  réservés, 
c'est  sans  doute  parce  que  malheureusement 
ce  péché  est  devenu  trop  commun. 

Dans  Tarticle  précédent,  nous  avons  fait 
connaître  les  funestes  effets  qui  peuvent 
suivre  de  l'adultère  ;  nous  voulons  ici  en 
étudier  les  conséquences,  1*  par  rapport  aux 
époux ,  2*  par  rapport  aux  coupables ,  3*  par 
rapport  à  la  famille. 

§  1*'.  Coméquencei  de  l'adultère  par  rapport 

aux  époux. 

9.  L'injure  causée  par  l'époux  coupable 
à  l'époux  innocent  est  tellement  grave,  que 
les  politiques  et  les  hérétiques  se  sont  de* 
mandé  si  le  lien  le  plus  puissant  et  le  plus 
auguste  qui  puisse  unir  un  homme  à  une 
femme  n'en  était  pas  rompo.  An  mot 
Divorce,  nous  montrerons  ce  qu'il  faut  pen- 
ser de  leur  opinion.  Mais  ce  qui  est  incon- 
testable, c'est  qu'elle  produit  le  pouvoir  de  la 
séparation  et  que  quelquefois  elle  la  nécessite. 
Cette  question  se  présentera  au  mot  Sépara- 
tion. 

§  â.  Conséqueneee  de  Vadultire  par  rapport 

aux  coupables, 

10.  Lorsque  deux  personnes  ont  eu  le 
malheur  de  se  laisser  entraîner  au  crime 
d'adultère,  il  se  forme  entre  elles  un  lien,  un 
attachement  particulier,  qui  peut  avoir  les 
conséquences  les  plus  funestes.  Le  désir  de 
s'épouser  peut  les  porter  au  crime.  C'est 
donc  avec  beaucoup  de  sagesse  que  l'Egliset 
voulant  couper  le  mal  jusque  dans  sa  racine» 
a  établi  un  empêchement  dirimaiit  de  ma* 
riage  entre  les  personnes  qui  ont  commis  le 
péché  d'adultère  en  se  promettant  le  mariage. 
Cet  empêchement  est  connu  sous  le  nom  da 
crime.  Nous  lui  consacrons  un  article  parti- 
culier. Voy.  Crime,  n»'  6  et  7. 

{  3.  Des  eonséquencee  de  Vadultire  par  rap» 

pori  à  la  famille. 

11.  L'adultère  peut  introduire  dans  la  fa* 
mille  une  personne  étrangère,  qui  vient 
prendre  la  nourriture  qui  appartient  aox  en- 
fants légitimes,  et  partager  avec  eux  le  bien 
que  leur  laisse  l'époux  dont  il  est  seulement 
le  Ois  putatif.  De  \ï  naft  l'obligation  de  res- 
tituer. 

12.  Lorsqu'il  est  certain  qu'il  est  né  nn 
enfant  d'un  commerce  adultérin,  le  père  na- 
turel de  cet  enfant  et  la  mère  sont  obligés 
solidairement  de  réparer  le  tort  causé  à  l'é- 
poux  et  aui  enfants  légitimes.  Le  père  man- 
quant à  sa  part  de  restitution,  elle  incombe 
entièrement  sur  la  mère,  comme  celui-là  est 
tenu  de  réparer  tout  le  dommage  si  la  mère 
s'y  refuse. 

Il  est  aisé  d'établir  le  principe,  mais  il  est 
souvent  plus  difJcile  de  l'exécuter;  caria 
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mère  o'aiant  pa»  la  libre  dispoiilioa  des 
heos  de  la  commonaaté*  commenl  penUelle 
faire  pour  indemniser  son  époox  et  les  en- 
fjDls  légitÎQies?  Ou  peut  faire  plusieurs  by- 
pothèses.  Ou  elle  a  des  biens  dont  elle  puisse 
disposer,  ou  elle  n*en  a  pas.  Si  elle  a  des 
biens  dont  elle  puisse  disposer,  elle  peut 
aranlaffer  ses  enfants  légitimes,  soit  par  des 
d(Mis  manoels,  soit  par  acte  testamentaire. 
Si  cependant  une  restitution  par  acte  authen- 
tique devait  trahir  le  mystère,  nous  croyons 
qa*il  7  anrait  trop  d'inconvénients  à  forcer 
ane  femme  à  recourir  à  ce  moyen.  Il  fau- 
drait se  contenter  de  restitutions  manuelles. 
—  Si  la  femme  n*a  pas  de  biens  dont  elle 
poisse  disposer,  le  cas  devient  plus  embar- 
rassant. Trois  moyens  ont  été  proposés  par 
!'•  s  docteurs.  Travailler  avec  ardeur,  se  re- 
trancher sur  la  toilette;  en  un  mot,  écono- 
miser sur  toutes  les  dépenses  que  le  rang  et 
la  condilian  permettent  à  une  femme.  Ce 
moyen  est  eicellent ,  mais  il  sera  souvent 
in>ufDsaot.  —  Le  second  moyen  est  d*enga- 
{Ter  le  fils  adultérin  à  se  faire  religieux.  Mais, 
pour  se  faire  religieux,  il  faut  de  la  vocation, 
et  d'ailleurst aujourd'hui,  dans  notre  France, 
les  înslllntions  monastiques  sont  si  peu  nom- 
breuses, que  ce  moyen  est  à  peu  près  illu- 
soire. Quelques  docteurs  ont  indiqué  un  troi- 
sième moven  :  c'est  que  la  mère  déclare  à 
feafant  adfultérin  sa  criminelle  oriffinc,  et  le 
dôiermine  à  renoncer  à  sa  part  d'hérédité. 
Toutes  les  règles  du  droit  disent  que  le  fils 
a*cst  poîal  obligé  de  croire  sa  mère  ;  parce 
qof,  comme  le  remarque  Azor,  après  les 
jarisconsulles  romains  sur  la  loi  Filium  ,  an 
digeste.  De  hii  qui  sunl  sui  vel  alieni  juris  : 
smDtrprœtaleî  faclum  ma  trimonii^nisi  quando 
niaenter  eonsliterit  conceplio  ex  adulierio. 
Dans  ces  circonstances,  il  ne  reste  d'autre 
ressource  à  la  mère  coupable  que  de  faire 

Eèaitence  de  son  crime  ;  ae  réparer  le  tort 
lit  à  son  époux  par  une  plus  vive  affection 
et  des  soins  plus  tendres. 

13.  Dans  le  doute  si  l'enfant  est  né  du 
commerce  adultérin  ou  du  commerce  légi- 
time, les  théologiens  pensent  communément 
qa'on  doit  présumer  en  faveur  de  la  légiti- 
mité. In.  dubio  melior  ent  eondilio  possideniis. 
Or,  la  possession  est  ici  en  faveur  de  l'époux. 
iï.  Quelques  easuistes  ont  demandé  s'il 
faut  rofttlre  au  rang  du  péché  d'adultère  le 
crime  d*nne  frnuoe  qui  s'abandonne  à  un 
astre  hooime  avec  la  permission  de  son 
nari.  Une  telle  concession  est  un  crime  ;  elle 
poarraît  peut-être  dispenser  la  femme  de  la 
reslitoiioo,  mais  j.imais  elle  ne  pourra  chau- 
ffer la  nature  du  péché.  Une  femme  mariée^ 


Itaii  à  MOU  Muari  (  Rom.  vu  j. 

ADULTÉRIN. 

1.  Fruit  malheureux  d'un  crime ,  l'enfant 
adollérin  paye  aussi  sa  part  de  la  réproba- 
tion qu'on  doit  porter  à  l'adultère.  C'est  une 
«ictimc  innocente  à  qui  on  impose  des  sacri- 
fices pour  le  bien  public.  Dans  la  famille  et 


dans  TEglise  il  est  placé  dans  un  rang  à  parj. 
Une  nouvelle  tache  originelle  s'est  attachée 
è  son  front.  An  mot  Naissance,  nous  dirons 
Tincapaciié  religieuse  que  les  coupables  ont 
transmise  à  l'adultérin.  Nous  voulons  nous 
occuper  ici  uniquement  de  sa  place  dans  la 
famille. 

2.  Les  effets  civils  ne  peuvent  courir  que 
contre  l'enfant  dont  l'état  adultérin  est  cons- 
taté. Or,  Tenfant  conçu  pendant  le  mariage 
a  pour  père  le  mari.  Néanmoins  celui-ci 
pourra  désavouer  l'eofant,  s'il  prouve  que, 
pendant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le  trois 
centième  jusqu  au  cent  quatre-vin^^tième  jonr 
avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  était,  soit 
pour  cause  d'éloignement,  soit  par  l'effet  de 
queloue  accident,  dans  l'impossibilité  physi- 
que ae  cohabiter  avec  sa  femme  (Cad.  ctv., 
art.  312).  Le  mari  ne  peut  désavouer  l'enfant 
pour  cause  d'impuissance  naturelle,  ni  même 
pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  nais- 
sance de  Tenfant  ne  lui  ail  été  cachée,  au- 
quel cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les 
faits  propres  à  justifier  c^u'il  n'en  est  pas  le 
père.  Voy.  Filiation,  ou  l'état  des  enfants 
e&t  complètement  traité. 

3.  Les  enfants  adultérins  ne  peuvent  être 
ni  légitimés  par  un  mariase  subséquent,  ni 
reconnus  {Cod.  civ.,  art.  331, 335).  Bien  plus, 
ils  ne  sont  jamais  admis  à  la  recherche,  soit 
de  la  paternité,  soit  de  la  maternité (ilrl.  3^2). 

k.  Les  enfants  adultérins  ne  sont  pas  ca- 

Kbies  de  succéder  à  leurs  parents.  La  loi  ne 
ir  accorde  que  des  aliments  ICod.  civ.^ 
art.  762).  Ces  aliments  sont  réglés  eu  égard 
aui  facultés  du  père  ou  de  la  mère,  au  nom- 
bre, à  la  qualité  des  héritiers  légitimes  (Art. 
763).  Lorsque  le  père  et  la  mère  de  l'enfant 
adultérin  lui  auront  fait  apprendre  un  art 
mécanique,  ou  lorsque  l'un  d'eux  lui  aura 
assuré  des  aliments  de  son  vivant,  l'enfant 
ne  pourra  élever  aucune  réclamation  sur 
leur  succession  [Art.  764). 

S.  Ces  disp  )Sttions  sont  sévères,  mais  elles 
sont  propres  à  éloigner  le  vice.  Pour  éluder 
la  loi,  les  parents  interposent  des  étrangers 
auxquels  ils  lèguent  la  totalité  ou  une  partie 
de  leurs  biens.  Celte  ntaniére  de  disposer  est 
interdite  par  la  loi  ICod.  civ.,  art.  911).  Est- 
on  obligé  de  se  conformer  à  celte  dispositiou 
du  législateur  ?  Les  théologiens  nous  parais- 
sent unanimes  è  déclarer  que  cette  disposi- 
tion de  la  loi  oblise  eu  conscience.  On  ne 
peut  pas  dire  que  la  loi,  comme  dans  les  for- 
malités, n'annulle  que  l'acte  extérieur,  lais- 
sant à  la  convention  naturelle  toute  su  force. 
Ici  la  loi  atleinl  le  fond  lui-même.  Si  cepen- 
dant les  parties  étaient  de  bonne  foi,  et  qu'on 
regardât  comme  au-dessus  de  leurs  forces 
l'obligation  qu'on  leur  imposerait  de  resti- 
tuer, nous  pensons  qu'on  doit  les  laisser  dans 
la  bonne  foi. 

ADVERTANCB. 

1.  Il  est  extrêmement  important  de  flxrr 
clairement  ici  la  nature  et  la  nécessité  de  l'ad- 
vertance  que  doit  avoir  celui  qui  fait  une 
action  pour  en  être  responsable.  Faute  do 
s*étre  exprimés  avec  assez  de  précision,  plo- 
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ileart  easnistes  se  sont  exposés  à  des  censa- 
ret  très-rigooreoses  et  A  des  plaisanterien 

tresqoe  aussi  Oélrissantes  que  des  censores. 
*ad?ertance,  à  la  prendre  en  général,  est 
raltention  qu'on  fait  h  une  chose,  et  Tinad- 
vertance,  nn  défaut  d'attention  et  de  rue  ac- 
tuelle. 

On  peot  eoBsidérer  deux  choses  dans  les 
actions,  ce  qo  elles  ont  de  f)hjsiaiie  et  ce 
qn^ellcs  ont  de  moral.  Le  phjsiqoe  de  nos  ac«- 
tions  est  Texercice  ou  Tasage  actuel  de  nos 
facultés  spirituelles  ou  corporelles,  considéré 
en  lui-même  et  sans  aucun  autre  rapport. 
Ce  qu'il  y  a  de  moral  dans  les  actions,  c'est 
leur  rapport  arec  les  lois  difines  et  humaines 
qui  doivent  leur  servir  de  règle.  Ainsi,  ce 
qu'il  y  a  de  physique  dans  un  discours,  ce 
sont  les  paroles  considérées  en  elles-mêmes, 
sans  aucun  rapport  avec  la  règle  des  mœurs  : 
considérées  dans  leur  convenance  ou  leur 
opposition  avec  la  règle  des  moeurs^  elles 
sont  morales.  L'advertance  peut  se  porter  sur 
le  physique  seul  des  actions,  ou  sur  leur  côté 
moral.  Comme  le  moraliste  ne  considère  les 
actions  que  sous  le  point  de  vue  moral.  Il  ne 
s'occupe  pas  de  l'advertance  sur  le  physique 
de  Tacte,  mais  uniquement  de  la  manière 
dont  elle  a  saisi  le  côté  moral  ;  si  elle  a  en- 
visage  Taclion  comme  bonne  ou  comme  mau- 
vaise, 

S.  L'advertance,  suivant  ses  diverses  espè- 
ces, peut  saisir  le  côté  moral  d'une  action  de 
différentes  manières.  De  là  naît  la  nécessité 
de  faire  connaître  les  différentes  espèces  d'ad- 
vertance. 

Il  y  a  deux  principales  divisions  de  Tad- 
vertance  dont  la  connaissance  est  nécessaire 
pour  comprendre  parfaitement  le  rôle  qu'elle 
joue  dans  la  moralité  des  actions. 

3.  1*  L'advertance  se  divise  en  actuelle, 
virtuelle  et  interprétative.  L'advertance  est 
actuelle,  quand  en  agissant  on  sait  que  l'ac- 
tion que  l'on  fait  est  bonne  ou  mauvaise, 
permise  ou  défendue.  —  L'advertance  est  vir- 
tuelle, ouand  en  agissant  on  ne  fait  nulle  at- 
tention a  la  moralité  de  l'action.  On  n'y  pense 
pas  ;  mais,  avant  de  la  liiire,  en  se  détermi- 
nant à  agir,  on  y  a  fait  attention.  Ainsi,  un 
prêtre,  en  état  de  péché  mortel,  a  songé, 
avant  de  monter  à  l'autel,  qu'en  célébrant  il 
ferait  un  sacrilège.  Nonobstant  cet  avis  de  sa 
conscience,  il  a  persévéré  dans  l'intention 
d'immoler  la  victime  sainte;  à  l'autel  il  n'a 
nullement  songé  à  son  état  criminel  :  son  ad- 
vertanee  est  virtuelle.  —  L'advertance  est  in- 
terpréiative,  quand  en  agissant  ni  avant  d*a- 

Sir  on  n'a  pas  eu  connaissance  de  la  malice 
e  l'action  qu'on  fait  ;  mais  cette  ignorance 
ne  procède  que  d'un  obstacle  qu'on  a  volon- 
tairement mis  à  cf*tte  connaissance.  Il  n*y  a 
ici  qu'une  advertance  interprétative.  Ainsi. 
un  confesseur  ne  se  doute  pas  que  le  péché 
qu'on  lui  confesse  est  mortel,  parce  qu'il  a 
Q^kI^K^  volontairement  d'apprendre  ses  de- 
vofri. 

4.  S*  L'advertance  est  parfaite  ou  iirpar- 
lliile.  Pour  mieux  saisir  cette  différence  nous 
devons  indiquer  ici  les  sources  d'où  peut  ve- 
nir l'imperfeetion  de  Tadvcrtancc.  Il  y  a  deux 


sources  dimperfection  :  1*  l'usage  incomplet 
des  facultés  intellectuelles  ;  2*  Tignorancft 
l'inadvertauce  et  Terreur. 

Il  est  certain  que  ceux  qui  n'ont  pas  l'u- 
sage complet  de  leurs  facultés  intellectuelles 
ne  peuvent  donner  une  advertance  parfaite  A 
la  moralité  d'une  action.  Cette  proposilioo 
est  tellement  évidente  qu'elle  n'a  pas  besoin 
de  preuve.  Noos  n'avons  donc  qu'à  nous  ce* 
cuper  des  causes  qui  peuvent  affaiblir  l'o* 
sage  de  nos  facultés  intellectuelles.  Ces  cau- 
ses sont  le  sommeil,  l'aliénation  mentale,  les 
liqueurs  enivrantes  et  les  passions.  Chacune 
de  ces  causes  a  un  article  dans  cet  ouvrage  ; 
nous  y  renvoyons  pour  y  voir  quand  elles 
détruisent  ou  seulement  affaiblissent  l'ad- 
vertance. 

5.  L'ignorance,  l'erreur  et  l'inadvertauco 
peuvent  avoir  aussi  une  action  sur  nos  fa- 
cultés intellectuelles  ;  elles  peuvent  détruire 
ou  seulement  affaiblir  la  connaissance  de  la 
moralité  d'un  acte.  Au  mot  lGM(>RANCB,devant 
donnerunenotioncomplète  de  leur  action  sur 
l'advertance,  nous  renvovons  A  cet  article. 

6.  L'advertance  est  parfaite  quand  l'homme 
a  l'usage  complet  de  ses  facultés,  et  qu'il 
n'est  soumis  ni  à  l'ignorance,  ni  à  l'erreur, 
ni  à  l'inadvertance.  Elle  est  encore  parfaite 
quand  l'ignorance,  l'inadvertance,  1  erreur, 
I  usage  incomplet  de  la  raison,  sont,  relati- 
vement A  l'acte,  l'effet  d'une  faute  grave. 

Voy.  VOLOUTAIRB. 

De  la  nature  de  Vadteriance  requise  pour 

Vimputabiliié. 

7.  Quelques  principes  donneront  uoeooiH 
naissance  complète  de  l'advertance  néces- 
saire pour  qu'un  acte  soit  imputable. 

1"  Principe.  —  8.  Pour  qu'un  acte  soit  im- 
putable, il  raut  avoii^  quelque  connaissance 
de  l'action,  en  y  faisant  actuellement  atten- 
tion, ou  au  moins  ne  manquer  de  cette  con- 
naissance et  de  cette  attention  que  par  sa 
faute.  C'est  un  point  dont  tous  les  théologiens 
conviennent  ;  car  sans  cela  il  n'y  a  aucune 
connaissance,  et  conséquemment  point  d'int- 
putabillté.  Toute  espèce  d'oubli  oo  de  din- 
traction  involontaire  n'est  donc  pas  un  pécbé. 

Il'  Principe.  —  9.  L'advertance  ne  doit  pas 
seulement  se  porter  sur  le  physique  de  l'acte, 
mais  sur  la  bonté  ou  sur  sa  malice.  Car  s'il 
n'y  a  aucune  advertance  ni  du  bien  ni  dn 
mal,  il  ne  peut  y  avoir  de  volonté  de  le  faire 
ou  de  ne  pas  le  faire,  et  conséquemment  . 
point  d'impulabilité.  Nous  ne  demandons  pu 
sans  doute  pour  la  culpabilité  une  advertance 
actuelle,  ni  môme  virtuelle;  mais  une  adver-    ! 
tance  interprétative,  dans  le  sens  que  nous    ' 
l'avons  expliquée,  sufiit.  Voilà  ce  qui  fait  la    ' 
condamnation  de  ces  grands  pécheurs  qui 
boivent  Tiniquité  comme  l'eau  ;  mnis  en  po«    ' 
sant  la  cause  de  leurs  péchés,  en  vivant  an 
milieu  du  monde,  ils  entendent  au  fond  de 
leur  conscience  une  voix  qui  leur  dit  :  Ma 
vie  n'est  pas  conrorme  aux  maximes  de  la 
religion.  Cette  seule  réflexion  indique  Tad- 
vertance  de  leur  esprit  à  ce  qu'il  y  a  de  mal. 
De  cette  remarque  nous  déduisons  un  Irut- 
sicme  principe. 
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III*  Principe.  —  10.  L*ad?er(ance  inlcr- 

firétalive  snml  poor  imposer  la  responsabi- 
ilé  matérieile  de  l'acte,  comme  iic»us  le  dé- 
iDonlrons  aux  mots  Conscibncb,  Iguorancb 

TOLIMITAIRB. 

IV*  Principe.  •—  11.  La  responsabilité  ne 
peu!  être  qu  en  raison  de  Tadrerlance.  Ce 
principe  est  one  conséquence  de  ce  que  noua 
Tenons  dedémont  rer.  Conséquemment,  quand 
il  y  a  une  circonstance  qni  a  été  entièrement 
inconnue,  elle  n'est  nullement  imputable.  — 
Si  la  gravité  de  la  malice  d*une  action  n'a 
été  qu'imparfaitement  connue  •  elle  n'est 
qu'imparfaitement  imputable.  Dans  l'adver- 
tance  parfaite  et  dans  Tinadvertance  impar- 
faite» il  y  a,  comme  nous  le  verrons  aux  ar- 
ticles lGï«ORA!fCR  et  NÉGLiflBNCB,  uue  multi- 
tude de  degrés.  Celte  advertance  est  donc 
l'une  des  mesures  qui  sert  à  régler  les  de- 
grés d'imputabililé  de  toutes  nos  actions. 
Yoy.  les  articles  cités. 

AÉROMANCIE, 

Dn  grec  ànpf  air^  et  fiavritsc,  divination^ 
C'est  l^rl  de  la  divination  par  les  phénomè- 
nes qui  se  passent  dans  l'air.  Foy.le  Diction- 
naire des  superstitions. 

AFFAIRES. 

ArPAimss  tbmpoekllbs  d&pendubs  aux  bc- 
cLÉsusTiQCBs.  —  L'apAtro  saint  Paul  défen* 
daità  son  disciple  Timothée  de  se  méter  des 
affaires  temporelles.  Nemo  milHans  Deo  tm* 
pKeel  $e  negoiiis  sœcularibuê^  ut  et  placeat^ 
eut  te  praftovtf .  L'Eglise,  A  l'exemple  de  ce 
grand  Apôtre,  s'est  appliquée  à  interdire  tout 
commerce  temporel  à  ses  ministres.  Elle 
leur  défend  par  ses  lois  d'exercer  la  profes-* 
sioo  de  négociant  et  de  marchand  ,  de  tenir 
des  boutiques  on  des  magasins  de  marchan- 
diifs»  d'acheter  des  objets  pour  les  revendre 
iprcfil.  Les  conciles  leur  défendent  même 
de  profiter  des  circonstances  poor  faire  de 
boBs  marchés,  comme  d'acheter  des  denrées, 
dabeis  ou  d'autres  choses  semblables,  pour 
les  revendre  avec  avantage  quelque  temps 
après  (1).  S*il  y  a  quelque  profit  à  faire  dans 
les  aOaires  de  cette  nature,  il  faut  les  laisser 
111  laïques.  Sylvius  et  De  Lugo  ne  croient 
pas  qu'un  ecclésiastique  se  rende  coupable 
d'one  faute  considérable,  lorsqu'il  profite  de 
^aelque  circonstance  heureuse  pour  acheter 
et  revendre  heureusement, 
t  Comme  les  foires  elles  marchés  sont  les  lieux 
où  se  traitent  les  affaires  commerciales,  li's 
rsBons  défendent  aux  ecclésiastiques  de  s'y 
trouver,  ils  ne  peuvent  guère  s'y  rencontrer 
sans  compromettre  la  dignité  de  leur  ca* 
rartère. 

Ce  n'est  point  véritablement  faire  com- 
merce, au  moins  dans  le  sens  des  canons, 
que  d'élever  des  bestiaux  sur  ses  terres,  de 
les  faire  engraisser  dans  ses  pâturages,  et  de 
les  revendre  ;  c'est  faire  valoir  son  bien  et 

(I)  Statsimas  qaod  nullus  clerîcus  beneHciatus  , 
nutlôs  in  sacris  ordiiiibas  coRStiiuius  per  se  vel  per 
aiHim  esial  bladum  ,  vinuin,  causa  reirovendendi , 
vel  o^oiiaudi,  vel  huic  sUluto  frauJem  aliquam 


en  tirer  un  profit  légitime.  Ainsi  l'a  décidé  la 
congrés^ation  du  concile  au  rapport  de  Fa- 
gnan.  Elle  décida  aussi  qu'un  curé  pouvait 
élever  des  vers  à  soie,  Caire  travailler  la  soie 
qui  en  provient ,  pourvu  qu'il  n'y  employât 
avec  lui  que  ceux  de  sa  maison  et  des  per- 
sonnes non  suspectes.  Pour  prévenir  tout  in- 
convénient, elle  recommande  de  prévenir  l'é- 
véque. 

Les  affaires  de  commerce  ne  sont  pas  les 
seules  défendues  aux  ecclésiastiques  ;  on  leur 
a  encore  interdit  toutes  fonctions  dont  les 
soins  et  Tadministration  seraient  peu  com- 
patibles avec  la  dignité  et  la  sainteté  de  leur 
état.  Les  professions  d'avocat,  de  procureur, 
de  médecin,  de  fermier,  dlntendant,  ont  été 
nommément  interdites  par  un  grand  nom- 
bre de  statuts  diocésains.  On  défendait  aussi 
aux  clercs  d'accepter  des  tutelles  ou  cura- 
telles. Le  concile  de  Trente  a  renouvelé  tou- 
tes ces  défenses.  Voici  son  décret  :  Statuit 
sancla  synodus  ut  quœ  olim  a  summis  pontifi- 
cibuê  et  êacris  eonciliis  de  negotiis  sœculari- 
bue  fugicndis  a  clerieiSt  êaluhriter  et  copiose 
iancita  eunt^  eadem  in  posterum,  iisdetn  pœ- 
ntf ,  vel  majoribuSf  arbitrio  ordinarii  impo^ 
nendit  observentur^  née  appellatio  executio'- 
nem  hanc  quœ  ad  morum  correetionem  perli'- 
netf  suependat. 

AFFECTÉE  (Ignorance). 

C'est  l'ignorance  grossière,  accompagnée 
du  dessein  formel  de  ne  pas  s'instruire  de 
ses  devoirs,  afin  de  ne  pas  avoir  de  remords 
dans  la  violation  qu'on  en  fait.  —  Cette  es- 
pèce d'ignorance  est  la  moins  excusable. 

Comme  elle  renferme  la  volonté  de  ne  point 
s'instruire,  afin  de  pécher  sans  aucun  re- 
mords, elle  est,  au  jugement  de  la  plupart 
des  théologiens,  une  circonstance  aggra- 
vante. Car  c'est  dire  à  Dieu:  Comme  nous  ne 
voulons  pas  suivre  la  voie  qui  pourrait  nous 
conduire  à  vous,  nous  ne  voulons  pas  aussi 
la  connaître.  Retirez-vous  de  nous  (Job, 
XXI,  14)  1 

AFFINITÉ. 

1.  Il  y  a  des  actes  dans  la  vie  qui  forment 
des  rapports  tout  nouveaux  entre  deux  per* 
sonnes;  ils  sont  quelquefois  si  intimes,  qu'ils 
semblent  ne  former  qu'un  même  être,  ou  au 
moins  s'unir  par  les  liens  de  la  parenté  la 
plus  proche.  On  a  donné  à  cette  espèce  d'u- 
nion le  nom  d*affinité  ou  d'alliance.  H  ré- 
sulte de  l'affinité  dès  devoirs  à  peu  près  sem- 
blables à  ceux  de  la  parenté.  11  est  donc  bien 
important  de  faire  connaître  les  différentes 
espèces  d'affinité,  leur  nature  et  leurs  effets. 

2.  11  y  a  trois  sortes  d'affinité  ou  d'al- 
liance :  la  première,  fondée  sur  le  sang,  qu'on 
nomme  affinité  charnelle  ;  la  seconde,  sur 
les  sacrements,  qu'on  nomme  affinité  spiri-- 
tuelie  ;  la  troisième,  sur  l'adoption,  qu'on 
nomme  alliance  ou  parenté  légale. 

adbibeat Puniatur  in  amisslone  bladi  vel  viui , 

seu  preiii  converlendi  io  fabriesm  ecclesiae  parocbia- 
lis,  saiva  pusna  etiam  majori,  ConcU.  AreL  1275. 


Dictionnaire  de  Théologie  morale,  art.  Arpiifiri. 
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Les  époux  on  épousée  des  personnes  indignées  dans  celte  colonne 
ne  sont  pas  aliiéo  de  Catherine. 
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Cailwrloe  est  sUiée  de  to«s  les  parenU  de  Pierre.  Les  degrés  d'alliance  sont  marqués  par  des 
ebifres  romains  pour  le  comput  eodésiastique .  et  par  des  diiOres  arabes  pour  le  comput  ci 
viL*- Catherine  n'est  point  l'alliée  des  époux  des  pireotes  de  Pierre,  son  époux.  Con^éqnem 
ment  elle  peut  se  marier  aans  dispense  avec  le  mari  de  la  sœur  de  Pierre.  —  L'aflBnité  ne  ae 
communique  pas  aux  parents  des  deux  fiuiiiiles.  Le  père  de  Pierre  pourrait  donc  se  marier 
aans  diapense  avec  la  mère  de  Catherine.  —  Les  principes  qne  nous  venons  de  développer  Pà 
latlTemeoi  à  Catherine  mur  rapport  aux  parenU  de  Pierre,  doivent  s'appliquer  è  celui-d  pat 
rapport  aux  parenU  de  Catherine. 
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AATICLB  PRBMIEA. 

D€  r affinité  charnelle. 

3.  L'uoion  la  plus  Intime  qoi  puisse  eiîs« 
ter  entre  âeuT  personnes  est  sans  contredit 
celle  qoi  provient  de  Tunion  charnelle  des 
dent  sexes.  C'est  celle  union  qui  constitue 
TaffîniCé  charnelle  ;  et  comme  il  peut  y  en 
a?oir  de  deux  sortes,  Tune  légitime  dans 
rétat  du  mariage,  Tautrc  illégitime  en  dehors 
du  mariage,  de  là  résultent  deux  espc^ces 
d'affinité,  Tune  légitime  et  Tantre  coupable. 
Chacune  de  ces  espèces  d'affinité  a  ses  rè- 
gles; nous  devons  donc  les  traiter  séparé* 
ment. 

§  i«r.  De  raffinilé  chamelle  légitime. 

k.  L'affinité  légitime  se  contracte  par  un 
mariage  valable;  elle  n'est  antre  chose  qu'un 
lien  de  proximité  qui  se  forme  entre  le  mari 
et  les  parents  de  sa  femme,  et  entre  la  femme 
et  les  parents  de  son  mari.  Cette  proximité 
e^t  fondée  sur  ce  que  nous  enseigne  TEcri- 
lure,  que  le  mari  et  la  femme  sont  une  même 
chair  après  la  consommation  du  mariage  : 
cette  union  de  corps  fait  un  mélange  de 
sang  et  nne  communication  de  parenté.  De 
sorte  que  les  parents  de  l'un  des  époux  doi- 
vent être  regardés  comme  les  parents  de 
l'autre. 

5.  Fondée  sur  ce  principe,  la  loi  civile  met 
los  alliés  sur  la  même  ligne  que  Irs  parmts. 
Ce  qu'ede  interdit  à  l'un  elle  l'interdit  à 
Taulre;  le  mariage  prohibé  par  ta  loi,  pour 
cause  de  parenté ,  Test  aussi  aux  alli^^s  an 
même  degré.  Tod.  ci«.,arM6i,162.Les  inca- 
pacités qu'elle  prononce  contre  l'an,  elle  les 
prononce  contre  l'autre  ;  lorsqu'elle  interdit 
a  deux  parents  d'éire  en  même  temps  d'un 
même  conseil  municipal,  elle  l'interdit  aux 
alliés  au  même  degré  (Lot  municipale  de 
1831  )•  Si  le  client  peut  récuser  un  juge  pour 
cause  de  parenté,  il  peut  aussi  récuser  l'allié 
au  même  degré.  Cad.  de  procéd,  civile,  art. 
366.  Les  obligations  que  la  loi  impose  aux 
parents  ,  elle  les  impose  aussi  aux  alliés.  Si 
les  enfants  doivent  des  aliments  à  Irurs  père 
et  mère,  Cod.  civ.^  art.  203,  les  gendres  vi 
belles-fllles  lt*s  doivent  également  à  leurs 
beaux-pères  et  belles-mères.  Voy.  Aumbut. 

La  loi  de  la  con!»cience  reconnaît  aussi 
celte  espèce  de  parenté.  Elle  prescrit  à  l'é- 
pouse d'avoir  pour  les  parents  de  son  époux 
les  sentiments  de  respect  et  d'amoar  qu'elle 
a  pour  se»  parents.  Mais  il  faut  un  juste  re- 
tour :  et  c'est  seulement  dans  cette  affection 
mutuelle  que  se  trouve  l'adoption  entière 
dans  la  famille,  adoption  d'autant  plus  im- 
portante, qu'elle  peut  avoir  les  plus  heureux 
eiïets  pour  le  bonheur  mutuel  des  époux  , 
|)Oor  l'union  et  la  paix  entre  les  parents. 
Les  devoirs  qu'impose  l'affinité  ayant  beau- 
coup de  relation  avec  ceux  qu'impose  la  pa- 
renté, en  traitant  de  ceux-ci  nous  parlerons 
de  ceux-là.  Voy.  PèuB  et  Mèrb. 

6.  La  loi  ecclésiastique  s'est  aussi  occupée 

(I)  l/sffiniié  est  aussi  un  empêchement  civil. 
\  «ici  les  dispos^tions  du  Code  :  c  En  ligue  directe  le 
ifuriuge  est  prohibé eulrc  les  alliéj».  »  Cod.  civ., 


de  l'affinité  ;  nous  ne  voulons  p  irler  Ici  que 
de  set  dispositions  relatives  à  reropêchemeot 
du  mariage  qu'elle  constitue  (1). 

L'emp^ement  d'affinité  ne  se  contracta 
que  par  la  consommation ,  et  il  faut  très- 
probablement  semtnaa'o  ex  parle  utriueque 
eonjugii  (  Lig. ,  lib.  vi,  ti.  1068)  ;  car  fans 
cela  il  ne  peut  y  avoir  mélange  de  sang.  Par 
conséquent,  fi  le  mariage,  quoique  yalaUe, 
n'a  pas  été  consommé,  il  n'y  a  pas  d'affinité. 
Hais  comme  on  ne  .  peut  constater  décem- 
ment s'il  T  a  eu  on  non  consommation  du 
mariage  ;  dans  le  cas  oà  elle  n'a  pas  eu  lieu, 
Temp^ement  d'affinité  est  remplacé  par 
un  autre  empêchement  qu'on  nomme  d'Hoa- 

NÉTBTÉ  PDBLIQCB.  Voy.  CCS  mOtS. 

7.  L'affinité  se  contracte  entre  le  mari  et 
les  parents  de  la  femme,  entre  la  femme  et 
les  parents  du  mari.  11  n'y  a  entre  les  parents 
du  mari  et  ceux  de  la  femme  aucune  aU 
liance  :  le  mari  est  le  seul  de  la  famille  qui 
contracte  alliance  avec  les  parents  de  sa 
femme,  comme  la  femme  est  la  seule  de  la 
famille  qui  contracte  alliance  avec  les  pa- 
rents de  son  mari.  Ainsi  une  femme  nest 
donc  pas  l'alliée  de  l'époux  de  la  sœur  de  son 
mari.  Nous  rendrons  cela  plus  évident  par  un 
tableau.  Hais  auparavant  nous  devons  dis 
tinguer  les  dilFérentes  espèces  d'affinité  au- 
trefois reconnues. 

8.  On  distinguait  autrefois  trois  genres  d'a^ 
fluité  :  le  premier  est  celui  dont  nous  venons 
de  parler.  Elle  se  contracte  par  la  seule 
épouse  i  l'égard  des  parents  du  mari»  et  par 
le  mari  seul  A  l'égard  des  parents  de  tou 
épouse.  Si  l'époux  allié  étant  veuf  Tenait  à 
convoler  i  de  secondes  noces ,  il  transoiet- 
tait  l'alliance  au  second  époux,  en  sorte  q«« 
celui-ci  devenait  l'allié  des  parenis  de  l'é- 
pouse  défunte  de  son  conjoint.  C'est  ce  qu'on 
appelait  affinité  du  second  genre.  Si  celui 
qui  avait  contracté  cette  alliance  par  l'inlAr- 
médiaire  de  son  conjoint  devenait  veuf,  il 
transmettait  l'affinité  A  son  nouveau  con- 
joint, s'il  venait  à  se  marier  de  nouveau; 
celle  affinité  se  nommait  do  troisième  genre. 

9.  Ces  différentes  espèces  d'affinité  étaient 
très-difficiles  A  saisir  ;  nous  ne  sommes  paa^ 
sûrs  nous-mêmes  d'avoir  été  compria.  Maia 
pour  rendre  cela  aussi  clair  que  le  jour» 
nous  allons  faire  un  tableau  où  ces  diflé- 
rentes  espèces  d'affinité  seront  expliquée!. 
Voir  ci-contre. 

10.  Avant  le  quatrième  concile  de  Latran, 
tenu  sous  Innocent  111 ,  les  trois  sortes  d*af- 
finiié  dont  nous  venons  dé  parler  étaient 
des  empêchements  dirimants  au  mariage.  Ce 
concile  abrogea  l'affinité  du  second  et  du 
troisième  genre.  Les  Conférences  d'Angera 
prétendent  que  l'abrogation  n'a  eu  lieu  que 
dans  la  ligne  collatérale.  Son  opinion  n  est 
pas  adoptée  ;  les  raisons  sur  lesquelles  elles 
s'appuient  sont  trop  faibles  pour  faire 
impression  sur  un  homme  sérieux.  Nous 
croyons  qu'en  détruisant  absolument  et  sans 

art.  iGl.  c  En  ligne  collsiérale  le  mariage  esl  pro- 
hibé entre  les  altiéi  su  même  degré  que  le  (rére  et  le 
sotur.  i  Art.  iGi. 
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eoidilioD  rempéchement  da  d<*uxièaiie  r t  du 
troîtièiiie  senre,  le  concile  Ta  délroU  tolale- 
»ent«  et  que  c'esl  aller  contre  toutes  les  rè- 
fifs  de  riolerprélation  de  n*entendre  Tabro- 
latHm  que  de  la  ligne  collatérale.  Ainsi,  selon 
■ons ,  rarBnilé  do  deoxième  et  du  Iroisième 
fifBre  n'est  jamais  on  empêchement  du  ma- 
riage. 

If.  Il  est  bon  de  remarquer  que  les  pa- 
reats  seubde  Tun  des  conjoints  et  non  leurs 
époux  et  épouses  sont  les  alliés  de  Taulre 
çmioint.  Conséquemment  il  n'y  a  pas  d'em* 
sèchement  entre  ce  dernier  conjoint  et  c^s 
iponx  el  épouses ,  d'après  ce  principe  :  Af/i- 
«tfos  non  parti  affimitatem.  De  là  il  suit  que 
rbomme  et  la  femme  du  frère  et  de  la  sœur 
ieufenl  s'épouser  sans  dispense  ;  qu'une 
wmme  peut  épouser  le  gendre  de  son  mari. 
Quelques  théologiens  ont  douté  que  ce  se- 
rond  caa  fût  permis  ;  ils  pensaient  que  dans 
la  liisne  directe  il  y  a  affinité  entre  le  vitric 
M  second  mari  du  beau-père  de  Tallié  et 
ralliée,  et  eotre  la  marAtre  ou  seconde  femme 
du  beau'père  et  Tallié.  La  sacrée  congréga- 
lion  a  répondu  qu'il  n'y  a  pas  d'empécne- 
■e.tt  dans  ce  cas  (Lt;.,  lib.  ti,  n.  1069). 

12.  L'empêchement  d'affinité  s'étendait 
afani  le  quatrième  concile  de  Latran  jus- 
qu'au septième  d^ré.  Ce  concile  a  réduit  la 
prohibition  de  raffinité  collatérale  du  pro- 
■ûer  genre  an  quatrième  degré.  C'est  aussi 
jusquuù  B01U  afons  élevé  le  tableau  ci- 
loinl.  Nous  avons  placé  les  époux  qui  se 
communiquent  l'affinité  au  quatrième  degré. 
Oa  peut  les  prendre  au  premier,  au  second, 
an  troisième»  du  deuxième  au  troisième  de- 
gré, sans  aucun  dérangement  de  personnes, 
at  faire  sur  ces  époux  toutes  applications 
qae  bods  faisons  en  les  plaçant  au  qua- 
liième  :  tODie  la  différence  se  trouve  dans 
ks  dctrés  d'affinité  ;  pour  les  compter,  voir 
k  tableau.  Observons  seulement  qu'ils  se 
comptent  absolument  comme  ceux  de  la  pa- 
renié. 

De  k  dbpease  de  raffiniié  légitime. 

13.  Il  est  certain  que  Ton  peut  obtenir  dis- 
pose de  Tempécliement  d'affinité.   Lors- 
^i'elle  n'est  que  collatérale,  il  n*y  a  pas  de 
faite  sur  ce  sujot.  La  pratique  de  l'Eglise  a 
coofirmé  la  léf(itimité  ue  cette  dispense  lors 
iséme  que  l'affinité  est  du  premier  dei;ré. 
Notre  législation  civile  les  prohibait  absolu- 
oieut,  Cod.civ.j  art.  162.  C'était  sans  doute 
i  cause  drs  graves  inconvénients  qui  peu- 
reot  résulter  des  rapports  fréquents  et  obli- 
gés entre  un  homme  el  une  femme  qui  ont 
épousé  le  frère  et  la  sœur.  La  loi  du  16  avril 
1832  a  permis  dispense  de  cet  empêchement 
poor  cause  légitime. 

li.  il  y  a  eu  réellement  doute  si  ,  dans  la 
ligne  directe  d'affinité  ,  le  pape  peut  dispen- 
ser de  rempéclienieiit  qui  existe.  Sancliez 
De  regarde  rempéchement  d'affinité  ,  mémo 
en  ligne  directe,  que  de  droit  ecclésiusti  iuc. 
^ainl  Augustin  était  de  cette  opinion  :  il  dit 
que  les  alîiés  au  premier  degré,  dans  la  li- 
gne directe,  pourraient  se  marier,  si  la  loi  ne 
le  défendait  :  In  matiimonium  convenite  pus- 


sent nisi  lege  prohiberenlur.  Nous  croyons 
que  cette  opinion  est  assez  probable  pour 
qu'on  puisse  l'admettre.  Aussi  pensons-nous 
que,  pour  des  causes  très-graves,  le  souve  - 
rain  pontife  pourrait  dispenser  de  cet  empê- 
chement. 

15.  Notre  législation  civile  est  plus  sévère 
en  ce  point  que  la  législation  ecclésiastique; 
elle  défend  absolument  ces  mariages.  Cad. 
m.,  art.  161.  Il  y  a,  en  effet,  une  très-haute 
convenance  que  ces  mariages  ne  puissent  se 
faire. 

§  i.  De  Caffùiité  charnelle  illicite. 

16.  Lorsque  deux  personnes  de  sexe  diffé- 
rent, sans  être  unies  par  le  mariage ,  ont  eu 
entre  elles  un  commerce  charnel,  consommé 
des  deux  côtés  ,  il  résulte  un  lien  d'affinité 
qui  rend  alliés  de  l'homme  les  parents  de  la 
femme  ,  et  alliés  de  celle-ci  les  parents  de 
l'homme.  Cette  affinité  est  nommée  illicite, 
parce  que  le  commerce  charnel  a  été  crimi- 
nel. Jl  résulte  de  cette  afflnité  un  empêche- 
ment dirimant  du  mariage ,  qui ,  avant  le 
concile  de  Trente,  était  de  même  nature  que 
l'empêchement  de  l'affinité  légitime.  Comme 
il  y  avait  de  graves  inconvénientsà  lui  con- 
server autant  d'étendue,  le  concile  l'a  réduft 
au  second  degré  inclusivement.  Celui  donc 

8|ui  a  eu  un  commerce  criminel  avec  une 
emme  ne  peut  se  marier  avec  aucune  pa- 
rente de  celte  femme  ,  au  premier  et  au  se- 
cond degré;  mais  il  peut  épouser  les  parents 
d'un  degré  ultérieur;  il  ne  peut  donc  épou- 
ser la  cousine  germaine,  mais  bien  la  cou- 
sine issue  de  germaine  de  cette  femme.  Il  en 
est  de  même  de  la  femme  par  rapport  aux 
parents  de  celui  avec  lequel  elle  a  péché. 
Concil.  Trid.f  sess.  2&,  chap.  k. 

17*  On  demande  si  un  mariage  invalide 
produit  l'empêchement  d'affinité,  jusqu'au 
quatrième  degré  »  ou  seulement  jusqu'au  se- 
cond. Quelques  théologiens  voyant  traiter 
comme  légitimes  les  enfants  provenant  d'un 
mariage  contracté  de  bonne  foi ,  cl  qui  ce- 
pendant était  nul ,  en  ont  conclu  que  l'em- 
pêchement doit  s'étendre  jusqu'au  quatrième 
degré;  mais  la  légitimité  étant  toujours  fa- 
vorable ,  il  n'est  pas  étonnant  que  llgno- 
rance  et  la  bonne  foi  suppléent  en  cette  cir- 
constance à  la  validité.  Mais  il  est  ici  ques- 
tion d'un  empêchement  qui  gêne  la  liberté 
des  mariages,  et  qui  ne  vient,  ni  du  droit  na- 
turel, ni  du  droit  divin.  Les  choses  de  cette 
nature  doiventse  prendre  à  la  lettre,  et  dans 
la  signiflcation  la  plus  étroite  ;  nous  pensons 
que  l'aflinité  qui  en  résulte  n'est  point  celle 
du  mariage ,  el  que  l'empêchement  n'est  que 
du  second  dcgrc. 

Le  commerce  illégitime,  lorsqu'il  a  lieu 
après  le  mariagcavec  une  parentede  l'épouse, 
prodoit ,  entre  les  époux  ,  une  affinité  qui 
empêche  de  demander  l'usage  du  mariage. 

Voy.  DbUITUM  CONJUGALE. 

L'cmpêihcment  d'aiflnité  charnelle  illicito 
étant  puiement  de  droit  ecclésiastique,  o^ 
peut  valablement  en  obtenir  dispense,  mémo 
dans  le  premier  degré  de  la  ligne  directe. 
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AbticlrII. 
Df  t'affinilé  spiritueîU. 

18.  L'aRinilé  npiriluelle  wIdd  lien  de  pro- 
ximilé  qui  le  coolravte  par  le  moyen  dps 
sacrements  de  baptême  et  de  confirmalion  , 
dans  lequel  le  minîslre  qui  lei  confère  de- 
vient ,  d'une  manière  spirituelle  ,  le  pire  de 
celui  qui  reçoit  ces  sacrements,  et  le  parrain 
cl  la  marraine,  qui  représenlenl  rEglise,  lui 
tiennent  lieu  de  mère.  Voy.  Baptëhk,  Co5- 
FiRUATtoN,  Parrain  et  Mahkaink. 

19.  Celle  affînilé  est  un  empêchement  dirl- 
mant  su  mariage.  Il  existe  depuis  (rèa-Iong- 
tempa  dans  l'église.  Il  avait  autrefois  beau- 
coup plus  d'étendue  qu'aujourd'hui.  Voici  ce 
que  le  concile  de  Trente  a  statué  : 

20.  1*  L'empêchement  existe  entre  l'ea- 
Fant,  les  père  et  mère ,  d'une  part ,  et  celui 
qui  baptise,  de  l'aulre.  Concil.  Trid.,  $e$i. 
m,  de  Reform.  matr.,  c.  2. 

Si.  2°  L'empêchement  existe  entre  les  par- 
rains et  marraines,  d'une  part  ;  l'enfant  bap- 
tisé et  les  père  et  mère  de  l'enfunt  baptise , 
d'autre  part.  Le  concile  ne  parle  nullement 
d'empêchement  entre  le  parrain  et  la  mar- 
raine; il  n'en  existe  pas;  Pie  V  l'a  déclaré 
dans  sa  bulle  de  1566  ,  commençant  par  ces 
mol»  :  Cum  illiui  intieem... 

22.  Un  mari  et  une  femme  penrenl  donc 
être  parrain  et  marraine  sans  contracter 
aucune  arQnilé  spirituelle.  Mais  un  père  qui, 
■ans  nécessité  ou  cola  présence  d'un  prêtre, 
baptiserait  son  enfant,  contracterait  une  affi- 
nité spirituelle  avec  sa  femme  qui  l'empêche- 
rait n'user  du  mariage.  Concil.  Trid.,  leii. 
S^, cap.  2. 

23.  On  pense  très- communément  que 
l'empêchement  n'est  point  encouru  par  les 

{•arraini  même  désignés  pour  le  baptême 
orsqa'ils  ne  touchent  pas  l'enfant  sur  les 
fonts,  parce  qoc  le  droit  parle  de  loucher, 
et  que  c'est  forcer  étrangement  les  termei  de 
les  Interpréter  d'une  simple  assistance  (£1'^., 
lib-  Ti,  fl.  148). 

Les  principes  que  nous  venons  d'imellre 
concernent  le  baptême  absolu  et  solennel 
donné  en  préiieoce  même  des  parrains  et 
marraines  désignés.  Il  y  a  les  cas  de  simple 
ondoiement ,  du  baptême  donné  sous  conoi- 
lîon,  du  supplément  des  cérémoaiei  du  bap- 
tême, et  de  l'absence  des  parrains  et  marrai- 
ne*, qui  son!  représentés  par  procorenr. 

1*  De  l'affinité  eontraelée  dam  I>  cas  de 
simple  ondoiement.  —  24.  Il  est  ccriaia  qaa 
celui  qui  donne  le  baptême  contracte  l'ein- 
pê.  hcmenl  du  mariage  dans  ce  cas.  Tons  loi 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  polol  lUg., 
lib.  VI,  n.  U9).  Nous  dirons  à  l'article  C»-- 
ji'OAL  {devoir),  si  le  père  qui  cmBre' 
le  baptême  est  privé  do  droit  de  dev 
ruiitgeda  mariage.  — Il  dodi  diiv'* 
coup  plus  probable  que  celui  qui , 
défente  des  KItuels  ,  aerail  ptP 
cas  (l'un  simple  ondoiement,  1 
rail  aucun  cmpêchemenl,  pti 
cilc  de  Trente  ayant  rêEarm^ 
l'Eglise  sur  ce  point ,  p*<  * 
parraiaa  et  mirroinei  1 


fonts.  Or,  dans  le  cas  d'ondoiement.  Il  n'y  a 
pas  de  fonts.  Il  n'y  a  donc  pas  non  pins  d'w* 
pécheroenl  d'afflnilè  spirituelle  (/ja.,Iifr.  ti, 
n.  149). 

2*  De  VafUnité  spiriluelU  dans  te  eu  du 
baptême  donné  sou»  conijiJion.  —  25.  Lorsqne 
le  baptême  est  conféré  sons  condition,  on 
ne  peut  dire  qu'il  soit  réel  et  véritible;  car 
si  le  premier  est  véritable,  le  second  n'exista 
pas.  Aussi  plusieurs  docteurs  pensent  qn'll 
n'y  a  pas  d'empêchement  dans  ce  cas,  parée 
que  le  concile  parle  du  baptême  ;  or  le  bap- 
tême pris  dans  toute  la  rigueur  du  terme  est 
an  baptême  valide  et  non  un  baptême  dou- 
teux. Cette  raison  nous  parait  très-con- 
cluante ;  les  auteurs  qni  sont  d'une  opinion 
contraire  e'appaieut  sur  ces  paroles  du  con- 
cile :  Quod  de  iacro  fonte  luêceptrint.  Cet 
paroles  doivent  s'entendre  dans  le  sens  mêuM 
du  baptême ,  puisque  l'ondoiement  ne  fait 
pas  contracter  d'empAchemenl.  Si  cependant 
on  craignait  de  suivre  ce  sentiment  dans  la 
pratique  ,  on  pourrait  ad  eautelam ,  deman- 
der dispense  au  sapérieur. 

3*  De  taffinité  spirituelle  dam  le  eat  im 
supplément  des  cérémoniei  du  baptême.  — 
26.  On  convient  aujourd'hui  que  le  supplé- 
ment des  cérémonies  du  baptême  ne  fait  pas 
contracter  l'empêchement,  parce  que  lecoi^ 
cile  parle  du  baptême  ,  et  non  des  cérémo> 
nies.  Or  dans  le  cas  snpposé,  il  n'y  a  que 
les  cérémonies  du  baptême. 

4*  De  l'affinité  spirituelle  dans  le  cas  où  tu 
parrains  ou  marroinef  sont  représentés  p«r 
procureurs.  —  27.  Sanrhez  ( Lib.  m,  de  Matr. 
disp.  59)  pense  qu'il  n'y  a  pas  alors  d'empA- 
chement,  parce  que  le  concile  exi^e  le  ton- 
eher  ;  mais  d'autres  théologiens  croient  qu'on 
te  contracte  réellement,  car  il  y  a  ici  les  pro- 
cureurs qui  répondent  et  touchent  l'enbnl, 
et  les  parrains  qui  ont  délégué  ponrlealr 
l'enfant  en  leur  nom  ;  les  uns  on  les  aatree 
doivent  contracter  l'empêchement,  or  ce  ne 
sont  pas  les  procureurs.  La  congrégation  dae 
cardlnanx  du  concile  l'a  déelaré  afosi.  s'ap» 
pnyant  sur  ces  paroles  dn  concile  :  5s  nlJi 
ultra  designalos  baptixatum  tetigerint,  apiri- 
talem  eognationem  nultopaeto  confroAmsI.  Il 
restedoncqoe  ce  soient  le  parrain  et  lamar- 
raine  par  procnreon  qni  contraolent  eax- 
mémei  l'empêchement,  roy.  Uguorl,  Ub.  fi* 
n.  153. 

Anncu  111. 
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.  Le  dr6lt  Hiil  et  le  droit  canonique  ont 
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eoDJolnl  de  radoptant,  et  réciproquement 
eotre  Tadoplant  et  le  conjoint  de  I  adopté. 
Cod.  civ.f  art.  3h8. 

La  loi  ecclésiasllqne  n'est  ni  aussi  sévère, 
ni  aussi  étendue  que  celte  disposition  de  la 
loi  civile.  Suifant  la  loi  canonique,  l'aflOnilé 
légale  ne  forme  un  empêchement  dirimant 
qnVnlre  les  enfants  ,  soit  adoplifs,  soit  légi* 
Urnes,  de  Tadoptant  el  Tadoplé,  encore  peul- 
on  lever  Tempéchement  par  rémancipaiion» 
Voy.  le  canon  Per  adoptionem ,  les  chap. 
D$  rilu  nuptiarum  ei  Si  gtia,  de  Cognatione 
ligalL 

S9.  Le  droit  canonique  ne  dit  rien  de  l'em- 
pécbemcot   qui    natt   entre  un   père ,    qui 
adopte,  et  une  fllle  adoptée  ;  mais  il  semble 
l'en  tenir  à  ce  qui  est  ordonné  par  le  droit 
dvil,  litre  De  ri  tu  nupitartim,  qui  établit  uo 
empêchement  entre  les  ascendanli  et  les  des- 
cendants de  l'adoptant  et  de  l'adopté.  En  ef- 
fet,la  glose  ,  sur  le  chapitre  Si  qua^  de  Co^ 
fitatione  legali ,  allègue  cette  disposition  du 
droit  civil  :  Inter  ascendentee  et  deseendentes^ 
a  mt  inter  adoptantem  et  adoptatum^  êemper 
impeditur  matrimonium.  Quelques  auteurs 
ODtTouIn  étendre  l'affinité  légale  iusqu'au 
quatrième  degré  dans  la  ligne  collatérale, 
nais  leur  opinion,  fondée  uniquement  sur  la 
parité  qui  existe  entre  l'adoption  et  la  pa- 
renté, est  destituée  d'un  motif  sérieux.  Un 
empêchement  dirimant   du  mariage  ne  se 
feade  pat  sur  des  parités,  mais  sur  les  dis- 
positioni  de  la  loi.  L'empêchement  de  TafB- 
aité  légale  ne  s'étend  dune  pas  dans  la  ligne 
coUatérale,jtn-delà  du  premier  degré. 

AFFIRMATIFS  {Commandements), 

Ce  sont  les  commandements  qui  prescri- 
tent  directement  le  bien  qu'on  doit  faire.  Ils 
font  opposés  ani  commandements  négatib 
qui  défendent  expressément  de  faire  le  mal. 
Uf  n'obligent  pas  à  chaque  instant,  mais  seu- 
lement au  moment  prescrit  par  la  loi. 

AFFLICTION. 

Ao  mot  Mal  nous  envisageons  les  peines 
de  l'homme  dans  toute  leur  généralité.  Voy. 
ce  mot. 

AFFRETEMENT. 
Voy*  Nous, 

AGE. 

Age,  nombre  d'années  déterminé. 

I.  La  vie  de  l'homme  depuis  sa  naissance 
insqu'à  sa  mort  forme  différentes  époques 
bien  distinctes  qu'on  appelle  âges.  La  division 
de  la  vie  la  plus  généralement  adoptée  est 
celle-ci  :  L'enfance  qui  dure  depuis  la  nais- 
sance jusqu'à  environ  la  quatorzième  année; 
2*  la  puberté,  qui  commence  où  l'âge  précé- 
dent unit,  se  termine  à  la  majorité;  3"  l'âge 
firil  qui  s'étend  jusqu'à  la  vieillesse;  k'*  à 
soixante  ans  enfin  commence  le  dernier  âge 
de  l'homme,  c'est  l'âge  de  la  vieillesse.  A 
chacun  de  ces  âges  les  lois  ont  attaché  des 
droits  et  des  devoirs  que  nous  exposerons 
Irènrapidement. 

(t)  Puerîs  qui  in  canonem  Incidernnt  promolgaue 
lenientîx,  sive  ante,  aive  posl  pulieriatem,  postulent 
le  abaolvi,  poiesl  diaecesanus  episcopos  absolutionU 


I*'  Age,  en/bnce.— 2.  L'enfance  se  difise  en 
deux  parties  bien  distinctes  :  Tone  qui  est 
l'enfance  proprement  dite,  et  la  seconde  la 
puérilité.  L'enfance  proprement  dite  com- 
mence à  la  naissance  et  se  termine  à  l'âge  de 
sept  ans,  époque  où  les  enfants  commencent 
à  faire  usage  de  leur  raison  et  à  distinguer 
le  bien  du  mal.  Cet  âge  n'est  qu'un  terme 
moyen  pris  pour  indiquer  Tépoque  où  la 
raison  se  manifeste  ordinairement.  Si  la 
raison  se  manifeste  réellement  avant  cet  âge, 
l'enfant  est-il  tenu  d'observer  les  lois?  L'o- 
pinion la  plus  commune  enseigne  qu'il  est 
tenu  même  aux  lois  de  l'Eglise  (Lig.^  lib.  i, 
fi.  155).  Voy.  EivFANT. 

Quoique  le  droit  canon  ne  marque  aucun 
âge  pour  la  réception  de  la  tonsure  et  des 
ordres  mineurs,  cependant  l'osage  qui  en 
ceci  a  force  de  loi  ne  veut  pas  qu'on  les 
confère  avant  l'âge  de  sept  ans  ;  plusieurs 
canonistes  veulent  même  qu'on  en  diffère  la 
collation  jusqu'à  l'âge  de  puberié.  Voy.  Cours 
complet  de  Théologie,  tom.  XVII,  coll.  Si^l 
et  suiv. 

8.  La  puérilité  est  un  des  âges  importants  de 
la  fie.  C'est  à  cette  époque  qu'on  s'initie  aux 
connaissances  religieuses  et  humaines,  c'est 
alors  qu'on  apprend  à  obéir  ;  c'est  l'époque 
de  l'un  des  plus  grands  actes  de  la  vie,  de  la 
première  communion  ;  cet  âge  est  encore  un 
âge  de  faveur,  il  n'est  pas  soumis  à  la  ré- 
serve des  péchés  et  des  censures  (1).  La  pé- 
nalité est  moins  sévère;  voici  les  dispositions 
du  Code  à  cet  égard.  Lorsque  l'accusé  aura 
moins  de  seize  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi 
sans  discernement,  il  sera  acquitté;  niais  il 
sera,  selon  les  circonstances,  remis  à  ses 
parents,  ou  conduit  dans  une  maison  de 
correction,  pour  y  être  élevé  et  détenu  peur 
dant  tel  nombre  d'années  que  le  jugement 
déterminera,  et  (jui  toutefois  ne  pourra  ex* 
céder  l'époque  ou  il  aura  accompli  sa  ving- 
tième année.  Cad.  pénale  al.  66.  —  S'il  est 
décidé  qu'il  a  agi  avec  discernement,  les 
peines  seront  prononcées  ainsi  qu'J  suit  :  — 
S'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  la  déportation,  il  sera 
condamné  à  la  peine  de  dix  à  vingt  ans  d'em- 
prisonnement dans  une  maison  de  correc- 
tion. —  S'il  a  encouru  la  peine  des  travaux 
forcés  A  temps,  on  de  la  réclusion,  il  sera 
condamné  à  être  renfermé  dans  une  maison 
de  correction,  pour  un  temps  égal  au  tiers 
au  moins,  et  à  la  moitié  au  plus  de  celui  au- 
quel il  aurait  pu  être  condamné  à  l'une  de 
ces  peines.  —  Dans  tous  ces  cas,  il  pourra 
être  mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  S'il  a 
encouru  la  peine  du  carcan  ou  du  bannisse- 
ment, il  sera  condamné  à  être  renfermé, 
d'un  an  à  cinq  ans,  dans  une  maison  de  cor- 
rection. Cod.  hénalf  art.  67. 

11*  Age,  puberté.  —  k.  Vers  l'Age  de  douze 
à  quatorze  ans  chez  les  filles,  et  de  quatorze 
A  quinze  ans  chez  les  garçons,  s'opère  un 

beneficiam  impertîri;  coin  propter  defeelum  aetalis 
lu  qua  fuit  commissus  eicossus,  rigor  sil  mansueUi- 
dine  temperaodas.  Coii.  Pscrti,  àe  Smu.  eicomm. 
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grand  chcinpremeiil  dans  Icar  nature.  Ils  de* 
viennent  aptes  à  contracter  mariage  et  à  le 
coniommer.  C'est  aussi  cet  âs:e  qui  est 
marqué  par  le  droit  canon  pour  former  les 
mariages.  On  doit  dire  aussi  que  c*est  l'é- 
poq uedes grandes  tentations.  L'inexpériencOy 
le  charme  de  la  nouveauté,  des  passions 
plus  vives  parce  qu'elles  sont  plus  jeunes, 
efilratnent  aisément  une  jeunesse  insensée 
dans  les  sentiers  de  la  perdition.  Combien 
d'enfants,  après  avoir  commencé  à  aimer 
Dieu,  séduits  par  les  passions,  fascinés  par 
^es  seosijont  enGn  perdu  cet  amour  de  la 

fiureté,  ce  précieux  trésor  de  leur  cœur,  sur 
equci  ils  veillaient  avec  trop  peu  de  soini  11 
faut  se  défler  des  pernicieux  exemples,  des 
discours  suborneurs,  des  conseils  perfides, 
des  malignes  insinuations  du  monde;  Il  faut 
surtout  se  défier  de  soi-même,  do  ses  yeux, 
de  ses  oreilles,  de  sa  légèreté,  de  sa  curiosité; 
on  ne  péril  que  par  trop  de  confiance. 

5.  C'est  aussi  dans  i'flge  de  puberté  qu'il 
faut  jeter  les  fondements  de  son  existence 
future.  Ainsi  que  dans  les  ré%olutions  des 
saisons,  chacune  obéissant  aux  lois  invaria- 
bles de  la  nature,  décide  des  productions  de 
la  saison  suivante;  ainsi  chaque  époque  de 
noire  vie  exerce  sur  le  bonheur  de  celle  qui 
In  suit  une  influence  relative  é  l'emploi  bon 
on  mauvais  qu'on  en  f<iii.  Une  jeunesse  ver* 
tueuse  conduit  par  degrés  à  une  maturité  flo- 
rissante, et  d'une  maturité  florissante  on 
parvient  insensiblement  à  une  vieillesse 
tranquille  et  respectable.  Mais  la  nature  se 
détourne- t-elle  du  cours  régulier  qui  lui  fut 
assigné,  le  désordre  fait  alors  des  ravages 
dans  le  monde  moral  comme  dans  le  monde 
naturel.  La  jeunesse  demeure-t-elle  sans 
culture,  l'Age  mAr  est  méprisable  et  la  vieil- 
lesse malheureuse.  Si  le  printemps  ne  pro- 
duit point  de  fleurs,  l'été  est  sans  beauté  et 
l'automne  sans  fruit. 

Trop  légère  pour  se  conduire  avec  sagesse, 
trop  inexpérimentée  pour  marcher  avec  pru- 
dence, la  jeunesse  a  besoin  de  guides.  La  loi 
civile  leur  en  accorde  dans  les  tuteurs  qu*elle 
l(*ur  donne,  \à  religion  leur  en  montre  dans 
les  pasteurs  chargés  de  veiller  sui*  elle.  Les 
devoirs  réciproques  du  pupille  et  du  tuteur, 
des  conseillers  et  du  conseillé  sont  bien 
grands.  Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  d'en  parler. 
Voy.  Mineurs,  Conseil,  Tuteur. 

111*  Age.  — 6.  Le  troisième  âge  commence 
à  la  majorité;  à  l'article  qui  la  concerne  nous 
en  dirons  les  diverses  ci^pèces  et  la  manière 
dont  elle  a  été  réglée  par  les  diverses  légis- 
lations. Devenus  maîtres  de  leurs  actions  les 
hommes  sont  introduits  sur  la  scène  de  l'ac- 
tivité. Les  voilà  plongés  dans  le  tumulte  et 
le  fracns  du  monde.  Là  toutes  leurs  facultés 
seront  mises  en  exercice;  toiit  ce  qui  existe 
d'important  va  les  circonvenir  et  les  enve- 
lopper. Tandis  que  tout  est  en  mouvement 
autour  de  l'homme,  il  ne  lui  est  point  permis 
de  demeurer  stationnaire.  Ni  le  rang,  ni  les 
dignités,  ni  la  naissance,  ni  l'étendue  des  pos* 
sessions,  n'exemptent  aucun  homme  de  con- 
tribuer pour  sa  part  au  bien  public.  Voilà  le 
précepte  de  Dieu,  voilà  la  voix  de  la  nature. 


Le  concile  de  Tnnte  a  déterminé  VAge  re- 
quis pour  les  ordres  majeurs  :  c'est  vingt- 
deux  ans  pour  le  sons-diaconat,  vingt-trois 
pour  le  diaconat  et  vingt-cinq  pour  la  prê- 
trise. Cet  âge  doit  se  compter  du  jour  mène 
de  la  naissance,  non  de  celui  du  baptême  oa 
de  la  conception,  suivant  la  déclaration  de  la 
congrégation  du  concile.  Il  n'est  point  néces- 
saire que  l'année  soit  écoulée,  il  sofCt  qu'on 
s  >ii  entré  dans  la  22«,  23-  et  25*  année,  en 
sorte  que  celui  qui  n'aurait  que  vingt  et  ai 
ans  et  un  jour  pourrait  être  ordonné  sous- 
diacre.  Quelques  auteurs  ont  même  été  plus 
loin,  ils  ont  enseigné  que  celui  qui  serait  b6 
à  neuf  heures  du  matin,  pourrait  le  Jour 
même  de  l'échéance  de  ses  vingt  et  on  ans, 
être  ordonné  sons-diacre  à  neuf  heures  aa 
quart,  parce  qu'il  est  dans  sa  vingt-denxièoM 
année.  Cette  opinion  n'est  pas  commoDémeal 
suivie. 

Le  défaut  d'âge  forme  une  Irrégiiiarllé 
selon  l'opinion  commune  des  Ibéoiogiens. 
Yoy.  Elément,  oitim.,  de  RetuL  Le  pape  seul 
peut  en  dispenser  (Cap.  Nulluif  GoaL,  de 
Temp.  ordin.). 

IV*  Age,  vieilUise.  —  7.  L'espéraoce  en- 
courageait l'homme  jeune  encore  à  conti* 
nuer  son  voyage,  en  offrant  à  sea  regards 
d'agréables  perspectives.  Mais  ces  flalteaseï 
illusions  perdent  de  leur  charme  en  raison 
des  progrès  que  fait  la  vieillesse.  Mor%  la  vie 
se  resserre  dans  un  cercle  étroit  et  stérile, 
l'activité  s'affaiblit,  les  inOrmités  se  mnlii- 
plienL  Chaque  année  soustrait  an  vieillard 
quelques-unes  de  ses  consolations,  arrache 
de  ses  bras  quelques-uns  de  ses   anciens 
amis,  émoiisse  auelques-unes  de  ses  sensa- 
tions, ou  le  prive  de  quelques-uns  des  or- 
ganes nécessaires  à  sa  conservation.  —  Se 
détacher  de  la  terre  pour  s'attacher  plus  spjh 
cialement  au  bien,  travailler  A  réparer  les 
erreurs  de  la  jennesse  et  les  péchés  de  l'âge    i 
mûr,  doit  être  une  des  occupations  les  pins    ; 
importantes  du   vieillard  :  se   préparer  à   i 
rendre  compte  au  ^rand  juge  de  tous  les  in-   i 
stants  de  sa  vie  doit  être  la  pensée  de  tontes   i 
ses  heures.  Voilà  en  deux  mots  les  devoirs 
du  vieillard.  ' 

8.  La  société  ajant  joui  de  son  labenr  t  [ 
dû  lui  tenir  compte  de  son  travail.  Aussi  Is 
dispense-t-elle  de  tout  service  personnel.  | 
Elle  lui  accorde  le  bénéfice  d'âge  lorsqu'il  a  ^ 
atteint  l'âge  de  soixante  ans.  Au  mot  Bémi^  <| 
fice  nous  dirons  quel  est  l'objet  et  l'étendae  i 
de  ce  privilège.  La  religion  adoucit  encore  i 
en  sa  faveur  la  rigueur  de  ses  lois.  Ainsi,  i 
un  trèS'grand  nombre  de  docteurs  ensel-  ^ 
gnent  que  l'homme  à  soixante  et  la  femoie  < 
à  cinquante  ans  sont  dispensés  du  jeûne. 

AGENT, 

On  appelle  ainsi  généralement  celui  qui 
agit  pour  autrui,  soit  pour  le  compte  d'au 

f[ouvernement,  soit  pour  celui  des  parties- 
lers.  Les  agents  du  gouvernement  en  Frauee 
ne  peuvent  être  poursuivie  pour  des  iUls 
relatifs  à  leurs  fonctions  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'Etat.  L'agent  comptable 
chargé  de  la  perception  des  deniers  publics 
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poar  le  compte  da  goaTernement,  et  qui  est 
deslîloé  par  lai  ne  peut  réclamer  ce  pri?i- 
l^e.  Le  Code  pénal  contient  an  grand 
nombre  de  dispositions  contre  les  agents  qni 
ont  maoaoô  A  lenr  devoir.  Noos  nous  con- 
tentons d  en  indiquer  les  priocipaox  articles 
sans  les  citer:  Code  pénal,  28.  SV,  ki,  k3,  80, 
81,  118, 119, 133  et  sniv.,  127  et  suif.,  1T7 
et  soi¥.,  175,  176, 197, 199,  333,  U2. 

Agents  d'affaires.  —  Ils  s*occopent  de 
traiter  les  différentes  affaires  qui  sont  remi- 
ses entre  leurs  mains.  H  y  a  des  bureaux 
d*agenta  d'affaires  dans  toutes  les  villes  un 
pea  importantes.  La  multiplicité  des  affaires 
qu'ils  traitent  ne  nous  permet  pa^  de 
tracer  ici  leurs  devoirs.  Us  dépendent  de  la 
Mtare  des  affaires  qu'ils  ont  à  traiter,  et 
sont  soumis  aux  règles  des  conventions  en 
général  et  aux  obligations  particulières  des 
traités  dont  ils  poursuivent  Texécutiont 

AOBHTt  DB  CHAHÛB.  Foy.  ChAHGB. 
AOBIITS  DB  FAILLITE.  Yojf.  FAILLITE. 

Agents  de  police.  Voy.  Pouce. 
AGGRAVANTES. 

Cet  adjectif  est  communément  lié  au  mot 
circonstances.  Les  circonstances  aggravantes 
sont  celles  qui  augmentent  la  malice  d*une 
action,  sans  j  en  ajouter  une  nouvelle  et 
spéciale.  Voy.  Ciegonstancb,  n.  8. 

AGGRAVE,  RËAGGRAVE. 

Ces  mots  désignent  une  excommnnication 
bile  avec  l'appareil  le  plus  effrayant  et  une 
sggravation  de  peines.  —  Lorsque  l'excom- 
nonié  persistait  dans  sa  désobéissance , 
rBgltse  Tavertissait  de  nouveau;  lorsqu'il 
demeurait  sourd  à  ce  nouvel  avertissement, 
os  augmentait  les  peines  de  l'excommunica- 
tiou,en  défendant  aux  Gdèles,  sons  peine 
(l*étre  frappés  d'anathèroe,  d'entretenir  avec 
lii  aucune  liaison,  de  boire  ou  de  manger 
8?ec  lui,  de  lui  rendre  aucun  bon  office  et 
de  lui  fournir  aucun  secours  temporel,  si  ce 
s'était  dans  le  dernier  besoin.  Les  canonistes 
<mt  résumé  ces  peines  dans  ces  vers  : 

..•••.. Vltimus  fdc  e*t 

Ainumue  cmmulut^  quod  nudum  et  fruitra  rogantem 
/VcMo  eikê,  nemo  Àoipilto,  tectequejuvabiL 

Le  reaggrave  était  un  nouvel  avertissement 
public  avec  les  mêmes  cérémonies,  et  accom* 
pagné  de  quelque  chose  de  plus  lugubre  en- 
core. Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  de 
res  cérémonies  :  elles  sont  aujourd'hui  du 
domaine  de  l'histoire. 

AGIO,  AGIOTAGE,  AGIOTEUR. 

L'agio  est  l'excédant  d'une  somme  qu'on 
reçoit  pour  se  dédommager  des  chances.  Cet 
excédant  se  perçoit  surtout  pour  un  paje- 
ment  anticipé,  à  cause  de  la  différence  de 
lalenr  entre  l'argent  et  les  papiers  pu- 
blics, etc.,  etc.  Tous  les  différents  contrats 
lor  lesquels  l'agioteur  agit  ont  leurs  règles 
qai  obligent  en  conscience. Lorsqu'elles  sont 
bien  observées ,  l'agio  n'a  rien  de  répréhen- 
sible;  mais  il  cesse  d'en  être  ainsi  lorsque, 
pour  faire  monter  ou  baisser  le  taux  du  com- 


merce A  leur  avantage  exclusif,  des  négo- 
ciants, des  compagnies,  en  un  mot  des  agio- 
teurs, emploient  des  mojens  réprouvés  par 
les  lois  et  les  usages  du  commerce,  tels  que 
l'accaparement,  la  vente  au-dessous  de  la 
valeur,  la  fabrication  de  fausses  nouvel- 
les, etc.  C'est  là  ce  qu'on  nomme  agiotage. 
Ce  trafic  est  un  vice  qui  blesse  les  intérêts 
généraux  et  la  morale  publique. 

AGNEAU  PASCAL. 

C'est  la  victime  qu'il  était  ordonné  auxJuifs 
d'immoler  en  mémoirede  leur  sorded'Egjplo 
{Voy.  Paqub).  Cet  agneau  était,  selon  plu- 
sieurs théologiens,  un  sacrement  de  la  loi 
ancienne  {Voy.  Sacrement,  n.  10).  Saint 
Paul  dit  que  Jésue^Chriet  a  été  immolé  pour 
être  noire  agneau  pascal^  ou  noire  pâque  (1 
Cor,  V,  7).  Lorsque  le  Sauveur  du  monae 
se  présenta  à  Jean-Baptiste  pour  eu  recevoir 
le  baptême,  celui-ci  dit  :  Voici  VAgneau  de 
DieUf  etc.  L'Eglise  répète  ces  paroles  â  la 
sainte  messe,  parce  qu'elles  expriment  bien 
et  le  caractère  du  Sauveur  et  l'objet  de  sa  su- 
blime mission. 

AGNVS  DEL 

C*est  le  nom  qu'on  donne  à  des  agneaux 
en  cire  portant  l'étendard  de  la  croix.  Le 
pape  les  bénit  solennellement  le  dimanche  de 
Quasimodo  qui  suit  son  élévation  sur  le  siégo 
de  saint  Pierre.  Il  renou telle  ensuite  cette 
bénédiction  de  sept  ans  en  sept  ans.  Us  sont 
reçus  avec  beaucoup  do  respect  dans  le 
monde  catholique.  Bergier  ayant  expliqué 
l'origine  des  agnue  Dei^  il  nous  reste  a  rap- 
peler comment  l'on  doit  traiter  ces  figures 
en  cire. 

Parune  constitution  du  pape  GrégoireXIlL 
faite  en  l'an  1572,  il  est  défendu  à  ceux  qui 
n'ont  pas  reçu  les  ordres  sacrés  de  toucher 
aux  agnus  Deif  si  ce  n'est  en  certains  cas  ex- 
traordinaires ;  et  pour  une  plus  grande  pré- 
caution, il  a  ordonné  que  les  laYqoes  auraient 
soin  de  les  tenir  enchAssés  dans  du  verre  ou 
du  cristal,  ou  dans  d'autres  matières  Irans- 
l|>arentes,  et  que  ceux  qui  voudraient  les  en- 
*  veloppcr  dans  de  riches  étoffes  de  broderies 
feraient  ajuster  ces  ouvrages  de  telle  sorte, 
que  les  agnus  Dei  y  parussent  toujours  de 
quelque  côté,  comme  dans  un  reliquaire.  Il 
est  défendu,  par  la  même  constitution, de  les 
peindre, sous  peine  d*eicommuiiication,  d'au- 
tant que  la  couleur  blanche  de  la  cire,  avec 
laquelle  ces  figures  en  relief  sont  formées,  a 
été  jugée  par  ce  pape  la  plus  convenable  de 
toutes  celles  qu'on  peut  imaginer  pour  re- 
présenter l'Agneau  sans  tache  [Lig.^  lib.  viif 
n.  209). 

AGONIE. 

On  appelle  ainsi  l'état  qui  précède  immé- 
diatement la  mort ,  au  moment  où  elle  lutte 
avec  la  vie,  dont  elle  finit  par  triompher.  On 
peut  dire  que  c'est  un  des  moments  les  plus 
solennels  et  les  plus  terribles  de  la  vie.  Notre 
objet  n'est  pas  d'en  faire  la  peinture;  nous 
voulons  rappeler  les  devoirs  qui ,  à  cette 
heure  dernière,  sont  imposés  au i  parents, 
aux  amis,  au  ministre  de  la  religion. 
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Owsil  ue  fois  l'agonie  a  Térilablement 
t»— r:if  ce,  il  n'est  plus  d'espoir  de  sanver 
WMitmi.CcI  instant  ne  pent  pins  être  adouci 
<^»e  pir  les  prières,  la  sollicitude,  les  conso- 
UiKMRS  de  eeoi  qui  entourent  le  moribond, 
«t  ^ni  ne  doïTent  pas  s'en  abstenir,  alors 
^fie  qu'il  paraît  avoir  perdu  toute  espèce 
ée  connaissance.  Qui  pourrait  en  effet  assu- 
rer qo1l  ne  conserve  pas  jusqu'au  dernier 
iBoment  la  conscience  de  ce  qui  se  passe  au- 
locr  de  lui?  Nous  avons  quelquefois  entendu 
blimer  la  pratique  des  prières  de  TEglise  à 
cette  dernière  heure.  Ahl  ils  ne  les  avaient 
donc  pas  lues,  ceux  qui  ont  osé  les  blâmer? 
S'ils  les  avaient  lues,  ils  y  auraient  vu  les 
seniimpnls  de  la  plus  profonde  charité.  Elles 
rappellent  la  miséricorde  de  Dieu  A  l'égard 
des  plus  grands  pécheurs,  ses  bontés  ineffa- 
bles pour  Ions  les  malheureux,  sa  charité 
indulgente,  qui  pardonne  à  la  pécheresse  de 
l'Evangile.  Ils  y  auraient  vu  le  sentiment  de 
l'espérance  dominant  tous  les  autres  senti- 
ments, oui,  le  sentiment  de  l'espérance,  qui 
aoQtient  l'homme  dans  toutes  les  peines  do 
la  «if,  qui  doit  surtout  le  soutenir  à  l'heure 
de  la  mort.  «  Ahl  dirons-nous  avec  un  grand 
cT^tf  nr.  quelle  nouvelle  de  joie  et  d*immor- 
lalîlê  que  celle  du  départ,  pour  une  flme 
jn^le!  quel  ordre  heureux  1  avec  quelle  pais, 
quelle  confiance,  quelle  action  de  grâce  l'ao- 
ceptr-t-elle  !  Elle  lève  an  ciel,  comme  Si- 
vréon,  ses  yeux  mourants;  et  regardant  son 
Seigneur  qoi  vient  A  elle  :  Brisez,  ô  mon 
Di^n,  quand  il  vous  plaira,  lui  dit-elle  en  se- 
cret, ces  restes  de  mortalité,  ces  faibles  liens 
qui  rr.e  retiennent  encore!  »  —  Et  le  pécheur 
CHiit  qae  ses  peines  ne  sont  pas  adoucies 
quand  on  lui  parle  des  miséricordes  éternelles 
du  Seigneur,  qu'on  lui  ouvre  le  sein  de  la 
clémence  divine  1  S*il  était  donné  à  ceux  qui, 
do  fond  de  leur  cabinet,  déclament  contre  la 
rroanté  de  la  religion ,  qui  environne  les 
d'-rniers  moments  d'un  appareil  si  lugubre, 
iU  la  béniraient  mille  fois  de  savoir  si  bien 
fldouc.r  les  souffrances  les  plus  vives,  en  ou* 
«rani  les  portes  de  l'éterniié  bienheureuse. 
Le  détail  d^  devoirs  particuliers  relatifs  à 
radministratioD  des  derniers  sacrements  se 
trouve  aux  mots  Viatique,  Extbéme-Ono 

TIOX,  MOBIBOXD. 

AIEDX. 

Aïeux,  ceux  de  qui  on  descend.  —  1.  Tan- 
dis que  les  pères  et  mères  existent,  les  aïeux 
n'ont  pas  d'autorité  sur  leurs  petits-enfants; 
mais  lorsqu'ils  ne  sont  plus,  ils  leur  tiennent 
liffU  de  père  et  mère  :  aussi  les  lois  civiles 
leur  ont  rf  connu  des  droits  analogues  à  ci  ux 
que  les  père  et  mère  ont  sur  leurs  enfants, 
t/estaux  aïcui  que  le  Code  attribue  la  tu- 
tiflle  des  enfants,  après  le  décès  des  père  et 
Hiére.  Voy.  Tltbllk,  et  les  art.  <^02,  403,  kOh> 
au  Code  civil.  Les  lois  exigent  encore  leur 
e4jfi»i*nteirient  pour  le  mariage.  Code  civile 
atL  150, 151.  Yoy,  Ascendants.  La  législation 
religieuse!  leur  iitlribue  le  droit  d'irritor  les 
t#Kux  de  leurs  petits-fils.  Voy.  Vofu,  n.  2^. 

2.  Les  enfants  ont  de  leur  e6tè  des  devoirs 
A  remplir  A  l'égard  de  leurs  aïeux.  Ces  de- 


voirs sont  analogues  à  ceux  qo^ils  doivent  A 
leurs  père  et  mère  :  ce  sont  1  amoari  le  res- 
pect et  les  secours  dans  les  nécessités  spirt- 
toelles  et  temporelles.  Au  mot  ALiMxirrs, 
nous  parlerons  des  secours  temporels  qu'on 
doit  aux  aïeux.  A  l'article  Enfants  »  nous 
traiterons  des  autres  devoirs. 

3.  La  législation  ecclésiastique  des  diven 
diocèses  met  les  aïeux  sur  la  même  ligne  que 
les  parents,  relativement  A  la  réserve.  La  loi 
ne  réserve  pas  seulement  les  outrages  faits 
aux  père  et  mère,  mais  encore  ceux  ^n'oa 
fait  A  son  aïeul  ou  A  son  aïeule.  Gravu  tel 
injuriosa  jptrcu!sio  patrie  vtl  mairie ^  avi  tH 
aviœ.  —  Cfe  serait  faire  une  mauvaise  diffi- 
culté que  de  prétendre  qu'on  n'encourt  pas 
la  réserve  pour  avoir  frappé  ceux  qui  sont 
au-dessus  de  Taïeul  et  de  l'aïeule,  parce  qu'H 
n'en  est  pas  question  dans  la  loi  de  la  réserve- 
Le  nom  de  père  et  mère  renferme  tons  les 
ascendants,  qui  le  sont  en  effet  d'une  manière 
plus  ou  moins  prochaine  (L.  51,  ff.  de  ferh. 
eignif.). 

AJOURNEMENT  {terme  de  proeéd.  civ.). 

L'ajournementest  la  citation  à  paraître  d» 
vaut  le  juge  A  jour  donné.  —  1.  Le  Code  suit, 
dans  la  distribution  des  matières  qu'il  traite* 
la  marche  ordinaire  de  la  procédure  :  après 
avoir  parlé  de  la  conciliation,  il  s'occupe  des 
ajournements. 

En  effet,  lorsque  les  parties  n'ont  po  se 
concilier,  le  demandeur  doit  nécessairement 
traduire  son  adversaire  en  justice;  il  doit  la 
faire  par  un  acte  qualifié  d*assigaation  on 
d'ajournement.  La  matière  des  ajournements 
est  d'une  telle  importance,  que  les  l^isla* 
leurs  ont  toujours  pris  le  plus  grand  soin  A 
la  régler.  Il  est  indispensable  que  celui  qui 
est  traduit  devant  un  tribunal  sache  ce  qu*on 
lui  demande,  de  quelle  part  cette  demande 
vient,  sur  quoi  elle  est  fondée,  quand  il  doit 
yj  répondre,  et  quel  est  le  tribunal  qui  doit  le 
juger.  L'omissiou  d'une  seule  de  ces  formali- 
tés le  mettrait  dans  l'impossibilité  de  sedé^ 
fendre  :  aussi  chacune  de  ces  omissions  enn 
porte-t-elle  peine  de  nullité.  L'exploit  d'a- 
journement est  également  nul  s'il  ne  contient 
pas  la  constitution  de  l'avoué  qui  doit  occu- 
per pour  le  demandeur,  la  mention  du  nom, 
de  la  demeure  du  défendeur  et  de  la  personne 
qui  a  reçu  la  copie,  ainsi  que  la  mention  des 
nom,  demeure  et  immatricule  de  l'hnissier. 
11  est  nécessaire  que  le  défendeur  connaisse 
l'avoué  de  son  adversaire,  pour  éviter  les 
frais  des  significaiious  A  domicile  et  les  len- 
teurs qui  en  seraient  la  suite,  il  faut  aussi 
que  Ton  puisse  s'assurer  si  l'huissier  avait 
caractère  pour  instrumenter  et  s'il  a  remis 
l'assignation. 

Voici  les  dispositions  du  Gode  qui  prescri- 
veui  ce  que  nous  venons  d'exposer. 
Code  de  proeéd.  cje.,  Iil.  2. 

59.  En  mstière  personnelle,  le  défendeur  sera  assi- 
gné devvni  le  tribunal  de  son  domicile  ;  sit  n*a  pas 
de  domicile,  devant  le  tribiinul  de  sa  résidei^ce;  — 
s*ii  j  a  plusieurs  défeiideiirs,  devant  le  tribunal  da 
domicile  de  Tun  d*eux,  su  choix  du  demanilenr;  — 
en  matière  réelle ,  devant  le  tribunal  de  la  situation 
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<la  robjet  llilgiaax;  —  en  matière  mixte,  devant  le 
jm  de  11  dtnatHNn,  eu  devani  le  joge  du  domieile  da 
dâendenr;  —  en  matière  de  aocîéié,  tant  qii*elle 
exiile»  devant  le  juge  da  liea  où  elle  est  éiaMie  ;  — 
ea  naiière  de  succetsiony  i*  sur  lea  demandes  entre 
liéritlers«  jusqu'au  pariase  inclusif  ement;  2*  sur  les 
demandes  qui  seraient  intentées  par  des  créanciers 
da  défnnt«  avant  le  partaae  ;  5*  sur  les  demandes  re- 
lativea  i  rexécution  des  dispositions  à  cause  de  mort, 
)Bsqa*aa  jugement  définilif,  devant  le  tribunal  du  lieu 
sa  la  soeoession  est  ouverte  ;  —  en  matière  de  faillite, 
èevaat  !•  joge  du  domicile  du  failli  ;  —  en  matière  de 
garantie,  devant  le  juge  où  la  demande  originaire 
lera  pendante;  —  eniln,  en  cas  d'é:eaion  de  domi- 
cile poar  rexécotion  d'un  acte,  'devant  le  tribunal  du 
domicile  élu ,  ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel 
du  dâtadeofy  conformément  i  Tarticie  lit  du  Gode 
dvît 

60.  Lea  demandes  formées  pour  frais  par  les  offi- 
dm  miolstérlels  seront  portées  au  tribunal  où  les 
bala  onl  été  faits. 

€i.  L'exploit  d'ajournement  contiendra  :  —  i*  la 
date  des  jour,  mois  et  an»  les  nom,  profei^sion  et  do- 
■îdle  du  demandeur,  la  constitution  de  l'avoué  qui 
secnpera  pour  lui,  et  cbex  lequel  l'élection  de  domi- 
die  sera  de  droit ,  à  moins  d'une  électitm  contraire 
par  le  même  exploit;  —  V  les  nom,  demeure  et  im- 
ntricale  de  rbuissicr,  les  nom  et  demeure  du  défen- 
deur, et  mention  de  la  personne  à  laquelle  copie  de 
rexploit  sera  bissée  ;  -<-  5**  l'objet  de  la  demande , 
Teipoaé  sommaire  des  moyens  ;  —  V  l'indication  dn 
trîbonal  qui  doit  connaître  de  la  demande,  et  da  dé- 
lai MNir  comparaître  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

«.  Dans  le  cas  du  transport  d'un  huissier,  il  ne  lui 
leia  payé  pour  tous  frais  de  déplacement  qu'une  jour- 
iée  au  plus. 

tS.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  im  jour  de  fêle 
léple,  si  ce  n'est  en  verto  de  permission  du  prési- 
éoK  du  tribunal. 

(4.  En  matière  réelle  ou  mixte,  les  exploits  énon- 
caraot  la  nature  de  l'bérltage,  la  commune  et,  au- 
\M  qu'il  est  possible,  la  partie  de  la  commune  où  il 
esliltoé,  et  deux  au  moins  des  tenants  et  aboutis- 
ittis;s'U  s'agit  d'un  domaine,  corps  de  ferme  ou 
■éiaîrie,  il  sufllra  d'en  désigner  le  nom  et  la  situa- 
lion,  le  tout  i  peine  de  nullité. 

65.  Il  sera  oonnév  avec  Texploit,  copie  du  procès- 
fertel  de  oon-coneiliatlon,  ou  copie  de  la  mention  de 
noa-comparution,  i  peine  de  nullité;  sera  aussi  don- 
née copie  des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur 
loqadlles  la  demande  est  fotidee  :  à  défaut  de  ces 
copies,  celles  oue  le  demandeur  sera  tenu  de  donner 
dans  le  roors  de  l'instance  n'entreront  point  en  ta  te. 

66.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  pa- 
icats  et  alliés,  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe 

.  à  Piafiai,  ni  peur  ses  [larents  et  alliés  collatéraux, 
joupi'ka  degré  de  cousin  issu  de  germain  indusive- 
neat  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

67.  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à  la  fin 
de  Foriginal  et  de  la  copie  de  l'exploit  le  coût  d'ice- 
hn,  ï  peine  de  cinq  francs  d*ameude,  payables  à  l'in- 
lUtti  de  reoregisirement. 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  domi- 
cile; mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la 
pirtie,  m  aucun  de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  re- 
Diettra  de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui  signera 
rongiaal;  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut  signer, 
rbsiialer  remettra  la  copie  au  maire  ou  adjoint  de  la 
csnusne,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'buis- 
licr  fera  mention  du  tout,  Unt  sur  l'original  que  sur 
la  copie. 

68.  Seront  assignés  :  —  i*  FEtat,  lorsqu'il  s'agit 
de  domaines  et  droits  domaniaux,  en  la  personne  ou 
>Q  domicile  du  préfet  du  département  où  siège  le 
trilnaal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande 
^  première  insunce  ;  —  S*  le  trésor  royal ,  en  la 
ponsnae  ou  au  bureau  de  l'agent  ;  —  3*  les  admini- 
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strationsoo  établissements  publics,  en  leurs  bureaux, 
dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'admiaistration; 
dans  les  antres  lieux,  en  la  personne  et  an  bureau 
de  leur  préposé;  —  4*  le  roi,  pour  ses  domaines,  en 
la  personne  du  procureur  du  roi  de  l'arrondissement; 
—  5*  les  communes,  en  la  personne  ou  au  domicile 
du  maire;  et  à  Paris,  en  la  personne  ou  an  domicile 
du  préfet;  —  dans  les  cas  ci-dessus,  l'original  sera 
visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée;  en 
cas  d'absence  ou  de  refus,  le  visa  sera  donné,  soit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par  le  procureur  du  roi  près 
le  tribimal  de  première  insunce,  auquel,  en  ce  cas, 
la  copie  sera  laissée  ;  »  6*  les  sociétés  de  eommeree, 
tsnt  qu'elles  existent,  en  leur  maison  sociale;  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un 
des  associés;  —  7*  les  unions  et  directions  de  créan- 
ciers, en  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des  syn- 
dics ou  directeurs  ;  —  8*  ceux  qui  n'ont  aucun  demi- 
die  connu  en  France,  au  lieu  de  leur  résidence  ac« 
tuelle;  si  ce  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit  sera  affiché 
i  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée;  une  seconde  copie  sera  donnée 
au  procureur  du  roi,  lequel  visera  roricinal;  —  9* 
ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  con- 
tinent, et  ceux  qui  hont  établis  chez  l'étranger,  au 
domieile  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  où  aéra 
portée  la  demande ,  lequel  visera  l'oriainal  et  en- 
verra la  copie,  pour  les  premiers,  au  ministre  de  la 
marine,  et  pour  les  seconds,  i  celui  des  aflaires 
étrangères. 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  deux  articles  précé- 
dents sera  observé  à  peine  de  nullité. 

7i.  Si  un  exploit  Obt  déclaré  nul  par  le  fait  de 
Phuissier,  il  pourra  être  condamné  aux  frais  de  l'ex* 
ploît  et  de  la  procédure  annulée,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts  de  la  partie,  suivant  les  cir- 
constances. 

72.  Le  délai  ordinaire  des  ajournements,  pour  ceux 
qui  sont  domiciliés  en  France,  sera  de  huuaine.  — 
Iians  les  cas  qui  requerront  célérité,  le  président 
pourra,  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permet- 
tre d'assigner  à  bref  délai» 

73.  SI  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la 
France  continentale,  le  délai  sera,  —  i*  pour  ceux 
demeurant  en  Corse,  dans  111e  d'Elbe  ou  de  Gapraja, 
en  Angleterre  et  dans  les  Etats  limitrophes  de  la 
France,  de  deux  mois;  —  2*  pour  ceux  demeurant 
dans  les  autres  Etats  de  l'Europe,  de  quatre  mois; 
—  5*  pour  ceux  demeurant  hors  d'Europe,  en  degù 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  six  mois;  —  et  pour 
ceux  demeurant  au  delà,  d'iu  an. 

74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  partie  domiciliée 
hors  de  la  France  sera  donnée  à  sa  personne  en 
France ,  elle  u'enip^iriera  que  les  délais  ordinaires 
sauf  au  tribunal  à  les  prolonger  s'il  y  a  lietL 

ALCHIMIE. 

G^est  l'art  de  transformer,  A  l'aide  d*opé- 
raiioDS  chimiques  pleines  de  mystères,  des 
métaux  commons  ou  moins  précieux  en 
d'autres  plus  précieux.— L'art  d'étudier  lea 
métaux  A  Taide  de  l'analyse,  de  les  décom- 
poser et  de  les  recomposer,  n'a  rien  que  de 
légitime.  C'est  en  suivant  cette  méthode  que 
les  savants  chimisles  de  notre  siècle  sont 
parvenus  A  pousser  la  science  de  la  chimie 
a  un  degré  très-élevé  ;  mais  prétendre  qu'en 
se  mettant  en  commerce  avec  la  Divinilé,  et 
que  par  la  magie  oo  peut  converlir  tous  lea 
métaux  en  la  substance  qu'on  désire,  c'est 
le  comble  de  la  folie  :  c'est  se  traîner  dans  le 
oliomin  de  la  superstition  et  de  la  ruine. 
Qu'est-ce  que  présente  l'histoire  de  l'alcbi- 
mieTQo'on  la  parcoure  av^  attention,  on 
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y  ferra  des  rêveurs  de  toute  espèce,  de  pré- 
tendus magiciens ,  des  ignorants ,  que  la 
soif  de  Tor  poussait  à  raichimie,  sans  qu'ils 
eussent  en  chimie  les  connaissances  néces- 
saires :  ils  escroquaient  de  l'argent  ou  du 
bien  aux  esprits  faibles.  Ceux  qui  n'étaient 
pas  déterminés  par  le  motif  do  la  cupidité, 
mais  uniquement  poussés  par  le  désir  des 
découvertes,  se  laissaient  séduire  par  de  dé- 
cevantes théories,  dépensaient  des  sommes 
immenses,  néglis^eaient  leurs  affaires,  et  se 
rainaient  complètement.  Ainsi,  superstition, 
escroquerie  et  ruine,  voilà  l'analyse  morale 
de  ralchimie. 

ALÉATOIRE  (Contrat). 

Lorsque  l'équivalent  du  contrat  onéreux 
consiste  dans  la  chance  do  gain  ou  de  perte 
pour  chacune  des  parties,  d'après  un  événe- 
ment incertain,  le  contrat  est  aléatoire.  Cod. 
cir.,  llOth.  Tels  sont  :  le  contrat  d'assu- 
rance, le  prêt  à  grosse  ayenture,  le  jeu  et  le 
pari,  le  contrat  de  rente  viagère.  Nous  trai- 
terons de  chacune  de  ces  espèces  de  contrat 
aux  mots  qui  les  concernent.  Cod.  cîv.,  196&>. 

ALIBL 

Alibi  est  un  mot  latin  qui  signiGe  ailleurs, 
n  s'emploie  en  droit  criminel  pour  signifier 
que  l'accusé  n'était  pas  préseiil  sur  le  lieu 
du  crime,  et  conséauemmeni  qu'il  n*a  pas 
pu  le  commettre. 

ALIÉNATION  MENTALE. 
Voy.  FoLiB. 

ALIÉNATION  (terme  de  droit). 

1.  Le  droit  de  disposer  est  un  des  attributs 
d#>  la  propriété.  Le  propriétaire  peut  dispo- 
ser de  son  bien  de  la  manière  la  plus  abso- 
lue. Quand  la  propriété  est  parfaite,  la  fa- 
rulté  de  disposer  est  parfaitement  libre. 
Alors  le  propriétaire  peut  aliéner  sa  pro- 
priété, soit  par  Abandon  [Voy.  ce  mot),  soit 
pêr  Donation  (Voy.  ce  mot),  soit  par  toute 
autre  espèce  oc  contrat.  Mais  raliénation 
n'est  pas  toujours  libre  ;  elle  est  quelque- 
bis  obligatoire  et  quelquefois  interdite. 

2.  Ainsi  la  loi  défend  aux  mineurs,  aux  in- 
terdits, aux  femmes  sous  la  puissance  de 
mari,  l'aliénation  de  leurs  biens  :  elle  ne  peut 
avoir  lieu  que  sous  certaines  conditions. 
Voy.  MiNBiiES,  Intbrdit,  Feiimb  mariée, 
lUrïAVx  (Biens),— 11  est  encore  défendu  d'a- 
liéner, dans  le  cas  de  donations  faites  par 
ie%  père  vi  mère,  frères  ou  sœurs,  à  la 
charge  de  rendre  aux  enfants  nés  ou  à  naî- 
tre des  donataires.  Cod.  cir.,  ari.  1048, 
ÎOi^tf.  Voy.  Substitutions. 

Il  jr  a  encore  des  contrats  où  on-  peut  met- 
Ire  la  condition  de  ne  pas  aliéner. 

3.  L'aliénation  est  quelquefois  obligatoire, 
soit  pour  cause  d'utilité  publique,  soit  pour 
cause  d'utilité  particulière,  soit  par  la  pres- 
cription, toit  pour  réparer  ses  fautes  ou 
remplir  ses  engagements. — Nous  ne  voulons 
pas  donner  une  notion  complète  de  ces  dif- 
férentes espèces  d'aliénations;  nous  voulons 
r«»prndant  en  dire  un  mot,  afin  que  la  ma* 
bare  ne  soit  pas  entièrement  ignorée. 


1**  De  raliénation  pour  eatue  d'utilité  fm- 
hlique. — k.  En  entrant  dans  la  société  civile, 
chaque  citoyen  contracte  l'obligation  de  con- 
tribuer pour  sa  quote-part  aux  besoins  de 
l'Etat.  Or  le  principe  qui  autorise  le  souve- 
rain à  exiger  une  certaine  somme  de  chaque 
citoyen  pour  les  dépenses  nécessaires,  l'an- 
torise  aussi  à  eiiger  des  particuliers  leurs 
propriétés  lorsqu'elles  sont  nécessaires  à 
l'Etat  ;  mais  comme  chaque  particulier  n'est 
pas  obligé  de  contribuer  plus  que  les  autm 
aux  besoins  de  l'Etat,  il  s'ensuit  que  si  l'B- 
tat  lui  prend  sa  propriété,  il  doit  lui  donner 
une  indemnité  prise  sur  le  fonds  commun. 
Ce  principe  a  été  reconnu  par  nos  lois  :  Nul 
ne  poui  être  contraint  de  ceJer  sa  propriété, 
dit  le  Code,  art,  5Ul,  si  ce  n'est  pour  causa 
d'utilité  publique,  et  moyennant  onejusta 
et  préalable  indemnité.  La  Constitotion  a 
consacré  le  même  principe.  Les  formes  pour 
l'aliénation  pour  cause  d'utilité  publique 
ont  été  déterminées  par  la  loi  du  7  mari 
1810,  dont  les  dispositions  se  rapportent  aux 
points  suivants  :  l**  Détermination  de  la 
cause  d'utilité  publique  qui  nécessile  Tex* 
propriation.  Cette  détermination  n'appar- 
tient qu'au  roi  dans  son  conseil, — ^  Dési- 
gnalion  dfs  propriétés  soumises  A  Texpro- 
priation.  Cette  désignation  ne  peut  apparia 
nir  qu'à  l'administration. — 3*  L'expropria- 
tion :  elle  ne  s'opère  que  par  Tautorlté  de  la 
justice.  <^*  L'indemnité  :  la  valeur  n'eu  peut 
être  fixée  que  d'accord  avec  le  propriétaire, 
ou  par  un  jugement  rendu,  en  connaissanea 
de  cause,  par  les  tribunaux. — 5*  Enfin  la 
payement  de  l'indemnité. 

5.  Le  dessèchement  des  mara's  est  ois 
par  notre  législation  au  nombre  des  causes 
d'utilité  publique,  pour  lesquelles  un  pro- 
priétaire peut  être  contraint  de  céder  si 
propriété  (loi  da  16  eeptemhre  1807).  II  es 
est  de  même  des  travaux  de  salubrité  or- 
donnés par  le  gouvernement;  des  aligne- 
ments et  des  élargis.»ements  des  rues  (Lojds  *! 
16  septembre  1807). 

2*  De$  aliénations  foreéee  (H  faveur  des    i 
particuliers. —6.  Ce  n'est  pas  seulement  poar    ï 
cause  d'utilité    publique    qu'on  peut  étrt    t 
forcé  d'aliéner;  on  peut  l'être  quelquèMi    ^ 
pour  une  nécessité  particulière.  L'art.  68i    ■ 
du  Cod.  civ.  nous  en  offre  un  exemple.  Criai    * 
qui  a  un    lorrain  enclavé  n'ayant  aucuas    ' 
issue  sur  la  voie  publiaue  peut  forcer  l«    ' 
propriétaires  voisins  à  lui  vendre  un  pas* 
sage.  Voy.  Sbrvitldb.— De  même,  lorsqu  une    ' 
propriété  est  indivise,  un  des  co-proprié-    '' 
taires    peut    forcer    les   autres   A   vendre, 
quand  la  propriété  ne  peut  être  partagée 
commodément.  Cod.  cto.,  art.  ^7,  168ti.ll 
en  est  de  même  dans  le  cas  dcf  Tart.  575,  qne 
nous  avons  rapporté  à  l'arL  Accession. 

3"  De  raliénation  par  prescription. — 7.  Foy. 
Prbsceiption. 

k*  De  l'aliénation  pour  réparer  ses  faute» 
et  remplir  ses  engagements.-^.  Les  biens 
sont  les  garants  des  engagements  que  con- 
tracte le  propriétaire,  et  des  f.iutes  qu'il  com- 
met :  il  peut  donc  être  contraint  a  aliéner 
par  autorité  de  justice  pour  remplir  ses  ub.i* 
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gâtions  et  réparer  ses  fautes.  C'est  ee  qui 
arrife  dans  le  cas  de  yenle  jadlciaire  de 
meobles  saisis,  et  dans  le  cas  des  expropria- 
lions  forcées  des  immenbles  qa'on  peut  ponr- 
soivre  contre  on  débiteor  soit  en  vertu  d*an 
litre  aothentique  exécntolre»  soit  en  verln 
d*on  jugement.  Foy.  Expeoprutio?!. 

9.  La  perte  de  la  propriété  peut  encore 
arriver  par  suite  d'un  crimes  d'un  délit, 
d'une  contravention  «  d'une  négligence  et 
(inelqoefois  d'une  action  non  défendue.  Yoy. 

CORFISCATlOif. 

AUMENTS  {terme  de  droit). 

I.  L'aliment  est  ce  que  l'on  doit  pour  la 
•onrritore  et  l'entretien  d*nne  personne. — 
La  valeur  que  représentent  les  aliments  est 
essentiellement  variable  suivant  la  position 
ftl  hê  besoins  de  la  personne  qui  les  reçoit, 
•1  les  iscultés  de  celle  qui  les  doit.  C'est  aux 
Iribonaux  qu'il  appartient  de  décider  toutes 
ees  questions,  de  déterminer  la  quotité  el  la 
istore  des  aliments. 

L'obligation  de  pajer  des  aliments  dérive 
principalement  de  la  naissance  et  du  ma- 
riage. Bile  natt  aussi  des  services  rendus  ;  quel- 
quefois elle  est  la  conséquence  d*un  fait  ac- 
cidentel; dans  d'autres  cas  enfln,  elle  est 
paremenl  volontaire,  el  c*est  alors  un  con- 
trit de  bienfaisance. 

%  1*  En  se  mariant  les  époux  ont  con- 
-  Iricté  Tobligation  de  nourrir  el  d'élever 
lears  enfants;  il  n'est  pas  un  seul  enfant  qui 
ne  puisse  réclamer  les  aliments  en  justice. 
L'esiant  naturel  peut  les  demander,  mais 
leolement  au  père  et  A  la  mère  qui  l'ont 
reconnu  légalemenU  Cod.  civ.,  art.  756.  Les 
esbats  adultérins  et  incestueux  ont  le 
néme  droit,  non  «  seulement  contre  leurs 
mères,  mais  même  contre  leurs  pères,  si  on 
pent  les  désigner  en  Justice,  ce  qui  est  très- 
rare.  Voici  ce  que  du  le  Code  : 

782.  Les  dispositions  des  arûcles  757  et  758  ne 
Mat  pis  applicables  aox  enfanls  adullérins  ou  inces- 
iieoi.— La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 

7S5.  Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égsrd  aux  facoU 
léi  ds  père  ou  de  la  mère,  au  nombre  et  à  la  qua- 
tHé  des  héritiers  légitimes. 

764.  Lorsque  le  père  et  la  mère  de  rentint  adol« 
lérin  os  incestueux  lai  auront  fait  apprendre  un  art 
néciDique,  ou  loreque  Fun  d*eux  lui  aura  assuré  des 
tliaents  de  son  vivant,  Tenfani  ne  pourra  élever  au- 
Mne  réclamaiion  contre  leur  succession. 

Yoy.   Enfants  natuebls  ,  Ingbstubox  , 

ÂDULTÉniNS. 

L'obligation  de  fournir  des  aliments  est 
réciproque.  D'où  il  suit  que  les  enfants  doi* 
Teol  aussi  des  aliments  à  leurs  père  et  mère 
et  i  leurs  autres  ascendants,  et  générale- 
ment à  tous  ceux  dont  on  aurait  pu  en  exi- 
ger. Voici  les  dispositions  du  Code  à  cet 
égard: 

205.  Les  époux  contractent  ensemble  par  le  fait 
leal  ds  mariage,  Tobligation  de  nourrir,  entretenir 
et  élever  leurs  enfams. 

M.  L*enfant  n*a  pas  d*aciion  contre  ses  père  et 
"^  ponr  un  établissement  par  mariage  ou  autre- 
Beau 

%.  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père 
et  Biére  et  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin. 


206.  Les  gendres  et  belles  fdles  doivent  égale- 
ment, et  dans  les  mêmes  eircoiistances,  des  ali- 
ments à  leurs  beaii-pére  et  belle-mère;  mais  cette 
obligation  cesse,  i*  lorsque  b  bell<^mère  a  convolé 
en  secondes  noces,  2*  lorsque  celui  des  épooi  qui 
produisait  ratfinité,  et  les  enfants  issus  de  son  union 
avec  Pautre  époui,  sont  décédés. 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces  dispositions 
sont  réciproques. 

208.  Les  aliments  ne  sont  accordés  qoe  dans  la 
proportion  du  besoin  de  celui  qui  les  réclame,  et  de 
la  fortune  de  celui  qui  les  doit. 

t09.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui  qui  reçoit 
des  aliments  est  replacé  dans  un  état  tel,  que  Tuu 
ne  puisse  plus  en  donner,  ou  que  Tautre  n'en  ait 
plus  besoin,  en  tnut  on  partie,  la  décharge  ou  réduc- 
tion peut  en  être  demandée. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les  aliments 
jnsiifie  qu*elle  ne  peut  payer  la  pension  alimentaire, 
le  tribunal  pourra,  en  connaisssnce  de  cause,  ordon* 
ner  qu'elle  recevra  dans  sa  demeure,  qu'elle  nourrira 
et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des  aliments. 

211.  Le  tribunal  prononcera  également  si  le  père 
ou  la  mère  qui  offrira  de  recevoir,  nourrir  et  entre- 
tenir dans  sa  demeure,  Tenfant  à  qui  il  devra  des 
aliments,  devra  dans  ce  cas  être  dispensé  de  payer 
la  pension  alimentaire. 

3.  2<'  Par  le  mariage,  les  époux  contractent 
roblîgatlon  de  nourrir  leurs  enfants  comme 
nous  venons  de  le  rapporter.  Ils  se  doivent 
aussi  des  aliments  mutuellement,  même  dans 
le  cas  de  séparation  de  corps.  L*époox  qui  a 
obtenu  la  séparation  a  le  droit  d'exiger  des  ali- 
ments. Cod,  ctv.,  art.  301.  Cet  article  accorde 
une  pension  alimentaire  dans  le  cas  où  elle 
est  nécessaire.  Le  mariage  a  également  pour 
effet  d'assurer  au  gendre  et  à  la  belle-fllle  des 
aliments  contre  leurs  beau-père  et  belle- 
mère,  comme  i  ceux-ci  contre  leur  gendre 
et  belle-fille.  Comme  il  ne  s'agit  que  d'un 
lien  civil,  cette  obligation  cesse  avec  le  ma* 
riage,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'enfant,  ou  bien, 
s'il  j  en  a,  quand  la  belle-mère  convole  à  de 
secondes  noces.  Art.  206. 

k,  3**  Les  services  rendus  sont  aussi  le  fon- 
dement d'une  obligation  de  fournir  des  ali- 
ments. C'est  sur  ce  principe  qoe  sont  fondées 
les  questions  de  retraite  accordées  aux  fonc- 
tionnaires de  l'EtaL 

5.  &•**  Le  donataire  doit  aussi  des  aliments 
au  donateur.  Cod.  ctv.,  art.  9S5.  Il  peut  se 
libérer  de  cette  obligation  par  la  restitution 
du  don. 

6.  5*  Des  aliments  sont  dos  par  l'Etat  aux 
prisonniers  retenus  dans  l'intérêt  public. Ces 
aliments  sont  réglés  admiuistraiivement. 
Mais  l'Etat  ne  doit  rien  aux  prisonniers  dé- 
tenus par  suite  de  la  contrainte  par  corps 
prescrite  par  les  particuliers  pour  forcer 
leurs  débiteurs  A  satisfaire  à  leurs  engage- 
ments. Pour  ces  prisonniers,  il  faut  payer 
30  fr.  par  mois  à  Paris  et  25  fr.  dans  les  dé- 
partements (£ot  du  17  avril  1832). 

7.  6"*  Celui  qui  s'est  dépouillé  de  tous  ses 
biens  en  faveur  de  quelqu'un  peut  en  exiger 
des  aliments 

11  j  aurait  aussi  la  grande  classe  des  pau- 
vres, de  qui  nous  devrions  parler.  Bile  aura 
son  article.  Yoy.  AtJMéNU. 

ALLAITEMENT. 

1.  L'influence  de  l'allaitement  est,  an  rap« 
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port  des  médecins,  nn  fait  qa*on  ne  saurait 
révoquer  en  doute  :  a  Depnis  longtemps  j'ai 
observé,  dît  SjUius,  que  les  enfants  sucent 
#vec  le  lait  leur  tempérament,  aussi  bien  que 
leurs  inclinations  ;  et  qo*à  ces  deux  égards 
ils  tiennent  autant  de  leur  nourrice  que 
de  leur  mère.  »  Celte  remarque  n'avait  pas 
échappé  aux  anciens,  si  habiles  observateurs 
de  la  nature;  et  c'est  une  considération  assez 
puissante  pour  déterminer  toutes  les  mères 
à  nourrir  elles-mêmes  leurs  enfants. 

2.  Les  causes  qui  peuvent  dispenser  les 
mères  d'allaiter  leurs  enfants  sont  ou  phy- 
siques ou  morales. — Les  causes  physiques  ne 
peuvent  être  qu'une  constitution  maladive, 
qu'un  vice  de  tempérament,  —  Les  causes 
morales  sont  les  passions  et  le  caractère. 
Une  femme  qui  est  sujette  à  la  colère,  à  la 
paresse,  à  l'ivrognerie,  pourrait  communi- 
quer ces  vices  à  son  enfant  par  l'allaitement. 
—  Une  mère  qui  reconnaît  en  elle  quelqu'un 
Je  ces  vices  doit  chercher  à  s'en  corriger. 
Si  elle  ne  le  peut  complètement,  elle  fera 
mieui  de  chercher  une  nourrice  qui  puisse 
corriger  les  défauts  qu'elle  a  communiqués 
dans  son  sein  à  son  enfant.  —  Lorsque  la 
mère  n'a  aucune  raison  légitime  de  sa  dis- 
penser de  l'allaitement  ;  que  sa  santé  est 
forte,  son  caractère  excellent,  son  cœur 
plein  de  chasteté,  son  âme  pleine  de  bonté, 
c  est  pour  elle  un  devoir  rigoureux  de  ne  pas 
remettre  son  fils  en  des  mains  étrangères. 
Saint  Grégoire  le  Grand  et  le  pape  Nicolas !•' 
n'excusent  pas  de  péché  celles  qui  le  font 
pour  conserver  leur  beauté,  pour  se  délivrer 
des  peines  qu'impose  l'allaitement,  ou  par 
un  motif  d'incontinence.  Nous  pensons  que, 
dans  ce  cas,  le  péché  n'est  pas  mortel.  Il  n'y 
en  a  pas  même,  si  la  mère  a  le  dessein  de  se 
rendre  plus  apte  à  remplir  ses  devoirs  d'é- 
pouse. 

3.  Quand  les  parents  se  trouvent  dans  la 
triste  nécessité  de  confier  leurs  enfants  aux 
soins  d'une  étrangère,  ils  ne  doivent  pas  la 
prendre  au  hasard,  comme  cela  se  fait  jour- 
nellement, mais,  la  choisir  avec  soin.  Ils 
doivent  eiaminer  si  sa  constitution  et  son 
caractère  peuvent  neutraliser,  ou  du  moins 
contrebalancer, les  dispositions  fâcheuses  que 
peut  apporter  le  nourrisson.  Un  médecin  qui 
a  donne  des  règles  sur  ce  sujet  exige  que  la 
nourrice  soit  jeune,  habituellement  bien  por- 
tante et  née  de  parents  sains  ;  qu'elle  soit 
bien  constituée;  que  son  lait  n'ait  pas  plus 
de  quatre  ou  cinq  mois;  que  son  habitation 
soit  saine,  bien  aérée  et  placée  dans  une 
bonne  exposition.  Quant  aux  qualités  mo- 
rales de  la  nourrice,  qui  exercent  une  si 
grande  influence  sur  la  santé  comme  sur  le 
caractère  de  l'enfant,   on  doit  tenir  à  ce 
qu'elle  ait  des  mœurs  pures  ;  qu'elle  ne  soit 
adonnée  ni  à  la  colère,  ni  aux  boissons  al- 
cooliques qui  la  provoquent.  Outre  que  ces 
vices  se  communiquent  avec  le  lait,  il  y  a 
plusieurs  eiemples  d'enfants  morts  de  con- 
vulsions pour  avoir  pris  le  sein  peu  d'ins- 
tants après  que   leurs  nourrices  s'étaient 
livrées  à  un  violent  accès  de  colère,  on  {ten- 


dant l'ivresse.  {Voy.  Descnret,  Médecin 

passions.) 

ALLIANCE. 

Alliance  chamelle^  spirituelle^  légale. 
Affinité. 

ALLIÉ 
Voy.  Affinité. 

ALLUVION. 

1.  C'est  l'accroissement  que  reçoit  un 
par  les  terres  nouvelles  que  les  eaux  i 
baignent  y  apportent  successivement  e 
sensiblement.  Si  l'accroissement  ava 
subit  et  considérable,  ce  ne  serait  plus  1 
vion,mais  l'atterrissement,  dont  noos  | 
rons. 

2.  L'allovion  profite  an  propriétaire 
rain  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navi| 
flottable  ou  non.  Dans  le  premier  caa, 
obligation  de  laisser  le  marche-pied  oi 
min  de  hallage,  conformément  aux  i 
meuts.  Cod.  ctv.,  art.  556.  Il  en  est  de 
des  relais  que  forme  l'eau  courante  i 
retire  insensiblement  de  l'une  de  see-ri 
se  portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire 
rive  découverte  profite  de  Talluvion, 
que  le  riverain  du  côté  opposé  y  peisse 
réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  —  Ci 
n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  II 
{^Art.  557),  qui  sont  considérés  comm 
dépendances  du  domaine  public  (Art.  8 

3.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'éçai 
lacs  et  étangs,  dont  les  propriétaires  ce 
vent  toujours  le  terrain  que  l'eao  c 
quand  elle  est  à  la  hauteur  ue  la  déciia 
l'étang,  encore  que  le  volume  de  l'eaa  \ 
à  diminuer.  —  Réciproquement,  le  prt 
taire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  dn 
les  terres  riveraines  que  son  eau  i 
couvrir  dans  les  crues  extraordinaires 
558.) 

(►.  Lorsque  l'alluvion  a  lieu,  chaque 
rain  acquiert  tout  ce  qui  se  trouvée 
de  son  terrain.  Ainsi,  pour  diviser  enl 
différents  riverains  les  terres  délaissa 
accrues  par  l'alluvion,  il  suffit  de  prol 
jusqu'à  la  rivière  les  lignes  qui  sé| 
leurs  propriétés. 

ALTERNATIVE  (Obligation). 

L'obligation  est  alternative,  lorsqu 
s'oblige  point  seulement  à  une  seule 
mais  a  plusieurs,  à  son  choix,  ou  à  o 
la  personne  envers  qui  on  s'oblige, 
nous  contentons  de  citer  les  dispositi 
notre  Code  civil  sur  cette  espèce d'oblig 

{ 189.  Le  débiteur  d'une  obligaUoa  alterna 
libéré  par  la  délivrance  de  Tune  des  deux 
qui  étaient  comprises  dans  l'obligation. 

il 00.  Le  choix  apparilenl  au  débiteur,  s*ii 
été  expressément  accordé  an  créancier. 

ii9l.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  d 
Tune  des  deux  choses  promises  ;  mais  il  ne  | 
furcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de 
une  partie  de  l'autre. 

it92.  L'obligation  est  pure  et  sinpie, 
contractée  d'une  manière  alternative,  si  fi 
deux  choses  promises  ne  pouvait  être  le  soie 
bligaUon.  (G.  1123, 1221.) 
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1195.  L*oblig9lion  iliernalive  devient  pore  et  siiri^  . 
p*e,  91  Fone  des  choses  promises  périt  et  ne  peut 
plus  éire  lifrée,  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le 
prix  de  cette  chose  ne  peut  pas  être  oifert  â  sa  place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le  débiteur  soit 
en  ^lote  à  Tégard  de  l'une  dalles ,  il  doit  payer  le 
prix  de  celle  qui  a  péri  la  dernière.  (C.  4601.) 

f  494.  Lorsque,  dans  les  c:is  prévus  par  rarlicle 
précédent,  le  choix  avait  été  déféré  par  la  conven- 
tion au  créancier. 

Ou  Tune  des  choses  seulement  est  périe  ;  et  alors, 
si  c'est  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit 
avoir  celle  qui  reste  ;  fti  le  débiteur  est  en  faute,  le 
créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste ,  ou  le 
9Hx  de  celle  qui  est  périe  ; 

Oo  les  deux  choses  sont  perles;  et  alors,  si  le  dé- 
biieiir  est  en  faute  à  Tégard  des  deux ,  ou  même  à 
réfard  de  Tune  d'elles  seulement,  le  créancier  peut 
demander  le  prix  de  Pune  ou  de  l'autre  à  son  choix. 

44fi$.  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute 
dn  débiteur,  et  avant  qu*il  soit  en  demeure,  Tobliga- 
tioa  est  éteinte,  conformément  à  l'article  1392. 

41S6.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  au  cas  où 
il  y  a  plus  de  deux  choses  comprises  dans  Tobliga- 
tioa  aliemative. 

ALTÉRATION  (FaUificaiion). 

Altération  se  dit  sartout  des  monnaies  et 
dea  substances  liquides,  des  actes  et  des  écri- 
lares.  —  Nous  noos  contenterons  de  citer  ici 
les  dispotitioni  de  la  loi  pénale  relatives  aux 
diverse!  espèees  d'altérations. 

Lji  loi  condamne  aux  travaux  forcés  à 
temps  les  auteurs  d'altération  d'écriture,  de 
signatareSy  ou  de  clauses  dans  les  écritures 
authentiques  et  publiques,  ou  de  commerce 
et  de  banque.  Code  pénale  art.  &5,  Foy.  Favx. 
—  Noos  dirons  à  l'art.  Monnaie  les  peines 
portées  contre  les  faux  monnayeurs.  —  Qui- 
conque aura  vendu  ou  débité  des  boissons 
falsifiées,  contenant  des  mixiions  nuisibles  à 
la  santé,  sera  puni  d'nn  emprisonnement  de 
dix  jours  i  deox  ans  et  d'une  amende  de 
leize  francs  à  cinq  cents  francs.  —  Seront 
saisies  et  conflsquées  les  boissons  falsiGéps 
trouvées  appartenir  au  vendeur  on  débitant. 
Cod.  pén.f  318,  fc75,  fc77.  Les  voiluriers,  les 
bateliers  ou  leurs  préposés  qui  ont  altéré  les 
Uauides,  sont  punis  de  la  réclusion  s*il  v  a  eu 
mélange  de  choses  malfaisantes.  —  S'il  n*y  a 
pas  mélange  de  substances  malfaisantes,  la 
peine  est  Temprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  une  amende  de  seize  francs  à  cent 
francs.  Ari.  3VÎ. 

AMBITION. 

1.  Ce  mot  est  dérivé  du  verbe  lalin  amùire^ 
qui  signifie  aller  à  l'entour,  briguer.  Les  Ro- 
mains, en  effet,  appelaient  ambitiosi  (circon- 
venants) ceux  qui  briguaient  les  charges, 
parce  qu'ils  allaient  autour  de  l'assemblée 
poor  mendier  les  suffrages. 

L'ambition  est  un  désir  violent  de  s'élever 
aa*dessiu  des  autres  et  même  sur  leur  ruiue. 
C*Mt  un  désir  immodéré  de  la  gloire,  de  la 
domination,  des  grandeurs,  des  honneurs, 
esSn  des  richesses. 

2.  €  L'ambition  de  la  gloire,  dit  M.  Descu- 
Tet  (Médecine  des  peusions^  p.  571),  est  un  dé* 
tir  ardent,  généreux  quelquefois,  mais  pres- 
que toujours  cruellement  déçu,  de  vivre  en- 
hMiré  de  radmirAlioo,  de  la  reconnaissance 


des  hommes,  et  de  transmettre  son  nom  à  la 
postérité. 

S.  cL*ambilionde  la  domination  et  du  pou* 
voir  veut,  à  tout  prix,  gouverner  et  étendre 
indéfiniment  ses  conquêtes;  elle  prétend  que 
rien  ne  lui  résiste  ;  ses  moindres  volontés 
doivent  être  regardées  comme  des  ordres  sa- 
crés. —  Celte  ambition,  jointe  à  celle  de  la 
gloire,  fait  la  grandeur  des  Etats,  ou  con- 
somme leur  ruine.  Toutcjfois,  l'esprit  de  do- 
mination est  beaucoup  plus  commun  qu'on 
ne  le  pense  ;  il  se  glisse  dans  tous  les  rangs, 
dans  toutes  les  conditions  et  jusque  dans  les 
jeux  des  enfants. 

k.  «  L'ambition  des  grandeurs  et  des  hon- 
neurs aspire  sans  cesse  à  obtenir  des  places, 
à  monter  à  des  dignités  de  plus  en  plus  éle- 
vées; il  lui  faut  des  titres  et  des  distinctions 
qui  assurent  la  considération  et  les  homma- 
ges de  la  multitude. 

5.  c  L'ambition  des  richesses  ressemble  à 
l'avarice  par  son  ardeur  et  par  les  moyens 
qu'elle  emploie  pour  accroître  sa  fortune; 
mais  loin  de  thésauriser,  ainsi  que  cette  der- 
nière passion,  qui,  dans  son  délire,  regarde 
l'or  et  l'argerl  comme  les  seuls  biens,  elle  ne 
les  considère  que  comme  des  moyens  de  par- 
venir à  son  but. 

«  Chez  quelques  individus,  on  ne  rencontre 
qu'une  de  ces  espèces  d'ambitions  ;  d'autres 
sont  dévorés  par  toutes  les  quatre  à  la  fois. 
C'est  sur  ces  malheureux  esclaves  que  l'am- 
bition exerce  son  empire  de  la  manière  la 
plus  tyranniqoe.  » 

6.  «  Il  ne  faut  pas  confondre,  dit  Massil- 
lon,  l'ambition  avec  celte  noble  émulation 
qui  mène  à  la  gloire  par  le  devoir  :  la  nais- 
sance nous  l'inspire,  la  religion  l'autorise. 
C'est  elle  qui  donne  aux  empires  des  ci- 
toyens illustres,  des  ministres  sages  et  labo- 
rieux, de  vaillants  généraux,  des  auteurs  cé- 
lèbres, des  princes  dignes  des  louanges  de  la 
postérité.  Au  contrdire,  la  mollesse  et  Toisi- 
veté  blessent  également  les  règles  de  la  piété 
et  les  devoirs  de  la  vie  civile;  et  le  citoyen 
inutile  n'est  pas  moins  proscrit  oar  l'Evan- 
gile que  par  la  société.  »  —  Selon  Duclos, 
rémulation  et  l'ambition  diffèrent  entre  elles, 
ep  ce  que  la  noble  émulation  consiste  à  se 
distinguer  parmi  ses  égaux  et  A  chercher  son 
bien-être  ;  au  lieu  que  l'ambition  est  un  dé- 
sir immodéré  de  remplir  des  places  supé- 
rieures à  ses  talents.  Celle-ci  est  un  crime; 
l'autre  est  une  vertu. 

7.  Massillon  a  si  bien  caractérisé  les  effets 
malheureux  de  Tambition,  que  nous  nous 
croyons  obligés  de  lui  emprunter  quelques 
lignes  sur  ce  sujet.  —  «  L'ambition,  ce  dé- 
sir insatiable  de  s'élever  au-dessus  et  sur  les 
ruines  mêmes  des  autres,  ce  ver  qui  pique  le 
cœur  et  ne  le  laisse  jamais  tranquille,  cette 
passion  qui  est  le  grand  ressort  des  intri- 
gues et  de   toutes  les  agitations  des  cours, 

3ui  forme  les  révolutions  des  Etats  et  qui 
onne  tous  les  jours  à  l'univers  de  nouveaux 
spectacles,  cette  passion  qui  ose  tout,  et  & 
laquelle  rien  ne  coûte,  est  encore  un  vice 
plus  pernicieux  aux  empires  que  la  paresse 
même.  —  EUe  rend  malhetireux  celui  qui  eu 
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est  possédé  :  rambUleox  ne  joui!  de  rien;  ni  la  justice  ans  divers  genres  d'infractions  â 
(le  sa  gloire,  il  la  troaye  obscure  ;  ni  de  ses  la  loi.  L'amende  criminelle  est  une  prestation 
places,  il  veut  monter  plus  haut;  ni  de  sa  pécuniaire  au  profit  du  trésor  publie  ;  elle 
prospérité,  il  sèche  de  dépit  au  milieu  de  son  entraîne  toujours  la  contrainte  par  corp!^  ; 
abondance...  C'est  un  Am.in,  l'objet  souvent  l'amende  imposée  par  les  tribunaux  civils 
des  désirs  et  de  l'envie  publique,  et  qu'un  n'est  qu'une  simple  indemnité  en  faveur  dn 
seul  honneur  refusé  A  son  excessive  autorité,  trésor,  et  n*est  pas  considérée  comme  une 
rend  insupportable  à  lui-même.  L'ambition  peine.  Les  amendes  de  simples  coniraven- 
rend  donc  malheureux;  maïs,  de  plus,  elle  lions  sont  aujourd'hui  de  1  fr.  A  15  fr.  :  elle^ 
avilit  et  dégrade.  Que  de  bassesses  pour  par-  sont  affectées  aux  communes  pour  les  délits 
veniri  II  faut  paraître,  non  pas  tel  qu'on  est»  et  les  crimes,  leur  minimum  et  leur  maxi- 
mais tel  qu'on  nous  souhaite.  On  encense  mum  sont  déterminés  par  la  disposition  do  jn^ 
Tidole  qu'on  méprise  ;  on  rssuie  des  dégoûts,  gement.Les  plusfaiblessont  de  16  franc8,elil 
on  dévore  des  rebuts  ;  on  ne  pense  pas  d'après  en  est  dont  le  maximum  est  en  quelque  sorte 
soi-même.  Ajoutez  A  cela  l'injustice,  vous  au-  indéOni.  Nous  allons  indiquer  les  principaux 
rei  les  principaux  caracièrcs  de  l'ambition.  Un  art.  du  Code  pénal  qui  contiennent  des  amen* 
ambitieux  ne  connaît  de  loi  que  celle  qui  le  des  :  9, 11,52,53, 55, 105, 113»  120, 128. 129, 
favorise;  le  crime  qui  Télève  est  comme  une  131, 135, 16fc,  169  A  172,  174,  175,  176,  177 
vertu  qui  l'ennoblit.  Ami  infidèle,  il  trahit  à  181,  i8ii^  et  suiv.,  192  A  195, 19(3,197, 199, 
l'amitié  si  la  trahison  peut  servir  sa  passion  ;  200, 207, 224^,  236,  25i.  257, 260  A  262,  9St 
mauvais  citoyen,  il  est  prêt  à  sacrifier  le  re-  <:t  sniv.,  292  et  suiv.,  306  et  307,  311,  31^ 
DOS  public  ;  il  sacrifie  l'Etal,  s'il  le  faut,  A  sa  318, 319,  320,  330  et  suiv.,  346, 358  et  suiv., 
jalousie;  il  voit  avec  moins  de  regret  les  af-  371  et  suiv.,  387,  399,  401,  405,  406,  410, 
faires  publiques  périr  entre  ses  mains,  que  411,  412,  413  et  suiv.,  430,  437,  463,  466, 
sauvées  par  les  soins  et  les  lumières  d'un  467,  468,  471  et  suiv. 
autre.  Telle  est  l'ambition  dans  la  plupart  des  Si  nous  considérons  l'amende  par  rapport 
hommes;  inquiète,  honteuse,  injuste.  »  à  la  conscience,   nous  reconnaissons  an^lla 

8.  De  sa  nature,  l'ambition  n'est  qu'un  pé-  n'est  d'obligation  que  quand  elle  a  été  pro» 
ché  véniel;  mais  il  devient  aisément  mortel,  noncée  par  la  sentence  du  juge  ;  mais  après 
lorsque  les  moyens  qu'elle  emploie  sont  in-  cette  condamnation  on  est  obligé  de  la  pajer 
justes,  qu'elle  est  prête  A  sacrifier  un  grave  si  on  est  en  état  de  le  faire.  L'amende  peut 
intérêt  dont  la  libre  disposition  ne  lui  appar-  quelquefois  paraître  disproportionnée  A  la 
tient  pas  (Lig.,,  lib.  iv,  n"  66).  gravité  du  délit,  mais  il  est  bon  d'observor 

9.  c  Dans  le  beau  climat  de  la  Grèce,  dit  que  la  peine  n'est  pas  laissée  par  notre  lé- 
M.  Alibert,  lorsque,  autrefois,  un  infortuné  gislation  à  la  pLine  volonté  du  juge;  elle  est 
se  trouvait  en  proie  à  la  passion  dévorante  de  déterminée  par  la  loi  :  seulement  il  y  a  la 
renvie,lesprétresd*Esculapeluiprescrivaient  distance  du  maximum  au  minimum  qui  est 
d*aller  visiter  les  ruines  du  mont  Ossa.  Son  abandonnée  A  sa  discrétion.  S'il  use  uo  peu 
ardeur  se  calmait  en  contemplant  les  gooffres  trop  rigoureusement  de  son  droit,  ce  n*est 
épouvantables  où  furent  précipités  les  Titans,  point  au  coupable  A  réformer  de  sa  propre 
Il  écoutait  le  vain  bruit  des  vagues  du  Pénée,  autorité  le  jugement  qui  a  été  porté,  il  doit 
qui  s'élancent  avec  fracns  dans  les  airs,  et  se  soumettre  et  payer  entièrement,  se  rappe- 
viennent  mourir  au  pied  d(>s  rochers.  Il  ne  '^^i  ^Q®  le  juge  tient  la  place  de  Dieo,  qui 
tardait  pas  A  se  convaincre  qu'il  faut  remplir  veut  qu'on  venge  les  crimes. 

avec  calme  sa  destinée,  et  que  les  jouissances  AMENDE  HONORABLE, 

inquiètes  de  la  gloire  sont  loin  de  valoir  le  i  »..^^.,^^  k^««.-«Ki-.Ai«:» -«-.  ^  s      i  # 

pur  bonheur  que  goûte  le  sage  dans  une  par-  ^  f"^"^''  honorable  était  une  neine  infa- 

Faite  sécurité/,  i  L'histoirf  de  la  mon  de  Z"iri?«P  Tr^^l^'n^nr/ nŒ 

la  plupart  des  ambitieui  serait,  je  crois,  un  '^"^  ^".T'  ^^i^''  demander  pardon  A  ga- 

meilleSr  remède  A  l'ambition.  Nous  ne  pou-  "?"  ^liîJ^-ïn  ""l  '''",1^"  ^""Ç'^*^  1"^'" 

vous  la  faire  ici.  Je  me  contenterai  de  pré-  ^Sil  ^Z^ZTJl^^n  If'ffi^*?  f1^"*" 

senter  la  fin  des  présidents  de  la  Convention.  Kn  f!i?  ï-^a^Z  2"  1V!k«''*''^^^  '^^n*  "" 

Sur  76  membres  qui  ont  dirigé  cette  assem-  ?°  '!'>  f  "!'L^^'  amendes  honorables  A  Dieu, 

blée,  on  en  trouva  :  ?"  '*?'  sacrement,  A  la  wmte  Vierge.  Les 

rti:ii/iiSnA«                          4Q  formules  deces  amendes  honorables  se  trou- 

sScidés            '    .'    *           S  vent  dans  tous  les  livres  d'Eglise. 

Déportés.'    !    !    !     !    !      8  AMÉNITÉ. 

Incarcérés 6  Douceur  dans  le  caractère, dans  les  mœurs,  r 

Mis  hors  la  loi.    ...    22  et  surtout  dans  la  conversation  ;  l'aménité  est 

Aliénés 4  une  des  plus  excellentes  filles  de  la  charité. 

Dans  son  livre  des  Devoin  de  l'homme^  Sil- 

61  îio  Pellico  nous  a  fait  un  tableau  ma^nifiquQ 

Presque  tous  les  secrétaires  de  cette  trop  ^f  «'««"énité;  nous  ne  pouvons  résister  au 

fameuse  assemblée  ont  eu  une  fin  non  moins  P'^'**''  ^«,  *®  transcrire, 

déplorable  [Voy.  Descuret,  âlédecine  des  pas.  ^^  "rSïîenTiffi" '""                      ^^^^ 

LuvKïïv  ^  ^"  ^^  donnant  des  manières  bienveillan- 

Atat^ïauts.  ^^^^  ^^,1^  affabilité  te  dispose  véritablement  A 

C'est  une  peine  pécuniaire  imposée  paiç  aimer.  Celui-là  ou? re  son  cceor  à  des  seoli«* 
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neou  de  malreillance»  qui  dans  ses  rapports 
itfc  les  aoires  est  brasqoe,  soupçonifeux, 
néprisanl.  Le  maDqae  de  politesse  produit 
de  grands  maux  :  il  corrompt  le  cœur  de  ce- 
loi  qui  s*7  livre,  il  irrite  ou  afflige  celai  à  qui 
il  s'adresse. 

«  Ne  fétudie  point  seulement  à  rendre  tes 
manières  affables;  que  cette  aménité  s'étende 
inr  toutes  tes  conceptions»  sur  ta  volonté  et 
■éme  sor  tes  sentiments. 

«  L*liomme  qui  ne  cherche  point  à  délivrer 
son  âme  des  pensées  ignobles,  et  qui  souvent 
s*7  abandonne,  ne  tarde  pas  à  être  entraîné 
par  elles  à  de  files  actions. 

«  N*imite  point  ces  hommes  qui,  bien  que 
d*Dne  eondition  qui  n*est  point  celle  du  vul- 
gaire, font  des  plaisanteries  grossières  et 
tiennent  on  langage  inconvenant.  Le  tien, 
sans  être  d*une  élégance  étudiée,  doit  être 
pnr  de  toute  expression  triviale,  de  toutes 
ces  exclamations  communes  dont  les  gens 
uns  éducation  sèment  leurs  discours,  de 
tontes  ces  bouffonneries  qui  trop  souvent 
effenseot  les  mœurs. 

t  C'est  dès  ta  jeunesse  qu'il  Tant  tVfforcer 
d'acquérir  cette  beauté  du  langage.  Celui  qui 
ivii^t-cinq  ans  ne  la  possède  pas,  ne  l'aura 
iamais.  Je  te  le  répète,  ce  n'est  point  l'élé- 
gaice  ooe  tu  dois  rechercher,  mais  une  ma- 
tière de  l'exprimer  honnête  et  élevée,  qui 
Prie  dans  les  âmes  la  joie,  la  consolation, 
bienveillance,  le  désir  de  la  vertu, 

i  Efforce- toi,  par  le  bon  choix  des  expres- 
liou  et  par  la  juste  modulation  de  la  vo  x, 
4e  rendre  ta  parole  agréable. 

c  L'homme  qui  parle  agréablement  captive 
erax  qui  l'écoutent  ;  et  s'il  s'agit  d'éloigner 
da  mal  oo  d'exciter  au  bien,  sa  parole  est 
^las  persuasive  et  plus  puissante.  Nous  som- 
■es  obligés  de  perfectionner  tous  les  instru- 
■eats  qne  Dieu  nous  donne  pour  l'utilité  de 
■os  semblables,  et  par  conséquent  celui  à 
Fiide  duquel  nous  exprimons  nos  pensées. 

«  Cette  négligence  excessive  que  l'on  ap- 
porte dans  la  manière  de  parler,  do  lire,  de  se 
présenter,  de  gesticuler,  est  plutôt  le  fruit 
i*0De  honteuse  indolence,  que  d'une  impuis- 
sance réelle  de  mieux  faire.  On  ne  veut  point 
songer  que  l'on  se  doit  la  perfection  et  à  tous 
le  respect. 

c  Impose-loi  l'obligation  d'être  affable  et 
sonviens-loi  que  c'est  une  obligation  réelle, 
puisque  nous  devons  agir  de  telle  sorte  que 
■otre  présence,  loin  d'être  un  sujet  de  peine 
pour  personne,  doit  être  pour  tous  un  plai- 
sir et  un  bienfait;  ne  t'emporte  point  toute- 
fois ronlro  les  gens  sans  éducation  ;  songe 
que  la  fange  quelquefois  enveloppe  les  dia- 
mants; il  vaudrait  mieux,  sans  doute,  qu'elle 
ae  les  souillât  pas;  mais  pour  souiller  le  dia- 
aant,  a-t-il  perdu  son  prix? 

c  Un  des  plus  grands  mérites  de  l'aménité 
est  de  tolérer  avec  un  sourire  infatigable  de 

Esreilles  gens,  comme  aussi  la  multitude  in- 
niedes  ennuyeux  et  des  sols.  Quand  tu  n'as 
pas  d'occasion  de  leur  être  utile,  tu  peux  les 
éviter  ;  mais  ne  leur  fais  jamais  sentir  quils 
te  déplaisent  :  tu  les  affligerais  et  tu  t'attire- 
rais teur  haine.» 


AMI 
AMEUBLEMENT. 
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C'est  une  clause  particulière  qui  se  trouve 
quelquefois  dans  les  contrats  de  mariage. 
Voy.  ComiuiiAUTÉ,  n.  8. 

AMICT. 

L'amict  est  on  des  habits  prescrits  pour 
célébrer  le  saint  sacrifice  de  la  messe.  Il  doit 
être  en  toile  de  lin,  et  non  en  coton.  Dire  la 
messe  sans  amict  serait  nn  péché  véniel.  Il 
n'y  aurait  pas  même  péché  de  célébrer, 
si  on  n'avait  pas  d'amict  et  qu'il  y  eût  raison 
de  dire  la  messe. 

AMITIÉ. 

1.  Aucun  sentiment  n'a  été  plus  exalté  que 
Tamitié.  Les  poëtes  ont  mis  leur  muse  à  son 
service,  les  philosophes  leurs  méditations. 
L'amitié  est  le  plus  grand  bien  de  la  terre. 
Dn  véritable  ami  devient  l'œil  de  son  ami, 
il  l'éclairé  s'il  est  dans  les  ténèbres,  il  le  ra- 
mène quand  il  s'égare,  il  le  soutient  dans 
ses  faiblesses,  il  le  nourrit  lorsqu'il  a  faim. 
L'importance  de  l'amitié  demande  que  nous 
en  développions  les  lois. 

Les  hommes  peuvent  se  rapprocher,  for- 
mer des  unions  intimes,  se  lier  par  les  liens 
du  plus  vif  comme  du  plus  ardent  amour; 
sans  cependant  posséder  cette  véritable  ami- 
tié, le  plus  beau  prévient  que  le  ciel  ait  fait  à 
la  terre.  L'amitié  véritable  n'est  pas  aveugle 
comme  l'amour,  il  ne  se  jette  pas  dans  les 
plaisirs  sans  se  demander  si  les  suites  en  se- 
ront heureuses.  L'amitié  est  moins  ardente, 
nioins  impétueuse  que  ce  bouillant  amour 
qui  fascine  la  jeunesse  et  la  précipite  dans  le 
malheur.  Fondée  sur  la  raison,  elle  ne  donne 
son  affection  qu'à  l'objet  qui  en  est  digne, 
elle  ne  la  donne  qu'au  degré  avoué  par  la 
raison,  ou  en  d'autres  termes,  l'amitié  sin- 
cère est  fondée  sur  un  attachement  sans  pas- 
sion ,  sur  une  confidence  sans  indiscrétion, 
sur  une  condescendance  sans  faiblesse. 

2.  La  passion  est  aveugle  de  sa  nature; 
empoitce  par  le  délire,  l'œil  en  feu^  elle  se 
précipite  à  la  poursuite  de  ce  qu'elle  aime. 
Que  la  chaleur  s'apaise,  que  le  feu  s'éteigne, 
souvent  on  n'aperçoit  dans  l'objet  du  plus 
violent  amour  que  vice  el  défaut  ;  on  devient 
honteux  de  l'objet  de  son  attachement.  Il 
n'en  ast  pas  ainsi  de  ^'amitié,  elle  est  basée  sur 
des  qualités  réelles.  L'esprit  plus  une  le  cœur 
en  est  le  principe.  Un  homme  étudie  une 

f personne,  il  pèse,  juge  son  esprit,  mesure 
a  bonté  de  son  cœur,  compare  son  carac- 
tère et  ses  habitudes.  Lorsque  sous  tous  les 
rapports,  il  juge  une  personne  digne  d*estime 
et  de  confiance,  son  cœur  se  trouve  heureu- 
sement entraîné ,  les  liens  les  plus  doux  sn 
forment.  Deux  personnes  semblent  n'en  fof^ 
mer  plus  qu'une  seule.  Elles  ont  les  mêmes 
pensées  et  les  mêmes  désirs.  Elles  se  com- 
muniquiul  tout  ce  qui  se  passe  dans  leurs 
âmes.  Ct'tte  communication  peut  aussi  avoir 
ses  vices, car,  nous  l'avons  dit,  dans  l'amitié, 
la  confidence  doit  être  accompagnée  de  dis- 
crétion. ^ 

3.  Ce  qui  fait  le  plus  grand  cnarme  de  l'a- 


183 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


M 


miliét  c'est  la  commonicalion  ien  pensées  et 
des  senliments.  Nod,  il  n'y  a  lieode  plus  doux 
qoe  de  pooToir  oofrir  son  cœur,  que  de  dé* 

fioser  sans  crainte  dans  le  sein  d  on  amit  ses 
oies  et  ses  peines,  ses  succès  et  ses  revers, 
ses  desseins  et  ses  travaux.  L'âme  éprouve 
alors  un  je  ne  sais  quoi  dont  l'agrément  ne 
peut  se  déCnir.  Celte  communication,  par 
sa  douceur  même,  a  des  dangers  et  de  grands 
dangers.  Dans  les  doux  épanchements  d*an 
cœur,  on  se  persuade  qu'an  ami  est  on  au* 
tre  soi-même,  et  on  lui  découvre  les  secrets 

Io'on  avait  reçus,  ou  dont  le  hasard  avait 
onné  connaissance.  On  ne  se  croit  point 
coupable  en  dévoilant  à  un  ami  les  fautes  et 
les  débuts  du  prochain  :  c'est  là  une  grande 
illusion  de  l'amitié.  Qu'un  ami  se  rappelle 
que  le  secret  et  la  réputation  du  prochain 
De  lui  appartiennent  point,  et  que  de  même 
qu'il  ne  pourrait  sans  injustice  livrer  A  un 
ami  un  aépAt  qui  lui  a  été  confié,  il  ne  peut 
pas  plus  lui  livrer  son  secret  et  ses  vues. 

4.  La  familiarité  peut  encore  engendrer  on 
autre  écneil  bien  redoutable  pour  Tes  mœurs. 
Deux  amis  se  communiquent  leurs  tentations, 
peut-être  leurs  chutes  ;  ils  ne  voient  point 
qu'ils  déposent  une  semence  de  mort,  qui 

fermera  et  produira  des  fruits  de  corruption, 
'ntre  amis,  il  ne  doit  y  avoir  aucune  con- 
versation libre,  moins  encore  de  criminelle. 
Il  ne  doit  pas  y  avoir  sur  la  pudeur  une  pa- 
role qu'on  ne  puisse  prononcer  au  milieu 
d*une  assemblée  nombreuse. 

5.  L'amitié  suppose  le  dévouement  ;  il  n*y 
a  de  véritables  amis  qu'entre  ceux  qui  sont 

f>rêts  é  soutenir  et  à  défendre  leurs  mutuels 
niéréis.  11  est  beau  de  voir  un  ami  sacrifier 
sa  fortune,  son  nom,  sa  vie  pour  un  ami. 
Mais  l'amitié,  quelque  vive  qu'elle  soif,  ne 
doit  jamais  rien  demander  ni  accorder  de 
contraire  A  la  justice  et  A  rhonnêteté.  Si 
jamais  nu  ami  nous  demandait  quelque  chose 
de  contraire  A  l'honnêteté,  rappelons-nous 
le  dialogue  de  deux  amis  cités  par  Cicéron 
{DeOne.  ili,n.  M)  et  Valérius  {Lib.  i.  fc)  : 
A  quoi  me  sert  Ion  amitié,  dit  l'un,  si  tu  me 
refuses  ce  que  je  te  demande  ?  A  quoi  me 
sert  la  tienne,  lui  répondit  l'autre,  si  elle  doit 
m'obllger  à  agir  contre  mon  honneur?  Que 
cette  belle  réponse  demeure  A  jamais  gravée 
dans  l'esprit  des  amis. 

AMOUR  DE  DIEU. 
Tôt*  Chabit*,  n.  8. 

AMOUR  DU  PROCHAIN. 
Foy.  PnocHAiN. 

AMOUR  (Passiou  db  l'). 
Fey.  LuxuRB. 

AMOUR-PROPRE. 
Foy.  Obgubil. 

AMULETTE. 

Amulette,  image,  caractère,  remède  et  ge- 
nériiement  toute  matière  consacrée  par  la 
superstition,  et  oue  l'on  porte  sur  sol  com- 
me des  préservatifs  d'aecidenu  »  do  maladies 
et  autres  malheurs. 

La  dévotion  aux  amulettes  est  fort  accré^ 
'  ditée  en  Orient  ;  elle  ne  l'est  pas  moins  en 


Europe,  parmi  lea  sots  et  les  faibles  :  et  l'on 
ne  peut  nier  qne  ce  ne  soit  A  la  honte  de  la 
raison  et  do  christianisme.  L'Eglise  a  cob« 
damné  de  tout  temps,  et  condamne  toutes  les 
pratiques  superstitieuses   qui  consistent  A 

Grter  sur  soi  certaines  plaques  ou  médail- 
I,  certaines  ligatures,  certaines  figures, 
certaines  herbes,  qui  n'ont  aucune  vertu  par 
elles-mêmes,  et  dont  l'application  est  plus  ou 
moins  mystérieuse,  ou  se  Csit  en  prononçant 
certaines  paroles.  Nous  nous  contenterons 
de  rapporter  sur  cette  matière  le  sentiment 
de  la  focnllé  de  théologie  de  Paris,  qui  dé- 
clare, dans  sa  censure  de  1398,  «  qu'il  y  a 
un  pactetacite(pac/ttiii<mplictlifm)dans  ton- 
tes les  pratiques  superstitieuses,  dont  on  ne 
doit  pas  raisonnablement  attendre  les  effets 
ni  de  Dieu  ni  de  la  nature.  »  Ainsi  toutes  les 
manières  de  guérir  qui  paraissent  surnatu- 
relles, toutes  les   obserfances,   toutes  les 
pratiques,  toutes  les  abstinences,  toutes  les 
cérémonies,  toutes  les  oraisons  qui  ne  sont 
pas  approuvées  par  l'EglIne,  et  auxquelles 
on  attribue  des  effets  merveilleux,  spnt  de 
véritables  superstitions.  Il  faut  ranger  dans 
la  même  classe  tous  ces  prétendus  secrets  de 
famille,  tous  ces  remèdes  qui  guérissent  eu 
les  appliquant  tel  jour,  tel  mois,  A  telle  heu- 
re, sur  telle  ou  telle  partie  qui  n'a  point  de 
rapport  avec  le  siège  du  mal,  et  dont  on  ne 
peut  rendre  aucune  raison  naturelle.  Se  faire 
imprimer  sur  le  front  un  morceau  de  fer,  un 
anneau ,  une  clef,  un  petit  cor  de  chasse, 
comme  cela  se  pratique  en  plusieurs  endroits 
pour  se  préserrer  de  la  rage,  est  une  prati- 

3ue  superstitieuse  ;  et,  si  rEglise  ne  la  con- 
amne  pas  ouvertement,  c'est  qu'elle  ren?i- 
sage  comme  on  acte  de  religion,  et  non 
comme  un  préservatif  infoillibre.  Non-âeulé* 
ment  elle  ne  tolère  pas,  mais  elle  condamne 
toutes  les  autres  espèces  d*amulettes  et  su- 
perstitions en  usage  parmi  le  peuple  :  en 
voici  quelques-unes  oes  plus  remarquables, 
et  c'est  ici  surtout  qu'est  le  pacte  tacite  dont 
parlent  les  théologiens. 

Garder  des  morceaox  de  pain  bénit  des 
iroii  menu  de  Noël^  et  en  prendre  pour  re- 
mède contre  diverses  maladies. —  Faire  ptU' 
ter  par  un  écheveau  de  fil  les  personnes  qui 
sont  malades  de  la  colique,  et  celles  qui  ont 
des  descentes  de  boyaux.---  Faire  durcir  un 
œufaufeUf  et  le  mellre  dam  une  fourmlière^ 
afin  de  guérir  de  la  jauniese.  —  Ficher  dee 
épingleê  dans  leeuaire  cTun  mcrt^  porter  eur 
eoi  ouune  dent  de  loup^  ou  Vœil  droit  iTim 
toup^  après  l'avoir  Ml  eécher^  afin  de  n'avoir 
point  de  peur.  —  Prendre  une  branche  de 
pronier,  et  rattacher  à  la  ekeminéet  afin 
qu'elle  eèche^  poor  guérir  du  mal  de  gorge.— 
Ecrire^  ainsi  que  quelques  bergers  et  quel- 
ques porchers  le  pratiquent,  $ur  un  bmttte 
nom  de  S.  Basile^  et  attacher  ce  billet  au  ikoul 
d'une  houlette  ou  d^un  bâton,  pour  empêcher 
que  les  loups  ne  fassent  aucun  mal  aux  bre- 
bis et  aux  porcs.  —  Empêcher  qu'on  ne  s'e- 
nivre, en  disant,  avant  que  de  boire,  ce  vers 
latin  : 
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Arrêter  le  saog  qui  coule  du  nez,  en  écri* 
9ani  avec  le  iang  iur  le  milieu  du  front  de  la 
piTMonne  qui  saigne^  CoNsvmiATDif  est.  — 
Adoucir  let  douleurs  de  la  goutte  *  en  dl- 
MDl  oo  en  portant  sur  soi  ce  fers  de  llliade  : 

Cet  pratiques  et  une  inBoite  d'autres  ^oe 
nous  passons  sous  silence ,  quoique  futiles 
et  ridicules,  sont  Irès-réprébensibles.  Los 
teni  éclairés,  les  ecclésiasliqueSi  et  surtout 
les  curés  de  paroisse,  ne  sauraient  apporter 
trop  de  soins  et  de  précautions  pour  en  dé- 
toomer  le^  esprits  faibles  et  créclules. 

AMUSEMENTS. 
Tog.  DiLASSBiiiirr. 

ANANIZAPTA. 

Ce  moi  désigne  une  amulette  supersti- 
tieuse, A  laquelle  on  attribue  la  ?erlu  de 
chasser  la  peste  et  les  fièvres  pestilentielles, 
ll.but  porter  ce  mot  sur  soi. 

ANATOCISMB. 

Vanatociime  consiste  à  tiref  les  intérêts 
des  intérêts.  C'est  proprement  Pusure  prati- 
quée par  les  Grecs,  comme  Ta  observé  Sca- 
H|sr.  Saint  Basile  et  saint  Ambroise  ont  dé- 
testé cetle  pratique  comme  un  très- grand 
mil  qui  entraîne  la  ruine  de»  familles.  L'ana- 
locisme  était  défendu  en  termes  exprès  par 
bloi,  Ui  nullo  modo^  au  Code  de  Uêurie ,  par 
Tordonnànce  de  Philippe  le  Bel  de  l'an  1311. 
Âajourd*hut  selon  les  lois  civiles,  les  iôté* 
rtli  échut  des  capitaux   peuvent  produire 
dei  intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire, 
OQ  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que, 
Mil  dans  la  demande,  soit  dans  la  conven- 
tioSyil  s*agisse  d'intérêts  dos  au  moins  pour 
Qoe  année  entière.  Néanmoins  les  revenus 
échus,  tels  que  lèrmages,  loyers,  arrérages 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produi- 
sent des  intérêts  du  jour  de  la  demande  ou 
delaconventiour  Cad.  ctv.,ar/.  1154, 1155. 
Il  tant  appliquer  à  cette  loi  les  principes  que 
BOQs  étanliroas  relativement  à  l'usure. 

ANGELUS. 

1.  VAngelui  est  une  petite  prière  commen- 
tant par  ce  mot,  et  qui  se  dit  le  matin,  à  midi 
et  le  soir,  pour  honorer  le  mystère  de  l'an- 
Boociation  et  de  l'incarnation  du  Verbe.  — 
U  pratique  de  dire  VAngelue  est  univer- 
selle dans  l*EgIise,  elle  est  éminemment  pro- 
pre i  nourrir  la  piété,  et  à  inspirer  un  pro- 
losd  respect  pour  le  mystère  fondamental  du 
ehristianisme.  11  n*y  a  cependant  aucune 
obligation  sous  peine  de  péché  de  réciter 
eelte  prière,  à  moins  qu'on  ne  l'omette  par 
respect  humain.  On  ne  peut  trop  recomman- 
^  aux  Sdèles  d'être  exacts  a  remplir  cet 
icle  de  piété  chrétienne. 

1  Pour  en  propager  la  pratique,  les  sou* 
▼erains  pontifes  y  ont  attaché  de  grandes 
iadalgenceil  On  a  fait  remonter  le  commen- 
eeioeatde  cette  indulgence  jusqu'à  Adrien  VI, 
ntort  en  1SS3  ;  on  l'a  attribuée  ensuite  à  Clé- 
iDenl  XI;  mais  il  est  hors  de  doute  que  Clé- 
Bicnt  XIII,  par  un  bref  du  U  septembre 
'^T^t  accorda  à  perpétuité  une  indulgence 


plénicre  A  ceux  qui  réciteraient  cette  prière 
avec  dévotion  au  sou  de  la  cloche,  le  maiin, 
à  midi  ou  le  soir,  une  fois  par  jour  au  moins, 
pendant  un  mois,  le  jour  de  ce  même  mois 
qu'ils  choisiront,  sous  la  condition  de  se 
confesser,  de  communier  et  de  prier  pour 
les  fins  ordinaires  :  il  accordait  de  plus  cent 
jours  d'indulgence  à  chaque  fois  qu'on  la 
réciterait  avec  un  cœur  contrit  et  repentant. 
Sur  la  demande  faite  par  quelques  maisons 
religieuses,  il  permit  aux  religieux  qui  ne 
pourraient  pas  dire  VAngelus  au  son  de  la 
cloche,  de  gagner  la  même  indulgence  en  le 
récitant  après. 

3.  Benoit  XIII  prescrivit  de  dire  cette 
prière  i  eenoux  ;  Benoit  XIV  déclara,  le  20 
avril  172«,  qu'on  la  dirait  debout  depuis  le 
samedi,  à  l'heure  de  vêpres,  jusqu'au  di- 
manche soir.  Conséquemment  en  carême 
vêpres  se  disant  avant  midi,  il  faut  réciter 
VAngeluê  de  midi  debout  ;  dans  tous  les  au-^ 
très  temps,  ce  n'est  que  le  soir  qu'on  doit  le 
faire.  Benoit  XIV  prescrivit  encore  que*  l*An* 
geluê  serait  remplacé  par  le  Regina  eœli  an 
temps  pascal,  et  (|ue  durant  tout  ce  «temps 
cette  prière  se  dirait  debout. 

k.  Plusieurs  Qdèles,  soit  à  cause  de  leur 
éloignement  de  l'église,  soit  à  cause  de  tout 
autre  motif,  n'entendant  pas  sonner  VAnge^ 
tutt  peuvent  le  dire  à  peu  près  vers  l'heure 
où  il  se  récite  ordinairement.  Par  un  bref 
du  18  mars  1781,  Pie  VI  leur  a  accordé  la 
faveur  de  pouvoir  gagner  l'indulgence. 

ANIMAUX. 

1.  Les  animaux  peuvent  être  du  domaine 
de  l'homme,  il  peut  eu  acquérir  la  propriété. 
Lorsqu'ils  sont  en  son  pouvoir ,  il  est  tenu 
de  les  empêcher  de  nuire.  Nous  voulons  con- 
sidérer les  animaux,  1*  sous  le  rapport  de  la 
propriété,  2**  sous  celui  des  dommages  qu'ils 
peuvent  causer. 

1"*  De  la  propriélé  de$  animaux.  —  2.  Les 
animaux  peuvent  se  diviser  en  trois  classes: 
les  uns  sont  privés,  les  autres  sont  apprivoi- 
sés et  les  autres  sauvages.  —  Les  animaux 
privés  sont  ceux  qui  sont  réduits  à  l'élat  de 
domesticité;  tels  sont  les  bestiaux,  les  pou- 
lets, etc.  La  propriété  de  ces  animaux  est 
absolue,  ils  continuent  à  appartenir  à  leur 
propriétaire,  quoiqu'ils  aient  passé  sur  le 
terrain  d'autrui.  Ces  animaux  sont  l'objet 
d'une  multitude  de  conveiUions.  Le  cheplet 
est  un  des  principaux  contrats  qui  les  eon-r 
cernent.  Voy.  Chbptel.— Les  animaux  appri* 
voisés  sont  ceux  qui  ont  l'habitude  d'allrr  vi 
ie  revenir  :  tels  sont  les  pigeons  des  colom- 
biers, les  lapins  des  garenne.  On  conserve 
la  propriété  de  ces  animaux  tant  qu'ils  cou- 
servent  l'habitude  de  revenir  ;  mais  s'ils  ont 
disparu  assex  longtemps  pour  faire  croire 
qu'ils  ont  perdu  cette  habitude,  la  propriélé 
en  est  perdue  pour  l'ancien  propriétaire,  et 
elle  est  acquise  au  premier  occupant  (Leg. 
6,  §  5,  ff.  de  Aequie.  rer.  dom.).  Sur  ce  prin- 
cipe, les  pigeons  qui  ont  pour  habitude  de 
revenir  n  app«'irtiennent  plus  au  propriétaire, 
mais  au  maître  du  colombier  qu'ils  fréquen» 
lent  habituellement.  —  Les  animaux  sam- 
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vages  sont  ceax  qui,  rendas  à  la  liberté, 
fuient  loin  de  la  demeure  des  hommes.  Ces 
animaux  sont  restés  dans  Tétat  de  commu- 
oaulé  négative.  Noas  en  perdons  la  pro- 
priété dès  qu*iis  oui  cessé  d'éire  en  notre 
pouvoir,  et  qu'ils  ont  recouvré  leur  liberté 
naturelle.  Un  animal  sauvage,  blessé  à  mort 
par  le  chasseur,  n*a  pas  recooTré  sa  liberté 
naturelle,  parce  qu'il  lait  quelques  pas  avant 
d'expirer. 

2^  Du  dommage  causé  par  lu  animaux.  — 
3.  L'ordre  qui  lie  les  hommes  en  société  ne 
les  oblige  pas  seulement  à  ne  nuire  en  rien 
par  eux-mêmes  à  qui  que  ce  soit,  mais  aussi 
il  oblige  chacun  à  tenir  tout  ce  qu'il  possède 
à  on  tel  étal,  que  personne  n'en  reçoive  ni 
mal,  ni  dommage;  ce  qui  contient  le  devoir 
de  retenir  les  animaux  qu'on  a  en  sa  pos- 
session ,  de  sorte  qu'ils  ne  puissent  ni  noire 
aux  personnes,  ni  causer  dans  leurs  biens 
quelque  perte  ou  quelque  dommage. 

Le  dommage  le  plus  fréquent  que  causenc 
les  animaux  est  celui  que  font  les  bestiaux 
de  la  campagne,  en  pâturant  dans  des  lieux 
ou  dans  des  temps  où  l'on  n'a  pas  ce  droit. 
Nous  nous  contenterons  de  rapporter  ici  des 
règles  générales  relatif  es  au  dommage  causé 
par  les  animaux. 

k.  1*  Le  dommage  causé  par  des  ani 
maux,  de  quelque  nature  qu'il  soit,  accident, 
blessure,  coup,  dommage  dans  les  proprié- 
lés,  impose  l'obligation  de  le  réparer,  même 
avant  la  sentence  du  jus^e,  s'il  y  a  delà 
faute  du  propriétaire  de  l'animal.  Ainsi  un 

Î propriétaire  a  un  bœuf  qui  a  l'habitude  de 
rapper  de  la  corne,  il  ne  l'a  pas  retenu,  il  a 
blessé  quelqu'un  ;  le  propriétaire  en  est  res- 
ponsable. —  Un  chien  a  la  coutume  de  mor- 
dre, s'il  n'est  pas  tenu  à  l'attache,  son  mat- 
tre  est  tenu  du  dommage  qu'il  cause.  —  Le 
propriétaire  d'une  bête  féroce  répond  aussi 
du  tort  fait  par  elle  quand  il  ne  l'a  pas 
mise  en  état  de  ne  pas  nuire.  Si  elle  avait 
causé  du  dommage  par  le  fait  d'un  autre, 
V.  g.  si  quelqu'un,  par  malice,  avait  ouvert 
la  porte  de  la  loge,  il  est  certain  que  le 
propriétaire  n'aurait  aucune  responsabilité, 
elle  retomberait  entièrement  sur  celui  qui 
aurait  ouvert  la  loge. 

5.  2*  Si  un  chien  ou  un  autre  animal  ne 
mord  ou  ne  fait  quelqu'autre  dommage  que 
parce  qu*il  a  été  agacé  ou  effarouché,  celui 
qui  a  donné  sujet  au  mal  en  est  tenu,  et  si 
c'est  lui-uiéme  qui  l'a  souffert,  il  se  le  doit 
imputer. 

La  loi  ff.  8,  Si  quadr.  paup.^  disait  que  si  la 
bête  qui  a  causé  du  dommage,  a  été  effarou- 
chée par  quelqu'autre  bête,  c'est  le  proprié- 
taire de  celle-ci  qui  en  est  tenu.  Cette  même 
loi  dit  que  si  deux  béliers  ou  deux  bœufs 
appartenant  à  deux  maîtres  viennent  à  s'en- 
trechoquer, et  que  l'un  tue  l'autre,  le  maître 
du  bœuf  ou  du  bélier,  qui  a  le  premier 
frappé,  est  tenu  d'abandonner  la  bête  qui  a 
frappé,  ou  de  réparer  le  dommage.  —  Ces 
règles  sont  souverainement  sages,  elles  sont 
suffisantes  pour  éclairer  les  propriétaires 
sur  les  obliffations  de  réparer  les  dommages 
causés  par  bors  animaux. 


ANNEXES. 


1.  Il  7  a  des  paroisses  trop  étendues  pour 
que  le  service  puisse  se  faire  dans  une  seule 
église.  De  li  est  venu  l'usage  d'élever  des 
temples  dans  les  hameaux  séparés  de  la  par- 
tie principale  de  la  paroisse.  Ces  éfflisea  dé- 
tachées se  nomment  annexes;  elles  sont 
communément  desservies  par  le  curé  et 
quelquefois  par  un  vicaire. 

2.  Lorsqu'un  curé  est  chargé  d'on  double 
service.  Il  doit  savoir  concilier  ses  devoirs 
de  pasteur  avec  la  nécessité  de  conserver  sa 
santé.  Tn  curé  doit  aux  habitants  de  son 
annexe  tout  ce  qu'il  doit  à  ses  paroissiens, 
l'instruction,  les  sacrements,  le  bon  exem- 
ple. Afin  de  ne  pas  négliger  cette  partie  du 
troupeau  trop  souvent  abandonnée  ^  plu- 
sieurs évêques  ont  prescrit  de  faire  les  In- 
structions tons  les  dimanches  alternativement 
dans  chacune  des  églises.  Ainsi  le  prêtre  n'est 
pas  surchargé,  et  le  service  ne  s'en  fait  que 
mieux.  Nous  croyons  que  ce  serait  un  grand 
acte  de  sagesse  de  régler  tons  les  exerdoes 
pour  les  annexes. 

ANTÉCÉDENTE  (Ionorangb). 

L'ignorance  antécédente  est  celle  à  la- 
quelle la  volonté  n'a  aucune  part,  parce 
qu'elle  précède  son  action.  Elle  influe  effica- 
cement sur  l'acte  que  l'on  fait,  en  sorte 
Qu'elle  en  est  tellement  le  principe ,  oue  si 
1  en  eût  été  instruit,  l'on  eût  agi  différem- 
ment. Un  homme  épouse  une  femme  déjà 
mariée  en  pays  étranger,  sans  avoir  la  moin- 
dre connaissance  ni  le  pins  léger  soupçon  de 
son  premier  mariaffe  ;  il  ne  l'eût  certaine- 
ment pas  épousée  s  il  eût  su  que  le  premier 
mari  irivait  encore:  son  ignoranceest  ce  qu'on 
appelle  dans  le  stvle  de  la  vieille  école  une 
ignorance  antécédente  et  efficace.  Ce  n'est 
rien  autre  chose  que  l'ignorance  invincible. 

ANTIDATE. 

Date  d'une  lettre,  d'un  acte»  d'un  titre,  in- 
diquant que  ces  choses  ont  été  faites  un  cer- 
tain jour,  quoiqu'elles  ne  l'aient  été  que  pos- 
térieurement.*— L'antidate  est  un  mensonge 
d'action  ;  elle  ne  peut  être  permise.  De  sa  na- 
ture elle  est  un  péché  véniel,  elle  peut  de- 
venir mortelle,  si  elle  nuisait  notablemot 
au  prochain.  Il  y  a  cependant  des  circonslaur 
ces  où  l'antidate  ne  nous  parait  pas  un  men- 
songe :  c'est  lorsque,  par  suite  de  convention 
on  de  tolérance  elle  n'est  de  nature  à  trom- 
per personne.  Ainsi  deux  personnes  ont 
conclu  un  marché  il  y  a  quinze  jours,  elles 
passent  seulement  l'acte  aujouru'hoi ,  mais 
elles  le  datent  du  jour  où  la  convention  a  été 
arrêtée  ;  nous  ne  pensons  pas  que  ce  soit  un 
mensonge.Un  conseil  prend  une  délibération» 
un  jour,  mais  elle  n'est  écrite  que  le  lende- 
main, et  prend  la  date  de  la  délibération.  Ce 
n'est  pas  non  plus  un  mensonge,  parce  qu'il 
est  reçu  qu'on  peut  prendre  date  on  jour  où 
l'affaire  a  été  terminée. 

ANTICHRÈSE. 

L'antichrèse  est  nu  contrat  par  lequel  le 
débiteur,  pour  parvenir  à  sa  libération»  donne 
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en  gage  à  son  créancier,  rimmeable  qui  lui 
appartient  afin  que  celui-ci  se  paie,  avec  les 
fruits  ,  des  intérêts  de  la  somme  due  et 
d'une  partie  de  la  dette  si  les  fruits  sont 
plus  que  suffisants  pour  pajrer  les  inté- 
rêts.— Par  ce  contrat  le  créancier  n'acquiert 
pas  la  propriété,  il  n*a  qu*nn  simple  droit  de 

iouissance.  Voici  les  art.  du  Code  consacrés 
i  cette  espèce  de  contrat. 

2085.  L'anlichrèse  ne  s*éisblil  que  par  écrit.  —  Le 
crésucîer  n*acqiiiert  par  ce  contrai  que  la  faculté  de 
percevoir  les  fruits  de  riromeuble,  4  la  charge  de 
les  imputer  annuellement  sur  les  intérêts,  8*il  lui  ea 
est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de  sa  créance. 

20tl6.  Le  créancier  est  tenu,  s*ll  iren  est  autre- 
ment conveoQ,  de  payer  les  contributions  et  les 
charges  annuelles  de  Timmeuble  qu^il  tient  en  anii- 
chrèse.  — 11  doit  également,  sons  peines  de  dom- 
fluiiies  et  intérêts,  pourvoir  à  Tentretien  et  aux  ré- 
fitratioos  utiles  et  nécessaires  de  rimineuble  ,  sauf 
il  prévaloir  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives 
ï  ces  divers  objets. 

^87.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  rentier  acquit- 
temeiii  de  la  dette,  réclamer  la  jouissance  de  Tim- 
meuble  qu*il  a  remis  en  amichrèse.  —  Mais  le  créan- 
cier qui  veut  se  décharger  des  obligations  expri- 
mées en  Tarticle  précédent,  peut  toujours,  à  moins 
qu'il  a*aii  renoncé  à  ce  droit,  contraindre  le  débi- 
teur à  reprendre  la  jouissance  de  son  immeuble. 

i088.  Le  créancier  oe  devient  point  propriétaire  de 
riraroeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  ternie 
CDovenu  ;  toute  clause  contraire  est  nulle  :  en  ce 
cas,  il  peoi  poursuivre  Texpropriation  de  son  débi- 
teur par  les  voles  légales. 

^89.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits 
se  eompeoseront  avec  les  intérêts,  ou  totalement,  ou 
jusqu^à  nue  certaine  concurrence,  celte  convention 
s*exécute  oomme  toute  autre  qui  n*est  point  prohibée 
par  lea  iuii. 

fXm.  Les  dispositions  des  articles  2077  et  2083 
s'appliquent  à  rantichrèse  comme  au  gage. 

2Û9i.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  chapitre 
ae  préjudicie  point  aux  droits  que  des  tiers  pour- 
raient avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à 
Utre  d^anlicbrése.  —  Si  le  créancier,  muni  à  ce 
Utre,  a  dViilleurs  sur  le  fonds  des  privilèges  ou 
bypoUiéques  légalement  établis  et  conservés,  il 
V»  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créan- 
cier. 
Voy.  Nantissement. 

ANTIENNE. 

Nous  avons  ici  une  toute  petite  question  à 
examiner, c*est  ce! le  de  savoir  si  un  chanoine 
OQ  tout  antre  ecclésiastique  tenu  au  bré- 
viaire est  obligé  de  dire  ranlieune  qui  est 
chantée  ou  touchée  sur  l'orgue.  Nous  pen- 
sons cju'nn  usage  généralement  répandu  et 
l'opioion  de  docteurs  sages  ne  laissent  pas 
de  doute  qu'on  peut  se  contenter  d'écou- 
ter l'antienne  qui  est  chantée.  (Lia.*  lib.  iv., 
n.  162). 

ANTHROPOMANCIE. 

C'est  la  divination  par  l'inspection  des  en- 
trailles humaines,  ou  par  rapparilion  d'un 
homme  mort.  Voy.  le  Dictionnaire  des  Scien- 
ces occultes. 

ANTIPATHIE. 

Si  les  objets  agréables  excitent  notre  sym- 
pathie, les  objets  désagréables  font  naître 
eu  notis  un  sentiment  pénible;  nous  les 
repoussons  au  lieu  de  les  attirer.  Ce  senti- 
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ment  de  répulsion  se  nomme  antipathie.  Elle 
est  essentiellement  opposée  à  la  charité, 
dont  elle  détruit  les  liens.  Voy.  Chaeité. 

APOSTASIE. 

1.  Le  nom  d'apostat  est  fréquemment  don- 
né parleurs  coréli|[ionnaires  à  ceux  qui  aban- 
donnent leur  religion  pour  en  embrasser  une 
autre.  Avant  d'étudier  l'apostasie  prise  dans 
toute  sa  rigueur  et  d'en  examiner  les  diffé- 
rentes espéceSi  nous  voulons  présenter  quel- 
ques considérations  générales  sur  la  manière 
d'apprécier  les  changements  de  religion. 

2.  Tout  changement  de  religion  est  tou- 
jours une  affaire  exlrémement  grave  pour 
la  personne  qui  abandonne  sa  croyance, 
pour  la  religion  qu'il  déserte  et  pour  celle 
qu'il  embrasse.  Nous  ne  voulons  donner  d'au« 
tires  preuves  de  cette  assertion  que  celle  qui 
nous  est  fournie  par  l'histoire. 

«  Voulez-vous  savoir,  dit  M.  Ch.  duRo- 
zoir,  combien  en  fait  de  religion  les  hommes 
pèsent  peu  en  comparaison  des  choses?  pre- 
nons l'exemple  de  Julien,  VÀpoitat  par  ex- 
cellence, par  antonomase;  ses  vertus,  j^ou  es- 
prit, ses  talents,  ne  sont  point  contestés.  Eh 
bien  I  quel  service  a  rendu  au  paganisme  l'ab- 
juration de  Julien?  aucun  ;  elle  n'a  servi  qu'à 
précipiter  la  ruine  du  vieil  édiGce  dont  le  Jupi- 
ter Capitolin  était  la  pierre  angulaire.  En 
voulant  ne  voir  dans  le  Nazaréen  que  le  chef 
d'unenouvelle8eclepolitique,Julien  n'a  point 
converti  ceux  qui  le  croyaient  Dieu  le  Fils,  et 
il  a  grandi  la  grandeur  humaine  du  Christ 
aux  yeux  même  des  chrétiens.  Aussi  est-ce 
avec  raison  qu'au  moment  de  la  mort,  à  ce 
point  de  réternité,oà  les  illusions  du  monde 
se  laissent  voir  à  nu  aux  yeux  du  moribond, 
Julien  a  pu  s'écrier  sans  miracle  rJuasrain» 
eu,  GaliléenI  Cela  n'ôte  rien  aux  vertus  de 
Jjilien,  et  Voltaire,  dans  son  article  Apostat, 
n'avait  pas  besoin  de  retourner  contre  le  chris- 
tianisme des  arguments  pris  seulement  d'un 
seul  côté  delà  médaille.  Trop  souvent   pour 
faire  la  guerre  aux  religions ,  Voltaire  s'est 
servi  de  ces  arguments  dont  aujourd'hui  un 
catéchiste  fort  ordinaire  dédaignerait  de  se 
servir  pour  combattre  l'incrédulité.  De  Tem- 
pereur  Julien  descendons  à  ces  moines  ou 
prêtres  apostats  qui  allaient  jeter  le  froc 
dans  les  Pays-Bas  ou  sur  les  bords  delà  Ta- 
mise, Citerons-nous  le  capucin  Norbert,  qui 
a  tant  écrit  contre  les  religieux,  et  qui  a  dit 
tant  de  choses  qu'un  mauvais  prêtre  seul 
pouvait  dire  avec  tant  d'acrimonie.  Et  cet 
abbé  Prévost,  ce  libertin  sensuel,  qui  s'est 
peint  si  naïvement  dans  son  Desgrieux,  n'a- 
vait-il pas  été  jésuite  ?  n'a-t-il  pas  apostasie 
son  ordre,  puis  la  prêtrise,  pour  se  marier  et 
revenir  ensuite  au  giron  de  l'Eglise  catholi- 
que? EnOn,  l'auteur  de  lettres  cyniques,  ma- 
dame Dunoyer,  ne  fut-elle  pas  une  apostate, 
iffnoble  conquête  du  calvinisme  sur  le  catho- 
licisme? Au  moment  de  l'expulsion  des  Jé- 
suites, ce  sont  des  prêtres  apostats  qui   ont 
le  plus  flagellé  les  compagnons  d'Ignace. 
Dans  les  années  les    plus  sales  du  règne 
de  Louis  XV,  c'étaient  des   prêtres  apos- 
tats  qui  partageaient  atec  les  Chevrler,  les 
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Limoricière  6l  antres  fhe?alierf  d*in<laUri(*, 
la  gloire  honteuse  d*eDr«inter  des  livres  ohs- 
rênes, et  riis  avec  un  talent  qol  faisait  tant  de 
disciples  au  calte  do  vice  et  de  la  débaoch  *.  » 

3-  Le  catholicisme  a  eo  aussi  des  conver- 
sions Taosses  et  intéressées.  «  Un  sentiment 
d'indignation  qu'on  ne  peut  mattriser^  dirons- 
nous  encore  avec  M.  du  Rozoir,  force  à  je- 
ter quelques  lignes  d'exécration  contre  l'in- 
fâme apostat  qui,  après  avoir  renié  le  Dieo 
de  MoYse  pour  parvenir  à  la  coar,  a  venda 
sa  proteciricet  pour  on  tas  d'or  dont  les  goo- 
vernemeols  les  plus  avares  sontloujoors 
prodigues  quand  il  s'agit  de  payer  one 
bassesse.  A  un  Deniz ,  comme  a  toos  ses 
pareils^  un  honnête  homme  est  toojoors  en 
droit  de  rejeter  cet  anathèmeqo'un  éloquent 
Israélite  adressait  à  rinfâme  valet  d'une 
princesse  qui  plaçait  aussi  mal  S'i  conflance 
que  son  espoir.  Attacher  la  moindre  impor- 
tance à  de  pareils  changements,  soit  pour 
attaqoi'r«  soit  pour  défendre  one  commo- 
iiion,  ce  serait  se  montrer  mauvais  logi- 
cien. Ont ,  il  faudrait  dire  A  ces  hommes 
qui  se  font  protestants  pour  satisfaire  leur 
passion  ou  poor  de  l'kfgent  :  Voos  n'ap- 
partenez à  aacon  colte«  vous  abandonnez 
la  religion  de  vos  pères,  tous  désertez  la 
religion  catholiqoe  ;  aucune  religion  ne 
vous  veut  9  voos  ne  pouvez  en  invoquer  au- 
cune. » 

4.  Est-ce  A  dire  qu'il  ne  poisse ,  qo'il  ne 
doive  7  avoir  aocone  conversion  ?  condam- 
nerons-nous ceux  qoi  travaillent  avec  ardeor 
à  ramener  à  la  vérité  ceux  qui  sont  dans 
Terreur?  Une  telle  pensée  n'a  jamais  pu  en- 
trer dans  notre  esprit,  car  il  est  dans  la  na- 
ture de  toute  conviction  profonde  d'amener 
les  autres  à  son  opinion.  Kn  matière  de  reli- 
gion on  ne  peut  admettre  d'iodifférence.Lors* 
qu'on  prélreest  bien  convainco  de  deox  prin- 
cipes, qoi  font  toute  la  base  de  la  religion 
chrétienne,  des  peines  de  Tenfer  et  delà  cha- 
rité fraternelle,  il  ne  peot,  sans  être  profon- 
dément touché,  voir  ses  frères  qoi  s'égarent. 
Mais  s'il  est  dans  la  nature  do  catholicisme 
d'être  convertisseor,  il  est  aussi  dans  sa  na- 
tore  de  ne  l'être  qo'A  bon  escient^  c'est-à-dire 
de  n'admettre  dans  son  sein  que  ceux  qui  pré- 
sentent des  garanties  suffisantes  d'on  chan- 
gement sincère.  (Voy.  les  dispositions  néces- 
saires poorle  baptême  des  ado!tesao  moCBA- 
rrÉMB,  n  M) .  Ces  cou  versions  seules  méritent 
le  nom  de  conversions,  seules  elle)  sont  uti- 
les au  catholicisme  et  honorables  à  la  reli- 
gion. Une  conversion,  poor  être  pure,  poor 
n'être  pas  flétrie  du  nom  d^apoitasiet  a  be- 
soin d'être  dégagée  de  tout  intérêt  humain  : 
intérêt  de  crainte,  c'est  one  lAcheté,  même 
en  présence  de  la  mort  ;  intérêt  d'argent 
at   d'ambition ,  c'est  on  marché,  et  celoi 

3 ni  Ta  concio  a  dû  mettre  la  déconsi- 
ératioopnbliqoedansl'nn  des  plateaux  de  la 
balance.  A  celoi  qui  abandonnerait  sa  reli- 
gion par  de  semblables  motifs,  on  qoi  en  em- 
brasserait one  antre  sans  persoasion  intime, 
je  lui  crierai  de  nooveao  :  «  Voos  o'appar- 
teMoi  A  aocon  culte,  voos  avez  abjoré  toole 
"^fèm  de  religiooi  cb  bien  I  demeurez  étran- 


ger A  toute  espèce  de  religion;  aocone  reli- 
gion véritable  ne  peot,  ne  doit ,  ni  ne  veut 
▼Dos  recevoir.  » 

5.  Dans  le  catholicisnie  nous  distinsuons 
trois  espècesd'apostasie  :  l'apostasie  de  la  foi, 
l'apostasie  de  l\irdre  et  Tapostasie  de  la  re- 
ligion. 

ABTICLB  PRBMIBt. 

De  rapoêtarii  de  la  foi. 

6.  L'apostasie  de  la  foi  est  un  acte  par  le- 
quel un  chrétien  renonce  entièrement  A  11 
foi  pour  embrasser  le  judaYsme,  le  mahomé- 
tisme,  le  déisme  ou  l'athéisme.  On  voit  donc 
que  pour  être  apostat  il  faut  absolument  re- 
noncer à  la  religion  chrétienne.  Quiconque 
reconnaît  encore  le  Christ  n'est  pas  aposlal* 
mais  hérétique,  s'il  n'admet  pas  tous  les  dog- 
mes catholiques. 

Noos  devons  distin|;ner  deox  sortes  d  a- 

Costasie  :  l'one  est  privée,  et  l'antre  est  po- 
lique  oo  soleonelle.  —  Noos  donnons  le 
nom  d'apostasie  priyée  A  la  renonciation 
complète  qo'un  homme  fait  de  sa  religion  , 
toit  dans  son  cœor  seolement ,  soit  même 
ao  dehors  par  des  discours,  sans  s'associer 

Rubliqoemeot  A  one  religion  antichrétienne, 
ious  appelons  aposta^^ie  pobliqoe  celle  par 
laqoelle  on  s'associe  pobitqoement  A  une  re- 
ligion qoi  ne  reconnaît  pas  Jésus-Christ  ponr 
le  Sauveur  du  monde.  Cette  association  peut 
avoir  lieu  de  plusieurs  manières ,  1*  en  fai- 
sant des  actes  qui  emportent  la  renonciation 
A  Jésus-Christ,  comme  de  sacrifier  aux  ido- 
les ;  2*  en  abjurant  solennellement  la  religioo 
chrétienne;  9*  tn  professant  publiquement 
on  culte  antichrétien  en  participation  avec 
ceux  qui  le  pratiquent. 

L'apostasie  est  toujours  on  péché  mortel; 
elle  n  admet  pas  de  légèreté  de  matière.  Les 
premiers  chrétiens  ont  toujours  regardé 
comme  coupables  d'un  très-grand  crime  ceux 
qui  abjuraient  sous  le  couteau  des  persécu- 
teurs. Il  7  a  cepeodaot  cette  différence  A  foira 
entre  on  apostat  privé  et  on  apostat  public, 
que  le  premier  peot  être  absous  de  son  péché 

Sar  toot  prêtre  simplemeot  approové  dans  le 
iocèse  où  cette  apostasie  n'est  pas  on  cas 
réservé,  et  par  tout  prêtre  approové  pour  la 
réserve,  si  l'apostasie  est  on  cas  réservé. 

L'apostasie  solennelle  et  pobliqoe  retran- 
che le  fidèle  do  corps  de  l'Eglise  ;  il  doit  y 
être  réconcilié  publiquement ,  comme  nous 
l'avons  prouvé  au  mot  AbjukatioiIi  n.  3. 

Article  II. 
De  rapoiioiie  de  Perdre. 

7.  L'apostasie  en  matière  d*ordre  est  celle 
par  laqoelle  one  personne  engagée  daua  les 
ordres  sacrés  renonce  A  la  clérlcatore.  L*ea« 
gagement  qo'on  contracte  avec  Dieo  par  lea 
ordres  majeurs  est  perpétuel.  Le  pape  leol 

feut  dispenser  de  cet  engagement.  F.  Vonux. 
I  n'y  a  pas  d'apostasie  A  renoncer  A  la  ton- 
sure et  aox  ordres  mineurs,  parce  qo'eo  les 
recevant  on  ne  contracte  pas  d'engagement 
irrévocable.  Voy.  Ordre  (Sacrement  Se  F). 
L'apostasie  de  l'ordre  n'est  consommée 
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qoe  Iorsqa*aii  fond  de  son  cœor  on  a  renoncé 
à  la  cléricature  et  qu'on  en  a  donné  des 
preuves  extérieures.  11  ne  suffirait  donc  pas 
de  quitter  l'habit  ecclésiastique  pour  être 
apostat  de  son  ordre»  ni  même  d'embrasser 
certaines  fonctions  laYques,  il  faut  qu'au  fond 
fin  cœur  on  ait  la  folonié  de  le  quitter  et  de 
ne  plot  en  exercer  les  fonctions.  Si,  au  con- 
traire, on  avait  le  dessein  de  continuer  ses 
fonctions  cléricales  »  quoiqu'on  prit  part  à 
on  état  laïque,  on  ne  serait  pas  apostat.  Au 
mojea  âge,  il  y  avait  beaucoup  de  moines 
guerriers.  Ils  n'étaient  pas  apostats  pour 
cela.  II  faut  donc  la  volonté  de  quitter  l'état 
ecclésiastique;  mais  il  faut  de  plus  que  cette 
volonté  toit  manifestée  par  des  actes  exté- 
rieurs ,  comme  d'embrasser  une  profession 
qai  annonce  qu'on  renonce  à  l'état  ecclésias- 
tique. Celui  qui«  quittant  tout  l'extérieur 
d*un  ecclésiastique,  monterait  une  boutique 
de  commerce  ou  s'engagerait  aujourd'hui 
dans  an  régiment»  prouverait  évidemment 
qu'il  apostasie  la  cléricature. 

ÂRTICLB  III. 

De  Vapoitaiiê  de  la  religion, 

8.  En  embrassant  l'état  religieux,  on  s'est 
engagé  pour  toujours.  L'abanJonner  pour 
vivre  dans  le  monde,  et  même  pour  vivre  en 
ecclésiastique  séculier,  c'est  être  apostat  de 
la  religion. 

L'apostasie  de  la  religion  a  toujours  été 
comptée  au  nombre  des  (grands  crimes.  Los 
l»apes  Clément  Vlli  et  Urbain  VllI  ont  dé- 
claré que  la  réserve  de  ce  péché  est  néces- 
saire poor  le  bon  gouvernement  des  maisons 
retiffieuaes.  Le  droit  porte  de  plus  la  peine 
de  rexcommanication  contre  Tapostisie  de 
la  religion.  (Gap.  Ne  clerici  vel  tnonachi^  in 
isxto). 

Pour  encourir  cette  excommunication ,  il 
faut  deux  choses  :  1"*  qu'on  ait  fait  profes- 
lion  solennelle  de  religion  dans  un  ordre 
approuvé  par  le  saint-siége.  Si  on  n'a?ait 
fait  qu'un  yœu  simple  dans  une  congréga- 
tion, on  n'encourrait  pas  l'excommunica- 
tioo.  On  croit  cependant  que  la  renonciation 
lans  la  permission  du  supérieur  aux  vœux 
simples  faits  par  les  jésuites  après  deux  ans 
de  noviciat  surGrait  pour  encourir  l'excom- 
iDaoicatioit,  parce  que  ces  vteux  sont  mis  au 
même  rang  que  les  vœux  solennels.  S**  Que 
Tapostasie  soit  consommée.  Clément  VIII  la 
déclare  consommée  quand  le  religieux   a 
passé  la  porte  extérieure  du  monastère  avec 
ta  résolution  de  ne  plus  y  rentrer.  Tandis 
qu'il  est  dans  le  monastère,  le  religieux  n^es^t 
point  apostat,  quels  que  soient  ses  desseins  et 
ses  vices.  Il  ne  l'est  pas  non  plus  lorsqu'il 
est  sorti  avec  dessein  d'y  rentrer,  quand 
tttême  il  serait  sorti  pour  commettre  le  plus 
<boii]|Bable  des  crimes.  Voici  les  paroles  de 
Clément  Vlll  :  Apoitatia  a  religione  est  abdi* 
^ie  itatui  religiosi  cum  propoêito  non  rs- 
*f 'eisds\  Apoitatia  a  religione  eive  habelur 
Jimitio ,  iive  reienio  ;  quando  eo  pervenit  ut 
tt/ra  eepta  eonventuê  eive  monaiterii  iat 
•yrmio. 


9.  Des  trois  espèces  d'apostasie  que  noua 
venons  d'exposer,  il  y  en  a  deux  qui  foui 
contracter  l'irrégularité,  celle  de  la  lOi  et  celle 
de  la  religion.  ICap.  32,  diet.  50.)  Nulle  part 
le  droit  ne  déclare  irréguliers  ceux  qui  ont 
apostasie  Tordra».  Voy.  Cours  complet  de 
Théo!.,  tom.  XVII,  col.  315  et  310. 

APOTHICAIRE. 
Voy.  Pharmagibei. 

APPARENCE. 

C'est  l'extérieur  d'une  chose  ordinairement 
sans  réalité.  Quelques  Catéchismes  emploient 
cette  expression  pour  exprimer  les  accidents 
eucharistiques.  Voy.  Accidbnt. 

APPAT  {terme  de  pèche  et  de  chatse). 

C'est  l'objet,  l'amorce,  la  substance  dont 
on  se  sert  pour  attirer  un  animal  et  le  pren- 
dre. —  La  loi  tolère  certains  appâts,  elle  en 
prohibe  d'autres.  On  se  dispense  trop  facile- 
ment d'observer  les  dispositions  législatives 
à  cet  égard.  Ce  n'est  point  une  loi  purement 
pénale,  car  ce  n'est  pas  une  loi  de  flscalité, 
c'est  une  loi  de  protection. 

APPEL  {terme  de  droit) 

C'est  le  recours  exercé  devant  une  juridic* 
tiun  supérieure  pour  faire  réformer  un  juge- 
ment, un  arrêt  rendu  en  premier  ressort. 

1.  Quoiqu'il  soit  utile  d'abréger  les  procès 
et  les  affaires,  il  n'y  a  aucun  doute  sur  l'u- 
tilité plus  grande  encore  de  conserver,  aa 
moins  dans  les  affaires  d'une  certaine  impor- 
tance, un  recours  à  la  juridiction  supérieure 
à  la  partie  qui  peut  avoir  été  injustement 
coudamnée.  Les  juges  et  les  plaideurs  sont 
des  hommes;  tous  peuvent  se  tromper  ou 
être  trompés  ;  et  dans  la  vaste  carrière  s(h 
ciale,  le  croisement  perpétuel  et  la  collision 
hostile  des  passions  humaines  ouyrent  cha- 
que jour  de  nouveaux  s».ntiers  aux  nom* 
breuses  divagations  de  l'erreur. 

L'institution  salnlaire  d'un  ordre  hiérar- 
chique dans  l'organisation  du  pouvoir  judi<* 
ciaire  est  le  fruit  de  cette  triste  expérience } 
et  comme  toujours  et  partout  les  hommes 
réunis  eu  société  sont  en  bulle  aux  mêmea 
passions ,  on  trouve  dans  tous  les  temps  cl 
chez  toutes  les  nations  policées  des  tribu- 
siaux  établis  pour  écouter  les  plaideurs  qui 
ont  ou  qui  croient  avoir  à  se  plaindre  d'un 
jugement,  et  pour  prononcer  sur  la  justice 
ou  la  témérité  de  leur  recours. 

Dans  notre  législation  civile,  crimiBelle  et 
religieuse,  nous  avons  des  Cours  d*appel. 
Nous  traiterons  de  ces  trois  espèces  d'appel 
avec  le  plus  de  brièveté  possible 

ARTICLK   PREMIER. 

De  Vappel  en  matière  civile. 

2.  Le  remède  de  l'appel  a  été  introduit 
non-seulement  pour  corriger  les  erreurs  ou 
la  partialité  des  premiers  juges,  mais  aussi 
pour  réparer  les  erreurs  ou  les  omissions  des 
parties  et  de  leurs  défenseurs.  Nous  devons 
observer  que  lorsqu'on  se  croit  bien  lég^ti- 
mement  condamné,  ou  ne  peut  en  oousdcnce 
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recoarir  à  TappeL  Ce  teriil,  1*  faire  tort  à  la 
partie  en  faveur  de  qui  la  sentence  a  été  por^ 
lée,  la  troubler,  la  vexer  injustement,  la  je- 
ter dans  de  nouveaux  frais.  L'appel  ne  pour- 
rait être  excusable  que  pour  faire  réformer 
la  partie  do  jugement  qu*on  croit  injuste. 
2*  Appeler  d'une  sentence  comme  peu  juste, 
ce  serait  faire  injure  au  juge  qui  la  portée, 
et  déclarer  contre  sa  conscience  qu'on  la  croit 
injuste.  3*  C'est  manquer  de  soumission  à 
son  autorité  dans  une  circonstance  où  il  en 
a  fait  l'usage  le  plus  légitime. 

Comme  il  pourrait  résulter  beaucoup  d  a- 
bus  sur  ce  sujet,  le  Code  de  procédure  civile 
a  établi  les  règles  les  plus  convenables  : 
1*  sur  le  délai  pour  l'appel;  2*  sur  les  effets 
de  l'appel;  3*  sur  l'instruction  relative  i 
rappel. 

3.  1"*  Il  s'agit  d'abord  do  délai  dans  lequel 
l'appel  doit  être  interjeté ,  et  l'on  sait  que  la 
josiice  exige  que  ce  délai,  sans  être  assez 
long  pour  trop  laisser  en  suspens  l'effet  du 
jugement,  le  soit  néanmoins  assez  pour  don- 
ner à  la  partie  condamnée  le  temps  d'exa- 
miner de  sang-froid  ,  et  après  les  premières 
impressions  de  sa  défaite,  s'il  est  vraiment 
de  son  intérêt  d'y  acquiescer  ou  d'en  appeler. 
Le  délai  est  de  trois  mois  pour  les  jugements 
contradictoires  du  jour  de  la  sigoiflcatioo,  à 
personne  ou  à  domicile.  Pour  les  iugements 

[»ar  défautt  ce  délai  ne  court  que  du  jour  où 
'opposition  n'est,  plus  recevable.  Ces  délais 
emportent  déchéance  et  courent  contre  toute 
partie»  sauf  recours  contre  qui  de  droit. 

II  y  a  des  personnes  que  la  loi  doit  proté- 
ger d'une  manière  spéciale.  Tels  sont  les  mi- 
neurs, les  absents.  11  y  a  des  cas  qui  exigent 
des  modiOcalions  aux  principes  généraux, 
tel  est  le  cas  de  mort,  du  jugement  prononcé 
sur  pièces  Tausses.  La  loi  a  pris  des  disposi- 
tions spéciales  à  cet  égard;  mais  aGn  de 
mieux  connaître  notre  législation,  nous  aU 
Ions  rapporter  les  termes  de  la  loi. 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  trois 
mois  :  il  courra,  poar  les  jugements  contradictoires, 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  domicile;  — 
pour  les  jugements  par  dëfaal ,  du  jour  où  Topposi- 
tiOD  ne  sera  plus  recevable.  —  L'intimé  pourra  néan- 
moins liiterjeier  incidemmeni  appel  en  tout  éiat  de 
cause,  quand  même  il  aurait  signiûé  le  jugement 
sans  protestation. 

Ail,  Ces  délais  emporteront  déchéance;  ils  cour- 
ront contre  toutei  parties,  sauf  le  recours  contre  qui 
de  droit;  mais  ils  ne  courront  contre  le  mioeur  non 
émancipé,  que  du  jour  où  le  jugement  aura  été  signi- 
fié i»nt  au  tuteur,  qu*au  subrogé  tuteur,  encore  que 
ce  dernier  n  ait  p  ts  été  en  cause. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  con- 
tinentale auront,  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai 
de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  des  ajournements  réglé  par  l'article  73  ci- 
dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  territoire  enrop^n 
dn  royaume  pour  service  de  terre  ou  de  mer ,  ou 
employés  dans  les  négociations  extérieures  pour  le 
service  de  TEtat,  auront,  pour  interjeter  appel,  outre 
le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  juge* 
ment,  le  délai  d'une  année. 

447.  Les  délais  de  Tappel  seront  suspendus  par  la 
mort  de  la  partie  condamnée.  —  Ils  ne  reprendront 
leurs  cours  qu*après  la  signification  du  jttgcment  faite 


au  domicile  du  défunt,  avec  les  formaBiés  prrscrtitt 
en  Tarticle  61,  et  à  compter  de  Teipiniion  des  dé'^ 
pour  faire  inventaire  et  délibérer ,  si  le  juiEemeuC  a 
été  signifié  avant  que  ces  derniers  déliis  fusseol  es- 
pires.  —  Cette  signification  pourra  être  faite  aux  hé- 
ritiers collectivement ,  sans  désignatleo  des  momê  et 
qualités. 

448.  Dans  le  cas  où  le  Jugement  aurait  été  renia 
sur  une  pièce  fausse ,  ou  si  la  partie  avait  ëié  eot 
damnée  faute  de  représenter  une  pièce  décisive  qri 
était  ntenue  par  son  adversaire,  lesdébis  de  Tappal 
ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reoonM 
ou  juridiquement  constaté,  ou  que  la  pièce  aura  été 
recouvrée,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas»  Il  y  ak 
preuve  i>ar  écrit  !du  jour  où  la  pièce  aura'élé  re- 
couvrée, et  non  autrement. 

455.  Les  appels  des  Jugemenusnseepliblesd'oppe* 
sition  ne  seront  point  recevables  pendant  la  dorée  dn 
délai  pour  l'opposition. 

456.  L'acte  d*appel  contiendra  assignation  dans  les 
délais  de  la  loi,  et  sera  signifié  à  personne  on  dooii- 
cile,  à  peine  de  nullité. 

La  loi  atteint  encore  on  autre  but  en  éta- 
blissant que  l'appel  d'un  jugement  non  exé- 
cutoire par  provision  ne  pourrait  être  inter- 
jeté dans  la  huitaine»  à  dater  do  jour  do  jo- 
gement ,  et  qu'en  conséquence  l'exécutioB 
en  serait  suspendue  pendant  cette  hoitaine. 
C'est  une  trêve  légale,  et  le  temps  de  la  ré- 
flexion commandé  aux  plaideurs. 

449.  Aucun  appel  d'un  jugement  nooeiéentoire  par 
provision  ne  pourra  être  interjeté  dans  la  huitaias^ 
à  dater  du  jour  dujoeement;  les  appels  lnteijfié< 
dans  ce  délai  seront  déclarés  non  recevables,  sauf  i 
rappelant  à  les  réitérer,  s'il  est  encore  dans  le  délai. 

450.  L'exécution  des  logements  non  exé^loires 
par  provision  sera  suspendue  pendant  ladite  buHalne. 

La  loi  veille  non-seulement  à  ce  qu*il  n'y 
ait  point  d'appel  irréfléchiv  mais  encore  à  ce 
qu'il  n'y  en  ait  point  de  prématurée  et  d'ino- 
tilcs  ;  tels  seraient  les  appels  de  jugements 
qui  ne  font  que  régler  la  procédure;  mais  il 
en  doit  être  autrement  lorsque  les  premiers 
juges  prononcent  un  interlocutoire  qui  pré- 
juge le  fond. 

451.  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra 
être  interjeté  qu'aprà  le  jugement  défin  lif  et  coa- 
jointeinent  avec  Tappel  de  ce  juaement,  et  le  délai  ds 
l'appel  ne  courra  que  du  jour  oe  la  signiHcaiinn  da 
Jugement  définitif:  cet  ai^pel  sera  recevable,  encore 
que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  ré- 
serves. —  L'appel  d'un  jugementinierlocutoire  pourra 
être  interjeté  avant  le  jugement  définitif;  il  en  sera 
de  même  des  jugements  qui  auraient  accordé  une  pie- 
vision. 

452.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements 
rendus  pour  l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à 
mettre  le  procès  en  état  de  recevoir  jugement  défiai- 
tir.  —  Sont  réputés  interlocutoires  les  Jugements 
rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit, 
une  preuve ,  une  vérification  ou  une  instruction  qui 
préjuge  le  Tond. 

Observons  qu'on  ne  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  que  lorsqu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé en  dernier  ressort,  ou  qu'il  n*a  été  dé- 
claré tel  que  par  abus  de  pouvoir. 

453.  Seront  sujets  à  l'appel  les  Jugements  qoalilés 
en  dernier  ressort,  l<»rsqu'ils  auront  été  reuJut  par 
des  juges  qui  ne  pouvaient  prononcer  qu^en  première 
instance.  —  Ne  &eront  recevables  les  appels  det  ja- 
gomcnts  rendus  sur  des  matières  dont  la  coanaia^anet 
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rcMort  appartient  aui  premiers  juges , 
mh  qa*ils  aiiraieat  omia  de  qualifier ,  ou  qu*ila  au* 
rûeat  «alifiés  ea  premier  ressort. 

154.  Lartqn^il  s'agira  «TmconipétenGe»  Tappel  &era 
reeetaUe,  eseore  que  le  jiigemeot  ait  élé  qualifié  en 
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4.  9*  Effitê  de  rappel.  L'appel  remet  en 
qne^tlon  ce  qai  avait  été  décidé.  Le  droit  de 
remettre  eo  question  une  décision  semblable 
emporte  le  droit  d'empêcher  qu'elle  ne  soit 
eiécalée.  Cependant  l'exécution  immédiate 
peet  être  nécessaire.  Les  joges  peuvent  la 
prononcer  par  provision  ;  alors  l'appel  est 
toomia  à  des  règles  particulières. 

• 

457.  L*appel  des  jugements  définitifs  ou  interlocu- 
Mirm  sera  suspensif,  si  le  jugement  ne  prononce  pas 
rnécetirKi  pro  isoire  daus  les  cas  où  elle  est  autori- 
fée.  —  L'exécution  des  jugements  mal  à  propos  qua- 
Més  en  dernier  ressort  ne  pourra  être  suspendue 
^*ea  Tcrtu  de  défenses  obtenues  par  rappelant,  à 
raadience  de  la  cour  royale,  sur  assignation  à  bref 
délai.  —  A  regard  des  jugements  4ion  qualifiés ,  ou 
«imlifiés  en  premier  ressort,  et  dans  lesquels  los 
jtgei  éuieni  autorisés  à  prononcer  en  dernier  res« 
lart,  Texéco  ion  provisoire  piiurra  en  être  ordonnée 
|sr  la  cour  royale,  à  faudieiice  et  sur  un  simple  acte. 

45S.  Si  Texécution  pruvi&o  re  n*a  pas  éié  pro- 
naeée  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée,  rmiimé 
pourra,  snr  un  simple  acte,  la  faite  orUonuer  à  Tau- 
tore,  avinl  le  jugement  de  l'appel. 

4dtt.  Si  Texéciiuon  provisoire  a  éié  ordonnée  hors 
kà  cas  prévus  par  la  loi,  Tappe  ant  pourra  obtenir 
ù%  défenses  à  raudience,  sur  assignai  ion  à  bref  dé- 
Im«  laoa  qtt*il  paisse  en  être  accorde  sur  requête  non 
WUBiquée. 

4ttO.  En  ancon  antre  cas,  il  ne  poui  ra  être  accordé 
kidélenses,  ni  être  rendu  aucun  jugement  tendant 
âirrêier  directement  ou  indirectement  Texécution 
Al  jageaent,  à  peine  de  nullité. 

5.  3*  L'instruction  sur  l'apDcl  est  dans 
tous  les  cas  d'une  grande  siarpricilé  ;  elle  fa* 
cilite  aux  parties  l'emploi  de  tous  leurs 
moyens  d'attaque  ou  de  défense,  sans  molli* 
plier  en  pure  perle  les  instrnclions  écrites 
cl  les  pnKédurcs.  Voici  ces  sages  disposi- 
tions: 

461.  Tout  appel,  même  de  j'ugement.  rendu  sur 
iaurattioe  par  éerii,  sera  porté  à  Taudience;  sauf  à 
b  cour  à  ordonner  rinsiruction  par  écrit,  s*il  y  a  lieu. 

46i.  Dans  la  buitaine  de  la  constitution  (J*avoué 
fer  nmimë,  rappelant  signifiera  ses  griefs  contre  le 
jagement.  Llntimé  répondra  dan»  la  iuitaine  suivante. 
L'iadience  sera  pimrsuivie  sans  autre  procédure. 

4ti3.  Loi  appels  de  jugements  rendus  en  matière 
MMamaire  seront  portés  à  Taudieuce  sur  simple  acte 
et  sans  antre  procédure.  Il  en  sera  de  même  de 
rappel  des  autres  jugemenu ,  lorsque  Tintimé  n  aura 
pas  compara. 

4<4.  Il  ne  sera  formé ,  en  cause  d'appel ,  aucune 
asQvelle  demande,  è  moins  qu*il  ne  s'agisse  de  coin- 
peasation,  ou  qne  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  dc- 
fease  ï  TactiOM  principale.  —  Pourront  aussi  les 
paities  demander  les  intéiêts ,  arrérages ,  loyers  et 
Mires  accessoires  écbus  depuis  le  jugement  de  pre- 
nère  instance,  et  les  dommajges  et  intérêts  pour  le 
ptéiadicesouflerl  depuis  ledit  jugement. 

465.  Dans  les  cas  prévus  par  Tarticle  précédent , 
ks  nouvelles  dessandes  et  les  exceptions  du  défen- 
êenr  ne  ponnmnt  être  formées  que  par  de  simples 
Mes  de  conclusions  motivées.  — 11  en  sera  de  même, 
êw  liY  cas  où  les  parties  voudraient  changer  <>u 
liier  Icota  conclnsions.  —  Toute  pièce  d'écriture 
ae  sera  que  la  répétition  des  moyens  ou  excep-. 


tlons  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  première  Ins- 
tance, soit  sur  rappel,  ne  passera  point  en  taxe.  — 
Si  la  même  pièce  contient  à  la  fois  et  de  nouveaux 
moyens  ou  exceptions,  et  la  répétition  des  anciens , 
on  n'allouera  en  taxe  que  la  partie  relative  aux  nou- 
veaux moyens  ou  exceptions. 

466.  Aucune  intervemion  ne  sera  reçue,  si  ce  n'est 
de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition. 

469.  La  péremption  en  cause  d'iippel  iiura  Teffet  de 
donni.T  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de  chose 
jugée. 

6.  k"*  Vient  enfin  le  jugement  sur  l'appel. 
Toutes  les  questions  qui  le  concernent  sont 
exposées  dans  les  articles  suivants  : 

467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges 

ftlus  faibles  en  nombre  seront  tenus  <te  se  rénnir  à 
*une  des  deux  opinions  qui  auront  élé  émises  par  Je 
plus  grand  nombre. 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour  royale,  on 
rappellera,  pour  le  vider,  un  au  moins  ou  plu>ieurs 
des  juges  qui  irauronl  pis  coimu  de  Taflaire,  et  tou- 
jours en  nombre  impair  ,  en  ^uivant  l'ordre  du 
tableiiu  :  l'alTaire  sera  de  nouveau  plaidée,  ou  de 
nouveau  rapportée  s'il  s'agit  d^une  instruction  par 
écrit.  —  Dans  les  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu 
de  l'affaire,  il  sera  appelé,  pour  le  jugement ,  trois 
anciens  jurisconsultes. 

470.  Les  autres  règles  établies  pour  les  trbunaux 
Inféri  urs  seront  observées  dans  les  co  irs  royales. 

471.  L'>ptieKintqui  succombera  ^era  condamné  à 
une  amemte  de  cinq  francs  ,  s'il  s'agit  du  jugement 
d'un  juge  de  paix,  et  de  dix  fr.'incs  sur  appel  d'un  ju- 
gement de  tribunal  de  première  instance  ou  de  con- 
mel-cf^ 

47â.  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  ap- 
partiendra au  tribunal  dont  est  appel;  si  le  jugement 
est  infirmé,  rexécution,  entre  les  mêmes  parties,  ap« 
partiendra  à  la  cour  royale  qui  aura  prononcé,  ou  à 
un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué  par  le  même 
arrêt ,  saur  les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'enipri- 
sonnenient,  e.i  expropriation  forcée,  et  autre»  daus 
lesquels  la  loi  attribue  juridiction. 

475.  Lorsqu'il  y  aura  appel  o'un  jugement  inter^ 
locutoire,  si  le  jugement  est  inrirn)é,  et  que  la  ma- 
tière soit  disposée  à  recevoir  une  décison  définitive, 
les  cours  royales  et  autres  tribunaux  d'appel  pourront 
sialuer  en  même  temps  sur  le  fond  définitivement , 
pur  nn  seul  et  même  jugement.  — 11  en  sera  de  même 
dans  les  cas  où  les  cours  royales  ou  autres  tribunaux 
d'appel  infirmeraient,  soit  pour  vice  de  forme,  soit 
pour  toute  autre  cause,  des  jugements  définitifs. 

Article  II. 
De  Vappel  en  maiiire  criminelle. 

7.  En  matière  criminelle  il  n'y  a  pas  d*ap- 
pcl  proprement  dit.  Le  jugement  du  jury 
peut  seulement  être  attaqué  devant  la  cour 
de  cassation  pour  cause  de  nullité.  Yoy. 
Nl-llitê.  Vais  il  y  a  appel  des  jugements 
de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle. 

8.  1*  De  rappel  desjugementt  de  nimple  po^ 
lice.  —  Nous  nous  contenterons  de  rapporter 
les  articles  de  la  loi,  relativement  à  cestijet. 

472.  Les  jugements  rendus  en  matière  de  police 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  lors- 
qu'ils prononceront  un  emprisonnement,  ou  lorsc|ue 
les  amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civi- 
les excéderont  la  somme  de  cinq  francs,  outre  les 

dépens. 
175.  L'appel  sera  suspensif. 
174.  L'appel  des  jugemenu  rendus  par  le  tribunal. 
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de  police  sera  porté  au  tribimtl  correctionnel  :  tel 
appel  sera  Interjeté  dans  les  dli  jours  de  la  sienifi- 
catlon  de  la  sentence  à  personne  ou  à  domicile;  Il 
aéra  soîtI  et  Jngédans  la  même  forme  qae  les  appels 
des  sentences  des  justices  de  paix. 

175.  Lorsque,  sur  Tappel,  le  procureur  du  roi  ou 
Tune  des  parties  le  requerra,  les  témoins  pourront 
être  entendus  de  nouYeau,  et  il  pourra  même  eu 
être  entendu  d*autres. 

176.  Les  dispositions  des  articles  précédents  sur 
la  solennité  de  Tinstruction,  la  nature  des  preuves, 
la  forme,  rautbenticité  et  la  signature  du  jugement 
définitif,  la  condamnation  aux  frais,  ainsi  que  les 
peines  que  ces  articles  prononcent,  seront  commu- 
nes anx  jugements  rendus,  sur  Tappel,  par  les  tri- 
bunaux correctionnels. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties  pourront, 
s^il  y  a  lieu,  se  pourvoir  en  cassation  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  de 
police  et  contre  les  jugements  rendus  par  le  tribu- 
nal correciionnel,  sur  rappel  des  jugements  de  po- 
lice. —  Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans 
les  délais  qui  seront  prescrits. 

178.  Au  commencement  de  cbaque  trimestre,  les 
juges  de  p»ix  et  les  maires  transmettront  au  procu- 
reur du  roi  l'extrait  des  jugements  de  police  qui  au- 
ront été  rendus  dans  le  trimestre  précédent,  et  qui 
auront  prononcé  la  peine  d*emprisonnemenl.  Cet 
extrait  sera  délivré  sans  frais  par  le  greffier.  — 
Le  procureur  du  roi  le  déposera  au  greffe  du  tribu- 
nal correctionnel.  — 11  en  rendra  un  compte  som- 
maire au  procureur  général  prés  la  cour  royale. 

9. 2"*  De  Vappel  de$  jugements  de  police 
rectionnelle.  —  Noas  noas  conlentoosde 
porter  les  dispositions  de  la  loi. 

199.  Les  jugements  rendus  en  matière  correction- 
nelle pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  Tappel. 

dOO.  Les  appels  des  jugements  rendus  en  police 
correctionnelle  seront  portés  des  tribunaux  d'arron- 
dissement au  tribunal  du  cUeMieu  du  département.— 
Les  appels  des  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle au  cbt^Mieu  du  département  seront  portés 
au  tribunal  du  cbef-lieu  du  département  voisin  quand 
Il  sera  dans  le  ressort  de  la  même  cour  royale,  sans 
néanmoins  que  les  tribunaux  puissent,  dans  aucun 
caa,  être  respectivement  iuges  d'appel  de  leurs  ju- 
gemenu.  -<-  Il  sera  formé  un  tableau  dea  tribunaux 
de  cbef'lieu  auxquels  les  appels  seront  portés. 

201.  Dan4  ledépariement  où  siège  la  cour  royale, 
las  appels  des  jugements  rendus  en  police  correo- 
tionuelle  seront  portés  à  ladite  cour.  —  Seront  éga- 
lement portés  à  ladite  cour  les  appels  des  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle  du  chef4ieu  du  dé- 
p:)rteinent  voisin,  lorsque  la  distance  de  cette  cour 
ne  sera  pas  plus  forte  que  celle  du  cbef-lieu  d*un 
autre  département. 

202.  La  faculté  d'appeler  appartiendra  :  —  1*  Aux 
liarties  prévenues  ou  responsables  ;  —  2*  à  la  partie 
civile,  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement  ;  —  5"*  à 
radminisiraiion  forestière  ;  —  4"*  au  procureur  du 
Roi  près  le  tribunal  de  première  Instance,  lequel, 
dan<  le  cas  où  il  n'appellerait  pas,  sera  tenu,  dans 
le  délai  de  quinzaine,  d'adresser  un  extrait  du  juge- 
ment au  magistrat  du  ministère  public  près  le  tribu- 
nal ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel  ; —  5*  au 
ministère  public  près  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
pronoiicer  sur  Tappel. 

205.  H  y  aura,  sauf  Texception  portée  en  TirUcle 
205  ci-après,  décbéance  de  l'appel,  si  la  déclaration 
d'appeler  n'a  pas  éié  faite  au  grelTe  du  tribunal  qui  a 
reudu  le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard  après  ce- 
lui où  il  a  été  prommcé  ;  et,  si  le  jugement  est  reudu 
par  défaut,  dix  jours  au  plus  lard  après  celui  de  la 
signification  qui  en  aura  été  faite  k  la  partie  condam- 
née ou  à  son  duuiicilei  outre  un  jour  par  trois  niyria- 


mètres.— Pendant  ce  délai  et  pendioi  fiMliMs 
d'appel.  Il  sera  aurris  à  l'exécuttoo  di  Jofeneai. 

204.  La  requête  contenant  les  moyens  d'!appal 
pourra  être  remiae,  dans  le  même  délai ,  ao  mSae 
greffe;  elle  aéra  signée  de  l'appelant,  ou  d*uD  avo«é, 
ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Ham 
ce  dernier  cas,  le  pouvoir  sera  annexé  k  la  requête. 
— Cette  requête  pourra  aussi  être  remiao  direcifr» 
mené  au  greffe  du  tribunal  où  Tappel  est  porté. 

205.  Le  ministère  public  près  le  trlboaal  ou  la 
cour  qui  doit  connaître  de  l'appel,  devra  noiiler  aen 
recours,  soit  au  prévenu,  aoit  à  la  peraonne  civile- 
ment responsable  du  délit,  dana  les  deui  mois  à 
compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jogemem, 
ou,  si  le  jugement  lui  a  été  légalement  notifié  |iar 
l'une  des  partiea,  dans  le  mois  du  Jour  de  celte  uo- 
tiflcaiion;  sinon  il  sera  décbu, 

200.  I/a  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  ne 
pourra  être  suspendue  lorsqu'aueun  appel  n^nra  ëié 
déclaré  ou  notifié  dans  les  dix  jours  de  la  prononriu- 
tion  du  jugement. 

207.  La  requête,  si  elle  a  été  remise  au  grellb  du 
tribunal  de  première  instance,  et  les  piéees  seninl 
envoyées,  par  le  procureur  du  roi,  au  greffe  de  la 
conr  ou  du  tribunal  auquel  l'appel  sert  porté,  dana 
les  vingt-quatre  heures  après  la  dMarition  ou  la  le- 
mise  de  la  notiflcaiion  d^appel.  —  Si  celui  contre  I  - 
((uel  le  Jugement  a  été  rendu  est  en  état  d^arresla- 
tion,  il  seia,  dans  le  même  délai,  et  par  ordre  da 
procureur  du  roi,  transféré  dans  la  maison  d'anêl 
ou  lieu  où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  qui  Jugeit 
rappel. 

208.  Les  jugements  rendus  par  début  sur  Tappal 
ponrront  être  attaqués  par  la  voie  de  roppositîei^ 
dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  dâaia  que 
les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  iribunaax 
correctionnels.  —  L'opposition  emportera  de  dniil 
citation  à  la  première  audience,  et  sera  comme  naa 
avenue,  si  I  opposant  n'y  comparait  pas.  Le  luge- 
meiit  qui  interviendra  sur  l'oppoaition  ne  pourrs 
être  attaqué  par  la  prtie  qui  l'aura  formée,  ai  ce 
n'est  devant  la  cour  de  cassation. 

209.  L'appel  sera  jugé  à  raudlence,  dans  le  UMiii 
sur  un  rapport  fait  par  Ton  des  juges. 

210.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rap- 
porteur et  les  juges  émettent  leur  opinion,  le  pré- 
venu, soit  ou'il  ait  été  acquitté,  aoit  qu*il  ait  éié 
condamné,  les  personnes  civilement  respouMliles 
du  délit,  la' partie  civile  et  le  procureur  du  roi  as» 
ront  entendus  dans  la  forme  et  dans  i*ordre  prescrits 
parl'arUclelSO. 

211.  Les  dispositions  dea  artldea  précédents  sur 
la  solennité  de  rinstruction,  la  nature  des  preuves 
la  forme,  rautbenticité  et  la  signature  du  jugemeit 
définitif  de  première  inatance,  la  condamnation  an 
frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  prenen- 
cent,  aeront  communes  aux  jugements  rendus  sur 
l'appel. 

212.  SI  le  jugement  est  réformé  parce  que  la  fliil 
n'est  réputé  délit  ni  contravention  de  police  pur  au- 
cune loi,  la  cour  ou  le  tribimal  renverra  le  prévenu, 
et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-intérêla. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  parée  que  le  Ûl 
ne  présente  qu'une  contravention  de  police,  et  ai  la 

f partie  publique  et  la  partie  civile  n'ont  paa  deusandd 
e  renvoi,  la  cour  ou  le  tribunal  prononcera  la  peint, 
et  sutuera  également,  s*Âl  y  a  lieu^  aur  les  doasmn- 
ges-iniérêts. 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  Mil 
est  de  nature  k  mériter  une  peine  afOidlve  ou  Infti- 
mante,  la  cour  ou  le  tribunal  décernera,  a*il  y  nlieu, 
le  mandat  de  dépôt  ou  même  le  mandai  d'kvTét.  et 
renverra  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  punie 
compétent,  autro  toutefoia  que  celui  qui  aura  rendu 
le  jugement  ou  fait  l'iustructiou. 

115.  Si  le  jugement  est  annulé  pour  Tiolatlou  eu 
omisbioii  uou  réparée  de  fannes  prcecriiea  par  b 
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Inî  ^  peine  de  nullilé,  la  coar  on  le  tribunal  statuera 
lor  le  r«>nd. 

il 6.  La  partie  cîTile,  le  prévenu,  la  partie  publi- 
que, les  personnes  eirilement  responsables  dii  délit, 
pourront  ae  pourvoir  en  caasaiiou  centre  le  Juge- 

AftTICLB  III. 

De  rappel  m  meUiire  eecléiiaitique. 

10.  Toaa  les  Etatt  où  Ton  professe  la  vé- 
ritable religion  aont  gouvernéa  par  deax  aor* 
tea  de  poîaaaDcea»  Tune  apirilaeile  et  l'autre 
temporelle,  que  Diea  a  éublioa  pour  en  ré- 
ftler  Tordre;  et  comme  Tune  et  l'autre  onl 
leora  fonctiooa  diatiagoéea  et  qu'elles  tien- 
nent immédiatement  de  Dieu  leur  autorité, 
dlea  aont  indépendantea  Tune  do  Tantro  ; 
cette  indépendance  n'est  pas  absolue.  Quoi-* 
que  ceux  qui  ont  le  miniatére  de  Tune  de  ces 
puissancea  puîaaent  l'exercer  indépendam^ 
ment  de  ceux  qui  ont  le  miniatére  de  l'autre» 
ila  doivent  cependant   être  réciproquement 
soomia  aa  miniatére  lea  una  dea  autrea,  en 
ce  qui  en  dépend.  Ainai  lea  princea  temporela 
doîTent  être  aoumia  aux  puisaancea  apiri- 
taelles  en  ce  qui  regarde  le  apirituel,  et  lea 
miniatres  de  TEgliae  doivent  être  auaai  sou- 
mis de  leur  part  à  la  puiaaance  dea  princea 
en  ce  qui  regarde  le  temporel;  et  parce  que 
cette  yérité  est  de  droit  divin,  que  c'est  Dieu 

Îai  Ta  enaeigaée  aux  hommea»  elle  a  été 
gaiement  reconnue,  et  de  la  part  de  ceux 
qui  ont  exercé  le  ministère  spirituel,  et  de  la 
part  des  princea  qui  ont  eu  le  gouvernement 
temporel  (1). 

11.  Il  a'enanit  de  cea  deux  aortea  de  puia- 
Macea  spirituelle  et  temporelle,  que  comme 
ceox  qoi  exercent  nue  des  deux  doivent  être 
loomia  an  ministère  de  l'antre  en  ce  nui  en 
ttpend,  tons  lea  particullera,  aoit  ecclésiaa-* 
tiqnea  aoit  laYaoes,  doivent  être  soumis  à  ce 
doobie  ministère,  parce  qu'ils  aont  aoua  la 
dépendance  des  deux. 

13.  De  là  pent  résulter  un  triple  abus  de 
pouvoir  :  —  Abus  de  la  part  de  la  puissance 
temporelle  qui  s'immisce  aux  choses  spiri- 
toelles.  —  Abus  de  la  part  de  la  puissance 
ipiritoelle  qui  empiète  snr  les  droits  dé  la 
poissance  temporeite.  —  Abna  de  la  part  dea 
dèpoailaires  de  chaque  espèce  de  puissance, 
qoi  passent,  dans  les  choses  soumises  à  leur 
utorité,  les  limiies  du  pouvoir  qui  peut  leur 
être  confié.  De  là  la  nécessité  de  ramener  cha- 
que pouvoir  dans  les  limites  de  son  autorité. 
Le  moven  de  le  faire  est  la  voie  d*appel. 

13.  Lorsque  la  puissance  temporelle  abuse 
de  son  pouvoir  pour  empiéter  sur  les  choses 
•piritoelles,  outre  les  censures,  nous  ne  coo- 
naiesons  aujourd'hui  d'autre  tribuoiil  d'ap- 
pel que  celui  de  l'opinion  publique.  C'est  en 
effet  à  la  barre  du  monde  entier  et  à  la  Oé- 
Irissore  de  rhistotre  que  l'Bglise  en  appelle, 
quand  le  aoaverain  pontife,  environné  de  ses 
cardinaux,  prononce  l'une  de  ces  allocutions 
létrissaoles  pour  les  persécuteurs  de  la  vé< 
nisbie  foi,  et  qu'il  Tadresse  à  l'univers 
tout  entier,  pour  le  rendre  juge  de  la  cause. 
U.  Lorsque  la  puissance  spirituelle  passe 

(I)  Doniat,  Droit  public»  liv.  i,  Ut.  19,  sect.  5. 
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les  limites  do  son  droit  pour  entrer  dans  le 
domaine  tcrt^porel,  la  puissance  séculière  a 
ses  tribunaux  où  elle  fait  condamner  ces  em« 
piélements.  C'est  ce  qu'on  nomme  déclaration 
d*abus.  Yoy.  Abus  {Appel  comme  d*). 

15.  Les  autorités  ecclésiastiques,  quoique 
se  renfermant  dans  l'ordre  spirituel,  peu- 
vent aussi  faire  abus  de  leur  pouvoir.  De  là 
la  nécessité  de  réformer  ces  abus  ;  on  ne  le 
peut  que  par  la  voie  d'appel  à  on  tribu^ 
nal  ecclé<iiastique  supérieur.  En  effet,  dans 
l'Eglise  l'autorité  est  hiérarchique  ;  il  ;  a 
difwrents  degrés  de  juridiction.  Les  tribu- 
naux d'appelsont  de  deux  de;;rés.  Le  pre- 
mier, c'est  le  tribuual  du  métropolitain  ; 
le  deuxième,  qui  est  en  dernier  ressort,  est 
le  tribunal  établi  par  le  souverain  pontife 

3 ni  siège  à  Uome.  Les  formalités  à  remplir 
ans  le  cas  d'appel,  étant  du  ressort  du  droit 
canonique,  noua  dévoua  renvoyer  au  Dic- 
tionnaire de  Droit  canon. 

APPLICATION. 

1.  Cette  expression  est  employée  en  théo- 
logie pour  marquer  que  le  prêtre  affecte  et 
accorde  à  une  personne  le  fruit  du  sacrifice 
de  la  messe,  dont  il  peut  disposer.  —  Il  est 
Incontestable  que  la  messe  est  une  des  sour- 
ces les  plus  abondantes  des  grâces  que  Dieu 
accorde  aux  hommes.  Ces  grâces  se  nom- 
ment fruit  du  sacrifice.  Les  théologiens  dis^ 
tinguent  communément  trois  espèces  de 
fruits  du  sacrifice.  L'un  qu'on  nomme  géné- 
ral ;  il  appartient  à  rEgiise.  Le  prêtre  n'a 
pas  le  droit  d'en  disposer.  Il  forme  one  partie 
de  ce  fonds  commun  auquel  tous  les  fidèles 
ont,  par  la  communion  des  saints,  une  pari 
plus  ou  moins  grande  selon  leur  mérite  ; 
c'est  encore  dans  ce  fonds  commun  que  TE- 
glise  va  puiser  les  faveurs  qu'elle  accorde 
par  les  indulgences.  —  Le  ministre  du  sacri- 
fice n'ayant  aucun  droit  sur  cette  partie  des 
fniits  du  sacrilice,  ne  peut  en  faire  l'applica- 
tion. 

2.  Il  y  a  une  seconde  espèce  de  (Vuils  do  la 
messe  qui  est  destinée  par  le  souverain  Sa- 
crificateur au  prêtre  qui  célèbre.  Cette  part, 
dont  nous  ne  pouvons  apprécier  ni  la  valeur 
ni  l'étendue,  lui  est-elle  destinée  d'une  ma- 
nière si  spéciale  qu'il  ne  soit  pas  eu  son  pou- 
voir d'en  faire  l'application  a  d'autres  per- 
sonnes ?  Cette  question  est  controversée  en« 
tre  les  théologiens.   Quelques-uns  pensent 
que  le  ministre  du  sacrifice  peut  en  disposer, 
parce  qu'il  peut  se  dépouiller  do  son  bien 
pour  en  enrichir  un  autre.   La  plupart  des 
théologiens  ne  partagent  pas  celte  opinion. 
Le  fruit  du  sacrifice  n'est  pas  un  de  ces  biens 
matériels  dont  nous  pouvons  transférer  la 
propriété  à  notre  gré.  C'est  un  bien  pure- 
ment spirituel,  dont  rapplicalion  se  fait  par 
Jésus-Christ  même,  ou  par  l'Rfflise,  enfin  par 
le  prêtre,  mais  uniquement  dans  les  cas  où 
Dieu  daigne  lui  accorder  ce  pouvoir.  Or, 
qu'est-ce  qui  dit  que  Jésus-Chnst,  destinant 
une  partie  des  fruits  du  sacrifice  au  prêtre 
célébrant,  loi  en  a  laissé  la  libre  disposition? 
Rien  ne  le  prouve.  Il  y  aurait  quelque  chose 
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d*é(range  de  voir  un  sacrificateur  rejeter 
toute  espèce  de  part  au  sacrifice.  —  Quoique 
cette  dernière  opinion  nous  paraisse  la  plus 
probable,  nous  ne  blâmerions  pas  un  prtHro 
qui,  par  on  mouvement  de  pure  charité  et 
avec  l'intention  de  se  conformer  à  la  volonté 
de  Dieu,  appliquerait,  autant  qu'il  le  peut, 
pour  une  grande  nécessité  spirituelle  du  pro- 
chainf  le  Truit  spécial  qui  lui  appartient  ; 
mais  nous  le  regarderions  comme  coupable 
s'il  recevait  un  honoraire  pour  cette  partie 
du  sacrifice.  Il  n'v  a  pas  de  doute  sur  cette 
dernière  partie  de  notre  décision.  Alexan- 
dre Vil  a  censuré  cette  proposition  qui  con- 
sacrait la  cupidité  du  prêtre  :  Duplicaium 
stipend  um  potest  sacerdos  pro  eadem  missa 
licUe  accipere ,  applicando  petenti  partem 
etiam  specialisiimam  fructus  ipiimet  ce/e- 
branii  correspondeniem^  idqueposl  decretum 
Urbani  ry//(Lig.,lib.  vi,n.318).UrbalnyilI 
avait  auparavant  condamné  cette  pratique, 
que  quelques  prêtres  avaient  voulu  intro- 
duire. 

3.  Il  7  a  enfin  nn  troisième  Truit  du  sacri- 
fice de  la  messe,  dont  Tapplication  est  aban- 
donnée à  la  libre  volonté  du  sacrificateur. 
Mous  avons  trois  petites  questions  à  exami- 
ner sur  cette  application:  i"*  comment  doit  se 
faire  l'application  ?  2**  à  quel  moment  doit- 
elle  se  faire?  3*  à  quelle  personne  peut-elle 
être  faite  ? 

k.  V  L'application  du  fruit  du  sacrifice  se 
fait  par  la  seule  intention  de  dire  la  messe 
pour  quelqu'un.  Si  l'application  se  faisait 
toujours  sous  une  forme  aussi  simple,  il  n'y 
aurait  pas  de  difficulté,  quand  même  l'appli- 
cation serait  conditionnelle,  pourvu  que  la 
condition  fût  de  prœUrito  ou  de  prœientù 
Mais  il  peut  y  avoir  de  la  difficulté,  relative- 
ment à  l'application  faite  in  globo.  Un  prêtre, 
ayant  reçu  des  honoraires  de  plusieurs  per- 
sonnes, peut-il,  sans  distinction,  offrir  le 
saint  sacrifice  pour  toutes  en  général,  dans 
la  proportion  de  leurs  honoraires,  de  sorte 
qu  il  ait  pleinement  satisfait  lorsqu'il  a  dit 
autant  de  messes  qu'il  a  reçu  d'honoraires? 
Sylvius  et  Concina  ne  peuvent  admettre  cette 
espèce  d'application.  La  plupart  des  théolo- 
giens reconnaissent  qu'elle  peut  être  suffi- 
sante, parceque Dieu, connaissant  les  besoins 
pour  lesquels  le  sacrifice  est  offert  et  la  pro- 
portion do  l'offrande,  fait  une  équitable  dis- 
tribution du  fruit.  Nous  avouerons  que  cette 
opinion,  assez  probable  en  spéculation,  ne 
peut  guère  l'être  dans  la  pratique.  Lorsque 
quelqu'un  donne  un  honoraire,  il  espère  que 
la  messe  sera  dite  pour  lui  en  particulier.  Il 
est  très-probable  que  si  le  prêtre  lui  décla- 
rait que  la  messe  sera  dite  in  globo  pour  plu- 
sieurs personnes,  il  n'y  consentirait  pas.  Or, 
une  des  conditions  pour  que  l'honoraire 
puisse  être  acquis  au  ministre  du  sacrifice, 
c'est  qu'il  se  conforme  à  la  volonté  de  celui 
qui  l'offre,  si  cette  volonté  est  conforme  aux 
lois  de  la  conscience,  on  de  refuser  l'hono- 
raire, si  elle  n'y  est  pas  conforme.  L'inten* 
tion  d'une  personne  étant  que  la  messe  soit 
dite  en  particulier  pour  elle,  il  est  dans  l'or- 
dre, non-seulement  des  convenances,  mais 


de  la  stricte  équité,  que  le  prêtre  ne  se  per- 
mette pas  de  dire  des  messes  in  globo^  pour 
plusieurs  personnes  qui  ont  offert  des  hono- 
raires différents. 

5.2*  En  quel  temps  le  prêtre  doit-il  diriger 
son  intention  pour  la  personne  ou  l'objet  aa- 

3uel  il  veut  faire  l'application  particulière 
u  sacrifice?  Il  convient,  à  tous  égards,  que 
ce  soit  avant  de  monter  à  l'autel  ;  mais  si  le 
prêtre  y  avait  manqué,  ce  doit  être  au  moins 
avant  la  consécration,  puisque  c'est  an  sen- 
timent trèS'Commun  parmi  les  théologiens 
que  l'essence  du  sacrifice  consiste  dans  la 
consécration.  Voyez  M bssb.  Mais  il  y  aurait 
plus  que  de  l'imprudence  et  une  espèce  d'in- 
justice, lorsqu'on  est  tenu  par  jostiee  à  (kire 
l'application  du  sacrifice,  de  tirer  à  consé- 
quence, pour  la  pratique,  une  opinion  incer- 
taine, comme  est  celle  qui  fait  consister  l'es- 
sence du   sacrifice  dans  la  seule  commu- 


nion. 


6.  L'apnlication  serait-elle  valide  si  elle 
avait  été  faite  plusieurs  jours  à  l'avance?  — 
Quelques  théologiens  enseignent  qu'il  faut 
renouveler  cette  application  le  jour  même  de 
la  célébration  de  la  messe.  Ils  mettent  nne  | 
parité  entre  l'intention  nécessaire  pour  dire   j 
la  messe  et  celle  qui  est  requise  pour  en  faire   , 
l'application.    La  plupart  des  docteurs  m   . 
partagent  pas  cette  opinion.  La  raison  qu'ils 
en  donnent,    c'est  que    l'application  de  ta  ^ 
messe  est  une  donation  qui  de  sa  nature  doit  ] 
exister  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  révoquée. 

Il  ne  peut  y  avoir  de  parité  entre  une  inles- 
tion  requise  pour  chacun  des  actes  et  nse 
intention  qui  peut  influer  sur  divers  actei. 
Or  l'intention  est  requise  pour  la  célébratldi 
valide  de  chaque  sacrifice,  et  une  seule  intes- 
tion  suffit  pour  la  donation  successive  de 
plusieurs  objets.  Conséquemment  à  ce  pria* 
cipe,  qui  nous  parait  incontestable,  celui  qui 
a  reçu  dix  honoraires,  ayant  dit  qu'il  célé- 
brera dix  messes  de  suite  à  dater  de  tel  joori 
[»eut  parfaitement  s'acquitter  sans  rcnouve- 
er  son  intention,  ou  sans  en  faire  une  appli- 
cation nouvelle. 

7.  3*  A  qui  le  prêtre  doit-il  faire  l'applica- 
tion du  sacrifice?  —  Le  prêtre  peut  être  Imi 
à  offrir  le  sacrifice  de  la  messe  pour  une  In 
spéciale  ou  pour  des  personnes  particulières, 
1**  par  son  devoir,  lorsqu'il  remplit  une  fone* 
tion  qui  lui  en  fait  une  obligation.  Tels  sont 
les  curés,  les  ehanoines,  les  chapelains. 
Foy.  Curé,  n*ll.  2^  Par  une  promesse.  Il 
faut  que  par  cette  promesse  on  se  soit  en* 
gagé  à  l'égard  d'une  personne.  S'il  y.avaitcu 
seulement  déclaration  qu'on  se  souvieadra 
de  telle  personne  au  saint  sacrifice,^  ce  n'est 
pas  là  une  promesse  de  l'offrir  spécialement 
à  son  intention  ;  mais  lorsqu'on  a  promis, 
dans  des  termes  tellement  explicites  qu'on  a 
compris  et  qu'on  a  dû  comprendre  qu'il  y 
avait  engagement  réel  d'offrir  gratuiteaient 
et  sans  honoraire  le  sacrifice  pour  nneper* 
sonne,  il  y  a  obligation  de  le  faire  en  com- 
cience,  quand  même  la  promesse  n'aurait  éli 
qu'extérieure;  car,  si  le  prêtre  avait  reflué, 
la  personne  <|ui  a  demandé  une  messe  aurait 
pu  la  faire  dire  ailleurs  et  obtenir  les  grltcs 
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âoDt  elle  a  besoin.  En  ne  (cnanl  pas  ùl  sa 
promesfic,  on  la  priverai!  donc  dé  grâces  qui 
peuvent  lui  élro  nécessaires.  Or,  1«  seul 
moyen  de  réparer  ce  lorl  c*est  de  dire  la 
messe  pour  celte  personne. 

8.  Voilà  les  personnes  pour  lesquelles  le 
prêtre  doitofTrir  le  saint  sacriOce  de  la  messe. 
Peot-^il  l'offrir  pour  tous  les  hommes  ?  —  Au 
mot  Messe,  n"*  33,  nous  dirons  quelles  sont 
les  personnes  pour  lesquelles  il  peut  dire  la 
messe. 

9.  Noos  dirons  nu  mot  Messe,  n*  2ï,  ce 
que  devient  le  mérite  de  la  messe  applicable, 
selon  l'intention  do  prêtre,  lorsqu'il  n'en 
fait  pis  d'application,  ou  qu'il  la  fait  à  des 
personnes  qui  sont  incapables  d'en  reccToir 
les  grâces. 

APPORTS  {terme  de  droit)* 

Ce  sont  les  biens  que  les  époux  apportent 
en  mariage. —  Notre  Code  permet  d'accorder 
à  la  femme  la  facnlté  de  reprendre  son  ap- 
port franc  et  quitte^  Cod.  m.,  art.  15i(». 

APPROBATION. 

1.  On  nomme  ainsi  le  certificat  d'idonéité 
donné  au  prêtre  par  l'évêque,  pour  exercer, 
soit  le  ministère,  de  la  parole,  soit  le  minis- 
tère de  la  pénitence  (Li(/.,  lib,  vi,  n.  kk2  ; 
Canfér.  d^Angen^  passim).  —  Noos  ne  vou* 
Ions  pas  nous  occuper  ici  de  l'approbation 
nécessaire  pour  exercer  le  ministère  de  la 
parole,  noos  en  renvoyons  l'examen  à  l'art. 
PatoiCATBUR.  Nous  roulons  simplement  ex- 
poser ici  l'approbalion  nécessaire  an  confes- 
ledr  pour  exercer  lé  ministère  de  la  péni- 
tence 

S.  Les  prêtres  reçoiTent,  à  leur  ordination, 
le  pouvoir  de  consacrer  le  corps  et  le  sang 
de  Jésus-Cbrist.  Ils  reçoivent  aussi  la  puis- 
sance sur  le  corps  mystique  du  Sauveur» 
c'est-à-dire  sur  l'Eglise,  et  ainsi  celle  de  re- 
mettre les  péchés  x  autrement,  ce  serait  en 
vsin  que  l'évêque  leur  dirait  :  Recevez  le 
Saint'EiprU  ;  les  péchés  seront  remis  à  ceux 
à  qui  vous  les  remettrez^  ils  seront  retenus  à 
tiux  à  qui  vous  les  retiendrez  ;  ce  que  le  con- 
cile de  Trente,  sess.  ^,  can.  k^  défend  de 
dire  sons  peine  d'anathème.  Cette  puissance 
%t  nomme  paissance  d*ordre  ;  mais  il  ne  suf- 
fit pas  d'être  prêtre  pour  absoudre  les  fidèles, 
excepté  le  dan|;er  de  mort,  il  faut  encore 
posséder  la  puissance  de  juridiction  et  être 
métn  de  Tapprobation.  —  L'approbation 
Mole  doit  ici  nous  occuper. 

S.  L'approbatiout  telle  que  noos  l'avons  dé- 
hie,  semble  étrangère  au  sacrement  de  pé- 
siteoce,  puisqu'elle  n'est  qu'un  simple  certi- 
ficat d*idonéité.  Cependant  elle  a  une  action 
>|ir  le  sacrement;  si  cette  action  n'est  pas  po- 
litife,  elle  est  an  moins  négative  dans  ce 
tCAs  qu'elle  mettrait  obstacle  à  l'exercice  de 
b  jaridiction  et  de  la  puissance  d'ordre. 
L'approbation  a  été  dans  les  derniers  siècles 
fcl*Balise  Fobjet de  longues  discussions.  Vou- 
lant donner  une  notion  convenable  de  la 
question,  1*  nous  tracerons  l'bistoire  de  Tap- 
probaiion  ;  2*  nous  en  exposerons  la  néces- 


sité ;  3**  nous  dirons  comment  elle  se  confère'  ; 
4°  enfin,  comment  el'e  se  perd. 

ARTICLB  PREUIKR. 

flistoire  de  Vapprobation. 

k.  L'approbation,  depuis  la  tenue  du 
concile  de  Trente,  ne  présente  aucune  diffi-* 
cuKé  historique,  il  est  certain  que  depuis  elle 
n'a  cessé  d'exister.  Quelques  savants  ont 
prétendu  qu'avant  l'existence  de  ce  concile 
il  n'en  a  pas  été  question.  Nous  ne  voulons 
pas  faire  une  question  de  nom.  Nous  avouons 
qu'avant  le  concile  de  Trente  Tapprobatioii 
n'avait  ni  le  nom,  ni  peut-être  la  forme 
qu'elle  a  eue  depuis.  Mais  il  y  a  un  fait  qui 
la  contenait  certainement,  c'est  que  jamais 
les  prêtres  ne  se  sont  crus  en  droit  d'exercer 
le  ministère  de  la  pénitence  sans  autorisation 
de  révêque. 

5.  Dans  les  premiers  temps  de  l'Eglise,  Té^ 
vêqoe  on  le  prêtre  délégué  par  lui  réconci- 
liait les  pécheurs;  mais  comme  au  moyen  âge 
les  religieux  qui  exerçaient  les  fonctions  de 
confesseur  se  multiplièrent  beaucoup  «  il  en 
résulta  de  grands  abus  :  aussi  voyons- nous 
les  conciles  défenJre  d'exercer  ce  minis- 
tère sans  l'approbat'on  des  évêques«  Les  mo- 
numents qui  attestent  ce  fait  sont  si  nom- 
breux que  nous  sommes  dispensés  de  les  ci- 
ter. Nous  rapporterons  seulement  le  texte 
d'un  canon  du  concile  de  Plaisance  tenu  en 
1095  :  Ut  nullus  abbas^  monachus  aut  quilibet 
alius  posnitentias  injungat^  nisi  quibus  pro- 
prius  episcopus  hanc  curam  dede-  tt.  Ce  canon 
si  exprès  ne  contient  que  la  discipline  c»lors 
en  vigueur. 

6.  L'approbation  était  aussi  rigoureuse- 
ment requise  dans  les  prêtres  séculiers.  Le 
canon  du  concile  de  Plaisance  que  nous  ve- 
nons de  citer  en  est  une  preuve  authentique; 
mais,  pour  ne  laisser  aucun  doute,  nous  al- 
lons rapporter  les  dispositions  du  svnode  de 
Nicosie  qui  montre  qu'on  exigeait  alors  l'ap- 
probation pour  la  validité  du  sacrement. 
Quiasenlentia  lata  ajudlee  non  suo  non  tenet^ 
distriete  inhibemus  ut  sacerdos  non  curatus 
aui  nostram  non  obtinens  licentiam,..  eonfeS"' 
sionem  audiat,sotvat  aut  liget^nisi  necessitatis 
inevitabilis  artieulus  hoc  exposcat  :  ex  hoc 
enim  decipi  contingit  fidèles. 

7.  Ces  canons  sont  pour  nous  une  preuve 
qu'à  cette  époque  il  y  avait  des  prêtres  qui 
exerçaient  le  ministère  de  la  confession  sans 
approbation  de  l'évêque.  Mais  les  assemblées 
synodales  faisaient  des  règlements  pour  ré- 
former cette  pratique  et  la  ramener  à  celle 
des  premiers  siècles  où  l'évêque  imposait  la 
pénitence  par  lui-même  on  par  des  prêtres 
députés  ad  hoc. 

Article  IL 
Nécessité  de  l'approbation. 

8.  En  retraçant  l'histoire  de  l'approbation, 
nous  avons  montré  qu'à  toutes  les  jêpoques 
elle  a  été  regardée  comme  nécessaire  et 
comme  intéressant  la  validité  du  sacrement. 
On  peut  encore  en  conclure  qu'on  ne  voit 
•rien  dans  le»  vastes  collections  qu'on  a  faites 
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des  canons  et  des  staluls  qui  prouve  que  les 
prêtres  peuvent,  indé|  endamment  de  toute 
mission  de  révoque,  administrer  le  sacre- 
ment de  pénitence,  et  que  lorsque  Tévéque 
veut  faire  usage  de  la  prérofçative  épiscopale, 
le  prêtre  ne  peut  oser  de  l'exercice  du  pou- 
voir de  remettre  les  pécbés  qu'il  reçoit  à  son 
ordination.  De  là  on  peut  tirer  les  preavea 
de  la  nécessité  de  Tapprobation  pour  remet* 
tre  les  péchés.  Nous  avons  besoin  de  nous 
arrêter  un  instant  sur  le  décret  du  coucile  de 
Trente  qui  la  prescrit  sous  peine  de  nullité. 

9.  On  a  cherché  à  affaiblir  l'autorité  de  ce 
décret  du  concile  de  Trente  en  le  présentant 
comme  une  usurpation  faite  sur  le  droit  des 
curés.  On  a  dit  ensuite  que  le  concile  de 
Trente  n'a  pas  été  reçu  en  France,  quant  à 
sa  partie  disciplinaire.  EnQn  on  a  limité  aux 
seuls  réguliers  la  défense  portée  par  le  saint 
concile  de  confesser  sans  approbation. 

10. 1*  On  ne  comprend  pas  comment  on 
peut  accuser  le  concile  d  avoir  usurpé  le 
droit  des  curés.  Est-ce  que  ce  n'est  pas  au 
concile  à  régler  Ira  affaires  ecclésiastiques 
indépendamment  des  pasteurs  du  second  or-* 
dre?  Demander  le  consentement  des  curés 
pour  donner  de  la  force  à  un  concile»  c'est 
mtroduire  le  presbjtéranisme. 

11*  2" Le  concile  n'a  pas  éié  reçu  en  France 
quant  à  la  discipline  1  Mais  d'abord  ce  n'est 
pas  un  point  disciplinaire  que  le  concile  éta- 
blit, mais  un  point  de  doctrine.  Et  il  est  de 
foi  que  lorsque  l'Eglise  a  déclaré  une  yérilé 
comme  appartenant  au  dogme  catholique,  on 


doit 
par 


la  croire,  qu'elle  ait  été  ou  non  publiée 
l'évêque  diocésain.  D'ailleurs  s'il  y  a  un 
TM)int  du  concile  qui  ait  jamais  été  adopté  par 
le  clergé  français,  c'est  celui-ci.  Il  n'est  pas 
un  évéque  qui  ne  suive  à  la  lettre  le  décret 
mémorable  de  Trente. 

1^  d»  On  veut  que  le  concile  de  Trente  ne 
concerne  que  les  réguliers.  Et  pourquoi  donc 
ceux-ci  ont-Us  prétendu  conserver  leurs  pri- 
Ttléges  même  après  le  décret  du  concile?  Us 
étaient  donc  persuadés  que  le  concile  regarde 
plus  encore  les  confesseurs  séculiers  que  les 
réguliers.  Et  d'ailleurs  il  suffit  de  lire  le  seiU 
titre  du  chapitre  15,  sess.  SS^pour  se  con- 
Taincre  qu'aucun  prêUre  ne  peut  entendre 
les  confessions  sans  rapprot>atiou  des  évêques. 

13.  De  li  on  peut  conclure  que  personne 
ne  peut  s'adresser  à  un  prêtre  qui  n'est  pas 
approuvé  pour  entendre  les  confessions  ; 
qu  un  curé  ne  peut  appeler  à  confesser  dans 
sa  paroisse  un  prêtre  qui  n'est  pas  approuvé 
pour  ce  lieu  ;  qu'un  curé,  quel  qu'ait  été  l'u- 
sage ancien,  ne  peut  s'adresser  à  un  prêtre 
noo  approuvé;  Alexandre  VII  a  condamné 
en  1605  une  proposition  qui  l'afOrmait.  Voici 
relie  proposition  :  Qui  h$neficium  curatum 
habent  posiunt  êibi  eligere  m  confessarium 
iimplicem  iacerdotem  non  approbalum  ab  or- 
dinario. 

Article  III. 

Commmt  $$  confire  ^approbation. 

H.  L'approbalion  peut  être  conférée  par 
trois  autorités,  par  le  pape,  par  l'évêque  et 
dans  quelques  circonstances  par  l'Eglise. 


Le  pape  ayant  une  juridiction  oniiiiilre 
sur  toute  l'Eglise  pout  incontestablement  a^ 
prouver,  quand  il  le  juge  convenable,  éifa 
prêtres  pour  le  sacrement  de  pénitence.  H  a 
usé  fréquemment  de  ce  pouvoir  en  faveur  def 
ordres  religieux.  Mais  a  raison  des  abus  qui 
pouvaient  en  résulter,  des  constitutions  pon* 
tificales  ont  ensuite  prescrit  à  tout  prêtre 
ayant  reçu  des  privilèges  du  pape  qu'ils  4oi- 
Tenl  exercer  dans  un  diocèse,  de  les  muotrer 
à  l'évéaue  diocésain,  qui  leur  accorde  so9 
Visa.  Voy.  ce  mol. 

15.  L'évêque  peut  approuver  des  prétree 
pour  son  diooèse.  Il  ne  peut  y  arolr  de  douta 
d'après  le  décret  du  concile  de  Trente,  sess. 
23,  chap.  15. 

Les  approbations  données  soit  par  le  son- 
rerain  pontife  soit  par  l'évêque  diocésain 
peuyent  être  limitées  quant  au  temps,  quanta 
l'étendue,  comme  nous  Texpliqueroos  dans 
l'article  suivant. 

16.  L'Eglise  confère  elle-même  Tapprol^- 
lion,  1*"  dans  le  danger  de  mort;  le  conrilede 
Trente  déclare  que  tout  prêtre  dès  lors  quil 
a  le  caractère  sacerdotal  peut  dans  un  sem- 
blable danger  administrer  le  sacrement  de 
pénitence.  Voy.  Jubioictioii.  S*  A  ceux  qui 
ont  on  titre  coloré  qui  leur  donneaux  veux  du 
public  la  qualitéde  pasteurs;  quoiqu'ils  aient 
perdu  leurs  pouvoirs.  11  était  de  la  charité 
de  l'Eglise  de  suppléer  ainsi  ce  qui  manque 
pour  la  validité  du  sacrement.  Nous  exposons 
au  mot  TiTRb  coloeà  comment,  dans  ce  cas, 
l'Eglise  supplée  l'approbation. 

Article  IV. 
Comment  Vapprobatlon  te  perd. 

17.  Avant  d'indiquer  les  différentes  ma- 
nières dont  l'approbation  se  perd,  nous  de-^ 
vous  établir  trois  principes  fondamentaux  : 
V  Tapprobation  peut  être  donnée  avec  limi- 
tation ;  2*  elle  peut  être  donnée  pour  oa 
temps  ;  3*  elle  peut  être  invoquée. 

18. 1''  Principe.  L'approbation  peut  être 
donnée  avec  limitation.  --  Quelques  hom» 
mes,  ennemis  de  la  subordination*  considé- 
rant que  l'approbation  n'est  qu'un  oertlflcat 
d'idonéité,  en  ont  conclu  qu'un  pareil  certiO- 
cat  n'est  point  susceptible  de  restrictions  et 
de  limitations,  parce  qu'un  prêtre  qui  peut 
confesser  dans  un  lieu  doit  être  capable  de 
confesser  partout.  Pour  réfuter  ce  sophisme, 
prenons  un  exemple  tiré  du  pouvoir  jndi« 
claire.  Un  juge  de  paix  a  la  capacité  de  trai- 
ter les  affaires  de  son  canton  ;  est-U  pour 
cela  capable  de  siéger  à  la  cour  de  cassa- 
tion? On  voit  donc  qu'il  faut  une  capadlé 
relative  A  la  cause  qu'on  a  A  traiter;  que, 
comme  il  faut  plus  de  connaissances  pour 
confesser  on  srand  commerçant  que  pour 
confesser  une  bonne  femme  ;  qu*tl  but  plus 
de  science  d'ascétisme  pour  diriffer  une  reli* 
gieuse  que  pour  diriger  un  ennint  simple, 
on  doit  posséder  un  certfflcat  didonéité  pro- 
portionné à  remploi  qu'on  doit  remplir.  Bu 
remettant  entre  les  mains  de  Tévéque  dioeé- 
sain  la  dispensation  de  rapprobation^  le  coo* 
cile  de  Trente  loi  a  certainement  concédé  k 
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poavoir  de  raccorder  avec  plus  oa  moins 
ë'éleiidue,  selon  qu*il  juge  la  capacité  en 
rapport  avec  telle  ou  telle  position. 

19.  9*  Principe,  L*approbation  peut  £tre 
doaoée  pour  un  temps.  —  On  a  beaucoup 
pbisante  Bor  les  approbations  données  pour 
oa  an,  comme  si  précisément,  par  ce  seul 
bps  de  temps»  un  prêtre  perdait  la  capacité  et 
les  talents  qae  l'éréqoe  a  reconnus  en  lui.  Les 
éréqoes  ne  renient  pas  par  là  dire  qu*au 
boot  de  Tannée  le  prêtre  n'aura  plus  la  ca- 
pacité snfQsante  ;  Ils  veulent  se  réserver  la  fa- 
cilité  d*6ter  sans  bruit  et  sans  manCDUvro 
les  poayoira  à  ceux  que  Texpérience  a  mon- 
trés Indignes  de  cette  haute  mission  ;  ils 
teolent  de  pins  stimuler  le  aèle  des  confeâ- 
lenra  qni,  craignant  de  voir  leurs  pouvoirs 
son  renouvelés,  travailleront  avec  plus  de 
lile  à  mériter  qu'ils  leur  soient  continués. 
L*èvéque  a  donc  de  très-grandes  raisons 
poar  limiter  ainsi  Tapprobation  ;  il  est  do 
plos  dans  son  droit,  car  celui  qui  peut  ne 
rien  accorder  du  tout,  peut  aussi  accorder 
ne  partie  de  ses  faveurs,  lorsque  ce  sont 
les  dioics  divisibles  et  limitables  comme 
rioprobation. 

90.  3*  PrineiDi.  L'approbation  peut  être 
révoquée.  —  L  approbalion  est  un  acte  de 
hvenr  que  Téveque  peut  accorder  pleine- 
oient  ou  avec  limitation  de  temps  et  de  lieu, 
on  refuser;  nous  ne  comprenons  pas  pour- 
quoi il  ne  pourrai!  la  révoquer.  Nous  avouons 
qoe  l'évéque  ne  peut  le  faire  sans  cause.  Pour 
Àter  i  un  prêtre  une  approbation  dont  il  est 
rpvêiu,  il  faut  certainement  des  causes;  car 
c'est  prouver  que  le  prêtre  est  Indigne  de 
cette  faveur,  et  conséauemment  porter  at- 
teinte i  son  honneur.  Nous  ne  tracerons  pas 
id  la  conduite  que  doit  tenir  un  évéque  lors- 

Ïu*il  se  trouve  dans  une  pareille  nécessité  ; 
faut  beaucoup  de  prudence,  ne  frapper 
^o'aprèa  des  avis  particuliers  et  répétés,  et 
prendre  tontes  les  mesures  pour  atténuer  le 
coup.  Autrefois  Tévéque  aurait  eu  à  redou- 
ter les  parlements  s*il  avait  agi  à  la  légère. 
Par  notre  nouvelle  organisation ,  il  n*a  à 
rendre  compte  qu'à  sa  conscience  et  à  son 
iipérienr  hiérarchique  de  Tosage  qu'il  a  pu 
Wre  de  sa  puissance  spirituelle,  comme  nous 
favnns  tu  au  mol  Abus  (Àppd  comme  d'). 

91.  De  ces  trois  principesi  chacun  com- 
quand  Tapprobation  peut  finir  ;  elle 

peut  finir  que  de  trois  manières  :  i**  par  la 
sMin,  9*  lorsque  le  temps  pour  lequel  elle  a 
éié  accordée  expire,  3*  quand  elle  est  ré- 
voquée. 

Benotl  XIV  a  donné  des  régies  si  sages 
aar  la  pratique  de  l'approbation,  que  nous 
esprvnlons  aux  Conférences  d'Angers  Tana- 
Ijse  qu^elles  font  de  ces  règles,  c  Benoit  XIV, 
archevêque  de  Biuogne,  après  avoir 
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èlé  Bffélat  consultant  de  la  congrégation  des 
CMiuanx  chargée  de  l'interprétation  du 
fioucile«  ce  qui  mérite  d'être  observé,  fit 

KinsImctioD  sur  cette  matière  adressée 
-M  clergé«  où  il  annonce  la  manière  dont 
I  se  conduirait  par  rapport  à  l'approbation 
ilcs  contesseurs,  conformément  au  concile 
ds  Trente  ;  et  nous  la  rapportons  d'autant 


plus  volontiers,  auc  la  pratique  qu'il  avait 
établie  dans  son  diocèse,  les  principes  qu'il 
suivait,  sont  précisément  les  mêmes  qu'on 
suit  dans  les  diocèses  de  France  les  plus 
éclairés  et  les  mieux  réglés. 

«  Il  y  déclare  d'abord  qu'aucun  prêtre  ni 
diocésain,  ni  étranger,  ni  régulier,  ni  sécu- 
lier, ne  peut  confesser  dans  son  diocèse,  fôt- 
il  appelé  et  invité  par  les  curés  ses  confrè- 
res, s'il  ne  lui  en  a  donné  le  pouvoir  :  Nisi 
potestas  per  nos  imi  factafuerit;  et  il  ap- 
porte en  preuve  le  concile  de  Trente.  Be- 
noit XIV,  ainsi  que  les  diverses  Eglises  d'Ita- 
lie, dont  il  ne  fait  qu'eiprimcr  les  senti- 
ments, ne  regarde  donc  point  l'approbation 
de  Tévêque  prescrite  par  le  concile,  comme 
un  simple  certificat  d  idonéité,  mais  comme 
un  acte  de  juridiction  épiscopale,  qui  donne 
aux  prêtres  le  pouvoir  de  confesser,  la  juri- 
diction nécessaire  pour  le  faire. 

«  11  apporte  encore  en  prouves  plusieurs 
décisions  ou  constitutions  des  souverains 
pontifes  :  la  92*  d'Urbain  VUl,  qui  abolit  tout 
privilège  do  se  choisir  un  confesseur  autre 

3u'un  prêtre  approuvé  de  l'ordinaire  ;  celle 
'Innocent  XI,  du  12  février  1679,  qui  établit 
également  qu'on  né  peut  absoudre  des  fautes 
mortelles,  quoique  déjà  remises  dans  une 
première  confession,  ou  des  fautes  vénielles 
mêmes,  si  Ton  n'est  do  nombre  des  prêtres 
auxquels  Tévéaue  a  confié  le  ministère  de  la 
confession  ;  celle  d'InuocentXll,  qui  décide  la 
même  chose  pour  tous  ceux  qui  ont  obtenu 
la  permission  du  sainl-siége  de  se  choisir  un 
confesseur,  tels  que  sont  ceux  qui,  en  Es- 
pagne, ont  le  privilège  de  la  bulle  de  la  croi- 
sade ;  celle  d'Innocent  XIII  et  de  BenottXllI, 
confirmatives  du  décret  d'Innocent  XII. 

«  Voilà  les  papes  qui,  réduisant  aux  ter- 
mes du  concile  de  Trente  les  privilèges  éma- 
nés do  saint-siégc,  ne  reconnaissent  dans  les 
prêtres  qui  ne  sont  pas  curés,  du  pouvoir 
de  confesser  et  d'absoudre,  qu'autant  qu'ils 
sont  actuellement  approuvés  de  l'ordinaire, 
lors  même  qu'il  s'agit  de  fautes  mortelles 
remises  dans  une  confession  précédente. 

«  Il  déclare,  en  second  lieu,  qu'en  consé- 
quence du  concile  de  Trente,  et  de  la  néces- 
sité de  l'approbation  que  ce  concile  établit, 
il  bornera  les  approbations  i  une  année, 
après  laquelle  tout  prêtre  séculier  ou  régu- 
lier ne  pourra  plus  confesser,  s'il  n'a  tait 
renouveler  ses  pouvoirs.  Il  convient  qu'à 
l'égard  des  réguliers  cela  a  pu  souffrir  quel- 
que difficulté,  mais  jamais  à  l'égard  des  prê- 
tres séculiers  ;  et  que  la  faveur  est  tout  en- 
tière pour  les  autres  :  Si  de  sœeularibus  id 
agaiur^  illud  nunquam  fuit  in  dubium  revo- 
catum.  Eh  !  pourquoi?  C'est  que  les  religieux 
avaient  obtenu  des  privilèges  particuliers 
des  souverains  pontifes,  dont  les  prêtres  sé- 
culiers ne  pouvaient  se  prévaloir.  Les  bulles 
qui  les  concédaient  ont  beaucoup  de  force  en 
Italie,  où  Benoit  XIV  écrivait.  Il  n'était  point 
arrêté  par  celles  qui  précédaient  le  concile 
de  Trente,  que  Pie  IV  avait  réduites  aux 
termes  du  concile.  Mais  Pie  V,  qui  avait  été 
dominicain,  en  avait  donné  de  très-favora- 
bles aux  religieux  ;  et  la  bulle  5tipema  de 
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r.lémenl  X   leur  lai^^sail  encore  quelques 
r4*s(os  de  leurs  ;)nciciincs  prérop;alivcs. 

«  Tool  ceci  étail(l*un  grand  poids  aux  yeux 
de  Hcnoft  XIV  et  rarrétait,  ei  n'esl  pour 
nous  de  nulle  considération,  aucune  de  ces 
bulles  n'ayant  été  publiée  en  Franco  ;  ce  qui 
ni(*t  encore  notre  assertion  plus  à  l'abri  de 
toute  contradiction.  Benotl  XIV  sait  s'élever 
au-dessus  de  toutes  ces  difflcultés.  La  bulle 
de  Pie  y  ayant  été  réduite  par  Grégoire  XIII, 
aux  ternaes  du  concile  de  Trente,  n'était 
plus  nne  difficulté  même  dans  ses  principes. 

«  Celle  de  Clément  X,  qui  commence  par 
ce  mot  Superna^  restait;  et  comme  le  pape 
y  prescrit  de  donner  des  approbations  abso- 
lues et  sans  restriction  aux  réguliers,  que 
dans  Texamen  ils  trouveraient  d'un  mérite 
distingué,  et  que  cela  n'entrait  point  dans 
les  vai*s  de  Benoit  X|V,  il  prend  l'esprit  de 
l.i  loi;  et  comme  olle  laisse  l'évéque  juge  de  ce 
mérite,  assez  difficile  à  constater  dans  un 
examen  ordinaire,  il  d'éclare  qu'il  ne  fera 
point  et  qu'il  ne  se  croit  point  tenu  de  faire 
cette  distinction  embarrassante,  assez  peu 
sûre  dans  la  pratique,  quelquefois  odieuse, 
et  qu'il  donnera  indistinctement  à  tous  les 
religieux  des  approbations  uniformes  et  res- 
treintes, ainsi  qu'aux  confesseurs  séculiers, 
conformément  au  pouvoir  que  le  concile  de 
Trente  donne  aux  évéques  ;  qu'il  ne  se  re- 
lâchera point  de  cette  loi  qu'il  s'est  imposée; 
que  toutes  les  approbations  qu'il  donnera 
no  sont  et  ne  seront  que  pour  un  an  ;  qu'à 
l'expiration  du  terme  il  rappellera  indistinc- 
tement tous  les  confesseurs  a  l'examen  ;  qu'il 
y  présidera  lui-même,  qu'il  le  fera  de  ma- 
nière à  ne  pas  blesser  la  délicatesse  des  plus 
savants,  avec  cette  distinction  qu'ils  méri- 
tent, et  plutôt  en  leur  donnant  occasion  de 
faire  éclater  leur  science,  qu'en  examinant 
si  elle  répond  à  leur  réputation  ;  qu'il  ne  se 
départira  jamais  d(*  la  loi  qu'il  s'impose,  et 
qu'il  regarde  comme  un  des  devoirs  les  plus 
indispensables  de  l'épiscopat  ;  qu'au  reste, 
si  quelqu'un  lui  dispute  le  droit  qu'il  s'attri- 
bue, il  saura  bien  le  maintenir  et  montrer 
qu'il  est  fondé  sur  le  concile  de  Trente. 

«  Ici  Benoit  XIV  rappelle  une  constitution 
d'Innocent  XIII,  confirmée  par  Benoit  XIII 
son  successeur,  qui  décide  que  les.  prêtres, 
tant  réguliers  que  séculiers,  qui  n'ont  que 
des  approbations  limitées  à  certains  temps, 
restreintes  à  certaines  personnes,  bornées  à 
certains  lieux,  ne  pouvaient  absolument  en- 
tendre les  confessions  de  personnes  diffé- 
rentes, ni  le  temps  expiré,  ni  dans  d'autres 
lieux  que  ceux  que  porte  leur  approbation, 
en  vertu  de  quelque  privilège  ou  de  quelque 
induit  que  ce  puisse  être  ;  et  cela  conformé- 
ment au  concile  de  Trente,  à  plus  forte  rai- 
son sur  la  seule  commission  des  curés,  qui 
laisse  les  choses  dans  l'ordre  commun.  » 

APPRENTI,  APPRENTISSAGE. 

L'apprenti  est,  à  proprement  parler,  celui 
qui  apprend  un  métier  quelconque  sous  un 
maître  auquel  il  s'est  engagé  pour  un  temps 

(1)  Art.  77.  Pour  que  Tjicte  qui  ordonne  rarreslallon 
d'une  personne  puisse  être  exécuté,  il  faut,  i^'quM  exprime 


prescrit,  à  de  certaines  cou  lilions^  —  L'ap- 
prentissage peut  être  divisé  en  deux  parties, 
l'une  théorique  et  l'autre  pratique.  La  partie 
théorique  concerne  l'étude  et  la  coDoab- 
sance  des  matériaux  et  des  instruments  qui 
conviennent  plus  spécialement  à  Texercice 
d'un  métier.  —  La  part  e  pratique  a  pour  but 
d'acquérir  par  l'exercice  l'adresse  et  Tbabî- 
lelé  nécessaires  au  maniement,  à  l'emploi  de 
ces  instruments,  et  à  l'exécution  des  tra- 
Taux  qu'ils  peuvent  concourir  à  opérer,  i 
confectionner.  —  De  là  naissent  des  devoirs 
pour  les  apprentis  et  pour  les  maîtres.  Les 

f premiers  doivent  s'appliquer  avec  soin  i 
'étude  de  la  théorie,  qui  est  le  fondement  de 
toute  espèce  de  métier,  et  ensuite  travailler 
à  acquérir  de  i'babileté  dans  leur  art.  —  Le 
second  néglige  trop  souvent  d'instruire  son 
apprenti  de  ce  qu'il  y  a  de  perfection  dans 
son  art;  il  se  contente  d'en  tirer  le  plos  de 
proGt  possible.  C'est  un  très-ffrand  tort,  qui 
peut  entraîner  l'obligation  de  restituer  la 
perte  que  l'apprenti  a  éprouvée.  —  Le  maître 
est  encore  responsable  des  délits  commis  par 
son  apprenti.  Cod.  ctr.,  art.  idS%. 

ARBITRAIRE. 

C'est  tout  ce  qui  se  fait  selon  le  caprice  et 
l'estimation  de  Tbomme,  soit  que  cela  soit 
conforme  ou  contraire  à  ce  qui  est  fixé  par 
le  droit  et  la  loi.  M.  Pages  définit  ainsi  Vat* 
bitraire  :  «  Un  pouvoir  qui  n'a  pour  origine 
et  pour  limites  que  la  volonté  de  celui  qui 
l'usurpe.  —  Lorsque  cfi  pouvoir  est  exercé 
par  l'autorité  législative  d'un  seul,  il  se 
nomme  despotisme;  lorsqu'il  est  dans  les 
mains  de  l'autorité  executive,  il  frappe  uns 
classe,  une  fraction  déterminée  du  peuple, 
et  s'appelle  tyrannie.  On  donne  le  titre  spé- 
cial d'arbitraire  à  cette  oppression  odienss 
et  subalterne  qui,  confiée  a  des  agents  sti- 
pendiés de  l'autorité,  n'atteint  que  les  indi- 
TÎdus.  » 

L'arbitraire  légal  consiste  i  aller  fouiller 
dans  toutes  les  législations  qui  ont  existé 
pour  autoriser  certains  actes.  «  De  tous  les 
pays  de  l'Europe,  dit  encore  M.  P.iffès,  la 
France  est  celui  qui  se  prêterait  le  mieux  i 
l'arbitraire  légal.  On  peut  exhumer  ses 
épouvantables  inventions,  depuis  Louis  XI 

i'usqu'à  Charles  IX,  depuis  Richelieu  jusqu'à 
laupeou  ;  trente  ans  de  terreur,  d'actions 
et  de  réactions,  ont  ajouté  toutes  les  iniqni- 
quités  modernes  à  I  arsenal  des  atrocités 
antiques.  Ces  archives  sont  vastes,  et  rarbi* 
traire  peut  y  puiser  à  l'aise.  » 

L'arbitraire  exercé  par  les  agents  subal- 
ternes de  l'autorité  est  réprimé  par  la  loi'; 
mais  avant  de  l'atteindre,  il  faut  tant  de  de- 
mandes pour  obtenir  l'autorisation  de  les 
poursuivre,  qu'ils  sont  bien  maladroits  s*itS 
ne  savent  pas  échapper  à  l'action  de  la  loi. 
Voici  les  dispositions  légiilatives  qui  les  con- 
cernent. 

615.  En  exécuilon  dès  articles  77,  78, 79, 80,  81 
et  82  de  Pacte  da  13  décembre  1799  (f  ),  qnicoaqus 
aura  connaissance  qu*an  iodividu  est  détenu  dans  m 

formellement  le  motif  d'aprestilion,  et  h  loi  en  eiécaiiop 

de  laouclle  elle  est  ordonnée;  2"  qu'il  émane  (Tuo  fou» 


îib 


ARB 


ARB 


2ii 


lii^  qui  n'a  pu  élé  destiné  à  servir  de  maison  d'ar- 
nu  de  j'isiice  oo  de  prison  est  tenu  d*en  donner  av's 
ao  JBgi*  de  paix,  au  procureur  du  roi  ou  à  son  sulisii- 
loi,  ou  an  JQge  drinstruction,  uu  au  procureur  général 
prè«  i j  cour  roy4le. 

$16.  Tout  juge  de  paix,  tout  ofllcier  chargé  du  mi- 
Dinère  public,  tout  juge  d'instruction,  est  tenu  dVif- 
lire,  on  sur  Taris  qu  il  en  aura  reçu,  sous  peine  d'é« 
ire  poursuivi  comme  complice  de  détention  arbitrai- 
re, de  fi^y  transporter  aussitôt,  et  de  faire  mettre  en 
r.l«rté  la  p  rsonne  détenue,  ou,  s*il  est  allégué  quel- 
li  t  cause  légale  de  détention,  de  la  Taire  conduire 
MV-le-cbarap  devant  le  magistrat  compétent.  *-  Il 
dris^era  du  tout  soo  procès-verbal. 

617.  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance,  dans  la 
fonae  prescrite  par  Particle  05  du  présent  Code.  — 
Estas  de  résistance»  il  pourra  se  faire  nssi^ter  de  la 
(orce  I  écessaire  :  el  toute  personne  requise  est  tenue 
de  prêter  iiMio-forte. 

€18.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  oo  de  montrer 
as  porteur  de  Tordre  de  Tolficier  civil  ayant  la  police 
de  la  maison  d*arrél,  de  justice,  ou  de  la  prison,  la 
personne  da  détenu,  sur  la  réquisition  qui  en  sera 
bile,  oa  de  inonirer  Tonlre  qui  le  lui  défend,  ou  de 
bire  an  juge  de  paix  rexbibiiiou  de  ses  registres,  ou 
de  lui  laisser  prendre  telle  copie  que  celui-ci  croira 
B«cesiaire  de  partie  de  ses  registres,  sera  poursuivi 
c-«nnie  coupable  ou  complice  de  détention  arbitraire. 

Voy.  aussi  les  art.  llb-122  da  même  Code. 

ARBITRES ,  ARBITRAGE  (1). 

1.  Quoiqu'il  y  ait  des  jogcs  él^lis  pour 
régler  tous  les  différends,  et  c^o'one  partie  ne 
poisse  obliger  l'antre  de  plaider  aillears ,  il 
rit  naturel  qu'il  soit  toléré  aux  deux  parties 
de  choisir  d^aatres  personnes  pour  être  leurs 
iugfs.  Et  ceux  qui,  voulant  s'accommoder, 
ne  peuvent  convenir  enirc  eux  des  conditions 
de  lenr  accommodement,  ont  le  droit  de  re* 
neltre  leur  différend  entre  les  mains  des  ar- 
bitres, qu'on  nomme  ainsi  parce  que  ceux 
qai  les  choisissent  lenr  donnent  le  pouvoir 
d'arbilrer  et  de  régler  ce  qui  leur  paraîtra 
juste  et  raisonnable  ponr  terminer  les  diCfé* 
tends  dont  on  les  fait  juges. 

i.  Il  faut  considérer  deux  choses  dans 
l'arbitrage  ;  la  première  est  la  convention 
des  parties,  qu'on  appelle  compromis,  par 
lequel  ceux  qui  veulent  terminer  ou  préve- 
sir  des  procès  entre  eux,  donnent  pouvoir  à 
des  personnes  qu*ils  choisisseut  d'examiner 
leurs  prétentions  et  de  les  juger,  et  s'obli- 
gent à  exicuter  ce  qui  sera  réglé  par  ceux 
qu'ils  prennent  ponr  juges;  la  seconde  est 
la  fonction  des  arbitres  et  les  devoirs  qui  en 
sont  la  suite.  Nous  traiterons  de  ces  deux 
choses  dans  deux  articles;  mais  nous  devons 

(I)  V09.  Doroaly  Lois  civiles,  liv.  i,  litre  14,  sect.  2,  et  Droit  public,  liv.  n,  tit.  71.  Fayes  aussi  les 
tovtiU  du  Code  de  procédure  civile. 

Poffieier  ci?U,  lequel  sera  toujours  tenu  de  raeoorder,  I 
moios  que  le  gardien  ou  le  geôlier  ne  représeoie  une  or- 
donnance du  juge  pour  tenir  U  porsonoe  au  socreL 

SI .  Tous  ceux  qui,  n'ayant  polot  reçu  de  la  toi  le  pouvoii 
de  faire  arrôier,  donneioot,  signeroot,  exécuteront  l'ar- 
resialion  d*une  personne  quelconque;  touseeux  qui, 
même  dans  le  cis  de  t'krrestation  autorisée  par  U  loi,  re- 
cevront ou  reliendroat  la  itersoiioe  arrêtée  dans  on  lieu 
de  déteniion  non  publlquemeni  «t  légalement  désigné 
comme  tel,  et  tons  les  (pirJiens  ou  geôliers  qui  contre- 
viendront aux  dispositions  des  trois  articles  précédents, 
seront  eonptbles  da  crime  de  déteniion  arbitraire. 

fà.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arrestations,  d«> 
tentions  «u  extoitions,  autres  que  celles  autorisé. s  pa 
les  lois  sont  des  crimes. 


observer  avant  tout  qu'il  y  a  des  matières 
qui  ne  peuvent  être  soumises  à  l'arbitrage. 
On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et 
legs  dVlimcnts,  logement  et  vêtement;  sur 
les  séparations  de  mari  et  femme,  questions 
d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui 
seraient  sujettes  à  communication  an  minis- 
tère public.  Cod.  de  procéd.  civ.,  art.  lOOV. 

ARTICLE   PRBMIBR. 

Du  compromis. 

3.  Le  compromis  est  un  contrat  comme  uu 
autre  :  il  en  a  tous  les  caractères,  il  doit  en 
avoir  tous  les  effets  ;  mais  il  doit  aussi  être 
soumis  à  toutes  les  règles  en  matière  de  con- 
trat. Conformément  a  ces  principes ,  la  loi 
accorde  à  toute  personne  la  permission  de 
compromettre  sur  les  droits  dont  elle  a  la 
libre  disposition.  Cod.  de  procéd.  cit?.,  art. 
1003. 11  est  juste,  au  contraire,  de  ne  pas  ac- 
corder cette  faculté  à  celui  qui  ne  peut  pas 
disposer  librement  du  droit  qu'il  conteste  ou 
qui  lui  est  contesté.  Art.  lOOi. 

Toutes  les  formes  dans  lesquelles  peuvent 
être  passés  une  convention,  un  contrat  ordi- 
naire, conviennent  au  compromis.  Authenti- 
q.ue  ou  sous  seiuff-privé,  il  est  également  ?a- 
lable.  Art.  1005.  11  est  exigé,  à  peine  de  nul- 
lité, qu*il  précise  Tobjel  en  litige  et  contienne 
les  noms  des  arbitres  :  c'est  que  ceux-ci  n*étant 

[»as  des  juges,  il  faut  bien  que  le  compromis 
eor  donne  un  titre,etaux  parties  une  garan- 
tie contre  tout  excès  de  pouvoir.  Art.  1006. 
k.  Quant  aux  clauses  dont  le  compromis 
est  susceptible,  toutes  celles  qui  ne  sont  pas 
prohibées  par  la  loi,  et  qui  ne  sont  contraires 
ni  aux  bonnes  mœurs  nia  Tordre  public, 
peuvent  y  être  insérées.  Ainsi  les  parties 

{courront  elles-mêmes  régler  les  formes  et 
es  délais  dans  lesquels  leurs  arbitres  de- 
Tront  procéder  ;  elles  pourront  les  autoriser 
à  nommer  un  tiers  en  cas  de  partage  d'opi- 
nions; à  prononcer  comme  amiables  compo- 
siteurs ;  elles  pourront  enGn  renoncer  à 
rappel.  —  Si  elles  ne  se  sont  pas  expliquées, 
on  présume  qu'elles  s'en  sont  référées  au 
droit  commun,  c'est-à-dire  qu'elles  ont  voulu 

3 ne  les  arbitres  suivissent  les  formes  et  les 
élais  établis  par  les  lois  ;  qu'eu  cas  de  par- 
tage ils  demandassent  un  tiers  pour  les  dé- 
partagei';  qu'ils  appliquassent  rigoureuse-, 
ment  la  loi  ;  qu'enGn  leurs  jugements  fussent 
dans  les  cas  de  droit  sujets  à  l'appel.  Nous 
disons  dans  les  cas  de  droit,  parce  que  quand 


iMjaaaire  h  qolla  loi  ait  donné  formellement  ce  poufoir; 
y  <|a*U  sou  notifié  k  la  personne  arrêtée  et  qu'il  lui  en  soit 
'iliainé  copie 

TH.  Un  gardien  on  geôlier  ne  peot  recevoir  ou  détenir 
«CMC  peraoone  qu*aprês  svoir  transcrit  sur  son  registre 
r«te  i|Si  ordonne  rarrestation;  cet  acte  doit  être  00  man- 
te tané  &un  les  formes  prescrites  par  Tanicle  précé- 
deii,  on  me  ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret 
^MOMaiioû,  oa  w  lageasent. 

IV.  Tont  jKatfdieo  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'aucun  or- 
dit  iNriiss  leo  dispenser,  de  représenter  la  personne  dé- 
tcaM  k  l'oOcier  dvil  ayant  la  police  de  la  maison  de  dé- 
traiiiin,  toutes  le^  fo  s  qu*il  en  sera  requis  par  cet  officier. 

M.  La  r>*préscMatioo  de  la  personne  détenue  ne  pourra 
être  icfasée  S  aes  parenis  et  amis  porteurs  de  Tordre  de 
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on  jogemenl  arbitral  est  rendu  sur  appel  ou 
sur  requête  civile,  il  est  nécessairement  dé- 
finitif, parce  qu'il  a  parcouru  au  moins  doux 
degrés  de  juridiction.  Art.  1009,  1010,  1017, 
1019. 

5.  Autant  les  parties  ont  de  liberté  dans 
les  stipulations  du  compromis,  autant  elles 
sont  rigoureusement  obligées  à  son  eiéca- 
tion.  C'est  un  principe  certain  de  droit  que 
les  contrais  obligent  irrévocablement  ceux 
qui  les  ont  souscrits.  En  conséquence  de  ce 
principe,  défense  est  faite  aux  parties  de  ré- 
voquer, de  récuser  les  arbitres  pendant  lo 
délai  de  Tarbitrage,  et  à  ceux-ci,  de  se  dé- 
mettre, si  les  opcrcitions  sont  commencées 
(Art,  101b).  ^Cette  défense  cesse  cependant, 
le  compromis  demeure  même  8anscfrcl,ou 
son  efTet  est  suspendu,  indépendamment  de 
la  volonté  des  parties  dans  certains  cas,  tou- 
jours par  ce  motif  qu'un  compromis  était  un 
contrat  formé  d*al)ord  entre  les  parties,  et 
dès  qu'il  est  accepté,  entre  celles-ci  et  les  ar- 
bitres, Il  peut  et  doit  être  dissous,  soit  parle 
consentement  unanime  des  contractants,  soit 
par  la  survenance  de  causes  qui  rendent, 

f)Our  un  temps  ou  pour  toujours,  l'exécution 
également  impossible.  Les  dispositions  que 
nous  citerons  daCode  de  procédure  civile  con- 
tiennent  Tènumération  de  ces  causes  et  dis- 
tmguent  avec  précision  celles  qui  peuvent 
naître  de  la  matière,  et  celles  qui  tiennent  à 
la  personne  ou  des  parties  ou  des  arbitres, 
CD  attribuant  à  chacune  FelTet  qu'elle  doit 
produire  {Art.  1012, 1013). 

Art.  II. 
Det  foneiiom  dei  arbitrée  et  de  leur  pouvoir. 

6.  Le  Code  de  procédure  civile  contient 
quelques  règles  qui  doivent  diriger  les  arbi- 
tres dans  leurs  opérations,  et  dont  ils  ne  peu- 
vent même  jamais  s'écarter  ;  précautions  sa- 

Ees  pour  garantir  soit  les  parties,  soit  les  ar- 
itres  eux-mêmes  des  erreurs  et  des  abus 
auxquels  les  aurait  exposés  une  trop  grande 
indépendaiice.  —  Ceux  qui  se  soumettent  à 
l'arbitrage  s'obligent,  par  cela  seul,  à  mettre 
les  arbitres  en  situation  de  prononcer  en  par- 
faite connaissance  de  cause,  et  les  arbitres, 
en  acceptant* la  commission  qui  leur  est  con- 
fiée, s'obligent  également  i  prononcer  un  ju- 
gement équitable. 

Si  les  parties  pouvaient  méconnaître  leurs 
obligations,  les  arbitres  aussi  pouvaient  se 
flaire  une  fausse  idée  de  leur  pouvoir.  Il  était 
donc  d'une  sage  prévoyance  de  fixer  d'une 
manière  certaine  leurs  devoirs  respectifs. 

7.  Le  Code  prescrit  aux  arbitres  de  juger  . 
selon  la  rigueur  du  droit,  à  moins  que  le  com- 
promis ne  leur  donne  la  latitude  d'agir  comme 
d'amiables  compositeurs.  Nous  croyons  de- 
Toir  rapporter  les  paroles .  remarquables  de 
Domat  sur  ce  point.  «  Comme  les  arbitres 
sont  choisis  pour  accommoder  autant  que 
pour  juger  les  alTalres  qu'on  met  en  leurs 
mains,  et  que  par  cette  raison  ils  sont  comme 
des  médiateurs  auxquels  les  ordonnances 
donnent  le  nom  d'arbitres,  arbitrateurs  et 
amiables  compositeurs,  leurs  fonctions  ne 
stint  pas  bornées  à  la  même  sévérité  ni  à  la 


mémo  exactitude  que  celles  de*  jogcs  ;  mais 
au  lieu  que  les  juges  doivent  régler  les  coo- 
damnations  suivant  les  droits  des  parties, 
sans  y  apporter  d'autres  tempéraments  qoe 
ceux  que  les  lois  permettent  selon  la  qualité 
dos  affaires,  et  que  les  circonstances  et  les 
faits  peuvent  y  obliger,  les  compromis  mar» 
quent  aux  arbitres  que  chaque  partie  veot 
se  relâcher  de  ce  qu'elle  pouvait  exiger  en 
justice,  et  remettre,  pour  le  bien  de  la  paix, 
une  partie  de  ses  intérêts.  Cette  disposition 
des  personnes  qui  au  lieu  des  juges  ordinaires 
prennent  des  arbitres,  donne  pouvoir  à  ceux 
qu'ils  choisissent  de  préférer  les  considéra- 
tions du  bien  de  la  paix  à  l'exactitode  de  la 
justice  qui  pourrait  laisser  des  occasions  de 
division.  Ainsi  on  voit  quelquefois  que,  dans 
les  questions  douteuses,  les  juges  sont  obli- 
gés de  juger  en  faveur  de  l'une  ou  de  Tautre 
des  parties ,  les  arbitres  prennent  des  tem- 
péraments et  des  moyens  tels  que  les  parties 
les  prendraient  elles-mêmes,  si,  ao  lieu  d'u 
jugement,  elles  prenaient  la  voie  d'à  ne  trans- 
action. » 

8.  Les  arbitres,  de  quelque  manière  qu*{ls 
prononcent,  n'ont  aucune  partie  de  la  puis- 
sance publique;  leurs  jugements  ne  peuvent 
par  cette  raison  être  exécutés  qu'en  verlo 
d'ordonnances  du  président  du  tribunal  qui 
aurait  été  compétent  pour  connaître  de  Tob- 
jel  litigieux,  et  c'est  devant  ce  tribunal  qu'est 
suivie  l'exécution  du  jugement  définitif. 

Les  arbitres  reçoivent  des  partins  qui  les 
choisissent  un  véritable  mandat  ;  ils  doivent 
en  observer  les  termes  avec  scrupule.  S'ils 
les  excèdent,  ce  n'est'  plus  comme  arbitres 
qu'ils  agissent,  c'est  en  usurpateurs.  L'acte 
qu'ils  qualifient  jugement  est  une  entreprise 
téméraire  sur  Tordre  des  juridictions,  une 
violation  manifeste  du  contrat  formé  entre 
eux  et  les  parties.  Un  tel  jugement  est  radi- 
calement nul,  et  le  juge  ordinaire  a  naturel- 
lement l'autorité  nécessaire  pour  en  pronoa-  . 
cer  la  nullité. 

9.  Voici  toutes  les  dispositions  da  Code  de 
procédure  civile  concernant  l'arbitrage. 

1003.  Toutes  personnes  peuvent  comprometlre  s« 
les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition» 

1004.  On  ne  peut  cooiproniettre  sur  les  doas  ei  kp 
d'aliments,  logement  et  vêtements;  sur  toséparsiiNS 
d'entre  mari  et  femme,  divorces^  questions  d'état,  ni 
sur  aucune  des  contestations  qut  seraient  suyettei  à 
communication  au  ministère  public. 

1005.  Le  compromis  pourra  être  fait  par  prseès- 
verbal  devant  les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  demi 
notaire,  ou  sous  signature  privée. 

i006.  Le  compromis  désignera  les  oUels  en  llti|i 
et  les  noms  des  arbitres ,  k  peine  de  MaUîtd. 

i007.  Le  compromis  sera  valable,  eneora  qn^  ne 
fixe  pas  de  délai  ;  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbi- 
tres ne  durera  que  trois  mois,  du  leur  du  compromis. 

1008.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres 
ne  pourront  être  révoqués  que  du  consentement  ana- 
nime  des  parties. 

1009.  Lies  parties  et  lesarlntres  soivronl,  daash 
procédure,  les  délais  et  les  formes  établis  par  le«  iil* 
Lunaui,siles  parties  n*en  souiautrenent  convenaM. 

iOiO.  Les  parties  pourront,  lors  ei  depuis  le  eom  • 
promis,  renoncer  à  1  appel.  —  Lorsque  rarbitngs 
sera  sur  appel  on  sur  rei|Uéte  civile,  le  Jugaaseal  ar* 
binai  sera  dcliuiiif  et  sans  aj^. 
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fOtf .  Li^acte»  At  nnstrnction  et  les  procés-Ter- 
iMm  ém  ministère  des  arbitres,  seront  fsits  par  tous 
les  arlMtreSy  si  te  compromis  ne  les  autorise  k  com- 
mettre l>in  fl*6ai. 

iO!â.  Iio  fomprofflift  finit,  4*  par  le  décès,  r^us, 
départ t>n  empêchement  d*uB  des  arbitres,  8*il  n*y  a 
clause  qu*il  sera  passé  outre,  ou  que  le  remplacement 
sera  au  choix  des  parties  oti  au  choix  de  Tarbitre  ou 
des  arbitres  rcsiant^t;  i^par  rexpiraiioii  du  délai 
stipulé,  ou  de  celui  de  trois  mois  s^il  n*en  a  pas  été 
réglé;  5»  par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  prendre  un  Uers-arlMtre. 

1015.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  ma- 
jeurs, ne  mettra  pas  fin  au  compromis  :  le  délai  pour 
mstniire  el  juger  ser»  suspendu  pendant  ceJui  pour 
foire  inventaire  el  délibérer. 

4014.  Les  aibitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs 
opérations  sont  commencées;  ils  ne  pourront  èire 
véeu^,  si  ce  n^est  pour  cause  surTenue  depuis  le 
eampminis. 

iUl5.  S*il  est  formé  inscription  de  faux ,  même 
pweHient  civile,  ou  sM  s*élève  quelque  incident  cri- 
wiael,  les  arbitres  délaisseront  les  parties  à  se  pour- 
voir, et  les  débis  de  l'arbitrage  cootiuueront  à  courir 
dn  jour  do  jugement  de  rincident. 

1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire 
MS  défenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  Fex- 
pirsiioo  du  délai  du  compromis  ;  et  seront  tenus  les 
arbitres  de  Juger  sur  ce  qui  aura  été  produit.  —  Le 
ingénient  sera  signé  par  ctiarun  des  arbitres  ;  et  dans 
lecss  oè  il  y  aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  mino* 
rite  refusait  de  le  signer,  les  autres  arbitres  en  fe- 
nieat  mention ,  et  le  jugement  aura  le  même  efiei 

!se  s*ii  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres.  — 
Id  jngemeiil  arbitral  ne  sera,  daits  aucun  cas,  sujets 
à  roppDSition. 

1017.  En  cas  de  partage ,  les  arbitres  autorisés  à 
ROianer  un  tiers  Feront  tenus  de  le  faire  par  la  déri- 
lion  ^i  prononce  le  partage  :  s*ils  ne  peuvent  en 
ronvwir,  ib  le  déclanroiit  sur  le  procès- verbal,  et  le 
tien  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui 
(luiiordoMier  i'exéeutioii  de  la  décision  arbitrale.  — 
Usera,  à  cet  eflel,  piésenlé  requôt<^  par  la  partie  la 
Pjus  diligent*.  -^  Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  di- 
Tî^  seront  tenus  de  rédiger  leur  avis  distinct  el 
SI  tfé,  soit  dans  le  mè*ue  procès-verbal ,  soit  d  tus 
les  prorès-verliaux  séparés. 

lûlg.  Le  iiers*arbitre  sera  tenu  de  Juger  dans  le 
noiséa  joar  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai 
s'ait  été  protengé  par  Pacte  de  la  nomination  :  il  ne 
Pporra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  ar* 
hitres  divisés,  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet 
^  —  Si  tooi  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  lo 
lien  arbitre  prononcera  seul  ;  néanmoins  il  hera 
ma  de  se  conformer  à  Tun  des  a  vis  des  autres  arbitres. 

1019.  Les  arbitres  et  tiers-arbitres  décideront 
d*S|irès  les  règles  du  droit,  à  moins  que  le  coiii- 
|s«nis  ne  leor  donne  pouvoir  de  prononcer  comme 
isiiables  compositeurs. 

lOii).  Le  ji^ement  arbitral  sera  rendu  exécutoire 
israee  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  pre- 
^in  ios  anoe  dans  le  ressort  duquel  il  a  été  remJu  : 
•eetefet.  la  minute  du  jugement  sera  déposée  dans 
«I  trois  jours ,  par  Tun  des  arbitres ,  au  greffe  du 
iriNnal.  —  S*il  avait  été  compromis  sur  Tappel  d*un 
jajeaient,  la  déclsiun  arbitrale  sera  déposée  au 

£^  de  la  eour  royale,  et  rordonnance  rendue  par 
^ptéiident  de  cette  cour.  —  Les  poursuites  pour  les 
in«  do  dépôt  M  les  droits  d*eiiregiàtremeut  ne  pour- 
'<Mtèire  faits  que  contre  les  parties. 

Ml.  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  prépa- 
t^tsires,  ne  pourront  être  exécutés  qu*après  Tordon- 
Mc»  qnî  aéra  accordée,  k  cet  eflet,  par  le  président 
«jiribMial,  an  bas  ou  en  marge  de  la  fmnute«  sans 
js*il  soit  besoin  d*en  coiumuuiquer  au  ministère  pu- 
jl^îc;  et  SI  ra  ladite  ordonnance  expédiée  ensuite  de 
lapédition  de  la  décision.  —  La  coonaissance  de 


Pexécution  do  jugement  appartient  an  tribunal  qui  a 
rendu  Pordonnaticp. 

1022.  Les  Jngemenu  arbitrant  ne  pourront',  en 
aoetm  cas,  être  opposés  à  des  tiers. 

10^.  L*appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté, 
savoir  :  devant  les  tribunaux  de  première  l-istance, 
pour  les  matières  qui ,  «'il  n'y  eût  point  en  arbitrage, 
eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort, 
de  la  compétence  des  Juges  de  p;iix  ;  et  devant  les 
cours  royales,  pour  les  matières  qui  eussent  été,  soit 
en'premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  Instance. 

i03i.  Les  règles  sur  Pexécution  provisoire  des  jn- 
gements  des  tribunaux  sont  applicables  aux  jugements 
arbitraux. 

1025.  Si  Pappelest  rejeté,  l'appelant  sera  con- 
damné à  la  même  amende  que  s'il  s'agissait  d*un  ju- 
gement des  tribunaux  ordinaires. 

1026.  La  requête  civile  pourra  être  pri<;e  contre 
bs  jugements  arbitraux,  dans  les  délais,  fonnes  et 
cas  ci-devant  désignés  pour  les  jugemen:s  des  tribu- 
naux ordinaires.  —  Elle  sera  portée  devant  le  tribu- 
nal qui  eât  été  compétent  pour  connaître  de  l'appel. 

1027.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour 
ouvertures,  I**  L'inobservation  des  formes  ordinai- 
res, si  les  parties  n'en  étaient  pas  auirement  conve- 
nues, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'^irticle  1009  ;  2*  le  moyen 
résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses 
non  demandées  ,  sauf  à  se  pourvoir  en  nullité ,  sui- 
vant l'article  ci-après. 

1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel 
ni  requête  dvile  dans  les  cas  suivants  :  —  1<>  Si  le 
jugement  a  été  rendu  sans  compromis  ou  hors  des 
termes  du  compromis  :—2<>  s'il  l'a  été  sur  compromis 
nid  OH  expiré  ;— 5"*  g^l  n*a  été  rendu  que  iiar  quelques 
arbitres  non  autorisés  à  juger  en  i*absence  des  au- 
tres;— i^  s'il  l'a  éié  par  un  tiers  sans  en  avoir  con- 
féré avec  les  arbitres  partagés  :  5<»  enfin  s'il  a  été 
prononcé  sur  choses  non  demandées.  —  Dans  tons 
les  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  a 
rordonnance  d'exécution ,  devant  le  tribunal  qui 
l'aura  rendue,  et  demanderont  lo  nullité  de  l'acte 
qiMùé  jugtment  arbitral»  —  Il  ne  pourra  y  avoir 
recours  en  cassation  que  contre  les  jugements  des 
tribunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  ap- 
pel d'un  jugement  arbitral. 

ARBRE  DE  LIQNE. 
Foy.  Pauenté,  n*  4,  et  Affiiiité,  n*  9. 

ARBRES. 

SoQs  coite  dénomination  nous  parlons  des 
arbres  qai  oe  sont  pas  destinés  1  éire  abat- 
tas.  Nous  parlerons  des  autres  aux  mots 
Bois,  Forêt.  Ces  arbres  sont  immeubles  par 
leur  nature.  Le  propriétaire  peut  en  disposer 
selon  sa  volonté  ;  mais  l'usufruitier  n'y  peut 
rien  prétendre.  Slls  sont  déracinée  par  l.i 
tempête,  ils  appartiennent  au  propriélaire  du 
fonds  ;  l'usufruitier  peut  s'en  servir  pour  les 
réparations  nécessaires  aoi:  Mifices  (Coi. 
ctv.,  an.  59â). 

Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux 
même  qui  sont  arrachés  oo  brisés  par  les 
vents  ,  appartiennent  à  l'usufruitier ,  à  la 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres  (  An. 
594  ). 

ARCHEVÊQUE. 

1.  L'épiscopat  est  le  plus  haut  degré  des 
trois  ordres  hiérarchiques  établis  par  Jésus- 
Christ.  Dans  l'épiscopat  il  y  a  deux  de^és  de 
droit  divin.  C'est  la  suprême  autorité  des 
successeurs  de  saint  Pierre,  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ sur  la  terre,  et  rautorité  erdi- 
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naîrc  des  é? èquea.  II  élail  difCcile  que  le  pape 
pût  par  lui-même  surveiller  (ou8  les  évéques 
soumis  i  son  empire.  Il  était  donc  utile  d'éta- 
blir dans  les  sièges  principaux  des  évéques 
supérieurs,  qui  eussent  la  surveillance  sur 
los  autres  évéques.  De  là  sont  nées  les  digni- 
tés de  métropolitain»  de  primat  et  de  patriar- 
chetf  Avec  une  telle  hiérarchie  tout  le  corps 
est  fortement  constitué.  Le  pape  agit  sur 
toute  l'Eglise,  et  spécialement  sur  les  arche- 
vêques, ueux-ci  agissent  sur  les  évéques  de 
leur  province,  et  tous  reçoivent  ainsi  une  im- 
pulsion aussi  uniforme  que  puissante. 

La  dignité  d*archevéque,  qui  est  inlermé* 
dinire  entre  Tépiscopat  et  la  papauté,  est 
d*insli(ution  ecclésiastique.  LËglise  a  pu 
donner  aux  archevêques  ,  suivant  les  cir- 
ronslances,  des  pouvoirs  plus  ou  moins  éten^ 
dus  sur  les  diocèses  de  leurs  suiïragants.  Le 
concile  de  Trente  a  réduit  les  pouvoirs  des 
métropolitains  sur  les  diocèses  de  leur  pro- 
vince au  cas  d'appel  et  au  cas  de  visite 
{Concil.  Trid.f  sess.  2^,  de  H*form.,  cap.  3). 

2.  On  peut  nppeirr  au  tribunal  du  métro- 
politain de  tous  les  actes  du  for  extérieur  des 
évéques  de  la  province,  agissant  en  vertu  de 
leur  autorité.  S'ils  agissaient  au  nom  du 
saint-siège,  v.  g.,  en  fulminant  une  dispense, 
comme  ces  actes  sont  émanés  d*une  autorité 
supérieure  à  celle  de  l'archevêque,  il  semble 
qu'ils  ne  doirent  jamais  être  portés  par  ap- 
pel à  son  tribunal.  Et  telle  est  aussi  la  disci- 
pline des  Eglises  étrangères.  En  France, 
avant  la  nouvelle  organisation  du  clergé,  on 
ne  se  départait  pas  du  principe  qu'on  y  sui- 
vait sur  la  nature  des  brefs  de  Home,  qu'on 
ite  regardait  que  comme  purement  excitatifs, 
et  Ton  pensait  conséquemmeni  que  les  évé- 
ques ni  lenrs  officiaux  ne  les  fulminaient  pas 
comme  délégués,  mais  comme  juges  ordi- 
naires, et  qu'on  pouvait  interjt-tcr  appel  de 
ces  actes  des  évéques.  Nous  ignorons  si  la 
pratique  actuelle  est  conforme  à  cette  an- 
cienne coutume.  Mais  nous  pensons  que,  lors- 
que le  bref  est  adressé  à  quelqu'un  uar  le 
souverain  pontife,comme  à  son  délégué,  il  ne 
peut  y  avoir  lieu  à  appel.  Hors  ce  cas  de  dé- 
légation, tous  les  actes  du  for  eilérieur  des 
évéques  peuvent  être  soumis  à  l'appel. 

3.  Par  cet  appel  l'archevêque  est  saisi  do 
la  cause.  Les  parties  sont  soumises  à  sa  ju- 
ridiction ;  il  a  le  pouvoir  de  les  juger,  de  les 
condamner  et  de  les  absoudre,  comme  l'ont 
décidé  les  papes  Innocent  III  ot  Innoient  IV, 
suivant  l'usage  établi  dans  TEiilise. 

L'archevêque  ne  peut  connaître  par  voie 
d'appel  d'aucun  acte  du  for  intérieur.  On  ne 
peut  donc  appeler  à  l'archevêque  du  refus 
d'absolution.  Un  prêtre  pourrait-il  appeler 
du  refus  d'approbation,  ou  du  retrait  qui  en 
serait  fait?  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce 
«pie  c'est  un  pouvoir  qui  a  été  laissé  au  dis- 
cernement de  i'évêque.  Si  cependant  il  abu- 
Kiit  de  cette  autorité  qui  lui  a  été  concédée 
par  le  concile,  nous  croyons  que  rarchevê- 
que  aurait  le  droit  de  lui  donner  un  avis 
charitable  â  cet  égard. 

(1)  Siiarcz,  de  Xolo,  lib.  fi,  cap.  10,  u«  S09. 


k.  Le  second  cas  do  l'autorité  de  Tarrhe- 
vêque  subsiste  sur  les  diocèses  de  ses  soiïra* 
gants,  c'est  lorsqu'il   visite  lenrs  diocèses. 

Le  droit  de  visite  a  été  exercé  de  tout 
temps  par  les  métropolitains.  Comme  II  arri- 
vait qu'ils  aimaient  mieux  contrôler  les  dUi- 
cèses  de  leurs  suffragants  que  de  s'occuper 
des  leurs,  le  concile  de  Trente  a  mis  deux 
conditions  à  la  visite  du  métropolitaio  :  1* 
qu'il  ait  fait  la  visite  de  son  diocèse  ;  S*  que 
la  visite  ait  été  approuvée  par  le  coacile  de 
la  province.  Comme  cette  dernière  conditioa 
est  à  peu  près  inexécutable  aujoard'hoi,  à 
cause  des  entraves  que  le  gouveroenienl  met 
aux  assemblées  des  évéques,  il  s'ensuit  que 
le  droit  de  visite  est  un  uroit  sans  action,  et 
comme  la  voie  d'appel  est  très-peu  cooroe, 
il  s'ensuit  que  le  titre  de  métropolitain  est  oa 
titre  honoriGque  en  France. 

5.  Quoi  qu'il  en  soit,  si  un  métropolitaîa 
faisait  usage  d'un  droit  qu*on  ne  lui  conteste 
pas,  il  pourrait,  dans  le  cours  de  sa  visite,  ab- 
soudre des  censures  et  des  cas  réserTés,  comme 
il  parait  par  le  chap.  5,  de  Censibus,  in  sfxfo. 
Il  peut  eianiiner  les  lois,  les  statuts,  tous  les 
actes  de  I'évêque,  et  les  réformer,  s'il  1rs 
trouve  abusifs.  Tel  est  le  but  de  sa  visite. 
Elle  deviendrait  inutile,  s'il  n'avait  p-is  uo 
semblable  pouvoir.  Suarei  remarque  que, 
dans  le  cours  de  sa  visite,  le  métropolitain 
n'a  pas  le  droit  de  faire  acte  de  juridiction  or« 
dinairc.  Conséquemmeni  à  ce  principe,  ce 
théologien  enseigne  qu'un  archevêque  qui 
visite  sa  province  ne  peut  conférer  les  ordres 
dans  un  diocèse  différent  do  sien,  ni  donner 
des  dimissoires  pour  les  recevoir,  ni  mène 
di^spcnser  des  empêchements  à  un  mariage 
qui  se  célèbre  dans  le  lieu  où  il  se  trouve  ac- 
tuellement (1). 

6.  L'archevêque  en  cours  de  visite  est  son- 
mis  aux  lois  des  diocèses  qu'il  parcourt; 
mais  à  raison  de  sa  haute  dignité  il  n'encourt 
pas  les  censures  qui  pourraient  y  être  alla- 
chécs.  Ainsi  un  métropolitain  qui,  dans  le 
diocèse  de  l'un  de  ses  suiïragants,  fait  quel- 
que chose  qui  y  est  <iéfendu  sous  peine  d'ex- 
communication, pèche  en  donnant  ce  mao- 
vais  exemple,  mais  il  n'encourt  pas  la  cen- 
sure. Il  y  a  certaines  dignités  si  respectables 
qu'elles  exemptent  des  peines  portées  parles 
lois,  quoiqu'elles  n'exemptent  point  des  lois 
portées  par  ceux  qui  possèdent  la  même  di- 
gnité. Tel  est  l'épiscopal  (2). 

7.  Il  appartient  encore  au  métropolitaio  de 
convoquer  les  conciles  de  sa  province,  de  les 
présider.  Lorsque  les  lois  sont  portées,  Tar- 
chevêque  peut  en  dispenser  dans  son  diocèse, 
mais  nullement  dans  les  diocèses  de  ses  suf- 
fr.  gants.  Yoy.  Co?iciles  PRovmciAOx. 

ARCHIDIACRE  {premier  dei  diaere$). 

i.  L'archidiaconat  est  une  des  premières 
dignités  des  diocèses.  Nous  allons  en  recher- 
cher Torigine,  indiquer  le  rang  que  tiennent 
les  archidiacres  dans  la  hiérarchie,  faire  con- 
naître la  nature  et  l'étendue  de  leur  juridie* 
tion,  enfin  exposer  leurs  devoirs  C 

(i)  Suarcz,  de  Lcfiib  ,  lib.  ni,  cap.  33. 
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!•  Origine  dn  Varchidinconat.  —  2.  D^s 
fes  premiers  siècles  de  TEglise ,  comme  le 
nombre  des  prélrcs  était  beaucoup  moins 
considérable  qa*aajoord*hui,  TéTéquese  ser- 
vait d*an  diacre  pour  Taîder  dans  le  gou- 
vernement de  TEglise.  Ce  diacre  nous  est  re* 
I  résenté  dans  les  constitutions  apostoliques 
comme  étant  Tœil,  l'oreille^  la  bouche,  la 
main  et  le  cœur  de  Tévéque  :  son  œil,  parce 
que  révéque  ne  pouvant  tout  voir  de  ses  pro- 
pres yeuiL,  le  diacre  faisait  attention  à  tout 
re  qui  se  passait,  afin  de  Tinstruire  ;  son 
oreille,  pour  tout  entendre  et  recevoir  les  or- 
dres de  révéque  ;  sa  main,  pour  les  exécuter; 
sa  bouche,  pour  les  faire  entendre;  son  pœur, 
pour  marquer  Taffeclion  qu'il  loi  portait.  La 
place  du  diacre  devait  être  fort  importante  ; 
car  placé  constamment  auprès  de  l'évéqne,  il 
ç^agna  sa  conGance,  en  rrçut  les  plus  grands 
honneurs,  et  sa  dignité  devint  la  première 
des  diocèses  ;  il  prit  bientôt  le  nom  d'archi- 
diacre. 

2*  Rang  dt  rarchidfacre  dam  la  hiérarchie. 
—  3.  Le  concile  de  Trente,  en  parlant  de  la 
hiérarchie,  ne  fait  nulle  mention  des  archi- 
diacres, qui  n*y  ont  un  rang  distingué  qu'en 
vertu  des  dispositions  canoniques,  p^rre  que 
toat  cela  est  étranger  au  dogme  et  à  rinsli- 
totion  divine. 

h.  Mais  puisque  la  hiérarchie  est  d'instilu- 
tiun  divine  et  ^ue  les  archidiacres  n'y  ont 
aucun  rang,  d'où  vient  donc  que  les  archi- 
diacres sont  placés  au-dessus  des  simples 
prêtres,  puisque,  comme  diacres,  ils  sont  au- 
dessous  d'eux  dans  la  hiérarchie  divine? 
Pour  comprendre  cela,  nous  devons  distin- 
guer dans  l'archidiacre  l'ordre  et  la  juridic- 
tion. Considéré  sous  le  point  de  vue  de  l'or- 
dre, l'archidiacre  est  au-dessous  du  prêtre» 
i*ii  n'est  que  diacre.  Mais  comme  il  a  une  ju- 
ridiction plus  étendue,  envisagé  sous  ce  rap- 
port, il  eal  bien  au-dessus  de  lui.  Et  comme 
le  pouvoir  juridictionnel  a  beaucoup  plus 
d'action  ao  oehors  que  le  pouvoir  de  Tordre, 
malgré  leur  infériorité  d'ordre,  les  archidia- 
cres eurent  le  pas  sur  les  premiers  prêtres 
des  diocèses.  On  sentit  qu'il  y  avait  de  l'indé- 
cence à  ce  qu'un  diacre  eût  uti  tel  privilège. 
Pen  à  peu  les  archidiacres  se  firent  promou- 
voir i  la  prêtrise,  et  le  concile  de  Trente 
{Sest,  ikj  de  Refortn.)  leur  en  fit  un  commau- 
dement. 

3*  De  la  juridiction  des  archidiacres.  —  5. 
A  son  origine,  rautoriié  des  archidiacres 
étant  entièrement  déléguée  a  dû  varier  sui- 
vant les  pouvoirs  particuliers  qui  leur  étaient 
con6és.Mals  ils  s'élevèrent  bientôt  et  prirent 
raag entre  ceux  qui  ont  iuridicfion  ordinaire. 
Cependant  cette  juridiction  conserva  toujours 
son  caractère  de  dépendance  des  pouvoirs 
del'évéaue.  Le  concile  de  Trente  le  leur  a 
rappelé  (ConciL  Trid.,  sess.  li,  cap.  26  ;  sess. 
^^t^op.  14).  Aussi  est-ce  un  principe  géoé- 
ratemeot  reçu  aujourd'hui  que  l'évêque  peut 
limiter  leur  juridiction  à  sa  volonté.  L'archi* 
diacre  n'a  d'autre  fonction  que  d'exécuter  ce 
V^  l'évêque  lui  commande. 

i*  Devoirs  des  archidiacres.  —  G.  Malgré 
lonr dépendance  naturelle,  les  archidiacres 


ont  plus  d'une  fois  méconnu  l'origine  do  leurs 
privilèges  et  cherché  à  empiéter  sur  les  droits 
des  éveques,  en  cherchant  à  s'attribuer  plus 
qu'ils  n'en  avaient  reçu.  C'est  ce  qui  a  fait 
abolir  dans  plusieurs  Eglises,  comme  à  Rome, 
à  Cologne,  etc.,  la  diffnité  d'archidiacre.  En 
France,  ils  n'ont  légalement  d'autre  titre  que 
celui  de  vicaire  général,  qui  rappelle  leur 
dépendance.  Dans  plusieurs  diocèses  on  leur 
a  donné  pour  l'honneur  le  titre  d'archidiar 
cres,  mais  ils  ont  perdu  les  plus  beaui  fleu- 
rons de  leur  couronne. 

7.  Le  devoir  de  l'archidiacre  est  de  donner 
à  l'évêque  une  connaissance  exacte  et  en- 
tière de  l'état  du  diocèse,  afin  de  le  mettre  en 
état  d'administrer  avec  plus  de  connaissance 
et  de  sagesse.  Ils  doivent  donc  lui  présenter 
les  procès-verbaux  de  leurs  visites,  leur  faire 
part  de  ce  qu'ils  oui  pu  apprendre  de  la  con- 
duite des  prêtres,  pour  en  faire  usage  selon 
la  prudence.  Ils  doivent  garder  en  tout  soi- 
gneusement les  règles  de  la  correction  fra-r 
ternelle.  Allier  la  douceur  de  la  <  harilé  à  la 
sainte  exactitude  du  devoir,  voilà  le  grand 
talent  derarchidlacre.Koy.VicAiRB  général. 

ARCHIPRÊTRE. 

Àrchiprétre ,  premier  prêtre  d'une  pro- 
vince. 

1.  La  dignité  d'archiprêire  remonte  à  une 
très-haute  antiquité.  Un  concile  de  Tolède, 
au  VII*  siècle,  leur  recommande  d'être  sou- 
mis à  l'archidiacre.  Leur  fonction  spéciale 
était  de  présider  les  doyens  et  les  curés  ru- 
raux. Ces  réunions  furent  d'abord  nommées 
synodes  ;  bientôt  elles  prirent  le  nom  de  Ca- 
lendes [Voy.  ce  mot).  On  n'y  portait  que  les 
affaires  de  peu  d'importance,  ainsi  qu*il  est 
marqué  au  synode  de  Rouen  de  1483,  et  par- 
ticulièrement les  différends  qui  avaient  pu 
8*élever  entre  les  ecclésiastiques  du  canton  ; 
encore  c'était  moins  pour  les  terminer  par 
un  jugement  d'autorité  que  par  une  compo- 
sition amiable. 

2.  Dans  beaucoup  de  diocèses. les  archiprê- 
tres  ont  é(é  supprimés  depuis  très-longtemps. 
Dans  la  nouvelle  organisation  du  clergé  faite 
en  1801,  il  n'est  pas  question  d'archiprêlrcs. 
Cependant  plusieurs  évêques  ont  rétabli  une 
dignité  que  leurs  prédécesseurs  avaient  dé- 
truite. Nous  allons  transcrire  ici  ce  qui,  dans 
les  statuts  de  Verdun,  concerne  les  droits  et 
les  devoirs  des  archiprélres.Ces  statuts  ayant 
été  établis  conformément  aux  lois  ecclésiasr 
tiques  d'un  grand  nombre  de  diocèses,  on 
pourra  juger  de  la  condition  des  archiprêlres 
de  nos  jours. 

Extrait  d'une  ordonnance  deMijr  Letourneur. 

Art  1.  Les  quatre  cures  d'arrondissement  de  no« 
ire  diocèse  porieroni  en  outre  le  titre  irarchiprétrés, 
pour  marquer  suivant  Tancien  usage  la  juridictiou 
ecclésiastique  dont  elles  seront  le  siège. 

An.  2.  MM.  les  curés  d*arrondissement  porteront 
le  titre  d*archipréires  de  leur  arrondissement,  et 
cbaïun  d*eux  y  aura  en  conséquence  le  premier 
rang  entre  le«  curés.  iLreœvra  avec  son  titre  d'ar- 
cliipréire  celui  de  chanoine  honoraire  et  en  portera 
l(!S  iiii>i*;nos. 

Alt.  5.  Les  arcbiprèlres  rctiniront  chaque  nTincc 
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loM  les  doyens  de  lenre  arcbiprètrés.  poar  la  dittri- 
biHîmi  été  Mîntet  huiles  des  doyennés  respeetifo. 

Art  4.  ils  meurenl  en  possession  par  6QX-«nè« 
im^f  on  pir  délégués,  les  curés-doyens  de  lenrs  tr- 
eliipi^lrés,  ei  en  cas  de  décès,  ils  procéderont  à  leur 
iniiiynaiion.  Le  plus  ancien  doyen  remplira  celle 
dernière  fonciion  à  Tégard  de  son  arcbipréire. 

Art.  5.  Us  refont  tous  les  deux  ans  la  visite  des 
églises  décennales  de  leur  archiprèiré,  et  ils  seront 
reçus  avec  le  cérémonial  prescrit  dans  le  rimel. 

Art.  6.  Rs  rempfiront  les  fondions  de  doyens  dans 
leur  doyenné  particulier,  el  en  nous  ei  adressant 
chaqie  année  Tétat,  ils  y  joimlroni  robserraUoii  gé* 
néraiesur  tout  rarcbipreiré* 

ARITHMANCIE. 

Ceel  Tari  de  deviner  par  les  nonabres.Foy. 
DicliooMaire  dos  Sciences  (uxulles. 


Voy.  GutiURfe. 


ARMÉES. 
ARMES. 


1.  H  apiMirtienlil'aatoHté  gardienne  de 
Tordra  public  de  veiller  ao  8ag(^  emploi  des 
choses  iqui  peuvent  être  nuisibles.  Les  armes 
•ont  de  ce  genre.  Aussi  voyons -nous  aux 
différentes  époques  de  la  monarchie  le  lé* 
ffislateur  s'occuper  spécialement  d'en  régler 
rusage.  Un  édit  de  ISbS,  qu'on  peut  regarder 
romme  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, proscrivait  le  port  du  pistolet,  sous 
t^eftie  d'élre  pendu  et  étranglé.  Les  déclara- 
tions de  1559,  1565,  15S8,  furent  un  peu 
moins  rigoureuses;  mais  il  y  fut  encore 
«luestlou  ie  galères  à  perpétuité,  en  cas  d*in- 
BoUabflité,  et  do  la  peine  de  mort  en  cas  de 
récidf  ve%  Une  autre  déclaration  du  12  septem* 
bre  1009  défendait,  sous  pp ine  de  la  vie  â 
foule  personne  même  noble,  de  porter  des 
pistolets  de  poches,  et  aui  marchands  d'en 
vendre.  Le  parlement  de  Grenoble  a  con- 
damné le  21  juin  1613,  un  particulier  à  être 
pendu,  pour  avoir  contrevenu  à  celle  dé- 
Tense.  La  déclaration  du  29  mars  1728  fait 
défense  de  porter  sur  soi  aucun  couteau 
pointu,  baïonnette,  pistolet,  ou  autre  arme 
offensive  cachée  ou  secrète,  comme  une 
canne  à  épée.  Un  décret  du  3  messidor  an 
liv  remet  en  vigueur  la  déclaration  de  1728 
et  la  rend  applicable  aux  fusils  et  pistolets  i 
vent.  Il  but  encore  mettre  au  rang  des  armes 
prohibées  différentes  espèces  d*armes  imagi- 
nées depuis,  telles  que  les  bAtons  ferrés  on 
plombés,  stylets,  couteaux-poignards,  poi- 
gnards, etc.  Il  parait  que  Ions  ces  règlements 
sont  encore  en  vigueur  quant  k  la  {prohibi- 
tion. La  pénalité  seule  est  changée.  Voici  les 
dispositions  de  la  loi  du  2fc  mai  183^  sur 
ceux  qui  fabriquent,  débitent,  distribuent  on 
portent  des  armes  prohibées. 

2.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué,  dé- 
bile ou  distribué  des  armes  prohibées  par  la 
loi  ou  par  les  règlements  d*administralion 
publique,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende  de  16 
francs  à  500  francs.— Celui  qui  sera  porteur 
detdites  armes  sera  puni  d*un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois,  et  d'une  amende 
de  16  francs  A  200  francs.  Yoy.  Gonfisca- 
Tioifi  Emeute. 


3.  Le  législateur  ecdéslaatique ,  par  on 
motif  différent,  mais  puisé  dans  l'ordre  des 
fonctions  ecclésiastiques,  a  interdit  aux  clercs 

Sromus  aux  ordres  sacrés  l'usage  et  le  port 
es  armes.  Cette  prohibifiou  étant  iolime- 
ment  liée  à  celle  oe  la  chasse,  nous  ren- 
voyons à  l'art.  Chasse  l'examen  de  la  nature 
et  de  l'étendue  de  cette  prohibition.  Yoy.  cet 
ftirtitle,  n.  11  et  suiv. 

ARRESTATION. 

La  liberté  individuelle  est  certainement 
un  des  plus  grands  biens  de  Thomme.  Ce- 
pendant il  y  a  des  cas  où  le  bien  pnblie  ré« 
clame  que  certains  citoyens  en  iolent  privés. 
Ponr  empêcher  les  abus  sur  une  matière 
aussi  délicate,  il  fallait  que  la  loi  prescrivit 
les  causes  d'arrestation  et  les  ibrroes  dans 
lesquelles  elle  doit  se  faire.  A  l'article  Anus 
nous  avons  fait  connaître  les  peines  portées 
contre  ceux  qui  font  abus  de  pouvoirs.  Nous 
allons  citer  ici  quelques  articles  du  Code  de 
l'armée  relatifs  aux  arrestations. 

OrdomMnce  du  29  ocf  o6re  18^. 

Art.  296.  Tout  acte  de  la  gendsmerie  qui  Mo* 
blerait  les  citoyens  dans  Texercice  de  lenr  liberté  in- 
dividuelle est  un  sbus  de  pouvoir. 

An.  237.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit  déterminé 
par  les  lois,  la  gendarmerie  ne  peut  arrêter  anma 
Individu,  si  ce  n*est  en  vertu  d*nn  ordre  en  d*oa 
mandat  délivré  par  Tautorité  eom|iéieiiie.  Il  est  puni 
comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

Art.  501.  Tout  iiidifidu  qui  Outrage  ou  menace 
le%  militaires  du  corps  de  la  gendarmerie  dans  roier- 
cice  de  leurs  fonctions  est  arrêté  et  traduit  devant 
fomcier  de  police  de  Tarrondissement  pour  éire 
jugé  et  puni  selon  la  rigueur  des  lois. 

Les  gardes  champêtres  ont  le  droit  d'arrê- 
ter et  conduire  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
maire  tout  individu  qu'ils  auront  surpris  en 
flagrant  délit,  on  qui  sera  dénoncé  par  la 
clameur  publique  comme  ayant  conunis  un 
délit  qui  emporte  la  peioe  d'emprisonnement 
ou  une  peine  plus  grare.  Cad.  proeéd.  de.* 
or^  16. 

AREIÊT-6A1SIB. 

Foy.  Saisis. 

ARRÊTÉS. 

An-dessous  du  pouvoir  sourcrain  sont  pla- 
cées deux  autorités  secondaires  qnl  lirenl 
tout  lenr  pooroir  du  souverain  Ini-méme. 
I.,es  ordres  qu'elles  peurent  donner  décou- 
lent donc  de  la  source  vénérable  de  la  puis- 
sance. Elles  manifestent  ordinairement  lenr 
volonté  par  des  arrêtés  qni  sont  lenra  dtei* 
sions.  Tel  est  le  nom  que  prennent  les  prin- 
cipaux actes  des  préfets  et  des  ministres.  Ces 
arrêtés  sont  obligatoires  lorsqu'ils  sont  ren- 
fermés dans  les  limites  du  pouvoir  de  celai 
3 ni  les  prend.  C'est  en  effet  un  principe  fon* 
amental  de  toute  société  qu  il  Cant  non- 
seulement  obéir!  la  personne  du  sonvenin, 
mais  encore  aux  hommes  qu*il  revêt  de  sa 

Suissance  pour  agir  en  ion  nom.  Résinier 
l'autorité  déléguée,  c'est  dono  réaialer  m 
pouvoir  qui  a  été  établi  par  DieOt  aBn  de  i 
conserver  Tordre  dans  le  monde.  Si  ces  an* 
torités  secondaires  abusaient  dclenrpoo- 
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foîr» qu'elles  excédassent  tes  limites  qai  lepr 
SMl  tracées,  on  peot  refuser  de  leur  obéir, 
suis  il  failli  que  I  excès  de  pouvoir  soit  ma- 
•iMe,  et  quand  il  est  certain,  on  doit  suivre 
IfS  formes  légales  pour  faire  réformer  les  ar- 
rêtés, et  rendre  ainsi  la  résistance  légitime. 

ARRHES. 

itrrftfs,  nrgent,  efèls  que  Ton  donne  podr 
rsssoranoe  de  Texéention  d'un  marché. 

1.  Il  y  a  deux  espèces  d'arrhes,  les  unes 
(|ai  se  donnent  lorsqu'il  y  a  seulement  projet 
M  promesie  d'un  contrat,  les  antres  qn'on 
taine  après  avoir  arrêté  et  conclu  le  contrat 
ii  vente.  Nous  allons  rechercher  les  obli- 
fitioQt  qo*lmposent  les  arrhes  dans  ces  deux 
cas,  et  consme  il  peut  y  avoir  donte  sur  la 
■alnra  do  contrat  conflrmé  par  les  arrhes, 
lic'eat  one  convention  arrêtée,  on  seulement 
■n  proiot  de  convention,  nous  dirons  ce  qu'il 
bat  bire  en  cas  de  doute. 
MlifarrAff  fut  f  s  donnent  en  confirmation 

d€  promesse  ou  de  projet  d*un  marché. 

2.  Les  surrhes  qui  se  donnent  lors  d'un 
marché  seulement  proposé,  et  avant  qu*il  ait 
étéronclu,  forment  la  matière  d*un  contrat 
particulier  par  lequel  celui  qui  donne  des 
arrhes  consent  de  les  perdre  en  cas  de  refus 
ée  conclure  le  marcké  proposé,  celui  qui  le 
nçoit  s'ohlige  à  les  rendre  au  double,  eu  cas 
fan  pareil  refus  de  sa  part* 

Cette  convention  étant  de  la  nature  du 
contrat  d'arrhes,  ii  n'est  pas  nécessaire 
sa'elle  soit  expresse.  Le  seul  fait  de  donner 
SIS  arrhes,  quand  le  marché  n'est  pas  arrêté, 
reaferme  tacitement  celte  convention  :  «  Si 
la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des 
arrhes,  chaeon  des  conlraclants  est  maître 
is  s'en  départir,  —  celui  qui  les  a  données 
en  les  peidant,  —  et  celui  qui  les  a  reçues 
ta  restituant  le  double.  »  Cod.  ctv.,  art. 
1590. 

3.  Si  le  marché  devenait  impossible  par  la 
perte  de  la  chose,  ou  par  un  changement 
considérable  arrivé  1  cette  chose,  celui  qui 
a  reçu  les  arrhes  doit  les  rendre  et  rien  au- 
iett.— Enfin,  celui  qui  a  rt'çu  quelque  chose 
poar  arrhes  s'ohlige  i  apporter  le  soin  con« 
feaable  pour  la  conservalion  de  celle  chose. 
Il  doit  être  tenu  à  cet  égard  de  la  détériora- 
lioa  qu'elle  a  éprouvée  par  sa  faute  (!)• 

t  Di$  earriuê  qui  se  donnent  après  le  marché 

eetic/n. 

I.  Les  arrhes  ont  continué  de  se  donner 
psr  Tacheieur  au  vendeur,  pour  servir  de 

Eve  que  le  marché  a  été  conclu  et  arrêté, 
k  DO  sont  pas  dii  ressence  du  contrat  de 
fcale;  les  parties  peuvent  se  procurer  d'au- 
Ires  preuves  que  celles  qui  résultent  des 
arrhea* 

S.  Les  arrhes  que  donne  l'acheteur  con- 
sistent aoavent  en  une  somme  d*argeat;  elles 
santceMéea  donnétts  dans  ce  casé  compte  du 

Cs  qna  rncbeteiirs*ohllge  de  payer,  et  elles 
ve«l  a*y  inapnter.  Quelquefois  l'acheteur 
doane  po v  arrhes  autre  chose  que  de  l'ar* 

(I)  PMUer,  GoMvat  de  vente* 


gent.  Les  Romains  avaient  contume  de  don- 
ner un  anneau  ;  le  vendeur  dans  ce  cas  re-^ 
tient  comme  uue  espèce  de  ga^e  la  chose  qui 
lui  est  donnée  pour  arches  jusat^'à  ce  qu'il 
ait  été  entièrement  payé.  Lo^squ  il  a  été  en- 
tièrement payé,  il  doit  rendre  ta  chose  qu'il 
a  reçue  pour  arrhes* 

6.  Ce  serait  une  grande  illusion  de  se  per- 
suader qu'on  peut  toujours  rompre  un  mar- 
ché en  abandonnant  les  arrhes  ou  en  les 
doublant  ;  cela  ne  se  peut  quand  le  marché 
a  été  conclu. 

Si  le  vendeur  n'e&t  pas  été  contraint  par 
les  juges  à  exécuter  le  marché,  mais  seule- 
ment à  des  dommages  et  intérêts  envers 
racheteur  »  Pothier  pense  que  celui-ci  n'au* 
rail,  pas  le  droit  de  répéter  le  double  de  ses 
arrhes,  parce  que  les  dommages-intérêts  en 
tiennent  lieu.  11  va  sans  dire  qu'il  a  le  droit 
d'exiger  la  restitution  des  arrhes  qu'il  a  don- 
nées. 

3"  Du  eai  de  doute  si  le$  arrhes  ont  été  doua- 
ntes en  confirmation  d'une  promeêse  de 
marché  ou  comme  preuve  d'un  contrat  ar- 
rêté. 

7.  Quelque  les  arrhes  se  donnent  ordinai- 
rement en  preuve  d'un  marché  conclu  et  ar- 
rêté ,  néanmoins  comme  elles  se  donnent 
aussi  souvent  pour  des  contrats  seulement 
projetés,  elles  ne  peuvent,  s'il  n'y  a  pas 
d'autres  preuves  qui  concourent  d'ailleurs, 
former  une  preuve  suffisante  de  la  conclusion 
du  marché  :  cela  doit  néanmoins  dépendre 
des  circonstances.  Les  arrhes  qui  se  donnent 
dans  le  cas  d*un  marché  seulement  projeté, 
se  donnant  dans  la  vue  d^engager  les  parties 
à  l'exécuter,  celui  qui  les  a  données  par  la 
(  raintc  de  les  perdre,  celui  qui  les  a  reçues 
p:ir  la  crainte  de  les  rendre  au  double,  il  s'en- 
suit que,  lorsque  ce  qui  a  été  donné  pour 
arrhes  est  quelque  chose  de  nulle  considéra- 
tion, on  ne  peut  guère  regarder  cette  espèce 
d'arrhes  comme  la  preuve  d'un  marché  seu- 
lement proposé;  elles  ont  plutôt  été  données 
comme  preuve  d*un  marché  conclu.  Il  Gsu* 
drait  décider  autrement  si  les  arrhes  étaient 
considérables. 

ARRIÈRE-CAUTION. 
C'est  la  caution  de  la  caution.  Voy.  Caih 

TlOIf. 

ART. 

L'art  est  le  système  de  connaissances  réduit 
ou  réductible  à  des  restes  fixes  et  praticables. 
— Cette  définition  seule  donne  une  très-vaste 
étendue  à  l'art.  Toute  espèce  de  profession, 
depuis  la  plus  humble  jusqu'à  la  plus  élevée, 
appartient  à  l'art  dès  qu'elle  peut  être  sou- 
mise à  des  règles  fixes  et  praticables.  Consi- 
déré dans  sa  généralité,  l'art  a  aussi  des  rap- 
ports avec  la  morale,  non-seulement  parce 
que  toute  espèce  d'état  cl  de  condition  a  des 
lois  qui  régissent  la  conscience  de  l'artiste, 
mais  encore  parce  qu'il  y  a  des  arts  et  des 
métiers  qui  sont  incompatibles  avec  les  pen- 
chants de  quelques  inoividus.  Il  j  a  des  arts 
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et  mclicrs  qui  sont  poor  cenx  qai  les  exer- 
cent, ou  une  cause  de  chute  pour  cux-mô- 
mos,  ou  de  scandale  pour  les  autres.  De  là 
vient  la  nécessité  d'abandonner  ces  arts 
quand  l'occasion  et  le  scandale  sont  péché. 
Voy.  Scandale  et  Occasion.— L'art  et  le  mé- 
tier peuvent  encore  éire  incompatibles  avec 
certaines  lois  de  l'Eglise,  telles  que  les  lois 
du  jeûne  et  de  Tabstinence.  Voy.  Jbvne.— 
L'art  peut  encore  être  envisagé  par  rapport 
à  certaines  classes  de  citoyens  auxquels 
Texercice  peut  en  être  interdit.  Ainsi  il 
y  a  des  métiers  qui  sont  interdits  aux  eccié- 
sinstiques.  Voy.  Affaires  défendues  aux  ec- 
clésias  tiques. 

Arts  lib^-raux,  arts  où  Tesprit  a  beaucoup 
plus  de  part  que  la  main.— Ces  œuvres  sont 
permises  les  jours  de  dimanche.  Voy.  Diman- 

\.IIE. 

ARTICLE. 

Article,  —  d*un  compte,  d'une  loi,  d'an 
traité,  etc.— C'est  une  partie  de  ce  compte, 
de  cette  loi,  de  ce  contrat.  Si  Tarticle  est 
fondé,  soit  en  droit  soit  en  justice,  il  impose 
une  obligation  rigoureuse  de  l'exécuter.  Voy. 
Loi,  Justice,  Contrat. 

Article  de  foi,  point  de  la  croyance  reli- 
gieuse, V.  g.  :  Je  crois  en  Dieu  le  Père  tout' 
puissant^  créateur  du  ciel  et  de  la  terre.  Voy. 
Foi. 

Article  de  la  mort.  Voy.  Aoonib,  Mori- 
bond. 

ARTISAN. 

Artisan,  ouvrier  dans  un  art  mécanique, 
homme  de  métier. — Il  est  facile  de  juger  par 
la  nature  du  travail  des  artisans  et  par  1^  loi 
qui  impose  à  l'homme  de  manger  son  pain  à 
la  surur  de  son  front,  que  de  toutes  les  dif- 
férentes conditions  qui  composent  la  société, 
il  n'y  en  a  point  à  qui  l'observation  de  celte 
loi  soit  plus  naturelle  que  celle  des  artisans, 
dont  la  profession  expresse  est  l'application 
continuelle  et  pénible  à  quelque  travail  du 
corps  :  ils  gagnent  leur  pain  à  la  sueur  de 
leur  front.  Dans  les  autres  conditions,  l'occa- 
sion du  travail  est  moins  continuelle,  il  est 
plus  facile  et  plus  ordinaire  do  l'en  détour- 
ner ;  de  sorte  que  par  cette  considération,  et 
parcelle  de  l'utilité  des  arts  pénibles,  ceux 
qui  les  exercent  ont  leur  mérite  dans  la  so- 
ciété, et  doivent  y  être  considérée  comme  des 
membres  des  plus  nécessaires  et  des  plus 
utiles. 

Autrefois  il  y  avait  un  grand  nombre  de 
règles  concernant  l'exercice  des  arts  et  mé- 
tiers. Aujourd'hui  ces  règlements  sont  abro- 
gés. Il  n'y  a  plus  pour  les  diriger  que  les  de- 
voirs qui  ressorlent  de  leur  métier. 

Le  premier  devoir  de  chacun  dans  l'art 
qu'il  exerce  est  de  ne  pas  en  ignorer  les 
règles,  afin  de  ne  pas  tromper  le  public.  * 

11  faul  joindre  à  la  connaissance  des  règles 
d'un  art,  la  fidélité  dans  l'emploi  du  temps 
et  des  matières,  et  dans  les  ouvrages,  pour 
les  rendre  tels  que  les  demande  l'usage  au- 
quel ils  sont  destinés. 

Si  l'ouvrage  n'est  pas  tel  qu'il  doit  être  se« 
Ion  les  règles  d'usage,  ou  le  règlement  qui 


en  a  été  fait,  l'oovricr  est  tenu,  ou  de  le  re.-    i 

F  prendre,  ou  d'en  diminuer  le  prix  si  on  veut  i 
e  prendre  t(»l  qu'il  pourra  être.  Si  l'ouvrage  t 
était  tel  que  les  défauts  eussent  des  soilesqBi  i 
causassent  du  dommage,  l'ouvrier  eo  serait  f 
responsable.  Un  maçon  qui  bAtit  si  mal  que  .. 
le  mur  s'écroule,  est  teno  non-seulement  à  • 
réparer  le  mur,  mais  encore  à  payer  les  f 
dommages  et  intérêts  qui  en  sont  ta  toile,      j 

Le  monopole  des  ouvriers  est  aussi  Met  « 
défendu  que  celui  des  marchandises.  Les  eoa«  à 
litions  qu'ils  forment  entre  eux  aoot  doae  e 
légitimement  interdites  par  la  loi.  Kojf.  Coa*  , 
lition.  i 

Quelquefois  la  justice  a  besoin  de  recourir  j 
à  des  artisans  pour  vérifier  des  ouvrages,  { 
afin  d'en  connaître  les  qualités  et  les  vices,  i 
le  prix  et  la  valeur,  les  dommages  et  inIMIi  j 
auxquels  l'ouvrier  peut  être  tenu.  Ces  arli-  . 
sans  experts  doivent  faire  des  rapports  dasi  \ 
toute  l'exactitude  de  la  vérité  et  de  la  jastice.  | 
Dans  cette  fonction  ils  tiennent  lieu  de  jngei.  ^ 
Aussi  les  oblige- t-on  à  prêter  serment qn'ib 
apprécieront  les  choses  en  conscience. 

Les  artisans  sont  aussi  responsables  des 
délits  de  leurs  apprentis,  conformément  ire 
qui  est  établi  par  l'art.  1384^  da  Code  civil. 
Voy.  Apprentis. 

ARUSPICBS. 

1.  Los  Romains  appelaient  ainsi  ceux  qui 
étaient  chargés  d'examiner  les  entrailles  d<f 
victimes,   et  d'en   tirer  des  présages  favo* 
râbles  on  sinistres.  Lorsqu'on  amenait  la 
victime  à  l'autel,  ces  aruspices  obserraicsl. 
avec  une  attention  sérieuse,  si  elle  se  laissait 
mener  tranquillement, ou  s'il  fallait  emplojer   ^ 
la  force  pour  la  traîner;  si  elle  attendait  le  > 
coup,  ou  si  elle  cherchait  à  l'éviter;  si  elle   ^ 
mourait  dès  qu'elle  était  frappée,  ou  si  elle   i 
survivait  encore  quelque  temps.  Les  pre-   ^ 
miers  signes  étaient  fâcheux  ;  les  secosdf   i 
étaient  des  plus  favorables.  Ils  portaient  es-   ^ 
suite  un  œil   curieux  dans  les  parties  iotè-   ^ 
rieures  do  la  victime,  et  soumeltaient  A  sa 
examen  scrupuleux  le  foie,  le  cœur,  le  pi»s-    | 
mon.  Si  ces  parties  ne  se  trouvaient  pas  avoir 
la  forme  et  la  situation  ordinaires,  si  elles    • 
étaient  afTectées  de  quelque  olcère«  lepesple 
était  menacé  des  plus  grands  malheurs.  La 
cérémonie  de  brûler  la  victime  était  eneors 
une  ample  matière  d'observation  pour  Ips 
aruspices  :  la  manière  dont  s'élevait  la  Oain- 
me,  l'odeur  et  la  fumée  de  Tencens,  tout  éiait 
mystérieux  et  renfermait  quelques  présages. 
L'inTcntiou  de  cet  art  frivole  est  attriboée 
aux  Etruriens,  qui  étalent  alors  le  peuple  le 

S  lus  superstitieux  de  toute  l'Italie.  11  y  avait 
Rome  un  collège  d'arospices,  fondé  par 
llomulus  :  on  n'entreprenait  rien  d'impor- 
tant sans  les  consulter.  Lorsqu'il  s'agissait 
d*élire  les  magistrats,  d'entreprendre  une 
guerre,  il  fallait  que  les  aruspices  cherchas-  ; 
sent  dans  les  entrailles  des  Tictimes  quelle 
était  la  volonté  des  dieux;  et  les  conquérants 
du  monde,  oubliant  que  leur  courage  était 
le  plus  sûr  garant  de  leurs  victoires,  faisaient 
dépendre  de  ces  vains  présages  le  succès  de 
leurs  expéditious.  Si  quelque  général  moins 
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superstitieux  se  moquait  des  avis  des  aras- 
picest  on  ne  manquait  pas  d'attribuer  à  son 
impiété  des  revers  qui  n'avaient  point  d'autre 
cause  que  les  caprices  de  la  Tortunc  et  le  sort 
journalier  des  armes  :  ainsi  les  malheurs  de 
Crassus,  dans  la  guerre  des  Parihes,  furent 
regardés  comme  l'accomplissement  des  im« 
précations  des  aruspiccs,  dont  il  avait,  en 
partant,  méprisé  les  remontrances. 

2.  Lorsque  les  anciens  Gaulois  tenaient 
un  conseil,  soit  de  toute  la  nation,  soit  seu- 
lement de  quelque  canton,  les  druides  avaient 
coutume  d'immoler  une  victime  humaine. 
Ils  la  perçaient  par  derrière  avec  une  dague, 
un  peu  au-dessus  dq  diaphragme,  et  obser* 
valent  attentivement  la  manière  dont  elle 
tombait;  si  c'était  à  droite,  à  gauche,  ou  sur 
le  visage,  et  comment  le  sang  sortait  de  la 
blessure.  D'après  ce?  obserFalions,  ils  déci- 
daient de  ce  qu'il  fallait  faire;  et  leurs  juge- 
ments étaient  si  respectés,  que  les  rois  et  les 
généraux  de  la  nation  n'osaient  livrer  ba- 
taille, ni  rien  faire  d'important,  sans  le  con- 
seil des  druides. 

3.  Les  Nègres  qui  habitent  les  pays  inté- 
rieurs de  la  Guinée,  égorgent  un  poulet,  lors- 
qu'ils sont  près  d'entreprendre  un  voyage. 
Ils  examinent  avec  attention  les  entrailles 
de  l'animal,  et,  selon  les  signes  qu'ils  y  dé- 
couvrent, ils  avancent  ou  diffèrent  le  temps 
de  leur  départ. 

ASCENDANTS. 

A  l'article  Aibux,  nous  avons  développé 
ce  qui  concerne  les  ascendants.  Nous  avons 
id  une  seule  question  à  traiter,  c'est  celle 
qui  est  relative  a  la  succession  déférée  aux 
ascendants.  Nous  nous  contentons  de  citer  le 
texte  du  Code  civil»  Voy.  Succession. 

746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  posiériié,  ni  frère, 
si  fcear,  ni  descendants  d'eui,  la  succession  se  di- 
vise piir  moitié  entre  les  ascendants  de  la  ligue  pa- 
teraelle  et  les  ascendants  de  la  ligne  materiielle. — 
L*afcendant  qui  se  trouve  au  degré  le  plus  proche, 
recueille  la  inoiiié  affectée  à  sa  ligne,  à  rexclu^ion 
ît  UMis  autres. — Les  ascendants  au  même  degré  suc- 
cèdent par  tète. 

747.  Les  ascendants  succèdent,  à  Texclusion  de 
tans  autres,  aux  choses  par  eux  données  à  leurs  en- 
baisou  descendants  décèdes  sans  posiériié,  lornque 
les  obiets  donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
Mceession. — Si  les  objets  ont  éié  aliénés,  les  ascen- 
dants recueillent  le  prix  qui  peut  en  éire  dû.  Ils  suc- 
cèdent aussi  à  Taction  en  reprise  que  pouvait  avoir 
le  donataire. 

Us.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une  personne 
aorte  sans  pctetérité  lui  ont  survécu,  si  elle  a  laissé 
tici  frères,  sœurs,  ou  des  descendants  d*eux,  la  suc- 
Cttiion  ie  divise  eu  deux  portions  égales,  dont  moi- 
tié leolement  est  déférée  îtu  père  et  à  la  mère,  qui 
b partagent  entre  eux  également. — L*auire  moitié 
spiartient  aux  frères,  sœurs  on  descendants  d*eux, 
siosi  qu^il  sera  expliqué  dans  la  section  \  du  prê- 
tent chapitre. 

749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte  sans  poslé- 
liié  laisse  des  frères,  sœurs,  ou  des  descendants 
feax,  si  te  père  ou  la  mère  est  prédccédé,  la  por- 
lioaqui  lui  aurait  été  dévolue,  conformément  au  pré- 
cédent article,  se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux 
'féres,sœcrs,  ou  à  leurs  représentants. 

ASPERSION. 
Aspersion  vient  du  latin  aspergere^  arro- 


ser, r/cst  Tacte  de  jeter  de  Teau  ç)  et  là  avec 
un  goupillon  ou  une  branche  de  quelque 
arbrisseau.  Les  païens  avaient  leurs  asper- 
sions auxquelles  ils  attribuaient  la  vertu  do 
purifier  et  d*eipier.  Les  prêtres  et  les  sacri- 
ficateurs se  préparaient  au  sacrifice  par  dès 
ablutions;  c*est  pourquoi  il  y  avait  à  rentrée 
des  temples,  et  quelquefois  dans  les  lieux 
souterrains,  des  réservoirs  d'eau  où  ils  se 
lavaient.  Cette  ablution  était  pour  les  dieux 
du  ciel  ;  car  pour  ceux  des  enfers  ils  se  con- 
tentaient de  Taspersion. 

L*aspersion  est  l'une  des  i trois  manières 
dont  peut  se  faire  Tablution  du  Baptême. 
{Voy.  ce  mot).  Le  baptême  par  aspersion  se 
fait  quand  on  jette  de  Teau  sur  le  corps  de 
la  personne  que  Ton  baptise.  Cette  manière 
de  baptiser  a-t-elle  été  généralement  en 
usage  dans  rEjçlise?  C  est  ce  qu*il  est  impos- 
sible de  constater.  Il  y  a  des  auteurs  qui 
pensent  que  les  apôtres  se  servirent  de  Tas- 
persion,  quand  ils  baptisèrent  en  un  jour 
trois  mille  personnes,  en  un  antre  cinq  mille, 
t;omme  l'attestent  les  Actes.  D*autres  croient 
que  le  grand  nombre  de  ces  nouveaux  con- 
vertis n'est  pas  une  preuve  qu'on  les  ait 
baptisés  par  aspersion.  Bossuet,  dans  son 
Traité  de  la  communion  sous  les  deux  espèces^ 
estime  qu'il  a  pu  se  faire  que  saint  Pierre 
ait  baptisé  un  si  grand  nombre  d'hommes  en 
un  même  jour  autrement  que  par  aspersion, 
à  cause  de  la  grande  quantité  diurnes  de 
pierre  qui  servaient  aux  purifications  qui 
étaient  en  usage  chez  les  Juifs. 

ASSASSINAT. 

1.  Tout  meurtre  commis  avec  prénédita- 
tion  ou  guet-apens  est  qualifié  assassinat. 
Code  pénale  art.  296.  Dans  le  langage  ordi- 
naire, on  confond  presque  toujours  Tassas- 
sinat  avec  le  meurtre.  En  droit,  ce  dernier 
crime  exclut  toute  idée  de  préméditation  et 
de  guet-apens.  Dans  l'emporlemenl  de  la  co- 
lère, on  commet  un  homicide  ;  c'est  un 
meurtre.  Un  homicide  commis  avec  prémé- 
ditation ou  guet-apens  est  un  assassinat.  — 
La  préméditation  consiste  dans  le  dessein 
formé,  avant  l'action,  d'attenter  à  la  p*  r- 
sonne  d'un  individu  détermine,  ou  même  <!e 
celui  qui  sera  trouvé  ou  rencontré,  quand 
même  ce  dessein  serait  dépendant  de  qucl- 

Îne  circonstance  ou  de  quelque  condition. 
ode  pénale  arL  297.  —  Le  guet-apens  con- 
siste à  attendre  plus  ou  moins  de  temps, 
dans  un  ou  divers  lieux,  un  individu,  soit 
pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  exercer 
sur  lui  des  actes  de  violence. 

2.  L'assassinat  existe  depuis  le  commen- 
cement du  monde,  11  n'y  avait  encore  que 
trois  hommes  sur  la  terre,  et  déjà  il  y  avait 
un  assassin.  Tous  les  peuples  ont  toujours 
puni  re  crime  de  la  manière  1 1  plus  sévère. 
Aulref  lis,  c'était  une  maxime  de  droit  public, 
que  le  roi,  malgré  sa  pleine  puissance,  ne 
pouvait  faire  grâce  du  dernier  supplice  aux 
a8>assins  ;  il  en  faisait  serment  à  son  sacre. 
La  loi  pénale  prononce  la  peine  de  mort  con- 
tre lassassinat.  Code  pénale  art»  302.  Elle 
punit  aussi  comme  assassins  tous  les  maliai- 
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teurty  quelle  qoe  soil  leur  dénoroinalion,  ^ai, 
pour  rexéculion  de  leurs  crimes»  emploieiit 
des  lorlares  ou  commettent  des  actes  de  bar- 
barie.—La  loi  civile  prive  Tassassio  de  toute 
l>arliripalîoD  à  lasuccessioa  de  sa  victime; 
car  /'en  n'hérité  pas  dt  ceux  qu*on  oisasêim. 
l>ile  exclusion  s'étend  également  1  tout  hé- 
ritier qui,  instruit  de  Tassassinat*  n*en  pour- 
suit pas  la  vengeance  par  devant  tes  tribu- 
naux. Cod.  ct9.9  ari.  727.  Voy.  Tart.  7â8, 
pour  connaître  ceux  qui  sont  dispensés  de 
dénoncer  les  assassins. 

3.  Il  s'est  trouvé  un  âge  dans  l'Eglise  où 
les  bommes  associaient  la  plus  profonde 
cruauté  aux  sentiments  de  la  religion.  Parce 
que  les  foudres  de  l'Eglise  avaient  Trappe 
ceux  qui  se  rendaient  coupables  d'homicide, 
ils  n'exécutaient  pas  par  leurs  mains  les  as- 
sassinats qu'ils  prémédilaient  sur  les  fldèles  ; 
ils  se  servaient  des  bras  des  païens,  qui  ne 
sont  pas  soumis  aux  lois  de  rÊglise.  Le  mal 
devint  si  grand,  que  la  gardienne  de  Tordre, 
au  moyen  flge,  dut  prononcer  les  plus  ef- 
frayants analhèmes  contre  les  auteurs  de  ces 
horribles  mandats.  La  sentence  d'excommu- 
nication ip>o  faelo^  la  privation  de  toute  di- 
gnité, office  et  bénéCce  eccléMastiques,  sont 
les  peines  purement  religieuses  prononcées 
contre  les  auteurs  de  ces  mandats  et  contre 
ceux  qui  les  recevraient  ou  les  défeudraient 
(Cap.  Pro  humanii^  de  homicidio^  in  êexio). 
Mais  ce  qui  prouve  toute  la  profondeur  du 
mal,  c'esl  que,  par  la  disposition  du  cap.  Pro 
humuniSf  ces  mandants  doivent  être  traités 
comme  des  bannis,  privés  de  leurs  biens  ;  il 
est  permis  à  chacun  de  leur  courir  sus  et  de  les 
mettre  à  mort;  et,  pour  leur  cetirtr  «tii,  il 
n'est  pas  nécessaire  d'avoir  la  certitude  de 
leur  crime  ,  il  suffit  d'avoir  des  probabilités. 
Ei  postqnam  probabilibns  consliierit  argu- 
mentii  aliquem  scelus  tam  exeecrabUe  commis 
$i$ny  nullatenuê  alia  sententia  reguiraêur.  {In 
fine  cap.  eii.)  Les  théologiens  pensent  cepen- 
dant que,  pour  mettre  un  pareil  décret  à  exé- 
cution, il  fallait  une  sentence  déclaratoire 
du  juge.  lUa  Molina^  Salmantieenses^  etc.) 

Il  fallait  que  le  mal  fût  bien  grand  pour 
employer  un  remède  aussi  énergique  ;  et,  ce 

5|u'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que  ces  ef- 
rayantes  dispositions  n'ont  pas  été  portées 
contre  les  assassins  eux-mêmes.  Ce  n'est  que 
par  induction  qoe  quelques  docteurs  les  éten- 
dent jusqu'à  eux.  Mais  beaucoup  d'autres 
renfeniient  la  pénalité  dans  les  termes  de  la 
loi,  sur  cette  maxime  du  droit  :  Odia  $unt 
rsi/rfn^fne/a. Ce  dé<Tet  est  une  page  effrayante 
sur  les  mœurs  du  moyen  flge;  il  nous  parait 
incompréhensible,  à  nous,  qni  sommes  habi- 
tués à  une  justice  régulière.  Koy.  Lig.,lib.iii| 
n.  363,  36i. 

ASSEMBLÉE. 

Anemblée ,  réunion  de  personnes  dans 
un  lieu  pour  un  môme  dessein. 

1.  Il  y  a  trois  sortes  d'assemblées  dont  le 
Ihéulogiea  doit  avoir  connaissance  :  les  as«- 
sembl^  représentatives  (Yoy.  Chavbrb), 
les  assemblées  des  chapitres  (  Yoy.  Ghai«.oi- 
HS,  n*  28),  enOn  les  assemblées  du  clergé. 


Nous  nous  occuperons  Ici  oniquement  de 
cette  dernière  espèce  d'assemblée. 

2.  La  France  a  eu,  pendant  longtemps,  des 
réunions  d'évéques.  Parce  qu'elles  n'avaient 
pas  pour  objet  onii|ue  et  immédiat  de  traiter 
les  choses  spirituelles,  elles  n'ont  pas  reçu  le 
nom  de  concile  ;  on  les  a  nommées  anembUee 
du  clergé  de  France.  Il  y  a  longtemps  qu'elles 
ont  cessé  d  exister  ;  elles  sont  maintenant  du 
domaine  de  l'histoire.  Cependant  ellei  ont 
donné  on  grand  nombre  de  décisions  dog~ 
maliques  et  morales,  qui  font  autorité  en 
théologie.  Mais  cette  autorité  ne  peut  avoir 
plus  de  valeur  que  celle  des  assemniées  elles« 
mêmes.  Pour  juger  la  valeur  de  leurs  déc^ 
sions,  il  faut  donc  juger  les  assemblées.  Dans 
ce  dessein,  nous  voulons  les  étudier  dans 
leur  origine,  dans  leur  nature  et  dans  Tanto- 
rite  de  leurs  décisions. 

▲RTICLB    PaBVIBR. 

De  Vorigine  des  aesembléu  du  clergé  de 

France. 

3.  Dès  l'origine  de  la  monarchie ,  nous 
voyons  le  clersé  français  réuni  avec  les  sei- 
gneurs, dans  les  assemblées  fameuses  con- 
nues sous  le  nom  de  champs  de  mai  et  de 
mars  ,  oii  se  discutaient  les  plus  prands 
intérêts  de  la  religion  et  de  l'Etat  ;  leurs 
décisions  étaient  rédigées  en  petits  chapi- 
tres ,  et  |)rirent  le  nom  de  capitotaires. 
C'est  certainement  la  mine  la  plus  riche  où 
le  profond  moraliste  peut  s'instruire  des 
droits  et  dos  devoirs,  où  le  canoniste  peut 
puiser  le  sens  réel  des  canons,  où  le  législa« 
leur  peut  trouver  la  notion  de  la  véritable 
justice.  Dans  le  moyen  flge,  les  concitei  Iki- 
rent  plus  nombreux,  mais  les  sortes  d'aa^ 
semblées  dont  nou^  parlons  le  furent  moins. 
Il  en  est  cependant  quelques-unes  da«t  len- 
quellos  ia  chambre  ecclésiastique  faisait  éga- 
lement des  règlements  sur  la  doctrine  ec  h 
discipline ,  conformément  aux  besolna  dé 
l'Efflise  et  de  TEiat. 

Vers  l'an  1600  ces  assemblées  prirent  une 
forme  différente  et  se  tinrent  tous  lea  cinq 
ans,  et  quelquefois  plus  souvent,  en  vern 
d*unc  convocation  extraordinaire.  Las  m* 
mières  assemblées  furent  les  plus  cenalder»- 
bles  par  le  nombre  des  députés  qui  y  assls^ 
talent.  Il  y  en  avait  deux  par  province  du 
premier  ordre  et  également  deux  du  secondi 
tandis  que  dans  les  secondes  il  n'y  en  eut 
qu'un  seul  de  chaque  «^rdre.  Ces  assembléis 
ont  cessé  avec  la  révolutiou. 

Artic?lb  II 

De  la  nature  des  assemblées  du  clergé  de 

France. 

h.  Le  concile  de  Trente  dans  eet  canon 
disciplinaires  avait  ordonné  de  tenir  dei 
conciles  provinciaux  tous  les  cino  ana;  c'é- 
tait un  moyen  de  maintenir  la  diseipliDe  et 
de  ranimer  la  ferveur  éteinte.  Aujourd'hui 
nous  sommes  privés  de  ces  nrécieusea  réu- 
nions. Avant  la  révolution  rancien  clergé 
de  France  avait  un  précieux  dédommage* 
ment  dans  ses  assemblas  géoérniee  ;  elles 
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me  plas  de  ilignilé  que  uc  poar- 
lir  un  concile  provincial.  C'était 
enl  l'élite  du  clergé  Trançais  qui 
fè  par  tout  le  reste  du  corps  ec- 
s  pour  exposer  ses  droits,  défen- 
6réts.  Il  y  a  toutefois  une  grande 
entre  ces  assemblées  et  les  conci- 
ci  sont  conf oqués  par  Tautorité 
,  ei  celles-là  Tétaient  par  le  sou- 
m  conciles  8*occupent  première- 
intérêts  purement  religieux  ;  les 
I  du  clergé  devaient  d'abord  s'oc- 
aires  temporelles,  de  la  contribu- 
es yonlaient  accorder  à  Tempire  ; 
M  s'occupaient  d^afTaires  relîgteu- 
mblée  de  1682  sera  à  jamais  ce- 
la trop  fameuse  déclaration  du 
'raoce.  On  voit  donc  que  quoiquH 
listance  immense  entre  un  concile 
Dblées  du  clergé,  celles-ci  ne  pou- 
sans  autorité  sur  la  foi  et  sur  les 

Abticlb  ni. 

m$é  des  assemblées  du  clergé  de 
France. 

que  le  clergé  fût  assemblé  pour 
spécialement  des  affaires  tempo- 
mdant  il  a  aussi  eiaminé  toutes  les 
Kgieuses  qui  occupaient  tous  les 
s  diverses  constitutions  des  souve- 
dfes  concernant  les  erreurs  de 
et  consorts  y  ont  été  approuvées 
••  Ainsi  ont  été  reçues  la  bulle 
.  X  sur  les  cinq  fameuses  propo- 
illes  d'Alexandre  VU  sur  la  même 
e  bref  d'Innocent  XII  contre  le  li- 
îximeê  des  saints  ;  lia  bulle  Vifieam 
taotk  de  Clément  XI. 
i  erreurs  otit  souvent  troublé  l'B- 
rance,  qui  n'ont  pas  été  renvoyées 
iln  pontife.  Les  assemblées  géné- 
lergé  de  France  auxquelles  elles 
iréesy  en  obt  porté  leur  jugement, 
a  ont  été  contraints  d'y  souscrire, 
Uilade  de  propositions  mauvaises 
insi  censurées,  au  sujet  de  la  blé- 
nr  fa  discipline  ecclésiastique  et 
es  autres  matières.  Qui  ne  connaît 
censure  de  l'assemblée  de  1700  où 
^positions  contraires  à  la  pureté  et 
M  de  la  morale  chrétienne  nirenl 
es? 

mblées  du  clergé  de  France,  oom- 
toéqoes  remarquables  par  leurs 
lenrs  vertus,  ne  purent  manquer 
le  grande  autorité.  Cependant  pla«> 
sidérations  tirées  des  circonstances 
s  trouvaient  doivent  en  affaiblir  la 

nées  par  le  roi,  soumises  à  son 
oUigées  par  serment  à  soutenir  et 
I  les  principes  de  l'Eglise  gallicane, 
léceuairement  recevoir  avec  une 
Mancece  qn*elles  ont  décidé  et  en- 
rca  point.  Elles  n'avaient  pas  toute 
letion.  C'est  pourquoi  sur  les  ma- 
tnons  venons  de  parler,  leur  auto- 
parait  irès-fàible  ;  nous  cberchc- 
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rions  diins  leurs  mt'^moircs  les  ^motifs  qu*ils 
contiennent,  nous  les  pt^scrions  ensuite  avec 
maturité.  Voilà  ce  qu'un  homme  sage  peut' 
en  retirer  sur  ce  point.  Quant  au  jugement 
il  serait  pour  nous  comme  non  avenu. 

Il  y  avait  une  autre  cause  qui  agissait  sur 
le  clergé  :  c'était  le  jansénisme.  Les  docteurs 
rigides  criaient  au  relâchement,  poursui- 
vaient, traquaient,  huaient  lés  théologiens 
qui  penchaient  plus  vers  l'indulgence  quo 
vers  le  rigorisme.  Le  clergé  de  France  était 
nécessairement  imbu  de  ces  doctrines,  puis 
il  cherchait  à  se  justifier  de  l'accusation  de 
relâchement  Comme  conséquence  de  sa  po- 
sition il  devait  tomber  dans  le  rigorisme  « 
c'est  ce  quMI  a  fait.  Ses  décisions  morales  ne 
nous  paraissent  donc  pas  des  guides  bien 
sûrs.  Nous  réformons  plusieurs  de  ses  pro- 
positions dans  le  cours  de  cet  ouvrage. 

ASSERMENTÉS. 

On  donna  oe  nom  à  ceux  qui  ont  prêté  le 
serment  prescrit  par  la  loi  pour  remplir  cer- 
taines fonctions,  tels  que  juges,  etc.  Le  ser«» 
ment  qu'ils  prêtent  leur  impose  dos  obliga- 
tions, il  leur  accorde  aussi  des  privilèges. 
Par  le  serment  ^tls  deviennent  hofiMnés  pu- 
blics. Au  mot  Sbruent  nous  expliquerons 
toutes  les  obligations  qui  peuvent  en  d^on- 
1er.  Les  privilèges  étant  différents,  selon  la 
nature  de  la  fonction  qu'on  devient  apte  à 
remplir  par  le  serment,  nous  les  ferons  con- 
naître en  traitant  des  devoirs  et  des  droilS' 
de  chaque  état  en  particulier. 

ASSIGNATION. 

Assignation ,  exploit ,  citation  devant  la- 
juge.  Foy.  Ajodbmbmbnt. 

ASSISES. 
Voy.  Jurés. 

ASSURANCE  (CotiTtAT  au  Polkb  n') 

1.  C'est  une  convention  par  laquelle  une  ou 
plusieurs  'personnes  s'ensagent  moyennant 
une  somme  déterminée  a  taiit  pour  cent,  à 
indemniser  des  pertes  résultant  de  cas  for- 
toits,  ou  indépendants  de  la  volonté  du  pro- 
priétaire, et  dont  la  nature  et  là  valeur  sont 
expliquées  par  le  contrat.  —  Tout  ce  qui  est 
susceptible  de  détérioration,  de  destruction 
totale  ou  partielle,  par  accident  dé  mer, 
▼oyage,  tempête,  naufrages  et  tous  autres 
cas  fbrtuits,  peut  être  assuré. 

2.  Ce  contrat  est  très-licite  lorsqu'il  est 
revêtu  des  conditions  nécessaires.  C'est  un 
contrat  aléatofre.  L'assuré  et  Tassureursont 
également  exposés  au  gain  ou  à  la  perte. 
L'assuré  gagne  à  la  vérité  ce  que  lui  donne 
Tassureur,  si  la  chose  qui  lui  appartient' pé- 
rit ;  mais  il  court  aussi  le  risque  de  perdre 
la  somme  qu'il  donne  à  l'assureur,  si  cette 
chose  arrive  à  bon  port.  D*un  autre  côté,  si, 
lorsque  la  chose  assurée  ne  périt  pafl',  l'as- 
sureur gagne  sans  peine  la  prima  d'assu- 
rance ,  ou  la  somme  qn*on  lui  a  proifnise,  il 
a  couru  néanmoins  le  risque  de  payer  la  va- 
leur de  cette  chose,  si  elle  fût  venue  1  périr  : 
or  ,  les  périls  ^t  les  risques  sont  des  titres 

8 


sn5 


DICTIONNAIUE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


c 


légitimement  appréciables  ,  qui  donnent  un 
juste  droit  de  gngner. 

3.  Pour  rendre  le  contrat  d  assurance  licite, 
il  faut  :  1"  Que  le  prix  donné  à  rassarcor 
soit  proportionne  aa  péril  dont  il  est  garant 
à  TasAiré  ;  â*'  que  les  marchandises  ne  soient 
pas  estimées  plus  qu'elles  ne  valent;  3*" 
qn*il  y  ait  péril  au  moins  probable,  ou  re- 
gardé comme  tel  par  les  deux  contractants. 
Ainsi  ce  serait  une  injustice  d*assurer  un 
vaisseau  que  Ton  sait  déjà  arrivé  au  port, 
ou  de  faire  assurer  une  chose  que  Ton  sait 
perdue.  Cependant  on  peut  faire  assurer  ce 
qui  est  déjà  perdu  sur  mer,  si  Ton  n'en  sait 
rion  ;  on  peut  également  assurer  ce  qui  est 
heureusement  arrivé  au  port  si  Ton  n*en  a 
pas  de  eonnaissance.  L'incertitude  d'un  pé- 
ril futur,  qui  peut  arriver  ou  ne  pas  arriver, 
est  le  seul  titre  légitime  de  l'assuré  ou  de  l'as- 
sureur; h**  que  celui  à  qui  l'on  assure  ac- 
complisse toutes  les  cooditions  justes  dont 
l'assureur  est  convenu  avec  lui;  5<*  que  Tas- 
soreur  ait  ou  paisse  avoir  de  auoi  payer  ce 
qu'il  assure.  Autrement  ce  serait  un  homme 
de  mauvaise  foi ,  et  il  serait  obligé  de  resti-* 
tuer  la  prime  d'assurance  qu'il  aurait  reçue, 
quand  même  la  chose  serait  arrivée  à  bon 
port. 

4.  Les  assureurs  peuvent  se  faire  réassurer 
ar  d'autres  les  effets  qu'ils  ont  assurés, 
es  assurés  peuvent,  de  leur  côté»  se  faire 

assurer  le  coût  de  leur  assurance,  et  la  sol- 
vabilité des  assureurs.  La  raison  c'est  que, 
dans  le  commerce  ordinaire ,  les  reventes  et 
les  rachats  sont  aussi  légitimes  que  les  ven- 
tes et  les  achats.  Les  réassurances  sont  des 
reventes  et  des  rachats  ;  ce  sont  comme  do 
nouveaux  et  de  plus  assurés  saufs-conduits; 
des  cautions  plus  fortes  et  meilleures  que  la 
première.  De  nouveaux  droits  conGrment  un 
droit  légitime,  et  ne  le  rendent  pas  vicieux, 
mais  meilleur.  Le  premier  assureur  a  droit 
de  penser  aux  moyens  de  s'empêcher  de  per- 
dre, aussi  bien  que  le  marchand  à  qui  on  a 
assuré  sa  marchandise  ;  ainsi  ils  peuvent  re- 
lâcher une  partie  du  gain  qu'ils  pouvaient 
espérer  ;  mais  dans  le  contrat  de  réaîssurance, 
on  est  obligé  de  garder  toutes  les  règles  éta- 
blies pour  renore  le  contrat  d'assurance 
juste  et  légitime. 

5.  Il  faut  remarquer  que  par  la  réassu- 
rance, le  premier  assureur  ne  peut  préten- 
dre à  être  déchargé  et  libéré  envers  celui 
dont  il  a  assuré  les  effets  dans  la  police  d'as- 
surance qu'il  a  signée ,  à  moins  que  cela  ne 
se  fasse  du  consentement  de  l'assuré. 

6.  Pour  connaître  quels  sont  les  dommages 
dont  les  assureurs  sont  garants  ,  il  faut  re- 
marquer qu'il  y  a  plusieurs  espèces  de  dom- 
mages qui  peuvent  arriver  aux  choses,  ob- 
jet de  l'assurance. 

7. 1*  Le  dommage  peut  arriver  par  cals  for- 
luit  {voff.  ce  mot),  c'est-à-dire  par  un  acci- 
dent qui  ne  peut  être  évité  par  les  veilles, 
,  par  les  soins,  par  les  forces  humaines.  Ces 
•  accidents  proviennent  souvent  des  effets  na- 
Iturcls,  comme  de  l'impétuosité  des  venis, 
qui  font  périr  un  vaisseau;  par  le  feu  du 
ciel,  qui  consume  une  maison.  Il  est  certain 


que  l'assureur  répond  des  dommdgessun 
par  cas  fortuit,  selon  la  teneur  de  la  p< 
Si  ces  cas  n'y  sont  pas  compris  ,  ils  se 
droit ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  positive 
exclus. 

8.  2"*  Le  dommage  peut  être  caosé  f 
malveillance.  Un  incendiaire  met  le  fei 
maison  assurée,  etc.  Si  ce  cas  n*est  pa 
cepté  ,  nous  pensons  que  l'assureur  ei 
responsable  ,  parce  que  ,  de  sa  nator 
contrat  d'assurance  impose  Tobliçatlc 
répondre  de  tous  les  accidents  qui  uc 
pas  le  fait  de  l'assuré-;  mais  ,  dans  ce 
l'assureur  a  recours  contre  celui  qui  a  ( 
le  dommage. 

9.  3"  Il  y  a,  enfin,  des  pertes  et  des  doi 
ges  qui  peuvent  arriverpar  le  fait  ou  la 
de  l'assuré,  v.  g.  si  l'assuré  met  le  fei 
maison  ,  s'il  va  avec  un  flambeau  o 
dans  un  lieu  rempli  de  choses  très-ia 
mables.  L'assureur  no  peut  répondi 
fait  de  l'assuré  lorsqu'il  est  pleine 
volontaire.  S'il  est  seulement  une  sufle 
négligence ,  il  faut  examiner  la  nature 
négligence;  si  elle  est  grave  ou  légère, 
qu  elle  est  grave,  il  n'j  a  pas  de  douta 
n'a  aucun  droit  à  être  indemnisé  de  ses 
tes,  puisque  le  dommage  causé  par  oua 
grave  impose  l'obligation  de  restituer, 
faute  est  légère,  nous  pensons  queTassi 
est  tenu  de  réparer  le  dommage  ,  paro 
l'intention,  au  moins  tacite  de  l'assuré, 
d'être  indemnisé  de  ses*  pertes  dans  ce 
et,  d'ailleurs ,  la  faute  légère  n'impot 
ordinairement  l'obligation  de  restituer. 
Dommage. 

10.  Autrefois  on  ne  connaissait  | 
qu'une  espèce  d'assurance;  c'était  l'assoi 
maritime.  Aujourd'hui,  il  y  eo  a  noe  a 
tude.  Il  y  a  les  assurances  contre  les  il 
dies  ,  les  assurances  contre  la  grêle ,  le 
surances  diverses,  qui  assurent  tout; 
assurances  sur  la  rie ,  qui  se  divers! 
d'une  multitude  de  manières. 

11.  L'assurance  maritime  est  l'objc 
dispositions  spéciales  du  Gode,  les  ex| 
lions  par  mer  présentant  le  plus  de  rifqii 
d'éventualités.  La  législation  françaisea: 
l'assurance  maritime  avec  le  plus  grand 
Ses  dispositions  sur  ce  point  important 
devenues  le  droit  commun  des  deux  ohm 
Le  nouveau  Code  de  commerce  a  réuai» 
un  seul  contexte,  cette  foule  d'orduanaj 
d'édits,  de  déclarations  ,  qui  régissais 
matière.  L'ordonnance  de  1681  n^  sab 
cun  changement  important.  L'expérien 
diquait  quelques  améliorations  oui  on 
admises  ;  nous  nous  contentons  de  cili 
dispositions  du  Code  de  commerce  sani 
cun  commentaire. 

TITRB   X. 

DES  AS6UBANCES. 

13.  Ce  titre  renferme  trois  sectiom 
première  traite  du  contrat  d'assuranci 
ses  formes  et  do  son  objet  ;  la  seconde 
obligations  de  Tassureur  et  de  l'assur 
troisième ,  du  délaissement  que  l'assuré 
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dire  à  1  assurear  de  tout  ou  partie  iJcâ  ob- 
jets de  l'assaraoce. 

SegtiO!!  PEEinfeRR.  Du  conirat  tTassurance,  de  ta 
forme  et  de  son  objet. 

Art.  55i.  Leconirut  d^âssnrance  est  rédigé  par 
écrit.  —  Il  est  daté  du  jour  auijuel  il  est  souscrit.  — 
Il  est  énoncé  si  e'esl  avant  ou  après  midi.  —  Il  peut 
être  fait  sout  signature  privée.  —  Il  ne  peut  contenir 
SBcaii  bbnc.  —  Il  exprime,  —  le  nom  et  le  domicile 
de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qualité  de  propriéulre  ou 
de  commissionnaire,  —  le  nom  et  la  déâl^natinn  du 
DSTire,  —  le  nom  du  capitaine ,  —  le  lieu  où  les 
marchandises  ont  été  ou  doivent  éirc  chargées,  —  le 
port  «roù  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir,  —  les  ports 
M  rades  dans  lesquels  il  doitcbarger  ou  décharger, — 
ceoi  dans  lesquels  il  doit  entrer,  —  la  nature  et  la  va- 
leur oa  Testimation  des  marchandises  ou  objets  que 
roD  fait  assurer,  —  les  temps  aui^quels  les  risques 
doivent  cou.mencer  et  Unir,  —  la  somme  assuré,  — 
la  prime  ou  le  coût  de  Tassurance,  —  la  soumi8^i()n 
des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si 
elle  a  été  convenue,  —  et  généralement  toutes  les 
aalres  conditions  dont  les  parties  sont  convenues. 

S35.  Lia  même  police  peut  contenir  plusieurs  assu* 
fiDces,  soit  à  raison  des  marchandises,  soit  à  raison 
du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  des  diiïérciits  assu- 
leurs. 

351.  L^assuranee  peut  avoir  pour  objet,  —  le  corps 
et  quille  du  vaisseau,  vide  ou  chargé,  armé  ou  uou 
aroié,  seul  ou  accompagné,  —  les  agrès  et  apparaux, 
—les  armemenu,  —  les  victuailles, — les  sommes 
pràiées  à  la  grosse,  —  les  marchandises  du  charge- 
neot,  et  toutes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  à 
prii  d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navigation. 

335.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou  sur 
ne  partie  de&dit^  objets,  conjointement  ou  séparc- 
nent.  —  Elle  peut  être  faite  en  temps  de  paix  ou  eu 
temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage  du  vais- 
seau. —  bile  peut  être  faite  pour  Taller  et  ie  retour, 
M  seulement  pour  l'un  des  deux,  pour  le  voyage  en- 
tier, ou  pour  un  temps  limité;  ^  pour  tous  voyages 
et  transports  par  mer,  rivière  ou  canaui  navigables. 
355.  En  cas  de  fraude  dans  resiimation  des  efleis 
assurés,  en  cas  de  supposition  et  de  falsificatiou,  Tas- 
Mmnr  peut  faire  procéder  à  la  vériOcation  et  estima* 
tîon  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autres  pour- 
mites,  soit  civiles,  soit  criminelles. 

337.  Les  chargements  faits  aux  Echelles  du  Le- 
vant, aux  côtes  d^ifrique  et  autres  parties  du  monde, 
pour  FEurope,  peuvent  être  assurés,  sur  quelque 
Mvire  qji'ils  aient  lieu^sans  désignation  du  navire  ni 
du  capUaine.  —  Les  marchandises  elles-mêmes 
Movent,  en  ce  cas,  être  assurées  sans  désignation  de 
leur  nature  et  espèce.  —  Mais  la  police  doit  indiquer 
cdii  à  qui  Texpédition  est  faite  on  doit  être  consi- 
pée,  sH  n*y  a  convention  contraire  dans  la  police 
d^aasorance. 

558.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le 
contrit  en  monnaie  étrangère  est  évalue  au  prix  que 
U  vonnaie  stipulée  vaut  en  monnaiede  France,  suivant 
le  coursa  Tépoque  de  la  signature  de  la  police. 

339.  Si  la  valeur  des  marchandisei  n'est  point  fixée 
pcrieeoutrai,  elle  peut  être  justifia  par  les  factures 
ca  par  les  livres  :  à  délaut,  Testimation  en  est  faite 
Mivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu  du  cliar- 
Ittaeot,  y  compris  tous  les  droiu  payés  et  les  frais 
bits  jusqu'à  bord. 

540.  bi  Tassurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays 
oà  le  commerce  ne  se  foii  que  par  troc,  et  que  Test:- 
liaiioo  des  marchandises  ne  soit  pas  faite  psir  la  po- 
iîce,  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles 

Ïui  ottt  été  données  en  échange,  en  y  joignant  les  frais 
e  transport. 

541.  bi  le  contrat  d'assurance  ne  régU  point  le 
icuips  des  risifues ,  ies  risques  commencent  et  finis- 


sent datis  le  temps  réglé  par  l'article  528  pour  le 
contrat  à  la  grosse. 

342.  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autres 
les  effets  qu*il  a  assurés.  —  L'assuré  peut  faire  as- 
surer  ie  coût  de  l'assurance.  —  La  prime  de  réassu- 
rance  peut  être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de  l*ss  • 
surance. 

343.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été  stipulée 
en  temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre  qui  pourrait 
survenir,  et  dont  l:i  quotité  n'aura  pas  été  déterminée 
par  les  contrats  d'assurance  est  réglée  par  les  tribu- 
naux, en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances 
et  aux  stipulations  de  chaque  police  d'assurance. 

3i4.  En  cas  de  perte  des  marchandises  assurées  et 
chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur  le  vaisseau 
qu'il  commande,  le  capitaine  esi  tenu  de  justlHer  aui 
assureurs  l'achat  des  mardi audises ,  et  d'eu  fournir 
un  connaissement  signé  par  deux  des  principaux  do 
réquipage. 

345.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager 
qui  apportent  des  pays  étrangers  des  marchandises 
assurées  en  France ,  sont  teiius  d'en  laisser  un  con- 
naissement dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue, 
entre  les  mains  du  consul  de  France,  et  à  défaut,  en- 
tre les  mains  triin  Français  notable  négociant ,  on 
Ju  magistrat  du  lieu. 

346.  Si  Tassureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  ris- 
que n'est  pas  encore  fini,  Tassnré  peut  demander 
caution  ou  la  rcsili:itioii  du  connit.  —  L'assureur  a 
le  a)ême  droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré. 

347.  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour 
objet,  —  le  fret  des  marchandises  existant  à  bord  du 
navire,  —  le  prolit  espéré  des  marchandises,  —  les 
loyers  des  gens  de  mer,  —  les  sommes  empruntées 
à  la  grosse,  —  les  profits  maritimes  dcs  sontmes 
prêtées  à  la  grosse. 

348.  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  delà 
part  de  l'assuré,  toute  différence  entre  le  contrat 
d'assurance  et  le  connaissement ,  c^ui  diminueraient 
l'opinion  du  risque  ou  en  chargeraient  le  sujet ,  nu- 
nullent  Tassurauce»  —  L'assurance  est  nulle,  même 
dans  le  cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclaration  im 
la  différence  ,  n'auraient  pas  influe  sur  4e  dommage 
ou  la  perte  de  Tobjet  assuré. 

Section  U.  Des  obligaUous  de  Cauureur  ou  de  Cassures 

349.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du 
vaisseau,  même  par  le  fait  de  I  assuré,  l'assurance  est 
annulée  ;  l'assureur  reçoit,  à  titre  d'indemnité,  demi 
|ioiir  cent  de  la  somme  assurée. 

350.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  perii«8 
et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés,  par 
tempête,  naufrage,  échuuement,  abordage  fortuit, 
changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou  de  va:s« 
seau,  par  jet,  feu,  prise,  pilla]^,  arrêt  par  ordre  da 
puissance,  déclaration  de  guerre,  représailles,  et  gé~ 
néralemeut  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer. 

551.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de 
vaisseau,  et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du 
fait  de  l'assuré,  ne  sent  point  à  la  charge  de  l'assu- 
reur ;  et  même  la  prime  lui  est  acquise,  b'il  commence 
à  courir  les  risques. 

35i.  Les  déchets,  diminution  et  pertes  qui  arrivent 
par  le  vice  propre  de  hi  chose,  et  les  dommages  causés 
par  le  fait  et  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou 
chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

355.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévarications 
et  fautes  du  capitaine  et  de  ré(]uipage,  connus  sous  le 
nom  de  baraterie  de  patron,  s*il  o  y  a  conventiou  con- 
traire. 

354.  L'assureur  n'est  point  tenu  du  pilotage,  ton- 
nage et  lamanage ,  ni  d'aucune  espèce  de  droits  im- 
posés sur  le  navire  et  les  marchandises. 

355.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des 
marchandises  sujettes,  parleur  nature,  à  détérioration 
particulière  ou  diminution,  comme  blés  ou  sels,  «>u 
m.trchandises  susceptibles  de  coulage;  sinon  les  a»- 
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siircursoe  rôpoiiilrooi  point  des  dommages  ou  perios 
qui  pourraient  arriver  à  ces  nicmcs  denrées,  si  cm 
n'en  hiiiiefoU  que  rassuré  ciU  ignoré  la  nature  du 
chargement  lors  de  la  signature  de  la  police. 

556.  Si  Tassurance  a  pour  objet  des  niarchanJises 
pour  l'aller  ei  le  retour,  et  si,  le  vaisseau  éianl  par- 
venu à  sa  première  destination,  il  ne  se  fail  point  de 
rbargenicnt  en  retour,  ou  si  le  chargement  eu  retour 
n^est  p:i8  complet,  Tassureur  reçoit  seulement  les 
dfux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue,  s'il 
n'y  a  stipul:ition  contraire. 

357.  Un  contrat  d'a&surance  ou  de  réassurance 
conseoii  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
effets  chargés,  est  nul  à  Tégard  de  l'assuré  seulement, 
s'il  est  prouvé  qu^il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  prt. 

358.  S'il  n'y  a  m  dol  ni  Traude,  le  contrat  est 
valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
charg<^,  diaprés  l'estimation  qui  en  est  fuite  ou 
convenue.  —  En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont 
tenus  d'y  contribuer  chacun  à  proportion  des  sommi^s 
par  eux  assurées.  —  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de 
cet  excédant  de  valeur,  mais  seulement  riudemuité 
de  demi  pour  cent. 

359.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits 
sans  fraude  sur  le  même  chargement,  et  que  le  pre- 
mier contrai  assure  l'entière  valeur  des  effets  cliai^é<, 
il  subsistera  seul.  —  Les  assureurs  qui  ont  signe  lei 
contrats  subséquents,  sont  libérés;  ils  ne  reçoivent  q  le 
demi  pour  cent  de  la  somme  assurée.  —  Si  l'entière  va- 
leur dTes  effets  chargés  n*est  pas  assurée  parle  premier 
contrat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  suh- 

a uents,  répondent  de  l'excédant  en  suivant  l'ordre 
a  date  des  contrats. 

360.  S*il  y  a  des  effets  chargés  |K>ur  .e  montant 
des  sommes  assurées,  en  cas  de  perte  d'uue  partie, 
elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces  effets,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

361.  Si  l'assurance  a  lieu  diviséuiout  pour  des 
marchandises  qui  doivent  être  cliarç^ées  sur  plusieurs 
vaisseaux  désignés,  avec  énonciation  de  la  siunuie 
assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est  mis 
sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il 
nVn  estdé>igué  dans  le  contrat,  l'assureur  n'eu  tenu 
que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou 
sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  chargement , 
nonolistantla  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés;  ei  il 
recevra  néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes  dont 
les  assurances  se  trouvent  annulées. 

56i.  Si  le  ciipiiaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  dif- 
férents ports  pour  compléter  ou  échan^ser  son  char- 
gement, l'assureur  ne  cunri  les  rl>i|ues  des  effets  as- 
surés que  lorsqu'ils  sont  à  bord,  s*il  n'y  a  convention 
contraire. 

363.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps  limité, 
l'aisureur  est  libre  après  Texpiratlon  du  temps,  et 
l'assuré  peut  faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

364.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la 
prime  lui  est  acquise,  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau 
en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par 
le  contrat,  quoique  sur  la  môme  route.  —  L'assu- 
rance a  son  entier  effet,  si  le  voyage  est  raccourci. 

365.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'ar- 
rivée des  objets  assurés  est  nulle,  s*il  y  a  présomp' 
tion  (^u*a%ant  la  signature  du  contrat  l'assuré  a  pu 
être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'arrivée 
des  objets  assurés. 

366.  1^  présomption  existe,  si,  en  comptant  trois 
quarts  de  royriamètre  (une  lieue  et  demie)  par  heure, 
sans  préjudice  des  autres  preuves  ,  il  est  établi  que 
de  rendroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du  vaisseau 
ou  du  lieu  où  la  première  nouvelle  en  est  arrivée, 
elle  a  pu  être  portée  dans  le  lieu  où  le  contrat  d'as- 
surance a  été  pa>sé,  avant  la  signature  du  contrat. 

367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur  bonnes 
ou  iuauva  si;h  nouvelles  ,  la  présomption  mentionnée 
dans  les  articles  précédents  n'est  point  admise.  —  Le 
contrat  ircsl  annulé  que  sur  la  preuve  que  rassuré 


snvait  la  perte,  ou  Tassureiir  l'arrivée  du  navire, 
avant  la  signature  du  contrat. 

368.  En  cas  de  preuve  contre  Passnré ,  celai-d 
paie  à  l'assureur  une  doubhî  prime.  —  Kn  cas  de 
preuve  ccmire  l'assureur,  celui-ci  paye  i  rassuré uiia 
somme  double  de  la  prime  convenue.  —  Celui  d'ea- 
tre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite,  cal  poonwvi 
correctionnellement. 

Section  III.  Du  déltnttement 

369.  Le  délaissement  des  objets  assures  peut  être 
fait,  —  en  c;is  de  prise,  —  de  naufrage,  —  d'éehoue- 
ment  avec  bris,  —  d1n navigabilité  par  forlniie  de 
mer,  —  en  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère,  -- 
eu  oa^  de  perte  ou  détérior.itiôn  des  effets  assurés,  si 
la  détérioration ,  ou  la  perte  va  au  moins  à  Imia 
quarts.  —  H  peut  être  fail,  eu  cas  d*arrél  de  la  part 
du  Gouvcrnemeni,  après  le  voyage eoinmeiicé. 

570.  Il  ne  peut  être  bit  avant  le  voyage  cimh 
mencé. 

371.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries, 
et  se  règlent,  entre  les  assureurs  et  les  assurés,  i 
raison  de  leurs  intérêts. 

372.  Le  délaissement  des  ohîeu  assnrés  ne  peut 
être  partiel  ni  conlitionnel.  —  il  ne  s^étend  qii*an 
effets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  etdu  risque. 

373.  Le  déliissemefit  doit  être  fait  aux  assnrenrt 
dans  le  terme  de  six  mois,  à  partir  de  la  r^ 
ception  de  la  nouvelltt  de  la  porte  arrivée  aux  porta 
ou  côtes  de  l'Europe,  ou.  sur  celles  d^Asie  ou  d*Alri- 

3 ne,  dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  prisa, 
e  la  réception  de  celle  do  la  conduite  da  uaiviat 
dans  l'on  dés  pons  ou  lieux  situés  aux  eûtes ci-dessai 
mentionnées  ;  —  dans  le  délai  d'un  an  après  la  ié< 
eeption  de  la  nouvelle  on  de  la  perte  arrivée  onde  la 
prise  conduite  aux  eolonies  des  Indes  oeridenialas, 
aux  Iles  Açores,  Canaries,  lladère  et  autres  Iles  cc 
côtes  occidentales  d' Afrique  et  orienules  d*A«éri- 
ue  ;  —  dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nonvcHa 
es  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dana  toaiea 
les  autres  parties  du  monde.  —  Et  ces  délais  passés» 
h>s  assurés  ne  seront  plus  recevablea  à  faire  le  éé 
taissement. 

374.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  Ml, 
et  dans  le  cas  de  tous  autres  aocidenu  an  risqnedcs 
assureurs,  l'assuré  est  tenu  designifler  àrassnrmr 
les  avis  qu'il  a  reçus.  —  La  signiOeation  doit  êlM 
faite  dans  les  trois  jours  de  la  râeption  do  Tavis. 

375.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter  du  jouré» 
départ  du  navire,  ou  du  jour  auquel  se  rappnrteatles 
dernières  nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  oida^' 
naires ,  —  après  deux  ans  pour  les  voyages  de  baf 
cours,  -^  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aueune  wm^ 
velle  de  son  navire ,  il  peut  faire  le  délaisseascat  à* 
l'assureur ,  et  demander  le  paiement  de  Tassuranceg 
sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  p^h*-  -~ 
Après  l'expiration  de  Tan  on  des  deux  ans  ,  i'assnré' 
a,  pour  agir,  les  délais  établis  par  l'article  573. 

376.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  un  lenips' 
limité,  après  l'expiration  des  délais  établis,  coaMae 
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ci-dessnsi,  pour  les  voyages  ordinaires  el  pour 
de  Inng  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arri- 
vée dans  le  temps  de  Tassurance. 

377.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  fii 
se  font  aux  Indes  orientales  et  occidenules,  à  In  mm. 
Paciiique,  au  Canada,  à  Terre-Neuve,  an  Groènlani 
et  aux  autres  côtes  et  îles  de  TAmérique  méHillonale 
et  septentrionale,  aux  Açores,  Canaries,  )i  Madère, 
et  dans  toutes  les  côtes  et  pays  situés  sur  rUeésa,* 
au  deÛ  des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund. 

378.  L'assuré  peut,  par  la  signification  roentîenaên 
l'article  374,  ou  taire  le  délaissement  avec  aem* 

mation  à  l'assureur  de  payer  la  somme  assurée  dana 
le  délai  dié  par  le  contrat ,  ouse  réserver  de  faire  le 
délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  lui. 

570.  L'assuré  est  tenn,  en  faisant  te  délaisaeoienl, 
de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  bites  on  faîv 
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frire ,  tiiéine  celles  qu'il  a  ordonnées ,  et  Kargcnt 
qall  a  pris  à  la  gmsse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur 
IcsmarehaïKifse^,  faute  de  quoi,  le  délai  du  paiement, 
qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaisse- 
ment» sera  suspendu  jusqu^au  jour  où  il  fera  notlHer 
ladite  décîaraiion,  sans  qu*il  en  résulte  aucune  pro- 
rogation du  délai  établi  pour  former  Paclion  en  dé- 
laissement. 

580.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse ,  TasTuré 
est  privé  des  effets  de  Tassurance  ;  il  est  tenu  de 
payer  In  sommes  empruntées ,  nonobstant  la  perte 
01  la  prise  du  navire. 

381.  Rn  ras  de  naufrage  ou  d'échouement  avec 
bris,  rassuré  doit,  sans  préjudice  du  délaissement  à 
faire  en  temps  ei  lien,  travailler  au  recouvrement  des 
effets  naufraigés.  —  Sur  son  affirmation,  les  frais  de 
recDavrement  lui  sont  alloués  jusqu^à  concurrence 
de  la  valeur  des  efleis  recouvrés. 

982.  Si  répoque  du  payement  n*est  (Kiint  Gxée  par 
le  contrat,  rassureur  est  tend  de  payer  Passuraiice 
trois  mois  après  la  signiflcaiion  du  délaissement. 

585.  Les  actes  jusUûcatifs  du  chargement  et  de 
la  peite  sont  signiGés  à  Tassureur  avant  qu'il  puisse 
être  poursuivi  pour  le  payement  des  sommes  assu- 
léss. 

384.  L*^ssQreur  est  admis  à  la  pieuve  des  faits 
contraires  à  cem  Oui  sont  consignés  dans  les  attesta- 
tiaes.  -^  L*admission  ii  la  preuve  ne  suspend  pas  les 
coadimnations  de  fassureur  au  payement  provisoire 
de  la  somme  assurée ,  à  la  charge  par  l'assuré  de 
donner  caution.  —  L'engagement  de  ta  caution  est 
éiriftt  après  quatre  années  révolues,  s*ll  n'y  a  pas  eu 
depouMite» 

385.  LedélaisseiDentsignirié  et  accepté  no  jugé  va- 
bMe,  les  efléis  assurés  appartiemient  à  l'assureur,  k 
partir  de  l'époque  du  délaissement.  —  L'assureur  ne 
pest,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dispenser 
de  payer  la  somme  assurée. 

Ûb.  Le  fret  des  marchandises  sautées,  quand 
■ème  il  aivait  été  payé  d'avance,  ùAi  paKie  du  dé- 
iMBement  du  navire,  et  appartient  également  h  l'as- 
Mreor ,  sans  pr^udice  des  droits  des  préteurs  à  la 
|n«ie,  de  ceoi  des  matelots  pour  leur  loyer,  et  des 
Inii  ei  dépenses  pendant  le  voyage. 

S87.  En  cas  d*arrèt  de  la  part  d^une  puissance , 
IWuré  esi  teou  de  faire  la  signiflcation  à  l'assureur, 
daas  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.  — 
Udâaissement  des  objeu  arrêtés  ne  peut  être  fait 
fs*après  un  délai  de  sli  mois  de  la  signification ,  si 
rirrét  a  ea  lieo  dans  les  mers  d'Europe,  daus  la  Mé- 
diferraBéO  *  «a  dans  là  Baltique  ;  —  qu'après  un  dé- 
^d*Hi  iD,  si  Tarrèl  a  en  lieu  en  pays  plus  éloigué. 
^Ccsdébis  ne  courent  que  du  jour  de  la  signilica- 
lioB  de  l'arrêt.  —  I)an8  le  cas  où  les  marchandisci 
tétées  seraient  périssables,  les  délais  ci-dessus 
nnuionnés  sont  ré<hiits  k  un  mois  et  demi  pour  le 
pKBîer  cas,  et  k  irbis  mois  pour  le  second  cas. 

388.  Pendant  les  délate  portés  par  l'article  préc^- 
deBi,le9  assurés  ^ont  tenus  de  laire  toutes  diligences 
p  peuvent  dépemire  d'eux ,  à  Teffet  d*obtenir  la 
iKsio-levée  des  efleis  arrêtés.  —  Pourront,  de  leur 
t^  t  les  assureurs,  ou  de  coiicert  ave6  les  assurés, 
Mt^^meot,  faire  toutes  démarches  à  même  fin. 

389.  Le  délaissement  h  titre  d'innavigabiliié  ne 
pnt  être  fait ,  si  le  navire  échoué  peut  être  relevé, 
J^sfé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le 
"M  de  sa  destination.  —  Dans  ce  cas,  l'assuré  con- 
tre son  rceours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais  et 
**^  occtfloooés  par  Téchouement. 

d9u.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  l'assuré 
nr  le  ehargement  est 'tenu  d'eu  faire  Ta  notification 
dut  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception  de  la  nou- 
^le. 

391.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire 
jl^les  diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  à 

effet  de  transporter  les  iuarchaudises  au  lieu  de 
w  destination. 


392.  L'assureur  court  les  risques  des  marchandises 
clrarj^écs  sur  un  autre  navire,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  jusqu*à  leur  arrivée  et  leur  dé- 
chargement. 

59.>.  L'assureur  est  tenn,  en  outre,  des  avaries, 
frais  de  déchargement,  magasinage,  rembarquement, 
de  rexcédant  du  fret,  et  de  tous  autres  frais  qui  au- 
roni  éié  faits  pour  sauver  les  marchandises ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée. 

394.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  Tarticle  387, 
le  capitaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger 
les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu  de  leur 
destination ,  l'assuré  peut  eu  faire  le  débissement. 

395.  En  cas  de  prise ,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner 
avis  à  l'assureur,  il  peut  racheter  les  effets  sans  at- 
tendre son  ordre.  —  L'assuré  est  tenu  de  signifier  à 
l'assureur  la  coinposilion  qu'il  aura  faite ,  aussitôt 
qu'il  en  aura  les  moyens. 

396.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  composi- 
tion  à  son  compte  •  ou  d'y  renoncer  :  il  est  tenu  de 
notifier  son  choix  à  l'assuré ,  dans  les  vingt-i;[uaire 
heures  qui  suivent  la  signification  de  lacoihposition. 

—  S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profit , 
il  est  tenu  de  contribuer,  sans  délai,  au  payement  du 
rachat  dans  les  termes  de  la  convention,  et  à  pro- 
portion de  sou  intérêt;  et  il  continue  de  courir  les 
risques  du  voyace,  conformément  au  contrat  d'assu- 
rance. —  S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  com- 
position, il  est  tenu  au  pavement  de  la  somme  assu- 
rée ,  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  rachetés. 

—  Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans 
le  délai  susdit^  il  est  censé  avoir  renoncé  au  profil  de 
la  composition. 

STROLOGIE    JUDICIAIRE. 

C'est  Vati  préienda  de  prédire  les  événe- 
ments Inoraiix  par  l'inspectioD  des  astres. 
L'astrologie  judiciaire  parait  avoir  été  de 
toiit  temps,  et  chei  presque  tous  les  peuples, 
la  plus  accréditée  des  superstitions.  Le  chris- 
tianisme eu  fût  longtemps  infecté,  coiiime  le 
prouvent  les  déclamations  réitérées  des  Pérès 
et  docteurs  de  TEglise,  et  les  anathèmes 
portés  par  les  conciles  contre  les  partisans 
de  cette  science  vaine  et  ridicule.  Saint  Ba- 
sile réfute  les  astroloaues  par  les  astrologues 
mêmes,  et  montre  d  une  manière  très-claire 
combien  leurs  observations  sont  extrava- 
gantes, et  particulièrement  celles  qu'ils  font 
sur  le  point  de  la  naissance  des  hommes, 
afln  de  juger  parla  de  leur  bonne  ou  maii- 
vaise  fortune.  Non-seulement,  dil-il|  ceux-là 
sont  extrêmement  ridicules,  qui  s'appliquent 
à  cet  art  qui  ne  subsiste  que  dans  l  imagina- 
tion do  ceux  qui  en  font  profession,  mais 
aussi  ceux  qui  leur  ajoutent  fui ,  comme  s'ils 
pouvaient  leur  prédire  ce  qui  leur  doit  arri- 
ver. Leurs  maximes  sont  semblables  aux 
toiles  des  araignées  ,  où  les  moucherons  et 
quelques  autres  petits  animaux  se  prennent, 
mais  que  les  plus  gros  et  les  plus  forts  rom« 
peut  facilemenL  Leurs  discours  sont  remplis 
de  folie,  mais  encore  plus  d'impiété  ;  car  si 
les  étoiles  sont  malfaisantes,  le  mal  qu'elles 
font  ne  doit-il  pas  être  attribué  à  leur  Créa- 
teur? Quoi  de  plus  injuste  et  de  plus  dérai- 
sonnable que  de  faire  le  partage  du  bien  et 
du  mal  selon  les  diverses  positions  et  les  di* 
vers  aspects  des  étoiles  sous  lesquelles  les 
hommes  tiaissent?  Si  le  bien  et  le  mal  que 
nous  faisons  ne  sont  pas  en  notre  liberté,  et 
qu'ils  dépendent  de  la  nécessité  fatale  de  no- 
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\re  natf tance,  en  Taio  les  létrhlaleorf  oot 
prescrit  ce  qa1l  faut  faire  et  ce  qo*il  faot 
fuir;  en  tain  Irt  jniçef  honorent  la  ferla  eC 
piinlftent  le  ?ice.  Car^  si  cela  est  ainsi,  les 
voleurs  et  les  meurtriers  ne  seront  coopa- 
Mes  d*auruns  crimes,  parce  qa*ils  auront  été 
forcés,  même  contre  leur  f^ré,  de  les  com- 
mettre; et  Tespérancedes  chrétiens  sera  nii- 
f  iée  ,  d'autant  que  la  justice  ne  recevra'  au- 
;uns  honneurs  ,  et  que  le  fice  ne  sera  point 
rhAtié,  à  cause  que  les  hommes  ne  feront 
rien  af ec  llberlé.  En  effet ,  on  ne  peut  rien 
mériter  lorsqu'on  agit  par  contrainte  et  né- 
cessité. «  Ce  n*est  pas  que  les  aslrolog nés  et 
les  diseurs  de  bonne  aventure»  les  laisears 
d'horoscopes  et  les  autres  devins  ne  répnn- 
«Icnt  quelauefois  juste,  et  ne  disent  quelque- 
fois la  vérité;  mais  cela  arrive»  dit  admirable- 
ment saint  Augustin,  par  un  secret  jugement 
(le  Dieu,  qui  permet  que  ceux  qui  les  consul- 
tent soient  ainsi  trompés  par  les  anges  pré- 
varicateurs y  et  s'engagent  de  plus  en  plus 
dans  une  erreur  Irés-pernicieuse,  après  s'ê- 
tre attiré  ce  malheur  par  leur  trop  grande 
curiosité  et  par  le  dérèglement  de  leur 
vie  (1).» 

ATTENTAT. 

Toute  atteinte  portée  aux  droits  de  quel- 
qu'un, soit  à  sa  vie  ,  soit  à  son  honneur  , 
so  t  à  ses  biens,  est  un  attentat.  ]1  n'y  a  donc 
pas  de  tenlative  faite  contre  les  lois  qui  ne 
soit  un  attentat.  Cette  eipression  a  cepen- 
dant été  réservée  pour  désigner  les  grands 
crimes  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  la 
vie  du  chef  du  gouvernement,  ou  contre  les 
bonnes  mœurs. 

L'attentat,  comprenant  tous  les  crimes  et 
touH  les  délits,  reçoit  son  caractère  de  crimi- 
nalité do  l'acte  même  qu'il  veut  produire. 
liCS  lois  punissent  fréquemment  l'attentat 
des  mémos  peines  que  le  crime  lui-même. 
I.a  législation  ecclésiastique  porte  quelques 
fois  les  mêmes  censures  contre  l'attentat  que 
contre  la  consommation  du  crime  ;  mais  or- 
dinairement elle  se  montre  plus  sévère  pour 
le  crime  consommé  que  pour  le  simple  atten- 
tat. Ce  n'est  que  dans  l'exposition  des  diffé- 
rents crimes  que  nous  pourrons  exposer  la 
différence  de  la  pénalité.  Fojf.  Homicide,  Ma- 
HiAGE,  Bigamie,  Irrégularité.— Liguoriy  lib. 
u,  n.  1042  ;  lib.  vu,  n.  419,  444,  445. 

Le  Code  pénal  unit  au  complot  l'attentat 
contre  la  sûreté  de  l'Etat.  Nous  ne  les  sépa- 
rerons pas;  nous  en  traiterons  au  mot  Com- 

rLOT. 

ATTENTION. 

1.  Attention,  application  d'esprit  à  une 
pcrcepliou,  à  un  objet  quelconque^  soit  inté- 
rieur, soit  extérieur.  —  L'esprit  puise  une 
grande  force  dans  l'attention  lursqurllc  est 
porsévéranlo;  elle  rend  l'esprit  fécond.  Le 
sujet  le  plus  aride,  lorsqu'on  l'a  médité  pro- 
fondément, fournit  des  pensées  qui  étonnent. 
Un  trait  qu'on  n'avait  pas  aperçu,  mais  qui 
«•Ht  montré  par  l'attention,  réveille,  fait  naî- 
tre   des   idées    génératrices.   Il   n'y   a   pus 

(I)  Iimté  du  hupcruiiions,  du  P.  Le  Bruiu 


d'homme  qui  traitant  une  question 
§ère  puisse  en  tirer  tootceqa'elle  ren 
grand  et  de  beau.  Voilà  pourquoi  le 
«  isations  ont  si  peu  de  succès ,  le 
faites  sans  attention  produisent  si 
fruits.  Au  contraire,  les  œuvres  d 
sont  toujours  le  produit  de  l'applic 
l'esprit.  Si  on  admire ,  dans  le  pei 
grandeur  des  conceptions  et  le  uni 
lails;  dao^  le  poète,  le  charme  do  dii 
la  finesse  des  aperçus  ;  tout  cela  es 
de  Fattention.  Un  de  nos  plus  grand 
celui  qui  est  le  plus  remarquable 
peinture  des  mœurs  et  par  la  gaW 
esprit ,  Uolière,  en  un  mot,  était  ho 
profonde  réOexion.  Sou  esprit,  presq 
tamment  replié  sur  lui-même,  était 
occupé  des  sujets  qu'il  avait  à  iraitei 
par  cette  application  constante  qu'il 
venu  à  produire  ces  chefs-d'œuvre  q 
nent.  —  Puisque  l'attention  a  tant 
sauce,  nous  Tétudierons  dans  sa  ii 
ses  degrés ,  dans  ses  causes  de  pn» 
et  de  destructions  ;  nous  en  explique 
diflérentes  espèces  ;  enfin  nous  présc 
quelques  réflexions  pour  faciliter  la  | 
de  l'attention. 

3. 1'»  «L'attention,  dit  M.I.  M.  (JFn. 
die  catholique)^  est  une  opération  le 
lontaire  de  notre  âme,  qui  s*altache 
lement  à  un  objet,  et  le  considère  a^ 
sévéranco  sous  toutes  ses  faces,  al 
acquérir  la  plus  grande  connaissano 
ble,  et  cette  connaissance  devient  si 
mesure  que  l'attention  se  prolonge , 
absorbe  momentanément  toutes  Tes 
et  qu'elle  occupe  seule  notre  âme  I 
tière.  Cela  doit  être, car  plus  l'attentic 
plus  elle  l'excite  ;  quand  nous  examii 
près  un  objet  qui  est  hors  de  nous, 
forme  d'abord  ,  dans  notre  esprit ,  n 
complexe,  qui  renferme  toutes  les  ïdén 
culieres  qui  peuvent  s'^  rattacher , 
avec  l'attention  que  ces  idées  particul 
découvrent  à  nous.  L'attention, coi 
dit  un  écrivain  du  xviii*  siècle,  est 
un  microscope  qui  nous  fait  apercefc 
un  objet  mille  propriétés  qui  échappe 
vue  distraite.  » 

L'attention  a  des  degrés  ,  pour  aini 
infinis  ;  car  il  y  a  une  distance  immeoi 
Tattenlion  d'Archimèdt^ ,  absorbé  par 
flexions,  qui  ne  s'occupe  pas  de  la  p 
la  ville  de  Syracuse ,  et  celle  attentioi 
de  1.-1  jeune  fille ,  que  le  bourdonnemes 
mouche  distrait.  Lorsque  l'attentioi 
porte  sur  nous  même,  elle  prend  le 
réllexion  ;  si  elle  est  profonde  et  prol 
c'est  la  méditation,  la  mère  des  grand 
sers.  C'est  véritablement  par  la  mé^ 
que  l'espril  acquiert  la  plus  grandi 
sance. 

3.  «  Deux  causes,  dit  encore  H 
{Jbid,),  do\yeïii  devenir  l'objet  de  no 
si  nous  voulons  jouir  do  tous  les  avi 
(juc  rallention  nous  procure;  ces!  c 
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tout  ce  qui  peut  la  troubler ,  c'est  d*essayer 
de  raafçmenter  encore. 

f  L'homme  qui,  entrant  dans  le  monde,  se 
jette  au  miliep  des  plaisirs,  qui  sans  cesse 
agité  de  désirs  noufeaux,  court  sans  s'arrê- 
ter après  toutes  les  jouissances,  qui  ne  de- 
mande  à  chaque  objet  qu*il  rencontre  qu'une 
distraction  frivole  et  passagère,  qui  ne  voit 
dans  le  temps  qu'un  fardeau  pesantqu'il  vou- 
drait rendre  plus  léger  en  le  consumant,  peut- 
il  se  condamner  à  tout  ce  qu'exige  l'attention 
pour  natlre  ,   se  conserver  et  se  forliGer  ? 
Ôoe    celui   donc  qui    voudra  porter    son 
attention  sur  l'objet  dont  son  imagination  est 
frappée,  commence  par  éloigner  de  lui  tout  ce 
qui  peut  agir  sur  ses  sens  ;  car  les  sensa- 
tions que  nous  éprouvons,  pour  peu  qu'elles 
soient  vives,  entravent  les  actes  de  l'enten- 
dement, et  rompent  le  Cl  des  idées.  On  a 
▼a  quelquefois  des  orateurs  tenir  les  yeux 
ferniés  ou  les  tenir   Cxés    sur    un    point 
immobile  ,  dont  la  forme  commune    était 
incapable  de    produire  aucune  sensation  : 
c'e^t  qu'ils  voulaient  conserver  toute  leur 
attention  en  évitant  tout  ce  qui  pouvait  les 
distraire.  La  vue  d'un  auditoire  nombreux, 
celle  d'une  décoration,  un  ornement,  un  bruit 
léger,  sufGsent  pour  distraire.  Souvent  les 
hommes  de  grand  talent  ont  senti  se  rompre 
le  fil  de  leurs  idées,  sans  qu'il  leur  fût  possi- 
ble de  le  ressaisir;  et  cela,  parce  qu'un 
objet  même  insignifiant  les  avait  subitement 
distraits.  Aussi  les  hommes  de  lettres,  et  en 
général  tous  les  hommes  studieux,  recher- 
chent les  lieux  éloignés.  On  dit  de  Mézeray 
qn'il  avait  tellement  contracté  l'habitude  de 
travailler  la  nuit,  que  quand  il  voulait  tra- 
fsiller  le  jour,  il  fermait  ses  croisées  et  allu- 
mait sa  lampe,  comme  s'il  avait  besoin  de 
donner  le  change  à  son  imagination.  —  Tous 
les  moments  ne  sont  pas  également  propres 
i  la  réflexion  ;  quand  nos  sens  par  desimpres- 
MODs  trop  multipliées  ont  porté  en  quelque 
sorte  le  désordre  dans  notre  imagination,  il 
bot  attendre  que  le  tumulte  se  soit  apaisé, 
etqae  les  idées  nées  de  tant  de  sensations 
diverses  se  soient  peu  à  peu  dissipées.  Ce 
lerait  se  faire  une  vaine   illusion  que  de 
compter  dans  ce  moment  sur  la  possibilité  de 
produire  en  soi  l'aUention.  11  faut  à  un  hom- 
me un  privilège  spécial  de  la  nature  pour 
qa'il  puisse,  le  cœur  plein  de  sensations  vives 
déplaisir  ou  de  peine,  porter  son  attention 
>Qr  un  objet  oui  n'a  nul  rapport  avec  ce  qui 
l'occupe.  —  C  est  contre  ses  passions  surtout 
qoon  doit  se  mettre  en  garde  quand  on  a 
besoin  d'attention  ;  car  en  général  les  pas- 
sions font  sur  l'âme  et  sur  le  corps  des  im- 
pressions si  profondes,  qu'il  est  presque  im- 
possible A  l'esprit  d'avoir  une  pensée  qui  ne 
se  rapporte  pas  A  l'objet  qui  les  excite.  Il  est 
loQtefois  des  passions  qu  on  peut  employer 
<vee  avantage  pour  faire  naître  ou  pour  con- 
server l'attention.  «  Les  passions,  dont  il  est 
lilile  de  se  servir  pour  s'exciter  à  la  recher- 
<^be  de  la  vérité,  dit  le  P.  Mallcbranche,  sont 
celtes  qui  donnent  la  force  et  le  courage  de 
surmonter  la  peine  que  Ton  trouve  à  se  ren- 
dre attentif.  11  y  en  a  do  bonnes  cl  de  mau- 


vaises ;  de  bonnes  comme  le  désir  de  trouver 
la  vérité,  d'acquérir  assez  de  lumière  pour 
se  conduire,  de  se  rendre  utile  au  procliain  ; 
{le  mauvaises  on  de  dangereuses ,  comme  le 
désir  d'acquérir  de  la  réputation,  de  for- 
mer un    établissement  ,   de    s'élever    au-^ 
dessus  des  antres,  etc.,  etc.  »  —  Si  les  pas- 
sions bien  dirigées  peuvent  servir  à  nous 
donner  de  l'attention,  il  faut  dire  la  même 
chose  de  nos  sensations  ;  car  les  sensations 
étant  des  modifications  propres  de  l'âme,  elles 
peuvent  exciter  l'attention  plus  que  les  idées 
métaphysiques.  Les  idées  abstraites  jettent 
la  confusion  dans  certains  esprits.  Pourquoi 
les  géomètres  tracent^ils  par  des  figures,  les 
dimensions  et  les  proportions  des  grandeurs 
dont  ils  s'occupent?  C'est  qu'en  traçant  les 
figures  sur  le  papier,  ils  les  impriment  dans 
Ijesprit  en  caractères  saillants,  ils  sentent 
Tidee  en  même  temps  qu'ils  la  conçoivent.» 
Pour  que  les  sens  produisent  l'attention  , 
il  faut  les  arrêter  sur  Tobjet  qu'on  considère, 
Texaminer  de  toutes  les  manières  et  ne  les 
porter  sur  d'autres  objets  que  lorsqu'on  l'a 
saisi  complètement.  Car  c'est  une  illusion  de 
croire  qu  on  arrivera  à  comprendre  entière- 
ment une  chose,en  la  touchant  à  peine  parla 
pensée  et  se  reportant  ensuite  à  d  autres  ob- 
jets. 11  y  a  bien  peu  d'hommes  qui,  comme 
Leibnitz,  puissent  subitement  passer  d'une 
chose  à  une  autre,  sans  perdre  la  justesse  et 
la  précision  d'idées.  C'est  une  grande  maxime 
que  celle-ci  : 

Pluribut  intMltu  minor  fit  ad  iingula  antut. 

h.  2**  L'attention ,  considérée  comme  actOt 
a  beaucoup  de  rapport  arec  l'advertance  : 
comme  celle-ci  elle  peut  être  actuelle,  vir- 
tuelle, interprétative. 

5.  L'attention  actuelle  est  l'application 
présente  de  l'esprit  à  ce  que  l'on  fait,  et 

Ear  conséquent  dans  la  prière  attention  à 
^ieu,  à  ce  qu'on  lui  demande,  ou  au  sens 
des  paroles  qu'on  prononce.  Cette  espèce 
d'attention  est  infiniment  désirable,  mais  il 
est  difficile  de  la  soutenir  longtemps  à  cause 
de  la  légèreté  de  l'esprit  humain. 

6.  L'attention  virtuelle  est  le  produit  de 
l'attention  actuelle  qui  persévère  morale- 
ment, comme  nous  allons  l'expliquer.  L'hom- 
me étant  incapable  d'être  constamment  ap- 
pliqué à  une  chose,  il  arrive  fréqueoiment 
qu'après  avoir  commencé  un  travail,  la 
récitation  d'une  prière,  l'esprit  cesse  de 
s'appliquer  *'à  un  objet  pour  se  porter  à 
un  autre.  Cependant  en  vertu  de  la  pre- 
mière impulsion  donnée  par  la  volonté,  on 
n'en  contmue  pas  moins  l'œuvre  commencée; 
alors  l'attention  est  censée  persévérer,  et  elle 
se  nomme  virtuelle.  —  L'attention  prend  le 
nom  d'interprétative,  quand  on  eût  appliqué 
son  esprit  à  une  chose  si  on  y  avait  pensé. 

7.  D'après  l'idée  que  nous  venons  de  don- 
ner de  ces  trois  espèces  d'attention,  il  est 
facile  de  comprendre  ou'en  réalité  il  n'v  en 
a  qu'une  seule,  l'attention  actuelle.  Les  deux 
autres  espèces  ne  méritent  pas  ce  nom.  On 
l'a  seulement  donné  à  certaines  dispositions 
de  râmc  pour  interpréter  les  actes  sous  I9 
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point  de  vue  de  la  morale.  La  dernière  espèce 
sortout  e>t  un  véritalde  abus  de  uiot. 

8.  Il  nous  resterait  à  dire  ici  quelle  espè- 
ce li'atienUou  est  nécessaire  pour  rrudre  un 
acia  bon  el  légiliuie,  mais  on  doit  compren- 
dre que  t*alleulion  doit  diiTéier  selon  la  na- 
ture de  lacté,  li  y  en  a  qui  peuvent  avoii  un 
elTol  au  moins  matériel  avec  la  seule  alleu- 
(ion  interprétai ive.  Que  dans  un  momeut 
d'inatleiition  une  persoune  Casse  uae  œuvre 
malérielie  utile,  celte  œuvre  a  sa  valeur  ma* 
lérielle,  mais  elle  ne  peul  iQvoir  aucune  va- 
leur morale  en  bien.  Je  dis  en  biep,  car  elle 
peut  en  avoir  une  en  mal ,  quand  Tacle  élant 
mauvais,  l'inaUention  est  volontaire.  L'at- 
tention virtuelle  peut  avoir  une  action  sur 
foule  la  moralité  de  l'acte  en  bien  comme  en 
mal,  parce  que  l'acte  étant  le  produit  de 
Tattention  actuelle,  celle-ci  en  assume  la 
responsabililé.  Ainsi  une  personne  qui  tra» 
vaille  pour  les  pauvres  perd  de  vite  ce  but, 
mais  celte  attention  n'en  subsiste  pas  moins; 
si  elle  n'est  pas  exprimée  à  chaque  inslant, 
l'qBUvre  se  continue  par  uoe  sgite  de  et  tte 
attention..  Il  y  a  des  actions  qui  de  leur  na- 
tura  fixiaeiit  TaU^ntion  acluelte,  ce  sont 
celles  ^uT  étant  pureqient  iotelleciuelles  ou 
spirîiuellei  ne  peuvent  réellement  exister  si 
l'altenti^n  actuelle  n'a  lieu.  L'élude  est  de 
celle  nature,  la  prière  en  est  au9si  ;  car  la 
prière  é^ant  une  élévation  deTâmevers  Dieu, 
il  est  impossible  de  prier  sans  s'appliquer  à 
Dieu.  Lorsqu'on  dit  qu'on  prie  en  ayaut  des 
distractions  involontaires  c'est  un  abus  de 
terme.  Il  n'y  a  pas  alors  de  prière.  On  veut 
dire  seulement  qu'étant  involontaires  »  ces 
distractions  ne  spot  pas  imputables,  et  que 
la  vplonié  ayant  été  dédire  convenablement 
et  sincèrement  la  prière  projetée.  Dieu  tient 
compte  de  cette  volonté,  mais  ce  n'est  pas 
nn^  prière. 

9.  No^s  avons  dit  qu'il  faut  mesurer  la 
nature  de  l'altantion  sur  l'espèce  d'acte  que 
l'oi^  fait.  G'efl  pourquoi  nous  renvoyons 
aux  niols  Bréviaibb,  Hessb,  Prière,  etc., 

Knr  savoir  l'attention  requise  pour  rendrç 
ns  ces  diverses  espèces  d'actes. 

10.  1^  L'importance  de  Ta  tien  lion  exige 
que  BOna  en  facilitions  un  peu  la  pratique. 
—  fions  croyons  que  le  grand  moyen  c'est 
de  M  jamais  rien  faire  san^  réflexion,  de 
rapneler  4  chaque  instant  spn  esprit  à  l'ob- 
jet de  Tocupation. 

«  11  faut  avouer,  dirons-nous  avec  Mcole 
{Traité  de  la  Vigilance  çhriSlienne) ,  que  ces 
pratiqufîs  causant  quelque  contrainte ,  sur- 
tout au  commencement,  puisqu'il  faut  empê- 
cher l'esprit  de  se  laisser  aller  à  sa  pente  na- 
turelle ,  le  rappeler  souvent  d'uu  égarement 
qui  liii  est  agréable,  l'appliquer  à  des  objets 
pour  lesquels  il  n'a  pas  de  goût  sensible,  et 
interrompre  souvent  celui  qu*il  trouve  dans 
ceux  qui  lui  sont  plus  familiers;  mais  la  dif- 
ficulté paraîtra  moindre  si  l'on  fait  attention 
a  quQi  elle  se  réduit. 

«  Car  il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  l'on  pré- 
tende qu'à  chaque  action  on  doive  faire  ces 
réflexions  d'une  manière  claire,  distincte  et 
étendue  ;  on  prétend  seulement  (iu*il  faut  &e 


les  rendre  familières  par  des  considérations 
expresses  dans  ces  temps  que  saint  Bernard 
conseille  de  mellro  à  part  tons  les  jours  par 
la  considération,  afin  qu'Ain  poisse  les  regar- 
der le  long  du  jour,  en  les  regardant  d  une 
vue  confuse,  mais  qui  suffit  néanmoins  pour 
ré;;ler  nos  actions. 

«  Ce  ne  sont  donc  pas  tant  des  pensées  et- 
presses  que  ces  restes  de  pensées,  dontPavid 
dit  :  lieliquiœ  cogitalionis  diem  fesium  agtnî 
tibît  et  c'est  ce  qui  ne  nous  est  nullement 
pénible  dans  toutes  les  choses  qui  font  one 
impression  vive  sur  notre  cœur;  ear  elles  se 
présentent  d'elles-mêmes  à  n«)s  esprits  an 
milieu  de  nos  occupations,  et  noos  avons 
1  eaucoup  plus  de  peine  à  nous  on  séparer 
qu'à  nous  y  appliquer. 

«  Quand  un  peintre  a  bien  appris  les  rè- 
gles de  son  art ,  et  qu'il  les  a  fortement  im- 
primées dans  son  imagination,  il  p*a  qu'A  y 
jeter  un  coup  d'œil  d'un  instant  pour  te  con- 
duire dans  ses  ouvrages.  Il  n'est  pas  néces- 
saire qu'il  repasse  cette  suite  de  préceptes  par 
où  il  a  pas>é  on  les  apprenant,  ni  quSl  fasse 
de  longs  raisonnements  dans  son  esprit.  Il 
voit  tout  d'un  coup  sa  règle,  et  il  la  suit  sans 
même  qu'il  développe  et  démêle  ce  qu'il  voit. 
L'esprit  a  une  mauière  d'agir  en  lui-foéoNS 
beaucoup  plus  prompte  que  celle  qu'il  bit 
paraître  aux  autres  quand  il  leur  parle;  et 
souvent  cette  longue  suite  de  paroles  n'est 
que  ce  qu'il  a  conçu  tout  d'un  conp  et  en  ns 
instant.  Il  en  est  de  niéme  de  tous  les  ails 
que  l'on  exerce  et  que  l'on  met  en  pratiqua. 
Les  préceptes  que  l'on  a  appris  avec  soin  et 
avec  étude  conduisent  ensuite  aux  aeUons,  ' 
et  deviennent  si  présents   par  l'exereiee, 
qu'on  ne  discerne  presque  plus  la  vue  qn'on 
en  a,  et  qu'elle  n'empêche  plus  l'esprit  de 
s'appliquer  à  toute  autre  chose.  Il  en  serait 
de  même  de  ces  considérations  qui  doivent 
nous  servir  de  règles  dana  nos  actions,  si 
nous  en  faisions  notre  art,  notre  métier,  no* 
tre  profession  de  vivre  en  homme  réiédii , 
qui  ne  veut  rien  hasarder  ni  pour  le  temps 
ni  pour  réternité. 

«  Mais  comme  pour  suivre  facilement  les 
règles  d'un  art,  il  faut  les  avoir  appriaes  avrc 
soin  et  avec  travail,  pour  suivre  de  méow 
avec  quelque  facilité  son  état ,  soit  de  chré- 
tien, soit  de  citoyen  ou  de  père  de  famille,  U 
faut  l'avoir  appris  avec  une  application  pé- 
nible, sans  se  rebuter  des  difficultéa  qn'on 
y  rencontre.  »  (Nicole,  IV,  U6.) 

ATTÉNUANTES. 
Voy.  Circonstances,  n*  5. 

ATTËKMOIËMENT. 

Atlerraoiement,  accommodement  avee  les 
créanciers  pour  les  payer  à  une  époque  dé- 
terminée. —  Les  obligations  qui  peuvent  ré- 
sulter de  cette  espèce  de  convention  son!  en- 
tièrement renfermées  dans  les  cnnditiona  ta 
contrat  ;  il  faut  donc  les  consulter  pour  con- 
naître les  devoirs  qui  en  résuHeot.  Nous  ob- 
serverons seulement  ici  que  le  débitenr  est 
obligé  de  supporter  toutes  les  pertes  causées 
au  créaucier  oar  le  retard  du  paycueut»  et 
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de  rîiidcmnîser  des  avantages  certains  cl 
probables  qu*il  aurait  pu  retirer  de  son  ar- 
geol.  Yoy*  Paiement. 

ATTERIUSSKMENT. 

Les  fleuves  et  les  rivières  entraînent  con* 
lioDellemenl  dans  leur  cours  une  erande 
quantité  de  noiatières  provenant  du  lit  sur 
iequel  elles  coulent  et  des  terrains  qui  les  en- 
vironnent. Elles  le  déposent  sur  leurs  bords 
miméme  dans  le  milieu  descoMrants  lors- 
qo*ils  sont  moins  rapides.  Ces  dépôts  se 
nomment  «Uerrissement.Ces  atterristteQuents 
se  font  ou  tout  à  coup  ou  d*nne  manière  in- 
sensible. De  là  plusieurs  sortes  d^atterrisse- 
neols  :  l^'les  accroissements  qui  se  forment 
losensiblement  et  successivement  sur  le  bord 
des  riyîères  et  des  fleuves;  ils  s*appeileiit 
Allution.  Voy.  ce  mot.  2°  Les  dépôts  formés 
dans  le  lit  même  des  fleuves  et  des  rivières  : 
ce  sont  des  lies  et  des  Ilots.  Voy.  ces  mots. 
9*  Les  transports  formés  par  rimpétuosité 
des  eaux.  Mous  conservons  le  nom  générique 
i  cette  troisième  espèce  d'atterrissement. 
Ifetre  Code  règle  toute  la  matière  en  un  seul 
article,  que  nous  donnons  ici. 

Art.  559.  Si  un  Oeuve  ou  une  rivière  navigable  ou 
non ,  enlève*  par  une  force  subite  une  partie  consi- 
dérable et   reconnaissable  d*uii  champ  riverain,  et  1< 
porte  verâ  on  champ  inférieur,  ou  sur  la  rive  oppo- 
•ée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peni  récla« 
intr  sa  prepriéié.  Hais  il  esi  tenu  de  former  sa  de- 
■nade  dans  Tannée  ;  après  ce  délai  il  n'y  est  plus 
rectvible  ,  k  moins  que  le  propriétaire  du  cbanip 
>Q^1  la  partie  enlevée  a  été  réunie,  n\  ûl  pas  en- 
core pris  possession  de  celle-ci  ;  —  car  en  ce  cas  il 
serait  censé  aviiir  respecté  ce  terrain  comme  ne  lui 
ippartoiantpas. 

ATTESTATION, 
fay.  CsnTiFiCAT. 

ATTOUCHEMENT. 

L  Do  puissant  attrait  porte  les  créatures 
kl  unes  vers  les  autres  ;  elles  trouvent  un 
plaisir  tout  spécial  dans  les  jeux  de  main  , 
ilansles  libertés  mutuelles  qu'elles  prennent 
Tine  sur  l'autre.  Ces  attouchements  ont  de 
trif-granda  dangers;  ils  entraînent  presque 
toujours  bien  an  delà  de  l'honnête ,  et  mè* 
neBtsonf  enl  à  la  perte  étemelle,  a  Les  corps 
bimatnsy  dit  saint  François  de  Sales,  ressem- 
bhit  à  des  verres  qui  ne  peuvent  être  portés 
lésons  contre  les  autres  en  se  touchant  sans 
coorir  fortune  de  se  rompre  »  et  aux  fruits , 
ietqoels,  quoique  entiers  et  bien  assaison- 
nés, reçoivent  delà  terre,  s'entretouchant 
lésons  les  autres.  L'eau  même,  pour  fraîche 
quelle  soit  dans  un  vase,  étant  touchée  de 
qoelque  animal  terrestre,  ne  peut  conserver 
lon|temps  sa  fraîcheur.  Ne  permettez  jamais, 
l'Iiiotée»  qu'aucun  vous  touche  incivilement, 
ai  par  manière  de  folàtrerie,  ni  par  manière 
^bveur.  Car,  bien  qu'à  l'aventure  la  chas- 
Iclé  puisse  être  conservée  parmi  ces  actions, 
plaiét  légères  que  malicicnsesy  si  est-ce  que 
U  fratcheor  et  fleur  de  la  chasteté  en  reçoit 
loajoors  du  détriment  vi  de  la  perte.  Mais 
<le  se  laisser  toucher  déshonnétement,  c'est 
b  roine  entière  de  la  chasteté.  » 


2.  Nous  devons  recommander  d'une  ma- 
nière toute  spéciale  aux  mères  de  Camille , 
auK  servantes  et  aux  nourrices  de  ne  janiais 
se  permettre  les  moiudres  attouchements  sur 
les  parties  honteuses  des  enfants.  Nous  avons 
vu  des  enfants  hien  jeunes  encore  qui 
avaient  contracté  des  habitudes  effrayantes 
qui  ruinaient  leur  «anté,  et  ces  halistudes 
étaient  l'effet  de  l'imprudence  d'une  luère, 
d'une  aervante,  etc.  Ces  réflexions  sufGront 
pour  prémunir  contre  le  mal  les  personnes 
qui  ont  une  volonté  sincère  de  se  oonacrver 
toujours  pures. 

3»  Il  nous  reste  à  donner  des  règles  pour 
juger  de  la  gravité  des  péchés  commis  par 
des  attouchements.  Comme  cette  matière  est 
très-délicate,  nous  les  donnerons  en  latin. 

4.  Ut  ea  de  re  cum  ordine  tracletur»  age- 
mus,  1*  de  tactibus  impudicis  in  seipsum; 
2"  io  alios;  3*"  in  genitalia  brutorum;  4*  inter 
conjuges.  —  Sed  ante  omnia  advertoodum  est 
queiulibet  taclum  in  se  aut  in  alios  ex  inteu- 
tione  libidinosa  exercitum  esse  peccatum 
morlale.  Regulœ  quas  tradimus  ex  Supple- 
mento  ad  matrimooium  auctoro  D.  Bouvier 
desumunlur. 

^  \.  De  taeiibtts  impudicii  in  $eipinm 

5.  1**  Si  tactus  isti  ex  sola  necessitate  Gant, 
V.  g.,  ad  curandas  infirmitales  ,  nulle  modo 
sttut  peccatai  etiamsi  spiritus  génitales  com- 
moveantor»  vcl  pollutio  excitetur»  secluso 
voluntatis  consensu  :  hoc  patct  ex  dictis  ubi 
de  pollutione. 

^  Propria  verènda  sine  causa  morose  tan- 
gere,  est  peccatum  venialo  aut  moriale»  pro 
ralione  periculi  ulterius  progrediendi  :  peri- 
culum  enim  non  est  idem  pro  omnibus  :  in 
pluribos  levés  tactus  sensus  coaimovent  et 
in  proximum  pollutionis  periculum  conji- 
ciunt  ;  alii  vero  sunt  insensibiles  sicul  ligna 
et  lapides.  Hi  ergo  tantam  diligentiam  adhi- 
bcre  non  tcnentur,  quantam  alii  qui  ad  ve- 
ner^m  procliviores  sunt. 

Dixi  iine  causa  :  nulium  quippe  est  pecca- 
tum in  hujusuiodi  tactibus,  si  ex  ratiouaUilî 
causa  et  sine  ullo  affeclu  priivo  exerceantur^ 
V.  g.9  ad  mundandas  sordes  vel  ad  sedandum 
pruritum.  Quinimo,  secluso  consensus  péri- 
culo,  seipsiim  tangere  licerel  cum  prœvi* 
sione  motuum  vel  eliam  pollutionis,  praeter 
voluntatem  accidentis»  si  gravis  cxisteret 
causa»  V.  g»,  inCrmitas  curanda,  vel,  juxta 
mullos,  prurilus  inlolerabilis ,  ut  nonnun* 
quam  in  mulicribus  accidit,  sedandus.  Vide 
LigoriOf  L  iii|  n.  419. 

§  2.  De  taeUbtu  impudiàs  in  aliot* 

6.  1"*  Tactus  ex  joco  vel  levitate  in  partes 
honestas  alteriu)  personœ»  ejusdem  vel  alte- 
rins  sexnSy  sine  gravi  periculo  libldiiiis,  non  .<; 
judicandi  sunt  mortales  :  tota  enim  illorum 
malitia  ex  periculo  deducilur  :  sopponimus 
autem  periculum  esse  levé:  ergo,  etc.  Unde 
manum  mulieris  tenerc,  digitos  contorquero, 
collum  aut  scapulas  leviter  tangere,  pedem 
super  pedem  ejus  transeundo  ponere»  etc., 
non  est  peccatum  mortalo,  nisi  ratione  per- 
sonalis  sui  vel  alterius  miscriic  grave  existât 
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pericolom  libidioîs.  Contra  vcro  javenis  qui 
pucliam  io  geiiua  8oa  trahit  et  ibi  scdentem 
teiiet  Tel  eam  amplexando  in  se  comprimil, 
saltem  ordinarie  mortaliter  peccal,  et  mulier 
liaec  voloDlarie  paiiens  a  mortali  non  magis 
excusari  potest. 

Aclionea  hujos  generis  inter  personas 
ejutdem  sexus  sœpe  grave  générant  pericu- 
lum  ad  lurpia  deveniendî,  at  experientia  ni- 
niifl  constat  :  sedulo  igitur  fngiendse  aut  ca- 
vendœ  sont,  nec  facile  a  peccato  morlali  ex- 
cusandœ ,  maxime  qoaodo  ex  affecta  sens!* 
hiii  procedunt.  Hœc  vero  aliaqae  similia  in- 
ter impubères  non  sunt  peccata,  quia  perica* 
lum  pollutionis  nondum  existit.  Ab  iis  tamen 
(îcneribas  jocoram  prudenler  avertendi  sunt 
juvenes»  quia  dccentiœ  régulas  nunquam  ci- 
lius  discere  possunt. 

ft*  Si  absque  légitima  causa  exerceantar 
Inctus  valde  turpes  in  alias  personas  »  sive 
«illerins»  sive  ejusdem  sexus,  a  peccato  mor- 
tali excusari  nequeonl^  propler  evidcns  pe- 
riculum  commotionis  spirituum  et  pollutio- 
nis. Taies  scmpcr  reputandi  sunt  lactus  in 
partes  venereas  aut  in  victnas  ;  item  in  ma- 
inillas  mnlicrum,  etiam  super  vestes,  si  ma- 
nos  physice  pooatur,  quia,  çropter  sympa- 
tbiam,  gravis  tune  existit  periculum  coramo- 
«  tionis  spirituum  et  pollutionis.  Si  autem  sola 
indumenta  mulieris  leviter  langercntur,  pec- 
calum  non  videretur  mortale,  quia  ille  ac- 
tus  proxime  in  venerem  influere  non  nains 
est. 

La  CroiXf  l.  m,  n.  902,  a  mortali  probabi- 
litcr  excusât  ancillas  verenda  puerorum,  eos 
vestiendo,  tangentes,  nisi  morose  aut  cnm 
delectatione  hoc  agant.  Non  puto  cas  excu- 
sari posse,  si  absque  nccessitatc  id  faciant, 
propter  suum  et  puerorum  periculum,  maxi- 
me si  pueri,  sive  masculin  sive  feminei  sexus, 
incipiant  crescere.  Snmma  vigiîia  caveant 
parentes  a  perditis  ancitiis,  quœ  malum  pue- 
rus  adhuc  teneros  prœmaturc  fréquenter 
cdocent. 

3*  Mortaliter  procnldubio  pcccaret  mulier 
qn«,  etiam  sine  affectu  libidinoso,  permittc- 
ret  se  tan(;i  in  pudendis  aut  in  parlibus  vici- 
nis»  vel  in  mamillis  :  tune  enim  manifesto 
veneris  periculo  se  exponereti  et  insuper  li- 
bidini  alterius  participaret;  teneretur  ergo 
tangenlem  statim  repellere»  increpare,  per- 
cutcre,  manum  ejus  violenter  auferre,  ab  co 
fugere  aut  clamare  si  spes  anxilii  alTulgeret. 
(Billuart,  Mr///,p.M8.) 

§  3.  De  taçtibm  in  genitalia  brulorum, 

7.  Genitalia  brutorum  libidinose  tangere 
est  peccatum  mortale  ad  bestialitalcm  perli- 
ncns  :  ea  ex  curiositate ,  joco  aut  levitate 
usque  ad  effusionem  scminis  contrectarcy 
est  adhuc  peccatum  mortale ,  non  ratione 
deperdilionis  seminis  belluœ,  sed  quia  talis 
actio  libidinem  tangentis  Yehemenier  exci- 
tât. Sic  Ligorio»  I.  m,  n.  &20»  Collet,  Billuart 
et  commuuissime  alii,  contra  Diana  et  San- 
chez,  qui  tamen  sentcntiam  suam  postea  re- 
forniavit.  Ea  dcnique  sine  affectu  libidinoso 
(aiigcre,  sed  non  usque  ad  semiuis  perditio* 
uem,  juxta  LaCioix,  Saochez  et  Ligorio» 


non  esset  peccatum  mortale.  Concina,  Collet, 
Billuart,  etc.»  oppositum  afGrmant,  conten- 
dentos  actionem  istam  esse  graviter  pericu- 
los?«m.  Quisque  ergo  castitatis  amans  caute 
ab  his  actibus  abstinebil,  et  tamen  confessa- 
rii  prudenter  agere  debeni  erga  eos  qui  in 
hoc  génère  delinquent. 

Qui  ex  necessitate  animalia  domestica,  ut 
equos,  lauros  et  porcos,  ad  coeundum  adju- 
vant, non  peccant,  etsi  motus  iibidinis  assur^ 
gant,  modo  eis  non  consentiant.  Ita  omnes. 

S  i.  Dé  taetibui  impudfdt  inlêr  ampÊqUm 

8.  1*  Tactus  ad  legitimam  copalam  ordi- 
naii,8eclnso  periculo  pollutiouis  exercîti, 
procnl  dubio  sunt  licili  ;  sunt  enim  velol  ae- 
cessoria  copulœ  :  licita  igitur  copola,  ilUclli 
esse  non  debent.  Si  tamen  ob  majorem  dé- 
lecta tionem  flerent,  licet  ad  copalam  tende- 
rent ,  peccata  essent  venialia  propter  finem 
vouialiter  malum.  Si ,  vero  graviter  foreat 
reclœ  rationi  repugnaniet  quamvis  ad  copa- 
lam directi,  peccata  essent  mortalia;  conjo- 
ges  enim  Christiani  agere  non  debent  sicui 
equus  et  mulus  quibus  non  est  intellectus  (Pm(. 
XXXI,  9);  sed  sciât  unusquisque  vas  $uum 
poBsidere  in  sanctificatione  et  honore^  non  tu 
passione  desiderii ,  sicut  et  gentes  quœ  igné-- 
rant  Deum,  (I  Thess,  iv,4.} 

2'*  Tactus   inter  conjuges  cam  proxiint 
periculo  pollutionis  exerciti,  sont  peccata 
mortalia  ;  pollutio  enim  non  magis  lidtaesC 
coujugalis  quam  solutis  ;  nec  igitur  perica- 
luni  pollutionis  voluntarium  magis  excusari 
potest.  Ampleius  vero  aliique  tactos  bob. 
turpes,  qui  ad  fovendum  mutaum  amoreo 
exerceri  soient  inter  conjuges,  si  periculoai 
pollutionis  non  inducant,  minime  sont  pec- 
cata; permittuntur  inter  solutos  ob  justao 
causam,  etiam  cum  aliquo  pollutionis  peri- 
culo ;  ergo  a  fortiori  inter  conjuges  :  caosa 
autem  mutui  amoris  fovendi  esset  aalfide^i 
ad  excusandum  levé  periculum,  si  existeret; 
erfi^o,  etc. 

3*  An  tactus  graviter  turpes,  inter  conjo* 
gatos,  secluso  proximo  pollutionis  periduo, 
sint  peccata  mortalia,  an  vero  veniatiBi  dis- 
putant inter  se  doctores.  S.  Antonioos»  Sjt* 
vester,  Comitolus  et  muiti  alii  apad  Sanclm, 
1.  IX,  disp.  44,  asserunt  hujusmodi  tactos  et 
aspectus  tôt  esse  peccata  mortalia,  si  abaqoe 
intentione  ad  copulam  perveniendi  exer- 
ceanlnr;  tune  enim  non  tendant  ad  copnlao^ 
quse  excluditur;  ergo  ad  pollutionem  qua 
essentialiter  mala  est.  Sancbex  vero,  1.  iXf 
disp.  44,  n.  37;  Ligorio,  I.  vi»  n.  932,  et  com* 
munius  alii  contendunt  bujus  generis  tactus 
et  aspectus,  secluso,  ut  supra,  proximo  pol- 
lutionis periculo,  peccatum  veniale  non  ex* 
cedere ,  etiamsi  ad  actum  conjogalem  non 
referantur  :  taies  quippe  actns  ex  natara  sua 
non  sunt  peccata  inter  conjuges ,  cum  licite 
Ceri  possinl  ad  copalam;  si  ergo  adcopalaBi 
non  dirigantur,  carent  legîtimo  fine,  ac  pro- 
inde  sunt  peccata  venialia;  aed  peccatam  ve- 
niale non  excedunt,  ubi  grave  pericalom 
pollutionis  non  existit.  —  Posterior  bsec  sen- 
tentia  multo  probabilior  mibi  videtur  :  atla- 
meu  conjuges  sic  agcntcs  coiumaniter  serio 
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iiicrepandi  sont  in  praii,  prœsertim  si  spiri- 
tus  génitales  graviter  moveantnr,  qaia  raro 
tune  abest  pericnlum  potlotionis.  Ita  P.  An- 
toine et  Collet.  Non  îdeo  habendi  snnt  ut  rei 
peccati  mortalis ,  dam  a$serunt  bona  fide 
flensus  SU08  non  commoveri*  aut  probabile 
periculam  pollutionis  abesse,  qaod  non  raro 
accidil  în  conjugibus  venereis  a  longo  tem- 
père assuefactis.  Saltero  damnare  noilem 
piam  Qiorem  qaœ  ex  timiditaie,  ex  metu 
aiicajus  mali»  fel  ex  causa  serrandae  pacis 
taies  in  se  permittit  tactus,  asserens  non  ex- 
sarj^ere  motos  în  se ,  yel  illos  esse  leres  et 
pericolum  pollotionis  non  induccre. 

Torpiloquia  inter  viram  et  uxorem  tan- 
lom  peccata  mortalia  non  sunt,  nisî  grave 
pericolam  pollulionis  inducant,  quod  ranim 
est;  ideo  confessarii  ea  parum  cnraro  de- 
beat. 

^*  SancheZt  1.  ix,  disp.  U,  n.  15  et  plures 
apod  ipsam  dicunt  conjugem  qui  in  absentia 
allerios  libidinose  seipsom  tangit  vel  aspi- 
city  sine  pericolo  pollulionis,  venialitcr  tan- 
tum  peccare,  quia  hi  actus  sunt  secundarii 
et  tendant  ad  aclum  principalem  per  se  lici- 
lam,  videlicet  ad  copulam,  et  tantummodo 
debito  fine  carent.  Idem  censendum  esse  ar- 
bitrantor  de  ddectatione  percepta  in  actu 
conjugii  sibi  exfaibito  ut  prœsenti.  Verum  alii 
multo  communias,  y.  g.,  Layman,  Diana, 
SfMrer,  Vasquez,  Ligorio,  etc.,  nimise  scve- 
ritatis  non  suspecli ,  tenent  ut  probabilius 
peocatum  esse  mortale ,  tum  quia  sponsus 
BOo  habei  jus  in  proprium  corpus  nisi  per 
accidens  el  in  ordine  ad  copulam,  tum  quia 
istinsmodi  tactus ,  si  fiant  morose  et  cum 
spiritoum  commotione,  ad  poUutioncm  ten- 
dant, el  com  proximo  ejus  pcriculo  conncc- 
lanlor.  Semper  igitur  prohibendi  sunt  velut 
mortales,  quando  sensus  nolabilKer  commo- 
fent  :  secus  vero  solummodo  veniales  mihi 
fideotor.  —  Cum  delectalio  in  actu  conjugii 
babito  vel  habendo  in  commotionem  ^plri- 
lonoi  minus  influât,  sœpe  illain  a  mortali  ex- 
cusandam  esse  arbltror  :  delectalio  rci  licilœ 
graviter  mala  esse  non  polcst  ;  ai  copula  li- 
cita  est  conjugatis  ;  ergo  in  illa  habita,  vel 
babeoda,  vel  ut  prœsenli  exhibita  delectari, 
secioso  proximo  pollulionis  periculo,  non 
^peccalum  mortale.  Unde  sanclus  Thomas, 
dellalo,  q.  12,  art.  2,  ad  17  :  «  Sicut  carna- 
lis  commixtio  non  est  peccalum  mortale 
coojogato ,  non  potesl  esse  gravi  us  pecca- 
loin  consensus  in  delectaiionem  quam  con- 
MSQS  in  actum,  »  id  est,  sicut  exercere  ac- 
lUD  conjugalem  ob  solam  delectaiionem 
esset  soluoimodo  peccatum  veniale,  ita  et  in 
eo  reprsesenlalo  sibi  deleclari.  Peccatum 
igitor  mortale  esse  non  polest  nisi  ralione 
pericoli,  quod  quidem  adesse  censelur  $i  de» 
lutatio  habealuff  non  ioium  cum  commo- 
tiime  Bpirituum^  sed  etiam  cum  titillalione 
fiuvoluptale  venereaj  inquit  Ligorio,  t.  vi, 
a.  937. 

5'  Plures  excusant  a  peccato  uxorem  fri- 
gidam  quœ  tactibus  seipsam  ad  seminandum 
escilat»  postquam  vir  se  retraxit,  quia  talis 
actio  est  coniinualio  el  consummatio  actus 
cuujugalis,  ad  bonuai  i^olis  ulilis,  licet  non 


omnino  necessaria;  bœc  igitor  mulier  non 
est  increpanda,  modo  probabili  periculo  se- 
men  viri  foras  ejiciendi  se  non  exponat.  Me- 
lius  est  tamen  ut  anie  coitum  se  exciiet  et 
actionem  simulcum  viro  compleat.  Peccarei, 
c  contra,  si  generationem  impedire  voiens , 
passivam  se  teneret  et  proprium  semen  co- 
niberet,  quia,  licet  semen  mulicbre  absoluie 
non  sit  necessarium,  ad  generationem  tamen 
fuit  deslinatum;  ergo  peccat  saltem  veniali- 
1er,  et  probabilius  mortaliter.  lia  Ligorio, 
1.  Ti,  n.  928  et  954. 

Hœc  prsecipua  suntpercata  quibus  sancti* 
tas  mairimonii  commaculari  solet  :  ssepe 
Deus  ea  plectit  etiam  in  prœsenti  vita  ex- 
stinctione  familiœ ,  proie  maie  morigerata  , 
morte  improvisa,  aliisve  calamitatibus.  Mul- 
lum  igitur  errant  conjures  qui  putant  omnia 
in  usu  conjugii  sibi  licila  esse  :  innumera 
facile  committuni  peccata  sœpe  mortalia  , 
quse  confessario  non  aperiunt,  in  quibus 
pulrescunty  sicque  ad  infcros  properanl. 
Hinc  augustissimus  Dolphinus,  paler  Ludo- 
vi<  i  XVf,  merito  aicbat  caslilatem  conjuga- 
lem perfecta  continentia  esse  difficiliorem. 

\TTR1TI0N. 

1.  L*altrition  est  une  douleur  et  une  dé- 
testation  du  péché  excitées  communément 
par  la  considération  de  la  laideur  du  péché 
et  la  crainte  de  la  damnation  éternelle. 

Le  concile  de  Trente,  sess.  H,  chap.  k,  dis- 
tingue deux  espèces  de  contritions,  la  pre- 
mière connue  sous  le  nom  seul  de  contrition, 
et  que  nous  nommons  parfaite;  la  seconde 
qa*il  appelle  attrilion,  que  nous  nommons 
aussi  contrition  imparfaite.  Ces  deux  espèces 
de  contritions  ont  des  caraclères  qui  leur 
sont  communs;  nous  les  exposerons  à  l'art. 
Contrition.  Elles  en  ont  aussi  qui  leur  sont 
propres;  elles  se  distinguent  parleurs  motifs 
et  par  leurs  effets.  Le  motif  de  la  contrition 
simplement  dite  ou  parfaite  est  la  charilé  qui 
aime  Dieu  pour  lui-même  et  par-dessus  toute 
chose  :  motif  excellent  et  entièrement  désin- 
téressé. Son  effet  est  de  justifier  l'homme  , 
même  avant  la  réception  du  sacrement,  dont 
elle  renferme  cependant  la  promesse  ou  le 
vœu.  [Voy,  Cowtsition  parfaite.)  L'attri- 
tion  a  des  motifs  intéressés ,  et  elle  ne  pro- 
duit pas  la  rémission  des  péchés  sans  le  sa- 
crement de  pénitence.  Pour  exposer  convr- 
nablement  la  matière  de  l'attritiou ,  nous 
Texaminerons  dans  son  motif  et  dans  ses 
effets. 

L  Des  motifs  de  Vattrition. 

2.  Toute  espèce  de  contrition  pour  être 
légitime  doit  être  intérieure,  surnaturelle, 
souveraine  el  universelle.  Elle  doit  de  plus 
produire  une  résolution  sincère,  ferme  et 
efGcace  de  ne  plus  pécher  mortellement. 
(Yoy.  Contrition.)  Il  ne  peut  donc  y  avoir 
un  motif  valable  de  contrition  qu'il  ne  soit 
de  nature  à  produire  ces  effets.  Or  ces  mo- 
tifs peuvent  être  de  deux  sortes,  1rs  uns  dés- 
intéressés, et  les  autres  intéressés.  Ces  der- 
niers étant  seuls  les  motifs  de  l'attrilion, 
nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  des 
premiers.  Le  concile  de  Trente  uuus  douue 
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deux  moiib  d'al^îtiua  »  1°  ia  considération 
de  la  laideur  du  péché  eC  la  crainte  de  la 
damnation  éternelle.  Il  y  a  deux  autres  mo- 
lifs  qui  sortent  de  ceux-ci  comme  le  ruisseau 
de  sa  source,  c'est  la  privation  de  la  grâce 
sancliGante  par  le  péché,  et  la  perte  du  Pa- 
radis qu'entraîne  la  damnation. 

1»  Motif  d'attrition  ,  laideur  du  péché. 
—  3.  L'homme  est  naturellement  ennemi  du 
désordre,  et  comme  il  ne  peut  ne  pas  aimer 
le  bien  en  général  et  ne  pas  détester  le 
mal,  pris  aussi  dans  toute  sa  généralité,  il 
ne  peut  pas  non  plus  aimer  le  désordre  nnî- 
quement  pour  le  désordre  ;  il  ne  peut  se  re- 
iuser  de  le  détester.  Partout  ou  l'homme 
trouve  et  reconnaît  du  désordre,  il  ne  peut 
donc  s'empôcher  de  reconnaître  qu'il  est  un 
mal.  Or  le  péché  mortel  est  le  plus  grand 
des  maux  et  le  plus  effroyable  des  désordres. 
Cette  vérité  parait  clairement,  surtout  lors- 
que» ne  se  contentant  pas  de  l'envisager 
avec  la  lumière  de  la  raison ,  on  daigne  la 
considérer  avec  l'œil  do  la  foi.  Il  défigure 
l'homme  créé  à  l'image  de  Dieu  ;  il  déchire 
le  titre  de  son  adoption  divine  ;  il  le  met  au- 
dessous  de  la  brute;  il  le  place  au  rang  des  dé- 
mons et  des  damnés  {Voy.  PÉcnâ).  Ces  consi- 
dérations approfondies  ne  peuvent  manquer 
de  produire  Thorreur  du  péché,  la  douleur  de 
l'offense  commise,  et  la  résolution  de  l'éviter 
à  l'avenir.  —  De  ce  motif  se  déduisent  très- 
facilement  toutes  les  conditions  de  la  contri- 
tion. —  La  douleur  qu'il  produit  est  inté- 
rieure, car  il  agit  sur  l'flme  qui  rélléchiL  — 
Surnaturelle ,  ce  motif  n'est  point  pris  dans 
Tordre  de  la  nature ,  c*esl  surtout  de  la  foi 
qu'il  puise  sa  plus  grande  force.  —  Souve- 
raine, car  le  péché  bien  compris  est  le  plus 
grand  des  maux  qui  puisise  tomber  sur 
l'homme  ;  il  est  donc  dans  Tordre  que  l'hom- 
me qui  en  apprécie  la  grandeur  le  déteste 
au-dessus  de  tous  les  maux  du  monde.  — 
Enfin,  universelle,  parce  qu'il  n'y  a  aucun 
péché  mortel  qui  ne  soit  marqué  des  carac- 
tères horribles  que  nous  avons  exposés  ;  il 
n'y  en  a  donc  aucun  qui  ne  doive  produire 
la  douleur  dont  nous  venons  de  parler. 

2*  Motif,  privation  de  la  grâce  sancti'^, 
fiante,^  4».La  beauté,  la  grandeur,  la  perfec- 
tion excitent  naturellement  notre  sympathie; 
et  il  est  incontestable  que  nous  recherchons 
d*aulant  plus  un  objet  que  nous  l'estimons  da- 
vantage. Si  nous  préférons  souvent  les  choses 
les  moins  précieuses  à  celles  oui  lesont  beau- 
coup plus,  c'est  que  celles-là,  par  un  motif 
plus  ou  moins  plausible,  ont  obtenu  dans 
notre  esprit  et  dans  notre  cœur,  la  préémi- 
nence sur  celles-ci.  Que  l'homme  s*éclaire 
du  don  lumineux  de  la  foi,  qu'il  daigne  en- 
suite contempler  une  âme  revêtue  de  la 
grâce  sanctifiante;  y  a-t-il  rien  sur  la  terre 
qui  puisse  lui  être  comparé?  L'âme  revêtue 
de  la  grâce  reçoit  une  vie  toute  divine.  Dieu 
Tadojpte  et  la  met  au  nombre  de  ses  enfants 
chéris.  Jésus-Christ  devient  son  frère ,  le 
Saint-Esprit  en  fait  son  temple.  —  A  consi- 
dérer le  seul  intérêt  delà  beauté  de  notre  âme, 
pouvons-nous  ne  pas  délester  le  péché  mortel 
qui  nous  fait  perdre  tout  ce  qu'il  y  a  do  bien. 


de  beau,  de  grand  en  nous  ?  Peut-on  ne  pas 
prendre  la  résolution  de  l'éviter  à  Tavenir? 
Ce  motif  convenablement  appliqué  est  cer- 
tainement de  nature  à  produire  les  condi- 
tions requises  pour  une  véritable  contriliun. 
L'application  de  ces  conditions  est  trop  fa- 
cile pour  que  nous  nous  croyions  dispeoséi 
de  la  faire. 

3"  Motif,  perte  du  paradis.  —  5.  La  ralsot 
nous  dit  bien  qu'il  y  a  une  autre  fie  heu- 
reuse pour  les  bons  :  mais  il  n*y  a  que  la  fiil 
qui  nous  donne  la  mesure  de  ce  bonheur. 
Que  je  me  consulte,  que  js  m'interroge,  rijeb 
ne  me  dit  en  moi  quelle  en  sera  retendue; 
mais  que  jlnterroge  la  foi,  elle  nie  montra 
saint  Paul  qui  monte  jusqu'au  troisième  deL 
Il  a  goûté  un  peu  du  bonheur  du  ciel: mab 
quand  il  veut  rendre  comble  de  ce  qtill  a 
éprouvé,  il  dit  que  l'œil  de  1  homme  h'a  poitt 
vu,  que  son  oreille  n'a  pas  entendu,  que  sIm 
esprit  ne  peut  comprendre  toute  là  lélleill 

Sue  Dieu  réserve  à  ses  élus. — SI  le  pécheilir 
aignait  peser  la  valeur  de  ce  motil^  pour- 
rait-il ne  pas  détester  le  péché,  ot  nb  pai 
pratiquer  la  vertu?  Je  ne  crois  pas  que 
l'homme  animé  des  sentiments  de  la  Ital 
puisse  méditer  une  heure  la  vérité  du  para^ 
dis  sans  se  jeter  è  genoux  et  demander  par-  ' 
don  à  Dieu  de  son  péché  et  lui  promettre  une 
fidélité  inviolable. 

4«  Motif,  peines  étemelles  de  r enfer.  —  6. 
L'idée  de  l'enfer  telle  que  la  fol  nous  la  re- 
présente ,  est  certainement  Tidée  la  plot 
eifroyable  que  Timagination  de  l'homoie 
puisse  se  représenter.  Souffrir  des  douleorl  ' 
inouïes,  être  plongé  dans  un  étang  de  feo,  ' 
ne  sentir,  ne  respirer  que  du  feu,  et  le  re-  ' 
mords,  le  désespoir  que  produit  la  pensée  de 
la  perte  du  paradis  :  tout  cela  doit  produire 
quelque  chose  de  tellement  douloureux, 
qu'on  ne  peut  y  penser  sans  frémir.  Aiootei 
i  cela  la  pensée  oe  l'éternité  qui  vient  a  cha- 
que moment  répéter  :  Toujours,  toujours  1 
iî'est  un  je  ne  sais  quoi  d'indéfinissable  pour 
rhomme.  Le  péché  mortel  est  l'auteur  de  ces 
maux.  Lorsqu*on  conserve  la  foi,  est^ll  pos- 
sible de  ne  pas  le  détester,  de  ne  pas  avoir 
la  résolution  de  l'éviter  ?  Je  ne  puis  conce- 
voir la  persévérance  dans  le  péché  mortel 
avec  la  foi  à  l'enfer. 

7.  Je  sais  que  Luther,  Jansénius  et  nos 
philosophes  modernes  repoussent  bien  Mil 
les  motifs  intéressés.  Ils  couvrent,  dispnt-lls, 
l'homme  du  masque  de  l'hypocrisie.  Calom-  ' 
nie  1  horrible  calomnie  1  Non,  le  motif  inté- 
ressé, lorsqu'il  est  bien  entendu,  n'est  point 
la  source  de  l'hypocrisie.  Nous  pensons  que 
la  réponse  que  nous  avons  à  donner  aux  ad- 
versaires  que  nous  combattons  sera  mieux 
placée  à  Tart.  CnAiNTB.  Nous  y  caractérise- 
rons d'une  manière  plus  précise  la  natun) 
de  la  crainte  oui  sert  de  fondement  à  l'ai- 
trition. 

U.  Des  effets  de  Vattrition. 

8.  Le  concile  de  Trente  a  positiyement  dé- 
claré que  Taltrition  n'a  pas  la  vertu  de  re» 
mettre  les  péchés  indépendamment  du  aacre- 
ment.  U  est  donc  certain  qu'avec  Taltrition 
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il  CmI  la  gr&ce  «le  rabsohition  pour  la  ré- 
mission des  péchés.  Ijes  deux  seules  condi- 
Uoos  sonlrc^s  suffisantes ,  ou  bien  en 
faut -il  ûe  autre?  C'esl  là  l'obiet  d'une 
frande  dtscnssioa  entre  les  Ikéelogiens. 
Celle  diapute  alla  si  loin  que  chacun  dos 
de«i  pafftift  s'adressait  les  quallficatione  les 
ploa  outrageantes.  Le  pape  Alexandre  Vil 
loterposa  son  autorité  et  rendit  un  décret 
par  lequel  il  défendit  aux  deux  partis  de  se 
donner  Tun  à  Tanlre  aucune  censure  théolo- 
giqne  ou  de  se  servir  de  termes  Injurieux. 

9.  TouAo  la  difficulté  repose  sur  deux 
passages  du  concile  de  Trente  ;  nous  allons 
d'aberé  les  rapporter  arec  leur  histoire, 
noua  en>  dédatrons  ensuite  la  rérkable  doc- 
trine. 

t^  PoÊMe.  Dans  la  session  6,  ehap.  6»  le 
concile  de  Trente  traite  des  dispositions  né- 
cessaires pour  la  justification.  Après  aroir 
lonimé  la  foi  cl  Tempérances  le  concile  ajou- 
ts: lUmmquê  ICkrUlum)  Utnqtum  omnis  Jus^ 
Uiiœ  foniem  diligere  ituipiunU  Le  cardinal 
Mlaficio  nous  rapporte  qae  dans  la  pre* 
mièra  rédaction  de  ce   chapitre  on  avait 
ajouté  :  Per  ûcium  ehariialis..  Le  concile 
obligea  de  retrancher  ces  mots.  De  là  est  née 
la  question»,  de  quel  amour  parle  le  concile  , 
eit-ce  d*un  amour  de  charité  ou  d*un  amour 
fespérance  T  Si  Tamour  de  charité  est  né- 
cessaire, on  ne  conçoit  pas  comment  le  con- 
cile aurait  retranché  une  expression  qui  en 
Ittennine  la  nature.  Si  cet  amour  est  celui 
l'espérance*  tes  paroles  du  concile  sont  inu- 
tiles puisqu'il  avait  déjà  ei4)rimé  que  l'es- 
pérance est  une  des  dispositions  nécessaires 
psar  la  justification.  — 11  est  évident  que  ce 
passage  est.de  nature  à  faire  naître  des  difO- 
caltés.  Rapportons  maintenant  le 

^  PoMêogt.  Voici  les  termes  du  concile  « 
tttt.lfc,.chap.  k  :  Doeei  prœterea  etsi  contri- 
liMU»  kane  aliquando  eharitale  perfevlam 
eue  eoniimgaif  hominemque  Deo  reconcilinri 
friu$qtiam  koe  tacriomenlum  actu  susdpia^ 
fur,  insosi  nihilommui  reconciliaiionem  ipsi 
tmlntiam  nue  saeramenti  voto^quod  in  illa 
keimditur^  mon  este  aâcribendam;  iliam 
tuo  cantritionem  imper feetam^quœ  attritio 
iiciiwr^  qwmiamvel  lurpitudiniêpeecaticon* 
tideratione^  vtl  ex  gekeniUB  vd  pœnarum  metu 
communiter  concipitur;  $i  voluntatem  pec^ 
condt  «xdndol  non  spe  vmiw^  deelarat  non 
tdwm  non  faeerê  hominem  hypoeriiam  et'  ma-^ 
fit  seeealoreffi,  verum  ttiam  donum  hei  fs se 
H  §fMtn$  saneii  impultum ,  non  adhue  qui- 
im  iiéabiîaniiâ  «  ud  ianlum  moventie ,  quo 
fetnittm  adjutuê  vinm  sibi  ad  justitiam  pa- 
^.  U  quamoii  ttne  sacromenlo  pœnitentiœ 
fer  99  ad  juHifieaiionem  perducere  peccato- 
VMi  ntgneof,  iamen  mm  ad  Dei  gratiam 
^ioêramenio  pmniteniiœimpetrandam  dis- 
tofntm 

M.  Les  parolea  que  nous  renons  de  rap- 
porter sembleraient  décider  que  Pattrilion 
ieale  avec  fabsolotion  suffit  pour  la  jus- 
tification. L'histoire  du  conqile  de  Trente 
Duu^  apjlrend  que  le  concile  avait  d'abord 
rUigé  ce  décret  de  manière  à  décider  que 
raUntioB.8ufBt  seule  arec  le  sacrement  do 


pénitence.  Mais  sur  la  représentation  de 
Jean  Amilran,  évéquc  de  Ticy,  en  Espagne, 
que  ce  n'était  là  qu'une  opinion  9  le  concile 
réforma  le  décret  H  le  donna  toi  qu'il  existe. 
Il  est  donc  constant  que  les  Pères  de  Trente 
n'ont  nullement  voulu  décider  la  question 
qui  divise  l'école. 

il.  Il  nous  reste  maintenant  à  établir  notre 
opinion  sur  ce  point  qui  divise  les  théolo- 
giens. 11  est  très-probable  qoe  rattrition  est 
une  disposition  suffisante  pour  obtenir  la  ré- 
mission dés  péchés  dans  le  sacrement  de  pé- 
nitence y  pourvu  qu'elle  soit  accompagnée 
d'un  acte  d'amour  do  Dieu  qu'on  nomme 
communément  amour  d'espérance.  —  Cette 
proposition  est  fondée  sur  les  deux  passages 
do  concile  de  Trente  qoe  nous  venons  d'ex- 
poser. 

1^  Suffisance  de  Vattrition 

12.  Qu'on  pénètre  bien  les  paroles  du 
concile  de  Trente,  qu'on  les  pèse  dans  la  ba- 
lance de  la  justice, qa*on  rapproche  do  texte 
tout  ce  qui  le  précède  et  le  suit,  il  est  impos- 
sible de  no  paa  arriver  à  la  conviction  que 
Tattriiion  suffit  dans  le  sacrement  de  péni- 
tence pour  la  rémission  des  péchés.  Quel- 
ques théologiens  ont  prétendu  que  le  concile 
ne  parle  quo  d*une  disposition  éloignée  et 
insuffisante  ,  et  nullement  d'une  disposition 
complète.  Je  ne  sais  s1ls  ont  jamais  lu  le 
texte.  S'ils  l'ont  lu»  je  no  sais  quel  sens  ils 
peuvent  donner  à  ce  quamvis  sine  sacramen' 
tOf  et  à  ce  tamen  eum.  Les  deux  membres  de 
celte  phrase  ne  peuvent  laisser  aucun  douto 
à  un  esprit  qui  n'est  point  prérenu  par  une 
opinion  préconçue  :  et  de  plus,  qu'on  daigne 
faire  attention  au  parallèle  que  le  concile 
fait  entre  la  contrition  parfaite  et  Tatlrition. 
On  pouriait  analyser  tout  ce  passage  en 
deux  mots.  Il  y  a  deux  espèces  de  contritions 
qui  mènent  à  la  rémission  des  péchés ,  l'une 
qui  les  remet  par  elle-même,  avant  le  sacre- 
ment dont  elle  renferme  le  désir;  Taulre  qui 
les  remet  à  l'aide  du  sacrement.  Voilà  tout 
ce  quo  dit  le  concile.  S*il  y  avait  d*autros 
conditions  essentielles,  le  concile  n'aurait-il 

Sas  manqué  à  son  devoir  en  les  omettant? 
e  sais  qu'on  nous  oppose  le  diligere  inci- 
piunt.  Mais  si  l'ou  doit  reutendro  d'un 
amour  d'espérance,  il  n'y  a  plus  de  diffi- 
culté. 

2."  De  la  nature  de  ramour  requis  pour  quô 
Vattrition  puisse  justifier. 

13.  U  y  a  une  opinion  rationnelle  simple 
qui  présente  la  question  d'une  manière 
claire  et  qui  la  résout  parfaitement.  C*est 
celle  qui  constitue  l'amour  du  concile  dans 
l'amour  d'espérance.  L'espérance  non»  mon- 
tre en  Dieu  un  père  plein  de  miséricorde^ 
toujours  prêt  à  pardonner  an  pécheur  re- 
pentant, un  Dieu  la  source  de  toute  justice, 
toujours  prêt  à  récompenser  le  mérite  au- 
quel il  ne  fera  jamais  défaut.  Cette  idée  de 
la  Divinité  doit  porter  l'homme  à  l'aimer 
comme  source  de  toute  justice.  Voilà  l'a- 
mour d*espérance  ou  l'amour  du  concile^ 
puisque  nous  nous  servons  de  ses  expressions. 
Cet  amour  s'accorde  pleinomont  avec  l'idée 


S59 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


dv.  la  suffisance  de  la  conlritioD,  qui  le  ren- 
ferme nécessairement.  Car  on  ne  cht^rcho 
pas  à  obtenir  le  pardon  d*une  faute  qu*il  est 
impossible  de  pardonner  ;  aussi  le  concile, 
pour  ôtcr  toute  espèce  de  doute  et  d'incerli- 
tude,  a'jouiecumspe  veniœ^sess.  1^,  chap.  4. 

ik.  On  forme  à  cet  égard  une  difQculté 
considérable,  c*est  que  te  concile  outre  les 
actes  de  foi  et  d*espérance,  demande  pour 
la  justiGcation  un  acte  d*amour  de  Dieu,  ce 
qui  suppose  un  amour  différent  de  celui  de 
l'espérance.  Observons  que  l'espérance  peut 
être  considérée  sous  plusieurs  points  de  vue, 
selon  la  différence  de  son  objet.  L'homme 
peut  voir  en  Dieu  le  rémunérateur  du  mérite 
dans  le  ciel.  Ceci  est  la  plénitude  de  l'espé- 
rance puisqu'elle  tend  à  la  possession  deDieu. 
L'homme  peut  voir  en  Dieu  l'obtention  d'un 
bien  particulier,  tel  que  la  rémission  des  pé« 
chés,  cette  espérance  particulière  doit  s'ex- 
primer en  d'autres  termes.  Maintenant 
voyons  s'il  y  avait  pour  le  concile  nécessité 
de  parler  de  l'espérance  sous  ces  doux  points 
de  Tue.  Je  dis  qu'il  le  devait.  Il  devait  d  abord 
parler  de  l'espérance  de  la  l'émunération  en 
général  et  de  la  délivrance  de  l'enfer.  Car 
sans  cet  espoir  au  moins  tacite  de  la  posses- 
sion du  bien  en  général,  il  u'y  a  pas  d'action 
méritoire  possible.  Et  nous  aurons  lieu  de 
montrericn  traitant  de  l'espérance,  qu'elle 
doit  nécessairement  entrer  dans  tous  nos  ae* 
les  de  vertu.  Ainsi  l'espérance  en  jgéncral 
devait  élre  exprimée  comme  la  foi.  Mais 
dans  la  justiGcation ,  l'espérance  a  un  rôle 
particulier  à  jouer,  elle  doii  aussi  donner  la 
conBance  que  Dieu,  source  de  toute  justice, 
accordera  la  rémission  de  son  péché  à  tout 
pécheur  repentant,  puisque  Dieu  est  tenu  à 
sa  promesse.  Il  était  donc  encore  nécessaire 
d'exprimer  la  forme  particulière  que  doit  re- 
vêtir l'espérance  pour  la  justification ,  et 
voilà  ]  ourquoi  le  concile  a  dû  ajouter  :  //- 
lumque  lanquam  justUiœ  fontem  âiligere  inci- 
piunt.  En  pénétrant  amsi  les  termes  du  con- 
cile ,  on  arrive  nécessairement  à  conclure 
que  l'amour  dont  il  parle  est  un  amour  d'es- 
pérance. On  en  est  bien  plus  convaincu  encore 
quand  on  veut  examiner  l'opinion  qui  veut 
remonter  jusqu'à  la  charité.  On  voit  que 
ceux  qui  soutiennent  cette  opinion  sont  des 
hommes  qui,  voulant  éviter  une  petite  difQ- 
culté, vont  se  jeter  dans  un  précipice,  an 
fond  duquel  ils  se  débattent  sans  pouvoir 
en  sortir.  Avant  d'exposer  ces  opinionst  rap- 
portons  les  motifs  qui  ont  déterminé  leurs 
auteurs  à  abandonner  notre  sentiment. 

15.  Ils  citent  d'abord  plusieurs  textes  des 
saints  Pères  pour  soutenir  leur  opinion; 
mais  aucun  des  passages  qu'ils  rapportent 
n'est  ni  précis  ni  concluant  pour  prouver 
ce  qu'ils  prétendent,  parce  que  cette  question 
n'a  point  été  agitée  dans  les  premiers  siècles 
de  rfiglise,  car  il  ne  s'est  élevé  aucune  hé« 
résie  qui  ait  donné  aux  saints  Pères  occasion 
d'eu  parler. 

Celte  réponse,  rapprochée  des  développe* 
ments  que  nous  avons  présentés  sur  le  sens 
du  concile,  ne  peut  laisser  aucun  doute  dans 
l'esprit  méditatif.  L'exposition  des  opinions 


de   nos  adversaires  ne  pourra  que  i 
cette  vérité  dans  un  plus  grand  Jour. 

16.  Les  uns  demandent  pour  Tatl 
dans  le  sacrement  de  pénitence  an  cou 
cernent  d'amour  de  Dieu.  Mais  qu*est*( 
ce  commencement  d'amour  de  Dieu.  Bi 
te-t-il  l'amour  de  préférence?  S'il  ne  ï\ 
ce  n'est  pas  de  l'amour.  S'il  l'a,  con 
donc  ne  jusli6e-t-il  pas?  Parce  qu'il  n 
le  degré  voulu,  nous  répond-on.  Mais 
t-on  appris  qu'il  faut  des  degrés  dans  lac 
parfaite  pour  la  justiGcation?  Le  coDcii 
parle  pas,  et  on  ne  peut  apporter  a 
preuve  admissible  de  l'insnflBsance  p 
justification  de  l'amour  de  Dieu  poa 
même  par  préférence  à  tout.  NousaToao; 
ce  degré  très-inconnu  est  quelque  cho 
ne  s'accorde  nullement  avec  la  simple 
sition  du  concile  de  Trente. 

17.  D'autres,  pressés  par  cet  moiib, 
que  l'amour  dont  parle  le  concile  < 
amour  de  charité  ou  de  Dieu  pour  loin 
mais  qui  n'est  pas  an-dessus  de  tout.  1 
amour  nous  parait  inconcevable.  Ob 
le  traduire  en  ces  deux  mots  :  le  vous 
6  mon  Dieu,  mais  vous  ne  tenez  pas  11 
inière  place  dans  mon  cœur,  il  y  a  qi 
chose  que  j'aime  plus  que  vous.  Ce  la 
est  insultant.  Aussi,  nous  ne  concevoi 
d'amour  de  charité  qui  ne  soit  de  préiè 
Un  amour  de  Dieu  qui  n'est  pas  auH 
de  tout  n'exclut  pas  tout  péché. 

18.  Il  y  a  enfin  une  troisième  oplni^ 
n'exige  pas  un  acte  propre  de  charité 
seulement  une  influence  de  charité.  Ctf 
fluence  d'une  vertu  dont  on  ne  possèd 
encore  l'habitucto,  nous  parait  incompi 
sible.  C'est  d'ailleurs  un  acte  d'amoa 
le  concile  demande. 

19.  Après  l'exposé  rapide  que  noosvi 
de  faire  de  ces  différentes  opinions,  ao 
sommes  plus  surpris  des  qualifications 
res  qu'elles  ont  reçues.  Liguori  les  ê\ 
improbables  et  fausses,  Goninch  les  m 
erronées,  Vasquez  les  dit  opposées  aa 
ment  catholique,  Curièl  assure  qu'elle 
peu  sûres  dans  la  foi, les  autres  les  traû 
scandaleuses,  de  téméraires.  Yoy.  Lq 
iib.  VI,  n.  kk'2. 

ADBADES. 

Aubades f  concert  donné  à  quelqu'un 
l'aube  du  jour.  —  Il  y  a  encore  plu 
contrées  en  France  où  l'on  donne  us 
bade  au  patron  le  jour  de  la  fête  pair 
Les  musiciens  qui  doivent  faire  dan 
jeunesse, vont  d'abord  faire  hommages 
trou  des  prémices  delà  fête.  Cette  él 
et  indécente  coutume  disparaît  peu  i 
Plusieurs  évéques  ont  défendu  sévèr 
ces  aubades;  nous  pensons  qu'un  cai 
les  interdire  lorsqu  il  le  peut  sans  Iim 
nient.  S'il  prévoit  que  son  oppositioi 
mal  reçue  ,  qu'il  s'adresse  à  sou  évéq 
lui  tracera  la  conduite  qu'il  doit  soivri 

AUBE. 

C'est  un  vêtement  de  toile  blaocl 
descend  jusqu'aux  picds^  dout  se  serT 
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pKIros  el  les  autres  minisircs  du  callc  ca- 
Uioliqoe.—  La  rubrique  prescrit  que  la  in<i- 
liére  qui  en  C4)mpote  la  parliesupcrieurc  el  les 
ciianches  soient  en  toile  de  lin  et  non  en  colon. 

AUBBKGISTF.. 

C'est  celui  qui  lient  une  maison  où  Ton 
donne  à  boire  et  à  manger  eu  payanl.  Voy. 
Cabiret  et  Café. 

ADDIENCE. 

Audience^  séance  des  juges.  —  1.  Le  tribn- 
mI  de  la  justice  doit  toujours  imposer  p;ir 
retcellencc  des  fonctions  que  remplissent 
les  juges.  Il  fallait  des  règlements  pour  faire 
ronnaltre  la  conduite  que  chacun  doit  y  te- 
■ir,  l»*8  règlements  ne  pouvaient  être  unifor- 
Mfs  pour  toute  espèced'audience,  puisque  1*'S 
iribunaus  ne  sont  pas  les  mêmes,  et  qu'ils 
n*ontpa«  toujours  les  mêmes  aiïaires  à  traiter. 
Aassi  nos  Codes  ont  des  dispositions  spécia- 
les pour  régler  les  différentes  espèces  d'au- 
dience. Foy.Code  de  procéd.  civ.^  art.  Set 
sniv-v  85  et  suiv.;Code  d'instruct.  crim.,  art. 
506elsniY. 

Les  magistrats,  en  rendant  la  justice,  ont 

oit  an  même  respect  que  la  loi, dont  ils 
s<inl  les  organes,  et  tous  ceux  qui  assistent  à 
nae  audience  doi?ent  se  tenir  découyerts  et 
dans  le  silence.  Ils  ne  doivent  donner  aucun 
sifne  d*approbation  ou  d*improbation. 

L'outrage  fait  à  un  mai^isirat  pendant  la 
tenue  d'une  séance  est  puni  d'un  emprison- 
■eoienl  de  deux  à  cinq  ans.  Cod.  pén.^  art. 
sas,  323  et  226. 

AUDITEUll. 

En  terme  de  droit,  nous  nommons  audi- 
teurs certains  magistrats  qui,  i^ans  être  re- 
vétos  de  charges  déjuges,  ont  droit  d'assis- 
ter aux  délibérations  des  tribunaux  auxquels 
Us  sool  attachés.  Avant  la  révolution  de 
juillet  les  tribunaux  de  première  instance 
étaient  peuplés  déjuges  auditeurs.  Ils  ont  été 
supprimés.  Nous  avons  encore  près  des  cours 

a  aies  des  conseillers  auditeurs  ;  ils  ont  voix 
bérative  lorsqu'ils  ont  atteint  leur  viugt- 
sepUème  année. 

Dans  Rome  moderne  on  donne  le  nom  d'à  u- 
dileurs  aux  juges  titulaires.  Ou  dit  auditeurs 
de  Rote  les  juges  de  la  chambre  ponliflcalo. 
D'après  Tin^titulion  du  tribunal  de  Rôle,  un 
Français  a  droit  d'v  siéger.  M.  Guizot,  mï-^ 
Bistre  des  affaires  étrangères,  a  demandé  cl 
obtenu  eu  18U>  le  rétablissement  de  cette  di- 
gnité. 

AUGURES. 

Cest  en  général  l'art  de  deviner  l'avenir 
nar  quelque  voie  que  ce  suit.  Ainsi  entendus, 


le  vol  des  oiseaux  et  leur  manière  de  man- 
ger. Ct-tie  espèce  de  superstition  était  très  en 
Bsage  chez  les  peuples  païens.  Chacun  sait 
que  Rome  n'osait  rien  entreprendre  d'impor- 
tant avdnt  d'avoir  consulléles  poulets  sacrés  ; 
Ii»rs4|u*ils  mangeaient  avec  avidité,  c'était  un 
heureux  présage;  lorsqu'ils  ne  mangeaient 
pas,  il  fallait  s'abstenir  de  toute  cnlreprihe. 


Nous  devons  distinguer  deux  espèces  d'au« 
«çuros  ou  de  divination  par  les  oiseaux  :  les 
uns  sont  naturels  et  les  autres  artiGcieis.  Les 
premiers  reposent  sur  le  cours  ordinaire  des 
choses.  Ainsi,  quand  les  plongeons  quittent 
la  mer,  c*est  un  signe  de  calme;  lorsque  les 
chauye-souris  volent  loin  des  maisons,  c'est 
nu  signe  de  beau  temps.  L'augure  artificiel 
n'est  point  fondé  sur  le  cours  naturel  des  cho- 
ses, mais  il  établit  des  rapports  entre  des 
choses  qui  n'en  ont  point  entre  elles.  Quel 
rapport  y  a-t-il  entre  le  succès  d'une  bataille 
el  Tappéiil  des  poulets?  L'augure  artificiel 
est  une  superstition  qui  est  de  sa  nature  pé- 
ché mortel.  Voy,  Superstition. 

AUMONE. 
1.  L'aumône  est  le  secours  donné  à  l'indî- 
gcni  par  l'âme  compatissante.  Ce  mol  n'exis- 
tait pas  avec  cette  acception  dans  Tancienno 
langue  des  Grecs  el  des  Latins,  où  le  christia- 
nisme l'ialroduisit.  Le  pauvre  obtenait  un 
don,  un  présent,  une  large^8e.  Le  christia- 
nisme vint  el  lui  offrit  une  aumône,  c'est-à«- 
dire  une  tendre  compensation  {èXtufiotrvYn)  ^ 
ménageant  ainsi  la  dèlicalcsso  du  pauvre, 
en  couvrant  la  pudeur  du  bienfait  sous  lo 
voile  du  sentiment  qui  l'inspire.  Les  anciens 
philosophes  ont  recommandé  Tindigf'nl  à  la 
générosité  du  riche  ;  il  était  réservé  au  chris- 
tianisme de  montrer  Dieu  personnellement 
obligé  dans  l'aumône,  et  d'en  faire  une  obli- 
gation rigoureuse.  Aussi  dans  nos  principes 
l  aumône  est  une  nécessité  pour  le  chrétien, 
disons  plutôt  pour  Thommc  qui  n'est  pas  dans 
1  indigence.  Ueclierehor  le  fondement  de  cet 
important  devoir,  mesurer  l'ét  ndue  de  l'o- 
bligalion  qu'il   imposic,  dire  les  personnes 
qu'il  oblige  et  envers  qui  il  olilige,  diriger 
l'homme  bienfaisant  dans  le  sage  emploi  do 
ses  largesses,  en  lui  indiquant  les  différents  et 
les  meilleurs  moyens  de  faire  l'aumône»  c'est 
certesl'unedes  plus  nobles lâcbesdu  moraliste 
chrc!len  :  nous  allons  essayer  de  la  remplir. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  motifs  sur  lesquels  repose  le  précepte  de 

faumône. 

2.  La  vie  n'appartient  pas  à  Thomme;  Dieu 
s'en  est  réservé  la  propriété.  Il  le  place  sur 
celte  terre»  en  lui  imposant  l'obligation  do 
remplir  de  grands  devoirs  ;  mais  pour  reni« 
plir  ces  devoirs  il  faut  vivre  d'abord.  C'est  la 
condition  absolue  de  loule  action.  De  plus,  il 
faut  vivre  assez  énergiquement  pour  a^ir 
avec  efficacité.  De  là  suit  une  conséquence 
immense,  c'est  que  chacun  a  droit  et  un 
droit  inaliénable  à  la  jouissance  de  tout  ce 
qui  est  nécessaire  à  la  conservation  el  aux 
développements  physiques,  indispensables, 
pour  remplir  convenablement  ses  deroirs, 

3.  De  ce  droit  résulte  une  grande  obliga- 
tion pour  la  société.  Elle  est  obligée  de  four- 
nir à  celui  qui  est  dans  le  besoin  les  choses 
indispensables  à  la  vie.  Car  si  l'homme  se 
doit  a  ses  semblables»  par  un  retour  légitime 
ses  semblables  se  doivent  aussi  à  lui.  C'est 
un  secours  mutuel  que  chacun  des  membre;» 
do  la  société  est  obligé  de  se  prêter,  lorsque 
la  uécessilc  se  fait  sentir.  C'ett  une  répara- 
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lion  que  non»  devons  à  la  natarc,  à  la  Pro- 
videdce  et  à  la  religion. 

4. 1**  La  compassion  pour  les  malheureux 
e«t  une  réparation  que  nous  devons  A  la  na- 
ture. —  Dieu  a  formé  le  cœur  de  l'homme,  il 
a  fait  ses  eniraillos,  il  a  mis  dans  son  âme  la 
tendresse  et  la  sensibilité.  Aussi,  spontané- 
ment* sans  réflexion,  sans  examen,  sommes- 
nous  émus  à  la  vue  d*un  homme  qui  souffre. 
Aésîster  à  cette  impulsion,  ne  serait-ce  pas 
te  révolter  contre  là  nature,  imposer  silence 
A  sa  voi\  éloquente?  Oh!  le  plus  triste,  le 
plus  affligeant  spectacle  auquel  on  puisse  as- 
sister en  ce  monde,  c*est  de  rencontrer  des 
élres  assez  dégradés  pour  ne  rien  sentir  à  la 
vue  du  malheur  d*autrui.  La  nature  humaine 
ne  peut  pas  descendre  plus  bas,  et  rarement 
elle  descend  jusque-là.  L'insensibilité,  pdur 
ne  se  démentir  jamais,  a  besoin  de  fermer 
les  yeux  ;  si  elle  les  ouvrait,  elle  serait  émue. 
Comment  pourrait-elle  résister  A  Témotion, 

f risque  les  animaux  eux-mêmes  ne  sont  pas 
nsensibles  à  la  pitié?  L'Ecriture  ne  dit-elle 
pas  que  les  chiens  venaient  lécher  les  plaies 
de  Lazare?  Oui,  la  compassion  est  un  senti- 
ment qu'on  ne  peut  étouffer  sans  devenir  dé- 
naturé. 

5.  2*"  Secourir  celui  qui  est  dans  le  besoin, 
e>st  offrir  une  réparation  à  la  Providence, 
li  y  a  des  riches,  il  y  a  des  pauvres.  Il  se 
présente  A  résoudre  cette  grave  question  qui 
a  préoccupé  les  sages  dans  leurs  plus  pro- 
fondes pensées,  qui  a  troublé  quelquefois  les 
justes  dans  leur  foi  sur  la  terre.  Ici  se  pré- 
sente le  profond  et  redoutable  mystère  de 
rinégalitédes  conditions  humaines.  Il  y  a  des 
riches,  il  y  a  des  pauvres,  et  l'Evangile  com- 
mence par  dire  qu'il  y  en  aura  toujours  : 
Pauperes  semper  hahctis  vobiseum.  Mais  pour- 
quoi des  riches?  pourquoi  des  pauvres? 
Pourquoi  les  uns  vivent-ils  dans  l'abondance 
de  tous  les  biens  de  la  vie?  pourquoi  leurs 
greniers  regorgent-ils  de  tous  les  biens  de  la 
terre?  pourquoi  leurs  tables  sont-elles  si 
abondamment  servies  ?  pourquoi  ont-ils  des 
maisons  somptueuses ,  tandis  que  d'autres 
se  trouvent  sans  ressources  sur  la  terre,  sans 
pain,  relégués  dans  des  habitations  où  l'hu- 
midité  les  pénètre,  où  le  froid  les  glace,  où 
leurs  visages  amaigris  et  leurs  fronts  pdles 
Indiquent  assez  qu'ils  respirent  un  poison 
mortel  ? 

En  on  mot,  pourquoi,  après  n'avoir  jamais 
travaillé,  rien  fait  sur  la  terre,  les  riches 
achèvent-ils  leur  vie  dans  Tabondance  et  les 
délices  de  la  gloire,  tandis  que  le  pauvre, 
après  avoir  usé  ses  jours  avant  le  temps, 
s*en  va  finir  sa  vie,  disons  tout,  s'en  va  mou- 
rir A  l'hôpital,  loiu  des  siens,  dans  l'oppro- 
bre et  le  délaissement  absolu  ? 

Ces  questions  sont  graves,  effrayantes, 
terribles  ;  elles  pourraient  soulever  la  terre 
contre  le  ciel,  et,  ébranlant  la  société  jusque 
dans  ses  fondements,  faire  trembler  tous  les 
cœurs.  Elles  ne  peuvent  rester  sans  réponse, 
mais  la  sagesse  humaine  est  impuissante  à  les 
résoudre  ;  la  religion  seule  peut  y  répondre. 

(1)  Ces  idées  ont  été  admirablement  développées 
dans  un  Sermon  sur  la  charité  par  M.  Tabbc  Dupan- 


Rlle  eommence  par  dire  qu'il  y  aora  lau» 
jours  des  pauvres.  —  Une  value  philosophie 
a  beau  faire,  tant  que  le  péché  originel  et  set 
lamentables  conséquences  dOBiiueroaC  le 
monde,  il  y  aura  des  pauvres. 

Quand,  en  bouleversant  le  monde,  on  par- 
vii^ndrait  un  jour  A  établir  Véealilé  ;  le  leo- 
demain,  Téconomie,  le  travail,  la  prodence 
d*un  côté  ;  l'oisiveté,  la  témérité,  la  prodi- 
galité de  l'autre,  suffiraient  A  renverser  celle 
entreprise  insensée.  Tous  les>  jouri,  toutes 
les  semaines.  Il  y  aurait  à  recommencer  snr 
de  nouveaux  frais.  L'égalité  des  bien»  e»! 
donc  une  chimère. 

Mais  pourquoi  des  riches  et  dea  pauvres 
dans  l'ordre  de  la  Providence  T  —  En  per- 
mettant qu'il  y  eût  des  riches  et  dea  pauvres. 
Dieu  a  \oulu  que  les  hommes  s'enlr'aidas- 
sent  ;  il  les  a  faits  les  uns  pour  les  autres.  81 
le  pauvre  ne  peut  pas  se  passer  des  biensdu 
riche,  le  riche  ne  peut  pas  se  passer  dea  seii- 
vices  du  pauvre.  En  d*autres  termes,  Dieu  a 
fait  le  riche  pour  soulager  le  pauvre,  et  la 
pauvre  pour  sauver  le  riche.  Le  riche  a  se- 
couru le  pauvre,  et  le  pauvre  a  débarrasaA  la 
riche  de  son  superfiti^  et  ils  onC  traversé  ea» 
semble  le  sentier  de  la  vie. 

6.  3*  Secourir  les  malheureux  est  enfin  «M 
réparation  que  nous  devons  A  la  religion.  •« 
Nous  nous  sonvenon»  de  ces  paroles  soleaae^ 
les  de  Jésus-ChrisI  :  Au  dernier  jour,  quand  U 
apparaîtra  dans  tout  l'éclat  de  sa  gloire  pour  ; 
juger  tout  le  monde,  il  dira  :  «  Vous  tous,  Aies   ' 
bénis  de  mon  Pèrel  venez  posséder  le  royaons  < 
qu'il  vous  a  préparé,  parce  que  j'ai  eu  fiia  ^ 
et  vous  m'avez  donné  à  manger,  j'ai  en  serf  > 
et  vous  m'avez  donné  à  boire  ;  j'ai  étédaai  ^ 
la  maladie,  dans  l'oppression,  el  votu  en  r 
venus  me  visiter  ;  j'ai  été  en  prison  el  vous   ^ 
ne  m'avez  pas  oublié;  j'ai  été  sans  véleoMl  ■ 
et  vous  m'avez  vêtu.  »  i^ 

Mais  en  même  temps  il  dira  aux  répriNi-  * 
vés,  aux  mauvais  riches:  «  Retirez-vous ds  * 
moi,  maudits  1  car  j'ai  eu  faim,  j'ai  en  seil^  ^ 
j'ai  été  couché  sur  un  lit  de  douleur,  el  voas  ^ 
ne  m'avez  pas  donné  A  manger,  et  vous  m 
m'avez  pas  donné  A  boire,  et  vous  ne  m'avu 
pas  soulagé.  » 

Etre  riche  n'est  donc  pas  une  qualité,  c*est 
un  état,  une  obligation,  dans  une  mesura 
quelconque,  de  soulager  la  misère  d'a^ 
trui  (1). 

Cette  grande  et  solennelle  ré^falration  qoe 
les  riches  doivent  A  la  nature,  A  la  Provf- 
dence  et  A  la  religion,  le  catholicisme  Ta 
comprise,  l'a  réalisée.  C'est  par  lai  que  les 
riches  ont  été  charitables ,  par  lui  que  les 
pauvres  et  les  malheureux  ont  été  secourus 
et  consolés.  Regardons  autour  de  noos^  la 
liste  des  douleurs  hunoaines  est  longue  ;  sup^ 
puions ,  entassons,  passons  en  revue  Innici 
les-  souffrances  et  tous  les  maux,  et  tAehoM 
de  découvrir  une  plaie  qui  n'ait  son  bauese, 
une  misère  qui  n'ait  son  secours,  une  dou^ 
leur  qui  n'ait  sa  consolation.  GrAce  A  la  loi 
de  nos  pères,  il  y  a  toujours  eu  depnia  Mes 

loup.  Nous  nous  sommes  contenté  d'snalyser  son 
discours. 
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des  siècles  ane  concarrence  entre  le  mal  et 
le  bien,  et  dans  la  luUe  la  charité  catholique 
a  été  aussi  forte  que  le  péché.  A  chaque 
souffrance  qu*il  nous  a  value,  la  religion  a  op* 
posé  un  bienfait.  Aussi  est-ce  hardiment 
qae  nous  portons  un  solennel  défi  au  plus 
ardent  ennemi  du  catholicisme  :  qu*il  cher- 
che dans  le  funeste  héritage  que  nous  a 
laissé  notre  premier  père,qu*il  cherche...,  et 
devant  la  somme  immense  des  maux  qu'il 
trouvera,  que  son  cœur  ne  défaille  pas  ;  car 

fias  un  de  ces  maux  n'est  resté  sans  remède; 
e  catholicisme  a  tout  vu  et  n'a  rien  oublié. 
Ceux  qui  voyagent  à  travers  notre  France 
regardent  avec  admiration  ses  magnifiques 
hdpitaox.  Par  qui  ces  asiles  de  la  misère 
ont«îls  été  élevés?  A  qui  la  suulTrance  et  la 
doolear  doivent-elles  ces  demeures  souvent 
semblables  à  des  palais  de  rots?  à  des  catho- 
liques, à  des  hommes  que  la  religion  a  nour- 
ris de  ses  maximes.  Ooil  souvent  Termite, 
qui  n'avait  pour  vivre  que  les  racines  des 
chaflips  et  Teau  des  rochers,  faisait  après  lui 
au  monde,  ou  on  monastère  pour  les  inquié- 
tndes  de  Tâme,  ou  un  hôpital  pour  les  dou- 
leurs du  corps.  Cet  homme,  qui  avait  été  dur 
pour  lui-même,  avait  été  plein  de  compassion 

C^ur  les  autres,  et  n'avait  oublié  aucun  de 
ors  besoins,  aucune  de  leurs  misères.  D'an- 
tres fois  c'étaient  des  rois*  des  princes,  des 
évèqoesp  des  conquérants,  de  hauts  et  puis-- 
lants  teigaesrs,  des  reiaes,  des  princesses, 
ie  hautes  et  poissantes  dames  qui,  malgré 
lears  richesses  et  leur  gloire,  ne  méconnais- 
Mat  pas  les  indigences  et  les  chagrins  de  la 
vle,avaient  reçu  de  la  religion  la  sainte  ios- 
Diralion  de  les  secourir.  -—  Si  les  pauvres 
tèaiiDes  et  les  vieillards  sont  soignés  dans  les 
Tilles  et  les  campagnes,  à  qui  doivent-ils  les 
asges  de  la  terre,  les  sœurs  de  la  charité  qui 
pasient  leurs  plaies,  qui  soutiennent  leur 
faiblesse  et  qui  allègent  leurs  souffrances? 
i  ose  pensée  chrétienne.  Et  ces  petites  créa- 
tares  que  leurs  mères  seion  la  nature  aban- 
donnent dès  leurs  premiers  jours,  trouvent 
te  mères  selon  la  grâce  qui  les  couchent 
daos  la  salle  de  la  crèche,  qui  leur  donnent 
toos  les  soins,  toutes  les  recherches  de  la 
materni  é:  à  qui  doivent-elles  ce  bienfait? 
i  «ne  pensée  chrétienne.  El  si  nos  guerriers 
matilés  dans  les  batailles  ont  un  royal  abri 
poar  tours  vieux  jours,  s'ils  voient  les  vieux 
drapeaux  qu'ils  ont  conquis  floitcr  au-dessus 
de  Taolel  oà  ils  viennent  prier,  à  qui  ces  vé- 
lérans  de  la  gloire  sont- ils  redevables  du 
magnifique  asile  qui  leur  est  ofTerl  ?  à  un  roi 
Irb-chrélîen.  Elle  serait  trop  longue  la  liste 
des  institutions  cattioliqoes  établies   pour 
adoucir  les  souffrances  du  malheureux.  Que 
n'aarions-oous  pas  à  dire  des  frères  de  la 
Hiiéneorde  qui  recueillent  les   orphelins, 
des  frères  de  la  Merci  «jui  rachètent  les  cap- 
tifs, des  frères  de  SaintJean-de-Dien  qui 
gardent  les  fous  et  les  furieux,  des  aumd- 
iiiers  des  prisons  qui  montent  sur  les  écha- 
faods  avec  les  condamnés,  des  religieux  du 
Hont-Saint^Bernard  qui  recueillaient  au  mi- 
iiea  des  neiges  le  voyageur  égaré?  voilà  ce 
qof  le  christianisme  a  fait  pour  les  maihcii- 
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reux  ;  voilà  le  grand  exemple  qu'il  donne  au 
genre  humain. 

Chapithe  II. 

De  Vélendue  de  robUgition  de  faire  Van- 

mône, 

7.  Le  précepte  de  faire  l'aumûno  n'oblige 
que  lorsque  ces  deux  conditions  se  rencon- 
trent :  1°  qu'on  a  du  superflu,  selon  celte  pa- 
role de  Nolre-Seigutiur  Jésus-Christ  :  Quorf 
superest^  date  eleemosynnm  (  Luc.  xi,  ki);2* 
que  le  prochain  est  dans  quelque  nécessité. 
Lorsque  ces  deux  circonstances  se  rencon- 
trent, il  y  a  obligalîon  de  (aire  l'aumône.  La 
nécessité  et  le  superflu  sont  quelque  chose  de 
corrélatif  qu'il  faut  expliquer  pour  les  bien 
comprendre. 

Le  superQu  est  tout  ce  qui  est  au-delà  du 
nécessaire.  Or  nous  pouvons  distinguer  trois 
espèces  de  nécessaire.  L'un  Test  tellement 
qu'il  est  impossible  de  vivre  si  on  ne  l'a  pas. 
L'homme  qui  ne  possède  que  ce  qui  lut  est 
absolument  nécessaire  pour  se  nourrir  et 
s'entretenir  est  dans  celle  nécessités  L'autre 
nécessaire  consiste  dans  les  biens  dont  l'u  - 
sage  est  requis  pour  se  donner  un  peu  de 
confortable.  La  dernière  espèce  de  nécessaire 
consiste  dans  la  possession  des  biens  dont  on 
a  besoin  pour  vivre  avec  réclat  et  la  magni- 
ficence que  demandent  ou  quesupporteni  l'é- 
tat et  la  fortune  des  personnes  ;  tout  ce  qui  est 
au-delà  de  ces  trois  espèces  de  nécessaire 
est  du  superflu. 

Il  y  a  eu  des  casuisles  complaisants  qui  ont 
prétendu  que  les  riches  et  même  les  rois 
n'ont  pas  de  superflu.  Cette  opinion  a  été  lé- 
gitimement condamnée  par  Innocent  XI  :  Vix 
in  sœeularibtês  internes^  etiam  in  regibus^  su- 
perfluum  stalui^  et  ita  vix  aliquis  ienelur  ad 
eltemosynam^  quando  Ienelur  tanium  ex  su- 
per/liio  stalui.  Nous  comprenons  sans  doute 
dans  le  nécessaire  à  l'état  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  rédocation,  TétablisseiDent 
convenable  des  enfants  ;  mais  on  ne  peut  y 
comprendre  tout  ce  que  les  passions  mondai- 
nes exigent  pour  satisfaire  leur  délicatesse, 
leur  faste,  leur  luxe  et  leur  ambition. 

Il  y  a  aussi  trois  espèces  de  nécessités, 
l'nne  extrême,  l'autre  grave,  et  la  dernière 
commune.  La  nécessité  extrême  est  celle 
des  personnes  qui  n'ont  pas  ce  qui  leur  est 
rigoureusement  nécessaire  pour  vivre  et  se 
couvrir.  La  nécessité  grave  est  celle  des  per- 
sonnes qui  peuvent  vivre,  mais  si  chétive- 
ment, que  le  peu  de  subsistance  qu'elles  peu- 
vent prendre  doit  altérer  leur  santé.  La  né- 
cessité commune  est  celle  des  personnes 
qui  peuvent  vivre  suffisamment  sans  nuire  à 
leur  santé,  mais  qui  éprouvent  encore  de 
grandes  privations  relativement  à  leur  posi- 
tion sociale. 

Nous  observerons  que  nous  ne  mettons 
as  au  nombre  des  indigents  ceux  qui  ont  de 
u  force  et  du  travail  pour  gagner  leur  vie, 
et  qui  préfèrent  exercer  le  met  er  de  men- 
diants. C*est  un  acte  de  Tcrtu  de  refuser  l'au- 
mône à  ces  sortes  do  gens. 

Pour  déterminer  ce  qui  est  rigourensemeni 
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proscrit  en  fait  d*a*Juiôno,  motions  les  dliïé- 
rcntes  espèces  de  superflu  eu  rapport  avec 
les  différentes  espèces  de  besoins.  Nous  éta- 
blissons pour  principe  que  le  superflu  à  une 
espèce  de  nécessaire  doit  être  donné  à  l'espèce 
de  nécessité  correspondante.  Celui  qui  a  plus 
qu'il  ne  lui  faut  pour  vivre,  doit  donn(.T  à 
celui  qui  mourrait  s'il  ne  venait  à  son  se- 
cours. Celui  qui  a  plus  que  du  confortable 
doit  donner  à  celui  qui  est  dans  la  nécessité 
grave.  Enfin  celui  qui  a  du  superflu,  tout  en 
vivant  avec  éclat  ot  mngniGcence,  doit  don- 
ner à  celui  qui  est  dans  une  nécessité  com  - 
mune.  Ces  principes  sont  fondés  sur  la  loi  de 
la  plus  stricte  charité  et  du  secours  raoluel. 

8.  Nous  observerons,  l'que  la  loi  de  Tau- 
niône  est  solidaire  ;  que  chncun  doit  donner 
à  proportion  de  son  superflu,  mais  que  s*il 

Îr  en  a  qui  ne  satisfont  pas  à  lour  obligation, 
es  autres  sont  tenus  de  le  faire  pour  eux, 
S arce  que  tandis  que  le  pauvre  est  dans  le 
esoinot  qu'on  adu  superflu, on  estobligéde  le 
secourir.  2°  Que  cependant,  dans  les  nécessi- 
tés comoiunes,  on  n'est  pas  obligé  de  donner 
tout  son  superflu  :  on  peut  en  réserver  une 
partie  pour  des  œuvres  utiles  à  la  religion, 
à  la  patrie,  à  la  paroisse;  on  peut  aussi  aug- 
menter son  patrimoine  et  améliorer  sa  po- 
sition, dit  Mgr  Gousset,  ce  qui  n'est  certaine- 
ment pas  contraire  à  l'esprit  de  l'Ëvangile. 
C'est  pourquoi,  dans  les  nécessités  communes, 
nous  proposerions  de  faire  trois  parts  du  su- 
perflu :  l'une  pour  améliorer  sa  position,  la 
seconde  pour  servir  de  réserve  aux  malheu- 
reux aux  mauvais  jours,  ou  pour  des  œu- 
vres utiles,  la  troiiiième  enfin  à  distribuer 
en  aumônes.  On  pourrait  ainsi  satisfaire  à 
tous  les  in  éréts  légitimes. 

Cbapitbb  III 

1)€8  personnes  qui  sont  tenues  de  faire  rau- 

mône. 

9.  Les  règles  que  nous  Tenons  d'établir  re- 
gardent tous  les  hommes  en  général  ;  mais 
comme  il  pourrait  encore  y  avoir  quelques 
doutes  à  l'égard  de  certaines  personnes,  nous 
allons  dire  quelles  sont  les  obligations  de 
certaines  classes  de  la  société. 

10.  Ceux  qui  par  le  devoir  de  leur  charge 
sont  obligés  d*avoir  un  soin  particulier  des 
pauvres,  commeles  évéques  et  les  autres  pas- 
leurs,  sont  plus  étroitement  tenus  que  les  au- 
tres à  faire  l'aumône.  Saint  Thomas  dit 
qu'ils  doivent  s'informer  des  nécessités  du 
peuple  qui  leur  est  confié  afiu  d'y  pourvoir 
par  eux-mêmes  ou  en  rallumant  la  charité 
des  personne:»  de  la  paroisse  capables  de  les 
secourir.  Saint  Grégoire  dit  que  s'ils  mau- 
i|nenl  à  ro  devoir,  ils  sont  indignes  du  nom 
de  pastcuis.  Nom,  14  in  Evang. 

Quoique  les  pasteurs  n'aient  plus  de  béné- 
fices proprement  dits  en  France,  on  ne  peut 
douter  que  tout  le  superflu  qu'ils  peuvent 
avoir  est  dû  aux  pauvres.  L'esprit  de  l'Eglise 
esi  toujours  le  même. 

11.  Il  y  a  des  personnes  qui  ne  peuvent  et 
même  qui  ne  doivent  point  faire  L'aumône. 

!•  Les  pau?reS|  qui  ont  besoin  de  recourir 


fi  la  charité,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  oae 
nécessité  extrême.  Jls  peuvent  substituer 
l'aumône  de  la  prière  dans  les  besoins  ordi* 
naires. 

2*  Ceux  qui  ont  des  dettes.  La  justice  veut 
qu*on  commence  par  payer  ce  que  l'on  dOit 
avant  de  faire  le  généreux  aux  dépens  des 
antres. 

12.  3*  Les  supérieurs  des  maisons  religieu- 
ses et  ceux  qui  sous  leur  autorité  sont  char* 
gés  de  radministration  du  temporel,  ne  peu- 
vent se  défendre  de  faire  l'aumône  »ou8 
prétexte  qn'ils  n'ont  qu'une  simple  admlois- 
tralion.  L'aumône  fait  une  partie  de  cette 
administration,  puisque  ce  doit  être  une  ad- 
ministration chrétienne,  religieuse  et  con- 
forme à  l'intention  des  fondateurs,  dont  la 
piété  et  la  charité  ont  prétendu  assurer  aux 
pauvres  un  soulagement  perpétuel  doni  ou 
ne  peut  légitimement  les  frustrer.  Des  anmA- 
nes  légères  ne  sont  point  suffisantes  dans  des 
maisons  riches.  H  vaut  mieux  employer  leur 
superflu  à  des  institutions  pieuses»  à  des  au- 
mônes sagement  distribuées  que  d'élever  des 
maisons  magnifiques  qui  sont  le  scandale  du 
monde.  —  Quant  aux  simples  religieux  ils 
ne  peuvent  hors  le  cas  d'une  nécessité  ex- 
trême ^t  très-pressante  faire  des  aumônes 
des  biens  du  monastère  sans  le  consente- 
ment des  supérieurs. 

13.  l^'^Ceux  qui  n'ont  pas  la  libre  disposi- 
tion de  leurs  biens,  comme  les  femmes,  les 
enfants  de  famille.  Les  femmes  ne  peavenl 
rien  prendre  des  biens  de  la  communauté 
pour  les  distribuer  en  aumône,  sans  le  con- 
sentement exprès  ou  raisonnablement  pré- 
sumé du  mari.  Mais  elles  peuvent  distribuer 
en  aumône  ce  qu'on  leur  donne  pour  le  jeu, 
pour  des  habillements  superOus.  Les  doc- 
teurs pensent  même  que  si  une  femme  avait 
apporté  une  dot  suffisante  pour  subVenir 
aux  charges  de  la  maison,  elle  pourrait  dis- 
poser même  contre  la  volonté  du  mari  des 
sommes  légères  mises  à  sa  disposition  pour 
les  dépenses  journalières,  dans  le  cas  ou  la 
mari  ne  ferait  pas  d'aumônes  :  parce  qu'elle 
ne  fait  alors  qu'acquitter  l'une  des  charges 
de  la  famille.  Ce  que  nous  disons  de  la  femme 
peut  s'appliquer  en  quelque  sorte  aux  en- 
fants, auxquels  les  docteurs  permelteatds 
donner  à  l'insu  de  leurs  parents  un  œoreeai 
de  pain  ou  des  choses  de  peu  de  conséquen- 
ce. S'ils  ont  des  biens  qui  leur  soient  pro- 
pres et  qu'ils  en  aient  la  disposition,  il  «t 
évident  qu'ils  peuvent  en  disposer  en  au- 
mônes. 

H.  5*  Les  valets  et  servantes  ne  peuvent 
faired*aumôneavec  les  biens  de  leurs  maîtres 
sans  leur  permission,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  si  petites  qu'elles  ne  portent  aucaii 
préjudice  à  ces  maîtres  et  qu'ils  soient  sûrs 
de  ne  pas  être  désapprouvés^  s'ils  Tiennent  s 
en  avoir  connaissance.  (Gousset^I^n.  37i,fj 
saint  Liguori,  lib.  ii,  n.  32.) 

Chapitre  IV. 

Des  différents  modes  de  faire  Vaumône. 

15.  L'Iioniuie  qui  est  véritablement  ani 
de  la  charité  voit  daui  le  pauvre  on  membre 
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souffrant  qu*îl  faut  soulager;  il  jr  voit  adssi 
I  jDiage  de  Dieu  trop  souvent  déGgurée  qu'il 
énii  embellir.  Il  ne  veut  pas  seulement  son- 
Liger  le  corps,  il  veut  aussi  fortiGer  Tâme  et 
ptiur  cela  il  mêle  à  Taumône  rinstruction,  les 
l>ieox  encouragements.  Lorsane  la  nécessité 
n'est  que  commune,  il  ne  s'abstient  de  Taire 
ranmÂne  à  la  personne  vicieuse  qu*afin  de 
linettre  la  pratique  du  bien  pour  condition  i 
ses  actes  de  bienfaisance.  Il  y  a  un  moyen 
excellent  de  pratiquer  la  charité,  c'estde  four- 
nir do  travail  aux  pauvres  qui  en  manquent. 
L*oisivelé  est  Tune  des  plus  grandes  plaies  de 
la  société  :  le  manque  de  travail  est  aussi 
l'une  des  plus  grandes  calamités  des  pauvres. 
La  plupart  ne  sont  dans  ce  malheureux  état 
que  parce  qu'ils  n'ont  pas  travaillé.  Lors- 
qu'on leur  offre  do  travail»  s'ils  le  refusent 
pOQyant  le  faire,  qu'on  leur  refuse  aussi  l'an- 
Biône.  Ces  réflexions  sont  applicables  à  tous 
les  modes  de  faire  l'aumône.  Pour  reconnaître 
qoels  sont  les  meilleurs  à  adopter,  nous  de- 
vons obserrer  que  le  but  que  la  véritable 
cbarité  doit  se  proposer,  c'est,  1*  d'atteindre 
ks  vrais  indigents,  soit  que  les  baillons  de 
la  misère  nous  les  désignent,  soit  qu'un  sen- 
timent de  honte  ou  un  reste  d'amour-propre, 
qu'il  faut  toujours  respecter,  en  porte  cer- 
tsins  autres  à  vouloir  rester  ignorés,  ou  à 
ne  pas  oser  tendre  la  main  ;  2^  d  adopter  enGu 
pour  la  distribution  des  aumônes  le  mode 
il'eiécution  reconnu  par  Tetpérience  pour 
rionir  le  moins  d  abnsi  et  offrir  le  plus  d'é- 
quité. 

16.  Trois  modes  de  (aire  1  aumône  se  pré- 
sentent :  1*  les  bureaux  de  bienfaisance;  2* 
le  ministère  des  pasteurs  ;  3**  les  distributions 
qs'on  fait  par  soi-même. 

17.  Dans  la  plupart  des  villes  de  France, 
ilya  des  bureaux  de  bienfaisance  destinés  à 
fooroir  la  nourriture,  le  vêtement,  les  reinè- 
foi  ceux  qui  ont  de  véritables  besoins.  Les 
ptovres  sont  enregistrés  et  classés  selon 
leurs  besoins,  on  leur  distribue  des  secours 
pablics,  tant  qu'ils  en  sont  jugés  dignes,  ou 
qa'ils  ont  des  nécessités  réelles.  Ces  institu- 
tieas  sont  principalement  destinées  à  secou- 
rir les  pauvres  honteux. On  ne  peut  nier  l'u- 
tilité des  bureaux  de  bienfaisance  ;  il  y  a  sans 
dooledes  abus,  et  quelle  institution  n'en 

•  présente  pas  ?  Jtfais  lorsqu'ils  sont  sagement 
administrés,  qu'ils  sont  secondés  par  des  da- 
Bcs  patronesses  qui  visitent  le  pauvre,  con- 
asissent  ses  besoins,  on  peut  dire  que  les 
samônessont  très-bien  placées  au  bureau 
de  bienfaisance. 

18.  Le  pasteur  a  des  rapports  continuels 
avec  ses  paroissiens  ;  il  visite  le  pauvre 
comme  le  riche  ,  il  est  le  conGdent  des  pei- 
ses  et  des  besoins  du  malheureux.  L'au- 
■éne  peut  lui  servir  très-utilement  pour 
travailler  au  développement  religieux  et  mo- 
ral de  l'indiçenL  Mais  le  prêtre  est  trop  pau- 
vre par  lui-même  pour  pouToit*  secourir 
tontes  les  misères  et  faire  tout  lo  bien  que 
soD  cœur  paternel  désire  procurer.  Le  riche 
ae  peut  donc  mieux  déposer  ses  aumônes 
que  dans  les  roainsd'un  pasteur  qui  mérite 
M  confiance. 
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19.  Beaucoup  de  personnes  préfèrent  faire 
leurs  aumônes  par  elles-mêmes;  nous  ne  les 
blâmons  pas,  nous  leur  rappellerons  ce  que 
nous  avons  dit  relativement  au  discerne-- 
ment  des  pauvres ,  de  distinguer  ceul 
qui  ont  le  plus  de  besoin  et  de  vertus.  Qu'ils 
se  rappellent  que  l'aumône  doit  être  faite  : 
1**  promplement  et  sans  délai,  dès  qu'on  con-  * 
natl  les  besoins  du  pauvre  ;  2"  avec  joie  : 
Faites  tous  vos  dons  avse  un  visage  gai,  dit 
l'Ecclésiaste  (Cap.  xxxv)  ;  on  double  ainsi 
l'aumône  ;  S*  avec  une  tendre  et  respectueuse 
compassion,  reg-irdant  les  pauvres  comme 
les  membres  de  Jésus-Christ;  k"*  par  amour 
de  Dieu  :  car  c'est  surtout  cette  qualité  qui 
multiplie  le  prix  de  l'aumône.  Jfu/lt,  dit 
saint  Augustin,  foris  faciunt^  qui  intus  non 
faciuntf  qui  vel  ambitions^  vel  alieujus  rei 
iemporalis  aratia^  volunt  miséricordes  rt* 
dm,  in  quious  sola  sinistra  operari  existi- 
manda  est 

ADMONIER. 

ilum^nter,ofGcier  ecclésiastique  qui  sert 
le  roi,  les  princes,  les  prélats,  les  grands 
dans  les  fonctions  qui  concernent  te  culte  de 
Dieu.  11  y  a  sur  les  vaisseaux,  dans  les  ar- 
mées, pour  les  prisons,  les  hôpitaux  des 
prêtres  chargés  de  dire  la  messe,  d'adminis- 
trer les  sacrements  et  de  remplir  les  autres 
fonctions  ecclésiastiques.  Ce  sont  des  aumô- 
niers. —  Nous  dirons  quelques  mots  des 
principaux  aumôniers. 

AuMOifiKR  (Grand)  db  France.  —  Depuis 
1830,  le  grand  aumônier  n'existe  plus.  C'é- 
tait ou  grand  olGcier  de  la  couronne  qui 
était  le  premier  ecclésiastique  de  la  cour.  Il 
était  chargé  de  la  disposition  des  fonds  que 
le  roi  destinait  aux  pauvres.  H  faisait  expé- 
dier les  serments  de  fidélité  que  prêtent  au 
roi  tous  ceux  qui  sont  revêtus  de  Quelque 
dignité  ecclésiastique.  Il  célébrait  l'office  di- 
vin dans  la  chapelle  du  roi,  nommait  les  évê* 
ques  qui  devaient  officier  et  choisissait  les 
prédicateurs.  11  faisait  la  prière  au  lever  et 
au  coucher  du  roi ,  récitait  le  benedicite  et 
les  grâces  aux  repas  publics  de  sa  majesté. 
C'est  le  grand  aumônier  qui  présentait  de 
l'eau  bénite  au  roi  avec  le  livre  des  prîère<>, 
lorsque  sa  majesté  venait  entendre  la  messe. 
Dans  quelque  diocèse  que  ce  fût,  il  n  avait 
pas  besoin  de  la  permission  de  l'évéque  dio- 
césain pour  officier  devant  le  roi,  c'était  un 
droit  dont  il  jouissait  en  qualité  d'étêque  de 
la  cour. 

AuMONiBR  d'armées.  —  1.  La  présence  des 
aumôniers  dans  les  camps,  remonte  jusque 
vers  l'année  72i,  où  le  premier  concile  de 
Ratisbonne  décida  qu'à  I  avenir  tout  général 
d'année  devait  être  accompagné  dans  ses 
expéditions  de  deux  évêques  avec  un  nom- 
bre proportionné  de  prêtres  et  de  chapelains, 
et  que  tout  chef  de  corps  serait  suivi  en  cam- 
pagne de  son  confesseur.  Nous  allons  dire 
quelques  mots  de  leur  pouvoir  et  de  leur 
devoir  :  quoique  cet  office  soit  détruit  au- 
jourd'hui, il  peut  rénal  re. 

2.  1"*  Les  aumôniers  des  régiments  n'ont 
pas  par  leur  charge  le  pouvoir  de  curé  sur 
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les  corps  aiilitaîres,  ils  ne  sont  point  pasteors 
ordinaires,  ils  penrent  exercer  tous  les 
pouvoirs  (le  Tordre  dont  ils  ont  le  libre  exer- 
cice,  mais  ils  n*ont  pas  le  pouvoir  de  inridic- 
(ion,  ils  doivent  le  demander  aux  ordinaires 
des  lieux  qu'ils  habitent.  Foy.  Approbation 
et  Juridiction.  Ils  n'ont  pas  non  plus  le  pou- 
voir dans  les  garnisons  de  bénir  les  maria* 
ges  des  militaires.  Voy.  Mariaob. 

3.  2**  L'emploi  d*»umânier  est  très-impor- 
tant pour  l'ordre  public»  le  bien  de  l'Etat,  la 
force  et  la  discipline  de  l'armée.  Ces  exhor- 
tations générales  à  la  bravoure  avant  la  ba- 
taille, cette  absolution  donnée  dans  les  ar- 
mées espagnoles  au  premier  coup  de  canoo, 
remplissaient  Tâme  du  soldat  d'une  sécurité 
profonde,  et  il  volait  avec  un  courage  de  lion 
au  milieu  des  combats. 

4.  La  place  d'aumânier  est  à  bien  des 
égards  unofGce  de  pasteur.  L'aumônier  doit 
donc  :  1"*  se  conduire  de  manière  à  mériter 
Topprobalion  des  évéques  sans  laquelle  ils 
ne  peuvent  exercer  la  fonction  la  plus  utile 
aux  soldats  ;  acquérir  le  degré  de  science  et 
de  vertu  nécessaire  pour  mériter  cette  appro- 
bation et  la  conflance;  3*  faire  entendre  la 
parole  de  Dieu  aux  soldats  réunis  pour  la 
messi*  :  ce  devoir  est  très-important,  bien 
rempli  il  peut  produire  beaucoup  d'effet  ; 
une  exhortation  courte,  solide  et  pathétique 
ferait  impression  sur  l'esprit  militaire,  natu- 
rellement généreui  ;  3'  oonner  l'exemple  de 
toutes  les  vertus,  —  de  la  charité  :  an  coeur 
compatissant  gagnerait  facilement  Tesprit  du 
soldat  ;  —  de  la  piété  :  un  homme  de  Dieu 
dont  les  pensées  sont  constamment  portées 
vers  le  ciel,  forcerait  à  réfléchir  une  troupe 
de  militaires  uniauement  occupés  des  cho- 
ses de  ce  monde  ;  «**  dans  la  bataille,  se  trou- 
ver auprès  des  mourants,  les  exhorter  à  mou- 
rir chrétiennement  et  leur  donner  l'absolu- 
tion lorsqu'il  aperçoit  quelques  faibles  signes 
de  repentir. 

Si  les  admdniers  avaient  rempli  tous  ces 
devoirs  avec  zèle  et  intelligence^  leur  élaC 
ne  serait  pas  descendu  si  bas^  et  n'eût  pas 
été  regardé  comme  une  sinécure.  Demandons 
a  Dieu  le  rétablissement  de  cette  charge  et 
prions-le  surtout  que  les  aumôniers  soient 
dignes  de  leur  emploi. 

ArUOIflERS  DB  PRISONS     ET    d'hOPITAUX.  — 

1.  CesaumônitTssontde  véritables  pasteurs, 
ils  ont  les  mêmes  devoirs  à  remplir  que  ceux- 
ci.  Moraliser  tes  uns,  consoler  les  autres, 
li*s  ramener  tous  à  Dieu,  voilà  le  principal 
de\oirde  l'aumônier  à  légaidde  ceux  qui 
sont  confiés  à  ses  soins. 

2.  Les  prisons  sont  malheureusement  une 
école  de  perdition  ;  le  coupable,  dans  un  con- 
tact habituel  avec  d'autres  coupables,  y  ap- 
prend jusqu*où  peut  arriver  la  perversité 
humaine,  il  y  est  instruit  des  moyens  em- 
ployés par  chaque  criminel  pour  commelire 
des  forfaits  sans  être  atteint  par  la  justice 
humaine.  Le  devoir  de  raumônier  est  im- 
mense, c'est  à  lui  à  faire  pénétrer  dans 
l'âme  de  ces  coupables  les  grands  principes 
de  la  morale  et  de  la  justice,  a  les  impres- 
sionner vivement  par  ridée  du  grand  Dieu 


qui  domine  les  bons  et  les  mecnants  {  a  faire 
naître  dans  ces  âmes  endurcies  les  senti- 
ments de  l'amour  fraternel,  de  la  véritable 
charité  qui  une  fols  établie  dans  un  cœur  y 
opère  des  prodiges.  Voir  les  prisonniers  cha- 
cun dans  son  particulier,  mériter  leur  coq- 
flance,  entrer  dans  le  cœur  des  coupables, 
s'en  emparer  pour  les  changer.  L'aumônier 
des  prisons  accepte  par  sa  charge  une  grande 
responsabilité  à  l'égard  de  la  famille  et  de 
la  patrie.  C'est  à  lui  qu'est  confié  le  soin  de 
purifier  la  partie  la  plus  corrompue  de  la 
société. 

3.  Si  ordinairement  ce  ne  sont  paa  les 
grands  coupables  qui  sont  reçus  dans  les 
hôpitaux,  c'est  pour  la  plupart  du  lensps  la 
dernière  classe  de  la  société,  c'esl-ihdire 
celle  qui  est  la  plus  ignorante  de  ses  devoln 
religieux  et  la  moins  soucieuse  de  les  ren»- 
plir.  Lorsque  la  guérison  est  longue,  c*etl 
une  belle  occasion  de  les  instruire  et  de  Ica 
occuper  à  faire  une  revue  de  leur  conscicneet 
à  leur  faire  goûter  des  avis  salnlairea  qnl 
dans  d'autres  temps  ne  produiraient  rien. 
C'est  même  un  moyen  de  les  distraire  de 
leur  mal,  et  d'adoucir  le  chagrin  qu'ils  ont 
souvent  de  s'être  réduits  par  lenrfàalean 
triste  état  où  ils  se  trouvent. 

AUROftB. 

Le  concile  de  Trente  recommande  an 
évéques  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  célèbre  point 
la  messe  à  des  heures  indues.  Ges  henres, 
selon  saint  Charles,  sont  celles  de  la  nuit 
avant  l'aurore,  et  celles  de  l'après  midi*  Ce 
saint  fait  une  règle  générale  de  ne  peint  eè- 
lébrer  la  messe  avant  l'aurore,  ni  après-midi, 
sans  une  cause  permise  par  le  droit.  La  ru- 
brique romaine  et  toutes  les  rubriques  par» 
ticulières  font  la  même  défense.  Certaine- 
ment le  temps  de  la  nuit  n'est  ni  si  propre 
ni  si  commode  que  le  jour,  tant  pour  le  prê- 
tre qui  célèbre  que  pour  le  peuple  qui  as- 
siste au  sacrifiée. 

L'aurore  n'est  pas  un  point  indivisible. 
Elle  commence  plus  tôt  à  certaines  saisem  et 
finit  plus  tard  a  d'antres.  La  plus  grande 
étendue  que  lui  donnent  les  théologiens  re* 
lativement  à  la  messe  est  de  deux  heures  nn 
quart  avant  le  lever  du  soleil ,  aux  jounles 
plus  longs,  et  d'une  heure. on  quart  mx 
jours  les  plus  courts.  On  convient  généra» 
lement  qu*il  n'y  a  aucune  faute  A  commencer 
la  messe  de  manière  à  la  finir  lorsque  Tan* 
rore  commence,  comme  de  commencer  II 
messe  à  midi. 

On  ne  croit  pas  néanmoins  qo*on  doive 
changer  l'usage  qui  s*est  établi  en  France, 
au  su  et  au  vu  des  évéques,  de  célébrer  la 
messe  quelques  lieures  avant  l'aurore  pen- 
dant l'hiver ,  sans  quoi  pluMeurs  gens  de 
métier  et  les  serviteurs  no  t'entendraient  pas. 
Dès  le  temps  du  iir  concile  d*Orange,  qai 
fut  tenu  TanS^,  on  disait  des  messes  le  ma* 
tin,  que  ce  concile  nomme  sseri/icMi  nmln- 
iina  misiamm.  Biles  se  disaient  après  ma* 
lines,  comme  noui  le  voyons  par  le  ebap» 
05  du  livre  De  Gloria  confenotum  de  Gré- 
goire de  Tours.  Ë^inard,  dans  le  livre  m  des 
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Miracles  de  saint  Harcellin  et  de  saint  Pierre^ 
fait  mention  d'une  messe  qu'on  disait  après 
laudes. 

AUSPICE. 

Auspi€9f  espèce  de  divinaliqn  par  le  vol 
des  oiseaux.  Elle  était  fort  en  usage  chez  les 
anciens.  Les  généraux  consultaient  les 
oiseaux  sacrés  avant  de  livrer  bataille.  Avaot 
de  proposer  une  loi,  les  consuls  prenaient  les 
auspices.  De  là  Tient  la  formule  usitée  :  Sous 
les  au$pic$8  du  comul  N.  On  sent  Irop  le  ri- 
dicule de  cette  superstition  pour  que  nous 
jugions  à  propos  d'en  prouver  la  futilité. 

AUTEL. 

1.  La  Genèse  nous  apprend  qu'une  pierre 
toute  sans  ornement ,  apportée  sur  la  hau- 
teur, placée  au  bord  d'un  chemin,  à  l'en- 
droit  d'un  bienfait  reçu,  était  le  lieu  où 
DOS  pieux  parents  venaient  adorer  le  Sei- 
gneur. L'autel  de  Mésopotamie  ne  fut  que 
ta  pierre  sur  laquelle  le  patriarche  avait  re- 

Psé  sa  tète.  —  Ceux  qui  se  trouvaient  dans 
tabernacle  étaient  en  rapport  avec  la  ma- 
Siificence  de  ce  sanctuaire.  L'autel  des  par- 
ms,  destiné  seulement  à  soutenir  l'encens 
fiquis  qu'il  follait  oflTrir  au  Seigneur  deux 
fois  le  jour,  était   d'une  grande  beauté.  Sa 
hauteur  était  de  deux  coudées,  sur  une  cou- 
dée de  largeur  et  de  longueur.  Sa  matière 
était  de  bois  de  sctimi  revêtu  d*or.  Il  résnait 
a  l'enlour  une  petite  couronne  d*or  d'un  beau 
travail.  Il  était  surmonté  d*une  grille  d'or 
sur  laquelle  on  mettait  le  parfum  et  les  char^ 
boai. —  Les  autels  des  païens  n'avaient  pas 
la  même  forme.  Ceux  des  dieux  célestes 
adorés  par  la  Grèce  avaient  trentre-quatre 
pieds  de  hauteur.  Les  divinités   terrestres 
pofiédaieDt  des  autels  moins  élevés.  Ceux 
des  héros  étaient  très-petits. —  La  multipli- 
cation des  autels  du  paganisme  força  MoYse 
i  déclarer  qu'il  n'v  aurait  qu'un  seul  autel 
où  il  serait  permis  de   sacriQer.  (Fot'r  les 
preaves  dans  V Archéologie  biblique.) 

1  Dans  la  primitive  Eglise,  les  chrétiens 
se  réunissaient  dans  les  maisons  de  l'un 
d*entr'enx.  pour  chanter  les  louanges  du 
Seigneur.  Le  premier  des  apôtres  prenait  le 
pala  et  le  consacrait  en  prononçant  les  pa- 
roles du  Maître.  L'autel  n'était  donc,  comme 
erloi  où  il  institua  reucharistie,  que  la  ta- 
ble d'un  festin.  Dans  les  catacombes,  les 
saints  mystères  se  célébraient  sur  le  tom- 
beau d'un  martyr.  Quand  la  religion  put 
avoir  des  temples,  le  souvenir  de  ce  temps 
de  persécuiion  fit  donner  à  ses  autels  la 
forme  d'un  tombeau  :  et  on  mit  dans  la 
pierre  les  reliques  d'un  saint. 

3.  Dans  les  preniiers  siècles,  il  n'y  avait 
dans  les  églises  qu*un  seul  autel ,  ainsi  qu'il 
parait  par  la  description  que  fait  Ensèbe  de 
celle  que  Constantin  éleva  à  Tyr,  avec  la 
BMgniflcence  digne  d'un  empereur.  On  voit 
dans  réglJse  grecque  des  vestiges  sensibles 
de  cette  ancienne  discipline,  et  ce  n'est  pas 
par  là  qu'elle  est  schisroatique  et  coupable 
d'iaaovation.  Dans  chaque  église,  il  n'y  a 
également  qu'un  seul  autel  sur  lequel  on  ne 
célèbre  le  même  jour  qu'une  seule  messe. 


k.  Les  autels  sont  maintenant  de  deux 
sortes  :  les  uns  fixes,  faits  d'une  ou  de  phi-> 
sieurs  pierres  formant  un  tout  ;  les  autres 
flaits  d'une  pierre  mince  percée  sur  un  ()<? 
ses  cAtés  on  l'on  place  des  reliques.  Sur  la 
surface  supérieure,  il  y  a  cinq  croix  taillées 
dans  la  pierre.  Ces  autels  peuvent  se  déta- 
cher ,  se  transpoPter  comme  on  veut  ;  ils 
sont  presque  les  seuls  en  usage  aujourd'hui, 
car  on  consacre  très-rarement  oes  autels 
fixes. 

5.  Les  autels  étaient  destinés  à  servir  pour 
le  sacrifice  du  corps  et  du  sang  de  Jésus- 
Christ  par  l'évéque,  qui  les  consacrait  par  des 

Srières,  des  bénédictions  et  des  cérémonies, 
aint  Grégoire  de  Nysse,dans  son  discours  sur 
le  baptême  de  Jésns-Christ,  et  Grégoire  de 
Tours  parlent  de  cette  consécration  :  Mane 
tenientesad  cellulam^altare  quod  trexeramus, 
sanciifieavimus.  Le  conseil  d'Epaone,  de  l'an 
517,  parle  de  l'onction  du  saint  chrême.  Celui 
d*Agde  demande  la  bénédiction  de  llévêque 
avec  cette  onction. 

6.  Nous  pourrions  donc  conclure  de  ces 
dispositions  que  la  consécration  de  Tautel 
est  nécessaire  pour  qu'on  puisse  s'en  servir. 
Nous  devons  cijoutcr  que  le  canon  Nullus, 
de  eonsecratione^  en  fait  une  obligation  sous 
peine  de  l'anathème  et  de  la  dégradation. 

7.  La  consécration  d*un  autel  n'est  pas 
inamissible:  elle  se  perd  quand  il  est  censé 
n*étre  plus  le  même.  Sur  ce  principe  nous 
soutenons  qu'un  autel  fixe  a  perdu  sa  con- 
sécration quand  la  table  a  été  détachée  de 
sa  base  et  ôtée  de  dessus.  (DieL  de  Conse^ 
cratione^  cap.  19.) 

8.  Suivant  la  décision  d'Alexandre  VII,  un 
autel  fixe  perd  aussi  sa  consécration  quand 
la  table  est  notablement  rompue.  Innocent 
ni  veut  que  cette  rupture  soit  énorme  :  Si 
tabula  mota^tel  enormiler  fracia  fuerit.  Elle 
est  censée  énorme^  lorsque  le  sceau  est  rum* 
pu  et  les  reliques  enlevées.  Mgr  Gousset, 
dans  sa  Théologie  morale^  est  persuadé  qoo 
lorsque  le  sceau  seul  est  rompu,  que  les  rc-« 
liques  sont  encore  dans  la  pierre,  l'autel 
conserve  sa  bénédiction.  Le  prêtre  peut 
sceller  de  nouveau  le  lombeaui  afin  que  les 
reliques  ne  s'en  échappent  pas. 

9.  La  fracture  est  encore  censée  énorme^ 
quand  la  table  de  l'autel  fixe  est  rompue  de 
manière  qu'on  ne  peut  plus  s'en  servir  com- 
modément pour  y  dire  la  messe.  Quant  aux 
autels  portatifs,  la  fracture  est  énorme  quand 
on  ne  peut  plus  mettre  le  calice  et  la  patène 
sur  l'une  de  ses  parties. 

10.  Les  autels  sont  aussi  profanés  lors- 
que les  églises  sont  polluées;  mais  la  récon- 
ciliation s'en  fait  avec  celle  de  l'Eglise.  S'ils 
avaient  été  spécialement  exécrés,  Mgr  Bou- 
vier pense  qu'ils  auraient  besoin  d'une  nou- 
velle bénédiction. 

11.  Lorsqu'un  autel  a  perdu  sa  consécra- 
tion, il  n'est  plus  permis  d*y  célébrer  les 
saints  mystères.  Si  cependant  un  curé 
s'apercevait  seulement  le  dimanche  matin 
que  la  pierre  d'autel  a  été  brisée  en  sorte 
qu'il  n'y  a  pas  une  partie  qui  puisse  contenir 
le  calice  et  l'hostie,  devrait-il  s'abstenir  de 
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célébrer?  Mgr  Goassot  (Théàlog.  morale  ^ 
n.  319)  croit  que  pour  éviter  lo  gcandale,  le 
coré  pourrait  dire  la  messe.  Cette  décision 
nous  parait  lrès-sag:e.  Nons  recommandons 
avec  loi,  à  tout  curé  qui  n*a  qu'on  autel, 
d'avoir  loojoura  en  réserve  un  autel  portatif 
consacré. 

AUTHENTIQUE. 

Ce  mot  vient  du  grec  auGcvrqCf  qni  signifie 
faisant  autorité  par  soi-même,  solennel,  ^re» 
velu  de  toutes  les  formes  légales.  Cette  ex- 
pression est  employée  en  droit  et  dans  la 
philosophie  religieuse. 

En  droit,  ce  sont  les  mots  auiqoels  ati- 
thentique  est  uni ,  qui  en  déterminent  la  si- 
gnification. Ainsi  nous  disons ,  interpréta^ 
iion  authentique  :  c'est  celle  oui  est  faite 
par  celui  qui  a  autorité.  Yoy.  ItiTBRPBÉTA- 
Tion.  Titre  authentique^  celui  qui  prouve 
par  lui-même,  sans  besoin  d*dulres  preuves, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prouvé  qu'il  est  faux. 
Yoy.  TiTRB  ALTHENTiQCE.  —  En  droit  canon, 
le  root  authentique  est  pris  substantivement, 
il  désigne  le  titre  authentique  que  l'évéque 
joint  aux  reliques  pour  prouver  qu'elles 
méritent  confiance,  sont  dignes  de  vénéra- 
tion et  ne  sont  pas  supposées.  Voy.  Reli- 

QCBS. 

En  philosophie  religieuse ,  nous  disons 
que  nos  livres  saints  sont  aulAena'^ues, c'est- 
à-dire  faits  par  les  auteurs  dont  ils  portent 
le  nom. 

AUTORISATION. 

1,  C'est  racle  par  lequel  on  individu,  qui, 
à  raison  de  son  âge,  de  son  état,  n'ayant  pas 
le  droit  de  faire  une  chose,  soit  validemenf, 
soit  licitement,  obtient  le  droit  de  l'autorité 
compétente.  —  Il  y  a  des  personnes  dont  la 
raison  n'est  pas  assez  développée  pour 
user  avec  sagesse  du  pouvoir  de  disposer  de 
leurs  biens  ;  d'autres  ayant  accepté  un  maî- 
tre dans  no  mari,  ne  pouvaient  non  plus  en 
disposer  librement  sans  danger  de  jeter  le 
trouble  dans  la  famille.  Il  y  a  aussi  des  per- 
sonnes morales,  comme  une  communauté, 
une  fabrique;  elles  sont  réellement  mineu- 
res ;  elles  administrent  par  des  chargés  d'af- 
faires :  il  eût  été  dangereux  de  donner  à  ces 
administrateurs  un  pouvoir  absolu  de  dispo- 
ser. C'est  donc  avec  sagesse  que  la  loi  a 
posé  des  limites  à  leur  pouvoir.  Cependant, 
il  est  quelquefois  utile  et  même  nécessaire 
de  faire  Ips  acies  interdits  par  la  loi.  Pleine 
de  prévoyance,  la  loi  a  reconnu  cette  né- 
cessité, et  pour  empêcher  les  abus,  elle  a 
ordonné  que  Tautorisation  serait  demandée 
et  obtenue. 

2.  1*  Les  mineurs  ne  peuvent  acheter  ni 
vendre,  ni  contracter,  ni  s*obliçer  d'une  ma- 
nière quelconque  sans  autorisation.  Voy. 
Mineur.  —  Le  tuteur  des  mineurs,  le  cura- 
teur de  l'interdit  ont  des  droits  sur  les  biens 
dont  la  gestion  leur  est  confiée.  Mais  il  y  a 
beaucoup  d*actes  qu'ils  ne  peuvent  fairo 
sans  être  autorisés  par  la  justice  ou  par  le 
conseil  do  famille.  Voy,  Tdfedr,  Curateur, 

COMSBIL  DE   FAMILLE. 

3. 9*  ta  femipe  par  le  mariage  passe  sous 


la  puissance  de  mari.  La  loi  lui  prescrit  To- 
béissance  comme  son   premier  devoir;  aoD 
ari  est  son  tuteur  naturel.  C'est  à  lai  à 
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veiller  avec  soin  à  ce  que  ses  intérêts  soient 
conservés.  Si  cependant  il  venait  à  oublier 
ses  devoirs  à  cet  égard,  ce  serait  à  la  femme 
à  y  pourvoir  :  mais  elle  ne  peut  sMngérer 
dans  les  affaires  sans  une  aniorisation,  soit 
de  la  part  de  son  mari,  soit  de  la  part  de  It 
justice. 

Avant  d'expliquer  les  deux  modes  d'aafo* 
risation  maritale  et  judiciaire,  il  est  bon 
d'obserrer  qu'il  y  a  quelques  cas  où  la  femme 
mariée,  et  non  séparée  de  corps,  peut  agir 
sans  autorisation.  Nous  ne  connaissons  que 
quatre  exceptions  :  l*"  Lorsque  la  femme  eti 
poursuivie  en  matière  criminelle.  Cod.  cj«., 
arr  216;  2*  lorsqu*elle  est  séparée  de  biens, 
elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner 
comme  bon  lui  semble.  Cod.  eiv.^art.  14^9; 
3*  elle  peut  faire  librement  ses  dispositions 
testamentaires.  Cod.  eiv. ,  art.  936,  d05  ; 
b*  si  elle  est  marchande  publique,  et  qu'elle 
ait  été  autorisée  d'une  manière  générale  à 
faire  le  commerce,  elle  peut  sans  autorisa- 
tion faire  tous  les  actes  qui  rentrent  dans 
son  commerce.  Cod.  com.^  art,  5. 

La  loi,  établissant  li^  mari  chef  de  la  fa- 
mille, a  supposé  qu'il  avait  une  plus  haolo 
raison  que  la  femme  ,  et  lui  a  accordé  le 
pouvoir  de  l'autoriser  quand  il  le  juge  utile, 
soit  de  paraître  en  justice,  soit  d'acquiescer 
aux  demandes  qui  lui  sont  faites»  soit  de 
disposer  de  ses  biens  par  contrais  onéreux 
ou  par  donation  entre  vifs. 

L'autorisation  du  mari  peut  être  expresse 
on  tacite.  Elle  est  expresse  quand  le  mari  la 
donne  par  écrit ,  dans  un  acte  authentique 
ou  sous  seing-privé.  Elle  est  tacite  quand  il 
a  concouru  à  un  acte  consenti  par  la  femose* 
Cod.  ctv.,  art.  217.  Elle  est  encore  tacite 
quand  la  femme  exerce  publiquement  et  au 
su  de  son  mari  un  commerce  qu'il  ne  lai  io-r 
terdit  pas.  Cour  cass.,  H  nov.  1820.  Lorsque 
le  mari  assij^ne  sa  femme  à  paraître  en  jus- 
tice, l'acte  d'assignation  est  par  lui-même 
une  autorisation  ;  hors  de  ces  cas  de  con- 
sentement tacite,  la  femme  ne  peut  donner, 
aliéner»  hypothéquer,  acquérir  à  litre  gra- 
tuit ou  onéreux,  sans  le  concours  do  mari 
dans  l'acte,  ou  son  consentement  par  écriu 
Cod.  ctv.,  art.  217. 

Mais,  d*un  autre  côté,  comme  il  peut  se 
faire  que  le  refus  d'autorisation  de  la  part 
du  mari  soit  injuste,  ou  même  qu'il  soit  dans 
l'impossibilité  de  donner  une  autorisation, 
comme  lorsqu'il  est  sous  le  poids  d*une  con» 
damnation  afflictive  ou  infamante  {Cad.  ctv., 
art.  ffîl),  ou  bien  s'il  est  mineur  ou  interdit | 
(Cod.  ctv.^arr.  222,  22b,  et  Cod.  procéd.  cit., 
art.  ^63),  ou  s*il  est  absent,  la  femme  peut  alon 
s'adresser  aux  tribunaux,  qui  lui  donnent 
l'autorisation  nécessaire.  Cod.  civ.f  ari.  218 
e^219. 

Il  faut  observer  que  l'autorisation  accor- 
dée à  une  femme  de  plaider  en  première  in* 
slance  n'emporte  pas  celle  d'en  appeler  :  en 
cas  d'appel,  il  faut  une  nouvelle  autCMist^ 
lion.  Cour  cass,^  i7  janvier  1838. 
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Los  actes  plissés  par  la  femme  sans  auto- 
risation peaveot  être  attaqués  par  elle  oa 
par  ses  ayants  cause.  Il  importe  donc  beau- 
coap,  toutes  les  fois  qu'on  fait  des  affaires 
aTPC  une  femme,  d'avoir  l'autorisation  re- 
quise et  d'en  conserver  une  copie,  aGo  d'en 
eihiber  la  preore  dans  le  cas  de  nécessité. 
—  La  femme  peut-elle,  en  conscience,  recou- 
rir an  moyen  que  lui  donne  la  loi  de  faire 
casser  les  actes  passés  sans  autorisation  ? 
Nous  pensons  que  le  mari  le  peut  toujours, 
parce  qu'il  peut  en  conscience  user  de  ses 
droits.  Nous  croyons  que  la  femme  le  peut 
aussi,  quand  il  v  a  eu  fraude  ou  lésion, 

Brce  que  tel  est  le  motif  qui  a  fait  porter  la 
1.  La  f^me  le  peut-elle  lorsque  la  con- 
vention a  été  faite  loyalement  de  part  et 
d^autre?  Nous  ne  le  pensons  pas  ;  il  y  a  ici 
obligatiOD  naturelle,  qui  est  elle-même  re- 
fonnue  indirectement  par  le  droit  civil.  Yoy. 
Obligation  natcrbllb. 

Voici  les  dispositions  du  Code  concernant 
l'aotorisation  nécessaire  à  la  femme  mariée: 

il5.  LsL  léinine  ne  peut  ester  en  ingemenl  sans 
rtelnrisation  de  son  mari,  quand  méine  elle  ser^tit 
mrr bande  publique ,  ou  non  commune,  ou  séparée.  ^ 
de  biens. 

ÎI6.  L'aulnrisation  du  mari  n'eu  pas  né  essaire  ^ 
toreqae  la  ^emnie  est  poursuivie  en  matière  criminelle 
M  de  police. 

fl7.  La  femme,  même  non  commune,  on  séparée 
4è  biens,  ne  peut  donner,  aliéner,  bypotbéquer,  ac- 
quérir il  titre  gratuit  ou  onéreux  ,  sans  le  (!onrours 
à»  mari  dans  l'acte  ou  son  consentement  par  écrit. 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  ester 
en  jugement,  le  juge  peut  donner  Tauiorisation. 

219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa  femme  à  pas- 
ser an  acte,  la  femme  peut  faire  citer  son  mari  di- 
reetemeot  devant  le  tribunal  de  première  instance  de 
rvrandissement  du  domicile  commun  ,  qui  peut 
donner  ou  refusf'r  son  autorisation ,  après  que  le 
■tri  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  en  la  cham- 
bre da  conseil. 

2^.  La  femme ,  si  elle  est  marchande  publique, 
pest,  sans  Taulorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige 
insi  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  — 
die  n't^t  pas  réputée  marchande  publique ,  si  elle  ne 
bit  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de 
MB  mari ,  mais  seulement  quand  elle  fait  un  cum- 
aerre  séparé. 

m.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une  condanma- 
lion  emportant  peine  afflicti?e  ou  infamante,  encore 
qu'elle  n*alt  été  prononcée  que  par  contumace  ,  la 
lenme,  même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée  de 
b peine,  ester  en  jugement,  ni  contracter,  qu'après 
s'être  fait  autoriser  par  le  juge,  qui  peut,  en  ce  cas, 
donner  l'autorisation,  sans  que  le  mari  ait  éié  entendu 
on  appelé. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent ,  le  juge 
ftni,  en  connaissance  de  cause,  autoriser  la  femme, 
Nil  pour  ester  en  jugement,  soit  pour  contracter. 

2â.  Toute  autorisation  générale  ,  même  stipulée 
par  contrat  de  mariage  ,  n'est  valable  que  quant  à 
radiniiiistration  des  biens  de  la  femme. 

224.  Si  le  mari  est  mineur,  Tautorisation  du  juge 
M  nécessaire  à  la  femme ,  soit  pour  ester  en  juge- 
■ent,  loii  pour  contracter. 

2i5.  Li  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisation 
le  peoi  être  opposée  que  par  la  femme,  par  ie  mari, 
en  par  leurs  héritiers. 

^.3*  Les  fabriques,  les  communes,  les 
boopices,  les  maisons  de  cnarilc,  sont  trai* 
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fées  comme  les  minears  ;  elles  ne  peuvent' 
administrer  par  elles-mêmes,  elles  ont  des 
receveurs  qui  aii[issent  sous  la  direction  d'un 
conseil  et  sous  la  haoïe  surveillance  de  TaJ- 
ministralion  publique.  Ces  receveurs  n*ont 
pas  un  pouvoir  absolu  sur  les  biens  qu'ils 
régis^^en',  il  leur  faut  souvent  Tautorisation 
des  conseils  et  de  l'autorité  supérioure,  de 
révéqoe  ,  du  préfet,  des  ministres,  etc.,  sui- 
vant la  circonstance.  —  De  m^me,  pour 
poursuivre  en  justice  un  agtnt  du  «ouvcr- 
nemenl,  il  faut  y  être  autorisé.  Bien  des  gens 
prétendent,  et  c:'  n*est  peut-être  pas  sans 
raison,  qu'exiger  une  autorisation  préalable 
du  supérieur  [.our  poursuivre  le  sobor- 
donné,  c'est  un  pouvoir  illusoire  et  une  in- 
sulte à  la  magistrature,  en  la  déclarant  ca- 
pable de  partialité.  Hais  Thomme  réfléchi  y 
voit  un  moyen  de  sage  adninistration.  La 
position  d*un  administrateur  serait  intolé- 
rable, s'il  était  permis  au  premier  yennde  le 
poursuivre. 

5.  4*  L'ecclésiastique  n'a  pas  la  complète 
administration  do  toutes  les  choses  saintes. 
11  y  aurait  abus  à  donner  à  tous  les  prêtres  le 
pouvoir  de  biner  qnand  ils  le  voudraient,  do 
prêcher,  confesser  où  ils  le  jugeraient  à  pro- 
pos, de  donner  toutes  sortes  de  bénédictions, 
soit  solennelles,  soit  particulières.  De  là  est 
née  la  nécessité  des  réserves.  Mais  une  ré- 
serve ne  peut  être  si  absolue  qu'elle  ne  sup- 
pose la  nécessité  d'autoriser  à  faire  les  actes 
réservés.  Voilà  la  source  de  la  multitude  des 
réserves  qui  9^.  trouvent  dans  les  Rituels,  et 
du  besoin  d'autorisation.  Pour  connaître 
quand  cette  autorisation  est  nécessaire,  il 
faut  recourir  aux  statuts  diocésains. 

AUTORITÉ. 

1.  Dans  son  article  Autorité,  Bergicr 
ayant  examiné  les  hantes  questions  philoso- 
phiques qui  concernent  l'autorité  ,  il  nous 
resterait  peu  de  chose  à  dire,  s'il  ne  l'eût 
envisagé  uniquement  par  rapport  aux  ennc 
mis  de  toute  autorité  qui  en  sapent  la  base. 
Nous  n*entrerons  point  dans  Tevamen  de  la 
question  à  son  point  de  vue,  mais  il  y  in  a 
an  autre  d'une  très-grande  importance  qu'il 
n'a  pas  sufflsamment  traité  ;  nous  voulons 
parler  de  l'autorité  envisagée  sous  le  point 
de  vue  de  la  théologie  et  de  la  conscience  : 
cl  ici  nous  parlerons  uniquement  de  Tauto- 
rite  politique.  A  l'art.  Puissancb  patbrnbllb, 
nous  traiterons  de  l'autorité  domestique. 
Nous  voulons  considérer  l'autorité  politique 
sous  deux  points  de  vue:  l""  dans  son  ori- 
gine ;  2*"  dans  l'obéissance  qui  lui  est  due. 

ARTICLB   PRBMIBR. 

De  Vorigine  du  pouvoir  politique. 

2.  Toutes  les  fois  que  l'on  veut  sonder  les 
bases  mêmes  du  pouvoir  sur  lequel  repose  , 
la  société,  on  conçoit  que  Tesprit  de  l'hoinme 
se  trouble  et  se  divise.  Les  intérêts  qui  en 
découlent  sont  si  élevés,  ils  sont  si  diffé- 
rents selon  les  principes  qu'on  établit,  qu'il 
ne  faut  point  s'étonner  de  la  diversité  d'opi- 

ynions  qui  règne  sur  l'origine  du  pouvoir.  Une 
autre  cause  a  dû  fortifier  la  division.  L'bom- 


279 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


m 


me  n*cst  pns  assoz  iudépendant  de  sa  félicité 
passagèro  pour  juger  d  un  principe,  conlrai- 
reme ni  à  l'expérience  qu*il  en  a  faite.  L'é- 
tude des  difTérentos  opinions  émises  sur 
Forigine  du  pouvoir  confirme  cette  obscrya- 
tion.  Parce  que  en  France  la  monarchie  lé- 
gitime a  toujours  protégé  la  religion,  on  a 
Toulu  faire  une  espèce  do  dogme  du  droit 
divin  des  rois.  Depuis  1830,  nous  avons  vu 
dos  hommes  dont  la  foi  à  la  léç^itimité,  au- 
paravant bien  robuste,  est  devenue  fort 
chancelante.  Dans  d'autres  pays,  parce  que 
les  catholiques  vivent  sous  une  puissance 
hérétique  qui  souvent  abuse  de  son  autorité, 
les  auteurs  font  un  dogme  de  Torigine  po- 
pulaire du  pouvoir.  Holstein,  dans  son  ex- 
cellente Analyse  de  la  foi  {Lib.  ii«  cap.  9), 
ouvrage  où  Ton  ne  doit  mettre  que  des  vé- 
rités d(''Onies,  ne  craint  pas  d'émettre  cette 
proposition  :  Ccrtum  et  indubitatum  est  om' 
nemjuslœ  superioritatis  potestaiem  reram  ex 
pacto  principium  nancisci.  En  étudiant  celte 
question,  nous  nous  attacherons  de  préfé- 
rence aux  auteurs  dont  l'esprit  a  été  plus 
fort  que  les  préjugés. 

3.  Nous  déclarons  d'abord  que  nous  reje- 
tons avec  horreur  les  principes  de  la  aonve- 
raîneté  du  peuple,  tels  qu'ils  sont  développés 
par  les  philosophes  ennemis  de  notre  foi. 
Regarder  les  rois  comme  de  simples  man* 
dalaires  des  peuples,  qui  peuvent  selon  leur 
bon  plaisir  les  renverser  de  leurs  trônes, 
prêcher  la  révolte  comme  le  plus  saini  des 
ocvoirs,  effacer  da  cœur  de  l'homme  tonte 
espèce  de  respect  pour  l'autorité,  etc.,  c'est 
vouloir  établir  la  permanence  de  l'anar- 
chie. 

Nous  confessons  (comme  toute  personne 
raisonnable  doit  le  faire)  que  toute  autorité 
tient  du  ciel  {Bom.  xiii),  et  qne,  de  même 
que  ceux  qui  en  sont  dépositaires  seront 
tenus  d'en  rendre  compte  à  Dieu,  de  même 
les  peuples  seront  pnnis  pour  les  atteintes 
Illégitimes  qu'ils  auraient  pu  porter  au  pou- 
voir. 

&•  Puisque  (ont  pouTOîr  Tient  de  Dieu,  le 
confëre-t-il  lui-même  immédiatement,  sans 
emplover  aucun  moyen  intermédiaire?  on 
bien  I  a-t-îl  remis  à  la  société  tout  entière, 
en  sorte  qu'elle  doive  en  disposer  selon  les 
vnes  de  sa  proridence,  pour  le  plus  grand 
bien  de  la  société,  et  selon  les  règles  de  la 
jnftrce  et  de  la  prudence?  Tel  est  le  nœud  de 
ïâ  difficulté. 

5.  i^Suarez  daigne  à  peine  exposer  la  pre- 
mière opinion.  11  lui  parait  qu  elle  est  ap- 
puyée sur  un  fondement  si  ruineux  qu'elle 
ne  mérite  pas  la  peine  de  s'en  occuper.  Ce- 
pendant elle  a  été  défendue  par  les  plus  beaux 
génies  du  siècle  de  Louis  Xi  V  et  par  les  théo- 
logiens distingués  de  l'Eglise  gallicane  qui 
sont  venus  après  eux.  Quels  sont  les  motifs 
sur  lesquels  est  appuyée  cette  opinion  ?  — 
Si  l'autorité  ne  vient  pas  immédiatement  de 
;  Dieu,  c'est  la  société  qui  en  est  dépositaire. 
C'est  à  elle  à  choisir  di^s  mandataires,  à  leur 
conGer  un  pouvoir 'limité  peut-être.  Un  tel 
système  est  impraticable,  il  entraîne  le»  con- 


séquences  les  plus  désastreoses,  il  est  con- 
traire à  la  révélation*  —  Supposons  on  peu- 
ple sans  autorité  aucune,  délibérant  sur  le 
moyen  de  s'en  procurer  une.  Une  telle  idés 
est  par  elle-même  une  absurdité,  puisqu'un 
peuple  ne  peut  subsister  sans  un  pouvoir 
qui  le  dirige  :  quel  chaos  épouvantable,  À 
on  suppose  une  grande  nation  libre  de  tout 
frein,  délibérant  sur  le  moyen  de  forger  ce 
qu'elle  regarde  comme  des  chaînes.  Si  Tau- 
torité  est  constituée,  ne  sera-t-elle  pas  daas 
un  danger  continuel,  s'il  est  permis  ao  pre« 
mier  insensé  qui  la  jugera  injuste  et  uU^ 
lime  de  lever  Tétendard  et  de  sonner  le 
tocsin  de  la  révolte.  Ce  n'était  pas  ainsi  qat 
les  premiers  chrétiens  comprenaient  robéi»> 
sance  due  aux  souverains.  Ils  écoutaient 
les  enseignements  des  Irénée,  des  Tertnl- 
lien,  etc.,  et  ils  regardaient  la  rév<rile  ooaraa 
le  plus  grand  des  crimes.  Us  entendaient  las 
leçons  des  apêtres  qui  ordonnent  anx  fldèks 
de  rendre  honneur,  tribut,  respect,  obéis- 
sance aux  puissances  établies (Jtom.;  I  Fêir^ 
II,  13).  (Etaient-ils  des  souverains  bien  res* 
pectables  les  Claude,  les  Néron  qui  rëgnaieal 
alors?)  Les  premiers  chrétiens  lisaient  lî- 
vangile  ;  ils  étaient  touchés  des  exemples  da 
Jésus-Christ  qui   opère  nn  miracle  paor 

Êayer  le  tribaU  Y  a-t-il  nn  seul  mot  dans  eas 
aots  enseignements  qui  parle  en  faveorde 
Torlgine  popnlaire  da  pouvoir?  Toot,  an 
contraire,  prooye  qn'il  doit  venir  Imméifia- 
tement  de  Dieu. 

Ainsi  s'expriment  les  partisans  do  droR 
divin.  Leurs  adversaires  leur  adressent  une 
petite  question  â  laquelle  il  n*est  pas  aisé 
de  répondre.  Ils  leur  demandent  de  lear 
indiquer  un  moyen  de  reconnaître  les  an* 
torités  établies  par  le  Seigneur  :  car  lools 
autorité  ne  peut. être  légitime.  Cette  qnesfiea 
est  fort  embarrassante.  Aossi  plusieurs  ra- 
blioistes  modernes  fortement  attachés  à  Pé- 
cole  française  ont  cru  tourner  la  dilBcnlté, 
en  disant  que  chaque  Etat  avant  reconaa 
par  une  longue  expérience  la  forme  de  goo- 
vernemcnt  qui  lui  convient,  elle  devient  mu 
arche  sainte  à  laquelle  il  ne  loi  est  pas  per* 
mis  de  toucher.  Pourquoi  ?  parce  qu  one  so- 
ciété ne  peut  intervertir  1  ordre  établi  par 
les  lois  fondamentales,  sans  se  condamner 
au  désordre,  à  l'anarchie  et  à  la  raine.  D*oi 
ils  concluent  que  le  principe  de  la  légitimili 
n'est  pas  de  droit  divin ,  mais  de  droit  «s* 
tional,  (Ainsi  ^rle  M.  de  Genonde.)  Près* 
sons  cette  dernière  proposition,  nous  arrn 
vous  directement  à  la 

â«  Opinion.  —  6.  Nous  avons  déjà  fait  cod- 
naitre  en  quoi  elle  consiste.  Elle  compte  en 
sa  faveur  un  très-grand  nombre  de  théolo- 
giens. Voici  comment  Suarez  rétablit.  Uf 
l'appuie  d'abord  sur  un  grand  nombra 
d'autorités.  Comme  celle  de  saint  Thoiass 
est  la  principale,  nous  croyons  devoir  rap« 
porter  ses  paroles  :  Princeps  non  habet  po» 
testatem  condendi  legem ,  nin  in  ouantwm 
gerit  personam  mutlitudinii.  Unie ,  Ncef 
singulœ  personœ  non  possint  condere  legem, 
tamen  totus  populus  condere  legem  potestm 
1-2,  q.  97,  art.  3,  ad  3.  Quelle  est  doaclarai- 
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son  qoi  a  déterminé  de  si  grands  théologiens 
à  èmeltre  cette  maiime  ? 

Le  droit  naturel  établit  IViiistence  dn  pou- 
voir dans  la  société  l  poisqo*u ne  société  ne 
peut  subsister  sans  pouvoir).   Nous  devons 
donc  nécessairement  Vj  trouver.  Noos  ne 
pouvons  Vj  rencontrer  qu'autant   qu'il  se 
trouve,  ou  dans  un  particulier,  ou  dans  une 
rlassede  citoyens^ou  dans  la  communauté  tout 
entière.  Hé!  de  quel  droit  un  particulier  ou 
une  classe  de  citoyens    posséderaient  -  ils 
Tautorité?  De  droit  naturel?  Mais  il  nous 
dit  que  tous  les  hommes  naissent  égaux; 
il  n'attribue  pas   plus  d'autorité  A  une  fa- 
mille qu'à  une  autre  famille ,  à  un  citoyen 
qa*à  un  autre  citoyen.  La  révélation  s*ex- 
^«e-t-elle  autrement?  Elle  nous  apprend 
Mcii  à  respecter  les  autorités,  mais  elle  sa 
isit  sur  leur  origine.  Ainsi ,  soit  qu'on  con- 
sslte  le  droU  naturel,  soit  qu'on  consulte  la 
droit  divin ,  le  pouvoir  n'appartient  origi* 
nairement  ni  à  un  particulier  ni  à  une  caste. 
H  faut  donc   nécessairement  qu'il  appar* 
titane  A  la  communauté. 

7.  Suarez  tire  plusieurs  conséquences  de 
MO  principe.  Nous  en  ferons  connatlre  quel- 
^les-uneSy  parce  qu'elle  s  jetlont  du  jour  sur 
M  qoestion. 

i'*  Coméquenee.  Le  mode  de  gouverne- 
neat  n'étant  prescrit  ni  de  droit  naturel  ni 
le  droit  divin,  la  communauté  peut  embras* 
lar  eelul  oui  lui  convient. 

irCamequenee.  Toutes  les  fois  que  le  pou- 
voir est  légitimement  entre  les  mains  d'un 
wqI,  il  lui  a  été  confié  par  le  peuple,  soit 
Innédiatement ,  lorsqu'il  l'a  fait  librement, 
loitmédiatement,  quand  le  peuple  par  ses 
eicès  a  mérité  que  l'autorité  lui  fût  ravie 
par  one  guerre  juste  ;  ou  bien  quand  il  a  fini 
pir  consentir  a  l'usurpation  qui  en  a  été 
bile.  —  Qnoi  qu'il  en  soit,  toutes  les  fois 
qs'ao  seul  possède  l^itimement  le  pouvoir, 
avec  droit  de  succession,  le  peuple  ne  pout 
l'es  priver,  ni  en  déposséder  ses  successeurs 
légitimes  que  lorsque  la  puissance  est  évi- 
demment changée  en  tyrannie. 

8.  Il  nous  resterait  maintenant  A  exprimer 
notre  pensée  sur  ces  deux  opinions,  et  A  dé- 
clarer quelle  est  celle  que  nous  croyons  le 
aûeui  fondée.  En  matière  si  difficile ,  nous 
aoQs  sommes  rappelé  les  paroles  do  poëte  : 

floH  woêtrum  est  iantoi  companere  lUet. 

Abtiglb  II. 
Ih  robéi$$anc€  due  aux  auloritéi  politiques. 

9.  Tous  les  droits  font  un  devoir  d'obéir 
aoi  autorités  légitimes  lorsqu'elles  agissent 
dans  les  limites  de  leur  pouvoir.  L'obliga- 
lîoD  qui  en  résulte  est  mortelle  ou  vénielle, 
iQivant  la  nature  du  commandement  Voy. 
Loi,  0*61  •  Mais  ici  s'élève  une  question  : 
BitHm  obligé  d'obéir  aux  autoriiés  consti- 
jsées  en  toute  chose  ?  peut-on  leur  refuser 
1  obéfssancedans  toute  eiipècede  cas?  —  Cette 
qstition  est  très-Importante  ;  pour  la  ré- 
soudre, nous  devons  distinguer  différentes 
^péces  d*autorité.  Le  pouvoir  est  absolu  ou 
"mité,  de  droit  ou  de  fait,  tyrannique  ou 


renfermé  dans  les  limites  de  la  raison.  An 
mot  Loi,  art.  De  la  conformité  des  lois  hu^ 
maineit  avec  les  lois  divines^  nous  avons  mon- 
tré que  si  le  législateur  humain  prescrivait 
des  choses  mauvaises,  la  désobéissance  se- 
rait un  devoir.  Voy.  Loi,  n*'  50  et  suiv. 
C'est  un  principe  qu'il  faut  appliquera  tonte 
espèce  d'autorité.  Lorsque  nous  demandons 
s*il  y  a  obligation  d^obéir  aux  autorités  po- 
litiques, nous  supposons  donc  qu'elles  ne 
prescrivent  rien  de  contraireàlaloideDieu. 

10.  1*  Lorsque  l'autorité  absolue  est  légi- 
time, que  son  pouvoir  a  été  consacré  ou  par 
le  temps,  ou  par  d'autres  mojens  du  droit 
des  gens  qui  peuvent  soumettre  une  nation 
à  l'auloriié  absolue  du  souvenfln,  il  est  cer- 
tain qu*on  lui  doit  obéissance,  A  moins  que 
son  pouvoir  ne  devienne  tyrannique.  Voy, 
Tyrannif;. 

11.  2*  Lorsque  l'autorité  est  limitée,  soit 
par  un  contrat  entre  la  nation  et  le  souve- 
rain, comme  une  charte,  one  constitution, 
ou  par  la  coutume,  ou  par  les  lois  fonda- 
mentales, on  n'est  pas  tenu  en  conscience 
de  lui  obéir  si  elle  excède  son  (louvoir.  Mais 
la  désobéissance  doit  éire  respectueuse,  on 
doit  suivre  le  mode  indiqué  par  l^i  constitu- 
tion, la  coutume  ou  les  lois,  pour  faire  ré- 
former l'usurpation.  Si  ces  moyens  sont  in- 
suffisants, peut-on  recourir  A  la  révolte? 
Nous  résoudrons  cette  question  aux  art.  Ty- 
rannie, RÉVOLTE. 

12.  3*"  L'autorité  de  droit  est  celle  qui  est 
fondée  sur  la  loi.  C'est  l'autorité  légitime 
dont  nous  venons  de  parler  ;  on  doit  donc 
juger  de  ses  ordres  suivant  qu'elle  est  abso- 
lue ou  limitée,  d'après  les  règles  que  nous 
venons  d'établir. 

13.  k"  L'autorité  de  fait  est  celle  que  pos- 
sède une  personne  au  détriment  de  l'autorité 
de  droit,  ou  dans  le  doute  à  qui  appartient  le 
droit.  Le  pouvoir  de  fait  est  donc  une  vérita- 
ble usurpation,  A  moins  qu'une  loi  supé- 
rieure, le  salut  de  la  nation,  ne  l'oblige  A 
prendre  les  rênes  du  pouvoir:  lui  doit-on 
obéissance?  Si  ses  ordres  et  ses  lois  sont 
pour  le  bien  de  la  nation,  il  est  certain  qu'on 
doit  lui  obéir,  parce  que  la  nation  ne  doit  ja- 
mais être  dépouillée  du  pouvoir  nécessaire  A 
son  existence»  Or,  si  on  ne  reconnaît  pas  la 
nécessité  d  obéir  A  un  pouvoir  usurpateur» 
agissant  pour  la  nation,  il  faut  déclarer  que 
tel  peuple  n'a  plus  le  droit  d'exister.  Car 
sans  ordre  et  sans  subordination  il  n'y  a  pas 
de  société  possible.  Mais  si  l'usurpateur  agil 
pour  lui*méme,  lève  des  troupes  unique^ 
ment  pour  affermir  son  usurpation,  lui  di>i4* 
on  obéissance?  Nous  ne  le  pensons  pas,  parce 
que  la  puissance  du  commandenoent  n*esl 
fondée  sur  aucun  droit.  Voy.  Tyrannie. 

H.  5*'  Que  faut-il  penser  du  pouvoir  ty- 
rannique? Voy.  Tyrannie. 

AVAL  {terme  de  dr.  corn»). 

On  donne  ce  nom  à  une  espèce  de  garan-* 
lie  spéciale  aux  effets  de  commerce.  C'est 
une  garantie  fournie  par  un  tiers.  Elle  existe 
par  la  signature  d'un  tiers,  précédée  de  ces 
mots  :  pour  mval^  et  même  lorsqu'elle  est 
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§eule,  selon  quelques  jurisconsultes.  C<'lte 
fçarantie  entraîne  la  solidarité,  la  juridiction 
commerciale  et  la  contrainte  par  corps. 

Voici  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
sur  raval. 

lii.  Le  payement  d'une  lettre  de  change,  indé- 
pendammeni  de  Pacceptalion  ei  de  rendossement, 
peni  èlre  garanti  par  un  a?al. 

142.  Celle  garantie  est  fournie,  par  un  tiers,  sur 
la  lettre  même  ou  par  acte  séparé.  —  Le  donneur 
d*aval  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies 
que  les  tireurs  et  endosseurs ,  sauf  les  conventions 
diflerenics  des  parties. 

AVANCE  {terme  de  comm.) 

On  appelle  a?ance  un  payement  qui  se  fait 
avant  Téchéance,  moyennant  un  escompte 

Zne  celui  qui  reçoit  passe  à  celui  qui  a  payé. 
*af ance  est  un  contrat  légitime,  pourvu  que 
Tescompte  soit  renfermé  dans  les  limites  que 
nous  tracerons  au  mot  Escompte. 

AVANCEMENT  D'HOIRIE. 

CVst  ce  qui  est  donné  à  un  héritier  pré- 
somptif par  anticipation  sur  ce  qu'il  a  oroit 
d*espérer  dans  une  succession.  Cette  expres- 
sion avait  une  grande  importance»  parce  que 
les  avancements  d'hoiries  étaient  sujets  à 
rapports,  et  que  les  donations  pures  et  sim« 
pies  n'y  étaient  pas  soumises.  Cette  diffé- 
rence a  disparu  de  notre  législation.  Toute 
espèce  do  donation  est  sujette  à  rapport  (Cod. 
€iv.,  art.  843).  Seulement  l'héritier  qui  re- 
nonce à  la  succession  a  droit  de  conserver 
les  donations  entre-vifs,  ou  de  réclamer  les 
legs  qui  lui  ont  été  faits  jusqu'à  concurrence 
de  la  partie  disponible  {Art.  845). 

AVANTAGE. 

On  appelle  ainsi  la  portion  de  bien  qu'un 
père  donne  à  quelqu'un  de  ses  enfants  avant 

Jartage.  —  L'avantage,  pour  n'être  pas  sujet 
rapport,  doit  contenir  la  mention  expresse 
qu'il  ne  sera  pas  sujet  à  rapport.  Vog.  Rap- 
port. 
Avantage  entre  époux.  —  Voy,  Donation 

ENTRE-VIFS,  U.  16  et  17. 

AVARICE. 

Avarice^  amour  désordonné  des  richesse^, 
qui  nous  les  fait  aimer  et  rechercher  pour 
elles-mêmes.  — C'est  loin  d*étre  un  mal  de 
travailler  à  conserver  des  biens  ou  à  en  ac- 
quérir par  son  habileté  et  son  industrie.  An 
mol  Propriété,  nous  montrons  que  les  biens 
sont  un  mo)en  de  morale  et  de  civilisation  ; 
nous  réglons  aussi  en  cet  endroit  Tusage 

3u'on  doit  faire  de  la  fortune.  Nous  devons 
onc  nous  renfermer  ici  dans  la  question  de 
l'avarice  comme  principe  de  péché 

L'Eglise  met  Tavarice  au  second  rang  des 
péchés  capitaux  ;  elle  est  en  effet  la  source 
d*une  multitude  de  crime:)  très-dangereux  ; 
elle  est  la  mère  des  fraudes,  des  injustices, 
des  trahisons,  des  parjures»  de  la  dureté  du 
cœur.  Mais  quand  on  veut  mesurer  la  gra- 
vité du  péché  d'avarice,  il  n'est  pas  toujours 
facile  de  le  faire.  On  juge  que  l'avare  pèche 
mortellement,  1*  quanti  ses  dispositions  sont 
telles  qu'il  commettra  plujôt  nn  nArhAinAr»*i 


que  de  manquer  un  proGt  qui  se  présente,  ou 
de  s*expo9er  à  une  perte  ;  car  c*est  témoi- 
gner par  cet  acte  qu'on  préfère  sa  ibrluneA 
son  salut  ;  2**  quand  les  moyens  employés 

Jour  s'enrichir  sont  réprouvés  par  l'équité; 
"*  quand  il  exige  des  rentes  usuraires  ;  4* 
quand  par  affection  pour  son  argent  il  se 
prive  des  choses  nécessaires  à  sa  condilioo  ; 
5"  quand  il  ne  fait  pas  les  aumônes  prescrites 
par  la  loi  de  la  charité.  On  voit  donc  qa*il  est 
très-difficile  de  décider  quand  l'avarice,  con- 
sidérée indépendamment  des  préceptes  qu'elle 
porte  à  violer,  peut  être  un  péché  mortel. 
Voy,  Propriété. 

AVARIE. 

On  appelle  ainsi  tout  dommage  survebo  à 
des  marchandises  en  quelque  lieu  ou  en  quel- 
que circonstance  que  ce  soit.  Le  Code  de  cooi* 
merce  traite  parliculièremeot  des  avaries  ma- 
ritimes. Nous  allons  en  rapporter  les  dispiH 
sillons.  Quant  aux  autres  avaries,  il  sera  b- 
cile  de  juger  qui  doit  supporter  la  respoaaa- 
bilité  d'aprè.s  les  artieles  CoMMissioNNAnisi, 
Dommage,  Voituribr. 

TITHE    XI. 

DES  AVARIf:S. 

397.  Toutes  dépenses  extraordinaires  laites  ptiar 
le  navir</et  les  mnrchsndises ,  eonjoiniement  oe  sé« 
parement. 

Tout  dommage  oui  arrive  au  navire  et  aui  nur- 
cliandises,  di'puis  lenr  chargement  et  départ  j«is^a*à 
leur  retour  et  déchargement. 

Sont  réputés  avaries.  (Cod.  300,  371.) 

398.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  tes- 
tes les  parties,  les  avaries  sont  réglées  couforméaeat 
aux  dispositions  ci-après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deui  classes,  avariai 

Î [rosses  ou  communes,  et  avaries  simples  ou  partica- 
ières. 

400.  Sont  avaries  communes, 

i"  Les  choses  données  par  composition  et  è  llln 
de  rachat  du  navire  et  des  marchandises  ; 

'i"  Celles  qui  sont  je'.ées  à  la  mer  ;  (G.  410  s.) 

3*"  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés; 

4*  Les  ancres  et  autres  eflets  abandonnés  pour  II 
salut  commun  ; 

5*  Les  domm  »ges  occasionnés  par  le  jet  aui  air- 
chandises  restées  dans  le  navire  ; 

6*  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots  Nm- 
sés  en  défendant  le  navire,  les  loyer  et  noerritiis 
des  matelots  pindani  la  détention  ,  quand  le  nsviis 
est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d*une  puissance,  M 
pendant  les  réparations  des  dommages  volontaire* 
ment  soufferts  pour  le  salut  commun,  si  le  navire  en 
affrété  au  mois;  (G.  263.) 

7*  Les  frais  du  déchargement  pour  alléger  le  m- 
vire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  nvlére , 
quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire  pjr  tempèis 
ou  par  la  poursuite  de  i*ennemi  ; 

8*  Lies  frais  faits  pour  remettre  è  flot  le  navire 
échoué  dans  Tintention  d^éviter  la  perte  tottle  oe  la 
prise;  (G.  3H9.) 

£t  en  général,  les  dommages  soufferts  volontaire- 
ment et  les  dépenses  faites  d*aprés  délibérations  mm* 
ti%ées,  pour  le  bien  et  salut  commun  du  navire  rtdsi 
marchandises,  depuis  leur  chargement  et  départ 
jus(]U*à  leur  retonr  et  déchargement. 

401.  Les  avaries  communes  sont  supportées  psr 
les  marchandises  et  par  la  moitié  du  navire  et  da 
fret,  au  marc  le  franc  de  !a  valeur.  (G.3M,5S0.SHi 
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402.  Le  prii  des  marcliin^tises  esi  é^^bW  par  leur 
Taleur  an  lieu  du  déchargemeni. 

403.  Sont  avariet  particulières, 

î^ht  dommage  arrivé  aiii  marchandises  par  leur 
¥îce  propre,  par  lempèie,  prise ,  naufrage  ou  échoue- 
laeiil; 

2*  Les  frais  faits  pour  les  sau?er  ; 

3*  La  perte  des  cables,  ancres.  Toiles,  m&ts,  cor- 
dages, causée  par  tempête  ou  antre  accident  de  mer; 

Las  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occa- 
sionnées soit  par  la  perle  fortuite  de  ces  objets,  soit 
par  le  besoin  d*aTitaillement ,  soii  par  ?  oie  d'eau  à 
réparer; 

4«  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
b  détention,  quand  le  navire  est  arrêté  en  Toyage 
fu  ordre  d^one  puissance ,  et  pendant  les  réparations 
qs^on  êsi  obligé  d*y  faire  ,  si  le  naTfre  est  affrété  an 

5*  La  notirritare  et  le  loyer  des  matelots  pendant 
ll(|aarantaine,  que  le  navire  soit  loué  au  voyage  ou 
M  Biois; 

Et  en  général ,  les  dépenses  faites  et  le  dommage 
loaiert  pour  le  navire  seul ,  ou  pour  les  mai  chan- 
iMS  seu'es,  depuis  leur  chargement  et  départ  jus- 
^  lear  retour  et  décliargemeot. 

404.  Les  avaries  particulières  sont  supportées  et 
pyées  par  le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  le 
Miroage  ou  occasionné  la  dépense.  (G.  401.) 

405.  Les  dommages  arrives  aux  marchandises , 
hste  par  le  capitaine  d^avoir  bien  fermé  les  écou- 
dlles,  amarré  le  navire ,  fourni  de  bons  guindages, 
Cl  pour  tous  autres  accidents  provenant  de  la  négll- 
imcdu  capitaine  ou  de  l'équipage,  sont  également 
4es  avaries  particulières  supportées  par  le  proprié* 
laire  des  marchandises,  mais  pour  lesquelles  il  a 
MB  recours  contre  le  capitaine,  le  navire  et  le  fret. 
(C2l6,îi4,  435.) 

40$.  Les  lamanages,  touases,  pilotages,  pour  en- 
trer dans  les  havres  ou  rivières,  ou  pour  en  sortir, 
kl  droits  de  congés,  vi>ltes,  rapports,  tonnes  ,  bali» 
Ms,  inerages  et  autres  droits  de  navigation,  ne  sont 
psiât  avaries  ;  mais  ils  sont  de  simples  frais  à  la 
charie  du  navire. 

407.  En  cas  d*abordage  de  navires ,  si  Tévéne- 
■est  a  été  purement  fortuit ,  le  dommage  est  sup- 
porté, Kans  répétition ,  par  celui  des  navires  qui  Ta 
éprouvé. 

"Si  Tabordage  a  été  fait  par  la  faute  de  Tun  des  ca- 
pitaines, le  dommage  est  payé  par  celui  qui  Ta 
ot«é. 

S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le 
d«Bnage  est  réparé  à  frais  communs,  et  par  égale 
pirtion,  par  les  navires  qui  Toot  fait  et  souuert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'esiimation  du  dom- 
•afo  est  laite  par  experu.  (G.  216,  22i ,  455  s.) 

408.  Une  demande  pour  avaries  n*e8t  point  rece- 
nble,  si  Pavane  commune  n^excède  pas  un  pour 
cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des  marchan- 
diiei ,  et  si  Tavarie  particulière  n'excède  pas  aussi 
«  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose  endomma- 

409.  La  clause  franc  (Toûane»  affranchit  les  assu- 
reurs de  toutes  avaries,  soit  communes,  soit  parti- 
caliéres,  excepté  dans  les  cas  qui  donnent  ouverture 
M  délaissement;  et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont 
Toption  entre  le  délaissement  et  T  exercice  d*action 
'anrie.  (G,  569  s.) 

AVENT. 

En  France,  Tasage  général  est  de  ne  point 
te  marier  depuis  le  premier  dimanche  d*a- 
vent  josqn'an  jour  de  TEpiphanie,  6  janvier, 
MQSQoe  dispense  de  Tévèque.  Plusieurs  con« 
cites  ont  défendu  non-seulement  les  mariages, 
mais  aussi  les  noc^s  et  les  dause9  en  ayent, 


lorsqu'il  s*y  célèbre  des  mariages  arec  dis- 
pense. Yoy.  Emp&chbmbnt  db  maeiagb. 

AVKNTURE  (Contbat  a  la  grosse). 
Yoy.  Grosse  Aventure. 

AVEU  DE  LA  PARTIE, 
Yoy.  Obligation,  n"  ^1. 

AVEUGLE. 

La  cécité  rend  inhabile  à  remplir  certaines 
fonctions  du  saint  ministère.  Aussi  Taveu- 
glement,  même  involontaire,  est-il  une  îrré- 

ffulariié.  Ce  n'est  pas  une  irrégularité  abso- 
ne  et  Indispensable  ;  on  peut  en  obtenir  dis- 
Sensé  du  souverain  pontife  qui  a  Thabitude 
e  mrttre  des  conditions  à  la  célébration  dos 
saints  mystères  par  un  aveugle  {Lig.^  Ub.  vu, 
n.  b05  et  bl4).  Voy.  Cécité,  où  nous  expo- 
sons ce  que  peut  Tavpugle  en  matière  civil?. 

AVOCAT. 

1.  La  profession  d'avocat  est  une  des  plus 
importantes  d'un  Etat.  C'est  aux  avocats 
qu'est  Gonflée  la  condoite  des  affaires  qui  in- 
téressent le  plus  la  société  et  la  famille.  Ils 
doifeni  faire  triompher  le  bon  droit  contre 
les  attaques  de  l'injustice.  Nous  ne  préten* 
dons  pas  ici  leur  donner  des  leçons  dans  l'at  t 
de  bien  dire  ;  nous  essayerons  seulement  de 
retracer  leurs  devoirs  en  peu  de  mots*  1* 
Quelles  qualités  doit  avoir  on  avocat?  2* 
Comment  doit-il  se  conduire  dans  la  gestion 
des  affaires  qui  lui  sont  conGées?3*Queto 
honoraires  peut-il  exiger  ?  Voilà  les  qoes- 
lions  que  nous  nous  proposons  d*examiner  ici. 

L  Des  qualités  d'un  bon  avocat. 

2.  Cicéron  définissait  l'avocat  :  Ft'r  bontis 
dicendi  peritus.  Ces  quelques  expressions 
renferment  les  principales  qualités  de  l'avo- 
cat, sayoir  :  la  probité  et  la  science. 

La  probité  est  la  première  qualité  d'un 
avocat;  elle  dispose  favorablement  les  juges. 
Elle  exige  qu41  n*cmploie  aucun  moyen  ré- 
prouvé par  la  conscience.  Sans  doute  il  peut 
recourir  à  l'art  pour  faire  ressortir  toute  la 
force  de  ses  motifs,  mais  jamais  il  ne  lui  est 
permis  de  recourir  à  la  ruse  ni  au  mensonge* 
—  La  probité  demande  encore  que  l'avocat 
ne  soit  pas  le  conseiller  des  deux  parties  op- 

t  osées  ;  il  ne  pourrait  servir  l'une  sans  tra- 
ir  l'autre.  Elle  exige  qu'il  ne  communique 
à  la  partie  adverse  aucune  des  pièces  qui  lui 
ont  été  remises,  à  l'exception  de  celles  que 
la  loi  prescrit  de  communiquer.  Voici  les  ar*- 
licles  du  Code  de  procédure  civile  qui  coni*;- 
mandent  la  communication  des  pièces. 

188.  Les  parties  pourront  respectivement  deman- 
der, par  un  simple  acte ,  communication  des  pièces 
employées  contre  elles  ,  dans  les  trois  jours  où  les- 
dites  pièces  auront  été  signifiées  ou  employées. 

189.  La  communication  sera  faite  entre  avoués,  sur 
récépissé ,  ou  par  dépét  au  greffe  ;  les  pièces  ne 
pourront  être  déplacées  ,  si  ce  n'est  qu*il  n'y  en  ait 
minute,  oo  que  la  partie  y  consente. 

190.  La  «lelai  de  la  communication  sera  fixé  on  par 
le  récépissé  de  l'avoué,  ou  parle  jugement  qui  l'aura 
ordonné  :  s'il  n'était  pas  fixé,  il  sera  de  irois  jours. 

191.  Si ,  après  l'expiration  du  délai ,  Tavoué  n'a 
pas  rétabli  les  pièces ,  il  sera  rar  simple  requête,  e( 
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inéme  snr  simple  mémoire  de  la  pai  lie,  ren«lu  or* 
donnanoe  poruiit  qu'il  sera  conlraini  à  ladite  remise, 
incontinent  et  par  corps  :  même  à  payer  trois  francs 
de  dommaxes-iiilérôis  à  lautre  partie  par  chaque 
jour  de  retard,  du  jour  de  la  signirioaiioR  de  ladite 
ordonnance  ,  outre  les  frais  desdiles  requête  et  or- 
donnance ,  qu'il  ne  pourra  répéter  contre  son  consti- 
tuant. 

492.  En  cas  d*opposiliiin ,  PIlncMcnt  sera  réglé 
sommairement  :  si  Ta  voué  succombe,  il  sera  coii- 
d.imné  versonnellemenl  aux  dépens  de  Pincident, 
même  en  tels  autres  dommages-iniéréls  et  peines 
qu*il  appartiendra  ,  suivant  la  nature  des  circons- 
tances. 

3.  La  science  n*est  pas  moins  nécessaire  A 
Tavocat  que  la  probile  ;  il  doit  avoir  la  con- 
naissance des  lois  et  de  la  jorispradence  : 
sans  cette  connaissance,  comment  pourrait- 
il  Irailer  convenablement  les  affaires  ?  Son 
ignorance  pourrait  avoir  des  suilei  fâcheu- 
ses, qui  entraîneraient  robligalion  de  resti- 
tuer ;  car  il  est  responsable  d*un  procès  per- 
du par  sa  faute,  U  lui  faut  encore  la  talent 
de  la  parole  ;  il  oe  lui  soflit  pas  d'avoir  de  1^ 
science  et  des  convictions,  il  faut  qu'il  lef 
fasse  passer  aui  juges. 

II.  Comment  un  avocat  doit  conduire  une 

affaire. 

k,  L*avoctt  ne  doit  pas  se  charger  de  tou- 
tes sortes  d'affaires.  AGn  de  dire  notre  pen- 
sive sur  les  causes  qu'un  avocat  peut  consen- 
tir à  défendre,  divisons  toutes  'les  causes  por- 
tées devant  les  tribonaui  en  trois  classes  : 
les  unes  sont  évidemment  injustes,  les  autres 
évidemment  bonnes,  el  les  autres  enfin  doar 
teuses. 

Un  avocat  ne  doit  jamais  se  charger  d'une 
cause  évidemment  injuste  ;  en  lui  prêtant  son 
ministère,  il  ne  peut  que  IraTailler  à  faire 
triompher  l'injustice.  S'il  y  parvenait,  il  se- 
rait tenu  à  restitution  à  début  de  son  client, 
parce  qu'il  aurait  été  une  cause  coupable  et 
efficace  du  tort  fait  au  prochain.  Ce  que  nous 
Tenons  de  dire  concerne  surtout  les  procès 
en  matière  civile.  Un  avocat  peut,  en  matière 
criminelle,  prendre  la  défense  d*un  accusé 
qu'il  sait  certainemonl  coupable.  Ce  n*est 
point  le  crime  qu'il  se  charge  de  justifier, 
mais  la  personne,  en  tâchant  d'atténuer  les 
circonstances  de  la  faute.  D'ailleurs,  un  cou- 
pable n*est  pas  tenu  à  la  peine  qu'il  mérite, 
s'il  n'est  convaincu  juridiquement.  Il  peut 
donc  se  défendre  par  lui-même  ou  parle  mi- 
nistère d'un  avocat,  jusqu'à  pleine  convic- 
tion. Mais,  en  faisant  acte  d'humanité,  l'avo- 
cat n'est  pas  moins  obligé  de  s'interdire  tout 
re  qui  serait  contraire  à  l'ordre,  à  la  justice, 
à  la  morale.  Il  n'est  pas  permis  de  défendre 

Hr  le  mensonge  la  cause  la  plus  juste.  — 
l;;r  Gousset,  n*  lOM. 

5.  Lorsque  la  cause  est  douteuse,  un  avo- 
cat peut  employer  toutes  les  ressources  de 
son  art  pour  faire  valoir  les  motifs  sur  les- 
quels il  s'appuie,  laissant  aux  juges  à  les  ap- 
précier à  leur  juste  yaleur.  H  peut  donc  sans 
injustice  accepter  une  cause  douteuse,  tra- 
vailler à  la  faire  triompher.  Si  dans  le  cours 
de  l'affaire  il  venait  à  décou?rir  qu'elle  est 
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évidemment  injuste,  sa  position  serait  plus 
difficile;  il  devrait  engager  son  client  à  entrer 
en  un  accommodement  fondé  snrla  juslice. 
S'il  s'y  refusait,  il  devrait  renoncer  a  la  dé- 
fense de  la  cause,  toutefois  avec  l^s  ménage 
ments  commandés  par  la  prudence,  pour  mm 
pas  rendre  plus  fâcheuse  la  position  de  son 
client. 

Lorsqu'un  avocat  a  accepté  la  défense 
d'une  cause,  il  doit  l'étudier,  peser  la  valeur 
des  motifs  qui  l'appuient  et  la  combattent; 
en  un  mol,  se  mettre  en  état  de  faire  trioai- 
pher  le  bon  droit.  H  manque  esaentlellenieiit 
à  son  devoir  l'avocat  qui  arrive  à  Taudicnce 
ayant  jeté  à  peine  un  regard  superficiel  s«r 
les  pièces  qu'il  ne  connaît  pas  asseï  pour  las 
apprécier  et  en  soutenir  la  valeur. 

III.  Honoraires  des  awocaii. 

6.  Noua  n'avons  pas  de  règlements  géné- 
raux qui  fixent  les  honoraires  des  avocats. 
Le  décret  du  1^  décembre  1810  autorise  les 
avocats  à  taxer  eux-mêmes  leurs  honoraires 
avec  la  discrétion  que  l'on  doit  attendre  de 
leur  ministère.  Dans  les  cas  où  la  laxaliM 
excéderait  les  bornes  d'une  juste  raodératioB, 
le  conseil  de  discipline  doit  la  rédoire*  ef 
égard  à  l'importance  de  la  cause  et  A  la  iia- 
ture  du  travail. 

Il  serait  contre  toutes  les  règles  des  coave» 
nanees  que  les  avocats  poursuivissent  pavr 
devant  les  tribunaux  le  recouvrement  de 
leurs  honoraires.  M.  Chabrol  pense  qu*oa 
avocat  ne  serait  pas  reçu  dans  sa  demande 
auprès  des  tribunaux  de  Paris,  et  qu'il  coor* 
rail  même  risque  d'être  rayé  du  tableau. 

Les  avocats  ne  doivent  pas  se  faire  céder 
les  affaires  de  leurs  clients  ;  la  loi  le  défend 
{Cad.  ctv.,  art.  1597).  Il  y  aurait  en  effet  ds 
danger  qu'ils  n'abusassent  de  leur  influeud 
pour  les  obtenir  au-dessous  de  leur  valeur. 

AVORTEMENT. 

1.  C*est  l'expulsion  du  fœtus  un  de  Tenbal 
hors  du  sein  de  la  mère  avant  qu'il  soit  via* 
bie.  —  L'avortement  diffère  de  l'accoidie- 
ment  prématuré,  qui  est  l'expulsion  d*iin  en- 
fant viable  à  une  époque  rapprochée  de 
terme  de  la  grossesse. 

L'avortement  peut  être  volontaire  ou  invo- 
lontaire. Cette  dernière  espèce  d'avortemsil 
étant  no  malheur  plutôt  qu'un  pécbé,  noas 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper  ;  c'est  ao  wé^ 
decin  à  en  rechercher  les  causes,  i  j  appli- 
quer les  remèdes  convenables.  Mais  la  aie- 
rale  naturelle  et  chrétienne  s'est  toujours  vi- 
vement préoccupée  des  avortements  voloa* 
taircs.  Tout  avortement  ne  peut  avoir  le 
même  degré  de  malice  ;  pour  les  classer  se- 
lon leur  degré  de  malice,  nous  devons  les 
considérer  par  rapport  à  leur  cause.  Les  uns 
sont  directs  el  produits  à  dessein;  les  autres, 
indirects,  sont  produits  soit  pour  cause  de  né- 
cessité, soit  par  imprudence,  soit  par  suite 
de  violence.  * 

2.  l*"  L'avortement  fait  â  dessein  a  toujours 
été  regardé  comme  un  grand  péché.  Les  Pè- 
res ne  trouvent  point  d'expressions  asset 
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fortins  poorexprimer  rhorreor  que  leur  cause 
ce  crime.  Il  a  été  robiet  de  peines  ecclésias- 
liqoes  bieo  sévères.  Oo  refusait  au  coupable 
la  saiole  communion,  méuie  à  rarliclc  de  la 
mort.  C'est  aujourd'hui  un  cas  réservé  dans 
ttMis  les  dîocàses.  La  lui  péaaie  le  punit  ainsi 
qii*îl  sttil. 

Art.  5lt.  Quiconque  par  aliments,  breo? a^s,  mé- 

dieaflienUt,  iio)cnce<),  ou  par  tout  suire  moyen,  aura 

precoré  l*ivo#ieinent  d'une  femme  enceinte,  soit 

moelle  y  ail  consenti  on  non,  sera  puni  dé  la  réclu- 

SUM.  — -  La  même  peine  sera  prononcée  contre  la 

tamequi  se  ssnipntcuré  ravoriement  à  elle-même, 

eaaui  aura  consenti  ài  faire  usage  des  moyens  à  elle 

indiipiés,  ou  administrés  à  cet  eflbt,  si  ravortement 

s*en  est  suivi.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  antres 

efllcierF  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  qui  au- 

TODl  indiqué  oa  administré  ces  moyens  seront  con- 

éamtiés  à  la  (<eine  des  travaux  forces  à  temps ,  dans 

le  cas  où  ravortemenl  aurait  eu  lieu. 

3. 2*  Il  y  a  des  cas  où  l'avortement  devient 
sne  espèce  de  nécessité.  Une  femme  enceinte 
est  en  danger  de  mort;  on  lui  prescrit  un  re- 
mède qui  met  en  danger  son  fixait  :  peul^elle 
le  prendre  ? 

Il  parafl  certain  que  si  Tenfant  est  vivant 
et  qu'il  y  a  espoir  de  pouvoir  le  baptiser,  il 
l'est  pas  permis  de  prendre  un  remède  qui 
lii  donnerait  la  mort,  parce  que  le  salut  de 
l'ime  de  renfanl  est  plus  précieux  que  la  vie 
de  la  mère.  Cependant,  coomie  l'observe  Li- 

IIBori  d'après  le*»  théologiens  de  Salamanque, 
es  médecins  ne  doivent  pas  être  scrupuleux 
à  est  égards  parce  qu'il  est  très-rare  quel'en- 
laat  sarvive  à  la  mère  et  puisse  recevoir  le 
kapléao.  Nous  devons  remarquer  que,  dans 
aseon  cas,  il  n'est  permis  d'agir  directement 
1er  le  lestas  dans  le  dessein  de  l'eipalser,  à 
■oins  q«'il  a'aii  perdu  la  vie  et  ne  soit  cor- 
rompu. Mais  prendre  un  remède  qui  a  une 
fcslre  destination^  qui  peat  cependant  entraî- 
ner l'avortement,  ce  n  est  pas  vouloir  le  pro- 
duire, c'est  chercher  la  guérison,  dit  Liguori 
(lii.  III,  n<>  394). 

i.  3^  Il  y  a  des  femmes  enceintes  qui  éprou- 
vent souvent  des  avortements  par  leur  im- 
pridenec,  par  des  actions  violentes.  Ces  per- 
MNmes  sont  coupables,  mais  seulement  en 
rsisod  de  la  connaissance  qu'elles  ont  eue  do 
l'efTetqui  pou  vaitarriverdeteur  conduite.  Une 
famae  qui  «  ^k  fait  plusieurs  fois  Teipé- 
riesee  q\ie  la  danse,  un  travail  très-fatigant 
predeit  l'avortement  chez  eUe,  est  obligée, 
sous  peine  de  péché  mortel,  de  s'abstenir  de 
ces  sortes  de  choses* 

S.  4*  Oo  doit  aussi  regarder  comme  coupa- 
Uesd'avorlement  ceon  qui,  eiorçant  quel- 
que violence  à  l'égard  d'ui>e  femme  enceinte, 
qsi^la  traitant  indignement,  sans  se  mettre 
es  peîae  du  trait  qu'elle  porte  dans  son  sein, 
produisent  réellement  un  avortement;  car 
dés  qs'ils  ont  su  que  la  femme  était  grosse, 
ils  ont  dA  prévoir  ces  suites  ;  elles  sont  trop 
Murelles  et  trop  ordinaires. 
,  S'ils  n'oot  remarqué  dans  la  femme  aucun 
indice  de  sa  grossesse,  ils  ne  sont  pas  coupa- 


bles du  crime  d'avortement,  quoiqu'ils  aient 
frappé  la  femme  injustement. 

6.  Dans  la  plupart  des  diocèses,  l'avorte- 
ment est  un  cas  réservé,méme  lorsque  le  foe- 
tus n'est  pas  animé.  Bien  des  raisons,  en  effet, 
engagent  à  tenir  sur  ce  point  ce  que  prescrit 
la  bulle  de  Sixte  V,  et  à  comprendre  dans  la 
réserve  le  crime  dans  toute  sou  étendue. 

7.  Outre  la  Féserve,  l'avortement  produit 
encore  rirrégularitè.  Nous  traiterons  ce  point 
de  législation  canonique  au  mot  Irbbgula- 
RiTÉ,  n"*  16. 

WODÉS  (1). 

1.  Les  avoués  sont  des  offlciers  ministériels, 
établis  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance et  les  cours  rovales,  pour  représenter 
les  parties  et  suivre  la  procédure  au  nom  de 
chacune  d'elles.  —  Les  devoirs  des  avoués 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  des  avo- 
cats. Nous  ne  répéterons  pas  ce  que  nous  eu 
avons  dit.  Nous  ajouterons  seulement  quel- 
ques réflexions  spéciales  aux  avoués. 

2.  C'est  aux  avoués  qn  est  confiée  la  con- 
duite de  l'affaire  ;  ils  doivent  la  conduire  avec 
prudence  et  célérité,  mettre  l'avocat  parfai- 
tement an  fait  de  la  cause,  lui  fournir  tons 
les  documents  sur  lesquels  il  doit  appuyer 
ses  preures. 

3.  Les  avoués  ne  peuvent  refuser  l^ur  mi- 
nistère, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  former 
des  demandes  contraires  aux  lois  ,  ou  évi- 
demment mal  fondées.  En  cas  de  refus  non 
motivé,  il  peut  leur  être  enjoint  de  le  prêter. 
Tous  les  avoués  sont  tenus  d'avoir  un  registrn 
coté  et  paraphé  par  le  président  ou  par  un 
juge  commis,  sur  lequel  ils  doivent  inscrire 
eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun 
blanc,  toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  des 
parties.  Us  doivent  présenter  ce  registre 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis,  et  qu'ils 
forment  des  demandes  en  condamnation  de 
frais  ;  faute  de  présentation  ou  de  tenue  ré- 
gulière, ils  doivent  être  déclarés  non  recev«- 
bles  [Décret  du  16  fév.  1807,  art.  154).  —  Ils 
ne  peuvent  réclamer  que  ce  qui  leur  est  al* 
loué  par  le  tarif,  et  les  tribunaux  ne  peuvent 
leur  accorder  des  droits  à  titre  d'indemnité, 
de  vacation,  de  peines  ou  de  soins  extraor- 
dinaires {Cour  cas8.^  25  janv.  1813).  —  Mais 
il  en  est  autrement  pour  les  affaires  qui  sont 
étrangères  à  leur  ministère;  ceux  qui  les  ont 
chargés  sont  tenus  de  leur  payer  des  salaires 
sans  pouvoir  exiger  la  représentation  do 
leurs  reffistres  (Cour  cass.^  16  déc.  1818;  13 
janv.  1819).  —  Les  parties  qui  trouveraient 
trop  élevées  les  réclamations  d'honoraires  de 
la  part  d'un  avoué  peuvent  lui  demander 
son  mémoire  et  le  (aire  taxer  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  ou  par  un  juge  commis 
à  cet  effet.  L'action  des  avoués  pour  le  paye- 
ment do  leurs  honoraires  se  prescrit  pnr 
deux  ans,  à  compter  du  jugement  du  procès, 
ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou  de  la  ré- 
vocation de  l'avoué  {Cod,  ctv.,  art.  2273).  — 
Les  avoués  sont  déchargés  des  pièces  qui 


(1)  Les  svoués  étaient  auirefois  nommés  procu-     réublie  le  S7  vernisse  an  Vlll,  et  réglementée  par  le 
ttm.  Cette  charge,  abolie  le  5  brumaire  an  11.  a  été      décret  du  6  juillet  1810. 
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leur  ont  élé  conGées  cinq  ans  après  le  juge- 
ment da  procès  {Cod,  civ.,  art.  2^6). 

AZYME. 

Bergier  a  prouvé,  dans  son  article  Aztbib, 
que  la  consécration  est  également  yalide, 
soit  qu'on  se  serve  de  pain  levé  ou  de  pain 
azyme.  Cependant  il  n'est  pas  libre  au  préire 
de  prendre  l'espèce  de  pain  qui  loi  convient. 
Les  Grecs  et  les  Latins  doivent,  sous  peine 
de  péché  mortel,  suivre  à  cet  égard  la  prati* 
que  de  leur  Eglise.  Les  Grecs,  vÎTtnt  dans 
leur  pays,  ne  peuvent  donc  se  servir  de  pain 
azyme,  comme  les  Latins  ne  peuvent  se  ser- 
vir de  pain  levé  dans  l'Eglise  latine.  Toute- 
fois, lorsque  les  prêtres  grecs  et  les  latins 
voyagent  les  uns  dans  l'Eglise  des  autres,  ils 
peuvent,  ad  libitum^  suivre  Tusaxe  de  leur 


Eglise,  ou  rasage  de  l'Eglise  o&  ils 
vent  (Léon  IX ^  Epitrti^  e.  29). 

Les  théologiens  disent  que  fe  pr 
dans  une  Eglise  du  rite  grec,  et  le  | 
tin  dans  une  Eglise  du  rite  latin,  ne 
consacrer,  à  défaut  d'autre  pain,  le 
du  pain  azyme,  et  le  second,  du  i 
pour  communier  un  malade,  pou 
peuple  puisse  assister  à  la  sainte 
jour  de  dimanche.  H  n'y  a  qu'une 
tance  où  cela  puisse  être  permis,  c' 
que  le  prêtre,  après  les  consécrati 
perçoit  que  la  matière  du  pain  esi 
santé.  S'il  n'a  pas  de  pain  adopté 
Eglise,  il  doit  se  servir  de  pain  levé 
latin,  de  pain  azyme,  s'il  est  grec,  i 
la  perfection  du  sacriflce  Teniport 
usages. 


B 


BACnETTE  DIVINATOIRE. 
C'est  une   petite  branche  fourchue,  ordi- 
nairement de  coudre,  d'environ  un  pied  de 
longueur,  et  grosse  comme  le  doigt,  laquelle, 
tenue  dans  les  deux  mains,  tourne,  dit-on^ 
sur  les  endroits  où  il  y  a  de  l*eau,  des  mé- 
taux et  autres  choses  que  l'on  veut  dérou- 
vrir. Avant  de   rapporter    quelques  elTets 
étranges  de  cette  sorte  de  divination,  nous 
prévenons  le  lecteur  que,  s'il  n'y  a  point  de 
fourberie  ni  d'artiGce  de  ta  part  des  person- 
nes dans  les  mains  de  qui  la  baguette  tourne, 
il  y  a  certainement  un  pacte  tacite  avec  les 
démons  :  c'est  le  sentiment  des  théologiens, 
parce  qu'il   n'est    ni   naturel  ni  physique 
qu'une  baguette  tourne  d'elle-même  sur  un 
corps  plutôt  que  sur  un  autre,  dans  les  mains 
d*une  personne  plutôt  que  dans  celles  d'une 
autre,  et  qu'elle  indique,  par  la  lenteur  on 
la  vitesse  de  ses  mouvements,  la  profondeur 
ou  la  grosseur  des  sources,  les  couches  d'ar- 
gile, de  sable  ou  de  terre  qui  les  couvrent, 
la  nature  et  l'abondance  des  mines  et  miné- 
raux, les  bornes  et   limites  des  champs,  et 
jusqn'à  la  place  où  doivent  être  ces  bor- 
nes et   limites,  supposé  que  quelqu'un  les 
ait  enlevées  ou  transportées  ailleurs  :  tou- 
tes choses  que  la  bagette  découvre,  dit-on,  in- 
failliblement. Pour  expliquer  ces  phénomè- 
nes, quelques  physiciens  ont  eu  recours  aux 
corpuscules,auiivapeurs,aux émanations  qui 
s'exhalent  plus  ou  moins  des  différentes  sub- 
stances. Hais  cette  hy  pothèse  est  absurde:  l°en 
ce  que  la  baguette  tourne  sur  les  eaux  cachées 
et  non  pas  sur  celles  qui  sont  à  découvert, le 
contrairedevantavoir  lieudans  le  système  des 
corpuscules  qui  s'exhalent  plus  aisément  en  li- 
berté  que  dans  les  entrailles  de  la  terre  ;  2*  en 
ce  qu'elle  ne  tourne  que  dans  les  mains  de 
certaines  personnes  privilégiées, ce  qui  ne  de- 
vrait pas  être;  3*  en  ce  qu'elle  ne  découvre  que 
reau,lorsquel'intention  delà  personne  est  uni- 
quement d'en  découvrir,  et  qu'elle  ne  tourne 
pas  alors  sur  les  métaui,  ce  qui  suppose  un 
rapport  direct  entre  les  corpuscules  et  l'in- 
tention, entre  le  physique  et   le  moral  ;4''en 
ce  qu'il  n'y  a  point  de  raison  qui  puisse  dé- 


terminer le  mouvement  de  la  bagui 
tôt  sur  une  pierre  qui  sert  de  bc 
champ,  que  sur  toute  autre  pierre, 
nations  devant  être  les  mêmes  A 
commedans  l'autre;  etc., etc., etc.  R 
la  fourberie  des  gens  à  baguetti 
pacte  tacite  avec  les  démons,  suiv 
a  été  dit  ci-dessus.  Voy.  le  Dictioni 
Sciences  occultes. 

BAIL. 

1.  Le  mot  bail  se  prend  souven 
contrat  de  louage  lui-même.  Pris 
sens  plus  rigoureux,  il  s'entend  si 
de  l'acte  qui  constitue  le  contrat  Ai 
C'est  uniquement  dans  ce  sens  que  ■ 
Ions  le  considérer  ici.  Quant  an  coi 
représente  le  bail,  voy.  Louage. 

2.  Le  bail  peut  être  verbal  ou  { 
Cad,  civ.fOrt.  171^. 

Le  bail  écrit  peut  être  fait  par  < 
Ihentique  ou  notarié, et  par  acte  soi 
privé.  Leur  forme  et  leur  valeur  i 
mêmes  que  celles  des  actes  de  cette 
nous  renvoyons  aux  mots  Sovs  sni 
etTiTRBADTHBNTiQUE.Nous  obserfci 
lement  que  la  cour  royale  de  Paris 
le  13  mars  1820,  qu'une  promesse 
sous  seing-privé,  quoiqu'elle  n'ait 
faite  double,  est  obligatoire,  lorsqn' 
précédée  ou  suivie  d'arrhes  donnée 
locataire  ou  le  fermier. 

3.  Le  bail  verbal  a  bien  moins  i 
que  le  bail  écrit. Lorsqu'on  en  nie  l'e 
la  preuve  ne  peut  en  être  reçue  par 
quelque  modique  que  soit  le  prix  éi 
tion,  etquoiqu'oft  allègue  qu'il  y  a  ci 
rhes  données.  Le  serment  peut  senlei 
déféré  à  celui  qui  nie  le  bail.  Cod.i 
1715.  Cependant  la  preuve  par  léoïc 
fait  avoir  lieu  si  le  bail  avait  eu  un  coi 
ment  d'exécution.  Art.  1715«  On  doH 
même  lorsqu'il  y  a  contestation  sur 
ditions  du  baiL  Le  propriétaire  est 
son  serment,  à  moins  qu'il  n'y  ait  q 
contrafre.  Cependant  le  locataire  p 
mander  reslimalion  par  experts^  et 


m 


BAI 
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AVupertise  sont  à  son  compte  si  reslimalion 
eslplos  élerée  qne  le  prii  qu*il  a?aU  déclaré. 
Yoy.  ExPBBTS,  Louage. 

Bail  a  cbbptbl.  Voy.  Chbptbl 

Bail  a  fbrmb.  Voy.  Fbhmb. 

BAISER. 

l.C*est  Tactequi  coosîsle  à  appliquer  les  le- 
fressur  on  corps  quelconque  en  signe  d'.>f- 
féction  ou  do  respect.  —  On  distingue  trois 
sortes  de  I>ai6er8  :  Voiculum^  le  basium  et  le 
tuavium.  L'oJcWum  est  le  baiser  de  politesse» 
le  baiium  c'est  le  baiser  de  ramitié,  le  sua- 
fium  c'est  le  baiser  de  l'amour.  —  Dans  la 
primitif  e  Eglise  on  connaissait  le  baiser  de 
piix,  le  baiser  de  la  foi  et  le  baiser  de  la  ré- 
conciliation. Le  baiser  de  la  paix,  c*étalt  ce- 
lui de  cette  tendre  charité  qui  unissait  les 
premiers  chrétiens  entr'eux;  il  était  si  pur, 
qoe  la  piété  et  la  véritable  aiïection  y  trou- 
faient  on  nouvel  aliment.  Saint  Paul, à  lafln 
dotes Epttres,  envoie  des  baisersà  un  grand 
sombre  de  personnes.  —  Le  baiser  de  la  foi 
ht  pendant  un  temps  le  signe  de  la  croyance. 
Les  catholiques  se  reconnaissaient  par  là. 
—  Le  baiser  de  la  réconciliation  se  donnait 
entre  ennemis  qu'on  était  parvenu  à  récon- 
cilier. Ce  furent  trop  souvent  des  baisers  de 
iadss. 

2.  Pendant  très-longtemps  le  baiser  sor  la 
bouche  fut  une  politesse  d'étiquette»  et  Mon- 
tiigoe  plaint  certaines  femmes  d'être  obli- 
|{èes  de  recevoir  le  baiser  de  quiconque  a 
trois  valets  i  sa  suite.  Ce  baiser  est  le  plus 
daagereux  de  tous.  Toute  espèce  de  baiser, 
lortqa'il  est  inspiré  par  la  passion  de  Ta- 
Doar,  est  un  péché.  Les  règles  relatives  au 
bsi^r  que  llgr  Bouvier  donne  dans  son  Sup« 
pléoent  au  mariage,  sont  sages.  Noos  allons 
ks  rapporter. 

l*Oscula  etiam  honesta  ex  motivo  libidi- 
Bisdata  vel  acceptata»  inter  personas  ejus- 
dem  vel  divers!  seius,  sunt  peccata  morta- 
lia.  Oscult  autem  in  partes  corporis  iusoli- 
tai,v.  g.,  in  pectus,  in  mamillas,  vel  more 
colombarum,  linguam  in  os  intromittendo, 
exercita,  ex  intentione  libidiois  fleri  censen« 
tnr,  aatsaltem  grave  periculum  libidinis  in- 
^coat,  et  ideo  a  peccato  mortali  excusari 
leqaeunt. 

9*Certum  est  oscnla  eliam  honesta  proxi- 
nom  poUutionis  vel  motuum  libidinis  peri- 
cQlam  inducentia,  reputanda  esse  peccata 
iBortalia,  nisi  forte  gravis  existât  ratio  ea 
daodi  vel  in  se  permittendi,  quia  tali  peri- 
cqIo  se  exponere,  sine  necessitatc,  peccatum 
cit  mortale. 

3*Ccrtum  est ,  e  contra ,  oscola  honesta, 
moresolito  exercita,  sine  morali  periculo 
libidinis,  in  signum  urbanitatis ,  benevolen- 
lift, amiciti»,  V.  g.,  ante  profectum,ad  re- 
dîlQm,  nullo  modo  esse  peccata  :  sic  oroues 
Bbiqne  apprehendunt. 

HÎec  dicta  non  sint  pro  religiosis  aut  mo- 
aialibus,  nec  pro  ipsis  siecularibus  viris  ec- 
detiasticls,  qui,  prœter  naturalem  quamdam 
tndecentîam ,  communiter  personas  alterius 
scxus  sic  deosculari  non  possunt,quin  scan» 


daluîh  génèrent  et  religionem  in  contemptum 
adducani. 

V  Oscula  in  se  honesta,  more  solito  ,  sed 
exievitateautjoco  habita,  sine  gravi  libidi- 
nis periculo,  peecatum  vcniale  non  excedunt  ; 
cum  enim  supponantur  honesta,  mala  esse 
non  possuntnisi  ralione  periculi  :  at  supponi- 
tur,  ex  altéra  parte,  periculum  esse  levé; 
ereo.etc. 

Uincl*  qui  puell.iminmalrimonîom  reqai- 
rens,  eam  quandoque,  v.  g.,  in  adventu  et 
profectu,  honeste  amplexatur,  sine  periculo 
motuum  libidinis,  autsaltem  sine  pericolo  eis 
consentiendi,  peccati  mortalis  non  est  accu- 
sandus  ;  imo  si  adsit  ratio  hune  aclum  coho- 
nestans  ,  y.  g.,  timor  fundatus  ne  appareat 
scrupulosos  aut  singularis,  ne  in  derinionen! 
et  ludibrium  aliorum  incidat,  nullatenus 
peccabit.  S°  Simili  ralione  excusatur  puella 
qu»  anyplexus  honestos  declinare  non  potest, 
quin  ludibrio  exponatur  vel  juveni  eam  re- 
quirenti  displiceat.  3**  Non  statim  gravis  pec- 
cati incusandi  sunt  juvenes  utriusquesexus 
qui  in nonnullisjocisdecenleret sine prava  in- 
tentione se  invicem  amplexantur:prudenter 
avocandi  sunt  quidem  ab  istis  ludendi  mo- 
dis  propter  periculum  eis  sœpe  annexum  ; 
at  salutis  eorum  multum  interest  ut  peccati 
mortalis  rei  non  levitcr  habeantur. 


Voy.  Daksb. 


BAL. 
BANS. 


Ban^  proclamation  publique  d'une  chose, 
ou  simple  publication.  — 11  y  a  eu  une  mul- 
titude de  bans  qui  pouvaient  intéresser  nos 
ancêtres  ;  il  n'y  en  aquedcux  espèces  qui  mé- 
ritent de  nous  occuper.  Ce  sont  :  i*  les  bnn» 
mis  pour  empêcher  de  recueillir  les  récolles 
avant  certain  jour;  ±  la  publication  des 
bans  de  mariage. 

Ban  db  ybrdangb.  —  Avant  1790  dans  un 
très-grand  nombre  de  contrées  de  la  France 
on  mettait  des  bans  de  fenaisons,  de  moissons 
et  de  vendanges.  La  loi  des  28  septembre  et 
6  octobre  1791  les  a  abolis.  Cependant  il  y  a 
un  article  qui  concerne  les  vendanges  ,  il 
porte  :  «  Dans  les  pays  où  le  ban  d<*s  ven- 
danges est  en  usage,  il  pourra  être  fait  cha- 
que année  un  règlement  à  cet  égard  par  le 
conseil  général  de  la  commune  (aujourd'hui 
le  maire],  mais  seulement  pour  les  vignes 
non  dotes.  Les  réclamations  qui  pourraient 
être  faites  seront  portées  au  directoire  du  dé* 
parlement  (aujourd'hui  au  préfet)  qui  y  sta- 
tuera sur  l'avis  du  directoire  du  district 
(maintenant  sous-préfet).  » 

L'art.  &75  do  Code  pénal,  n*  1,  punit  d'u- 
ne amende  de  six  francs  jusqu'à  dix  francs 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  bans  de 
vendanges  ou  autres  bans  autorisés  par  les 
règlements.  Celte  amende  doit  être  exigée 
pendant  Tannée.  Après  un  ^n  il  y  a  prescrip- 
tion. Cod.  insi.  crtm.,  art.  6^0. 

Ban  de  maruge.  —  1.  Le  Code  civil  n*a 
as  conservé  le  nom  de  ban  de  mariage.  11 
ui  a  substitué  celui  de  publication.  Au 
mol  Mariage  civil,  nous  ferons  connaître  len 
dispositions  du  Code  à  cet  égard.  Nous  vou' 
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Ions  ici  nous  occuper  des  bans  de  marîoge 
prescrits  par  la  loi  ecclésiaslique*  Nous  en 
exposerons  d*abord  la  nécessité,  nous  ferons 
connaître  comment  ils  doivent  être  publiés^ 
cnfln  nous  traiterons  des  dispenses  de  bans. 

ARTICLE  PREMIBII. 

De  la  nécessité  de  la  publication  des  bans  de 

mariage. 

3.  La  publication  des  bans  de  mariage  est 
fort  ancienne  dans  TËglise.  Le  quatrième 
concile  général  de  Latran  la  rendit  obliga-* 
loire.  Le  concile  de  Trente  a  renouyelé  son 
décret,  et  déterminé  la  forme  de  publication 
que  nous  suivons  aujourd'hui.  Voici  ses  dis«> 
positions  :  «  Le  saint  synode  »  marchant  sur 
les  traces  du  concile  de  Latran,  tenu  sous 
Innocent  111,  ordonne  qu*à  l'avenir,  avant 
la  célébration  d*un  mariage,  il  sera  fait,  par 
le  propre  curé  des  parlles  contractantes,  trois 
proclamations  publiques  du  futur  mariage, 
à  la  messe  solennelle,  pendant  trois  diman- 
ches consécutib  ;  après  ces  publicalions , 
s'il  n'y  a  aucun  empêchement,  on  pourra 
procéder  à  la  célébration  du  mariage  co  face 
de  l'Eglise.  » 

3.  La  publication  des  bans  est  de  ttécessilé 
de  précepte,  mais  elle  ne  touche  pas  à  la  va« 
lidité  du  sacrement  :  en  sorte  qu'un  mariage 
sans  publication  aucune  est  entièrement  va- 
lide. Mais  les  parties  et  le  curé  qui  se  prê- 
tent à  la  célébration  d'un  tel  mariage  sans 
dispense  se  rendent  coupables  de  péché 
mortel. 

Article  IL 

J>e  la  forme  dans  laquelle  doivent  être  publiés 

les  bans  de  mariage. 

4.  Le  saint  concile  de  Trente  n*a  pas  fait 
d'autre  prescription  que  celle  que  nous  avons 
rapportée  dans  l'art,  précédent.  Mais  les  évê- 
qnes  (et  ils  en  avaient  le  droit)  ont  complété 
par  des  règlements  particuliers  et  appropriés 
aui  besoins  de  leurs  églises,  ce  que  le  con- 
cile n'avait  prescrit  que  d'une  manière  gé- 
nérale avant  la  révolution.  Le  mariage  étant 
civil  et  religieux  tout  à  la  fois,  il  y  avait  con- 
cordance entre  les  prescriptions  de  l'auto- 
rité civile  et  celles  de  l'autorité  ecclésiasti- 
que. Mais  depuis  que  le  mariage  civil  est  dis- 
tingué du  mariage  religieux,  les  dispositions 
des  deux  puissances  concernant  les  publica^ 
tiens  de  mariage  ne  sont  plus  les  mêmes.  Ce- 
pendant on  aperçoit  dans  l'autorité  ec- 
clésiastique une  tendance  à  se  rapprocher 
des  dispositions  du  droit  civil  en  ce  qui  n'est 
pas  prescrit  par  les  conciles.  Nous  allons  rap- 
porter ce  que  les  statuts  tlu  diocèse  de  Ver- 
dun prescrivent  relativement  à  la  publica- 
tion des  bans  de  mariage.  On  y  trouvera  co 
qui  concerne  le  mode  de  public;ition,  les 
précautions  â  prendre  avant  la  public;ition, 
le  lieu,  les  jours  de  publication,  quand  les 
bans  sont  périmés  et  quand  il  est  nécessaire 
de  les  publier  de  nouveau. 


CXTBAIT  DES  STATUTS  DB 

DE  LA  PURLICATIOri  BfiS  BANS. 

5.  Conformément  au  décret  du  concile  do 


Trente  (  Sess.  24,  de  Reform.  matrim 
Diurn.  6'  fér.  de  la  k'  sem.  apr»  la  Pi 
bans  de  mariage  seront  publiés  i 
forme  prescrite  par  le  Rituel  diocé 
prêne  de  la  masfe  paroissiale,  et  Oi 
près  ou  à  tout  autre  ofGce,  penda 
dimanches  ou  fêtes  d'obligation  conséi 
manière  cependant  qu'il  y  ait  au  n 
jour  franc  d'intervalle  entre  cbaqti 
caiion.  Nous  défendons  à  tout  prêt 
peine  de  suspense  comminatoire,  de 
aucun  mariage  dont  les  bans  n'aura 
été  publiés  partout  oà  ils  doivent 
moins  qu'il  ne  conste  que  la  dispei 
été  accordée  par  qui  dedroit.  Si,  pan 
involontaire,  on  avait  omis  de  Lire 
blication  à  la  messe,  nous  permette 
fkire  à  vêpres,  lorsque  le  mariage  ^ 
être  différé,  et  pourvu  qu'au  moins 
deux  autres  publications  ait  été 
doive  se  faire  à  la  messe  paroissia'e. 

6.  Avant  de  publier  les  bans  d*UD  s 
le  Curé  doit  s  assurer  si  les  parties 
tent  réellement  à  s'épouser,  si  elles 
pas  liées  de  quelque  empêchemeoi 
se  marient  avec  une  entière  llbert 

Îersonnes  de  qui  elles  dépendent  coi 
leur  mariage,  si  elles  sont  baptisée 
les  sont  sufDsamment  instruites  dei 
et  des  devoirs  de  la  religion  ;  et  des 
où  il  les  troQveralt  dans  l'ignorsuee 
que  pointessentielji  les  exhortera  à' 
ceyoïr  de  lui  l'instruction  dont  elles  i 
besoin,  ou  à  se  faire  instruire  par 
autre  personne. 

7.  Les  bans  de  mariage  seront  | 
l'^dans  la  paroisse  que  chacoB  di 
époux  habite  actuellement,  qociq» 
peu  do  temps  ;  "à"  dans  celle  qu'ils  bi 
auparavant,  s'il  n'y  a  pas  plus  do 
qu  ils  l'ont  quittée,  que  cette  paroisse 
notre  diocèse  ou  non  ;  3°  dans  la  par 
domicile  des  pères  et  mères,  et  à  leui 
des  autres  ascendants  des  futurs  é| 
s'ils  sont  mineurs  relativement  au  i 
c'est-à-dire,  si  le  garçon  a  moins  d 
et  la  flUe  moins  de  21  ans  (  Vôu.  le  Co 
art.  ikS,  ik9, 150, 166,  167  et  168); 
la  paroisse  du  tuteur,  que  Ton  sopi 
le  lieu  des  réunions  du  conseil  oe 
lorsque  Tun  ùes  futurs  ou  tous  les  de 
plus  d'ascendants  et  qu'ils  n'ont  pas 
soit  le  garçon  soit  la  Glle.  Après  U 
de  25  ans  pour  les  garçons  et  de  21  i 
les  GUes,  il  n'ost  pas  nécessaire  de 
les  bans  dans  le  domicile  des  pères  e 
ni  des  autres  ascendants,  il  suffit  d 
sure  de  leur  consentement. 

8.  S'il  arrive  que  Tuu  des  contracl 
eu  en  dernier  lieu  et  successivement 
micile  dans  deux  ou  trois  paroisses  < 
tes,  de  manière  cependant  que  ces  di 
jours  réunis  ne  forment  pas  plus  qu 
mois  requis  par  l'article  précédenl 
vra  d'abord  publier  les  bans  dans 
paroisses  où  le  domicile  aura  été 
long  ;  et  ensuite  on  nous  consultera 
voir  s'il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
blicutions  dans  les  autres  paroisses  i 
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tur  èûtali    demeuré    àAtérieQrement  ,  oq 
même  ^ens  la  paroisse  de  son  orfgine. 

9.  Lnrsqo*Diie  des  parties  a  deux  domiciles 
éao*  éliatdii  desqiieU  elle  passe  à  ped  près 
la  rtioillé  de  rannée,  les  bans  dôitént  être 
publiée  daAs  l'une  et  Tàutré  paroîsne:  il  n'eki 
est  pas  de  même  de  celui  qui ,  ayant  un  do- 
micile fise  et  public  dans  un  lien,  va  ordi- 
■airement  passer  quelque  temps  dans  un  au- 
tre pour  se  délasser  ou  pour  tout  autre  mo- 
tif, à  leé  deux  parties  sont  dans  le  même  cas, 
en  agira  dé  même  à  Tégard  de  Tun^  et  de 
rentre. 

10.  Les  enfants  mineurs  placés  par  leurs 

Erentfl  dans  an  collège,  dans  une  maison  re- 
cense oo  dans  tout  autre  établissement 
semblable»  ponr  y  rece?oir  Tinstruction  et 
rédtocatfon,  ti*ônt  pas  d'autre  domicile  que 
cehii  de  leufs  pafetits,  dads  lequel  ^enl  les 
bàns  dôliebt  être  publiés. 

11.  Quant  à  eeux   qui   n*ont  aucun  do- 
micile flxê»  tels  que  les  ouvriers  »  les  mar- 
cbaads  ambulants,  les  mendiants  ,  les  cou- 
dttctêdH    dé   diligences  »    et  généralement 
tttntf   cëttx  4Ui  sont  tantôt  dans  nd  endroit, 
tintAl  dÀlii  ud    autré ,  et  qui  éont   par- 
biat  conlidérés   colnme  étrangers    et  in- 
eoanuSy  on  doit  publier  leurs  Bans  dans  la 
pafoisae  où  ils  sont  actuellement  et  où  ils 
vcilêntae  marief.  Les  curés,  araut  de  pro- 
«ètter  à  <Ms  poblicatfofis»  s'informeront  du 
l»i)S9  dé  là  fellgidii,  de  Id  profession  dès  paf* 
lies,  de  leur  liberté  pâf  fâppulrt  aii  tnariagis 
etclli  éiigerOnt  qu'elles  leu^  ofoduisent 
en  certiâcat  du  curé  du  lieu  de  leur  nais- 
ttsee  et  des  curés  dés  paroisses  où  elles  au- 
raieit  bit   on  plus  long  séjouri  lesquels  al- 
tritcat  qQ*elles   n'y  ont  pas  contracté  ma- 
fiagîi.Oa  observera  la  même  règle  à  Té- 
pMde  ddtti  qbi  d'ottt  pas  de  domicile  par 
eai-mémes,  cSoinmê  lès  domestiques,  les  ap- 
preBtii|lés  éommis  et  autfés»  s'ils  ne  sont 
pas  SQlBsamment  connus,  ainsi  qu'envers 
cetianli  après  une  longue  absence,  revîen- 
ieil  daiM   la  paroisse  de  leur  origine  pour 
/j  oMirier.  Qde  si  les  contractants  ne  sont 
efiaat  nulle  part,  pas  même  dans  le  lieu  de 
leor  naissance,  parce  qu'ils  l'aaraietit  quitté 
Mslear  jeunesse  et  ny  seraiertt  jamais  re- 
loernés,  les  curés  s'info^n^icront  de  leur  âge, 
deleuréta^dé  leur  condition  et  de  leur  li- 
kerlé  par  rapport  au   mariage  auprès  de 
personnes  dignes  de  foi  et  plus  à  portée  dé  les 
eonnattre.  Ils  nous  transmettront  les  ren- 
i6l(î[tteiAefits  qu'ils  auront  pu  recueillir  et  «it- 
lendrMt  notfêf  avis  avant  de   publier  les 

iMiia. 

12.  Les  bans  des  militaires  doivent  être 
publiée  dans  le  lieu  de  leur  séjour  actuel, 
dans  celui  de  leur  résidence  antérieure, 
s'il  n'y  a  pas  plus  de  six  mois  qu'ils  l'ont 
quitté,  et  enfin  dans  la  paroisse  de  leur  do- 
midle  de  droit,  c'est-à-dire,  du  domicile  de 
leurs  parents ,  s'ils  sont  mineurs,  et,  slls 
sont  majeurs  pour  le  mariage,'  dans  la  pa- 
roisse qu'ils  habitaient  avant  d'entrer  au  ser- 
vice. Do  reste.  Ton  doit  suspendre  la  publi* 
câtioD  des   bans  des  militaires  jusqu'à  ce 
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qu'il  soit  constant  qu'ils  ont  obtenu  ne  leurs 
chefs  la  faculté  de  se  marier. 

13.  Les  curés  ne  publieront  les  bàns  drs 
veufs  ni  des  veuves  qu'autant  qu'ilë  aUroht 
acquis  la  certitude,  par  des  lémoienageli  ad- 
thonliques  et  dignes  de  foi,  que  ledrs  cou-» 
joints  sont  morts.  L'absence  de  l'one  dés 
partiies,  quelijue  longue  qu'élite  soii,  né  peilit 
êthB  considérée  comme  une  preuve  de  la 
mort. 

IV.  Lot'sque  des  personnes  inconnues  se 

|>^ésèntent  avec  l'intention  de  se  marier, 
es  pasteurs  doivent  prendre  toutes  lel  pré- 
cautions qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  l'as- 
suret*  de  la  liberté  de  l'une  et  de  ^dbt^e  par- 
tie par  rapport  du  mariage» 

15.  Nous  défendons  de  publier  tel  bans 
d'un  mariage  qui  doit  avoir  lieu,  même  avec 
dispense,  entre  nne  partie  catholique  et  une 
hérétique.  (Rit.  dé  Paris.  M.  Cdrrièi-e,  Tract, 
de  Matrifh.yiï.163.) 

16.  Les  bans  peuvent  et  doivent  être  pu- 
bliés dans  l'église  de  l'annexe  qu'habitent 
les  parties  ,  lorsque  TofOce  paroissial  s'y 
célèbre  et  que  les  fidèles  y  reçoivent  les  sa- 
crements. Si  la  messe  n'y  était  pas  célébrée 
tous  les  dimanches,  les  bans  pourraient  être 
piibliés  dans  la  paroisse  princiûale.  De 
même,  l(is  bans  de  ddariage  des  habitants 
des  paroisses  privées  de  pasteur  pourront 
être  publiés  ddbs  l'église  du  ctiré  chargé  du 
service  de  la  paroisse  vacante,  les  jours  de 
dimanches  ou  de  fôles  chômées,  où  la  messe 
he  devi'a  pas  être  célébrée  dan^  cette  der- 
nière. 

17.  En  publiant  les  bans  de  mariage,  on 
expi^imera  les  noms  de  baptême  et  de  fdmillé, 
la  qualité  et  le  domicile  tant  de  droit  que  de 
fait  des  futufs  époux  ;  on  dira  s'ils  soht  ma- 
jeurs ou  midettrs,  oh  fera  cortnallte  de  plus 
les  préhoms,  les  noms,  la  profession  d(  le  do- 
micile de  leurs  pères  et  mères.  Pour  ceUx 
qdi  auraient  déjà  été  mariés,  on  ajoutera  au 
nom  la  qualité  de  veuf  ou  de  veuve,  en  ex- 
primant le  nom  et  la  qualité  de  l'époiit  dé- 
«édé,  et  seulement  du  dernier,  si  le  futur  a 
été  marié  plusieurs  fois.  A  chaque  publica- 
tion on  avertira  que  c'est  la  première,  la  se- 
conde ou  la  troisième,  et  ou  déclarera,  s'il  y 
a  lieu ,  que  les  part  es  ont  obtenu  ou  es- 
pèrent obtenir  dispense  de  la  troisième  ou 
des  deux  autres  publications,  ainsi  que  des 
empêchements  publics  soit  prohibitifs  soit 
dirimants.  —  Si  l'un  des  deux  futurs  a  une 
naissance  illégitime,  on  se  contentera  de  le 
désigner  sous  les  nom  et  prénoms  sous  les- 
quels il  est  connu.  Si  la  mère  est  connue  et 
qu'il  en  porte  le  nom,  on  publiera  aussi  les 
nom  et  prénoms  de  celle-ci. 

18.  On  aura  soin  d'instruire  les  fidî^lcs  do 
l'obligation  imposée  à  tous  ceux  qui  ont  con- 
naissance de  quelque  empêchement  au  ma- 
riage, de  le  révéler  au  curé  ou  au  prêtre  qui 
doit  le  célébrer.  Les  curés  ne  doivent  pas  se 
borner  à  donner  un  avertissement  passager 
sur  ce  devoir,  lorsqu*ils  publient  les  bans  de 
mariage,  mais  il  importe  qu'ils  fassent  com- 
prendre par  des  instructions  spéciales  que 
quiconque  garde  le  silence  à  cet  égard  pur 
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faiblctie,  par  iniérél  ou  par  qaclqao  autre 
motif  mauvais,  fût-il  un  des  plus  proches 
parents  drs  parties,ou  étranger  à  la  paroisse, 
se  rend  coupable  d'un  pâclié  grave  et  en- 
court Texcommunication. 

19.  Les  curés  ne  doivent  recevoir  d'oppo- 
sition à  un  mariage  dont  on  leur  a  demandé 
de  publier  les  bans, que  dans  les  cas  suivants  : 
l*"  lorsque  les  personnes  dont  le  consente- 
ment est  requis  déclarent  par  écrit  s*oppo- 
ser  au  mariage;  2*  lorsqu'il  est  constant  que 
l'une  des  parties  a  fait  une  promesse  de  ma- 
riage à  une  autre  personne;  3"  lorsque  l'on 
révèle  quelque  empêchement  soit  prohibitif, 
soit  dirimant.Tuutc  autre  opposition  ne  peut 
être  reçue  que  par  les  confesseurs,  et,  aans 
ce  cas,  leur  action  ne  peut  et  ne  doit  s'exer- 
cer que  dans  le  tribunal  de  la  pénitence. 

20.  Quand  on  découvre  un  empêchement 
public  et  certain,  il  faut  différer  les  publica- 
tions, ou  les  suspendre,  si  elles  étaient  <téjà 
commencées,  jusqu'à  ce  que  Ton  ait  obtenu 
la  dispense,  ou  que  l'on  soit  en  mesure  et 
que  l'on  ait  Tes^  érance  de  l'obtenir  prochai- 
nement. 

21.  Si  les  futurs  époux  habitent  la  même 
maison,  le  curé  exigera  qu'ils  se  séparent 
avant  la  publication  des  bans,  et  qu'il  y  ait 
au  moins  un  intervalle  de  15  jours  entre  leur 
séparation  et  la  célébration  du  mariage. 
(Conc.  de  Trente,  sess.2V,  de  Reform.  matrim.f 
cap,  1). 

22.  Nous  statuons  qu'on  laissera  écouler 
au  moins  an  jour  franc  entre  la  dernière  pu- 
blication et  la  célébration  du  mariage. 

23.  Lorsque  le  mariage  sera  difiréré  plus 
de  trois  mois  après  la  dernière  publication, 
il  en  sera  fait  une  nouvelle  avant  que  les 
épnux  soient  admis  à  recevoir  la  bénédic- 
tion nuptiale;  si  le  mariage  est  différé  do 
six  mois,  on  recommencera  les  trois  publica- 
tions. 

2!^.  Hors  le  cas  d'une  véritable  nécessité, 
nous  n'accorderons  pas  dispense  des  truis 
bans. 

Article  III. 

Des  dispenses  de  bansx 

25.  Le  concile  de  Trente  {sess.  2^,  cap.  1, 
de  Rfform,)  permet  à  Tévêque  de  dispenser 
même  des  trois  bancs.  Il  laisse  à  la  prudence 
de  l'ordinaire  des  lieux  de  juger  quand  il 
est  expédient  d'accorder  de  semblables  dis- 
penses. Il  cite  une  cause  par  forme  d'exem- 
ple, lorsque  les  parties  ont  lieu  de  craindre 
une  opposition  injuste.  Dans  plusieurs  dio- 
cèses on  n'exprime  plus  aujourd'hui  de  cau- 
ses pour  obtenir  dispense  de  deux  bancs. 
Chacun  peut  en  cela  suivre  l'usage  de  son 
pays. 

BANCS  D'EGLISE 

Les  bancs  d'église  sont  des  sièges  placés 
dans  les  temples,  et  desquels  on  peut  avoir 
droit  de  se  servir.  Voici  les  dispositions  du 
décret  du  30  décembre  1809  concernant  les 
baocs.  chaises  d'église. 

Art.  50.  Les  marguilliers  (d'honneur;  et  tous  les 
aicmbrcs  du  conseil  auront  uue  place  distinguée 


dans  réglise ,  ce  sera  le  banc  de  Cœuwre  :  il  sera 
placé  devant  la  chaire,  aiiiant  que  dire  se  piMm. 
I.e  curé  ou  desservant  aura  dans  ce  banc  la  preniére 
place,  toutes  les  fois  qu'il  s'y  trouvera  pendant  la 
prédication.  —  Le  placement  des  bancs  ou  ehaists 
dans  les  éxiises  ne  p4»arra  éire  tait  que  dn  cooienle- 
nieni  du  curé  ou  desservant,  sauf  le  recours  à  K« 
vé  iue. 

An.  64.  Le  prix  des  chaises  sera  réglé,  poor  Ici 
diiférents  onices,  par  délit>énition  do  bureau,  ap- 
prouvée par  le  conseil  :  cette  délibéralîtiB  sera  aA- 
cbée  dans  Téglise. 

Art.  65.  11  sera  réservé,  dans  toutes  les  Misas, 
une  place  où  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de  cbaisa* 
ni  de  bancs,  puisisenl  commodément  assister  au  seih 
vice  divin,  et  entendre  les  instructions. 

An.  66.  Le  bureau  des  marguilliers  pourra  élis 
autorisé,  par  le  conseil ,  soit  à  r^ir  la  locatiM  des 
bancs  et  chaises,  soit  è  la  meUre  en  ferme* 

Art.  67.  Quand  la  location  des  chaises  sera  aise 
en  ferme,  l'adjudication  aura  lieu  après  tniisafBebes, 
de  huitaine  en  huitaine  :  les  enchères  seroiil  reçues 
au  bureau  de  la  fabrique  par  soumission,  et  Tadlu- 
dication  sera  faite  au  plus  offrant,  en  présence  des 
marguilliers;  de  tout  quoi  il  ^era  fait  menlioadaiis 
le  bail,  auquel  sera  annexée  la  délibératioD  qulaua 
dxé  le  prix  des  chaises. 

Art.  68.  Aucune  concession  de  bancs  o«  da  ala- 
ces,  dans  Téglise,  ne  pourra  être  faite,  soit  par  mU 
pour  uue  prestation  annuelle,  soit  au  prix  dTua  cipi* 
tat  ou  d'un  immeuble,  soit  pour  un  temps  plus  toag 
que  la  vie  de  ceux  qui  l'auront  obtenue,  sauf  les  ti- 
ceptions  ci^iprés. 

Art.  69.  La  demande  de  concession  sera  présamésas 
bureau,  qui  préalablement  la  fera  publier  par  Irais 
dimanche»,  et  afficher  è  la  (torte  de  l'^Klise  pendaal 
un  mois,  afin  que  chacun  puisse  obtenir  la  praféreoea 
par  une  offre  plus  avantageuse. 

S'il  s'agit  d*une  concession  pour  un  immesbie,  le 
bureau  ta  fera  évaluer  en  capital  et  en  revenu,  pair 
être,  cette  évaluation,  compri  e  dans  les  aflehes  il 
publications 

Art,  70.  Après  ces  formalités  remplies,  le  bursai 
fera  son  rapport  au  conseil.  — -  S'il  s'agit  d^nne  esa- 
cession  par  hait,  pour  une  prestation  annuelle,  il 
que  le  conseil  soit  d'avis  de  faire  cette  ronccsiiia, 
sa  délibération  sera  un  litre  suffisant. 

Art.  71.  S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  Imnii- 
ble,  il  faudra,  sur  la  délib<^ration  du  conseil ,  obleaér 
notre  autorisation  (celle  du  roi)  dans  ta  même  CâroM 

3 ne  pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  il  s^Sfirail 
*une  valeur  niobiliaîre,  notre  autorisation  sera  né- 
cessaire, lorsfiu'elle  b'élévera  à  la  même  qualité 
p4Hir  laquelle  les  communes  et  les  hospices  sont  oMi- 
géii  de  l'obtenir. 

Art.  72. Celui  qui  aurait  eniièrement  biti  une  éf Hse, 
pourra  retenir  la  propriété  d*un  banc  ou  d*«ne  cha- 
pelle pour  lui  et  sa  famille,  tant  qu'elle  existera.  ^ 
Tout  donateur  ou  bienfaiteur  d'une  église  pouna 
obtenir  la  même  concession  suivant  l'avis  du  coMSiil 
de  fabrique ,  approuvé  par  l'évêque  et  par  le  Biais* 
tre  de  riiiiéricur. 

Le  sixième  du  produit  de  la  location  des  bancs  il 
places  dans  les  églises,  faite  en  vertu  des  règlemeats 
des  évéques  pour  les  fabriques  de  leurs  diocèses, 
après  déduction  des  sommes  que  les  fabriques  ao« 
sont  dépensées  pour  établir  ces  bancs  et  chaises, 
sera  prélevé  pour  foi  mer  \\n  fonds  do  secours  â  ré- 
partir entre  les  ecclé>lasii<}ujs  âgés  ou  infirmes. 

BANDGAU. 

Autrefois  ceux  qui  se  présentaient  pour 
recevoir  le  sacrement  de  conflrmniion  ie« 
nnicnt  d.ins  leurs  mains  on  petit  rubao  de 
toile  lilmchc  dont  on  couvrait  leur  front  et 
bandait  leur  télé  par  respect  pour  le  saint 
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fhréine.  On  peut  voir  ce  que  disent  de  ces 
bandeaux,  Grancolas,  dans  le  tome  III  de 
rancien  Sacrameotaire ,  et  le  P.  Martène, 
DeAniiquis  ecclesiœ  ritibus^  liv.  I,  chap.  % 
art.  3. 

BANNISSEMENT. 

'    Le  liannissement  est  une  peine  qnaliflée 
Infamante  par  la  loi,  et  qui  a  coutume  d*o- 
'bliger  celui  qui  Ta  encourue  à  sortir  de  TE- 
lat  pour  un  temps  déterminé.  —  La  peine  du 
bannissement  a  été  en  tigueur  chez  tous  les 
peuples  de  Tantiquité,  Quoiqu*el!e  ne  soit 
plus  guère  dans  nos  mœurs,  cependant  elle 
a  été  conservée  par  notre  législation  pénale; 
mais  elle  n*est  guère  applicable  qu'aui.  dé- 
lits qai  touchent  à  la  politique.  Empêcher 
les  citoyens  d'user  de  leurs  droits  civiques 
est  un  crime  puni  de  la  peine  du  bannisse- 
ment. —  Le  ministre  qui  a  fait  ou  ordonné 
un  acte  arbitraire  ou  altentoire  à  la  liberté 
îndiTîduelle,  aux  droits  civiques,  à  la  cons- 
titution de  l'Etat ,  est  passible  de  la  même 
Mine.  —  De  même ,   les  fonctionnaires  de 
Tordre  civil  qui  concertent  des  mesures  pour 
entraver  rexécntion  des  lois  ou  les  ordres 
do  gouTemement  doivent  être  punis  du  ban- 
aisseoient.  —  L*o(Dcier  public  qui,  sans  les 
attestations  requises,  aurait  délivré  un  pas- 
seport à  une  personne  qu'il   n'aurait  pas 
connoe,  oa  qui,  instruit  d'une  supposition 
tfe  nom,  aurait  expédié  le  passeport  sous  le 
nom  supposé,  encourrait  une  peine  sembla- 
ble.—  Le  bannissement  est  également  infligé 
i  toute  personne  pour  fabrication  de  fausses 
ffuilles  de  route ,  et  spécialement  à  Toffl- 
der  public  qui  les  aurait  rédigées.  —  Bien 
plus  ,  de  simples  certiflcats  donnés  par  un 
médecin  ou  un  chirurgien  pour  dispenser 
quelqu'un  d'un  service  public,  entraînent 
contre  ce  médecin  la  peine  exorbitante  du 
bannissement.  Il  est  évident  que  cette  dis- 
position pénale,  si  peu  proportionnée  à  la 
sature  du  délit,  participe  du  régime  guer- 
rier sous  lequel  elle  fut  établie.  Voy.  Du- 
bard ,  et  les  art.  9,  28,  32  et  33  du  Code 
pénal. 

BANQUEROUTE. 

foy.  FiiLUTX. 

BAPTÊME  DE  SAINT  JEAN. 

Le  baptême  de  saint  Jean  était  une  œuvre 
de  pénitence  par  laquelle  le  précurseur,  qui 
était  Tenu  préparer  les  voies  du  Seigneur, 
disposait  les  pécheurs  à  recevoir  le  baptême 
de  Jésus-Christ,  dans  lequel  ils  devaient  re- 
naître. —  L'ablution  dont  saint  Jean  lavait 
les  |>éclieurs  ne  pénétrait  point  leur  âme  et 
ne  leur  donnait  point  une  nouvelle  nais- 
sance. C'était  le  sentiment  de  saint  Augus- 
tin. C'est  pourquoi  ceux  qui  avaient  reçu  le 
baptême   de  saint  Jean  furent  baptisés  du 
baptême  de  Jésus-Christ.  Ils  avaient  besoin 
de  ce  second  baptême  pour  se  puriGer  et  se 
procurer  le  salut  éternel,  ainsi  que  le  re- 
marque saint  Augustin   {Lib.  v  de  Bapt,^ 
cap.  9.)  —  II  résulte  de  la  que  le  baptême 
de  saint  Jean  n*avait  ni  la  même  of^raco,  ni 
la  même  vertu  oisec^'ij'ijû  de  Jésus-Christs  Le 


concile  de  Trente  a  prononcé  analhème  con- 
tre ceux  qui  oseraient  le  dire  [ien.  7,  ean^  1, 
de  Baptismo.)  Les  Pérès  de  ce  concile  n'ont 
pas  prétendu  condamner  par  ce  canon  le 
sentiment  de  quelques  théologiens  qui,  se 
fondant  sur  Tautorilé  de  saint  Cyrille  de  Je-  • 
rusalem  et  d'Optat  de  Milève,  attribuent 
quelque  efGcace  au  baptême  de  saint  Jean 
comme  è  une  œuvre  de  pénitence.  Le  con^ 
cilc  a  seulement  voulu  proscrire  Terreur  des 
lulhëriens  et  des  calvinistes  qui  disaient  que 
la  vertu  du  baptême  de  saint  Jean  est  la 
même  que  celle  du  baptême  de  Jésus-Christ. 
Voy.  Baptêmb  {sacrement  cff),  n"  3,  chap. 
Histoire  du  baptême.) 

BAPTÊME  (Sacrement  de). 

1.  Le  baptême  est  un  sacrement  institué 
par  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  pour  effa- 
cer le  péché  originel  dont  nous  naissons 
coupables,  et  nous  faire  enfants  de  Dieu  et 
de  l'Eglise.  —  La  famille  chrétienne  domino 
aujourd'hui  tous  les  autres  peuples  comme 
le  cèdre  surpasse  le  simple  arbuste ,  non- 
seulement  par  la  sainteté,  mais  encore  par 
la  civilisation,  les  sciences  et  les  mœurs 
dont  elle  est  le  foyer.  Ce  qui  fait  chré- 
tien ,  ce  n'est  pas  seulement  de  croire  à  la 
doctrine  de  Jésus-Christ  :  non,  il  ne  suffit 
pas  de  prendre  part  aux  divins  enseigne- 
ments de  l'Eglise ,  de  s'approcher  de  sa  vie, 
d'élre  en  contact  habituel  avec  le  christia- 
nisme. Tout  cela  sans  doute  peut  avoir  une 
haute  influence  sur  l'homme  ;  mais  cela  ne 
peut  le  rendre  chrétien.  11  n'y  a  que  le  bap- 
tême qui  ait  ce  pouvoir.  Cette  seule  consi- 
dération doit  nous  faire  comprendre  Fim- 
portance  du  baptême  considéré  sons  le  point 
oe  vue  humain.  Les  idées  s'élèvent  bien  plus 
haut  quand  on  Tenvisage  sous  le  point  de 
vue  divin ,  et  Thomme  cherche  vainement 
dans  le  langage  le  plus  élevé  des  expres- 
sions capables  d'en  représenter  la  grandeur. 
Si  on  l'appelle  le  sacrement  de  la  foi  ,  le 
flambeau  de  l'illumination,  la  source  de  la 
vie,  le  lavoir  do  la  régénération,  on  le  nom- 
me bien,  car  il  donne  la  lumière  de  la  foi, 
lave  toutes  les  souillures  de  la  vie,  enfante  à 
la  grâce. —Si  tel  est  le  baptême,  il  mérite  d'ê- 
tre étudié  sous  toutes  ses  faces  :  aussi  nous 
proposons-nous  d'en  retracer  Tbistoire,  d'en 
faire  connaître  les  principes  constitutifs  , 
d'en  rechercher  le  ministre,  d'en  étudier  le 
sujet,  d'en  exposer  les  effets  admirables,  d'en 
poser  la  nécessité,  et  comme  on  ne  doit  rien 
omettre  en  pareille  matière,  nous  youlons 
encore  en  exposer  les  cérémonies. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  l'histoire  du  BAPTÊSSE, 

2.  Le  P.  Chardon,  dans  son  Histoire  dex 
sacrements^  liv.  i,  chap.  1,  résume  très-bien 
rhistoire  du  sacrement  de  baptême.  Nous 
nous  contentons  do  le  citer. 

3.«  De  tous  1rs  sacrements  celui  dont  nous 
parlons  ici  a  été  le  plus  violemment  attaqué 
dans  tous  les  temps.  11  faudrait  un  volume 
entier  pour  exposer  toutes  les  erreurs  et  h  s 
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hérésies  qai  se  sont  élevées  poar  anéantir 
ce  sacrement.  Comme  il  est  le  plus  néces« 
saire  de  tons,  il  semble  qoe  le  démon  ait 
employé  Coptes  ses  ruses  et  ses  artifices 
pour  priver  les  hommes  de  ce  bien  ineffable 
qu'il  a  plu  &  Dieu  de  leur  procurer,  pour  les 
retirer  de  la  captivité  où  ils  étaient^  et  les 
délivrer  des  suites  TAcheuses  du  péché  origi- 
nel. >ous  n*entreprendrons  pas  de  parler  de 
toutes  ces  erreurs  ;  nous  donnerons  seule- 
ment une  idée  des  principales  et  de  celles 
dont  le  venin  s*est  communiqué  A  plusieurs 
personnes,  jusqu'à  former  des  sectes  qui  ont 
eu  quelque  durée. 

«  Des  hérétiques  qui  ont  combattu  la  foi 
catholique  sur  ce  point  essentiel  et  fonda- 
«lental  de  notre  religion,  les  uns  ont  entre- 

:ïê  d'en  changer  la  matière,  les  autres  d'en 
worrompre  la  forme:  ceui-là  d'en  nier  la 
nécessité,  ceux-ci  d'anéantir  sa  vertu  et  son 
efficacité.  Les  Gnostiques  et  les  Manichéens, 
dès  le  commeneemeol  de  l'Eglise,  se  sont 
déclarés  ennemis  de  ce  sacrement  fi)  :  les 
premiers,  par  une  fausse  spiritualité,  reje- 
tant tous  les  signes  sensibles  ;  les  derniers^ 
parce  qu'ils  considéraient  l'eau  comme  ve- 
nant d'un  mauvais  principe.  D'autres  héré* 
tiques,  suivant  la  même  maxime,  ont  aussi 
rejeté  le  baptême.  Saint  Augustin  (2)  en 
parle  dans  son  Livre  des  Hérésies,  et  les 
nomme  Béleucieos  et  Herraians. 

«  La  damnable  secte  des  Manichéens,  qui 
a  infecté  l'Eglise  depuis  Manès  jusqu'au 
XIV*  siècle,  et  qui  s'est  répandue  suus  diffé- 
rents noms,  non-seulement  dans  l'Orient  où 
elle  avait  pris  naissance,  mais  dans  tout 
l'Occident,  s'est  déclarée  partout  ennemie  de 
ce  sacrement  (3).  En  France,  elle  parut  en 
divers  temps  sous  les  noms  de  Cathares, d'Al- 
bigeois, de  Pétrobusien^,  etc.  En  Espagne, 
de  Priscilliaiiisles;  en  Allemagne,  sous  celui 
de  Beguards  et  de  Béguines  ;  en  Italie  et  dans 
les  endroits  dont  nous  venons  de  parler,  soq^ 
le  nom  de  Bulgares  ;  d'où  est  venu  en  no- 
tre langue  ce  mot  qui  niarque  une  injure  des 
plus  atroces,  et  qui  prend  son  origine  de 
quelques-uns  de  ces  hérétiques  venus  de  Bul- 
garie, où  certains  Manichéens  établis  dans 
le  fond  de  l'Asie  avaient  pénétré,  ayant  été 
transportés  dans  la  Thrace  par  un  empereur 
grec.  C'est  de  là  que  cette  dangereuse  peste 
passa  dans  la  Bulgarie  et  corrompit  ces  peu- 
ples nouvellement  convertis  ;  et  ensuite  vo 
répandit  insensfblement  dans  le  reste  de  l'Oc- 
cident, où  elle  a  c^jusé  la  perte  d'une  infinité 
d'Ames.  Je  ne  prétends  pas  que  les  Priscil- 
lianistes  vinssent  de  cette  source  :  ils  étaient 
bien  plus  anciens  ;  mais  je  parle  ici  de 
toutes  les  branches  du  manichéisme  qui  ont 
paru  en  Occident  depuis  le  commencement 
du  XV  siècle. 

«  Uuc  autre  espèce  de  Ivuostiqnes,  secta- 

(i)  Irenxas,  I.  ii,  g.  18;  Epipb.  Iiaercsl  5i;  An- 
gusi.,  lib.  dclla;re8.,baeresi  4G. 

(i)  llairesl  59. 

J5)  Juan.  Eiiravag.  S<in£<a/2ctitana,  etc.,  in  sexto; 
Diblîoih.  IM'..  i.'iZ.iKiiï'ô. 

(4)  Ireii.,  1. 1,  c.  ^1,  ci  Kpiphan.,  libres.  57. 

{ti)  Basil.,  epist.  1  ad  Aiiipliil.,  c.  1. 


teurs  d'un  nommé  Marc,  dont  ils  portâlenl 
le  nom,  corrompait  la  forme  du  baptême  (i), 
ausni  bien  que  les  Montanistes,  qui  bapti- 
saient au  nom  do  Père,  et  du  Fils,  4e  Mo»- 
tan  et  de  Priscille,  femme  perdue  qui  suiTtit 
partout  cet  hérésiarque.  H  ptratt,  par  le 
septièfl^  canoo  du  premier  concile  de  Coni« 
lantioople  (5),  que  les  Sabellieos^  les  Pan- 
liaiiistes,ou  sectateurs  de  Paul  de  Samosate, 
les  Pbotifliens,  ki  Egnomiens  altéraient  da 
odéme  les  paroles,  avec  lesquelles  le  SftUf  eor 
a  voulu  que  le  baptême  fftt  conféré,  puisqu'il 
rejette  celui  que  ces  hérétiques  doooaieni, 
et  qu'it  ordonne  qu'on  ne  les  reçoive  dêoi 
l'Eglise  que  comme  on  y  recoTait  les  païeni. 
Quelques  Ariens  et  d'autres  hérétiques  chai^ 
geaient  de  n»éme  la  forme  du  bapléaie  i  leur 
fantaisie  :  c'est  ce  que  Théodore  le  Lecteur  (6) 
témoigne  des  premiers, et  ce  qu'il  semble  que 
l'OB  peut  inférer  touchant  les  autres  du  hui- 
tième canon  du  premier  concile  d'Arles,  qui 
ordonne  que  l'on  interrogera  certains  Afri- 
cains, quand  ils  reviendront  à  TEglise,  ton* 
chant  le  symbole;  et  que  si  l'on  recoanati 
qu'ils  ont  été  baptisés  au  nom  des  trois  p<*r- 
aonnes  de  la  Trinité,  on  les  recevra  parriaih 
position  des  mains,  sIqoq  qu'on  leur  4oa- 
nera  le  baptême.  Ces  hérétiques  d'Afrique 
élAient  sans  doute  les  Donatistes,  les  Novar 
tiens  et  les  Sabelliens,  dont  ouelquet^QV 
corrompaient  la  forme  du  baptême.  Les  Sa- 
ciniens  de  nos  jours  ne  changent  pas  les  pa- 
roles de  ce  sacrement,  mais  ils  ne  les  croient 
pas  nécessaires  (7). 

«  Les  Pélagiens,  sans  rieo  changer  dans  la 
matière  et  la  forme  du  baptême  •  en  oat 
anéanti  la  vertu,  en  niant  qu  il  remit  le  pé- 
ché qriginel,  dont  ils  ne  voulaient  point  re- 
connaître que  notre  nature  eût  été  infectée. 
Quand  on  les  pressait  par  ces  paroles  du 
Sauveur  :  Si  quelqu'un  ne  renaît  de  l'eau  et 
du  Saint-Esprit,  il  n'entrera  Doipt  dans  h 
royaume  des  cieux  ;  ils  répondaient  que  les 
enfants  morts  sans  baptême  u'entraienl  point, 
à  lu  vérité,  dans  le  royaume  des  cieux  ;  mais 
qu'ils  ne  seraient  point  privés  de  la  via  éler* 
nelle. 

tf  Avant  eux,  les  Massaliens  ou  EncUtes 
avaient  enseigné  que  les  hommes  ne  reli- 
raient aucun  avantage  du  baptême  et  même 
de  Teucharistie,  prétendant,  comme  nous 
l'apprenons  do  Théodoret  (8)  et  de  saint 
Epiphane  (9),  que  l'oraison  continuelle  dont 
ils  faisaient  profession  déiruiS4it  la  pécbé 
jusqu'à  sa  racine. 

a  Wiclef,  suivant  le  témoignage  de  Tho- 
mas Valdcnsis  (10),  a  nié  de  méuie  la  néces* 
site  du  baptême  pour  le  salut,  aussi  bien 
que  Zuingle,  dans  son  livre  de  la  vraie  et  de 
la  fausse  Ueligioo.  Calvin  (il)  convient  qu"!' 
est  nécessaire  de  nécessité  de  précepte,  mais 
il  tâche  de  persuader  qu'il  n'a  point  la  vertu 

(G)  Collcctaneonim  I.  n 

(7)  Sociii.,  iraci.  S  de  Bapi.,  c  i. 

(H)  Lib.  n,  liserés,  fabul. 

(9)  Epipbaii.,  bwresi  80. 

(10)  Tom.liSacram.,  c.%. 

(11)  Ub.  ivlusiilut.,  c.  15. 
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de  remetlre  le  péché  originel,  soit  aux  en- 
bnU,  soit  aux  adultes. 

c  Oafre  les  erreurs  dont  nous  venons  de 
parler,  il  s*est  trouvé  dans  TEglise  des  théo- 
ioffieos  q«î,  plus  touchés  d'une  fausse  com- 
pasiioD  pour  les  enfants  qui  meurent  sans 
baptême  que  de  la  crainte  do  défendre  des 
opinions  contraires  à  l*Eeritore  sainte,  ont 
sontena  des  sentiments  trop  hardis  sur  ce 
snjeL  M.  Toumely  (1)  met  de  ce  nombre 
tlajétan»  qui  a*  dit-il»  enseigné  que  les  en- 
Elnts  des  cbrétienst  auxquels  on  ne  peut 
donner  fe  baptême,  peuvent  parvenir  au  sa- 
int par  Icfs  VŒUX  et  par  les  prièren  de  leurs 
Grents,  non-sei»lement  en  vertu  d'un  privi- 
je  singulier^  mais  suivant  une  loi  com- 
iBdDe  et  ordinaire. 

«  Lé  pape  Pie  V  fit  éter  de  l'édition  des 
GBuvres  de  ce  cardinal,  qui  se  flt  à  Rome,  ce 
qo'iravaiC  écrit  sur  celle  mariére.  Pigius  et 
Ùrtharin,  suivant  le  témoignage  de  Bellar- 
min  t2),  ont  attribué  aux  enfants  morts  sans 
baptême  Qile  certaine  félicité  naturelle,  en 
ajboi  fis  ont  été  suivis  par  le  cardinal  Sfon* 
oirat  (3),  qui  ifa  point  craint  de  dire  que  ces 
eofaots  ne  seraient  point  exclos  de  la  jouis- 
sance des  biens  naturels;  et  que  d*étre  pré- 
servés du  péché  et  du  supplice  éternel  dont 
ib  auraient  été  punis,  s'ils  fussent  parvenus 
à  l'âge  adulte,  est  un  plus  grand  avantage 
pour  eux  que  le  royaume  des  cieux. 

cNous  ne  pouvons  omettre,  en  parlant 
dea  erreurs  qui  se  sont  élevées  contre  la 
doctrioe  de  1  Eglise  touchant  le  baptême, 
celle  de  certains  auteurs  qui  oui  égalé  le 
baptême  de  saint  Jean  à  celoî  de  Xésns-Christ, 
quoique  la  différence  de  Pun  i  l'autre  soit  si 
eipressément  marquée  en  ditSérents  endroits 
de  rScriture,  et  que  l'apôtre  saint  Paul  ait 
rebaptiisé  ceux  qui  avaient  regu  celui  de 
laint  Jean,  comn»e  il  est  rappopté  dans  les 
Actes  des  Apdtres  (&].  Malgré  ces  preuves  si 
naniTestes,  les  calvinistes  et  les  luthériens 
n'ont  point  craint  d'avancer  que  le  baptême 
de  saint  Jean  et  celui  de  Jésus-Christ  étaient 
les  mêmes  en  substance  et  en  vertu  :  c'est 
ce  qu'enseignent  Calvin  dans  son  Institution, 
L  iv,.c.  15,  Zuingle  et  les  Cenluriateurs,  g.  4. 
n  se  trouve  même  parmi  nos  docteurs  scbo- 
lastiques  des  auteurs  qui  ont  eu  sur  cela  des 
opinions  singulières,  et  entre  autres  le  Maî- 
tre des  Sentences  (5),  qui  dislingue  en  deux 
espèces  ceux  qui  avaient  reçu  le  baptême 
du  saint  précurseur,  dont  les  uns,  selon  lui-y 
metlaient  feur  espérance  dans  ce  baptême, 
et  ne  connaissaient  point  le  Saint-Esprit; 
et  les  àuireB  n'y  mettaient  point  leur  con- 
fiance, et  avaient  le  bonheur  de  croire  aux 
trois  personnes  de  la  sainte  Trinité.  Ce  fa- 
meux théologien,  après  avoir  ainsi  distingué 
ceux  qui  avaient  reçu  ce  baptême,  enseigne 
que  les  seconds  ne  devaient  point  être  bap- 
tisés du  baptême  de  Jésus-Christ,  dont  les 
premiers  avaient  besoin  pour  parvenir  à  la 
grâce  d'adoption.  » 

fi)  De  Btplîfmo,  p.  158 el  seq. 

(i)  Tom.  IV,  I.  VI,  C.2. 

(5)  Noduspraed.  part,  i,  {  1,  n.  13. 
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DBS  PRINGIPBS    CONSTITUTIFS  DU    BAPTÉars  00 
DB  SA  M ATlàRB  ET  DE  SA  FORMB. 

i.  Les  principes  constitutifs  de  toute  en- 
pèce  de  sacrement  reposent  sur  leur  raàtièro 
et  leur  formé.  Ponr  connaître  les  principes 
constitutifs  du  baptême,  fl  faut  donc  en  étu- 
dier Fa  matière  et  la  forme. 

AETICLB  PaBMIBR. 

D$  la  matière  du  baptême. 

5.  Ou  distingue  deux  espèces  de  matières 
dies  sacrements ,  l'une  éloignée  et  l'autre 
proehiaine.  Vay.  SAcaKMBprrs.  Nous  traite- 
rons d*<ibord  de  la  matière  éloignée  do  biip- 
téme^  easuit^e  de  laf  matière  prochaine. 
§  \*^.  Dêia  matière  étôignée  du  baptême. 

G.  Il  y  a  quelque  chose  d'admirable  dans 
l'institution  des  sacrements  :  tout  y  parle  à 
Tespritetaux  feux  :  il  surfit  de  contempler 
la  matière  d*'un  sacrement  ponr  en  con- 
naître les  effets.  C'est  aussi  parles  efieèS'que 
nod»  voulons  remonter  à  la  matière  do  bap- 
tême :  laver  la  tache  originelle,  rendre  à 
TAme  la  pureté  qui  I»  fasse  dipue  de  Dieu  et 
des  anges»  tel  est  l'effet  primitif  du  baptême; 
tous  les  autres  en  sont  une  conséquence.  La 
matière  du  baptême  doit  donc  être  par  sa 
nature  propre  à  laver  et  à  purifier  ce  qaî 
est  souillé.  Mais  quel  est  réiément  qiH  a 
cette  vertu?  Cet  élément  est  l'eau  et  unique*» 
ment  l*eau.  Aussi  tous  les  peuples  qui  ont 
admis  des  purifications  ont  eu  recours  à 
l'eau.  Ainsi  la  destination  même  du  baptême 
Dous  conduit  à  conclure  que  Teau  en  est  la 
matière  éloignée.  Ce  n'est  pas  que  Dieu, 
dans  sa  sagesse  éternelle,  n'ait  pu  employer 
d'autre  moyen  pour  régénérer  l'homme.  M 
Paurait  pu,  il  ne  l'a  pas  voulu.  Et  ici  bous 
trouvons  l'iodication  naturelle  confirmée  par 
les  prescriptions  de  t*Ecritore  et  de  la  tradr- 
tiou. 

7.  InstruHe  par  ces  paroles  do  Jésus- 
Christ  :  Si  quelgu*un  n'est  régénéré  par  Veau 
et  par  le  Saint-Esprit^  il  ne  peut  entrer  dans 
le  royaume  des  cieuxj  l'Eglise  a  toujours  cru 
que  l'eau  est  la  matière  nécessaire  du  sacre* 
ment  de  baptême.  Aussi  Feunuquo  de  la 
reine  de  Candace,  voyant  de  l'eau,  dit  à  s»int 
Philippe  :  Voilà  de  Veau,  qui  est-ce  gui  em^ 
pêche  que  je  ne  sois  baptisé  (Act.  viii,  36)  ? 

L'eau  nécessaire  au  baptême  doit  être  de 
l'eau  véritable  et  naturelle ,  comme  le  re- 
marquent Eugène  IV  dans  son  décret  aux 
Arméniens,,  et  le  conctie  de  Trente*,  qui  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Si  quelqu'un  dit  que  Teau 
vrafe  et  naturelle  n'est  pas  de  néce^lté  pour 
fe  baptême  ^  et,  pour  ce  sujet,  détourne  à 

Suelques  phrases  métaphoriques  ces  paroles 
e  Notre-Seisjneur  Jésus-Christ  :  Siunhom^ 
me  ne  renaît  de  l'eau  et  du  Saint-Esprit , 
qu'il  soit  anathème  {Sess.  7,  can.  2  de  Bap- 
tismo),  » 

(i)  Ac(.  c.  \ix,  V.  5. 
(5)  Lib.  I,  disl.  2. 
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8.  Toijle  espèce  d'eau  naturelle  est  ma- 
tière suffisante  da  baptême,  qu'elle  soit  de 
pluie,  d*étang,  de  fontaine,  de  neige  fondue, 
souffrée  ou  minérale  :  dès-lors  que  c*esl  de 
Teau  naturelle  ,  il  y  a  matière  suffisante 
pour  le  baptême;  mais  si  c'était  de  Teau  dis- 
ti'lée  de  Oeurs,  de  fruits,  il  est  trèsnproba- 
ble  qu'elle  ne  serait  pas  matière  sufusante. 
S'il  y  avait  un  mélange  avec  Teau  naturelle» 
vi  que  la  matière  étrangère  dominât,  il  pa- 
rait certain  que  le  mélange  ne  suffirait  pas 
pour  la  validité  du  sacrement.  Mais  si  l'eau 
dominait  tellement  qu*on  pût  dire  que  c'est 
de  l'eau,  le  baptême  serait  valide.  Qu^on  ait 
fait  cuire  un  peu  de  viande  dans  une  grande 
quantité  d'eau,  le  jus  sorti  de  la  viande  se- 
rait si  peu  de  chose  qu'il  n'aurait  fait  per- 
dre à  Teau  ni  sa  qualité,  ni  son  nom,  ce  se- 
rait une  matière  suffisante. 

9.  Dans  le  cas  de  nécessité,  lorsqu'on  n'a 
pas  de  matière  certaine,  on  peut  se  servir  de 
matière  douteuse.  Ainsi  celui  qui,  dans  uu 
cas  pressant,  n'aurait  sous  la  main  que  du 
bouillon  très-chargé  de  jus  de  viande,  de 
l'eau  qui  découle  de  la  vigne,  un  mélange 
d'eau  artificielle  avec  de  Teau  naturelle,  des 
eaux  même  distillées  des  fleurs,  pourrait  s'en 
servir  au  défaut  d'une  matière  moins  Incer- 
taine. C'est  le  sentiment  de  Collet  et  de  plu- 
sieurs autres  théologiens,  qui  s'appuient  sur 
des  raisons  qui  ne  sont  pas  entièrement  mé- 
prisables. Hors  le  cas  de  nécessité,  on  ne 
doit  se  servir  que  d'une  matière  certaine.  Et 
lorsqu'on  a  employé  une  matière  douteuse, 
il  faut  alors  réitérer  le  baptême  sons  condi« 
lion. 

10.  Quoique  toute  espèce  d'eau  naturelle 
suffise  pour  la  validité  du  sacrement,  néan- 
moins l'usage  établi  dès  les  premiers  siècles 
a  élé  de  ne  baptiser  solennellement  qu'avec 
de  l'eau  bénite  pour  cette  fin.  Saint  Cy- 
prien  (1),  saint  Basile  (2),  saint  Grégoire  de 
Nysse  (3)  font  mention  de  cet  usage.  Un  prê- 
tre qui  baptiserait  avec  de  l'eau  qui  n'a  pas 
élé  bénite  pour  servir  au  baptême  se  ren- 
drait coupable  de  péché  mortel  selon  quel- 
ques théologiens.  Cette  opinion  nous  parait 
trop  sévère.  L'Eglise  grecque  bénit  l'eau 
toutes  les  fois  qu'elle  confère  le  baptême, 
parce  qu'il  se  donne  encore  aujourd'hui  par 
immersion  ,  et  qu'il  serait  diflicile  de  cou- 
server  do  la  Pentecôte  .à  Pâques  une  assez 
grande  quantité  d'eau  pour  les  baptêmes 
qui  pourraient  être  administrés  dans  le  cours 
de  i  année. 

{  2.  De  la  matière  prochaine  du  baptême* 

11.  Par  elle-même  et  indépendamment  de 
toute  application,  l'eau  ne  peut  avoir  de  si- 
gnification; elle  ne  lave  et  ne  purifie  que 
par  une  certaine  application.  C'est  donc 
dans  l'application  do  l'eau  à  la  personne  que 
l'on  baptise  que  se  trouve  la  signification 
complète  de  la  matière  du  baptême.  C'est 
l'eau  appliquée  qu'on  nouime  matière  pro- 
chaine  du  baptême.  On  peut  appliquer  de 

(1)  Efiist.  ad  JaniiDf. 

(2)  Lib.  de  Spiriiu  Mucto,  c.  27,  et  io  psal.  ixiu. 


feau  sur  un  corps  de  trois  manières  :  ^ 

f»ar  immersion  ,  quand  on  le  plonge  diDi 
'eau;  —  par  infusion,  quand  on  fait  couler 
l'eau  sur  un  objet;  —  par  aspersion,  qui  est 
elle-même  une  espèce  d'infusion  bien  légère. 
—  On  pourrait  encore  laver  on  objet  par  le 
frottement  d'une  chose  mouillée,  telle  que  la 
main,  un  linge.  Hors  de  ces  quatre  supposi- 
tions ,  nous  ne  voyons  pas  qu'il  puisse  j 
avoir  contact  entre  l'eau  et  une  personne. 
C'est  donc  là  qu'il  faut  chercher  la  matière 
prochaine  du  baptême.  Aux  mots  Imin- 
sioif,  AsPBRSioR,  n*  2,  et  I?tFUsioif,  noos  di« 
rons  comment  elles  sont  matières  prochai- 
nés  du  sacrement  de  baptême.  —  Quant  aa 
simple  frottement  avec  un  objet  mouillé, 
nous   pensons  que  le  baptême  conféré  de 
celte  manière  est  valide.  11  y  a  ici  signifiée* 
tion  complète,  car  c'est  un  moyen  de  later 
Aussi  il  y  a  des  docteurs  qui  assurent,  di- 
sent les  Conférences  d'Angers,  que ,  pour 
conférer  validement  le  baptême ,  il  suffit  de 
mouiller  la  main  dans  de  l'eau,  d'y  tremper 
un  linge  ou  une  éponge,  et  d'en  frotter  le 
front  de  la  personne  qu'on  veut  baptiser, 
ainsi  que  1  ont  fait  quelques  missionnaires 
en  Chine   en    baptisant  des  enfants  mou- 
rants en  présence  de  leurs  parents  dont  ils 
voulaient  éviter  la  foreur. 

12.  Nous  avons  ici  deux  petites  questions  i 
examiner  concernant  les  différentes  espèces 
d'ablutions  :  1**  Combien  faut-il  d'ablutions 
pour  la  validité  du  baptême?  2*  Sur  quelle 
partie  du  corps  doit  se  faire  l'ablution? 

13. 1*  Dès  les  premiers  siècles  l'I^'glise  a 
pratiqué  trois  ablutions  en  l'honneur  du  Père, 
du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  L'Eglise  a  même 
prescrit  de  le  faire  pour  confondre  certaies 
hérétiques  qui  baptisaient,  les  uns  dans  la 
mort,  les  autres  dans  la  résurrection  du  Sao« 
veur.  Mais  lorsque  les  Gotbs  ariens  ? onlo« 
rent  tirer  un  argument  de  la  triple  immer^ 
sion  contre  l'unité  de  personnes  dans  la  Tri- 
nité, le  IV*  concile  de  Tolède,  de  l'an  833,  or* 
donna  de  nefaire qu'une  seule  immersion.  On 
Toit  donc  qu'une  seule  ablution  suffit  poor 
la  validité  ou  baptême.  Mais  comme  la  plu- 
part des  rituels  ordonnent  de  verser  de  1  eau 
chaque  fois  qu'on  {prononce  le  nom  d'une 

Sersonnc  de  la  Trinité,  il  faut  se  conformer 
ce  qu'ils  prescrivent  à  cet  égard. 
1^.  2*  Les  rituels  prescrivent  de  verser 
l'eau  sur  la  tête.  Aussi,  à  moins  de  nécessité, 
il  ne  faut  pas  verser  l'eau  sur  une  autre  par- 
tie du  corps.  On  doit  cependant  regarder  le 
baptême  comme  valide,  quoique  l'eau  ait  été 
versée  sur  la  poitrine  ou  sur  toute  autre  par- 
tie importante  ,  pourvu  que  l'enfant  soit 
sorti  dusein  de  sa  mère.  Koy.  ci-dessous,  n*49. 

Article  II. 

De  la  forme  du  baptême. 

15.  La  signification  d*un  sacrement  serait 
inTorme  et  incomplète  par  la  matière  si  la 
forme  ne  venait  en  déterminer  le  Téritable 
sens.  C'est  à  la  forme  à  indiquer  et  à  détcr- 

(3)  Scrm.  in  Bapt. 
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miner  entièrement  le  but  de  Tablulion  dans 
le  bapléme.  Or  le  baptême  a^ant  pour  bol 
é'arracher  Thomme  à  l'empire  du  démon 
pour  le  placer  sous  celui  du  Christ  ;  de  lui 
infoser  la  foi  au  Dieu  des  chrétiensqui  est  en 
(rob  personnes,  c'est  à  la  forme  à  rendre  ▼!- 
ftible  aux  yeux  le  but  que  la  matière  est  des- 
tinée à  atteindre.  Or  la  forme  du  baptême  le 
(ait  complètement.  Elle  indique  la  régénéra- 
tioa  :  Ego  ie  baplixo.  Elle  annonce  par  ces 
paroles  :  In  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiri- 
tui  $anetij  la  foi  ao  mystère  fondamental  do 
Ions  les  autres  mystères, duquel  ils  dérivent. 
—  Pour  exposer  convenablement  ce  qui  con- 
cerne la  forme  du  baptême,  1"  nous  ferons  con- 
aattre  les  différentes  formes  employées  dans 
l'Eglise  pour  le  baptême;  2"*  nous  dirons  celle 
qoi  est  nécessaire  pour  rendre  le  baptême 
valide  et  licite  ;  3*  nous  traiterons  de  l'union 
qui  doit  exister  entre  la  matière  et  la  forme. 

{ l'*".  Des  différenies  upècei  de  forma  du  baptême. 

16.  «  Rien  n'est  pins  propre  A  nous   faire 

wntlr  la  nécessité  de  la  tradition  pour  ei- 

fliqoer  les  saintes  Ecritures  et  en  concilier 

Ici  contradictions  appai  eûtes  que  ce  qui  se 

présente  i  dire  sur  I  importante  matièie  de 

la  forme  du  baptême.  Il  faut  donc  Téciaircir 

4e  telle  sorte  que  nous  ne  trouvions  pas, 

comme  dit  saint  Hllaire  (ly,  les  apôtres  cou- 

^bles  de  prévarication,  pour  avoir  baptisé 

K»os  une  antre  forme  que  celle  que  le  Sau- 

fear  leur  avait  prescrite,  et  de  laquelle  ils 

se  sont  écartés  eo  apparence,  en  ne  bapli- 

lanl  qu'au  nom  seul  de  Jésus-Christ^  comme 

pleiieurs  endroits  des  Actes  des  Apôtres  (2) 

lOQs  le  persuaderaient ,  si  la  Iradiiion  no 

DOQsen  développait  le  véritable  sens. 

t  Pour  faire  connaître  ce  sens,   nous  ne 
ferons  que  rapporter  historiquement,  suivant 
■otre  oiétfaode,  comment  les  choses  se  sont 
pissées  à  cet  égard,  depuis  les  temps  aposto- 
liques jusqu'à  nos  jours.  Si  nous  trouvons 
leiiuccessears  des  apôtres  dans  un  usage 
différent  de  celui  que  le  texte  des  Actes  sem- 
ble insinuer,  et  qu'on  ait  de  tout  temps 
MDployé  l'invocation  des  trois  personnes  de 
Il  sainte  Trinité  dans  le  baptême,  il  n'y  aura 
pas  lieu  de  douter  que  cette  forme  n*ait  éié 
enseignée  à  l'Eglise  par  ces  premiers  maîtres 
de  notre  religion.  Or  c*est  ce  qu'il  ait  aisé 
ie  prouver.  Saint  Justtn,  qui  fleurissait  dans 
le  second  siècle  de  TEglise,  étant  mort  en  163, 
ioos  apprend  distinctement  quelle  était  la 
brmedu  baptême,  lorsqu'il  parle  ainsi  dans 
sa  seconde  apologie  (3   :  Nous  sommes  lavés 
dan$reau  au  nom  du  Pêre^  créateur  de  toutes 
ekoses^  et  duSeirjneur  Dieu  no  tre  sauveur  Jésus- 
Christ  isfdu  Saint-Esprit  (^)  •.  On  invoaue  sur 
eeiui  qui^eut  renaître^  aunom  du  Pèrede  (ous 
et  ie  nom  du  Seigneur  Dieu...  On  purifie  celui 
qui  est  illumné  au  nom  de  Jésus-Chnst  iru- 
tifié  sous  Ponce  Pilale,  et  au  nom  du  Saint- 
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(3)  Cap.  74,  A. 

(4)  Ibid.  p.  C.  D.  fi. 

(5)  Lib.  de  Bap.,  c.  13. 


Esprit.  On  ne  peut  mieux  dé.signer  Tinvoca- 
tion  des  trois  personnes.  Aussi  Tertuliieo  (.'S), 
qui  vivait  dans  le  siècle  suivant,  reconnaît- 
il  dans  les  paroles  du  Sauveur  :  AUex^bapli^ 
sex^  etc.  7/e,  doctte^  etc.,  la  loi  qu'il  faut  ob- 
server en  conférant  ce  sacrement,  et  la  forme 
qu'il  y  faut  garder,  comme  ayant  été  pres- 
crite par  notre  législateur,  Lex  tingendi  im- 
posita  est  et  forma  prœscripta  :  Ite^  inquit^ 
etc.  Saint  Cyprien  (6)  est  formel  là-dessus. 
Le  Seigneur^  dit-il,  après  sa  résurrection  a 
envoyé  les  apôtres  aux  nations  et  leur  a  or- 
donné de  les  baptiser  au  nom  du  Père  et  du 
Fils  et  du  Saint-Esprit  :  «  In  nomine  Patrie ^ 
et  Ft/tï,  et  Spiritus  sancti  baptizare  gentiles 
jubentur.  » 

«  C'était  sur  cette  règle  que  l'on  jugeait  de 
l'invalidité  du  baptême  donné  par  les  héréti- 
ques. Le  concile  de  Nicée  rejette  celui  des 
Paulianistes,  parce  qu'ils  ne  s*y  conformaient 
pas  ;  celui  de  Laodicée  veut,  par  la  même 
raison,  que  l'on  rebaptise  les  montanisles. 
Nous  pourrions  en  alléguer  plusieurs  au- 
tres (7)  qui  ont  suivi  la  même  conduite,  mais 
oous  nous  contenterons  de  citer  le  8*  canon 
du  premier  concile  d'Arles  tenu  en  3iii^. 
Nous  avons  ordonné,  y  est-il  dit,  que  fi  quel- 

?ii'un,  quittant  Vhérésie^  retient  à  l* Eglise,  on 
interroge  touchnnt  le  symbole  ;  et  si  Von  voit 
qu'il  ait  été  baptisé  dans  le  Père,  le  Fils  et  le 
Saint-Esprit  f  qu'on  lui  impose  seulement  les 
mains  pour  recevoir  le  Saint-Esprit.  Que  #i, 
étant  intetrogé,  il  ne  répond  point  comme  il 
doit  sur  la  Trinité,  qu*on  te  baptise.  Cette  in- 
vocation des  trois  personnes  de  la  Trinité  se 
faisait  dans  le  baptême  si  généralement,  que 
le  plus  puissant  argument  des  ^ères  qui  ont 
combattu  les  hérétiques  qui  niaient  l'égalité 
des  personnes  divines,  et  leur  consubstan- 
tialilé,  est  tiré  de  celte  pratique.  C'est  là-des- 
sus qu'insistent  principalement  saint  Basile 
(8)  contre  les  ennemis  ae  la  divinité  du  Sainl- 
Esprit,  saint  Grégoire  de  Nazianze  (9)  con- 
tre les  mêmes,  et  contre  les  Ariens.  Ceux 
qui  ont  quelque  teinture  de  la  doctrine  de 
ces  Pères,  qui  ont  lu  leurs  ouvrages,  savent 
que  je  ne  dis  rien  ici  que  je  ne  puisse  prou- 
ver par  une  infinité  de  leurs  passages.  Les 
anciens  sacrameataires  et  lliluels  nous  ap- 
prennent la  mémo  chose,  et  en  mémo  temps 
les  différentes  manières  dont  se  faisait  cette 
invocation,  et  les  paroles  c|u'on  y  ajoutait 
dans  certains  temps  et  certains  lieux.  Dans 
rancien  Missel  Gallican  gothique  que  Joseph 
Thomasius  a  publié,  la  forme  du  baptême 
est  exprimée  en  ces  termes  :  Boptizo  te, 
in  nomine  Patris,  et  Filii,  et  Spiritus  Sancti, 
in  remissionem  peccatorum,  ut  habeas  vitam 
leternam.  L'ancien  Gallican  contient  celle-ci  : 
«  Je  vous  baptise,  vous  qui  croyez  au  nom 
du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  aGn  que 
V0U4  ayez  la  vie  éternelle  dans  tous  les  siè- 
cles des  siècles.  Baplizo  te  crtdente.n  in  no- 

(6)  Ad  Jabaian.,ep.  73,  p.  156. 

(7)  Le  u«  concile  d'Arles,  le  premier  de  Consiaii- 
liuople. 

(8)  De  Spiriiu  Sanclo,  et  libre  co:.lr.  Euiiouiiui:i 
(0)  Oraliuuibuâ  35, 5U,  37. 
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wine,,,.^  ut  Imitas  Vitam  œternnm  in  sœcula 
na^cuhrum.  u  CpIIc  que  nous  représente  Tan- 
cicn  Missel  Gallican  que  le  P.  Mabillon  a 
Iroufé  dans  un  manuscrit  de  Robio,  et  qu'il 
a  fait  imprimer  dans  son  Muséum  Italicum 
(tom.  I)  est  un  peu  différente  de  celle-là.  La 
Toici  :  Je  tous  baptise  au  nom  du  Père,  du 
Fils,  et  du  Saint-Esprit  ,  qui  a  une  seiile 
substance,  afln  que  vous  ayez  la  vie  éter- 
nelle, et  part  â'?ec  les  saints.  Bqptixo  te*...  et 
Spiritus  Sancti,  habentcmunamsubstréntiam^ 
tithabeas  vitam  œtemam^  partemcumsanctis. 
Lepape  Zacharie  (1)  défendit  de  rebaptiser 
ceux  qu'un  prêtre  ignorant  avait  baptisés  ayeç 
ces  paroles  :  Baptixo  te  in  nominè  Pairia^  fi 
Filia  et  Spiritus  Sanctœ.  Le  pape  Etienne  II, 
dans  une  réponse  qu'il  fit  sur  cette  matière^ 
étant  çn  France  en  75ii^,  approuva  de  même 
le  baptême  donné  par  un  prêtre,  en  ces  ter- 
mes rustiques,  comme  il  dit  :  In  nomine  Par 
tris  mer  go,  et  Filii  mer  go  ^  et  Spiritus  sancti 
mergo.  Sans  doute  que  cette  décision  n*était 
point  venue  à  la  connaissance  de  Durand  de 
Mende  (2),  oui  ne  crain.t  point  d'assurer  aoo 
le  baptême  donné  en  cette  fornae  est  invalide  ; 
parce  que,  selon  lui,  le  terme  mergo  n'est 
point  syiionyme  de  celui  de  baptixo. 

«  Les  Grecs,  énoncent  la  forme  du  baptême 
en  cette  manière  :  Le  serviteur  de  Dieu  N. 
est  baptisé  (;ScK7rTiÇcTCKe.)  au  nom  du  Pire,  amen^ 
du  Fih,  amen^  et  du  Saint-Esprit^  amen,  à 
présent  et  toujours,  et  dans,  tes  siècles  des  sii~ 
des.  Il  paratt ,  par  ce  que  dit  Jean  Moscb, 
dans  le  chapitre  17G  de  son  Pré  spirituel,  que 
ce  n'était  point  autrefois  le  prêtre,  mais  ie 
peuple  et  le  clergé  qui  se  trouvait  présent  qui 
répondaient  ainsi,  amen.  Fauste  Nàironius  (3) 
représente  la  forme  du  baptême ,  qui  se 
lit  dans  les  Rituels  des  Jacobites  et  des  Ma- 
ronites, conçue  en  ces  termes  :  N.  est  baptisé 
au  nom  du  Pire,  amen,  et  du  Fils,  amen^  et 
de  VEsprit  vivant  et  saint  en  la  vie  éternelle, 
amen. 

«  Dans  toutes  ces  formules  que  nous  avons 
rapportées  jusqu'à  présent ,  on  ne  trouve 
rien  qui  fasse  peine,  mais  eu  voici  quelques 
autres  sur  lesquelles  les  théologiens  peuvent 
former  des  contestations. 

«  Saint  Ambroise,  dans  le  second  livre  des 
Sacrements  (cap.  7) ,  semble  marquer  que 
l'on  baptisait  sans  que  le  prêtre  prononçât 
aucune  formule  de  paroles  :  Vous  avex  été 
interrogé,d'\i'i\,Croyex  vous  en  Dieu  Père 
tout-puissant  ?  tous  avex  répondu  :  Je  crois  ; 
et  vous  avex  été  plongé,  c'est-à-dire-  enseveli. 
On  vous  a  interrogé  ensuite,  Croyex-vous  en 
Notre^Seigneur  Jésus^CItrist  et  en  sa  croix  ? 
Vous  avex  dit  :  Je  crois,  et  tous  avex  été 
plongé  de  nouveau,  c^est-à-dire^  que  vous  avex 
été  tnseveli  avec  Jésus-Christ,  car  celui  qui 
est  enseveli  avec  lui  ressuscite  avec  lui.  On 
tous  a  demandé  une  troisième  fois.  Croyez-vous 
au  Saint-Esprit  f  vous  avex  dit  :  Je  crois,  afin 
que  par  cette  triple  confession  vous  e/faciex  les 
fautes  que  vous  avez  commises  autrefois.  Les 

(l|^  F.pist.  ad  S.  Bonirac;  rcfertur  in  cjus  Vi(a,sx- 
ciilno  ht^ncdiciino,  pnrt.  m. 
(i)  llaiiotialis  I.  vi,  cap.  H^. 
(3)  In  Euoplia  fidci,  part,  ii,  c.  2. 


éditeurs  des  ouvres  (jte  saiul  Aoibroite  diseat 
sur  ce  passage  que  ce  Père  y  parle  de  U  cou» 
Tession  de  la  foi  que  l'on  exigeait  de  cey^ 
qui  étaient  sur  le  point  de  recevoir  le  tap* 
tême^otqu'il  n'exclut  pas  pourceUI^  forme  or^ 
dinaire  du  baptême,  q^^  le  prêtre  proooeçail 
en  plongeant  dans  Oau  ceux  qu*ii  bapluéilt 
et  qij^e  1  on  ne  peut  inférer  que  ce^  demaiidat 
et  ces  réponses  tinssent  lieu  de  celte  forpe. 
Mais^  qu'il  me  soit  permis  de  le  dlrei  qoe^M 
estime  q|ue  j'aie  pour  les  deux  savants  hiqaH 
meil  qui  ont  travaillé  avec  tant  4e  enceèe  h 
ce  bel  oùvrege  t  qoç  l'oe  peut  appeler  w 
chef  d'ceuvre  en  tooi  genre,  il.  me  parait  qfitf 
dans  cette  occasion  ils  font  violence  au  textot 
et  la  preuTe  qu'ils  apportent  de  cf  4«*iîj| 
avancent  est  bien  faible^  Saint  AeEibroiae,  di- 
9ent-ils,  fait  asse^  Toi^r  qi^e  [4  (cirme  or^îMira 
du  Baptême  n'a  point  été  omi&e,  pqisiqa'il  4il 
un  pjeu  après  :  //  a  ordonné  qu$  no^s  f^$sim^ 
baptisés  en  un  seul  nom,  c*est-à-dire^  au  «ep 
du  Pire,  du  Fils  et  du  Saint-Esorit,  etc.  Ce 
passage  prouve  à  la.  vérité  qu'il  (afft  iAio- 
quer  la  Trinité  dans  le  bapiêv^t  snijiaat 
saint  Ambroise,  maiail  ne  pQ^tfe  pet  ^|9i^ 
ces  quesl^ion^  et  ceà  répontseï  pe  pimseot  te? 
nir  lieu  de  cette  iuvocation.^  cuoMn^  s^^pUi 
le  prouver  l'endroit  aue  noua  evona  eiUÂge4 

«  Ce  qui  me  fortiue  ds^ns  l'ppiuioQ  que 
telle  a  pu  être  la  penaée  du  aeint  doctevrt 
c'est  qu'oD  trouve  la  même  chose  deM  W 
Sacramentaire  de  Gélase  qiye  ThQooiaaimi  * 
fait  imprimer,  quoique  l'on  voie^V^&ns  ee  Ufie 
tous  les  rits  dîu  baptême  décrits  aiec  le  der- 
nière exactitude.  Un  manuacril  de  U  bibiie- 
thèque  de  H.  Colbert,  dont  le  ceractère,  se- 
lon le  p.  Martèiie,  est  de  plus  de  800  aet, 
prescrit  aussi  la  même  chose.  Avant  de  fieir 
ce  qui  regarde  les  diverses  fornHfJles  do  ^p- 
tême,  il  est  boude  dire  encore  ici  que  IcF. 
Hartèoe  dit  avoir  vu  un  ftituel  meauacrilila 
diocèse  de  Cambrai,  quj  apparUeel  au  me- 
nastère  de  saint  Nicolds-aurBois  dans  le  die? 
cèse  de  Laou  ;  le  caractère  de  ce  liv;ce  est 
d'environ  trois  cents  ant,  e\  dana  l'eiMlrett 
où  il  prescrit  ce  qui  i:ep;arde  le  bapt^met 
tant  des  garçons  qqe  des  ulles^  pu  ee  lit  fim 
autre  chose  que  ces  pacoles.  :  InnominePairii  » 
et  Filii,  et  Spiritus  Sancti,  amen;  cet  eapla: 
Ego  te  baptixo,  y  étant  absolument  omis» 

«  Tout  ce  que  nous  evons.  dit  jusyqii,*à  pré- 
sent dans  ce  chapitre  montre  évidemmeeK 
que  la  pratique  constante  de  l'Eglise  a  tes* 
jours  été  de  conférer  le  baplême  au.  mm  dte» 
trois  personnes  adorables  de  la  trinijLè;  d!oè 
l'on  doit  conclure  q,ue  si  quelques  Vèree  Q§k 
parlé  de  manière  à  faire  entendre  que  le  beRv. 
tême  pouvait  se  donner  au  nom  de  Notre* 
Seigneur  Jésus-Christ  seulement,  ea  doit  les 
interpréier  favorablement, 

«  Il  y  a  certains  endroits  dan^  aaini  Gy- 
prien  (4),  saint  Uilaire  (5),  saint  Basile  (6), 
qui  peuvent  faire  quelque  peine,  uHiis.  celui 
de  saint  Ambroise,  dans  son  premier  livre  du 
Saint-Esprit,  c.  3,  est  celui  qui  peut  causer 

(l)  Epi-t.  73. 

(fi)  Pc  Synod.,  n.  8'). 

(()j  Lib.  V  de  Spiritu  saiieto,  c.  3. 
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Qmb^rra»  ;  il  s'eiprime  (iNlessus 
itère  si  équivoque,  que  Iç  passage 
irle  est,  de  l*avcn  de  ceux  qui  ont 
lerolère  édition  de  ses  eeu?res  »  ce- 
t  tes  livres  qui  donne  lien  à  de  plus 
MiUstations,  en  sorte  que  plusieurs 
rtonnsges  y  ont  élé  trompés,  et 
M  Bèëe  (I),  le  pape  Nicolas  1  (^, 
Bbard  (9)  et  salnl  Thomas  t^).  CW 
e  même  passante  de  saint  Ambroisç, 
«lire  à  saint  Rernard  ,  dans  sa  let« 
Bbidiacre  Henri  (5) ,  qti^il  croyait 
leol  baptisé  un  homme  qnt  t'avait 
îée  Dieu  et  de  Ki  vraie  croix,  parce 
»  l&$<m  4e  la  voia>  n'a  pu  porter  pré* 
de  la  foi  eê  à  la  piété  de  Hn 
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hiitsoiis  aoi  théologiens  à  éclairei< 
de  diMeuhés  qit^î  nalsseDt  de  qnel- 
iges  obêcnr»  de^  Pères,  et  M.  Tour- 
ml  nons,  y  a  répondu  doctemen* 
reilé  da  Baptérae,  où  II  développe 
eoQ.p  de  netteté,  le  sentinaent  des 
'  les  paroles  desquels  on  forme  ces 
.  H  y  fait  voir  clairement  que  ks 
6  iHen  éK>fgn^s  de  croire  que  le 
ienné  an  nom  d*ane  des  personnes 
Hé  était  valable;  et  il  avoue  arec 
<|ne  les  autres  se  sont  trompés  sur 
lisant  point  comme  certains  petits 
la.qoi  donnent  la  torture  aux  textes 
rs  pour  les  amener,  bon  gré  mal 
r  manière  de  penser.  f\  ne  fail  pas 
lilBculté  d*abandonner  le  senlîmeat 
IkoUh  I  et  de  saint  9ernard  sur  ce 

it  a.  pu  donner  occasion  à  Terreor 
Dl,  est  ce  que  nous  lisons  dans  p^u- 
Iroils  des  Actes  des  apôtres,  qqe 
si  conféré  le  baptême  an  nom  de 

Ceor  Jésus-Christ;  mais  il*  n^est 
de  justifier  sur  cela  les  apôtres 
si  oair  parlé  comme  eux.  Dans  ces 
laoïps,  il  fallail  disliogner  (e-  bap'« 
Ifollean  décelai  que  le  Sauveur 
itBé  :  ei  oeriainemeni  la  meilleure 
le  le  faire  était  4*ftppel«p  Tan  le 
le  iean,  el  Tautre  la  baplénio  de 
M,  et  de  dioe.  qœ  ceux  q^ii  rece- 
lî-cfc^iaieiil  été  haipâisés^au  nom  de 
iMrdiPe,  do.  baptéosis  iAstitué  par 
de  Jésoe-Cfartai,  lequel  se  deonalt 
1  Fève  et  d«  PUs  et  du  Saini-fispriti. 
\  qoe  le  pape  luAoceni  i  assure  po-^ 
.f  daas  sa<  letlre  aax  èvéqoes  de- 
I,  qae  ceux  dont  il  est  dit  dlans  les 
U|  ont  élé  baptisés  au-  nom  du  Sel-* 
u,  ïo^  été  effectivement  au  nom> 
u  BilSuet  du*  Si^int-B&prit;  et  lui- 
oiqu*ilrordonne  <(ue  ceax  qui  quil^ 
Me  des;  Novaiiene  et  des  Monta- 
lieai  Mças  par  l^ioiposition  dnS' 
leaseai,  parce  qu'ils  ont  été  bapti- 
Q  de<  Jésos-ChrisA  :  Quia  quamvis 
iê^  tamen  iti  Chrieli  nomine  $unt  bapn. 
enait  néanmoins  pour  certain  que 

ISQU  SIX. 

Ni8«  ad  consuli.  lOi. 

Seat.,  dist.  \  c.  Std  quoi  et  seq. 


les  hérétiques  de  ces  deux  sectes  avaient  été 
baptisés  suivant  la  forme  ordinaire  que  Je* 
sjus-Christ  a  prescrite  ;  et  c*est  pourquoi  il 
remarque  sagement  que  le  baptême  des  Pau« 
lianisles  a  été  rejeté  par  le  concile  de  Nicée» 

{^arce  qu'ils  ne  baptisaient  pas  au  uorn  des 
rois  personnes  divines,  ce  que  faisaient  les 
Novatiens-  Quia  Paulianislœ  in  nomine  Pa- 
tris^  et  Filiif  et  Spiritus  Sancti^  minime  bap- 
tizani^  et  Novatiani  iisdem  nominibus  tremen- 
dis  neneranéHeque  bapti:tant.  (Bp.  16  ad  Bla- 
cedoe.,  n.  10.) 

«  Ainsi,  suivant  ce  pepQ  ef  les  autres  Pèr 
1^9,  baptiser  an  nom  de  lésus-Ghrist  c^aH 
baptiser  du-  baptême  institué  par  Jésus- 
Christ  ;  et  cette  manière  de  parler  est  si  na* 
turelle  qci'ils  s'içn  servent  eux-mêmes  pour 
déstgoer  le  baptême  conféré  selon  la  forme 
ordinaire,  c'est-à-dire,  au  nom  des  trois  per- 
sonnes de  la  saiete  Trinité.  Ceci  peut  servir 
de  déftoAment  à  toqtes  les  difficultés  que  Ton 
petit  former  sercesuiet,  tant  à  Toccasion 
dee  passaMs  de  lIScrHure,  que  de  ceni  des 
anciens  Feres.  Saini  Pierre  (dit  saint  Cy  prien, 
en  partant  de  la  forme  du  baptême}  fait  men^ 
tion  deJésuê-^yuHHf  non  que  le  Père  fût  smù, 
moff  afin  ^u'on  coulât  le  Père  au  Fite  : 
ti  Jeeu  Chriiti  menîionem  fhcit  Petrus,  non 
quasi  Pater  omittereiur^  sed  ut  Patri  quoque 
fUius  aajunfferetur.  » 

«  C'est  parce  principe  que  l-'on  réfute  ai- 
sément ceux  qui,  orenant  à  contre-sens  un 
passade  de  saint  Cyprien  (6),  faute  de  bien 
enteaffre  ses  maitnies,  accusent  te  pape  saint 
Etienne  d^aroir  eeseigué  que  le  baptême 
donné  ai»  nem  de  Jésus-Christ  seulement,  et 
Â  fexcliision  des  autres  personnes  divines, 
est  bon  ^t  valide,  l^  suffit  ae  rapporter  les  pa- 
role» de  ce  safnl  pape  et  le  commentaire 
qu'en  fait  FHrmilien  ,  uni  dans  ta  même 
caose  avec  saint  Cyprien*,  pour  prouver  que 
jamais  ceae  fat-  la  pensée  d*Cl»eMe,  dent 
voici  les  paroles  :  Le  nom  de  Jésus^hiei 
pnodmP  dâ  grands  offkte...,  en  sorte  que  qui^ 
ci^nquB  ei:  en  quelque  endroit!  qu'il  s^ tV,  e^e  hap-^ 
Usé  ence  nom,  revoie  la  grâce  de  Jésue^krist  i 
sur  qMoii  Firmiliea.  raisonne  aiiisf  :  Ite  ne 
croient,  paa  devoir  examiner  qui  ee^  oHui  qui 
a  bapÂijfé^^  parce  que  celui  qut  Va  étéajM  rs- 
cupoir  la  grâeo,  en  invoquant  la  Trinité  dso- 
noms:  dsi  Père ,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit. 
Feutron  dire  rien  de  plus- évidieot  pear  jnsii- 
&er  ce  baint  pape^  et  en  même  tempe  peur 
moQliceo  que  dans,  la  style  des  anctens,  bap» 
Ueen  au  nomade  Jé^us-Cbrist  signifiait  baptl^ 
ser  du  baptême iastiioé- par  le  Sauveur  el^par 
Viavocatioades  trois  personnes  dii^ines. 

«  Le  leeteur  veil  par.  tout  ce  qt&i  a  été  di% 
qne  le^bapMme  a  toujours  été  adminislrè„ 
daiia  tooles:  les,  éfflises,  sooe  riavocation  dea 
l/cds  persoenes  de  la  très-sainte  Trinité,  et 
que  s*  quelqoesf-um  o»i  cm  qU'W  pouvate 
kétre  autrement,,  ils  ont  été  désavoué»  eir 
oela,  et  que  leur  opinion  n'a  rien  changé 
dans  la  pratique  de  l/Eglise  sur  ce  point  iuf 
portant.  S'ils  ont  décidé  quelque  chose  de 

(i)  Part.  m. 

(5)  Epist.  403,  aliâs  3i0. 

(6)  fcipisl.  75adJubai.,  p.  12G. 
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contraire  sor  cela*  cen*a  pas  élé  au  préjudice 
de  la  coutume  ordinaire  de  baptiser  au  nom 
de  la  Trinité ,  mais  pour  expliquer  ce  qu'ils 
pensaient  sur  quelques  cas  particuliers.  CVst 
ainsi  que  le  concile  de  Nîmes*  de  l'an  1284, 
décide  qu'un  enfant  a  élé  véritablement  bap- 
tisé, si  celui  qui  lui  a  donné  le  sacrement  a 
dit  :  Je  te  baptise  au  nom  du  Christ.  Baptixo 
te  in  nomine  Christù 

«  Nous  voudrions  pouvoir  dire  la  même 
chose  de  Funiformilé  de  la  pratique,  touchant 
les  formules  du  baptême,  qui  contiennent 
Tinvocation  de  la  Trinité,  et  ce  qu'on  a  pensé 
de  la  validité  de  ce  sacrement,  conféré  sous 
ces  différentes  formes;  mais  il  n'en  n*est  pas 
de  même  :  car  sans  parler  des  eicés  impar- 
donnables auxquels  l'esprit  de  parti,  de  haine 
et  de  fureur  ont  porté  les  Grecs  et  les  Latins 
les  uns  contre  les  autres  (1),  jusqu'à  rebap- 
tiser ceux  qui  l'avaient  déjà  élé;  excès  que 
les  personnes  sages  des  deux  églises,  et  sur- 
tout de  l'Eglise  latine,  ont  désapprouvés;  il 
s'éleva  sur  ce  sujet,  dans  le  douzième  siècle, 
une  dispute  fameuse  :  les  uns  soutenant  que 
ces  paroles,  Ego  le  baptizo^  étaient  de  l'es- 
sence du  sacrement  ;  les  autres  enseignant 
au  contraire  que  la  seule  invocation  des  trois 
personnes  divines  sufDsait  pour  la  validité 
du  baptême.  Ce  dernier  sentiment  était  celui 
de  Pierre-le-Chantre,  de  Prévôt  {Prœposili-- 
vus),  de  Hugncsde  Saint-Victor,  du  Maître 
des  Sentences,  et  d'Etienne,  qui  fut  depuis 
évêque  de  Tournai,  et  qui  mourut  en  1203. 
Ceux  qui  défendaient  le  sentiment  opposé 
étaient  Maurice,  évêque  de  Paris,  saint  Tho- 
mas, dans  le  siècle  suivant,  et  surtout  le  pape 
Alexandre  111,  dont  la  décision  sur  ce  point 
n'a  été  bien  connue  que  depuis  queRaimond 
de  Penuafort  l'eut  insérée  dans  sa  collection. 

«  Etienne  de  Tournai  ne  manquait  pas  de 
raisons  pour  appuyer  son  sentiment.  Il  disait 
en  premier  lieu,  que  les  Pères,  quand  il  avait 
été  question  de  la  validité  du  baptême,  ne 
s'étaient  mis  en  peine  que  de  Tinvocation 
des  trois  personnes.  Secondement,  que  c'é- 
tait une  coutume  reçue  que,  quand  les  laï- 
ques, dans  le  cas  de  nécessité,  administraient 
ce  sacrement,  ce  qu'on  appelait  ondoyer,  Ils 
se  contentaient  de  le  faire  en  prononçant 
seulement  ces  paroles  :  In  nomme  Patrie , 
etc.  EnOn  il  ajoutait  que  le  Seigneur  ne  nous 
avait  pas  commandé  d'user  de  ces  termes. 
Ego  te  baptixo,  en  donnant  le  baptême,  ni 
d'autres  semblables,  mais  seulement  de  con- 
férer ce  sacrement  au  nom  de  la  Trinité  ;  et 
que  de  même  que,  quand  Jésus-Christ  a  dit 
à  ses  disciples,  Eneeignex  toulee  les  natione^ 
il  n'a  pas  prétendu  pour  cela  qu'ils  disent, 
lorsqu'ils  auraient  à  remplir  le  ministère  de 
la  parole  de  Dieu  :  Je  vous  enseigne;  ainsi , 
lorsqu'il  leur  a  ordonné  de  baptiser  en  son 
nom,  son  intention  n'était  pas  qu'ils  disent  s 
Je  voue  baptise,  etc.  ;  l'intention  du  ministre 
ae  ce  sacrement,  et  son  action  étant  assez 

(1)  Yoyes  M.  Renaudot,  de  la  Perpétuité  de  la  foi 
de  CEglise,  I.  u,  g.  5,  p.  liO  du  loin.  Y. 
(t)  De  Pœiiit.,  c.  16,  1.  viii. 


marquées  par  toutes  les  drconstances  qoi 
l'accompagnent 

«  C'est  ainsi  que  raisonnait  Etienne,  et 
véritablement  ses  raisons  ne  sont  point  mé- 
prisables, surtout  si  on  les  jointàceqoe 
nous  avons  rapporté  ci-dessus  des  différentes 
manières  de  faire  l'invocation  de  la  sainte 
Trinité  dans  le  sacrement  de  biptêm^,  et  en- 
tre autres  ce  qu'on  lit  dans  le  sacramentaire 
de  Gélase  et  le  Rituel  de  Cambrai.  D'un  au- 
tre côté  l'autorité  du  pape  Alexandre  III  est 
d'un  grand  poids,  en  sorte  que  les  théolo- 
giens se  sont  trouvés  embarrassés  dans  le 
parti  qu'ils  avaient  à  prendre.  Lo  père  Ma- 
rin (2),  pour  se  tirer  de  cet  embarras,  a  cru 
devoir  prendre  on  certain  milieu  en  disant 
que  le  baptême,  sous  rinvocalton  seule  de 
la  Trinité,  était  valable  avant  le  décret  d'A- 
lexandre, mais  que  depuis  que  cette  décisiou 
avait  été  publiée,  il  était  nul  sans  ces  paro- 
les. Ego  te  baptixo;  comme  autrefois  les  ma- 
riages clandestins  étaient  valides,  quoiqu'ils 
ne  le  soient  plus  aujourd'hui,  depuis  le  dé* 
cret  du  concile  de  Trente  qui  les  condamue, 
l'Eglise  ayant  droit  d'apposer  certaines  ccmi- 
ditions  et  certaines  lois  dont  l'inobservalioa 
entraîne  après  elle  la  nullité  des  sacremeals. 
Mais  M.  Tourocii  (3)  remarque  que  l'exen- 
pie  dont  se  sert  le  P.  Morin  n'a  pas  ici  son 
application  ;  car,  dit-il,  il  v  a  cette  différenee 
entre  les  sacrements  dont  la  matière  cnnsiste 
en  quelque  chose  de  moral,  et  ceux  dont  la 
matière  est  physique,  que  l'Eglise  à  l'égard 
des  premiers  peut  mettre  des  lois  ou  des  con- 
ditions dont  l'omission  rend  les  ministres 
inhabiles  à  les  administrer  et  les  sujets  à  les 
recevoir,  mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
autres  dont  la  matière  consiste  en  quelque 
chose  de  physique,  et  la  forme  dans  certai- 
nes paroles ,  tel  qu'est  le  sacrement  de  bap* 
tême. 

«  Je  laisse  aux  théologiens  à  cclaircir  ces 
sortes  de  difGcultés  qui  ne  sont  point  du  res- 
sort d'un  historien  (4).  Je  remarquerai  seu- 
lement, avant  de  finir  ce  qui  regarde  les  for- 
mules du  baptême,  que  les  Cophtes,  qui  n'ont 
rien  pris  des  Latins,  ont  la  forme  exprimée 
en  la  première  personne,  et  ils  disent  :  Jeté 
baptise,  N,,  aunom  du  Père:  je  te  baptise  au 
nom  du  Fils;  je  te  baptise  au  nom  du  Saint- 
Esprit,  ajoutant  amen  à  chaque  fois.  Quel- 
ques modernes  ont  cru  que  cette  forme  «vait 
rapport  à  l'ancienne  hérésie  des  TrIthéYtes, 
qui  est  une  subtilité  trop  rafOnée  et  incon- 
nue à  tous  ceux  qui  ont  écrit  contre  les 
Cophtes.  Oette  répétition  de  ces  parûtes,  Ji 
te  baptise,  à  chaque  immersion,  ne  les  doit 
pas  rendre  plus  suspects  de  croire  trois  dieux 
que  la  triple  immersion;  aussi  les  continua- 
teurs de  Bollandus  (5),  qui  ont  inséré  dans 
un  de  leurs  volumes  une  longue  dissertation 
snr  l'Eglise  des  Cophtes,  justiQent  cette  for- 
mule, comme  n'ayant  rien  qui  la  puisse  ren- 
dre suspecte,  nonobstant  les   objections  du 

(5)  De  Bapt.,  p.  103. 

(4)  RenauJot,  PerpétttUé  de  la  foi,  l.  V,  |.  ii,  c.  5. 

(5)  Acu  SS.  JuDii,  t.  y,  app.,  p.  128. 
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P.Roderîc»  qui  a?ait  été  enroyé  en  ce  pays- 
U  en  qualité  de  missfonnaire 

f  Les  Ethiopiens,  dont  les  rits  sont  priS- 
que  les  mêmes  qne  ceux  de  rEglisc  jacobite 
d'Alexandrie,  ont  aussi  la  même  formule, 
quoique  dans  la  version  latine,  qui  a  été  faite 
soos  Paul  III ,  de  leur  office  du  baptême,  et 
qaia  été  depuis  insérée  dans  la  Bibliothèque 
dei  Pères,  elle  ait  été  mise  selon  la  forme 
laliae.  »  chardon.  Histoire  des  sacrements , 
Ur.  I,  chap.  5. 


1 1  Ac  /«  ferme  conriéérée  smu  le  point  ae  vue  de  la 
validiié  ei  de  la  licite  du  baptême. 

n.  Lorsqne  quelqu'un  veut  baptiser,  il 
doit  prononcer  distinctement  la  formule  telle 
qu'eue  est  prescrite,  sans  addition  ni  retran- 
rbement;  il  doit  dire  :  Ego  te  baptizo  in  no- 
wdne  Patrie  f  ei  Ftltï ,  et  Spiritus  sancti  ;  mais 
lootes  ces  paroles  sont-elles  essentielles?  11 
est  certain  que  Tomission  du  seul  pronom 
Ego  ne  rendrait  pas  le  baptême  invalide, 
parce  qii*il  ne  change  pas  la  formule.  Toutes 
les  autres  paroles  sont  nécessaires,  parce 
que  le  retranchement  d'une  seule  pourrait 
diauger  le  sens  ou  le  rendre  indéterminé. 
Alexandre  III  fut  consulié  sur  un  baptême 
se  Ton  ayait  omis  ces  mots  :  Ego  te  baptixo. 
On  fondait  la  validité  du  sacrement  sur  ce 

2 ne  Taction  de  verser  de  Tean  indiquait  suf- 
lamment  le  sens  des  £iutres  paroles  de  la 
brme.  Il  répondit  que  le  baptême  était  nul. 
Lorsque  nous  disons  qne  les  paroles  de  la 
forme  sont  essentielles,  nous  avons  voulu 
parler  de  la  formule  latine  :  on  peut  dans 
toQtes  les  langues  les  remplacer  par  des  pa- 
roles équivalentes  ;  mais  ae  quelque  langue 
qu'on  se  serve  en  coi^férant  le  baptême,  il 
faut  toujours  exprimer  en  paroles  i  action  de 
Uvrr  et  le  mystère  do  la  Trinité,  comme 
Dooi  Ta  développé  dom  Chardon  ci-dessus, 
11*16,  dans  son  exposition  des  différentes  es- 
ptees  de  formes  du  baptême. 

§  3.  De  Punion  de  ta  matière  et  de  ta  forme. 

18.  La  matière  et  la  forme  ne  signiGent 
complètement  les  effets  du  baptême,  qu'au- 
tant qu'elles  sont  réunies.  De  là  ou  a  conclu 
la  D&essité  de  leur  union,  dans  une  seule 
personne  d'abord ,  ensuite  dans  le  même 
temps. 

La  même  personne  doit  prononcer  les  pa- 
roles et  verser  l'eau  :  sans  cela  les  paroles 
leraieot  mensongères.  Et  certes,  on  doit  pré- 
sumer que  l'Eglise  n'a  pas  voulu  consacrer 
par  un  mensonge  Tacle  fondamental  de  la 
religion.  Ces  paroles  :  Je  vous  baptise  au  nom 
du  Père^  du  Fils  et  du  Saint-Esprit^  ne  peu- 
vent a?oir  de  réalité  qu'autant  que  la  per- 
looae  qui  les  prononce]  verse  l'eau.  Ainsi 
tiuion  de  la  matière  et  de  la  forme  dans  la 
iQéine  personne. 

11  fout  de  plus  Tunion  oe  temps,  c'est-à- 

tlire  que  celui  qui  \erse  l'eau  prononce  en 

tnéme  temps  les  paroles ,  sans  cela  encore 

ipuintde  vérité  dans  la  formule.  Lorsque 

BOUS  disons  qu'il  faut  prononcer  les  paroles 


en  versant  l'eau,  cela  doit  s  entendre  d'une 
union  morale;  tellement  que  l'assistant  non 
instruit  de  ce  qui  se  passe,  puisse  conclure 
que  la  forme  se  rapporte  à  la  matière  et  en 
détermine  le  sens.  S'il  n'y  avait  pas  une 
semblable  union,  le  baptême  serait  nul.  Ainsi 
celui  qui  verserait  l'eau,  terait  ensuite  les 
onctions  et  prononcerait  seulement  la  forme, 
ne  baptiserait  pas  validement.  La  formule 
ne  se  rapporterait  évidemment  pas  à  l'ablu- 
tion. Quand  il  y  a  doute,  on  doit  rebaptiser 
soos  condition,  foy.  Nécessité  du  Baptémb, 
ci-dessous,  u*  34. 

CHAPITRE  m. 

DU   llllfISTBE   DU   BAPTÊME. 

19.  La  nécessité  du  baptême  commandait 
que  le  ministre  de  ce  sacrement  pût  être  pris 
dans  toutes  les  classes  de  la  société.  Cepen- 
dant le  bon  ordre  exigeait  que  hors  le  cas  de 
nécessité  chacun  ne  pût  s'ingérer  à  remplir 
une  fonction  aussi  importante.  Aussi  recon- 
naissons-nous deux  classes  de  ministres  du 
sacrement  de  baptême,  les  uns  ordinaires  et 
les  autres  extraordinaires.  Nous  allons  ex- 
poser les  pouvoirs  et  les  devoirs  de  ces  deux 
classes  de  ministres  :  nous  ne  dirons  rien  de 
la  nature  et  des  effets  du  lien  qui  unit  celui 
qui  baptise  avec  celui  qui  est  baptisé  et  avec 
les  père  et  mère  de  celui-ci  ;  nous  en  avons 
parlé  au  mot  Affinité,  n.  18. 

ARTICLE    PREMIER. 

Du  ministre  ordinaire  du  sacrement  de 

baptême. 

20.  Par  ministre  ordinaire  nous  entendons 
celui  qui  a  le  droit  de  ionférer  solennelle- 
ment le  baptême.  Nous  en  connaissons  trois  : 
l'cvéque,  le  prêtre  et  le  diacre. 

21.  Dans  les  premiers  siècles  c'étaient  les 
évêques  qui  conféraient  solennellement  le 
baptême;  ils  sont  Inconiestablcment  minis- 
tres ordinaires  de  ce  sacrement,  puisqu'ils 
ont  la  plénitude  du  sacerdoce. 

22.  Les  prêtres  sont  aussi  ordonnés  pour 
baptiser,  comme  on  le  rappelle  dans  leur 
ordination.  Ce  pouvoir  est  un  pouvoir  ordi- 
naire, ex  ofjicio^  comme  disent  les  canons, 
en  sorte  qu  un  pcêtre  qui  baptiserait  contre 
la  volonté  du  pasteur  d'une  église  pécherait 
sans  doute,  mais  il  n'encourrait  pas  l'irré- 
gularité, parce  qu'il  remplit  un  des  ofGces  de 
son  ordrr. 

23.  Le  diacre  est  ministre  extraordinaire 
du  baptême  solennel.  Kn  l'ordonnant  ,  le 
pontife  lui  confère  le  pouvoir  de  baptiser. 
Oportet  diaconum...  baptizare.  Au  temps  des 
apôtres  le  diacre  saint  Philippe  fut  envoyé 
pour  baptiser  les  habitants  de  Samarie. 

2^.  Nous  avons  dit  que  le  diacre  n'est  que 
ministre  extraordinaire;  il  lui  faut  donc  une 
délégation  pour  baptiser  solennellement.  De^ 
droit  commun  i'évêque  et  le  curé  peuvent 
déléguer  (1).  En  France  l'usage  a  réservé 
ce  droit  à  I'évêque;  le  curé  n'a  donc  pas  ce 
pouvoir  chez    nous.    Plusieurs   canonistcs 


(1)  Mgr  Gousset,  ThéoL  mor..  Il,  n""  75  ;  Ligiiori,  lib.  iv«  n*  146  ;  Bouvier,  de  Daptitmo,  cap.  4,  art.  % 
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pensent  que  le  diacre  qui  baptise  toleanel- 
lenent  aans  délégation  encourt  Tirrégala- 
rUé.  Ils  s'appuient  sur  le  canon  Si  quiê  ; 
mais  cooune  le  diacre  reçoit  dans  son  ordi- 
nation le  pouvoir  de  baptiser,  nous  pensons 
qu'en  baptisant  solennellement  il  exerce  une 
fonction  de  son  ordre.  Conséquemroent  il 
n'encourt  pas  l'irrégularité.  Mgr  Gousset» 
ThiQl.  moral.f  II,  «*  73. 

25.  Quoique  les  évéqnes  et  les  prêtres 
soient  les  ministres  ordinaires  du  baptême 
et  qu'ils  poissent  (  à  moins  qu'ils  ne  soient 
liés  par  des  censures,  Voy.  Censures,  Irrégo- 
larilé,  Excommunication,  Interdit),  dans  le 
cas  d'une  nécessité  ordinaire,  administrer  so- 
len  ncllemenl  le  sacrement  de  baptême,  ce- 
pendant le  bon  ordre  et  les  règles  de  1  Eglise 
veolenl  que  le  pasteur  sent  ou  son  délégué 
pniiise  administrer  licitement  le  baptême. 

Abticlb  II. 

Du  miniêtre  extraordtnair$  du  êaeremeni 

d»  baptémt, 

26.  Il  est  certain  que  dans  le  cas  de  né- 
cessité, lorsqu'on  ne  trouve  ni  éyêque,  ni 
prêtre,  ni  diacre,  toute  persoane,  homme, 
femme,  catholique,  hérétique»  païen  ouchré* 
tien,  peut  baptiser  validement  sans  solenni- 
té, pourvu  qu'il  ait  l'intention  de  Caire  reqne 
fait  l'Eglise,  et  qu'il  applique  une  matière  et 
une  forme  suffisante.  C'est  là  un  principe  in- 
contestable aujourd'hui.  Nous  n'exposerons 
pas  les  opinions  excentriques  émises  dans 
les  premiers  siècles  de  l'Eglise  par  les  héré- 
tiques, nous  nous  contentons  de  constater  ce 
qui  est  reconnu  comme  indubitable.  Ce  bap- 
tême, conféré  validement,  ne  doit  pas  être 
réitéré  de  nouveau,  quoiqu'on  doive  sup- 
pléer les  cérémonies  du  baptême  solennel. 

Voy.  RÉBAPTISATIOIf. 

27.  Le  précepte  de  la  charité  ordonne  à 
toute  persooM  qui  connaît  la  nécessité  du 
baplêmoy  el  cela  sous  peine  de  péché  mortelf 
de  conférer  le  baptême  dans  ui>  danger  pres- 
sant de  mort,  parce  qu'il  s'agit  ici  du  saM 
éternel,  et  que  la  loi  de  la  charité  nous  oblige 
à  le  procurer  au  prochain  lorsque  nous  le 
pouvons.. 

2S.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  personnes  pré- 
sentes dans  un  danger  pressant  de  mort,  il  j 
a  un  ordre  à  garder  :  les  ecclésiastiques  doi- 
vent baptiser  préférablemenl  aux  laïques, 
les  catholiques  préférablement  aux  héré- 
tiques, les  hommes  préférablement  aux  fem- 
mes» à  moins  qoe  la  personne  qui  devrait 
être  préttrée  ne  soit  pas  bien-  sûre  de  la  ma- 
nière de  conférer  le  baptême.  Nous^ne  pen- 
sons pas  qu'intervertir  cet  ordre  soit  on  pé* 
ché  grave,  à  moins  qu'un  laïque  ne  baptise 
on  présence  d*un  prêtre  qui  n'esini  suspect, 
ni  excommunié,  m  dégradé,  parce  qfi'il  v  au- 
rait un  ministre  ordinaire.  (Ltgruori,  lio.  vi, 
n**  117  ;  Mgr  Gousset^  Théol.  mor.^  //,  n*  70.) 

20.  Il  est  certain  que  quiconque  baptiserait 
sans  solennité  hors  le  cas  de  nécessité  se 
rendrait  coupable  de  péché  mortel.  H  viole- 


rait en  cela  luio  loi  très-ioporlante  de  lU- 

glise. 

30.  Ooservons  en  terminant  ont  aiticie 
que  quelque  pressante  que  soil  la  nécessitéi 
personne  ne  peut  jamais  se  bapiiaer  sai- 
même.  Innocent  111,  consalté  sur  la  validité 
du  baptême  d'an  juif  qui  s'était  baptisé  lii- 
même  en  se  plongeant  dans  l'eau  el  en  pro- 
nonçant ces  paroles  :  EgB  wm  bapiiMO,  te 
namine  Pairis^  it  FilH,  et  Spifiiuê  êomeU^  ré- 
pondit qu'il  fallait  le  rebaptiser;  parce  que, 
comme  personne  ne  s'engendre  soi-même, 
ainsi  cehii  qui  renaît  spiriloeHenont  doit  f^ 
naître  par  le  ministère  d'un  antre.  Fn  concile 
de  Nîmes,  de  1284,  s'est  conbcosé  à  cotia 

décision. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  liÉGBSSlri  IW  B^PVtHI. 

31.  L'Eglise  a  toujours  cru  que  le  baplêae 
est  nécessaire  à  tous  les  hommes^  soit  en- 
fants, soit  adultes,  pour  aller  au  ciel.  CaHa 
croyance  était  si  bien  établie  dès  les  premiers 
siècles,  que  quoique  l^sPétagiens  ne  recon- 
nussent pas  le  péché  originel,  cependant  Us 
confessaient  la  nécessite  du  baptême  ^onr 
entrer  dans  le  ciel.  C'est  done  noe  pore  illo- 
sion  de  Calvin  de  croire  que  lea  eaisnla  des 
Gdèles  n'ont  pas  besoin  de  baptême.  Le  con- 
cile de  Trente  n'a  fait  que  confirmer  toute 
la  tradition  (1)  en  disant  :  5t  jpiis  parmi/es 
récentes  ab  uieris  matrum  baptixandfoê  «sgal, 
etiamsi  [uerint  a  parentibus  haptixatiê  orlî... 
anathema  sit  (Sess.  3,  can.  h). 

32.  Cependant  le  baptême  peut,  dans  les 
adultes,  être  suppléé  par  le  martjro  al  la 
charité  parfaite,  lorsque  ces  adultes  sont 
dans  l'impossibilité  de  recevoir  le  baptéoM 
en  réalité.  Voy.  Cuarité  pabfaitb,  MAnivai. 

33.  De  la  nécessité  du  baptême  noua  tirons 
pour  conséquence,  1*  que  les  catédusmènas 
pèchent  lorsqulls  diffèrent  au  delè  dm  tempe 
qui  leur  a  été  marqué  par  l'Eglise,,  à  nsoias 
qu'ils  n'aient  une  juste  excuse  approufée 
par  l'évêque. 

2*  Que  les  parents  sont  obligés  de  hire 
baptiser  leurs  enfonts  le  plus  têt  possible  :  il 
y  a  eu  des  conciles  qui  ont  menacé  d*eieoa* 
munication  les  parents  qui  différaient  b 
baptême  de  leurs  enfants  au  delà  de  hait 
tours  (Concile  d'Aix  en  Provence).  Il  est  indo- 
bitable  que  les  parents  pécheraient  morld* 
lement,  si  voyant  leur  enfant  en  danger  de 
mort,  ils  ne  le  faisaient  baptiser  Te  plus  tel 
possible. 

3k.  3*  Qoe,  dans  te  cas  de  doute  fondé,  si 
le  baptême  a  été  conféré,  on  s'il  a  été  conÂri 
validement,  il  faut  He  réitérer  sous  condiiiOB. 
Les  statuts  de  Terdun  prescrivent  de  relMipli- 
scr  sous  condition  : 

35.  1**  Les  enfants  qui,  dans  un  cas  pres- 
sant, ont  été  ondoyés  par  la  sage-femme  oo 
par  toute  autre  personne  laïque,  A  moins 
qoe  celle  qui  a  donné  le  baptême  et  deux  là* 
moins  dignes  do  foi,  étant  interrogés  sépa- 
rément, ne  rendent  uniformément  un  compte 
satisfaisant  de  ce  qui  s'est  fait,  et  n'attestent 


(t)  Voy.  Orig.,lib.  v,  cap.  G,  x'^  part.,  ad  Rom.;  S.  Aug.,  lib.  m  de  Anima  et  vrig.^  cap.  9;  lib.  u  di 
pecc.  Èleritii  et  rcriiii .,  cap.  Î3. 
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ce  qui  est  etsenliel  ao  bapléme  a 
iDMil  ebif  r? è.  liais  la  mMMlre  hè- 
a  la  part  d'une  seole  peraoïitte  sar 
fokmi  essealielf  ou  mi  4oB(e  lant 
ibodé»  devrait  obliger  à  rebapiiaer 

Les  eauata  exposés,  lorsque  ren 
reiix  quelque  écrit  j|ui  atteste  ao'ils 
le  baptéma«  à  moius  que  le  billet 
le  lieu  et  le  iour  du  baptême»  et 
lit  signé  du  prelre  qui  l'a  conféré; 
t  dans  oe  dernier  cas»  il  faudrait 
le  registre  de  la  paroisse  indiquée, 
lurerde  la  férité.Si  ces  recherches 
Il  pat  tontdeuie»  ou  si  l'état  de  l'en- 
nmltAii  pas  de  les  faire,  il  faudrait 
iaer  sous  coodilion  (S).  Si  aucun 
dique  que  reniant  ait  été  baptisé, 
laptiaer  d'une  manière  absolue, 
•es  enfants  qui,  étant  encore  dans 
leur  mère,  ont  été  baptisés  sur  la 
r  le  pied  ou  même  sur  la  tète,  te 
lonné  dans  cette  circonstance  étant 
lent  regardé  comme  douteux, 
•ce  enfants  et  les  adultes  qui  ont 
le  dans  la  secte  des  prétendus  ré- 
orsuu'ils  tentrent  dans  le  sein  de 
rtbelique.  Cette  pratique,  généra- 
iservée,  est  fondée  sur  ce  que  les 
I  ne  croyant  pas  le  baptême  néces- 
.  enhuts  des  fidèles,  s'inquiètent 
)  qui  est  essentiel  pour  la  matière 
i^el  sur  ce  que  dans  certaines  con- 
estanles  il  est  d'usage  que  l'eau 
s  par  un  ministre  différent  de  celui 
>Bce  les  paroles.  Lorsou'nn  pro- 
ulle  demande  à  rentrer  dans  le  sein 
nble  Eglise,  après  l'avoir  sulOsam- 
roiC  on  le  confesse,  pois  on  reçoit 
stion,  après  laquelle  on  le  baptise 
lition,  on  lui  fait  accuser  de  nou- 
rîpcipaux  péchés  qu'il  avait  con- 
paravaat,  et  enfin  on  lui  donne 
»n. 

suies  les  fois  que  l'on  ne  peut  avoir 
euTC  certaine  qu'un  enfant  ou  un 
46  baptisé,  lors  même  qu'il  appar- 
[  des  parents  chrétiens,  il  faut  le 

*  sous  condition,  après  en  avoir 
•DUS  l'autorisai  ion. 

■"bui  on  est  saisi  de  la  manie  de 

*  tous  les  enfants  baptisés  par  des 
I  des  infidèles.  Nous  croyons  de- 
ter  de  nouveau  sur  le  crime  de  la 
ion.  C*esl  un  péché  exécrable.  Saint 
slaleUre37  à  l'évêque  de  Florence 
Mtre  79  à  l'évêque  d'Aqnilée,  s'ef- 
I  donner  de  l'horreur.  Les  empe- 
Irnljugéce  crime  digne  de  mort, 
ta  déclaré  irrégoliers  ceux  qui  en 
De^>abl€s,  soit  pour  avoir  conféré 
ce  sacrement,  soit  pour  l'avoir  reçu 
.  Foy.  Ibrégvlaritk. 

CHAPITRE  V. 

nu  SOJKT  DU   BAPTÊMB. 

*ja  pas  une  personnç  (si  elle  n'a 
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été  baptisée)  qui  ne  puisse  recevoir  le  sacre- 
ment de  baptême.  Ainsi  tous  ceux  qui  n'ont 
pas  été  iMiptisés,  hommes,  femmes,  enfants, 
grands  et  petits,  pendant  qu'ils  sont  en  Tîe, 
sont  sujets  du  baptême.  Jésus-Cbrisl  l'a  dé- 
claré quand  il  a  dit  i  ses  apôtres  :  AUex^  en- 
seign$»  iouieê  les  nation$t  et  les  bmtisex  su 
nom  du  Pire,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit.  Le 
seul  doute  légitime  qui  puisse  exister  con- 
cernerait les  productions  irrègulières  qu'on 
nomme  oionstroosités. 

h\.  Nous  pensons  qu'on  doit  baptiser  tou- 
tes les  productions  irrégulières  qui  sortent 
du  sein  de  la  femme,  quelque  rapport  qu'elles 
aient  ayec  les  brutes,  parce  qu'une  âme  hu- 
maine peut  être  renfermée  sous  cette  enve- 
loppe monstrueuse.  Lorsque  la  ressemblance 
avec  la  brute  est  trop  grande,  il  faut  baptiser 
sous  condition,  v.  g.  :  5t  tues  capax,  ou  Si 
tu  es  Aomo.  Saint  Charles  recommande  d'exa- 
miner si  la  monstruosité  ne  renferme  pas 
l'apparence  de  deux  personnes,  ce  qui  a  lieu 
lorsqu'on  voit  les  men^bres  principaux  de 
l'homme  qui  sont  doubles,  comme  deux  têtes, 
deux  poitrines;  lorsqu'on  pense  qu'il  y  a 
deux  honunes,  il  faut  donner  deux  baptêmes 
séparément.  Dans  le  cas  de  doute,  l'un  doit 
être  donné  absolument,  et  l'autre  sous  con- 
dition. Si  l'on  craignait  qu'ils  ne  mourussent 
en  les  baptisant  séparément,  on  pourrait  les 
baptiser  en  même  temps  en  versant  de  l'eau 
sur  chacun,  et  en  disant  :  Ego  baptizo  eos... 
Le  Rituel  romain  observe  que  cette  manière 
de  baptiser  ne  peut  être  pratiquée  que  lorsque 
la  nécessité  est  très-grande. 

&â.  Quoique  toute  personne  puisse  rece- 
voir le  baptême,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'on  doive 
le  conférer  A  tout  Is  monde.  Pour  pouvoir  le 
donner,  il  £siut  avoir  la  confiance  fondée  que 
le  sujet  a  les  dispositions  nécessaires,  il  faut 
encore  avoir  des  garanties  d'une  vie  chré- 
tienne. Hais  le  baptême  pouvant  se  conférer 
aux  enfants  aussi  bien  qu'aux  adultes,  il  est 
évident  que  les  dispositions  et  les  garanties 
ne  peuvent  être  les  mêmes. 

ARTICLE   PRBMIKR. 

Du  baptême  des  enfants, 

43.  Au  mot  ANABAPT18TBS,  Bcrgier  moutro 
que  ces  sectaires  refusaient  de  donner  le 
baptême  aux  enfants,  parce  qu'ils  sont  inca- 
pables d'avoir  la  foi,  sans  laquelle  on  ne  peut 
être  sauvé.  Ce  savant  auteur  a  si  bien  com- 
battu cette  erreur,  que  nous  ne  croyons  pas 
devoir  revenir  sur  les  preuves  qu'il  a  appor- 
tées; nous  nous  contenterons  de  rappeler  que 
nous  avons  pour  nous  la  croyance  de  toute 
la  chrétienté,  à  l'exception  de  cette  secte 
obscure.  Puisque  les  enfants  sont  capables 
de  recevoir  le  baptême,  doit-on  le  conférer  à 
tous  sans  eiception?  Si  tous  les  parents  pré- 
sentaient eux-mêmes  leurs  enfants,  qu'ils 
s'engageassent  à  les  élever  chrétiennement, 
il  n'y  aurait  pas  de  difQ«:ulté;  mais  il  y  a  des 
parents  qui  refusent  de  laisser  baptiser  leurs 
entants;  d'autres  ne  s'y  opposeraient  peut- 
être  pas  très-fortement,  mais  il  n'y  a  aucuns 


le  nsris,  1839. 

.  d*Aii-U-€luip.,  1585,  tt(.  de  Bapt.  ;  Benoit  IIV,  de  Syn.  dicee.  lib.  vn,  csp.  6. 
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garaotie  qu'ils  seront  élevés  chrétiennement. 
Il  y  a  enfin  la  question  des  enfants  qui  ne 
sont  pas  encore  sortis  dn  sein  de  leur  mère. 
kh.  l*On  ne  doit  point  iMiplisar  des  enfants 
jouissant  d*one  Ininne  santé,  qui  n*ont  pas 
Tusage  de  In  raison,  qui  doivent  rester  sous 
la  puissance  de  parents  païens,  parce  que 
ces  enfants  laissés  entre  les  mains  de  leurs 
parents  ne  seront  pas  éle? es  dans  la  religion 
chrétienne.  C'est  donc  profaner  le  sacremenlv 
que  ces  enfants  abjureront  à  riostigation  de 
leurs  parents. 

45.  Il  y  a  cependant  oeux  cas  où  l'on  peut 
baptiser  les  enfants  contre  le  gré  de  leurs 
parents  :  1*  S'ils  ne  sont  pas  en  leur  puis- 
sance, comme  un  esclave  qui  est  au  pouvoir 
de  son  maître  :  cet  esclave  peut  être  baptl>é 
contre  la  volonté  de  ses  père  et  mère  si  le 
propriétaire  le  demande  ;  2*  si  l'enfant,  étant 
parvenu  à  l'flge  de  raison,  demande  le  bap- 
tême, et  qu'il  ait  les  dispositions  nécessaires. 
Les  parents  n'ont  certes  pas  le  droit  d'empê- 
cher de  lui  conférer  le  baptême. 

46.  2*  Lors  même  que  les  parents  paYens 
ne  s'opposeraient  pas  au  baptême,  on  ne  de- 
vrait pas  le  conférer  aux  enfants  qui  demeu- 
rent sons  leur  puissance.  La  Propasande  Ta 
défendu,  parce  qu'il  est  très  A  craindre  qu'ils 
ne  soient  pas  élevés  dans  le  sein  de  la  reli- 
gion catholique.  SI  cependant  ces  enfants 
étaient  en  danger  (de  mort,  il  faudrait  les 
baptiser  même  contre  la  volonté  de  leurs  pa- 
rents. Le  motif  qui  nous  a  fait  dire  qu*il  ne 
faut  pas  les  baptiser  quand  ils  sont  en  bonne 
santé  n'a  plus  de  force  ici.  De  même,  on  peut 
les  baptiser  lorsque  le  père  ou  la  mère  étant 
chrétien  demande  que  leurs  enfants  soient 
baptisés,  et  promet  qu'ils  seront  élevés  chré- 
lipnnement.  C'était  le  sentiment  du  iir  con- 
cile de  Tolède,  can.  k. 

47. 3*  Le  Rituel  romain  marque  clairement 
(^o'on  ne  doit  point  conférer  le  baptême  à 
1  enfant  qui  est  encore  dans  le  sein  de  la 
mère,  Nemo  in  utero  ma  tris  clausun  bnptizari 
débet.  Cependant,  dans  les  accouchements 
laborieux ,  si  l'on  craint  que  l'enfant  ne 
puis^^e  naître  en  vie,  il  faut,  s*il  est  possible, 
baptiser  en  faisant  arriver  l'eau  jusqu'à  l'en- 
fant, Quo  meliore  modiu  sauf  à  réitérer  en- 
suite le  baptême  sous  condition.  Foy .Liguori, 
lib.  VI,  n*  107;  Mgr  Dévie,  ilituel  du  diocèse 
de  Belley;  Mgr  Gousset,  Théologie  morale^ 
Il,n*82. 

48.  Lorsque  ■  en  fa  ni  esc  en  danger  de  mort, 
qu'il  présente  la  lête  hors  du  corps  ou  quel- 
qu'atilre  membre,  il  faut  le  baptiser  sur  le 
membre  qui  parait.  Le  Rituel  romain,  qui  le 
prescrit,  ordonne  de  réitérer  le  baptême  sous 
condition.  Quelques  docteurs  en  contestent 
la  nécessité  lorsque  le  baptême  a  eu  lieu  sur 
la  tête  (S.  Charles,  S.  Thomas,  le  Rituel  ro- 
main). Mais  beaucoup  d'autres  docteurs,  ap- 
puyés sur  la  maxime  de  saint  Augustin,  que 
celui  qui  n*est  pas  encore  né  ne  peut  re^' 
nnWre  (Kpist.  ^1  ad  Dardan.)^  pensent  que 
la  validiié  de  ce  baptême  est  au  moins  pro- 
blématique, lli  en  loncluent  la  nécessité  de 
baplis'^r  sous  condition,  telle  est  Topinion  de 
Mgr  Gousset  {Théologie  morale^  11,  n"  82j. 


Il  est  vrai  qu'il  s'appuie  sur  un  autre  ordre 
de  raisons  :  il  craint  que  la  préoccupatloo'OB 
le  trouble  n'ait  empêché  de  faire  les  choeee 
essentielles  au  sacrement.  Par  ce  motif  noue 
adoptons  son  avis. 

49.  Quant  à  l'enfant  renfermé  entière* 
ment  dans  le  sein  de  sa  mère«  qu'on  ne  peut 
baptiser  sans  fa  re  l'opération  césarienne* 
nous  traiterons  la  question  au  mot  CftiA- 
RiBififBS  {Opéraiiom). 

Article  IL 

Du  baptême  des  adulieêm 

ôO.  Les  adultes  peuvent  être  partafét  •■ 
quatre  classes.  Les  uns  jouissent  aclueil^ 
ment  de  leur  raison ,  les  autres  ne  Tout  ja- 
mais eue,  les  autres  l'ont  possédée*  mais  ib 
en  sont  privés  actuellement.  Enfin  les  antres 
ont  des  moments  lucides.  La  conduite  à  te- 
nir relativement  à  ces  quatre  espèces  de 
personnes  n*est  pas  la  même. 

51.  l<»,Lorsqu'un  adulte  jouit  de  sa  raison, 
on  ne  doit  pas  lui  conférer  le  baptême  con- 
tre sa  volonté,  car  il  serait  nul.  Non-sealement 
il  faut  qu'il  y  consente,  il  faut  encore  qa*il 
croie  eiplicitement  les  mvstères  fondamen- 
taux de  notre  sainte  religion ,  et  qu'il  ait  la 
contrition  imparfaite  de  ses  péchés  mortels. 

Voy.  JuSTIFIGAtlON. 

5!2.  3*  Si  l'adulte  n'a  jamaii  joui  de  la  rai- 
son f  il  doit  être  mis  au  même  rang  que  les 
enfants,  et  conséquemment  baptisé  eomms 
eux. 

53.  3*  Si  l'adulte  a  actuellement  perdn  la 
raison  après  en  avoir  joui,  il  faut  voir  quel* 
les  ont  été  ses  dispositions  avant  de  tomber 
dans  l'état  où  il  se  trouve.  Ou  il  a  manifesté 
le  désir  de  recevoir  le  baptême,  ou  il  n*en  a 
manifesté  aucun  désir.  b*il  a  manifesté  la 
moindre  désir,  nous  pensons  qu'on  doit  le 
baptiser  ;  car  les  sacrements  ayant  été  hits 
pour  les  hommes ,  il  vaut  mieux  exposer  la 
validité  d'un  sacrement  que  le  salut  d*aa 
homme.  Si  au  contraire  il  n*a  en  aucuoe 
velléité  de  recevoir  le  baptême  ,  ou  ne  doit 
point  le  lui  administrer.  Innocent  111  l'a  ainsi 
décidé  dans  le  chapitre  Ad  majores  ,  d$  bëp* 
tismo  et  ejus  effectu. 

54.  4«'  Quand  Tadulte  a  des  moments  le- 
cides,  il  faut  en  profiter  pour  l'instruire  et  le 
disposer.  S*il  refusait,  il  faudrait  8*abstenir: 
car,  comme  nous  l'avons  dit,  si  l'on  bapti- 
sait un  adulte  contre  sa  volonté,  il  ne  rece- 
vrait ni  le  caractère,  ni  la  grâce  do  sacre- 
ment. Innocent  111  l'a  décidé  dans  le  cha- 
pitre Ad  majores^  cité  plus  haut.  Le  carac- 
tère ne  s'imprime  dans  l'âme  que  lorsqu'il 
nerenconlre  pas  l'obstacle  d'une  volontécoa* 
traire,  dit  le  même  pape. 

55.  Nous  recommandons  aux  jeunes  préirev 
de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  un  xèle  in- 
discret, en  admettant  trop  légèrement  des 
infidèles  ou  des  juifs  au  baptême.  C'est  quel* 
qucfois  moins  le  désir  de  se  convertir  qui 
le  leur  fait  demander,  que  Te^puir  d'ob- 
tenir des  sqconrs.  Ces  conversions  incertai- 
nes, précipitées,  sans  conviction,  sont  plu* 
t6l  la  houle  Je  l'Eglise,  qu'elles  ne  lut  pro- 
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cfirciil  (l'afanlages  réels.  Yoy.  Apostasie. 
Aussi  les  docteurs  eYpérimeiites  recomman- 
dent de  ne  pas  conférer  le  baptême  à  un 
adulte  sans  rauiorisation  de  I  éféque ,  à 
moins  qu*il  ne  soit  en  danger  de  mort. 

CHAPITRE  VI. 

DBS  RFFBTS  DU  SACREMENT  DB  BAPTÊME. 

56.  Les  effets  du  bnptémc  sont  mer?eil- 
leuv.  It  sufOt  de  les  énumérrr  pour  en  com« 

f prendre  toute  la  grandeur.  Le  baptême  efface 
e  péché  originel  et  tous  les  autres  péchés  dont 
on  peut  être  coupable  :  il  remet  toute  la  peine 
due  au  péché,  il  fait  renaître  en  Jésus- 
Christ;  il  fait  enfant  de  Dieu  et  de  l*Ëglisc. 
Knfln,  il  imprime  dans  l'âme  un  caractère 
iuciraçablc. 

57.  1*»  Le  premier  e(Tt;t  du  baptême  est  la 
rémission  du  péché  originel  et  de  tous  Ips 
autres  dont  on  est  coupable.  Le  concile  de 
Trente  nous  enseigne  <^uc  par  le  baptême  les 
hommes  ont  été  dépouillés  du  vieil  homme  : 
et  revêtus  du  nouveau  ,  ayant  été  ensevelis 
avec  lésus-Christ  par  le  baptême,  ils  sont 
deTeniDs  purs,  sans  souillures,  innocents  et 
agréables  à  Dieu  {Concil.  Trid.y  sess.  5, 
ean.  h). 

2*  Le  second  effet  du  baptême  est  la  re- 
mise de  toute  les  peines  dues  au  péché,  en 
sorte  que,  si  un  homme  mourait  aussitôt 
après  afoir  reçu  le  baptême,  il  irait  en  pa- 
radis sans  passer  par  les  flèimmes  du  purga- 
toire {Concil.  rrîa.,  sess.  5,  can.  5). 

3*  Le  troisième  effet  est  qu'il  nous  fait  re- 
Battre  en  Jésus-Christ  en  nous  donnant  une 
vie  nouvelle  par  la  grâce  sanctifiante.  Il 
nous  infuse  en  même  temps  toutes  les  vertus 
chrétiennes  et  tous  les  dons  du  Saint-I^lsprit 
IConeil.  Viennense  ;  Clément,  tit.  de  Summa 
Trinitate  et  fide  catholica  ;  concil.  Trid*^  sess. 
f^tcan.  7  eMl  ) 

k*  Le  baptême  fait  enfant  de  TEglise,  met 
an  nombre  des  fidèles,  et  donne  le  droit  de 
participer  à  la  communion  des  saints.  Sans 
le  baptême,  on  ne  pourrait  être  admis  aun 
sacrements  :  il  en  est  la  porte  ;  si  bien  que 
li  quelqu'un  avait  reçu  les  autres  sacre- 
ments sans  le  baptême,  il  faudrait  les  renou- 
veler (Cap.  Si  quis  ;  cap.  Veniens,  de  Près- 
hytero  non  baptixaio). 

5*  Le  baptême  imprime  enfin  un  caractère 
inelTaçable  qui  consacre  à  Dieu  pour  tou- 
jours ceux  qui  ont  été  validement  baptisés. 
^oy.  Caragt&rb. 

CHAPITRE  Vil. 

DBS  OBLIGATIONS  DU  B4PTÊME, 

58.  Il  ne  faut  pas  se  persuader  que  le  bap- 
l^me,  en  effaçant  les  péchés ,  ait  dispensé 
pour  lavenir  de  tout  devoir.  Il  impose  au 
contraire  de  grand,  s  obligations.  Ces  obli- 
Ralions,  disent  les  Conférences  d'Angers, 
^sislent,  1*  è  demeurer  inviolablement  at- 
[aché  à  Jésus-Christ  et  à  son  Evangile.  Le 
Mpléme  est  en  effet  un  acte  solennel  par  le- 
quel uo  homme  se  donne  tout  eulicr  à  Jésus- 

|IJ  Concil.  vif»ari8..an.629. 


Christ,  et  s'engage  à  pratiquer  sa  loi. —  ^  A 
demeurer  à  jamais  soumis  à  l'Eglise  et  à  ses 
pasteurs.  Par  le  baptême  on  devient  enfant 
de  l'Eglise,  hors  de  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
salut,  d  Quiconque  n'a  pas  l'Eglise  pour 
mère,  dit  saint  Cyprien,  ne  peut  avoir  Dieu 
pour  père.  »  —  3**  A  renoncer  à  tout  ce  qui 
est  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  à  Satan,  le 
grand  ennemi  du  genre  humain;  au  monde 
pervers,  qui  suit  une  autre  voie  que  crilc  de 
l'Evangile;  en  un  mot  à  tout  ce  qui  est 
opposé  aux  règles  d*uuc  vie  sage  et  chré* 
tienne. 

59.  Les  conciles  (1)  ont  vivement  recom- 
mandé aux  pasteurs  de  consoilier  aux  fidè- 
les de  se  rappeler  souvent  les  engagements 
qu'ils  ont  contractés  en  recevant  le  bap- 
tême, afin  de  s'exciter  à  les  accomplir  avec 
fidélité,  et  pour  réparer  les  atteintes  qu*on 
a  pu  y  porter.  C'est  une  pratique  ancienne 
cl  louable  de  les  renouveler  tous  les  ans, 
le  jour  où  on  a  été  baptisé.  Unusquisque, 
dit  saint  Charles,  quo  die  bapiizaïus  est,  (juot- 
annis  ardenliori  prece  ^  eleemosyna^  s%  per 
facultates  potest ,  omnique  charitatis  opère 
atque  officia  spiritalisque  gaudii  celebrttnte 
recalai  memor  se,  chirographo  damnationis 
deleto  ^  hœfeditatis  cœlestis  participem  in 
Christo  Domino  faclum  esse. 

CHAPITRE  VllI 

DB     DIVERSES      PHESCRIPTIONS     RELATIVES     AU 
BAPTÊME  QUI  NE  SONt  PAS  DB  SON  ESSKNCE. 

60.  Afin  d'environner  l'acte  le  plus  impor- 
tant de  la  vie  de  tout  ce  qui  peut  en  relever 
l'éclat,  l'Eglise  a  depuis  longtemps  fait  des 
prescriptions  propres  à  inspirer  plus  de  res- 
pect pour  le  sacrement  de  baptême,  et  à 
donner  plus  de  garanties  aux  promesses  qui 
raccompagnent.  Un  nom  qu'on  doit  porter 
et  honorer  toujours,  des  parrains  et  mar- 
raines qui  répondent  de  la  vie  chrétienne  de 
I  enfant,  des  cérémonies  qui  parlent  à  l'es- 
prit et  aux  sens  de  celui  qui  sait  les  péné- 
trer: voilà  ce  qui  concerne  prinripalemcnt 
les  prescriptions  accidentelles  de  TEglise 
concernant  le  baplêmc.  Le  nom,  les  par- 
rains et  marraines  auront  chacun  un  article 
spécial.  H  nous  reste  à  traiter  des  cérémi)-> 
nies  du  baptême.  Nous  aurions  à  parier  des 
actes  du  baptême  si  nous  ne  Tavions  fait  aux 
mots  Actes  de  l'état  civil  et  reliosbux, 
n*5. 

61.  «Les  cérémonies  du  baptême,  disent 
les  Conf.  d'Angers,  sont  très-anciennes  dans 
l'Egiise;  il  en  est  fait  mention  dans  les  au- 

eurs  des  premiers  siècles;  l'Eglise,  qui  est 
gouvernée  par  le  Saint-Esprit,  a  eu  diffé- 
rents motifs  en  instituant  ces  cérémonies. 
Elle  a  voulu  ,  l*"  s'accommodera  la  faiblesse 
des  hommes ,  qui,  selon  la  remarque  Ju 
concile  de  Trente  (Sess.  22,  cap.  5),  ne  par- 
viennent pas  facilement  à  la  connaissance 
des  choses  spirituelles  sans  le  secours  des 
choses  sensibles,  leur  faisant  connat  re  par 
les  cérémonies  extérieures  du  baptême  les 
choses  merveilleuses  qui  se  passent  dans 
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rame  da  baptisé.  2*  Bile  a  ea  en  vue  d*ci- 
citer  la  foi  el  la  déTOtion  des  fldètes  pour  les 
mystères  de  noire  religion»  qui  sont  repré-- 
senlés  par  ces  cérémonies,  comme  dans  ntt 
tablean  qui  les  porte  à  produire  des  actes 
intérienrs  de  foi  et  de  piété.  3"  L'Eglise  a 
eu  intention  de  rendre  le  sacrement  pins 
auguste  et  plus  digne  de  vénération  aux 
jeui  des  hommes,  en  Tadministrant  afpc 
une  solennité  qui  le  fit  respecter  davantage. 
«  On  peut  diviser  ces  cérémonies  en  celles 
qui  précèdent  le  baptême,  qui  se  font  avant 
qu'on  approche  des  fonts  baptismaux,  en 
celles  qui  accompagnent  le  baptême,  qui  se 
font  au  baptistère,  et  en  celles  qui  suivent 
le  baptême,  c'est-à-dire  qui  se  font  après 
que  le  sacrement  a  été  administré.  » 

1.  Cirimonm  qui  pfécideni  le  baptimt. 

62.  «On  arrête  à  la  porte  de  l'églis^.la  per- 
sonne qui  doit  être  baptisée,  on  lui  donne 
un  parrain  et  une  marraine,  on  lui  impose 
an  nom,  on  Tinterroge,  pour  savoir  ce 
qu'elle  d(>mande,  on  soutue  trois  fois  sur  elle, 
on  lui  fait  le  signe  de  la  croix  sur  le  front  el 
sur  la  poitrine,  on  lui  met  la  main  sur  la 
tête,  on  lui  met  dans  la  bouche  du  sel  bénit, 
on  fait  les  exorcismes  sur  elle,  on  lui  met  de 
la  salive  aux  oreilles  et  aux  narines.  » 

11.  Cérémonies  qui  accompagnent  le  baptême. 

G3.  «Le  prêtre,  ayant  introduit  dans  Té- 
glise  la  personne  qui  va  être  baptisée,  et 
l'ayant  fait  approcher  des  fonts,  lui  fait  re- 
noncer à  Satan,  à  ses  œuvres  et  à  ses  pom- 
Ces,  ce  qu'elle  fait  par  elle-même  ou  par  la 
ouche  de  son  parrain  ou  de  sa  marraine; 
il  Toinl  do  l'huile  des  catéchumènes  sur  la 
poilrine  et  entre  les  épaules  ;  il  lui  fait  faire 
profession  de  foi,  ce  que  les  enfants  font  par 
la  bouche  du  parrain  ou  de  la  marraine;  il 
lui  demande  si  elle  veut  être  baDlisée;  en- 
suite il  lui  verse  par  trois  fois  de  I  eau  sur  la 
lêteen  forme  de  croix,  prononçant  en  même 
temps  les  paroles  évangéliques  qui  sont  la 
forme  du  sacrement. 

«  Les  cérémonies  qui  suivent  le  baptême 
sont ,  qu'on  oint  le  baptisé  avec  du  saint 
chrême  sur  le  sommet  de  la  tête  :  on  lui  met 
un  petit  bonnet  blanc,  on  lui  met  dans  la 
main  droite  un  cierge  allumé,  et  l'on  enre- 
gistre le  nom  du  baptisé. 

«Ces  cérémonies  n'auraient  point  l'effet 
que  rKglise  en  attend  ;  au  contraire  elles  ne 
feraient  qu'ennuyer  les  Gdèles,  s'ils  n'étaient 
instruits  de  ce  qu'elles  signifient.  C'est  pour- 
quoi, comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  con- 
ciles recommandent  aux  pasteurs  de  les  ex- 
pliquer de  temps  en  temps  à  leurs  peuples  , 
el  de  leur  faire  entendre  ce  que  c*est  que  Té- 
tât de  l'homme  qui  naît  avec  le  péché  ;  ce 
que  c'est  que  la  résurrection  spirituelle  avec 
Jésus-Christ  dans  le  baptême  ;  ce  que  c'est 
que  le  renoncement  au  diable,  à  ses  œuvres 

(l|  Llb.  de  Caiecbizandis  rudib.  el  llb.  de  Fide  el 
operibus,  c.  0  el  9. 

(t)  Ideo  parvnli  eisufllanUir  et  exorcisanior  ,  m 
pellaliir  ab  'm  dialMili  poicslas  iiiiinica  qii.i;  decepii 
uuiiiiiieni  ul  possidcret  boiniiies.  À\  Aug,  germ.  de 


et  à  ses  pompel,  el  à  quoi  toutes  cci  pfo^ 
testatlons  solennelles  engagent  teùt  qM  ont 
reçtoi  le  baptême.  » 

XXPUGÂTIOII  DU  CÉftéaOlIlBSQOI  raÉCfcDMTU  BAPTftBB. 


6i.  «  1*  On  arrête  à  la  porte  de  régliio  _ 
lui  qu'on  présente  au  baptême ,  pour  tal 
faifé  eoniiattre,  comme  dit  saint  •  Chartes 
dans  ses  Instructions  sur  le  baptême,  qo^il 
n'a  pas  droit  et  qu'il  ne  mérite  pas  d*enlrer 
dans  la  maison  de  Dieu  ,  avant  de  a'étre  at- 
taché à  Jésus-Christ/ 

A  2»  On  lui  donne  un  parrain  et  une  mar- 
raine :  1*  pour  lui  marquer  qu'il  est  IndlgM 
de  se  présenter  au  baptême  par  lai-méne  • 
et  que  c'est  l'Eglise  qui  le  présente;  S*  poiir 
avoir  des  témoms  de  sa  profession  de  M  ; 
3*  pour  avoir  des  réponuants  qni  feUlenl 
sur  sa  conduite. 

«  3**  On  lui  donne  un  nom  poar  lui  a^ 
prendre  que  par  le  baptême  il  va  élre  ast«- 
letti  à  Jésus-Christ,  et  engagé  à  son  aerfice. 
Voyez  saint  Charles  dans  l'endroil  qn'on 
vient  de  citer. 

(c  i*  On  interroge  celui  qu'on  va  bapliaer 
pour  savoir  de  lui  ce  qu'il  demande  ;  s  U  cal 
en  Age  de  répondre,  il  répond  lui-niéme  ;  si 
c'est  un  enfant,  le  parrain  ou  la  marraine 
répond  pour  lui  qu  il  demande  le  bnptésne. 
Saint  Augustin  fait  mention  de  cette  céré- 
monie (1). 

«  5*  On  souffle  sur  la  personne  qn*on  pré- 
sente pour  être  baptisée ,  afin  de  faire  voir 
2ue  le  baptême  va  chasser  le  démon  de  son 
me,  et  lui  communiquer  le  Saint-Esprit  (S{). 
On  se  sert  du  souffle  pour  chasser  le  démon, 
1"  afin  de  faire  connaître  le  mépris  qu'en 
fait  de  lui,  car  on  a  coutume  de  souffler  sur 
les  personnes  quand  on  veut  se  moquer 
d'elles  ;  2*  pour  faire  voir  son  extrême  Isi- 
blosse,  puisqu'on  le  chasse  comme  une 
paille  par  le  moindre  souffle. 

«Saint  Augustin,  dans  les  livret  qu'il  a 
composés  contre  les  pélagiens,  allègue  sou- 
vent celle  cérémonie ,  pour  preuve  que  ks 
hommes  naissent  infectés  du  péché  originel 
(^ui  les  assujettit  au  déuK>n,  et  qu'ils  tontd^ 
livrés  de  son  esclavage  par  le  baptême  (S). 
Ce  Père  marque  dans  le  livre  vi  contre  Jn- 
lien,  chapitres,  et  dans  le  livre  ii  des  Nocas 
el  de  la  concupiscence,  chapitre  2d,  dne 
celle  cérémonie  était  usitée  dans  tonte  lEr 
glise,  et  que  c'était  une  très-ancienne  Iradi* 
lion  ,  antiauissimatn  Eccleaia  tradiiionniL 
Saint  Cyrille  de  Jérusalem  (k)  et  pluslenn 
autres  anciens  Pitres  font  mention  de  cetli 
cérémonie,  par  laquelle  on  imite  ce  que  Jé- 
sus-Christ fit  quand  il  communiqua  le  Saiai* 
Esprit  à  ses  apôtres.  Saint  Jean  noni  ap* 
prend  (5)  que  le  Sauveur  souffla  tur  cns, 
en  leur  disant  :  Rectvex  le  SaintSêprit. 

X  &*  On  fait  le  signe  de  la  croix  tur  le  froat 
et  .sur  la  poilrine  de  celui  qui  demande  Is 
baptême  ;  cérémonie  qu'on  pratiquait  dètlc 

Symbole  ad  catechumenoi. 

(5^  S.  Auf.  llb.  Il  dePeccit.  origîo.  c.  40«ettt*^ 
de  Niipl.  et  concup.,  c.  9. 

(4)  Caiedics.  f. 

(5)  Juan.  XY,  i±. 
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I  saint  Basile ,  QUI  en  fait  mention 
lîfre  da  Saint-Esprit,  chapitre  27. 
vaios  ecclésiastiques  en  donnent 
I  raboDS. 

la  disent,  1*  qne  par  le  signe  de  la 
catéehQoiènes  sont  en  quelque  ma- 
cUfiés  (  1);  ils  sont,  selon  ce  Père,  con- 
leaigne  dans  le  sein  de  rEgli9e,quoi- 
BBCore  régénérés  par  le  baptême  (â); 
a  aifne  signiGe  qne  le  catéchumène 
tiré  de  la  servitude  da  démon.  C*esl 
Uoo  que  donne  Rahaans  Maurus, 

datts  le  canon  Postea,  distinct.  4, 
craltons*  D'autres  disent  que  c'est 
liier  que  le  catécb amène  se  soumet 
l0Jéaos^brist,qne  le  Sauveur  nous 
tadé  (3)  de  prendre  sor  nous,  si  nous 
parUciper  à  la  gloire  qa*il  possède 
ial;  qo'ainsi  il  s  engage,  par  ee  si- 
eaer  sor  la  terre  une  vie  remplie  de 
ie  souffrances;  3"*  que,  par  le  signe 
iXt  le  catéchumène  est  marqué  au 
•a  caractère  de  Jésus-Christ,  afln 
he  qu'étant  devenu  sa  brebis  il  ne 
i*éc«rter  de  son  bercail,  dans  lequel 
rar  par  le  baptême  (4)  :  paroles  qui 
t  connaître  qne  ce  Père  lire  Tori- 
sdle  cérémonie,  de  ce  qui  se  passa  à 
des  Israélites  de  TSgypte,  dont  les 

qui  étaient  marquées  du  sang  de 
ftareol  préservées  de  la  mort;  i** que 
ir  forllner  rame  et  la  munir  contre 
•ea  do  démon,  qui  a  en  horreur  ce 
mro  signaiur  ui  anima  muniatur^  dit 
B  dans  le  livre  de  La  Résurrection  de 
1 5«  qu'on  fait  le  signe  de  la  croix 
§•!,  qui  est  le  lieu  où  parait  la  pu- 
la  honte»  afln  de  faire  entendre 
•Bsme  qui  a  été  baptisé  ne  doit  Ja- 
Bgir  de  cooCdsser  la  foi  -de  Jésus- 
mais  plutôt  se  glorifier  en  sa  croix, 
pie  de  ssiot  Paul,  qui  disait  aux  Ga- 
U  mettait  toute  sa  gloire  en  elle  (5)  ; 
Ml  le  signe  de  la  croix  sur  le  front, 
niBcr  que  le  baptême  ouvre  l'esprit 
tondre  et  croire  les  vérités  évan- 
;  qu'on  le  (ait  sur  la  poitrine,  pour 
'  que  le  baptême  anime  notre  cœur 
lar  les  commandements  de  Dieu,  et  à 
icr  la  gloire  quil  nous  a  préparée 
M. 

I  ministre  do  baptême  met  sa  main 
He  da  catéchumène,  en  disant  des 
af  n  de  lui  faire  comprendre  qu'il  est 
Imc  qui  va  être  consacrée  à  Dieu  par 
me,  qui  la  rendra  agréable  à  la  ma- 

echameiios   secuiiduni  quemdam   inodum 

slgnaoi  Chrisil  et  orsiionem  maous  impo- 

Mio  sanctificarî.  S.  Aug.  lib.  de  Peccat. 

'M.  e.  i6. 

■dam  quidem  sdhuc  per  sacrum  bapiismnm 

it«  sed  per  crucis  signum  in  utero  sanclas 

Dclcsias  jam  conceptî  estii.  Id,  lib,  n  de 

ta  CûUckmm*  c.  6. 

lib.  xu  29. 

jtts  pasMonis  et  crucis  signoin  Tronte  hodie 

in  poste  signaudus  es,  omnesqiie  Chrisiiaiii 

.  tÀk.  de  Caiecktiandiê  rudibus^  c,  W, 

i  alh4t  gloriari,  oisi  in  cruce  Doiuini  uostri 

>li.  Cap.  vu  V.  14. 

:tio!<!I.  de  Tbéol.  murale,  i. 
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jesté  divine.  Cette  imposition  de  main  si- 
gnifie aossi  que ,  par  le  baptême ,  Dieu  se 
rend  maître  et  prend  possession  de  Tâme  et 
du  corps  do  catéchumène,  le  tirant  de  la  ser- 
vitude du  démon  pour  Tassujettir  à  sa  do- 
mination ,  qui  est  douce,  comme  le  Sauveur 
nous  le  déclare  (6). 

«8*On  met,  dans  la  bouche  du  catéchumène, 
do  sel,  qui  est  le  symbole  de  la  sagesse,  pour 
lui  faire  penser,  comme  Tinsinue  Rabanns , 
canon  Ex  Atitc,  distinct.  4,  deConsecrai., 
qu'il  doit  avoir  du  goût  pour  la  sagesse  et  la 
prudence,  qui  doivent  assaisonner  toutes  ses 
aclions  et  toutes  ses  paroles,  afin  que  sa  vie 
soit  sainte  et  e^iempte  de  toute  corruption  de 
péché  :  Sal  eœUstis  sapientiœ^  dit  Bède  sur  le 
chapitre  IX  du  second  livre  d'Esdras,  futaittt* 
fton^ur  cateehumeni  in  cuneiis  operum  nos^ 
trorum  $atrifieiis^jubemur  o/ferre.Origène  (7) 
et  saint' Augustin  (8)  parlent  de  cette  céré- 
monie. 

«  9»  On  fait  les  eiorcismes  sur  le  catéchu- 
mène. Le  pape  Célestin  dît  que  c*est  pour 
chasser  le  démon  et  le  dépouiller  do  droit 
qu'il  prétend  avoir  sur  cette  créature,  qui 
est  devenue  esclave  par  le  péché  (9).  On  finit 
les  exorcismes  en  disant  :  Per  Ckristum  gui 
venturus  estjtulieare  vivos  et  mortuost  et  sa- 
culum  periçinem^  pour  intimider  le  démon 
par  Vautorité  de  Jésus-Christ,  qu'il  sera 
obligé  de  reconnaître  pour  son  juge,  qui  dé- 
truira son  empire  au  jour  du  jugement  et 
le  reléguera  pour  une  éternité  ciaiis  les  en- 
fers (10). 

66.  «  Après  ces  cérémonies  on  introduit 
le  catéchumène  dans  l'église ,  pendant  qne 
le  ministre  du  sacrement  récite  avec  le  par- 
rain ou  la  marraine  le  symbole,  si  c'est  un 
enfant  qui  va  recevoir  le  baptême,  et  avec  le 
catéchumène  même ,  s*il  a  Tusage  de  la  rai- 
son ;  pour  faire  entendre  que  TEglise  ne 
reçoit  en  son  sein  et  n'admet  au  baptême 

Îue  ceux  qui  font  profession  de  croire  en 
ésus-Cbrist.  On  joint  la  récitation  de  l'o- 
raison dominicale ,  parce  que  l'Eglise  veut 
être  assurée  que  ceux  qu'elle  reçoit  an 
nombre  de  ses  enfants  savent  cette  prière 
que  le  Sauveur  nous  a  enseignée  lui-même. 
«  Enfin  on  fait  des  onctions  avec  de  la  sa- 
live aux  oreilles  et  aux  narines  du  catéchu- 
mène, à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  qui  en 
fit  pour  guérir  un  homme  muet  et  sourd. 
Le  ministre  du  baptême,  en  faisant  les  onc- 
tions aux  oreilles,  dit  :  Ephpheta^  quod  est 
adaperire^  et  en  les  faisant  aux  narines,  il 
dit  :  In  odorem  suavitatis.  Tu  autem  effugare^ 

(6)  Maitb.  Il,  &9. 

(7)  Honiil.  in  bzechiel. 

(8)  Lib.  1  Confess.  cap.  11. 

(D)  Cuoi  sive  parvu  i,  sive  juveues,  ad  régénéra* 
lionis  veniunt  sacramenium  •  non  prius  vila  fontem 
adeunt,  quani  exorcismis  et  exsufflaiinnibiis  clerico- 
mm,  spiritos  ab  eis  iniiuaudus  abigatur.  Kp,  1, 
c.  i2. 

(10)  lieromexordcalurdialiolus,  ut  nequitiain  suam 
agnoscens*  et  juslom  super  se  judiciuin  limeos,  rece« 
dat  ab  bomine,  nec  jam  contciuiat  eum  arie  sua  sub- 
vertere,  ne  baptismuro  consequatur.  S.Gregor,  Matjn. 
hom.  20  fit  Evang, 

il 
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c  Rn  fnîfAnt  renoncer  \o.  catéchumène  nax 
pompes  de  Salan^  TEgiise  lui  apprend  qao  ce 
n'i*tl  pas  assez  de  renoncer  à  toutes  sortes 
de  péchés  aoi  sont,  selon  snint  Jean,  les  œu- 
très  du  diable  (1);  mais  quMl  faut  encore  re- 
noncera toot  ce  qaî  a  du  rapport  au  péché, 
et  qui  peut  fomenter  la  iuperhe,  Iti  volupté 
el  Vavarite  ;  ainsi  Vintention  de  TEglise  est 
d*eD§ager  le  catéchomène  à  no  point  suivre 
les  maximes  corrompues  du  siècle,  à  ne  point 
rechercher  les  grandeurs  ni  les  honneurs  du 
■Msde,  A  6? iter  le  faste,  le  luxe  et  la  super- 
ItailédaM  les  choses  temporelles,  à  ne  point 
s'attacher  aox  biens  de  la  terre,  à  ne  point 
rechercher  les  richesses,  à  mépriser  les  va- 
nités et  réclat  du  monde,  à  ne  point  se  lais- 
ser corrompre  par  les  déljces  de  la  vie,  à  ne 
point  8*amoser  aux  jeux,  à  la  comédie  et  au- 
tres spectacles  criminels  ;  car  ce  sont  là  les 
moyens  dont  Satan  se  sert  pour  rendre  les 
hommes  complices  de  son  apostasie,  et  les 
empêcher  d'arriver  à  la  vie  éternelle  (2). 

G9.  c  Si  un  homme,  apn^s  ces  promesses 
bitet  i  Dieu  au  baptême,  ne  fuît  pns  les  pom- 
pes dn  démon  et  participe  à  ses  œuvres,  il  se 
rend  coupable  envers  Dieu  d'une  infldésité 
très-criminelle;  car  le  baptême  est  nn  orga- 
geoient  réciproque  où  Dieu  s'engage  et 
l'homme  aussi.  L'homme  s'engage  i  renon- 
cer entièremenl  à  Satan,  è  ses  œuvres  et  à 
set  pompes,  poursuivre  Jésus-Christ;  Dieu, 
acceptant  ces  promesses,  s'engage  à  donner 
la  vie  étemelle  à  ceux  qui  seront  fldèles  à 
leon  promesses.  D'où  vient  qu'on  appelle 
foeia  jet  promesses  faites  au  baptême  (o). 

70.  c  2*  On  oint  d'huile  sacrée  le  catéchu- 
mène sor  la  poitrine  et  entre  les  épaules, 
ponr  marquer  l'onction    intérieure   de    la 
grâce  qae  le  Saint-Esprit  répand  par  le  bap- 
léme  dans  l'âme,  qui  rend  le  chrétien  un  gé- 
néreux athlète  dans  les  combats  de  la  vie  spi- 
ritoelle,  que  le  démon  auquel  il  a  renoncé 
lai  livre  continuellement;  qui  le  soutient  et 
rehausse  son  courage  dans  les  violentes  at- 
taques que  font  contre  lui  les  princes  de  ce 
monde  el  des  ténèbres  ;  qui  le  munit  contre 
les  rnses  dn  malin  esprit,  qui  tourne  autour 
èeini,  comme  un  lion  rugissant,  pour  le  dé- 
vorer; qai  le  fortifie  et  l'anime  contre  les 
passions  et  les  ardeurs  de  la  concupiscence 
qui  le  tourmente  à  tont  moment  ;  qui  lui 
adoucit  dans  les  tribulations  et  dans  les  pei^ 
«es  le  joug  de  Jésus-Christ;  qui  parait  difO- 
clleàla  nature  corrompue.  On  oint  le  calé- 
chumène  devant  et  derrière,  afin  de  le  forii- 
1er  de  toutes  parts  contre  les  appâts  d'une 


l 


|Bx  ei  radice  prodeunt  superbiae.  Cône.  Pariiiens. 

^(iè.  1,  r.  10. 

(I)  1  Epist.  III,  8. 

(i)  Puiupa  diaboli  hacc  est  qtiae  pompa  mundi,  id 
«iambilio,  arrogantia,  vana  gloria,  omnisque  cu- 
Hibei  rei  supeifluilas  in  bumnnis  usibus,  unde 
«teicli  elatio ,  quae  niiilloties  bonestnii  solei  ads- 
icribi,  el  caetera  hujusmodi,  quae  de  fonte  superbix 
prorederfi  iioscunlur.  Id,  cône,  Paris. 

(5)  Uabc  cl  his  similia  siuii ,  c|uaï  uniisqiiisqiie  fi- 
<ielis  lenipore  baptismalis  à  bc  rtj-cit,  Cbi  isloque  se 
Skitti-i^avii,  paciumque  cuin  Doo  fecil,  ne  ixMiiui^  aA 
tiquibus  abrcnunliavit,  rcdirei;  voruin  si  jura  bu- 


prospérilé  trompeuse, et  contre  les  coups  des 
plus  rudes  adversités,  afin  qu'il  puisse,  mal- 

f^ré  les  efforts  de  tous  les  ennemis  de  son  sa- 
ut, faire  des  actions  héroïques  de  vertu,  qui 
le  conduisent  à  la  gloire  éternelle.  Voilà  le 
sens  dans  lequel  ces  onctions  ont  été  e\pli- 

3 nées  par  Rabanns,  livre  i'  do  l'Insiilulion 
es  clercs,  chap.  27,  d'où  est  tiré  le  c.inon 
Deinde^  dist.  4,  de  Congecratione^  par  Th(Mi- 
dulphe,  évéqne  d'Or'éans,  dans  son  livre  du 
Baptême,  chap.  10  ;  par  Yves  de  Chartres, 
dans  le  sermon  premier  des  sacrements  de 
néophytes:  par  saint  Charles,  dans  les  In- 
structions sur  ce  sacrement. 

«  Le  pape  Innocent  III,  dans  le  chapitre 
Cam  venisset^  de  sacra  unctione^  dit  qu'on 
fait  l'onction  sur  la  poitrine,  pour  marquer 
que,  par  le  don  du  Saint-Esprit  que  reçoit  le 
catéchumène,  il  do  t  rejeter  l'erreur  de  Tî- 

Înorance  et  e  nbrasser  la  foi.  Saint  Cyrille  do 
érusalem  (k)  et  saint  Ambroise  (5)  font  men- 
tion de  ces  onctions. 

c  On  fait  ces  onctions  en  forme  de  croix, 
afin  de  nous  faire  connaître  que  la  vie  chré- 
tienne n'est  pas  une  vie  de  délices,  mais  de 
peines  el  d'afflictions;  qu*ainsi  un  chrélicn 
ne  doit  attendre  que  des  souffrances,  de  quel- 
que cAté  qu'il  se  tourne. 

71.  «  3*  On  fait  fa-re  profession  de  foi  au 
catéchumène,  sur  les  principaux  articles  du 
symbole,  afin  de  s'assurer  s'il  croit  vérita- 
blement, el  s'il  esf  dans  la  résolution  de  pro- 
fesser la  foi  de  Jésus-Christ,  parce  que  la  foi 
est  le  fondement  du  salut  et  une  des  princi- 
pales dispositions  pour  être  justifié.  Saint 
Ambroise  (6)  rapporte  cette  cérémonie  de  la 
manière  qu'elle  s  observe  encore  à  présent. 
Il  nous  apprend  qu'elle  a  été  instituée  à 
l'eiemplo  de  Jésus-Christ,  qui,  avant  de  con- 
fier à  saint  Pierre  le  soin  de  ses  ouailles, 
voulut  s'assurer  par  trois  fois  de  l'amour  de 
ce  disciple  qui  l'avait  renié  trois  fois  (7).  On 
peut  encore  dire  que  celte  cérémonie  est 
fondée  sur  ce  que  Notrc-Seigneur  dit  à  ses 
apôtres,  quand  il  les  envoya  prêcher  l'Evan- 
gile :  que  celui  qui  croira  et  sera  baptisé  sera 
sauvé  (8).  Ainsi  saint  Philippe,  avant  que  do 
baptiser  l'eunuque  de  la  reine  Candace,  lui 
fit  faire  profession  de  foi  (9).  Saint  Basile  (10), 
saint  Cyrille  de  Jérusalem  (11)  et  saint  Au- 
gustin (12)  parlent  de  cette  cérémonie.  ^ 

72.  «  k'*  On  interroge  le  catéchumène  pour 
savoir  de  lui  s'il  a  véritablement  le  désir 
d*étre  baptisé  ;  si  c'est  un  adulte,  il  répond 
par  lui-même;  si  c'est  un  enfant,  le  parrain 
et  la  marraine  répondent  pour  lui,  qu'il  veut 

manse  paciionis  flrmîier  conserraiitur,  (ixius  tamen 
aique  l^rveniius  jura  lanli  pacii  qiix  cum  Dec  facui 
sunt,  inviolabiliter  stini  observaiida.  Id.  cône.  PwU. 

(4)  (^lech.  inyslagog. 

(5)  Lib.  11  de  Sacramenl.  e.  2, 

(6)  Lib.  Il  de  Sacrain.,  c.  7. 

(7)  Jean.  cap.  \xi. 

(8)  Marc.  cap.  xvi. 

(9)  Acl.  c.  VIII. 
(iO)  Lib.  de  Spiril.  sancl.,  c.  17. 

il)  i  cl  :2  catech. 
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raceToir  le  bapléme.  L*Eg1ise  par  cette  céré- 
monie imite, 

«  1'  Ce  que  Jésus-Christ  fit  quand  il  gué- 
rît le  paralytique  qui  était  couché  auprès  de 
la  piscioo,  et  l'aveugle  dont  il  est  parlé  dans 
le  chap.  18  de  saint  Luc.  Jésus-Christ  de- 
manda au  paralytique  s'il  voulait  être  guéri  : 
Vis  sanui  fieri  ?  Joan.  cap.  vi  ;  il  dit  à  l'a- 
veugle :  Que  vouleX'Vouê  que  je  vous  fasse? 

«  2*"  L'Ëgliso  déclare  qu'elle  ne  vent  admi* 
nfstrer  le  baptême  qu'à  ceux  qui  le  souhai- 
tent et  qui  le  demandent,  parce  qu'on  ne 
peut  être  ni  justiGé  ni  sauvé,  à  moins  qu'on 
ne  le  veuille  ;  comme  l'homme  a  encouru  la 
damnation  éternelle  en  obéissant  volontai« 
rement  à  la  suggestion  du  serpent,  Dieu 
aussi  ue  veut  recevoir  au  nombre  de  ses  en- 
fants que  ceux  qui  reviennent  volontaire- 
ment à  lui. 

«  3*  L'Eglise  avertit  le  catéchumène  de 
faire  réflexion  à  Tobligation  qu'il  va  contrac- 
ter d'observer  la  loi  de  Jésus-Christ,  à  la- 
quelle il  sera  soumis  par  le  bapléme,  et  que 
Taffaire  étant  de  grande  importance,  il  ne 
doit  pas  s*y  engager  témérairement  et  sans 
favotr  pesée. 

«  4"*  On  verse  de  Teau  trois  fois  snr  la  tête 
du  catéchumène,  ou  on  le  plonge  (rois  fois 
dans  l'eau  en  invoquant  les  trois  personnes 
de  la  très-sainte  Trinité  (1),  pour  que  les 
trois  personnes  concourent  à  la  sanctiûcation 
de  rhomme  par  le  baptême,  comme  le  dit 
saint  Grégoire  le  Grand  ^),  pour  signifier 
que  Jésus-Christ  avec  lequel  nous  sommes 
ensevelis  par  le  baptême ,  selon  TApêtre  , 
a  été  trois  jours  dans  le  sépulcre,  d*où  il  est 
sorti  glorieux  le  troisième  jour  (3). 

EXPLICATIOJI    DES  CÉRÉMONIES  QUI   SOIVBMT  tB 

BAPTÊME. 

73.  «  l*Le  prêtre  fait  une  onction  en  forme 
de  croix  avec  du  saint  chrême  sur  le  sommet 
de  la  tête  du  baptisé,  pour  lui  apprendre, 
1<>  qu'étant  devenu  par  le  baptême  membre 
de  Jésus-Christ,  et  lui  ayant  été  incorporé, 
comme  à  son  chef,  il  parlicipe  à  son  sacer- 
doce et  à  sa  royauté;  car  le  nom  de  chrême 
vient  de  Christus^  selon  saint  Ambroise  (4); 
2*'  qu'il  est  consacré  à  Dieu,  et  destiné  à  ré- 
gner éternellement  avec  Jésus-Christ  notre 
chef;  qu'ainsi  il  doit  s'offrir  à  Dieu  sans 
cesse,  comme  une  hostie  vivante,  et  répon* 
dre  par  la  sainteté  do  sa  vie  à  la  sainteté  de 
sa  consécration.  Cette  onction  signifie  aussi 
que  le  Saint-Esprit  descend  dans  le  baptisé 
comme  dans  nn  temple  qui  lui  est  consacré, 
et  que  par  conséquent  la  charité  qui  e^t  ré- 
pandue dans  nos  âmes  par  le  Saint-Esprit 
doit  abonder  dans  le  baptisé.  Habanus.  li- 
vre I"  de  l'Institution  des  clercs,  chap.  30, 
et  Yves  de  Chartres,   sermon  4,   de  Sacra- 

(1!  ?:.^'"iï''*  '''^•^®  Spiriiu  fiancto,cap.  10. 

(2)Lib.  iReglsl.,  cap.419. 

(3)  Nos  autem  qiiod  lerlio  mergimus,  Iriduande 
sepuliuraesacramenta  signainus,  ulcJurn  leriio  infans 
ab  aquis  educiiur,  resurrecrio  iriduaui  lemi  oris  ex- 
pnuiaiur.  In  Ep.  ad  Cohss.  c.  2.  ' 


mentis  dedicationis^  expliquent  i 
cette  cérémonie. 

«  Le  pape  Innocent  l*'(5)«  saint  ( 
Grand  (6),  lettre  9,  et  Isidore  de  i 
parlent  de  lonction  qu'on  fait  avec 
an  baptisé;  ils  avertissent  les  | 
prendre  garde  à  ne  pas  la  faire 
n'appartenant  qu'aux  évêqnes  de  1 
tion  avec  le  chrême  au  front  de 
ont  été  baptisés.  Saint  Grégoire  4 
les  prêtres  doivent  faire  cette  onci 
poitrine  du  baptisé.  11  a  depuis  été 
cette  onction  se  ferait  sur  le  haut 
Innocent  III,  dans  le  chapitre  Cm 
ds  sacra  unc/tone,  §  Quia  vero^  dit 
celle  onction  sur  le  sommet  delà  tel 
le  baptisé  sache  qu'il  doit  être  prê 
raison  de  sa  fui  à  ceux  qui  l'inten 

74.  «  Il  n'est  pas  permis  de  se 
chrême  bénit  de  l'année  précédente 
le  sacrement  de  conGrmalion,  soi 
cérémonie  du  baptême,  quand  oi 
avoir  de  nouveau.  Cela  est  défeudu 
rituel,  par  plusieurs  autrea  et  par 
de  Reims  de  1583.  Les  casuistes  coi 
canon  Si  quis  de  alio^  de  Constcr.  i 
que  c'est  un  péché  mortel  de  8*eB 
moins  que  la  nécessité  n'y  conti 
faut  brûler  le  vieux  chrême,  coi 
ordonné  par  les  rituels.  Chrisma^  d 
cile  de  Bourges  de  fan  lS8i,  au  t 
confirmation,  canon  1,  singulis  ans 
tur  €i  consecretur^  velus  igné  ca\ 
C'est  pourquoi  ieconcile  de  Vaison, 
kk^f  celui  de  Lestines,  tenu  en  Ta 
et  le  canon  Presbyteri,  de  Cornet 
qui  est  tiré  d'un  concile  de  Valen 
gnent  aux  curés  d'avoir  soin  de 
tous  les  ans,  environ  vers  la  fête  d 
le  saint  chrême  à  leur  propre  évêqi 
a  été  renouvelé  par  le  cencile  d'Ai 
▼ence  l'an  1585. 

75.  «  2<*  Le  prêtre  met  sur  la  tel 
veau  baptisé  un  bonnet  de  linge  M 
appelle  vulgairement  le  chrémeau.  > 
tient  lieu  de  la  robe  blanche  qa*o 
dans  la  primitive  Eglise  aux  nooTi 
tisés,  qui  la  portaient  durant  la  ai 
Pâcines,  et  la  quittaient  le  dimanck 
qu'on  appelle  encore  le  dimanche 
et  qu'on  appelait  autrefois  in  M 
siiiSf  parce  que  ceux  qni  avaient 
tisés  le  samedi' saint  quittaient  i 
leur  habit  blanc. 

«  La  robe  blanche  dont  on  revèt4 
vean  baptisé  représentait  la  beau 
reté  et  l'innocence  dont  les  âmei 
nées  après  avoir  été  purifiées  des  i 
du  péché  dans  les  eaux  du  baptôm 
raverlissait  qu'il  devait  mener  nue 
sainte  et  innocente  jusqu'à  la  mort 
raison  que  rendent  de  cette  cérémc 

U)  Lib.  de  iis  qui  iniiianuir  mysterlts. 

(5)  Ep.  I  ad  Dccenliuin,  cap.  5. 

(6;  Lib.  lii.  ^ 

(7)  Olâc.  Eccl.  lib.  n. 

(S)  In  vertice  bapUzatus  iuungilor  ,  m 
omni  peienii  Ue  liUe  reddere  niiooeai.  q 
put  inieliigilur  mens. 
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Ambroise  (I),  saint  Cjfrille  de  Jérusalem  (2) 
el  saint  Augustin  (3). 

«  Selon  d'autres  auteurs,  Tliabit  blanc  était 
viie  marque  de  raffranchisseroent  de  la  ser- 
fiinde  do  péché,  et  de  la  ?ictoire  reuiportée 
for  le  démon»  parco  que  les  Romains  a?aienl 
coutume  de  ?6lir  de  robes  blanches  les  es- 
claves  à  qui  ils  donnaient  la  liberté,  et  que 
ceux  à  qui  ils  accordaient  l'honneur  du 
triomphe  y  paraissaient  vêtus  de  blanc. 

c  L'habit  blanc  signiGait  aussi  la  gloire  éter- 
nelle que  nous  recevrons  à  la  résurrection, 
et  à  laquelle  le  nouveau  baptisé  avait  acquis 
un  droit  par  le  baptême  ;  d*on  vient  que 
Théodalphe  d*Orléans,  dans  le  livre  du  Bap- 
léoie  adressé  è  Magnus,  archevêque  de  Sens» 
appelle  cet  habit  Véloile  de  Vimmorlalité. 

«  Il  fut  arrêté,  dans  le  Sjinode  de  Paris,  de 
rao  1557,  qu'on  brûlerait  le  chrémeau^  parce 
qu'on  ne  doit  jamais  s'en  servir  à  des  usages 
profanes.  Richard,  évéque  de  Sarum  en  An- 
gleterre, dans  ses  constitutions  de  Tan  1217, 
avait  ordonné  qu'on  se  servit  des  chrémeaux 
peur  faire  des  ornements  d'église,  parce 
qo*eB  ce  lemps*là  les  chrémeaux  étaient  des 
linges  amples  qui  enveloppaient  tout  l'en- 
hnty  comme  il  est  marqué  dans  le  concile  de 
Troyes  de  l'an  IMK).  Autrefois  les  fldèles  les 
gardaient  pour  les  faire  souvenir  de  conser- 
ver l'innocence  qu'ils  avaient  reçue  au  bap- 
tême, et  pour  leur  servir  de  reproche  s'ils 
violaient  les  promesses  qu'ils  v  avaieni  fai- 
tes, comme  nous  l'apprenons  de  Victor  d'U- 
tiqoe,  dans  le  livre  troisième  de  l'Histoire  des 
Vandales. 

76.  c  Enfin,  l'on  met  un  cierge  allumé  dans 
la  main  du  nouveau  baptisé,  pour  signifier 
la  lumière  de  la  foi  qu'il  a  reçue  dans  le  bap- 
téme,  qu'on  appelle  par  cette  raison  le  sa- 
crement àHUumination^  d'où  vient  que  les 
saints  Pères  donnent  aux  baptisés  le  nom 
d't'MamtWf. 

«  Ce  cierge  marque  au  nouveau  baptisé 
qu'il  n'était  autrefois  que  ténèbres,  mais  qu'il 
est  devenu  une  lumière  en  Notre-Seigneur, 
qu'il  doit  marcher  comme  un  enfant  de  lu- 
ttière  selon  la  justice  et  la  vérité,  recher- 
chant ce  qui  est  agréable  à  Dieu,  fuyant  les 
péchés  qui  sont  des  œuvres  de  ténèbres, 
conme  l'apôtre  saint  Paul  nous  l'enseigne  (4). 
H  ne  suffit  donc  pas  à  un  chrétien  d'avoir  dans 
le  ccBur  l'amour  de  la  vertu  ;  sa  vie  doit  être 
comme  une  lumière  éclatante  par  l'ardeur  de 
sa  charité,  par  la  splendeur  de  ses  vertus, 
par  le  lustre  de  ses  bonnes  œuvres. 

«  Saint  Charles,  dans  la  quatrième  partie 
de  ses  Actes,  expliquant  les  cérémonies  du 
baptême,  dit  que  le  cierge  ardent  qu'on 
tloane  an  nouveau  baptisé  désigne  les  trois 
vertQs  théologales  qui  sont  répandues  en  nos 
Imes  au  baptême,  la  foi  par  sa  lumière,  la 
tharité  par  sa  chaleur,  Yeêpérance  par  sa 
droiture  qui  s'élève  vers  le  ciel. 

(1)  Lib.  de  iis  qui  IniH'anlur  mysteriis,  c.  7. 
(t)  Calèches,  mystagog. 
(5)  Serm.  4^  nov.  edii.,  alias  81  de  Diversig. 
(4)  Eraiis  aliquando  tenebrai,  nunc  aiilcm  lui  in 
DooHM.  Ut  liltl  Iseii  ambaJaie  ;  fructus  euim  lucis 


«  Le  prêtre,  en  mettant  le  cierge  dans  là 
main  du  nouveau  baptisé,  lui  dit  :  Irrepre^ 
hensibUis  eustodi  baplismum,..  ut  cum  Domi^ 
nus  veneril  ad  nuptias,  etc.,  parce  que,  l'âriie 
du  nouveau  baptisé  étant  devenue  l'épouse 
de  Jésus-Christ,  il  doit  avoir  grand  soin  de 
conserver  la  grâce  baptismale,  afin  d'être 
toujours  prêt  à  se  présenter  devant  Dieu,  et 
n'être  pas  du  nombre  des  vierges  folles,  qui 
n'avaient  point  d'huile  dans  leurs  lampes 
quand  il  fallut  aller  au-devant  de  Tépoux 

tf  Après  toutes  ces  cérémonies  on  sonne 
les  cloches,  et  en  quelques  endroits  on  tou- 
che l'orgue,  pour  marquer  la  joie  qu'on  a 
dans  l'Eglise  militante  et  triomphante  de 
l'adoption  d'un  enfant  dans  la  famille  de 
Jésus-Christ.  Voyez  l'abbé  Rupcrt,  liv.  vi  des 
divins  Offices,  chap.  11,  et  le  concile  de 
Reims  de  1583.  Solum  campanas  tel  organa 
in  signum  lœtitiœ  et  adoptionis  filiorum  Dei 
puhari  permittat  varochuSf  dit  le  concile  de 
de  Reims.  » 

BAPTÊME  DE  SANG. 

Cette  espèce  do  baptême  n'est  que  le  mar- 
tyre, qui  a  la  vertu  de  produire  la  grflce  sanc- 
tifiante ex  opère  opcrato.  Voy.  Martyre. 

BAPTÊME  DE  BONNE  VOLONTÉ  ou  DE 

FOI. 

Lorsqu'une  fâcheuse  nécessité  empêche 
un  adulte  de  recevoir  réellement  le  baptême, 
le  défaut  de  sacrement  peut  être  suppléé  par 
le  désir  de  le  recevoir.  Le  concile  de  Trente 
nomme  vœu  ce  désir  {Sess.  6,  cap.  h).  Dans 
l'oraison  funèbre  de  Valentinien,  saint  Am- 
broise  semble  ne  pas  douter  de  cette  vérité. 
Saint  Augustin  l'établit  d'une  manière  abso- 
lue dans  le  livre  iv  du  Baptême,  chap.  22,  où 
il  soutient  que  non-seulement  la  mort  souf- 
ferte pour  Jésus-Christ,  mais  aussi  la  foi  vivo 
et  la  conversion  du  cœur  peuvent  suppléer 
le  défaut  du  baptême,  quand  ce  n'est  pas  par 
mépris  de  la  religion,  mais  par  la  force 
qu'on  manque  à  le  recevoir.  Voy.  Charité 
PARFAITE.  —  Le  vœu  du  baptême  qui  sup- 
plée le  défaut  du  sacrement  doit  provenir 
d'une  charité  parfaite.  Mais  il  surfit  qu'il 
soit  implicite  ;  il  n'est  nullement  nécessaire 
qu'il  soit  explicite  [Lig.j  lib.  Vi,  n.  9G; 
Mgr  Gousset^  Théolog.  morale  ^  11,  n.  77; 
Confér.  d'Angers). 

BAPTISTÈRE. 

Les  apôtres  et  leurs  premiers  successeurs 
baptisaient  dans  le  courant  des  fleuves  et 
des  rivières.  Constantin  voulut  être  bnptisé 
dans  le  Jourdain.  Lorsque  les  chrétiens  eu- 
rent des  églises,  ils  voulurent  avoir  des  bap- 
tistères, c'est-à-dire  des  temples  uniquement 
destinés  i  conférer  le  baptême.  Dans  les 

Jrandes  églises,  il  y  a  encore  une  chapelle 
estinée  aux  baptêmes.   Dans  les   petites 

est  in  omni  bonitate,  et  justilia,  et  verilaie  ;  proban- 
tes quid  sit  bcneplacilum  Deo.  El  nolite  coiiimuni- 
carc  operibus  infructuosis  lencbraruin.  Ephcs.  v,  v.  8 
et  seq. 
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églises,  les  fonts  sacrés  doivent  élre  placés  à 
l^auchedc  la  porte,  à  moins  que  Tcvéque  ne 
juge  à  propos  de  les  placer  ailleurs,  il  est 
défendu  do  conférer  le  baptême  ailleurs  que 
sur  les  fonts  sans  la  permission  de  révéque, 
hors  le  cas  de  nécessité.  Paul  V  a  mis  une 
exception  dans  le  Rituel  romain  en  faveur 
des  enfants  des  rois  et  des  princes. 

BARBIERS. 

Cette  classe  d'artisans  ne  s*est  pas  con- 
tentée du  privilège  qu'on  leur  accorde  aisé- 
ment, celui  d*étre   plaisants  renommés  et 
conteurs  de  bon  aloi  ;  elle  a  aussi  prétendu 
que  son  métier,  disons  mieux,  que  son  art 
ne  duit  point  étie  placé  au  nombre  de  ces 
états  vulgaires  dont  le  travail'  est  interdit  le 
Jour  de  dimanche.  Les  soins  qu*i's  donnent 
roncernent  éminemment  la  décence  exté- 
rieure ;  et  comme  jamais  on  ne  doit  être 
plus  propre  et  plus  convenablement  habillé 
que  les  saints  jours,  ils  en  ont  conclu  que 
l'exercice  de  leur  art  les  jours  de  dimanche 
est  une  preuve  du  profond  respect  qu'ils 
portent  au  jour  du  Seigneur.  Cette  interpré- 
tation n*a  pas  étédugoûide  tous  les  casuis- 
tes.  Us  n'ont  vu  dans  leur  travail  qu'une 
icuvre  mercenaire  de  premier  ordre.  L'E- 
glise a  publié  des  lois  contre  cet  abus;  les 
rois  ont  usé  de  leur  pouvoir  législatif  et  de 
la  puissance  du  glaive  pour  le  détruire,  et 
ils  n'ont  pu  y.  réussir  {Voy.  Conf.  d'Angers, 
IV,  p.  327).  Toutes  les  défenses  ont  été  inu- 
tiles. Maintenant  ils  réclament  le  bénéQce  de 
la  coutume.  Mgr  Goasset  pense  qu'on  ne 
peut  guère  le   leur  contester.   «  L'usage , 
dit-il,  semble   autoriser  généralement  les 
barbiers  à  raser  le  dimanche,  et  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes.  Il  j  a  peu  de 
différence  entre  leur  travail  et  le  travail  des 
coiffeurs,  qui  est  certainement  permis.  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  pensons  qu'un  confesseur 
ne  doit  point  inquiéter  les  barbiers  qui  exer- 
cent leur  profession  les  Jours  de  fête,  s'ils 
sont  d'ailleurs  exacts  à  entendre  la  sainte 
messe  {Théologie  morale^  I,  n.  573).  » 

BATARDS. 

Adrards,  enfants  naturels.  Voy.  Natlrbls 
(Enfants). 

BATTRE. 

1.  C'est  donner  des  coups  à  un  homme,  à 
un  animal  avec  l'intention  de  lui  faire  du 
mal.  —  L'esprit  de  douceur  est  l'esprit  du 
chrétien.  Jesus-Christ  déclare  heureux  les 
hommes  doux  et  humbles  de  cœur.  Or,  rien 
n'est  plus  contraire  à  l'esprit  chrétien  que  de 
battre  et  de  frapper  quelqu*uu  ;  c*est  troubler 
la  société  que  de  faire  du  mal  à  ses  sembla- 
bles ou  à  des  êtres  qui  leur  appartiennent. 
Aussi  toutes  les  législations  se  sont  occu- 
pées de  ce  sujet.  Nous  allons  exposer  les  lois 
divines,  ecclésiastiques  et  civiles  concernant 
cette  mauvaise  action. 

2.  l**  Il  n'est  aucune  propriété  plus  lép;itime 
que  celle  de  noire  corps;  car  Thomme  pos- 
sède par  la  nature  un  droit  sur  son  corps. 
Tt»u!c  espèce  d'atteinlo  qu'on  i)Ourrait  y 
(orlcr  serait  îllégîiime,  à  moins  qu*eilc  no 


soit  autorisée  par  la  morale  pour  la  défense 
d'un  droit  que  les  lois  permettent  de  défen- 
dre de  cette  manière.  Sur  ce  principe,  on 
père  a  le  droit  de  châtier  ses  enfants;  mais  il 
doit  user  de  ce  droit  avec  modératioo.  Un 
père  pèche  quand  il  châtie  son  enfant  avec 
excès,  par  un  emportement  de  colère,  ou  par 
un  motif  de  haine  et  de  vengeance.  Le  poa- 
voir  que  les  parents  possèdent  sur  leurs  eB« 
f.ints  ne  va  pas  jusqu'à  les  mutiler,  les  en- 
voyer en  exil.  Ils  peuvent  les  tenir  renfermés 
pendant  quelque  temps  dans  leurs  maisoBs, 
et  même  les  faire  punir  de  la  détention. 
Cod,  civ.9  art.  375  et  suiv. 

On  peut  aussi  repousser  l'attaque  d'os 
injuste  agresseur,  mais  il  faut  ne  lui  faire 
que  le  mal  nécessaire  pour  repousser  son 
injuste  agression.  Voy.  Homicide. 

3.  Dans  aucun  autre  cas  il  n'est  permis  à 
l'autorité  particulière  de  frapper  qaelqo'an. 
Quand  les  coups  sont-ils  on  péché  mortel? 
Lorsqu'au  )ugement  d'un  homme  prudent  il 
vaudrait  mieux  avoir  perdu  le  prix  d*ono 
journée  de  travail,  ou  en  d'autres  termes, 
une  somme  égale  à  celle  qui  est  nécesMire 
pour  un  péché  mortel,  il  nous  parait  ooe  la 
faute  est  mortelle.  Si,  au  contraire,  d  après 
l'estimation  des  sages,  il  vaut  mieux  avoir 
reçu  les  coups  que  d'avoir  perdu  ce  qui  est 
nécessaire  pour  un  péché  mortel,  la  faute 
n'est  que  vénielle.  Sur  ce  principe,  on  léger 
soufflet  donné  à  un  homme  haut  placé  est  um 
péché  mortel  ;  il  n'est  que  véniel  s'il  est 
donné  à  un  homme  du  peuple. 

De  là  naît  l'obligation  de  restituer,  1*  k 
raison  des  dépenses  occasionnées  par  la 
maladie,  suite  des  coups  ;  2*  à  raison  des 
bénéfices  cessants;  3"  à  raison  du  mal  fait  aa 
prochain.  Ces  dédommagements  ne  pour* 
ront  souvent  se  régler  que  par  des  experts 
sages  et  éclairés.  Voy.  I^obimagks  bt  lati- 

RÊTS. 

4-.  2«  La  loi  civile  poursuit  les  voies  da 
fait  comme  contraires  à  l'O'dre  public.  Non- 
seulement  elle  accorde  des  dommages  et 
intérêts  à  la  partie  lésée,  elle  panit  aussi  les 
coupables.  Voici  à  cet  égard  les  disposilions 
de  notre  Code  pénal: 

228.  Toui  individu  aiii,  même  sins  armes,  et  sam 
qu*il  en  soit  résulté  de  blessures,  aura  frappé  m 
magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  à  foe- 
casion  de  cei  exercice,  sera  puni  d*un  eroprisonae- 
ment  de  deux  à  cinq  ans.  —  Si  celte  voie  de  bits 
eu  lieu  à  raudieiice  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  h 
coupable  sera  puni  du  carcan. 

229.  Dans  Tun  et  l'autre  des  cas  exprimés  en  Par* 
licle  précédent,  le  coupable  pourra  de  plus  élre  coa- 
damné  à  s^éloigner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  da  lies 
où  siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux  ny* 
riamèires.  — Celle  dispoûiion  aura  son  exécaiionà 
dater  du  jour  où  le  condamné  aura  subi  sa  peine.— 
Si  le  condamné  enrreini  cet  ordre  avant  l'expiratioi 
du  temps  fixé,  il  sera  puni  du  l»annissement. 

230.  Les  violences  de  Tcspèce  exprimée  en  Par- 
ticle  228,  dirigées  contre  un  officier  ministériel,  h 
a;{eiit  <le  la  force  publique,  on  un  citoyen  chargé  d*ta 
ministère  de  service  public,  si  elles  ont  eu  lieu  psn- 
(lant  (prilsexorçi»icnl  leur  ministère  ou  k  cette  oeei- 
sion,  seront  punies  d*nu  emprisonnement  d*un  Bois 
à  si\  mois. 

"ill.  Si  les  violences  exercées  contre  les  fvocliea- 
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aaires  ei  agenls  désignés  aux  arlicles  2i8  el  250, 
ani  été  la  cause  d'effusion  de  sang,  blessures  ou  ma- 
ladie, la  peine  sera  la  réclusion;  si  la  mort  s*en  est 
suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupable  sera  puni 
de  niorl. 

tH.  Dans  le  cas  même  où  ces  Tiolenees  n*auraient 
pas  causé  d*eflttsion  de  sang,  blessures  ou  maladies, 
les  coupa  seroni  punis  de  la  réclusion,  s*ils  ont  été 
portés  avec  prémédiUUou  ou  guet-apens. 

i53«  Si  les  blessures  sont  du  nombre  de  celles  qui 
portent  le  caractère  de  meurtre ,  le  coupable  sera 
puni  de  mort. 

509.  Sera  puni  de  la  réclusion  loul  individu  qui, 
TolonUirement,  aura  fait  des  blessures  ou  porté  des 
coups,  ftMest  résulté  de  ces  sortes  de  Tiolenees  nne 
Bialadie  ou  incapacité  de  travail  personnel  pendant 
pi»  de  Tiiigl  jours.  —  Si  les  coups  poriés  ou  les 
blessures  faites  voloiiiairement ,  mais  sans  intention 
de  doDuer  la  mort.  Tout  pourtant  occasionnée ,  le 
coupable  sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
tempe. 

Voy.  Castration  ,  Contusion  ,  Violence, 
Blessures. 

Dti  (oii  eeeléêicutiques  concernant  les  mau- 
tais  traitements  faits  aux  ecclésiastiques  et 
aux  religieux. 

5.  3*  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise, 
le  respect  pour  les  ecclésiasUques  était  pro- 
fond. La  vénération  diminua  arec  le  temps. 
Aoxir  siècle  on  frappait  violemment  les  ec- 
clésiastiques ;  on  les  obligeait  ensuite  à  don- 
ner Tabsolution  de  cet  attentat.  Le  ii*  concile 
général  de  Latran  mil  à  couvert  les  ecclésia- 
iiiques  par  le  fameux  canon  Si  quis^  sua- 
ûtnte  diabolo  ,  qui  est  reçu  dans  toute 
TEglise.  Nous  allons  le  développer. 

6. 1*  Tontes  sortes  de  personnes,  hommes, 
femmes,  ecclésiastiques,  laïques,  de  quelque 
dignité  qu'ils  soient  revêtus,  peuvent  encou- 
rir Texcommunication  portée  par  le  canon 
Si  quis;  les  enfants  eux-mêmes  qui  ont 
mes  de  raison  pour  discerner  le  mal  du 
bien  {Cap*  60,  de  Sent,  excom.).  Seulement 
leur  péché  n'est  pas  réservé.  —  Toutefois, 
lont  exempts  de  la  censure  :  l**  ceux  qui  sont 
dans  rignorance  invincible  de  Télat  de  la 
personne  qu'ils  frappent;  2"  ceux  qui  re- 
poussent la  force  par  la  force  ;  3®  celui  qui  a 
torpris  un  ecclésiastique  ou  un  religieux  en 
flagrant  délit  avec  sa  Glle,  sa   femme,  sa 
lœar  ou  sa  mère.  —  Le  droit  canon  contient 
plosieurs  chapitres  qui  prononcent  l'excom- 
npnication  contre  ceui  qui  sont  les  com- 
plices des  mauvais  traitements  exercés  con- 
tre les  ecclésiastiques,  ou  qui  ne  les  défen-- 
deot  pas  quand  ils  sont  tenus  de  le  faire  et 
qolls  le  peuvent.  Tel  est  le  devoir  du  ma- 
giitrat  (Cap.  7  et  47,  de  Sent,  excom.).  Mais 
b  plupart  des  cas  réservés  de  France  ne 
parlent  pas  de  cette  excommunication. 

3*  Tout  ecclésiastique,  toute  personne  ap- 
parlenant  à  un  ordre  religieux  approuvé 

Sir  le  salnt^siége,  soit  comme  religieux  pro- 
Sf  soit  comme  novices  ou  comme  simples 
Mres,  est  protégé  par  le  canon  Si  quis 
{Cap.  10  et  21,  de  Sent,  excom.).  Il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'ecclcsiaslique  et  le  religieux 
soient  revêtus  de  leurs  costumes;  dès  lors 
qo'ils  sont  reconnus  comme  tels,  cela  suffit 
pour  encourir  rcxco;nmunicaliou  (Cup.  45, 


de  Sent,  excom*).  — De  droit  commun,  un 
ecclésiastique  marié  non  bisame ,  qui  porte 
la  tonsure  et  l'habit  ecclésiastique,  et  qui 
remplit  une  fonction  dans  une  église,  est 
protégé  par  le  canon  Si  quis^  à  moins  qu'il 
ne  soit  dégradé  (Cap.  tinte,  de  Clericis  con* 
jug.y  in  sexto).  Nous  n'admettons  pas  cette 
exception  en  France,  parce  que  les  règle- 
ments rayent  du  nombre  des  membres  du 
clergé  ceux  qui  sont  mariés. 

3^  Pour  encourir  les  peines  portées  par  le 
canon  Si  quis^  il  faut  exercer  des  violences 
qui  rendent  coupable  de  péché  mortel.  Des 
insultes  grossières,  la  contumélie  la  plus 
indigne,  ne  suturaient  pas  pour  encourir 
l'excommunication.  La  Glosse  sur  le  chap. 
Si  quis  met  au  nombre  des  violences  le  cra- 
chat au  visage. 

4<>  Maltraiter  un  religieux  ou  un  ecclésias- 
tique est  un  cas  réservé  an  souverain  pon- 
tife dans  les  deux  cas  suivants  :  l"*  OccisiOf 
mutilatio^atrox  percussio  clerici  vel  religiosi 
in  sacris  ordinious  constituti  ;  2"*  percussio 
gravis ,  etsi  non  atrox^  episcopi.  11  y  a  dans 
ces  paroles  une  expression  qui  a  besoin 
d'interprétation,  c'est  le  mot  atrox.  On  peut 
distinguer  trois  degrés  dans  les  mauvais 
traitements  :  le  premier,  c*est  lorsqu'on  met 
la  vie  en  danger,  ou  qu'on  cause  une  blessure 
d'où  il  est  sorti  beaucoup  de  sang  (Cap.  32, 
de  Sent. excom.);  alors  le  mauvais  traitement 
est  atroce.  Le  second  deffré^  c'est  lorsqu'il 
s'est  écoulé  peu  de  sang  de  la  blessure,  ou, 
s'il  en  a  coulé  beaucoup,  c'est  parce  qu'il 
part  d'un  membre  d'où  il  s'échappe  facile- 
ment. C*est  ce  qui  constitue  percussio  aravis^ 
lieet  non  enormis.  Le  troisième  degré,  c'est 
lorsqu'il  n'y  a  eu  qu'un  faible  coup  ou 
qu'une  blessure  légère. 

5* Lorsque  les  mauvais  traitements  ne  sont 
pas  notoires,  la  réserve  est  à  l'évéque  dio- 
césain. Voy.  C4S  RÉSERVÉS,  u**  67. 

BEx\D-PÈRE,  BELLE-MÈRE,  BEÂD-FILS, 

BELLE-FILLE. 

Ces  ie\i\  derniers  termes  ont  une  double 
acception  qu'il  ne  faut  pas  confondre:  tantôt 
beau-fils  et  belle-fille  sont  synonymes  de 
ifendre  et  bru.  —  On  dislingue  encore  sous 
e  nom  de  beau-Gls  et  de  bcUe-GIle  relative- 
ment à  l'un  des  époux,  l'enfant  qui  appar- 
tient à  l'autre  époux,  qu'il  a  eu  avant  le 
mariage  existant.— Il  y  a  entre  ces  personnes 
des  devoirs  réciproques  qui  procèdent  de 
l'affinité.  Voy.  ce  mot.  Voy.  aussi  Aliments. 

BÉLOMÂNCE  ou  BÉLOMANCIE. 

C'est  une  espèce  de  divination  avec  des 
flèches.  Voici  de  quelle  manière  cette  divina- 
tion était  pratiquée  chez  les  Arabes,  au  rap« 
port  de  Pocock  :  «  Lorsque  ces  peuples,  dit 
cet  auteur,  étaient  dans  le  dessein  d'entre- 
prendre un  voyage  ou  de  se  marier,  ou  qu'ils 
avaient  en  tête  quelque  autre  dessein  d'im- 
portance, ils  avaient  coutume  de  consulter 
des  flèches,  qu'ils  renfermaient  au  nombre 
de  trois  dans  un  vaisseau.  Ils  écrivaient  sur 
la  première  :  Le  Seigneur  m'a  commandé  , 
Jussit  me  Dominus  meus;  sur  la  seconde  :  Le 
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Seigneor  in*a  empêché,  Prohibuii  me  Z>omt- 
nus  meut  ;  mais  ils  n'écrivaient  rien  sur  la 
troisième.  S'ils  venaient  à  tirer  da  vaisseau 
celle  sur  laquelle  II  y  avait  écrit  Tordre  ou  le 
commandement,  ils  se  mettaient  aossitAl  en 
état  d'exécuter  avec  joie  leur  dessein,  commo 
si  Dieu  même  le  leur  avait  commandé.  S'ils 
tiraient  la  flèche  qui  défendait,  ils  ne  vou- 
laient plus  songer  à  ce  qu'ils  avaient  en 
tête  :  mais,  s'ils  tiraient  la  troisième,  où  il 
n'y  a?ait  rien  d'écrit,  ils  la  remettaient,  pour 
recommencer  l'augure  ou  le  sort,  josqu  à  ce 

Su'ils  en  eussent  tiré  une  qui  marquât  l'or- 
re  on  la  défense  do  l'entreprise.  »  Les  Ara- 
bes appelaient  cette  espèce  de  sort  alaslam. 
On  lit  dans  Ezéchiol,  à  l'occasion  de  Nabu- 
chodonosor,  roi  de  Babylone  :  «  Le  roi  de 
Babylone  s'est  arrêté  à  la  tête  des  deux  che- 
mins» il  a  mêlé  des  flèches  dans  un  carquois, 
pour  en  tirer  un  augure  de  la  marche  uu'il 
doit  prendre.. ••  Le  sort  est  tombé  sur  Jéru- 
salem, et  lui  a  fait  prendre  la  droite.  »  Saint 
JérAme  expliquant  ce  passage  d'Ezéchiel , 
dit  :  «  Ce  roi  mettra  des  flèches  dans  un  car- 
quois, et  les  mêlera  les  unes  avec  les  autres, 
inscrites  de  différents  noms,  pour  remar- 
quer ensuite  quelle  fille  il  doit  assiéger  la 
première.  » 

BENEDICITE. 

C'est  le  premier  mot  d'une  prière  que  les 
chrétiens  ont  coutume  de  dire  avant  leurs 
repas.  Cette  coutume  remonte  à  la  plus  haute 
antiquité,  et  rien  en  effet  n*est  plus  conforme 
à  la  raison,  que  de  demander  à  Dieu,  im- 
médiatement avant  de  prendre  son  repas,  la 
grâce  d'user  de  la  nourriture  avec  réscr?e 
et  conformément  aux  lois  religieuses.  —  Le 
Benediciie  est  une  pratique  généralement 
abandonnéeaujourd'hui  au  milieud'un  monde 
qui  se  pique  de  savoir  vivre.  —  Il  est  certain 
que  cette  prière  est  toute  de  défotion,  aussi 
conseillerons-nous  de  s'abstenir  à  celui  qui  se 
trouverait  à  une  table  irréligieuse,  où  la  seule 
récitation  du  Benedicite  sufGrait  pour  provo- 
quer des  plaisanteries,  pour  engager  à  mal 
parler  de  Dieu  et  do  la  religion.  —  Si  l'ab- 
stention devait  passer  pour  une  marque  de 
respect  humain,  il  y  aurait  obligation  de  dire 
le  BenediciUt  aGn  d'éviter  le  scandale. 

BÉNÉDICTION. 

C'est  uno  cérémonie  religieuse  qui  consis- 
te à  consacrer  ou  à  puriGer  quelque  chose, 
on  prononçant  certaines  prières.  —  Toutes 
les  religions  ont  fait  usage  des  bénédictions 
pour  attirer  sur  les  personnes  et  sur  les  cho- 
ses les  faveurs  du  ciel.  Les  Grecs  et  les  Ro- 
mains bénissaient  les  armées,  les  peuples, 
les  entants  par  le  moyen  de  lustrations;  ils 
bénissaient  de  même  les  biens  de  la  terre  , 
les  grains,  les  fruits,  les  moissons  ;  ils  bé- 
nissaient les  animaux,  les  troupeaux,  etc. 
Nous  voulons  spécialement  nous  occuper  ici 
des  bénédictions  admises  par  rF.glise  ca- 
tliolique. 

11  n'est  aucun  objet  que  l'Eglise  ne  puisse 
l»éuir.  On  peut  toutefois  ranger  en  deux  clas- 
hiib  lub  c|ji«>scâ  qui  ruut  l'objet  do  ses  bénédic- 


tions. —  Les  unes  ont  pour  but  de  tirer  les 
choses  de  l'usage  profane  et  de  les  appliquer 
uniquement  aux  usages  de  la  religion.  Les 
autres  laissent  les  choses  dans  l'usage  pro- 
fane, elles  ont  seulement  pour  but  de  sancli- 
fler  l'emploi  qu'on  en  fait. 

Toutes  les  choses  ne  sont  pas  robjet  de  la 
première  sorte  de  bénédictions.  L'Bglise 
détermine  les  choses  qu'elle  vent  élever 
au-dessus  de  l'état  profane  :  tels  sont  l'eau 
bénite,  les  saintes  huiles,  les  cimetières,  les 
églises,  les  ornements ,  les  calices  et  tout 
ce  dont  on  se  sert  pour  la  célébration  des 
saints  mystères. 

Tout  ce  qui  peut  proGter  k  l'homme  peut 
devenir  l'objet  de  la  seconde  espèce  ëe  bwi- 
diction.  L'Eglise  bénit  non-seolement  ce  qui 
se  man|^e  et  se  boit,  mais  encore  les  maisoBs, 
les  navires,  l'eau  des  rivières  et  de  la  oier, 
les  champs,  les  drapeaux,  les  habits,  etc., etc. 
Elle  demande  par  ses  prières  que  Dieu  dai- 
gne révoquer  la  malédiction  que  le  péché  du 
premier  homme  a  attirée  sur  les  créatures, 
qu'il  leur  rende  la  bénédiciion  dont  il  les 
honora,  lorsqu'elles  sortirent  de  tes  mains 
lontes-pnissantes  ;  que  celles  qui  sont  desti* 
nées  à  nos  usages  ne  nuisent  pas  i  la  santé 
de  nos  corps  ;  qu'elles  ne  soient  pas  un  obela- 
cle  à  notre  salut  ;  qu'elles  ne  servent  pas  de 
matière  pour  nourrir  notre  ambition,  entre- 
tenir notre  avarice,  allumer  en  nous  le  feu 
de  la  concupiscence  ;  mais  ou'elles  soient 
pour  nous  des  occasions  de  le  louer,  de  Tho- 
norcr  et  de  le  mieux  servir. 

Les  bénédictions  sont  fréquemment  précé- 
dées d'exorcismes,  parce  que  le  péché  ayant 
mis  une  entière  confusion  dans  la  nature,  les 
démons  abusent  de  toutes  les  créatures.  Diem 
l'a  permis  afln  d'éprouver  les  hommes.  Par 
l'exorcisme  TEglise  chasse  le  démoa.  Elle 
prescrit  aussi  de  jeter  de  l'eau  bénite,  ce  qui 
est  une  espèce  d'exorcisme. 

La  superstition  s'est  souvent  emparée  dea 
choses  bénites  pour  leur  donner  une  vertu 
propre  et  absolue  qu'elles  n'ont  pas  par 
elles-mêmes.  L*Ëgliso  demande  i  Dieu  que 
ceux  qui  useront  avec  foi  des  choses  qu'elle 
bénit,  reçoivent  l'effet  des  magniflques  de- 
mandes contenues  dans  ses  prières.  Hais 
elle  avertit  que  ces  créatures  n'opèrent  rien 
par  leur  propre  vertu,  que  tout  1  effet  qu*0B 
doit  en  attendre  vient  de  Jésus-Christ,  qui 
l'accorde  quand  il  lui  plaît. 

La  bénédiction  était  une  chose  trop  im- 
portante pour  l'abandonner  à  la  libre  dispo* 
sition  des  prêtres.  L'Eglise  a  établi  «vec  sa- 
gesse certaines  réserves  sur  ce  sujet.  Il  y  a 
des  bénédictions  qui  sont  tellement  réservées 
à  l'évêque  qu'il  ne  peut  pas  commissionner 
un  prêtre  pour  les  faire.  Telle  est  la  consé- 
cration d'une  église,  d'un  calice,  des  saintes 
huiles.  11  y  en  a  qui  sont  réservées  aux  évé- 

3UCS,  mais  avec  faculté  de  commissionner 
es  prêtres  pour  les  faire.  Il  y  en  a  enfin  que 
tout  prêtre  peut  faire.  C'est  dans  le  Rituel  de 
chaque  diocèse  qu'on  peut  voir  quelles  sont 
les  bénédictions  réservées  aux  evêques,  et 
quelles  sont  colles  qu'on  appelle  saccrdota- 
IcSf  que  les  prélics  peuvent  faire. 


SI5 


BEN 


BEN 


546 


Le  prêtre  qoi  bénit  qoelqoe  chose  doit 
8Qi?rc  eiactemeol  les  prescriptions  du  Ri- 
tuel. Il  doit  prendre  garde  de  ne  faire  aucune 
béoédiction  des  choses  qu'il  prévoit  ou  qu'il 
a  lieu  de  soupçonner  qu'on  a  intention 
d'employer  à  des  usages  profanes  ou  super- 
stitieux. Avant  de  bénir  ces  objets  il  doit 
donc  s'informer  de  l'usage  qu'on  en  veut 
bift. 

BÉNÉDICTION  NDPTIALE 

Cette  expression  désigne  souvent  le  maria- 

S.FÎrlse  dans  son  acception  rigoureuse,  elle 
ligne  la  bénédiction  accordée  aux  époux, 
quand  il  n*est  pas  notoire  que  la  femme  ait 
eu  un  commerce  avec  un  autre  homme  que 
eelaî  qu'elle  épouse. 

BÉNÉFICE. 

1.  Ce  mot  Tient  du  latin  bene/Ictum,  proGt, 
Menrait,  grflce,  avantage.  —  Le  bénéfice  est 
qoelqoefms  un  privilège  ou  une  dispense  que 
les  lois  accordent  à  certains  individus;  d'au- 
tres fois  c'est  la  propriété  mobile  et  précaire 
fane  chose»  c'est  enfin  le  revenu,  la  jouis- 
sance d'une  propriété.  De  là  les  différentes 
espèces  de  bénéfices.  Nous  les  divisons  en 
4enx  classes  :  1*  Les  bénéfices  de  droit  civil; 
^les  bénéfices  ecclésiastiques. 

BÉif  ftncB  DB  DROIT  CIVIL.— 1.  Il  y  a  des  âges, 
fcs  ^tSt  des  conditions»  des  positions  dans 
la  vie  qui  méritent  quelque  bienveillance. 
Asui  le  législateur  les  a  pris  en  considéra- 
tion et  leur  a  accordé  quelques  privilèges  qui 
Oit  pris  le  nom  de  bénéfices  de  droits,  parce 
fi'ils  sont  fondés  sur  la  loi.  La  loi  recoo- 
Bilt  les  bénéfices  d'âge, de  cession» de  discus- 
tioa,  de  division  »  d'inventaire. 

1  1*  Bénéfice  (fdae.  —  Il  y  a  deux  âges 
loomis  au  bénéfice  d^âge,  c'est  l'enfance  et  la 
îioillesse.  —  La  loi  protège  les  droits  de  Ten- 
faoca»  comme  nous  le  verrons  aux  articles 
MiHoaiTfc»  ToTBLLB,  EnANCiPATioif .  Les  prin- 
cipaux bénéfices  du  vieillard  sont  relatifs  à 
la  contrainte  par  corps,  aux  prestations,  au 
jnrvet  à  la  garde  nationale.  —  Voici  les  bé« 
lélices  que  le  Code  pénal  accorde  aux  vieil- 
lards, par  rapport  aux  peines  corporelles. 

Art  70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  perpé- 
laité,  de  la  dëporuiion  ei  des  Uavaux  forcés  à  temps, 
isioront  prononcées  contre  aucun  individu  Agé  de 
soixante-dix  sosacconipUs  an  moment  du  jugement. 

Art.  71.  Ces  peines  seront  remplacées,  à  leur 
c|aii,  parcelle  delà  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit 
^  leaps,  ei  scion  la  durée  de  la  peine  qu'elle  rempla- 


Art  12.  Tout  condamné  à  la  peine  des  travaux 
iwcéi  à  perpétuité  ou  à  temps,  dès  qu'il  aura  atteint 
1^  de  soixante-dix  ans  accomplis,  en  sera  relevé, 
et  fera  renfermé  dans  la  maison  de  force  pour  tout 
lataups  a  expirer  de  sa  peine,  comme  s'il  n'eût  été 
caiidaiiné  qa*A  la  réclusion. 

•  La  personne  Agée  de  plus  de  soixante  ans 
eitdbpensée  des  prestations  en  nature  {Art. 
3(/e(a  Loi  du 21  man  1836j. 

Poor  connaître  ce  qui  concerne  le  bénéfice 
''Age,  Koy.  JoBT.  —  Les  hommes  âgés  de 
toitaute  ans  sont  dispensés  du  service  de  la 
garde  nationale  (Lot  9ur  la  garde  nalionalCf 
wi.  9). 
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3.  2*  BitlÂFICB  DB  CESSION.  VOf/.  CESSION 
b.3*  BÉNÉFICB  DB  DISCUSSION  ET  DB  DIVISION. 

Voy.   Solidarité,  D.  7  ;  Cautionnement,  d. 
7  et  8. 

5.  h*  BÉNÉFICE  d'inventaire.  —  On  appelle 
ainsi  le  droit  qu*a  tout  héritier  de  Taire  dres- 
ser un  état  de  l'actif  et  du  passif  d*unc  suc- 
cession, pour  savoir  s'il  est  plus  avantageux 
pour  lui  de  l'accepter  ou  d'y  renoncer. 

DIBPOSmONB  DU  CODE  CIVIL. 

46i.  L*accepi.ition  ^du  tuteur  pour  le  mineur) 
u*aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

793.  La  déclaration  d*un  héritier,  qu*il  entend  ne 
preiidre  celte  qualité  que  sous  bénéfice  d*invf  ntaire, 
doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  rarrondissenienl  duquel  la  succession  8*est 
ouverte  :  elle  doit  èire  inscrite  sur  te  registre  destiné 
à  recevoir  les  actes  de  renonciation.  (C.  461,  4456  ; 
Pr.  174  s.  986.) 

794.  Cette  déclaration  n*a  d'effet  qu'autant  qu'elle 
est  précédée  ou  suivie  d'un  inventaire  fidèle  et  exact 
des  biens  de  la  succession  ,  dans  les  forroest  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure,  et  dans  les  délais  qui 
seront  ci-après  déterminés.  (C.  801,  810,  1U58  s.; 
Pr.  941  s.  980.) 

795.  L'bériiier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire, 
à  compter  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  acceptation  ou 
sur  sa  renonciation,  un  délaide  quarante  jours,  qui 
commencent  à  courir  du  jour  de  respiration  des  irois 
mois  donnés  pour  Tinventaire ,  ou  du  jour  de  la 
clôture  de  l'inventaire  s'il  a  été  terminé  avant  les 
trois  mois.  (C.  1414,1442,  145(i  s.) 

796.  Si  cependant  il  existe  dans  la  succession  des 
objets  susceptibles  de  dépérir  ou  dispemlieux  à  con- 
server, l'bériiier  peut,  en  sa  qualité  d'babile  à  succé- 
der ,  et  sans  qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une 
acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice  à  procéder 
à  la  vente  de  ces  effets. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier  public,  après 
les  affiches  et  publications  réglées  par  les  lois  sur  la 
procédure.  (C.  779,  805;  Pr.  945  s.  986  s.  989.) 

797.  Pendant  la  durée  des  déluis  pour  faire  inven- 
taire et  pour  délibérer,  rhériiier  ne  peut  être  con- 
traint à  prendre  qualité,  et  il  ne  peut  être  obtenu 
contre  lui  de  condaniiialion  :  s'il  renonce  lorsque  les 
délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  lé- 

Î[iliniement  jusqu'à  cette  é|K>quc  sont  à  la  charge  de 
a  succession.  (C.  810,  2146,  âi59  ;  Pr.  174.) 

798.  Après  Texpiration  des  délais  ci-dessus,  Tbé-^ 
ritier  ,  en  cas  de  poursuite  dirigée  contre  lui,  peut 
demander  un  nouveau  délai ,  que  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation  accorde  ou  refuse  suivant  les  ciicons-* 
Uuces.  (C.  14o8;Pr.  174  s.) 

799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le  cas  de  Parti - 
de  précédent ,  sont  à  la  charge  de  la  succession,  si 
rbéritlcr  justifie ,  ou  qu'il  n'uvait  pas  eu  connaissance 
du  décès,  ou  que  les  délais  ont  été  insulfisants,  suit 
à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à  raison  des 
contestations  survenues  :  s'il  n'en  justifie  pas,  les 
frais  restent  à  sa  charge  personnelle. 

800.  L'héiiiior  conserve  néanmoins ,  après  res- 
piration des  délais  accordés  par  l'art.  795,  même  de 
ceux  donnés  par  le  ju«;e,  conlurniéinent  à  Tari.  708, 
la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire  ,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte 
d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugeuienl 
passé  en  force  de  chose  Jugée,  qui  le  condamne  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple.  (C.  778.) 

801.  L'iiéritler  qui  s'est  rendu  coupable  de  recelé, 
ou  qui  a  omis,  sciemment  et  de  aiauvaise  foi ,  de 
comprendre  dans  l'inventaire  des  elTets  de  la  suc- 
ce»ston,  est  déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  (C.  792, 
1460,  1477;  Pr.  9^8  s.^  P.  380.) 
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802.  L*effet  du  béncflca  d*in?cntaire  est  de  donner 
à  riicriiier  Tavanlage  : 

1*  De  n*étre  tenu  du  payement  des  dettes  de  la  suc- 
rossion  que  jusqu*à  eoucurrence  de  la  valeur  des 
biens  qu*il  a  recueillis,  même  de  poufoir  se  déchar- 
ger du  payement  des  dettes  en  abandonnant  tous  les 
biens  de  la  succession  aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires ; 

^^  De  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec 
coux  de  la  snccessi(»n ,  et  de  conserver  contre  elle  le 
droit  de  réclamer  le  payement  de  ses  créances.  (G. 
873,  875,  lî:')!.  2258;  l*r.  990.) 

805.  L'héritier  bénéliciaire  est  chargé  d*adminis- 
tr(*r  les  biens  de  la  succession,  et  doit  rendrecompte 
«le  si»n  aiiministralion  aux  créanciers  et  aux  léga- 
taires. 

Il  ne  peut  être  contraint  pur  ses  biens  personnels 
qu'après  avoir  éié  mis  en  demeure  de  présenter  son 
compte,  et  Tante  d^avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

Après  l'apurement  du  compte,  il  ne  peut  être  con- 
traint sur  ses  biens  personnels  que  jusqifà  concur- 
rence seulement  des  sommes  dont  il  se  trouve  reli- 
qualaire.  (G.  875,  875  :  Pr.  527  s.  944,  995.) 

804.  Il  n*est  tenu  que  des  fautes  graves  dans  Tad- 
ministratiou  dont  il  est  chargé. 

81)5.  Il  ne  peut  vendre  les  meubles  de  la  succes- 
sion que  par  le  ministère  d*uu  officier  public  ,  aux 
eiiciières,  et  après  les  ariiches  et  publications  accoii- 
tnmées.  (G.  779,  79(J,  1003  s.  40i9;  Pr.  945  8. 
980;  P.  412). 

S'il  les  représente  en  nature ,  il  n'est  tenu  que  de 
la  dépréciation  ou  de  la  détérioration  causée  par  sa 
négligence. 

800.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles  que  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure  ;  il 
est  tenu  d*eii  déléguer  le  prix  aux  créanciers  hyiio- 
ihécaires  qui  se  sont  fait  connatire.  (Pr.  953,  987  s. 
990  s.;  P.  412.) 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou  antres  per- 
sonnes intéressées  Texigent,  de  donner  caution  bonne 
et  solvable  de  la  valeur  du  mobilier  compris  dans 
rinvcniaire ,  et  de  la  portion  du  prix  des  immeubles 
non  déléguée  »ux  créanciers  hypitiiiécaires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cette  cnulion,  les  meubles 
sont  vendus ,  ci  leur  prix  e%t  déposé ,  ainsi  que  la 
portion  non  déléguée  d^i  prix  des  inimeuhles ,  pour 
être  employés  à  l'acquit  des  charges  de  la  bucces- 
sion.  (G.  2040  s.;  Pr.  992  s.) 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  rbériticr 
bénéficiaire  ne  peut  payer  que  dans  Tordre  et  do  la 
manière  réglés  piir  le  juge. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il  paye  les 
créanciers  et  les  légataires  à  mesure  qu'ils  se  présen- 
tent. (Pr.  751  s.  775  s.  990  s.) 

KtiO.  Les  créanciers  non  opposants  qui  ne  se  pré- 
sentent qu'après  l'apurement  du  compte  et  le  paye- 
ment du  reliquat ,  n'ont  de  recours  à  exercer  que 
coiitie  les  légataires. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se  prescrit  par 
le  laps  de  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  l'apure- 
ment du  compte  et  du  payement  du  reliquat.  (G. 
1010,  1024;  Pr.SJOs.) 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il  en  a  été  apposé, 
d'inventaire  et  de  compte,  sont  à  la  charge  de  la 
succession.  (G.  797,  799,2101.) 

DISPOSITIONS    DU    GODE    DE    PBOGÉDUBE 

GIYILE. 

17  i.  L'héritier,  la  veuve,  ou  la  femme  sépnrée  de 
biens,  assignée  comme  commune,  auront  trois  moi^:, 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  surcession  on  dissolu- 
li  11  de  la  communauté  pour  faire  inventaire,  et 
quarante  jours  pour  délil)érer  :  si  Finventaiie  a  été 
fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de  qn.iraiite  jours 
commencera  du  jour  qu'il  auiaété  parachov(':.  —  S'ils 
justifient  que  riiivcntiiire  n'a  pu  ùUfi  f  it  dans  les 
trois  moii,  il  leur  sera  accordé  un  délai  convenable 


pour  le  faire ,  et  quarante  jours  pour  délibérer  ;  re 
qui  sera  réglé  sonomairemcut.  —  L'héritier  conserve 
néanmoins ,  après  l'expiration  des  délais  ri  dtsiui 
accordes ,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  4a 
se  porter  héritier  bénéficiaire ,  s'il  n*a  pas  fail  d^ail- 
leurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n^existe  pas  contre  lui  de 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  eoe- 
damne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

986.  Si  I  héritier  veut,  avant  de  prendre  qualité  cl 
conformément  au  Gode  civil,  se  faire  autoriser  à 
présider  à  la  vente  d'cflets  mobiliers  dépendants  de  la 
suex^ession,  il  présentera,  à  cet  effet,  reqiiéle  m 
président  du  tribunal  de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  la  i^uct  es>iun  est  ouverte.  —  La  veuie 
en  sera  faite  par  un  officier  public,  après  les  affiches 
et  publications  ci-dessus  prescrites  pour  la  vente  de 
mobilier* 

987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeubles  dépee- 
dants  de  la  succession,  l'héritier  bénéficiaire  présen- 
tera au  président  du  tribunal  de  première  instance 
une  requête  où  ils  seront  désignes  :  cette  requête 
sera  communiquée  au  ministère  publie  ;  sur  ses  cob- 
clnsions  et  le  rapport  d'un  juge  nommé  à  cet  eOct,  Il 
sera  rendu  jugement  qui  ordonnera  préalableiBeat 
que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par  un  ex- 
pert nommé  d'oifice. 

98h.  Si  le  rapport  est  régulier ,  il  sera  entériné 
sur  requête  par  le  ménie  tribunal  ;  et  sur  les  condn- 
sions  du  ministère  public,  le  jugement  ordonnera  la 
vente.  —  11  sera  procédé  a  ladite  vente  suivant  les 
formalités  prescrites  au  titre  dei  Partaaes  et  EàcUê' 
lions.  —  L'héritier  bénéfici:iire  sera  réputé  héritisr 
pur  et  simple,  s'il  a  vendu  des  immeubles  sans  se 
Conformer  aux  règles  prescrites  dans  le  présent  titie. 

989.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la  vente  du  om- 
bilier  et  des  rentes  dépendants  de  la  suecession,  Il 
vente  sera  faite  suivant  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  de  ces  sortes  de  biens,  à  peine  contre  rbéri- 
ticr bénéficiaire  d'être  réputé  héritier  pur  et  simple. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier  sera  dlstriVeé 
par  contribution  entre  les  créanciers  opposants  ,  sai- 
vant  les  formalités  indiquées  au  titre  de  la  DiitriiulkÊ 
par  contribution, 

991.  Le  prix  de  la  vente  des  immeubles  sera  dts- 
tribné  suivant  l'ordre  des  privilèges  et  hypothèques» 

b92.  Le  créancier,  ou  autre  partie  intéressée,  qoi 
voudra  obliger  l'héritier  bénéficiaire  à  donner  cantioa. 
lui  fera  faire  sommation,  à  cet  effet,  par  acte  exlia- 
judiciaire  signifié  à  persoime  ou  domicile. 

995.  Dans  les  trois  jours  de  cette  sommation,  ootre 
un  jour  par  trois  myria mètres  de  distance  entre  Is 
domicile  de  l'héritier  de  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal, il  sera  tenu  de  présenter  ciution  au  grcifo  di 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  dan*  la  foroM 
prescrite  pour  les  réceptions  de  caution. 

ii9i.  S'il  s'élève  des  diflicuUés  relativement  ils 
réception  de  la  caution ,  les  créanciers  provoquants 
seront  représentés  par  l'avoué  le  plus  ancien. 

995.  Seront  observées,  pour  la  reddition  di 
compte  du  bénéfice  d'inventaire,  les  formes  prescrUei 
au  titre  des  Redditions  de  comptes, 

990.  Les  actions  à  intenter  par  riiéritîer  bénéfidaiit 
contre  la  succession ,  seront  intentées  contre  les  as- 
tres héritier>;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  ou  qu*elles  soîast 
intentées  par  tons,  elles  le  seront  contre  un  curaiesr 
au  bénéfice  d'inventaire,  nommé  eu  la  uiêtne  foms 
que  le  curateur  à  la  succession  vacante.  (  K«f .  tÂ 
procé«l.  9j8;  Cod.  civ.  802,  812.) 

Afin  de  mieux  comprendre  les  dîspositîoas 
que  nous  venons  de  citer,  nous  allons  ks 
analyser  et  les  ramener  à  certains  chefs. 

6.  1°  Principes  généraux.  —  Lorsque  l'hé- 
rédité survenue  à  un  héritier  est  obligée  de 
supporter  des  charges  si  lourdes  qu'il  est  in* 
certain  sî  elle  sudira  pour  les  acquitter,  pour 
uc  pas  élrc  obligé  de  perdre  les  béuéflccs 
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il  y  âToir,  les  charges  acquittées,  et 
\  temps  pour  ne  pas  être  obligé  de 
it  aoe  rbérédité  ne  contient ,  la  loi 
llieritierà  accepter  soos  béoéGce 
lire.  Si  l'inventaire  est  fait  an  temps 
r  la  loi  et  qu'il  ne  se  soit  pas  immiscé 
«aceession^  l'Iièritier  n'est  pas  t<>nu 
les  biens  de  la  succession.  Dans  Tan- 
sblation  le  bénéfice  d'inventaire  n'é- 
le  droit  dans  les  pays  coutomiers.  Il 
lenir  do  prince  des  lettres  appelées 
B  bénéfice  d'inventaire.  La  loi  du  7 
*«  1790  fit  cesser  celte  diversité. 
s  de  l'acceptation  bénéficiaire  est  ou- 
>ute  espèce  d'héritiers,  aui  légatai* 
bien  qu'aux  héritiers  naturels.  C*est 
iode  que  puissent  suivre  les  tuteurs 
lenl  aas  successions  échues  à  leurs 
Cette  espèce  d'acceptation  ne  peut 
libée  par  aucune  disposition  parti- 
un  testateur  ou  de  tout  autre  qui 
succession  à  quelque  titre  que  ce 
Chabrol  de  Chaméan. 
e  cenre  d'acceptation,  il  suffit  d'une 
^bration  faite  par  l'héritier  ou  son 
pouvoir,  qu'on  accepte  sous  béné- 
rentaire,  pourvu  que  l'inventaire 
conforiiiément  aux  lois  (Art.  793 

Ttnren/atre.-— L'inventaire  exactest 
ir  afin  de  savoir  de  quoi  se  compose 
sion.  Les  intéressés»  héritiers  na- 
I  légataires»  doivent  y  élre  appelés, 
lut  qu'à  cinq  myriamètres  de  dis- 
Is  sont  représentés  par  un  notaire 

plus  loin  (Art.  9^2  du  Cod.  civ.). 
lire  doit  être  fait  selon  les  règles 
s  {Art.9kS  du  Cod.  de  procéd.  civ.). 
B!iTAiBB.  Il  faut  apporter  à  cet  acte 
rande  exactitude.  S'il  y  avait  preuve 
aise  foi  par  l'omission  de  quelque 

la  part  de  Théritier  bénéficiaire, 
ait   élre   déclaré  héritier    pur    et 

ier  a  trois  mois  pour  dresser  l'in- 
â  dater  du  jour  de  l'ouverture  de 
isloo  ;  il  a  ensuite  quarante  jours 
ibérer  [Cod.  civ.,  art.  795,  et  Pro- 
17%].  Le  tribunal  peut  proroger  ce 
d.  ctr.,  art.  898;  Procid.  dv.yilk)  ; 
rés  ces  délais,  l'héritier  peut  encore 
sous  bénéfice  d'inventaire,  quand  il 
scno  acte  d'héritier,  et  qu'il  n'eiiste 
i  aucun  jugement  passé  en  force  do 
ée  (Cod.  civ. f  art.  SO0;Procéd.  civ.^ 
l'est  tenu  de  fournir  caution  qo*au- 
les  personnes  intéressées  Texigcnt 
.,  art.  807;  Procéd.  civ.,  992.  518). 
Kfftts  du  bénéfice  d^ inventaire.  — 
me  succession  bénéficiaire,  eu  égard 
Itiers,  peut  être  assimilé  à  une  fail- 
britier  n'est  tenu  de  payer  les  dettes 
a'à  concurrence  des  biens  de  la  suc- 
Jusqu'à  l'acquittement  complet  des 
,  \tg  biens  propres  de  l'héritier  bé- 
e  sont  séparés  de  ceux  de  l'hérédité  ; 
mirsoivre  l'acquit  des  créances  qu'il 
s  elle  (ilr/.  8'J2  du  Cod.  ctv.);  uiai» 
miciiir  ces  actions,  il  faut  qu'il  le 
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fasse  contre  les  cohéritiers  s'il  y  en  a,  ou  s'il 
n'y  en  a  pas,  contre  un  curateur  au  bénéfice 
d'inventaire,  nommé  dans  les  mêmes  formes 
que  le  curateur  aux  successions  vacantes 
(Cod.  procéd.  civ.,  art.  996].  —  La  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, parce  qu'il  est  propriétaire,  [Cod.  civ., 
art.  2258). 

9.  4*  De  Vadministration  de  l'héritier  bénéâ- 
ciaire.  -;-  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé  oe 
l'administration  de  la  succe88ion,et  d'en  rendre 
compte  aux  créanciers  et  aux  légataires  f^Cod. 
civ.,  art.  803).— T  II  a  le  droit  de  recevoir  les 
sommes  dues,  les  intérêts  et  les  arrérages  ; 
2°  il  doit  intenter  et  suivre  toutes  les  actions 
de  snccession,  suivre  celles  qui  étaient  com- 
mencées, empêcher  les  prescriptions,  faire 
passer  de  nouveaux  titres,  prévenir  l'insol- 
vabilité des  débiteurs  ;  d^  il  doit  défendre  les 
droits  de  la  succession  contre  toute  demande 
injuste  ;  il  lui  est  défendu  de  transiger  et  do 
compromettre  ;  4"*  il  peut  louer  et  affermer 
les  biens  dans  les  limites  prescrites  par  les 
a<lministraleurs  {Cod.  civ.,  art.  1429  et  1430); 
S""  il  peut  renvoyer  les  locataires  et  fermiers 
lorsque  cela  est  nécessaire  ou  utile  ;  &*  il  est 
tenu  de  toutes  les  réparations  de  simple  en- 
tretien et  d'absolue  nécessité  ;  7*  il  doit  ac- 
quitter les  dettes  et  les  charges  de  la  succes- 
sion ;  8®  il  peut  faire  vendre  les  meubles  et  les 
immeubles  de  la  succession  ;  quant  à  la  vente 
mobilière,  elle  doit  élre  faite  aux  enchères 
{Cod.  procéd.  civ.,  arl.  989, 945  et  swv.).  Les 
grains  peuvent  être  vendus  de  gré  à  gré.  S'il 
ne  vend  pas  le  mobilier,  il  n'est  tenu  que 
des  détériorations  causées  par  sa  faute  {Cod.. 
civ.f  art.  805).  La  vente  des  immeubles  est 
réglée  par  les  lois  sur  la  procédure  {Art.  987, 
988,  989, 636). 

10.  Kelaiivemcnt  aux  créanciers,  rhéri- 
lier  bénéficiaire  peut  payer  au  fur  et  à  me- 
sure qu'ils  se  présentent,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'opposants  :  s'il  y  en  a,  il  ne  peut  payer 
que  dans  l'ordre  réglé  par  le  juge  {Cod.  de 
procéd.  civ.,  art.  990,  991).  Les  créanciers 
qui  se  présentent  après  l'apurement  du 
compte  n'ont  recours  que  contre  les  léga- 
taires. Le  recours  se  prescrit  par  trois  ans 
{Cod.  civ.,  art.  809). 

L'héritier  doit  rendre  compte  de  son  admi- 
nistration, tant  aux  créanciers  qu'aux  léga- 
taires. Tous  les  frais  des  actes  susdits  sont  à 
la  charge  de  la  succession.  L'héritier  bénéfi- 
ciaire ne  répond  que  des  fautes  graves  {Cod. 
civ.,  art.  804),  parce  qu'il  est  propriétaire 
et  non  simple  mandataire.  11  doit  indemnité 
à  la  succession  lorsqu'il  a  laissé  périr  ou  dé- 
tériorer des  biens  par  une  négligence  ou 
une  faute  grave;  s'il  a  laissé  prescrire  des 
titres  ;  s'il  a  poursuivi  une  action  évidem- 
ment injuste;  s'il  n'a  pas  fait  payer  un  débi- 
teur devenu  insolvable,  etc.  {Cod.  civ.,  art. 
804). 

11.  5*  Déchéance  du  bénéfice  dUnventaire. 
—  Lorsque  l'héritier  bénéficiaire  fait  des 
actes  qui  dépassent  les  pouvoirs  qui  lui  ap-' 
particnnent,  sans  suivre  les  formes  pres- 
crites, il  perd  les  avantages  de  sa  position  et 
redevient  héritier  pur  et  simple,  passible  eu 
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crlle  qualité  de  toutes  les  dettes  de  la  succès- 
sioD  (Cod.  procéd.  c/v.,  art.  988,  989)  ;  à  plus 
forte  raison  l'héritier  qui  s*est  rendu  cou- 
pable de  recel  {Cod.  civ.^  art.  792  et  801). 

L'héritier  bénéOciaire  qui  perd  dans  on 
acte  ou  une  instance  le  titre  pur  et  simple 
d'héritier,  sans  se  nommer  héritier  bénéfi- 
ciaire, pourrait  être  déclaré  héritier  absolu- 
ment. Mais  le  partage  avec  des  cohéritiers, 
ou  la  vente  de  ses  droits,^  ne  préju^^e  rien  sî, 
dans  ces  actes,  il  se  qualifie  a  héritier  bénc^ 
flciairo.  Voy.  Carré,  Merlin,  Chabrol. 

BÉNÉFICE  ECCLÉSIASTIQUE. 

1.  C*estle  droit  de  percevoir  les  fruits  de 
certains  biens  consacrés  à  Dieu,  à  cause 
de  quelque  office  .spirituel  exercé  dans 
TEglise. 

2.  L'assemblée  constituante,  par  une  loi 
du  12  juillet  1790,  réunit  tous  les  biens  ec- 
clésiastiques à  ceux  de  rEtat,  et  promit  aux 
ecclésiastiques  un  traitement  sur  les  revenus 
de  TEtat,  lequel  traitement  devait  servir  d'in- 
demnité à  cette  spoliation.  Le  concordat  de 
Fie  VU  avec  Napoléon  a  rendu  ces  biens 
încommutables  entre  les  mains  de  leurs  ac- 
quéreurs. 

Voici  les  termes  du  concordat  : 

Art.  13.  Sanctitas  «tia,  pro  pacis  bono^  /e- 
licique  religionis  res/tlti/ione,  déclarât  eos 
moona  Eceletiœ  alienata  acquhiterunt  mo- 
estiam  nutiam  habiluroij  neque  a  «e,  neque 
a  Romanis  pontificibus  successoribus  suis  ; 
ac  consequenter  proprielas  eorumdem  bono^ 
rum^  redilus  et  jura  Us  inhœreniia^  immulO' 
bilia  pênes  ipsos  erunt  atque  ab  ipsis  causam 
hahenles. 

Art.  1^.  Gubemium  Gallicanœ  reipublicœ 
in  se  suscepit  suslentationi  providere  tum  epù 
scoporum  tum  parochorum  quorum  diaceses 
atquf  parochias  nova  eireumscriptio  compleC' 
titur,  quœ  cujusque  statum  deceat. 

Voilà  un  nouvel  état  entièrement  opposé 
à  l'ancien.  Le  clergé  reçoit  aujourd'hui  on 
traitement  comme  les  autres  corps  de  l'Etat. 
Il  semble  donc  qu'il  n'y  ait  plus  de  béné- 
fices ecclésiastiques,  et  qu'il  est  inutile  de 
nous  occuper  de  cette  question  ;  mais  les 
cures,  chapitres,  évéchés,  etc.,  peuvent  en 
recevoir.  11  y  a  des  monastères  existants,  il 
peut  donc  y  avoir  de  nouveaux  bénéfices. 
C'est  pourquoi  nous  allons,  1"  expliquer  eu 
quelques  mots  ce  que  c'étaient  que  les  an- 
ciens bénéfices,  leurs  diiïérentcs  espèces, 
l'usage  qu'on  pouvait  faire  des  biens  ecclé- 
siastiques ;  2'  nous  verrons  de  quelle  nature 
est  le  Iraitcment  que  les  ecclésiastiques 
tirent  du  gouvernement,  si  ce  sont  des  i>éné- 
fices  ou  de  simples  traitements. 

CUAPITHK  PHUUIKR. 

Des  bénéfices  proprement  dits. 

3.  1*  Les  bénéfices  ont  clé  fondés  pour  obli- 
(;<>r  reuK  qui  en  seraient  pourvus  à  honorer 
Dieu  et  ses  saints,  à  être  les  médiateurs 
tntre  Dieu  et  les  peuples,  en  priant  pour  les 
fondateurs  do  ces  bénéfices,  eu  c\(>ianl  leurs 

(I)  Tlicol.  nior.,  I,  u  ■  G'jn  ti  siiiv. 


péchés  par  des  sacrifices,  et  pour  attacher 
uniquement  ces  ministres  au  service  des  au- 
tels, en  les  débarrassant  des  soins  et  des 
inquiétudes  que  causent  les  nécessités  de  la 
vie.  Les  bénéficiers  étaient  donc  osafraitiert, 
ou  seulement  simples  usagers  ,  poisqoe  les 
canons  ne  leur  permettaient  de  prendre  qot 
ce  qui  était  nécessaire  à  leur  honnête  entre- 
lien. 

h.  2*  Il  y  avait  différentes  espèces  de  bé- 
néfices. La  première  division  se  prend  de  l'é- 
tat des  personnes  pour  lesquelles  Ils  étaient 
fondés  ou  auxquelles  ils  étaient  aOeclés. 
Cette  division  comprend  les  séculiers  et  les 
réguliers.  Les  bénéfices  séculiers  étaient 
ceux  qui  devaient  être  possédéii  par  des 
clcrrs  séculiers ,  c'est-à-dire  qui  n*étaieBl 
sujets  à  aucune  règle  monastique ,  et  qei 
exerçaient  les  fonctions  de  la  cléricature 
dans  le  siècle.  Les  bénéfices  réguliers  étaient 
ceux  qui  étaient  destinés  pour  Fentretlea 
des  religieux  ou  pour  le  gouvernement  des 
monastères. 

5.  La  seconde  division  des  bénéfices  se  tire 
des  charges  qui  y  étaient  attachées.  Ces  bé- 
néfices étaient  doubles  ou  simples.  —  Le  bé- 
néfice double  était  celui  auquel  la  charge 
d'dmc  était  attachée,  comme  une  cure  on 
un  évéché;  — celui  qui  donnait  juridiclioi 
au  for  intérieur,  v.  {2:.,  un  archidiaconal,  m 
archiprétré  ,  un  décanat  ;  —  celui  qui  avait 
quelque  prééminence  sur  un  corps.  —  Le 
bénéfice  simple  est  celui  qui  n'avait  il 
charge  d'âme,  ni  juridiction  au  for  extérieur, 
ni  prééminence  sur  un  corps,  comme  uo  es- 
nouicat,  un  prieuré  simple,  les  chapelles. 

G.  La  troisième  division  des  bénéfices  est 
en  compatibles  et  en  incompatibles.  Les  bé- 
néfices étaient  compatibles  quand  ils  n'im- 
posaient pas  l'obligation  de  la  résidence, 
parce  qu'il  n'y  avait  ni  juridiction,  ni  fonc- 
tions à  charge  d'âme,  qui  exigeassent  la  ^ 
sence,  mais  seulement  robli|;ation  de  rtoter 
le  bréviaire ,  dont  les  titulaires  pouvaient 
s'acquitter  on  tous  lieux.  —  Une  même  per- 
sonne pouvait  posséder  plusieurs  de  ces  bé- 
néfices.—Les  bénéfices  incompatibles  étaient 
ceux  qui  exigeaient  une  résidence  person- 
nelle, tels  que  les  cures,  les  évéchés,  lesca- 
nonicats.  Uest  évident  qu'on  ne  pouvait  pos- 
séder plusieurs  de  ces  bénéfices. 

7.  Il  y  avait  encore  d'autres  divisions  dei 
bénéfices  que  nous  jugeons  inutile  de  rap- 
porter, tels  que  les  bénéfices  consiiiloriaax et 
non  consistoriaux,  les  électifs,  les  collatifsct 
ceux  on  patronages,  les  bénéfices  en  litre  d 
les  bénéfices  en  comniende. 

8.  3**  C'est  une  fameuse  question  entre  kt 
théologiens  de  savoir  si  les  bénéficiers  sent 
les  propriétaires  dos  revenus  do  leurs  béné- 
fices. 

fi  Les  docteurs,  dit  Mgr  Gousset  (1),  sa 
s'accordent  pas  sur  la  question  do  savoir  li 
les  fruits  ou  revenus  d'un  bénéfice*  qn*oa 
appelle  biens  ecclésiastiques,  appartienaesl 
en  propre  au  clerc  qui  est  pourvu  de  ce  bé 
uéU(  e.  Les  uus,  entre  autres  saint  Alphoo  e 
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»ri  (1)«  pensent  qa'il  n*a  droit  qu*à  la 
de  ces  rcfeuus  qui  est  nécessaire 
honnête  entretien,  et  qa*il  est  obli- 
isUce,  d'employer  lo  superflu  soit  en 
I,  soit  en  œovres  pies.  Telle  est»  di* 
,  l'Iotention  des  fondatcars  qui ,  en 
B(lise,  ont  voulu  pourvoir  à  i  entre- 
ministres  de  la  religion  et  aoi  be- 
m  pauvres.  D'autres  »  dont  le  senti- 
1  rapport  même  de  saint  Alphonse, 
ment  probable,  et  beaucoup  plus 
[  parmi  les  auteurs  modernes ,  pro^' 
I  wUde  eommunior  inter  recenliores^ 
lent  que,  quoique  un  clerc  pèche  en 

00  mauvais  usage  du  superflu  des 
de  son  téoéfice,  il  ne  pèche  point 
ft  jostice,  et  n'est  point  tenu  de  re&' 
?f»i  le  sentiment  de  saint  Thomas, 
prime  ainsi  :  In  bonis  {qnœ  sunt  prin- 

atiribuia  usibui  minutrorum,  sicut 
fbendœ  clerieorum  et  alia  hujusmodi) 
miititur  peccaium  nisi  per  abusumt 
le  bonis  patrimonialibus  dictum  est; 
»  tenetur  quis  ad  restitntionem^  sed 

1  pcmitenlia  >'  pcrageniam  (2j. 
velquc  parti  qu'on  prenne  sur  cette 
,  dont  la  discussion  nous  conduirait 
I ,  comme  l'opinion  do  Docteur  an- 
M  probable,  même  de  l'aveu  de  ceux 
ent  ropinion  contraire ,  nous  pen- 
on  ne  doit  point  inquiéter,  au  tribu- 
I  pénitence,  les  héritiers  d'un  clerc 
aarait  laissé  le  superflu  des  revenus 
(tiques.  S'ils  étaient  dans  l'aisance, 
shorterait  à  en  faire  des  bonnes  œu- 
è  rendre  à  l'Eglise  ce  qui  vient  do 
,  mais  nous  n'oserions  leur  en  faire 

Balion  sous  peine  de  refus  de  l'abso- 
11  héritier  n'est  pas  obligé ,  rigou- 
«t  parlant,  de  taire  les  aumônes 
les  était  tenu  celui  dont  il  a  recueilli 
•tion,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  pour 
«ne  obligation  certaine ,  fondée  sur 

e. 

Mais  les  docteurs  s'accordent  à  con- 
celoi  qui  abuse  de  son  bénéfice  : 
bligeol,  sinon  par  justice,  du  moins 
irité,  par  la  vertu  de  religion,  par 
pour  le  sacerdoce,  à  consacrer  le 
I  des  biens  ecclésiastiques  au  soula- 
des  pauvres  ou  aux  besoins  de  TE- 
>e  hiê  autem  qwR  sunt  specialiter  suo 
miatOf  videtur  esse  eadem  ratio  quœ 
ropriis  boni  s  ^  ut  scilicet  pr  opter  tm- 
tiim  affectum  et  tisum,  peceat  f  utdcm, 
Hierati  sibi  retineat  et  alii  non  subve^ 
icui  requirit  debitum  charitatis.  Ce 
s  expressions  de  saint  Thomas  (3). 
cf£,  dit  saint  Alphonse,  quod  benefi-- 
menlur  sub  mortali  reditus  superfluos 
iemtationi  in  usus  pios  aut  in  pauperes 
i  (().  Et  qu'importe,  comme  ie  cardi- 
llarmin  le  dit  dans  sa  lettre  à  son  ne- 
m'as  prélat  ne  soit  point  damné  pour 

ib.  ui,  n.  i92. 

tioêllbet.  6,  art.  12.   Voyez  aussi  saint  Anlo- 

Inos,  Cabassut,  Billuart,  elc. 

Im. |ttru*ii.  quxsi.  105,  art.  7. 

Lib.  III,  a»  401. 
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avoir  péché  contre<la  justice,  s'il  l'est  pour 
avoir  péché  contre  la  charité?  Parum  refert 
utrum  prœlatus  damnetur  ad  in  fer  os  ^  quia 
peceaoit  contra  justitiam^  an  vero  quia  pec- 
cavit  contra  charitatem^  non  bens  disiribiiendo 
facultatês  stios  ecclesiasticas. 

c  Poar  juger  s'il  v  a  péché  mortel  dans 
l'abus  des  revenus  d'un  nénéfice,  on  doit 
avoir  égard  et  à  la  position  de  celui  qui  m 
est  pourvu,  et  à  la  quotité  des  biens  dont  on 
abuse,  et  aux  besoins  plus  ou  moins  urgents 
de  l'Eglise  ou  des  pauvres  ;  mais  comme  ou 
ne  (eut  rien  préjuger  sur  ce  point,  on  doit, 
dit  saint  Thomas  (5;,  s'en  rapporter,  dans  la 
pratique,  au  jugement  des  hommes  prodents 
et  désintéressés. 

11.  «  Il  n'est  pas  permis  à  un  clerc,  à  un 
curé,  à  un  évéque  d'enrichir  ses  parents 
avec  les  biens  de  l'Eglise;  le  concile  de 
Trente  le  défend  expressément  :  Omnino  [eis 
interdicit  ne  ex  reditibm  Ecclesiœ  consangui- 
neos  familaresve  suos  augere  sludeani  (6). 
Mais  ce  n'est  pas  les  enrichir  que  de  les  se- 
courir dans  leurs  besoins  :  Si  pauperes  sint^ 
ajoute  le  même  concile  (7),  iis  ut  pauperibus 
distribuant. 

12.  «  En  finissant  cet  article,  nous  ferons 
remarquer,  1**  que  celui  qui  est  pourvu  d*uu 
bénéfice  a  droit  aux  revenus  de  ce  bénéfice, 
lors  même  qu'il  aurait  d'ailleurs  de  quoi 
vivre  et  s'entretenir  convenablement  :  Jus^ 
tum  estf  dit  S.  Liguori,  ut  qui  altari  servit,  de 
altare  vivats  juxta  illud  Apostoli  :  Quis  mili- 
tât suis  stipendiis  unquam?  Fortene  divites^ 
qui  reipublicœ  deservientes  ftipendia  habent, 
injuste  aecipiuntî  {Lig.f  lib.  m,  n,  491.) 
2**  Que  celui  qui  ne  remplit  pas  l'office ,  les 
devoirs  attachés  à  son  t^néfice,  soit  qu'il  ré- 
side, soit  qu'il  ne  réside  pas,  n'a  pas  droit 
d'en  retirer  les  fruits,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
dispensé  par  qui  de  droit  :  il  ne  fait  les  fruiln 
siens  qu'en  résidant  et  en  s'acquiltant  de  ses 
fonctions.  » 

CUIPITBB  II. 

De  la  nature  du  traitement  accordé  pnr  le 
gouvernemtnt  aux  ecclésiastiques. 

13.  Une  grande  question  est  agitée  à  ce 
sujet  entre  les  théologiens.  Les  uns  préten- 
dent que  les  traitements  fournis  par  le  gou- 
vernement aux  évéques,  chanoines,  cu- 
rés, etc.,  sont  réellement,  et  dans  toute  hi 
force  do  terme,  de  véritables  bénéfices  ;  con- 
séquemment  les  ecclésiastiques  doivent  en 
conscience  donner  aox  pauvres  ou  d  TEglise 
le  superflu  de  leur  traitement.  —  irautres 
liennent  une  opinion  contraire,  et  ils  pen- 
sent qu'il  est  impossible  d'assimiler  ces  trai- 
tements à  des  bénéfices.  lU  disent  que  l'évé- 
que,  le  chanoine,  le  curé,  etc.,  peuvent  en 
user  comme  d'un  bien  à  eux  appartenant, 
r^ous  croyons  que  cette  dernière  opinion  est 
la  seule  admissible.  11  nous  parait  facile  «'e 
le  démontrer. 

Ç'})  Suro.  part.  2-2,  qiinst.  iG5,  art.  7. 

(6)  Sess.  25,  décret,  de  lieformatione^  cap.  f . 

(7)  Concil.  Trid.,  sess.  io,  décret,  de  Heform., 
cap.  1. 
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ih.  Il  noos  semble  qu*on  ne  peot  guère 
coDiester  aax  membres  du  clergé  le  droil  de 
propriété  sur  le  traitement  que  leur  fait  le 
gourernemenl,  si  l'on  Tait  attention,  1*  qu*il 
n*a  nullement  le  caractère  des  anciens  bîena 
ecclésiastiques  ;  2'  que  le  gouvernement  en 
confère  absolument  la  propriété  sans  autre 
condition  que  celle  de  remplir  les  fonctions 
ecclésiastiques.  Noos  pensons  que  ces  deux 
motifs,  bien  sentis,  donneront  à  toute  per- 
sonne réfléchie  une  conviction  pleine  et  en- 
tière de  la  vérité  de  notre  assertion. 

15.  1*  Un  homme  d*un  grand  mérite,  dont 
on  aime  à  citer  le  nom,  et  qui  a  vécu  sous 
les  deux  régimes,  M.  Emery,  en  un  mot, 
avait  été  consullé  sur  la  nature  du  traite- 
ment du  clergé,  il  répondit  :  «  L'Eglise  de 
France  a  été  dépouillée  en  totalité  de  ses 
biens  ;  il  n'y  a  donc  plus  de  biens  ecclésias- 
tiques et  qu  on  puisse  dire  consacrés  à  Dieu; 
il  n'y  a  donc  plus  de  bénéGcrs.  Les  cures,  les 
canonicats,  les  évéchés  sont  bien  encore  au- 
jourd'hui des  offices ,  mais  ce  ne  sont  plus 
des  bénéfices.  Si  l'on  veut  parler  correcte- 
ment, on  ne  pent  plus  leur  donner  ce  nom, 
puisque  le  bénéfice  est  défini  :  Le  droit  per» 
pétuel  de  percevoir  quelque  portion  du  rev^mi 
des  biens  consacrés  à  Dieu^  accordé  à  un  clerc 
par  rautorité  de  V Eglise^  à  raison  de  quelque 
office  spirituel.  Les  cures,  les  canonicats,  les 
évéchés  ne  donnant  plus  un  tel  droil,  les 
curés,  les  chanoines,  les  évéques  tirent  au- 

I'ourd'hui  leur  subsistance  d'une  pension  que 
e  gouvernement  leur  assigne  sur  le  trésor 
de  l'Etat ,  semblable  <\  celles  que  reçoivent 
les  fonctionnaires  publics.  »—  Ces  réfleiions 
seront  profondément  senties  par  reus  qui 
voient  le  traitement  du  clergé  remis  entre 
les  mains  de  législateurs  qui  ne  lui  donnent 
aucun  caractère  de  stabilité,  qui  se  réservent 
et  qui  usent  du  droit  de  rau<;mcnler  un  jour 
et  do  \i'  diminuer  un  autre  jour.  Et  d'ail- 
leurs ici  il  n'y  a  pas  de  fonds  de  dotation  qui 
produise  des  revenus.  Ainsi  ;auciin  rapport 
pour  la  nalurc  des  biens  entre  les  anciens 
bénéfices  et  le  traitement  du  clergé. 

16.2*  Le  motif  le  plus  puissant  qui  déter* 
minait  nos  pères  à  ne  regarder  le  bénéficier 
que  comme  un  usager,  c'est  que  la  piété  do 
nos  pères  avait  accordé  de<)  biens  au\  ec- 
clésiastiques non  pas  pour  les  faire  vivre 
dans  le  luse ,  les  mettre  en  état  d'enrichir 
leurs  familles;  mais  pour  les  entretenir  hon- 
nêtement, avec  Tobligation  non-seulement 
présumée ,  mais  manifestée  par  la  coutume 
et  les  lois  de  l'Eglise,  de  donner  le  suprfln 
aux  pauvres,  ^i  Ton  avait  eu  la  conviction 
que  les  fondateurs  des  bénéfices  avaient  eu 
I  intention  de  livrer  les  retenus  do  leurs 
biens  sans  condition,  il  est  certain  que  la 
discussion  sur  l'emploi  d^  superflu  des  biens 
ecclésiastiques  n'aurait  pas  été  un  sujet  de 
dispute.  Donc  il  nedoil  pas  non  plus  y  en  a  voir, 
s'il  est  constant  que  l'intention  de  celui  qui 
donne  le  traitement  est  de  le  livrer  abso- 
lument et  sans  condition  aucune  do  donner 
le  superflu  aux  pauvres.  Or,  toile  est  évidom- 
meut  l'intention  du  gouvernement,  et  cette 
intention  ressort,  i''  de  la  nature  mémo  du 


traitement  ;  S"  do  l'interprétation  que  le  gou- 
vernement ei  les  commentateurs  ont  donnée 
aux  lois  qui  l'accordent. 

17.  le  gouvernement  no  met  ancnne  dif- 
férence entre  le  traitement  d'un  évéque,  d*vo 
chanoine,  d'an  curé,  et  celai  d*an  ministre, 
d'un  préfet ,  d'un  aoaa-préfet.  Il  pave  » 
service  public  et  rien  de  pint,  et  mmi  Iule»» 
tion  est  que  le  curé  use  de  son  traitenwt 
comme  le  préfit  use  do  sien.  S*aviserail*oe 
par  hasard  de  dire  qoe  le  préfet  n*a  pas  le 
libre  disposition  de  son  traitement,  qo*il  n*est 
que  simple  usager?  Jamais  une  pareille  pen- 
sée ne  viendra  dans  une  tète  sensée.  Et  re 
qui  confirme  notre  opinion,  c'est  qne  le 
rabbin  et  le  ministre  prolestant  ont  ienr 
traitement.  Est-ce  encore  un  bénéfice?  0« 
n'oserait  le  dire.  Ainsi,  en  comparant  le  trai- 
tement du  clergé  avec  celui  des  antres  fonc- 
tionnaires, il  est  impossible  de  ne  pas  dire 
qu'on  le  lui  donne  aux  mêmes  condition*. 

18.  Si  l'on  avait  besoin  de  la  manifes- 
tation expresse  de  l'intention  du  gouverne- 
ment, elle  se  trouv«>  écrite  dans  un  décret  de 
6  novembre  1813.  L'art  6  dit  positivement 
que  les  titulaires  des  biens-fonds  ou  des 
renies  attachées  à  des  cures,  etc.,  sont  usu- 
fruitiers selon  les  règles  du  Code  civil.  Or, 
l'usufruitier  fait  les  fruits  siens,  il  en  est  le 
maître,  il  peut  en  disposer  à  sa  Tolnilé 
comme  de  son  propre  bien.  Cette  opinioi 
est  aussi  celle  des  jurisconsultes  qui  ont  ei- 
pliqué  la  nouvelle  législation.  Chabrol  d« 
Chaméan  ,  art.  Bénéfices  ecclésiastiqnes. — 
Proudhon,  Traité  de  ^usufruit. 

19.  Ce  qui  a  déterminé  un  grand  nombre 
de  théologiens  à  rejeter  noire  opinion,  ce 
sont  les  décisions  de  la  sacrée  Péniteneerie, 
du  9  janvier  1819,  du  9  août  1821,  et  du9 
janvier  1833.  Dans  ces  décisions  on  dit  que 
le  salaire  que  reçoit  le  clergé  de  France  duit 
être  regardé  comme  un  revenu  ecclésiasti- 
que, parce  que  Pie  Vil, en  légitimant  Talic- 
nation  des  biens  du  clergé,  a  imposéau  goa- 
vernement  lobligation  de  fournir  aut  éfé- 
ques  et  aux  cures  un  traitement  convenable, 
de  sorte  que  re  traitement  doit  être  coDsi- 
dcrc  comme  nnc  portion  des  biens  qui  ap- 
partenaient aux  éj;liscs  de  France  avant  1j 
révolution. 

20.  Il  est  possible,  il  est  même  très-pro- 
bable que  telle  ait  été  l'intention  du  sob- 
verain  pontife  en  imposant  au  çonvernement 
français  l'obligation  de  pourvoir  à  un  entre- 
tien convenable  du  clertié.  Mais  tandis  qu'il 
n'y  ciura  pas  de  dotation,  taudis  que  le  goo- 
vernemenl  traitera  les  membres  do  clergé 
comme  toute  espèce  de  fonctionnaires,  las* 
dis  que  par  ses  actes,  ses  discours  et  !es  inter- 
prètes de  la  législation,  il  nous  dira  qu'il 
confère  nu\  titulaires  la  propriété  de  lear 
traitement,  nous  dirons  que  ces  traitcmeoU 
n*ont  aucun  des  caractères  des  anciens  bé- 
néfices, et,  quelque  nom  qu'on  leurdoanfi 
qu*ils  u'iinposcut  pas  les  mêmes  obligations* 

yoij,     Hll-^S    f^iXLÉSI ASTIQUES,     poor    COfl- 

naitre  les  lois  qui  régissent  actuellement  ccf 
biens. 
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1.  On  désigne  en  général  sous  ce  nom  ce- 
lai qai  condail  nn  troopeau,  et  spécialement 
celai  qai  dirige  un  tronpeao  de  montons.  Le 
condactenr  do  gros  bétail  se  nomme  pins 
eommiinément  pâtre. 

Dans  les  lieux  de  raines  pflturcs  comme 
dans  les  endroits  où  cet  usage  n'est  point  éta- 
bli, les  bergers  ne  peu?ent  conduire  leurs 
troupeaux  dans  les  ciiamps  récoltés  que 
deux  jours  après  que  la  récolle  entière  a  été 
enlevéei  sous  peine  de  se  ?oir  condamnés 
à  une  amende  de  la  valeur  d'une  journée. 

i.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le  terrain 
d'aulroi  des  troupeaux  d'aucune  espèce  et 
en  aucun  temps,  dans  les  prairies  artîGciel- 
les,  dans  les  vignes,  oseraies^dans  les  plants 
de  eapriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mû- 
rierty  de  grenadiers ,  d'orangers  et  d'arbres 
da  même  genre,  dans  les  pépinières  d'arbres 
fruitiers  ou  aulres.  L'amende  encourue  pour 
le  délit  est  égale  à  la  valeur  du  dédommage- 
ment dû  au  propriétaire.  L'amende  est  dou- 
ble, si  le  dommage  a  été  fait  dans  un  enclos 
niral,ct,  suivant  les  circonstances,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  la  détention  municipale.  En  cas 
d'arrestation  d'un  berger,  il  doit  être  pourvu 
immédiatement  à  la  garde  du  troupeau.  — 
Ces  dispositions  sont  exiraites  d'une  loi  du 
28  septembre  -  8  octobre  1791.   Voy.  Dobi- 

■AGB8. 

3.  Il  y  a  un  abus  malheureusement  trop 
commun  parmi  les  personnes  emplojfécs  à  la 

Erde  des  troupeaux.  Il  arrive  souvent  que 
enfants,  les  bergers,  les  domestiques  et 
«Dtres  employés  à  la  garde  des  bestiaux  n'en- 
tendent pas  la  messe  les  jours  de  dimanches 
et  de  fêles,  sont  privés  de  toute  instruction 
religieuse  et  n'observent  aucune  des  prati- 
ques de  la  vie  chrétienne.  Plusieurs  évéques 
ont  ordonné  aux  curés  d*avrrlir  les  chefs  de 
famille,  les  oiallres  et  les  fermiers  qu'ils 
sont  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  et  leurs 
tomesilques  âlamesse  de  paroisse,  au  moins 
te  deux  dimanches  l'un,  et  de  régler  qu'ils 
carderont  alternativement  les  troupeaux  ou 
les  maisons,  si  celles-ci  sont  éioiffnées  des 
lotres  habitations  (i*'  CanciledeMilan^iiQi}. 

BESTIALITÉ. 

C*est  lecrimed'un  homme  ou  d'une  femme 
qai  a  un  commerce  charnel  avec  une  béte. 
—Saint  Thomas  dit,  avec  raison,  que  ce  vice 
eit  le  plus  infâme  et  le  plus  affreux  des 
péchés  contre  nature;  car  l'homme  ne  peut 

Ei  commettre  une  plus  horrible  méchanceté. 
eu  ordonne  de  faire  mourir  l'homme  et  la 
fanme  qui  en  seront  coupables,  et  la  béte 
ifec  laquelle  le  péché  a  été  commis.  Quieum 
ImÊ^ento  etpeeore  eoierU^  morte  moriatur  ; 
peeuê  quoque  occidite.  Mulier  quœ  succubue- 
rit  cuuibet  jumento  ,  simul  inter/icietur  cum 
eo  (Lml.  XX,  ik  et  16). 

Saint  Augustin,  s'étant  demandé  pourquoi 
Dieo  ordonne  de  condamner  à  la  mort  l'ani- 
mal, qui  n'étant  pas  raisonnable,  n*est  pas 
eapable  de  péché,  répond  que  cet  animal, 
ayant  été  souillé  par  le  péché  qu'on  a  coo^ 


mis  à  son  égard,  devait  périr  pour  enlever 
le  souvenir  d  une  action  abominable  dont  on 
ne  peut  avoir  assez  d*horreur. 

La  loi  ecclésiastique  a  mis  ce  crime  au 
nombre  des  cas  réservés,  ffoirendum  beetia- 
litatii crimen  etiamnon  consummatumf  disent 
les  Cas  réservés  de  Verdun. 

BÊTES. 
Voy.  Animaux. 

BEURRE. 

L'usage  du  beurre  fut  défendu  pendant 
très- longtemps  les  jours  maicres.  En  1491, 
le  souverain  pontife  permit  àïa  reine  Anne, 
puis  ensuite  à  la  Bretagne,  et  successive- 
ment à  nos  aulres  provinces,  l'usage  du 
beurre  en  assaisonnement  pour  les  jours 
maigres.  Il  a  existé  longtemps  dans  les  égli- 
ses un  tronc  pour  le  beurre,  c'est-à-dire 
pour  la  permission  qu'on  obtenait  d'en  man- 
ger en  carême.  La  cathédrale  de  Rouen  a 
une  tour  appelée  la  Tour  de  beurre,  nom  qui 
lui  vient,  assure-t-on,  de  ce  que  tieorg<*s 
d'Amboise,  qui  était  archevêque  de  celte 
ville  en  1500,  voyant  que  Thuile  manquait 
d«insson  diocèse  pendant  le  carême,  autorisa 
l'usage  du  beurre,  à  condition  que  chaque 
diocésain  payerait  six  deniers  lournois  pour 
obtenir  cette  permission.  L'argent  qu'on  re- 
cueillit ainsi  servit  à  la  construction  de  celte 
tour.  Notre-Dame  de  Paris  et  la  cathédrale 
de  Bourges  ont  aussi  une  tour  de  même  nom, 
dont  la  construction  doit  vraisemblablement 
être  attribuée  à  la  même  source  et  au  même 
principe.  Depuis  longtemps  le  beurre  est  per- 
mis en  carême  au  principal  repas.  Seule- 
ment quelques  évéques  ont  encore  la  cou- 
tume de  coucher  sur  le  papier  pour  la  forme  : 
Nous  permettons  l'usage  du  laitage  et  du 
beurre  en  carême.  Jusqu'à  ces  dernières  an- 
nées le  beurre  avait  été  interdit  à  la  colla- 
tion. On  le  permet  généralement  aujourd'hui 
ainsi  que  le  lait, 

BIENFAISANCE. 
Voy.  AuhAnb,  PnocHAiif. 

BIENFAITEURS. 
Voy.  Rbconnaissancb  et  Alimbfits. 

BIENS. 

1.  On  comprend  sous  ce  nom,  en  terme  de 
législation  et  de  jurisprudence,  tout  ce  qui 
peut  composer  la  fortune  des  hommes,  tout 
ce  qui  est  susceptible  de  propriété  ou  de  pos- 
session.—Les  jurisconsultes  se  servent  aussi 
du  mot  chose  pour  désigner  ce  que  l'on  pos« 
sède.  Il  y  a  cependant  une  grande  différence 
entre  ces  deux  expressions.  Le  mol  chose 
comprend  tout  ce  qui  existe  et  peut  être  à 
l'homme  de  quelque  utilité,  quoiqu'il  n'en  ait 
pas  la  propriété.  Ainsi  Ton  met  an  rang  des 
choses  et  non  des  biens,  l'air,  la  mer,  les 
animaux  sauvages,  etc..  La  dénomination 
de  biens  ne  comprend  que  les  choses  qu'on 
possède,  comme  une  maison,  une  ferme,  un 
animal  domestique,  etc. 

2.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire  sur  les  bi^  ns 
se  réduit  à  trois  points  : 

1*  Nature  des  biens  et  leurs  différent  &  e - 
pèces  ou  leurs  divisions. 
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2*  Nature  des  droits  qo'on  peat  acquérir 
sur  ces  biens,  et  difision  de  ces  droits. 

3"  Moyens  d*acquérir,  de  perdre  et  de  con- 
server ces  droits. 

Toile  est  aassi  la  marchedu  Code  civil.  Le 
titre  I«'da  second  livre  traite  delà  distinction 
des  biens  ;  le  second,  le  troisième  et  le  qua- 
trième, do  la  nature  des  droits  qu'on  peut 
acquérir  sor  irs  biens;  el  le  troisième  livre 
loul  entier,  des  dilTérentes  manières  d*acqué» 
rir,  de  perdre  ou  de  conserver  ces  droits. 

CHAPITRB  PREMIER. 

Nature  des  biens^  leurs  différentes  espèces  et 

leurs  divisions, 

3.  Nous  appelons  biens  tout  ce  qu'on  pos- 
sède ou  ce  qu'on  peut  posséder.  Et  comme 
les  droits  de  possession  peuvent,  suivant  la 
législation  des  différents  peuples,  s'acquérir 
de  difTérentes  manières,  de  la  est  venue  une 
multitude  de  divisions  des  biens. 

L'ancien  droit  français  admettait  un  grand 
nombre  de  divisions  de  biens.  Ainsi  les  biens 
80  sont  divisés  en  propres,  ceux  qui  prove- 
naient de  l'hérédilé  paternelle  ou  maternelle; 
—  en  acquêts,  ceuxqu'on  obtenait  par  d'autre 
voie  que  la  voie  d'hérédité; — en  conqodts, 
ceux  que  l'homme  et  la  femme  acquéraient 
pendant  l'existence  de  la  communauté  ;— en 
droits  réels,  ceux  qui  atteignent  l'objet  mê- 
me du  droit  ;— en  nobles,  ceux  qoi  avaient 
des  immunités  ;— en  roturiers,  ceux  qui  ne 
jouissaient  d'aucun  privilége.—Les  biens  se 
divisaient  encore  en  adventifs  :  c'étaient  ceux 
qui  procédaient  d'ailleurs  que  d'une  succes- 
sion de  père  ou  de  mère,  d'aïeul  ou  d'aïeule; 
— ^n  profectifs,  ceux  qui  viennent  de  suc- 
cessions dhrectes  ; — en  dotaux,  qui  procèdent 
do  la  dot  ; — en  paraphernaux,  ceux  dont  la 
femme  par  son  contrat  de  mariaçe  s'était 
réservé  fa  jouissance  et  la  disposition  ;— eu 
réceplices,  ceux  dont  la  femme  retenait  pro- 
priété pleine  et  indépendante  de  son  mari  ; 
— en  biens  vacants,  ceux  qui  sont  abandon- 
nés, soit  par  défaut  d'héritier  à  la  mort  du 
propriétaire,  soit  parce  que  l'hérédité  est 
abandonnée. 

Quelques-unes  de  ces  espèces  de  divisions 
des  biens  sont  encore  en  usage  dans  la  pra- 
tique. Il  y  en  a  plusieurs  qui  sont  étrangères 
à  notre  nouvelle  législation.  Nous  avons  cru 
devoir  les  faire  connaître  parce  qu'elles  so 
trouvent  fréquemment  dans  les  anciennes 
théologies. 

k.  Notre  Code  n'admet  que  deux  grandes 
espèces  de  biens.  Les  biens,  dit-il,  sont  meu- 
bles ou  immeubles.  Cette  division  a  le  défaut 
de  ne  pns  comprendre  toute  espèce  de  biens, 
car  il  y  en  a  qui  échappent  à  l'action  de 
l'homme,  qui  sont  incorporels, qu'on  ne  peut 
ran(;cr  dans  la  classe  dos  meubles  ni  dans 
relie  des  immeubles.  Ce  n'est  que  par  des 
dispositions  de  droii  que  le  Code  est  parvenu 
â  mettre  tous  les  biens  dans  ces  deux  classes. 
11  a  mis  par  une  fiction  de  droit  des  objets 
essentiellement  mobiles  au  nombre  des  im- 
meubles. Il  importe  beaucoup  de  connaître 
ce  qui  est  immeuble  ou  meuble  selon  la  loi  : 


car  les  immeubles  qui  appartiennent  aux 
conjoints  au  moment  de  leur  mariage,  et 
ceux  qu'ils  acquièrent  depuis  parsaecession, 
n'entrentpas  dans  la  communauté  coojo|ale, 
tandis  que  les  meubles  y  entrent.  Les  saules 
des  meubles  et  celles  des  immeubles  oe  §00! 
pas  les  mêmes.  Un  legs  de  biens  meubles 
est  asseï  ordinaire.  Dans  le  transport  de  la 
propriété  ou  d'un  usufruit,  il  faut  savoir  ee 
qui  est  meuble  ou  ce  qui  ne  l'est  pas.  Il  est 
donc  très-important  de  distinguer  les  meu- 
bles des  immeubles.  Mais  comme  ces  deux 
espèces  de  biens  ont  leur  article,  nous  de- 
vons j  renvoyer. 

Les  biens  se  divisent  encore  en  corporels 
et  en  incorporels. — On  entend  par  biens  cor 
porels  tous  ceux  qui  peuvent  être  aperçus 
par  les  sens,  qu'on  peut  voir  et  tonclier, 
comme  une  maison,  un  champ,  de  Tor,  etc. 
— Les  biens  incorporels  sont  ceux  qui  as 
s'aperçoivent  que  par  l'entendcmenl,  et  qai 
ne  frappent  pas  les  sens  parce  qu'ils  n*onl 

Eas  de  corps.— Telle  est  une  obligation  ver- 
ale,  un  droit  de  succession;  car  on  a  scnb- 
ment  le  droit  d'exiger  les  objets  qui  sont  cor- 
porels... Une  renie  viagère  est  on  bien  in- 
corporel, car  le  droit  d'exiger  la  somme  ae 
peut  se  sentir,  se  voir,  se  toucher,  qooiqae 
l'argent  qui  est  dû  soit  très-palpable.  Fsf . 
Touiller,  De  la  distinction  des  biens. 

5.  Considérés  dans  leurs  rapports  avec 
ceux  qui  les  possèdent,  les  biens  appartien- 
nent aux  particuliers,  à  l'Etat  ou  aux  éta- 
blissements publics.  Dans  cette  division  nous 
ne  faisons  pas  entrer  les  choses  qui  n'appar- 
tiennent à  personne  et  qui  sont  communes  à 
tous.  Les  jurisconsultes  romains  les  nom- 
maient res  communes.  Tels  sont  Tair,  les 
eaux  courantes,  la  mer,  les  animaux  sau- 
vages, etc.  Les  lois  de  la  police  règlent  la 
manière  d'user  de  ces  choses  iCod*  ctr.,  orf. 
714). 

Le  Code  s'occupe  d'une  manière  plus  par- 
ticulière des  choses  qui  sont  susceptibles 
d'une  propriété  publique  ou  privée. 

6. Voici  ses  dispositions,  liv.ii,tit.l,cfa.  S: 

537.  Les  pariiculiers  ont  la  libre  disposition  des 
biens  qui  leur  appartionnont,  sons  les  modiicalions 
élablles  par  les  lois. 

Les  biens  qui  n^apparUennent  pas  à  des  pArtîes- 
liers  sont  adnnnistréi  ei  ne  peuvent  être  stiëné<  qna 
dans  les  formes  et  suivant  les  règles  qui  li^or  son 
paniculières.  (G.  544  s.  674.) 

538.  Les  chemins,  routes  et  rues  k  b  chsrp  de 
FEtai,  les  fleuves  el  rivières  navigables  on  floiuMes, 
les  rivages,  lais  et  relais  de  la  mer,  les  ports,  kl 
havres,  les  rades,  et  généralement  tontes  les  per- 
tions  du  territoire  français  qui  ne  sont  p:is  saicepii* 
blés  d*onc  propriété  privée,  sont  considérés  coaiw 
des  dépendances  du  domaine  public.  (G.  Gii,  650. 
714,  715,  *ii«,  2*27.) 

539.  Tous  les  biens  vacants  et  sans  maîtres,  et 
ceux  des  personnes  qui  déct'deiit  sans  héritiers,  os 
dont  les  successions  sont  aliandonnëes,  appardes- 
neoi  au  domaine  public.  (C.  33,  713,  723,  7î4,  7M, 
761),  I7li.) 

540.  Les  |)ortes,  murs,  fossés,  remparts  des  pitces 
de  {;u(Tre  et  des  l(»rlercsses,  fontaassi  partie  d«  do- 
maine public  (C.  714.) 

o41.  Il  eu  est  de  mémo  des  terrains,  des 
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voparu  des  places  qui  ne  soni  plus  i 
Te  :  ils  appartienuenl  à  TËUt,  s*ils  nVml 
mtnl  aliénés,  ou  si  la  propriété  Q*en  a  pas 
tecontrelui.  (G.  2227.) 
I  biens  eommunaux  sont  ceux  à  la  pro- 

0  prodoit  desquels  les  habiianls  d*une  ou 
soaunanes  ont  an  droit  acquis.  (G.  2045, 

pent  avoir  sur  les  biens,  ou  un  droit  de 
OQ  nu  simple  droit  de  jouissance,  ou  seu- 
i  services  fonciers  à  prétendre.  (G.  548  s. 

CHAPlTaB  II. 

•0  droits  qu^on  peut  acquérir  sur  les 
ms  et  divisions  de  ces  droits. 

1  l'origine  t  dit  CicéroQ,  le  monde 
me  on  grand  tbéàtre  appartenant 
^  et  dont  chaque  place  devenait  la 
I  eu  premier  occopant,  pendant  qu'il 

propos  d'y  rester,  sans  qu'il  pût 
r  on  autre  de  l'occuper  après  qu'il 
tiUée.  A  mesure  que  le  nombre  drs 
te  multipliait,  il  devenait  plus  diifi^ 
OQf  er  de  nouvelles  terres  non  babi- 
avail  lieu  de  craindre  des  envabis- 
sor  celtes  qui  étaient  occupées.  Il 
ic  reconnaître  des  droits  à  cbacuhe 
es  de  la  terre  dont  l'homme  peut 
r*  Ces  droits  pouvaient  être  de  dif- 
capèces.  Les  uns  pouvaient  étretel- 
Lcndos  qu'il  fût  permis  au  possesseur 
el  de  disposer  de  la  chose  selon  sa 

et  de  la  manière  la  plus  absolue  ; 
il  pouvait  avoir  seulement  le  droit 
le  la  chose  sans  avoir  celui  d'en  dis- 
nfin  il  pouvait  n'avoir  ni  le  droit  de 
i  celui  de  disposer,  mais  seulement 
ce  foncier.  De  là,  trois  espèces  de 

1*  celui  de  propriété;  2'*  celui  de 
ce  :  s'il  est  absolu,  il  se  nomme  usu- 
1  n'est  que  pour  rentretien  person- 
»çoit  le  nom  d'usage  ou  d'habitation  ; 
Ile  servitude.  Chacune  de  ces  espèces 
(  a  un  article  spécial. 

CHàPITRB  III. 

^ens  d^acquérir^  de  perdre  ou  de  con^ 
Bsrver  ses  droits  sur  les  biens. 

Moyens  d'acju^nV.-^Entre  les  biens 
vent  appartenir  à  l'homme,  il  y  en  a 
it  point  de  maîtres,  soit  parce  qu'ils 
perdus  ou  abandonnés,  soit  parce 
rat  du  nombre  des  choses  qui  n'ap- 
leat  à  personne,  comme  les  bêles  fé^ 
me  lie  qui  se  forme  au  milieu  de  la 
j  en  a  au  contraire  qui  ont  des  mai- 
s  propriétaires.  On  conçoit  que  la 
^  d'acquérir  dea  biens  doit  être  diiïé- 
elon  qu'ils  ont  ou  qu'ils  n'ont  pas  de 
taires.  La  première  espèce  de  bien 
ert  par  l'occupation  ;  la  seconde  es- 
icquierl  par  succession,  par  donation 
ifs  ou  testamentaire,  par  l'effet  des 
ioBS«  par  accession  ou  incorpora- 
.par  prescription.  Foy.  chacun  de  ces 

Moyens  de  perdre  ses  droits  sur  une 
-Peraonne  ne  oeut  être  dépouillé  de 
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son  droit  contre  sa  volonté  ou  sans  son  fait. 
Mais  les  droits  sont  entre  les  mains  de  l'hom- 
me les  garants  des  fautes  qu'il  commet  et 
des  engagements  qu'il  contracte.  Il  peut  donc 
être  dépouillé  de  ses  droits  sur  une  chose 
pour  réparer  ses  fautes  ou  pour  remplir  ses 
engagements.  Il  en  est  alors  dépouillé,  si  non 
par  son  fait  immédiat,  du  moins  par  suite 
de  son  fait.— La  loi  qui  créa  la  propriété» 
peut  aussi  en  dépouiller  le  propriétaire , 
lorsque  les  besoins  de  la  société  l'exigent,  et 
sous  la  condition  d'une  juste  et  préalable  in- 
demnité. C'est  le  cas  des  aliénations  forcées 
pour  cause  d'utilité  publique. — Les  droits 
sur  une  chose  peuvent  encore  se  perdre  par 
l'invasion  des  ennemis  ou  par  un  autre  acci« 
dent  de  force  majeure.— EnGn,  en  certains 
cas,  la  perte  de  la  possession  entraîne  celle 
des  droits* 

tO.  Ainsi  les  droits  sur  uue  chose  peuvent 
se  perdre  : 

i*  Par  le  fait  immédiat  do  possesseur  de 
ces  droits,  soit  par  convention,  cession  de 
bien,  ou  abandon  [Voy.  ces  mots); 

9r  Par  suite  de  son  fait  :  telle  est  l'expro- 
priation  contre  un  débiteur  qui  ne  paje 
point  (Foy.  ExpaoPRiATiON)  ;  telle  est  la  con* 
ûscation  par  suite  d'un  délit  ou  d'une  action 
défendue  par  la  loi  (Foy.  Délit)  ;  telle  est 
encore  la  prescription  qui  a  pour  cause  la 
négligence  du  propriétaire  {Voy.  Prbsgbip^ 
tioh); 

3«  Par  la  disposition  de  la  loi  :  ainsi  la  loi 
prononçant  la  mort  civile  êie  les  droits  de 
citoyen  ;  elle  force  à  aliéner  pour  cause  d'u« 
Ulitè  publique  ,  elle  révoque  les  donations 
par  survenaoce  d'enfants  ;  elle  reconnaît  la 
prescription  (Foy.  ces  mots)  ; 

k""  Par  l'invasion  de  l'ennemi  :  l;i  guerre 
donne  des  droits  sur  les  choses  qui  appar* 
tiennent  aux  ennemis  (Foy.  Guerre); 

5*  Par  la  perte  de  possession.  Nous  eu 
ayons  donné  des  preuves  en  parlant  des 
animaux  et  des  abeilles. 

11.3°  Moyens  de  conserver  ses  droits.  —  La 
loi  attribue  au  propriétaire  d'un  droit  le 
pouvoir  d'en  poursuivre  la  conservation  con-^ 
tre  celui  qui  voudrait  y  porter  atteinte.  Cette 
demande  ou  poursuite  se  nomme  action,  qui 
n'est  qu'une  demande  judiciaire  qui  tenu  à 
nous  faire  rendre  ce  uni  nous  appartient. 
Ce  terme  est  corrélatif  ou  mot  droit  ;  il  en 
est  le  couronnement  nécessaire*  Car  à  quoi 
nous  lervirait  d'avoir  des  droits  si  nous  n'a- 
vions pas  les  moyens  de  les  faire  valoir  et 
d'obtenir  justice? 

BIENS  ECCLÉSIASTIQUES. 

Au  mot  BÉNéFiGE  nous  avons  remis  à 
traiter  des  biens  qui  peuvent  être  attachés 
aux  cures,  aux  évéchés,  aux  chapitres.  H  y 
a  un  décret  du  6  novembre  1813  qui  règle 
toute  la  matière.  Nous  nous  conlentji;rons  de 
le  rapporter. 

Art.  !•'.  Dans  touies  les  paroisses  dont  les  curés 
ou  desservants  possèdent  à  ce  titre  des  biens-fonds 
ou  des  rentes,  la  fabrique  éublie  près  chaque  pa- 
roisse est  chargée  de  veiller  à  la  conservation  desUiU 
biens* 

la 
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S.  Seront  ùépQiéB  dans  une  caisse  on  armoire  à 
troi^  clefs  de  la  fabrique,  tous  papiers,  titres  ou  do- 
cuments concernant  ces  biens. 

5.  Seront  aussi  déposés,  dans  ccite  caisse  ou  ar- 
moire, les  comptes,  tes  registres^  les  souimiers  et 
les  iiiventaireSc 

A,  Nulle  pièce  ne  pourra  être  retirée  de  ce  dé|.ôt 
que  sur  un  avis  moiivé,  signé  p:ir  le  tiiulaire. 

.^.  Il  sera  procédé  aux  inveniaires  des  titres  re- 
gistres et  papiers,  à  leurs  récclements  et  à  la  for- 
mation d*un  registre  sommier,  conformément  aux 
articles  55  el  f>6  du  règlement  du  30  décembre  I80J. 

6.  Les  titulaires  exercent  les  droits  d*nsu(ruit  : 
ils  en  supportent  les  charges,  le  tout  ainsi  qu*il  est 
établi  au  Gode  civil,  et  conformément  aux  explica- 
tions et  modifications  ci-après. 

7.  Le  procès-verbal  de  leur  prise  de  possession, 
dressé  par  le  jug*^  de  paix,  portera  lu  promesse,  par 
eux  souscrite,  de  Jouir  des  biens  en  bons  pères  de 
famille,  de  les  entretenir  avec  soin,  et  de  s^opposer 
à  toute  usurpation  ou  détérioration. 

8.  Sont  défendus  aux  titulaires,  et  déclarés  nuls, 
toutes  •aliénations,  échanges,  stipulations  d^bypo- 
thèques,  concessions  de  servitudes,  et  en  général 
toutes  diitpositions  opérant  uo  cliangement  dans  la 
nature  desdits  biens,  ou  one  diminution  dans  leurs 
produits,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  par  nous 
autorisés  dans  la  forme  accouiumée. 

9.  Les  titulaires  ne  pourront  faire  des  baux  excé- 
dant neuf  ans,  que  par  forme  d'adjudication  aux  en- 
chères, après  que  rutiliié  en  aura  été  déclarée  par 
deux  experts,  qai  visiteront  les  lieux  et  feront  leur 
rapport  :  ces  experts  seront  nommés  par  le  sous- 
préfet...  Ces  baux  ne  continueront,  à  regard  des  suc- 
cesseurs des  titulaires,  que  de  la  manière  prescrite 
par  Tart.  1429  du  Gode  civil. 

10.  Il  est  défendu  de  stipuler  des  pots-de-vin  pour 
les  baux  des  biens  ecclésiastiques.  Le  successeur 
d*un  titulaire  qui  aura  pris  un  pot-de-vin,  aura  la 
faculté  de  demander  Tannubition  du  bail,  à  compter 
de  son  entrée  en  jouissance,  ou  d'exercer  son  recours 
en  indemnité,  soit  contre  les  héritiers  ou  représen- 
tants du  titulaire,  soit  contre  le  fermier. 

11.  Les  remboursements  des  capitaux  faisant  par- 
tie des  dotations  du  clergé  seront  faits  conformément 
à  notre  décret  du  16  juillet  1810,  et  à  Tavis  du  con- 
seil d'état  du  21  décembre  1808...  Les  capitaux... 
seront  versés  dans  la  caisse  de  la  fabrique  par  le  dé- 
biteor,  qui  ne  sera  libéré  qu'au  moyen  de  la  dé- 
charge signée  par  les  trois  dépositaires  des  clefs. 

12.  Les  titolaires,  ayant  des  bois-taillis  dans  leur 
dotation,  en  jouiront  conformément  à  Fart.  590  du 
Gode  civil,  si  ce  sont  des  bois-taillis.  Quant  aux 
arbres-futaies  réunis  en  bois  ou  épars,  ils  devront 
se  conformer  à  ce  qui  est  ordonné  pour  les  bois  des 
communes. 

iS".  Les  titulaires  seront  tenus  de  toutes  les  répa- 
rations de  tous  les  biens  dont  ils  jouissent,  sauf,  à 
regard  des  presbytères,  la  disposition  ci-aprcs,  art. 
2i.  S'il  s'agit  de  grosses  réparations,  et  qu'il  y  ait 
dans  la  caisse  à  trois  clefs  des  fonds  provenant  de  la 
cure,  lis  y  seront  emplovés.  S'il  n'y  a  point  de  fonds 
dan«  celte  caisse,  le  titulaire  sera  tenu  de  les  fournir 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  foncier  de  la 
cure,  indépendamment  des  autres  réparations  dont 
il  est  chargé.  Quant  à  l'excédant  du  tiers  du  revenu, 
le  titulaire  pourra  être  par  nous  autorisé,  en  la  forme 
accoutumée,  soit  à  un  emprunt  avec  hypothèque, 
soit  même  à  l'aliénation  d'une  partie  des  biens.  Le 
décret  d'autorisation  d'emprunt  fixera  les  époques 
de  remboursement  à  faire  sur  les  revenus,  de  ma- 
nière qu'il  en  reste  toujours  les  deux  tiers  aux  curés. 
En  tout  cas,  il  sera  suppléé  par  le  trésor...  {ro^al) 
a  ce  oui  manquerait,  pour  que  le  revenu  restant  au 
curé  égale  le  uax  ordinaire  des  congrues. 

14.  liCs  pounuitesà  un  de  recouvrement  des  re- 
vcLus  seront  hiltes  par  les  Utulaires,  à  leurs  frais  et 


lisques.  Ils  ne  pourront  néiinmoins,   soit  pbiderea 
demandant  ou  en  défendant,  soit  même  se  désister,   ' 
lorsqu'il  s'agira  des  droits  fonciers  de  la  cure,  sans 
l'autorisaiion  du  conseil  de  préfecture  auquel  sera 
envoyé  l'avis  du  conseil  de  la  fabrique. 

lo.  Les  frais  des  procès  seront  à  la  charge  des 
curés,  de  la  même  manière  que  les  dépenses  pow  ' 
réparations. 

16.  En  cas  de  décès  du  titu-aire  d'une  cure,  le  foge 
de  paix  sera  tenu  d'apposer  le  scellé  d'office,  sans  ré- 
tribution pour  lui  et  son  greffier,  ni  autres  frais,  si 
ce  n'est  le  seul  remboursement  du  papier  timl>ré. 

17.  Les  scellés  seront  levés,  soit  à  la  requête  des 
héritiers,  en  présence  du  trésorier  de  la  fabrique, 
soit  à  la  requête  du  trésorier  de  la  fabrique,  en  y  ap- 
pelant les  héritiers. 

18.  11  sera  procédé,  par  le  juge  de  paix,  en  pré- 
sence dcs  héritiers  et  du  trésorier,  au  récoleroeut  da 
précédent  inventaire,  contenant  l'état  de  la  partie  du 
mobilier  et  des  ustensiles  dépendant  de  la  cure,  ainsi 
que  des  titres  et  papiers  la  concernant. 

19.  Expédition  de  l'acte  de  récolement  sera  dâi- 
vrée  au  trésorier  par  le  juge  de  paix,  avec  la  renise 
des  titras  et  papiers  dépendant  de  la  cure. 

20.  il  sera  aussi  fait,  à  chaque  mutation  de  tilt- 
laîre,  par  le  trésorier  de  la  fabrique,  un  récoleneol 
de  l'inventaire  des  titres,  et  de  tous  les  InstroiueMi 
aratoires,  de  tous  les  ustensiles  ou  meubles  d*alia- 
che,  soit  pour  Thabitalion,  soit  pour  l'exploitaiiea 
des  biens. 

*  21.  Le  trésorier  de  la  fabrique  poursuivra  les  hé* 
ritiersi  pour  qu'ils  mettent  les  biens  de  la  cure  daas 
Imitât  de  réparations  où  ils  doivent  les  rendre.  Les 
curéi  ne  sont  tenus,  à  l'égard  du  presbTlère,  qu*aux 
réparations  locatives,  les  autres  éunt  à  la  esairgeda 
la  commune. 

2i.  Dans  le  cas  ou  le  trésorier  aurait  négligé 
d*exercer  ses  poursuites  à  l'époque  où  le  nouveau 
titulaire  entrera  en  possession,  celui-ci  sera  teuu 
d'agir  lui-même  contre  les  héritiers  ou  de  faire  uua 
sommation  au  trésorier  de  la  fabrique  de  remplir  I 
cet  ^ard  ses  obligations.  Cette  sommation  devra 
être  dénoncée  par  le  titulaire  au  procureur...  ((fursî). 
afin  que  celui-ci  contraigne  le  trésorier  de  la  f  ibrtque 
d'agir,  ou  que  lui-même  il  fasse  d'office  les  poursui- 
tes, aux  risques  et  périls  du  trésorier,  et  subsidiaire- 
ment  aux  risques  des  paroissiens. 

23.  Les  archevêques  et  évéques  s'informeront, 
daos  le  cours  de  leurs  visites,  non-seulement  de  Téut 
de  réglise  et  du  presbytère,  mais  encore  de  celui  des 
biens  de  la  cure,  afin  de  rendre  au  besoin  des  or- 
donnances à  l'effet  de  poursuivre,  soit  le  préeédeni 
titulaire,  soit  le  nouveau.  Une  expédition  de  Tor- 
donnance  restera  aux  mains  du  trésorier  pour  l'exé- 
cuter, et  une  autre  ex|»édition  sera  adressée  au  pro* 
cureur...  (du  roi)^  à  l'effet  de  contraindre,  encasds 
besoin,  le  trésorier  par  les  moyens  ci-dessus. 

24.  Dans  tous  les  cas  de  vacance  d'une  cure,  lei 
revenus  de  l'année  courante  appartiendront  à  l'aa- 
cien  titulaire  ou  à  ses  héritière,  jusqu^au  iciur  es 
l'ouverture  de  la  vacance,  et  au  nouveau  uUilairs 
depuis  le  jour  de  sa  nomination.  Les  revenus  qui  as» 
ront  eu  cours  du  jour  de  l'ouverture  de  la  vacance» 
jusqu'au  jour  de  la  nomination,  seront  mis  en  réserve 
dans  la  caisse  à  trois  clefs,  pour  subvenir  ans  gros- 
ses réparations  qui  surviendront  dans  les  bàliaMnCS 
appanenaut  à  la  dotation,  conformément  à  ^a^ 

ticle  13.  .       ,    ^  .. 

25.  Le  produit  des  revenus  pendant  Tannée  de  la 
vacance  sera  constaté  par  les  comptes  que  readreal 
le  irésorier  pour  le  temps  de  Is  vacance,  et  le  nsa- 
veau  titulaire  pour  le  reste  de  l'année  :  ces  coafMS 
porteront  ce  qui  aurait  été  reçu  par  le  précédent  titu- 
laire pour  la  même  année,  sauf  reprise  eoaire  la 
succession,  s'il  y  a  lieu. 

26.  Les  contesutions  sur  les  comptes  nu  réparti- 
iions  de  revenus  dans  les  cas  indiqués  aux 
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préoédenCs  seront  décidées  par  le  conseil  de  pré- 
iMliire. 

37.  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  à  remplacer 
pcoTteoirement  on  curé  ou  desserfani  qui  se  trouve- 
rait éloigné  dn  senrice,  ou  par  suspension,  pour  peine 
canonique,  on  par  maladie,  ou  par  voie  de  police,  il 
sera  poorvn  k  rindemnité  du  remplaçant  provisoire, 
conformément  an  décret  du  17  novembre  1811.  Celle 
disposition  s*appUquera  aux  cures  ou  succursales 
dont  le  traitement  est  en  tout  ou  en  partie  payé  par 
le  trésor...  (royal). 

28.  Pendant  le  temps  que,  pour  les  causes  ci- 
dessuSy  le  coré  ou  desservant  sent  éloigné  de  la  pa- 
roisse, le  trésorier  de  la  fabrique  remplira,  à  regard 
des  biens,  les  fonctions  qui  sont  attribuées  au  titu- 
laire par  les  articles  6  et  13  ci-dessus. 

Le  même  décret  da  6  novembre  1813  a  ré- 

S'\  radministration  de  la  mense  épiscopale. 
if  ant  ce  décret  : 

S9.  Les  archevêques  et  évoques  auront  radminis- 
tration des  biens  de  leurs  menses,  ainsi  qu'il  est 
eipiiquë  aax  art.  6  et  suivants  de  notre  présent 
décret. 

50.  Les  papiers,  titres,  documents  concernant  les 
bîeas  de  ces  menses,  les  comptes,  les  registres,  les 
sommiers,  seront  dépoi^ésaux  archives  du  secrétariat 
de  nurehoTèché  ou  évèché. 

51.  Il  sera  dressé,  si  fait  n'a  été,  un  inventaire 
des  titres  et  papiers,  et  il  sera  formé  un  registre- 
sommier,  conformément  àTart.  56  du  règlement  des 
fiibriqnes. 

32.  Les  archives  de  la  mense  seront  renfermées 
dans  des  caisses  ou  armoires,  dont  aucune  pièce  ne 
pourra  être  retirée  qu'en  vertu  d'un  ordre  souscrit 
par  rarebeTéqoe  ou  évéque,  sur  le  registre-sommier, 
et  an  pied  duquel  sera  le  récépissé  du  secrétaire. 
Lorsque  la  pièce  sera  rétablie  dans  le  dépôt,  Farche- 
vèqae  ou  Téréquo  mettra  la  décharge  en  marge  du 
récépissé. 

33.  Le  droit  de  régale  continuera  d*èire  exercé 
dans  Fempire,  ainsi  ouM  Ta  été  de  tout  temps  par 
kl  souverains  nos  prédécesseurs. 

34.  An  décès  de  chaque  archevêque  ou  évéque,  il 
un  nommé,  par  le  ministre  de  l'intérieur,  un  com- 
miisaire  pour  l'administration  des  biens  de  la  mense 
épiscopale  pendant  la  vacance. 

33.  Ce  commissaire  prêtera,  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  le  serment  de  remplir  cette  com- 
■is^n  avec  xèle  et  fldélité. 

36.  11  tiendra  deux  registres,  dont  Tun  sera  le 
lirre-joumal  de  sa  recette  et  de  sa  dépense  ;  dans 
riiotre  il  inscrira  de  suite,  et  à  leur  date,  une  copie 
4es  actes  de  sa  gestion,  passés  par  lui  ou  à  sa  ro- 
fièle.  Ces  registres  seront  cotés  et  paraphés  par  le 
président  da  même  tribunal. 

37.  Le  kwe  de  paix  de  la  résidence  d'un  arche- 
vêque ou  eve<iùe  fera  dVfice,  aussitôt  qu'il  aura  con- 
aaisMioce  de  son  décès,  l'apposition  des  scellés  dans 
k  palais  on  antres  maisons  qu'il  occupait. 

58.  Dans  ce  cas»  et  dans  celui  où  le  scellé  aurait 
M  apposé  âi  la  requête  des  héritiers,  des  exécuteurs 
iMamentaires,  ou  des  créanciers,  le  commissaire  à 
It  vacance  y  mettra  son  opposition,  à  fin  de  conser- 
^OB  des  droits  de  la  mense,  et  notamment  pour 
ilieié  des  réparations  à  la  charge  de  la  succession. 

30.  Les  scellés  seront  leva,  et  les  inventaires 
faits  à  la  requête  du  commissaire,  les  héritiers  pré- 
sents ou  appelés,  ou  à  la  requête  des  héritiers  en 
préseoee  du  commissaire. 

40.  Incontinent  après  sa  nomination,  le  commis- 
saire sera  tenu  de  le  dénoncer  aux  receveurs,  fer- 
miers 00  déUteors,  qui  seront  tenus  de  verser  dans 
les  mains  tons  demers,  denré^,  ou  autres  choses 
Movenant  de  la  mense,  k  la  charge  d'eu  tenir  compte 
a  qû  il  appartiendra. 


41.  1^  commissaire  sera  tenu,  pendant  sa  gestion, 
d'acquitter  toutes  les  charges  ordinaires  de  la  mense  : 
il  ne  pourra  renouveler  les  baux,  ni  couper  aucun 
arbre-futaie  en  masse  de  bois  ou  épars,  ni  entre* 
prendre  au-<lelà  des  coupes  ordinaires  des  bois-taillis, 
et  de  ce  qui  en  est  la  suite.  11  ne  pourra  déplacer  les 
titres  papiers  et  documents  que  sous  son  récépissé. 

42.  Il  fera,  incontinent  après  la  levée  des  scellés, 
visiter,  en  présence  des  héritiers  ou  eux  appelés,  les 

Ïialais,  maisons,  fermes  et  bâtiments  dépendant  de 
a  mense,  par  deux  experts  que  nommera  d'oflice  le 
président  du  tribunal.— Ces  experts  feront  mention, 
dans  leur  rapport,  du  temps  auquel  ils  estimeront 
que  doivent  se  rapporter  les  reconstructions  à  faire 
ou  les  dégradations  qui  y  auront  donné  lieu;  ils  fe- 
ront les  devis  et  estimations  des  réparations  ou  re- 
constructions. 

43.  Les  héritiers  seront  tenus  de  remettre,  dans 
les  six  mois  après  la  visite,  les  biens  en  bonne  et 
suffisante  réparation  ;  sinon,  les  réparations  seront 
adjugées  au  rabais,  au  compte  des  héritiers,  à  la  di- 
ligence du  commissaire. 

44.  Les  réparations  dont  l'urgence  se  ferait  sentir 
pendant  sa  gestion,  seront  faites  par  lui,  sur  les  re- 
venus de  la  mense,  par  voie  d'adjudication  au  rabais, 
si  elles  excèdent  300  francs. 

45.  Le  coipmissaire  régira  depuis  le  jour  du  décès 
jusqu'au  temps  où  le  successeur...  se  sera  mis  en 
possession.  Les  revenus  de  la  mense  sont  an  profit 
du  successeur,  à  compter  du  jour  de  sa  nomination. 

46.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  prise  de 
possession  par  le  juge  de  paix  :  ce  proc&-verhai 
constatera  la  remise  de  tous  les  effets  mobiliers, 
ainsi  que  de  tous  les  titres,  papiers  et  documents  con« 
cernant  la  mense,  et  que  les  registres  du  commis- 
saire ont  été  arrêtés  par  ledit  ju^c  de  paîx ,  ces  re- 
gistres seront  déposés  avec  les  titres  de  la  mense. 

47.  Les  poursuites  contre  les  comptables,  soit 
pour  rendre  les  comptes,  soit  pour  faire  statuer  sur 
les  objets  de  contesution,  Seront  faites  devant  les 
tribunaux  compétents,  par  la  personne  que  le  mi- 
nistre aura  commise  pour  recevoir  les  comptes. 

48.  La  rétribution  du  commissaire  sera  réglée  par 
le  ministre  de  l'intérieur;  elle  ne  pourra  excéder 
cinq  centimes  pour  franc  des  revenus,  et  trois  cen- 
times pour  franc  du  prix  du  mobilier  dépendant  de 
la  succession  en  cas  de  vacance,  sans  pouvoir  rien 
exiger  pour  les  frais  de  voyage  auxquels  il  sera  tenu 
tant  que  cette  gestion  le  comportera. 

BIENS  DES  CLERCS. 

1.  Les  biens  des  clercs  sont  ou  pa(rimo« 
niaax,  ou  qaasi-patrimoniaox,  ou  parcioao- 
nianx,  ou  ecclésiastiques. 

2.  l""  Par  biens  patrimoDiauz  nous  enten- 
dons ici  tous  les  biens  que  les  clercs  ont  pu 
acquérir  par  succession,  donation,  indus- 
trie, etc.  11  est  certain  que  ces  biens  leur 
appartiennent  comme  aux  autres  citoyens 
d*un  royaume,  qu'ils  peuvent  en  user  et  en 
disposer  comme  les  autres  propriétaires.  11 
n'y  a  aucune  loi  qui  le  leur  défende. 

3.  2"  Les  biens  quasi-patrimoniaux  sont 
ceux  qui  sont  donnés  aux  clercs  comme  ho- 
noraires de  quelque  fonction  ecclésiastique. 
Tels  sont  les  honoraires  des  professeurs  de 
théologie,  d'un  prêtre  qui  célèbre  la  messe, 
qui  assiste  à  un  enterrement,  qui  prêche  un 
avent,  un  carême.  Benoit  XIV  pense  (et  sou 
sentiment  peut  être  suivi  dans  la  pratique) 
qu'il  faut  mettre  ces  espèces  de  biens  sur  la 
même  ligne  que  les  biens  patrimoniaux, 
qu'on  peut  en  user  et  en  disposer  comme  de 
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ceax-ci  {Bened.  XIYy  de  B*atificatione  servo- 
rum  Dtu  lib'  i",  cap.  3^,  n«  23). 

ii^.  3**  Les  biens  parclmoniaux  sont  ceux 
qu'un  clerc  déduil  des  fruits  de  son  bénéfice 
en  vivant  avec  plus  d'économie  qu'on  ne  le 
Tait  communénfient.  Liguori  pense  que  le 
clerc  peut  employer  ses  épargnes  selon  son 
bon  plaisir.  C'est  aussi  l'opinion  de  saint 
Thomas  {Lig.,  lib.  iii,  n.  492;  S.  Thom.,  2-2, 
a.  185,  art.  7).  Cette  opinion  nous  paraît  bien 
fondée.  La  raison  me  dit  que  dans  les  matiè- 
res qui  ne  sont  pas  de  justice,  je  puis  ein« 
ployer  selon  ma  volonté  les  choses  que  je 
pouvais  très-légitimement  user. 

5.  k'*  Nous  avons  parlé  des  biens  ecclésias- 
tiques à  l'art.  BÉNÉFICE,  n.  8. 

BIENS  NATIONAUX  bt  DU  CLERGÉ. 

Biens  nationaux  et  du  clergé  vendus  pendant 

la  révolution. 

1.  U  y  a  eu  pendant  quelque  temps  des 
doutes  sur  la  légitimité  de  la  possession  des 
biens  des  émigrés  et  du  clergé  qui  furent 
vendus  pendant  la  révolution  par  la  nation. 
U  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  dinIcuUé.  Quoi- 

3ue  la  spoliation  ait  été  éuiinemment  injuste 
ans  le  principe,  on  convient  aujourd'hui 
que  les  possesseurs  de  ces  biens  peuvent 
être  sans  inquiétude.  — Les  paroles  du  con- 
cordat, que  nous  avons  rapportées  é  l'arl. 
BÉNÉFiCB,  étaient  suffisantes  pour  tranquil- 
liser les  consciences  par  rapport  aui;  biens 
ecclésiastiques.  Cependant  il  y  eut  encore 
des  doutes.  De  là  consultations  réitérées  à  la 
cour  de  Rome.  La  sacrée  Pénitencerie  a  toa- 
jours  répondu  dans  le  mémo  sens.  Le  20  oc- 
tobre 1821,  Pie  Vil  adressa  an  bref  à  l'évè- 
que  de  Poitiers,  qui  est  conçu  en  ces  termes: 
Ait  omnem  certe  dubitationem  tolluni  nostra 
quœ  pluribus  de  eo  argumenta  consul tationi" 
lui  dedimus  renponsa  :  declaraium  enim  fuit 
haud  iemel  ut  ex  iis  bonii  quœ  a  gubernio 
quod  tune  dominabatur  sumpla  fuerunt  ante 
memoratam  conventionem  {fiempe  anni  1801) 
atque  post  eam  sunt  vendita  ad  legum  prœ» 
icripta  quœ  per  id  temporii  obtinuerunt  ^ 
jfoiiint  empiorei  eadem  tanquam  propria  et 
in  iuumj'us  ae  polestatem  translata  retinere^ 
ae  de  iii  libère  diiponere.  Nous  ne  croyons 
pas  qu'il  puisse  y  avoir  l'ombre  de  doute 
après  une  semblable  réponse. 

2.  U  est  certain  aussi  que  la  vente  des  biens 
des  émigrés  a  éié  une  injustice  fiaffranie. 
Qu'elle  imposait  au  gouvernement  spoliateur 
1  obligation  de  réparer  le  tort  qni  avait  été 
fait,  et  que  les  acquéreurs  de  ces  biens 
étaient  tenus  à  restitution,  à  défaut  du  gou- 
vernement. Mais  le  gouvernement,  par. la 
loi  du  25  avril  1825,  a  fait  cette  réparation 
en  accordant  une  indemnité  aus  personnes 
qui  avaient  été  dépouillées  de  leurs  biens 
pendant  la  révolution.  Je  sais  qu'on  objecte 
que  la  réparation  n'a  pas  ésalè  le  tort  qui  a 
été  fait  ;  que  si  elle  a  él6  complète  pour 
quelques-uns,  elle  ne  l'a  pas  été  pour  les 
autres.  Mais  d'abord  posons  en  principe 
qu'une  loi  faite  pour  le  bie:i  publijc,  votée 
eonsciencieuscnicnt,  dans  Tintentiou  d'at- 


teindre un  but  excellent,  doit  pouvoir  obte- 
nir cette  fin,  quand  même  elle  imposerait 
des  sacrifices  à  quelques  personnel  qui  ne 
sont  pas  désignées.  Ce  principe  ne  peut  éCra 
contesté  sans  remettre  en  question  le  pou* 
voir  législatif  et  les  bases  mêmes  de  la  lo- 
ciétc.  Or,  la  loi  de  1825  a  été  publiée  dans  le 
dessein  de  faire  une  réparation  aussi  com- 
plète que  possible ,  et  pour  tranquilliser  les 
consciences  alarmées.  Si  une  telle  loi  n'est 
pas  une  réparation  suffisante,  nous  peosoes 
qu'il  n'y  aura  pas  une  disposition  législative 
qui  puisse  servir  de  règle  sûre.  Les  posses- 
seurs de  ces  biens  peuvent  donc  être  tran- 
quilles et  en  sûreté  de  conscience. 

BIÈRE* 

Nous  avons  vu,  à  l'art.  Baftémb,  n.8,  que 
la  bière  est  une  matière  fort  douteuse  de  ce 
sacrement.  ^  Est-il  permis  de  boire  de  U 
bière  les  jours  déjeune  entre  ses  repas?  La 
plupart  des  théolo^siens  étrangers  rassurent; 
beaucoup  de  théologiens  français  le  nient. 
Il  faut  cependant  convenir  que  nos  docteurs 
s'adoucissent  un  peu  sur  cette  matière,  et 
que,  sur  celle-ci  comme  sur  toutes  les  aiH 
très,  ils  tendent,  avec  infiniment  de  raison, 
à  se  rapprocher  de  la  pratique  de  l'EgUte 
universelle.  Voy.  Jbunb. 

BIGAMIE,  BIGAMES. 

1.  La  bigamie  est  l'état  de  celui  qui  a 
contracté  mariage  avec  deux  femmes;  las 
bigames  sont  ceux  qui  ont  eu  deux  femmes. 
—  Selon  que  l'homme  a  deux  fenunes  ea 
même  temps  ou  qu'il  les  a  successivemeat, 
la  bigamie  est  simultanée  ou  successive.  Lt 
première  espèce  est  un  crime  aux  yeux  dt 
notre  loi  civile  et  religieuse;  la  seconde  est 
une  imperfection  selon  la  loi  chrétienne,  t^ 
qui  rend  irrégulier.  La  polygamie  n'étui 
qu'une  bigamie  double,  tnple,  etc.,  les  cet- 
sidéraiions  dans  lesquelles  nous  allons  «h 
trer  s'appliquent  à  celle-là  comme  à  celle-d. 
C*est  pourquoi,  généralisant  la  questioo, 
nous  voulons  parler  ici  de  celui  qui  a  ea 
plusieurs  femmes,  soit  en  même  temps,  soit 
successivement. 

ABTIGLB   PBBIflBB. 

De  la  bigamie  et  de  la  polygamie  iimultanUit* 

2.  La  pluralité  di*s  maris  pour  une  seole 
et  même  femme  a  été  de  tous  temps  condam- 
née comme  contraire  au  droit  naturel,  parcs 
que  cette  pluralité  est  essentiellement  eeih* 
traire  aux  fins  principales  du  mariace.  Dasi 
cette  espèce  de  polygamie  les  enfants  ne 
peuvent  avoir  de  père  certain  ;  cooséquem^ 
ment  les  droits  et  les  devoirs  que  la  natnre 
impose  à  la  paternité  sont  détruits.  Bl  d'ail* 
leurs  dans  quel  but  une  semblable  polyga- 
mie? Ce  ne  peut  être  pour  avoir  des  enfants, 
puisqu'un  seul  mari  y  suffit  abondamnseBl 
pour  une  femme  ;  ce  ne  serait  donc  que  pour 
satisfaire  une  passion  effrénée,  et  se  livrer 
au  libertinage.  Aussi  tous  les  peuples  onl 
réprouvé  la  pluralité  des  maris.  Il  y  a  peut* 
être  eu  deux  ou  trois  reines  choi  les  peuples 
sauvages  qui  ont  fait  exception  à  la  rèple. 

3.  Lu  polygamie  simultanée  do  plusienr» 
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femmes  ponr  un  seul  homme  ne  présente  pas 
les  mêmes  inconrénienls.  Le  nère  ei  la  mère 
sont  certains.  Les  droits  de  la  paternité  et 
de  la  maternité  existent.  Un  mari,  à  la  ri* 
gueor,  peut  sufCre  à  plusieurs  femmes  pour 
accomplir  la  loi  de  la  reproduction.  Mais  de 
cette  polygamie  il  suit  d'étranges  inconvé- 
nients. 11  n*y  a  plus  cette  unité  de  cliair  en 
deux  personnes  qui  est  le  plus  vif  désir  de 
la  nature.  Elle  blesse  cette  nature  qui,  créant 
des  hommes  et  des  femmes  en  nombre  é  peu 
près  égal,  fait  connaître  gu'elle  souhaite 
qu*il  nj  ait  qu'une  seule  femme  pour  un 
seul  homme.  Elle  doit  entraîner  des  dissen- 
sions bien  pénibles  dans  la  famille.  Aussi, 
pour  établir  un  peu  d'ordre  dans  une  maison 
où  la  polygamie  subsiste,  il  a  fallu  intro- 
duire l'esclavage  des  femmes ,  fonder  les 
harems,  en  un  mot  ravaler  la  condition  de 
la  femme  au  niveau  des  choses.  Si  le  philo- 
sophe daigne  envisager  la  question  par  rap- 
port à.  la  fin  première  du  mariage,  par  rap- 
port à  la  génération,  il  reconnaîtra  que,  loin 
d'obtenir  ce  but,  elle  le  détruit.  Pour  preuve, 
)>n  appelle  à  l'expérience  :  partout  où  la 
polygamie  a  existé ,  les  pays  se  sont  dépeu- 
plés. C'est  un  fait  historique  au-dessus  de 
tpule  contestation.  Ce  fait  seul  est  la  con- 
damnation de  la  polygamie.  Dans  les  pre- 
miers temps,  il  est  possible  que  la  polygamie, 
restreinte  comme  elle  l'était  chez  les  Juifs, 
ait  pu  avoir  ses  avantages.  Mais  pour  un 
peuple  un  peu  avancé  et  dont  la  population 
est  un  peu  nombreuse,  elle  est  un  vice. 
Notre-Seîgneur  a  donc  fait  un  acte  de  haute 
politioue  en  ramenant  le  mariage  à  son  unité 
primiliTe  {Lue.  xvi,  18;  Matth,  xix,  K  et^\ 
I  Corinth.  vu,  3  et  i). 

k»  La  polygamie  n'est  pas  seulement  illi- 
cite; mais  eUe  rend  le  second  mariage  nul 
tandis  que  le  premier  subsiste,  puisque  le 
Sauveur  traite  d'adultère  l'homme  qui  prend 
une  seconde  femme,  la  sienne  étant  vivante. 
Cest  pourquoi  on  enjoint  aux  infidèles  con- 
ferlls  de  ne  retenir  que  la  première  femme 
qu'ils  auraient  épousée,  et  de  congédier  les 
aatres  [Innocent  III ^  cap.  Gaudeamus).  Voy. 

MàBlAGB  DBS  INFIDÈLES,  OÙ  UOOS  3  VOUS  traité 

des  modifications  que  la  loi  de  saint  Paul  a 
apportées  à  ce  principe. 

o. Celte  yérité  est  tellement  évidente  qu'elle 
n'est  contestée  par  aucune  secte  chrétienne 
séparée  aujour^hui  de  la  véritable  Eglise. 
Uttier  sembla  un  instant  incertain  ,  plus 
tans  doute  par  Intérêt  que  par  conviction  : 
il  permit  à  Philippe,  landgrave  de  Hesse, 
daioir  deux  femmes.  La  législation  civile  de 
loQs  les  peuples  chrétiens  s'est  conformée 
imr  ce  point  a  la  législation  religieuse. 

8.  Les  empereurs  chrétiens  poussèrent  la 
rigueur  contre  la  bigamie  jusqu'à  pronon* 
^r  la  peine  de  mort  contre  la  lemme  et  son 
<^plîce  (iTovf //e  117,  chap.  11).  Plus  tard 
|b  adoucirent  la  sévérité  do  La  loi.  On  traita 
U  femme  bigame  comme  une  adultère.  — 
Avant  le  Code  pénal  de  1791,  il  n'existait  en 
rrance  aucune  loi  pénale  contre  la  bigamie, 
^s  parlements,  juges  souverains  du  fait  et 
de  ta  gravité,  appliquaient  la  peine  qui  leur 


paraissait  proportionnée  i  l'importance  du 
crime,  et,  il  faut  le  dire,  lo  dernier  supplice 
a  été  plus  d'une  fois  inOigé  aux  coupables. 
£n  1626,  le  baron  de  Sainl-Angel  fut  con- 
damné à  être  pendu  à  Paris  pour  SToir 
épousé  plusieurs  femmes  alors  encore  vi- 
vantes. A  partir  de  cette  époque,  on  expo- 
sait le  coupable  au  carcan  ou  au  pilori  avec 
autant  de  quenouilles  qu'il  avait  de  femmes 
vivantes;  ou,  si  c'était  une  femme,  avec  au- 
tant de  chapeaux  qu'elle  avait  de  mariai 
vivants.  On  aggravait  cette  peine  en  y  ajou- 
tant les  galères  si  c'était  un  homme,  et  le 
bannissement  ou  la  maison  de  force  si  c'était 
une  femme.  — Quelques  nations  de  l'Europe 
punissent  encore  le  crime  de  bigamie  du 

Slus  terrible  châtiment  :  c'est  ainsi  qu'en 
uède  on  inflige  la  peine  de  mort,  et  qu'en 
Angleterre  on  condamne  le  bigame  à  rester 
en  prison  après  avoir  eu  la  main  brûlée. 
Mais  rien  n'égale  la  sévérité  de  la  loi  helvé- 
tique :  lorsque  deux  femmes  réclament  le 
même  mari,  et  que  le  crime  de  bigamie  est 
prouvé,  les  tribunaux  ordonnent  que /e  corps 
du  bigame  sera  coupé  par  la  moitié. 

7.  La  loi  du  25  septembre  1791  avait  établi 
en  France  une  règle  uniforme  :  elle  avait 
statué  que  toute  personne  qui  était  engagée 
dans  les  liens  du  mariage  et  qui  en  contrac- 
terait un  second  avant  la  dissolution  du  pre- 
mier, serait  punie  de  douze  années  de  fers. 
Le  Code  pénal  de  18(K),  qui  nous  régit  ac« 
tuellement,  n'a  pas  changé  la  nature  de  la 
peine;  mais  il  a  converti  le  terme  fixe  de 
douze  années  de  fers  en  une  période  de  cinq 
à  vingt  ans,  variable  à  la  volonté  des  juces, 
suivant  le  degré  de  culpabilité  du  coupable. 
11  a  de  plus  ordonné  que  la  même  peine  se- 
rait infligée  à  roflicier  public  qui  aurait 
prêté  son  ministère  au  mariage  ,  bien  qu'il 
connût  l'existence  do  précédent  (Cod.  pén., 
art.  3M  et  19.) 

AancLB  II. 
De  la  bigamie  et  de  la  polygamie  successives. 

8.  Les  secondes  noces  ont  toujours  été  en 
défaveur  chez  les  peuples  chrétiens,  parce 
qu'elles  s'éloignent  de  cette  chasteté  que 
l'Apôtre  désirait  voir  dans  les  fidèles.  Mais 
jamais  TËglise  catholique  ne  les  a  condam- 
nées. Jésus-Christ  ne  condamna  pas  la  fem- 
me qui  avait  épousé  les  sept  frères  l'un 
après  l'autre,  comme  le  remarque  saint  Au- 
gustin (Lib.  deBono  vidnitatis).  Saint  Paul 
permet  à  la  jeune  veuve  de  se  remarier. 

9.  Au  second  siècle  de  l'Eglise,  les  rigides 
Montanistes  condamnèrent  absolument  les 
secondes  noces.  TertuUien  adopta  cette  er- 
reur. Les  novateurs  de  Phrygie  marchèrent 
sur  leurs  traces,  au  rapport  de  Socraic. 
L'Eglise  a  toujours  condamné  cette  doctri- 
ne :  elle  s'appuyait  surtout  sur  les  paroles 
de  saint  Paul  qui,  nen-seulemcnt  tolère, 
mai^  qui  semble  même  prescrire  les  secon- 
des noc(»s.  Volo  ergojuniorts  {viduas)  nu-- 
fcere,  filios  procreare  ^  maires  familias  es<e: 
nullam  occasionem  dare  adversariOf  maledicti 
gratia  (l  Timoth.  v,  ik).  Une  remarque 
importante  à  faire,  c'est  que  l'Apôtre  ne  met 
aucune  limitation  aux  remariages;  il  ne  parle 
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ni  de  troisièmes,  ni  de  cinquièmes  noces,  il 
les  permel  indéGiiimenl. 

10.  II  faut  convenir  que  les  Pères  des  pre- 
miers siècles  TOYaient  les  secondes  noces 
avec  nne  sorte  de  défaTear.  Cela  n'est  pas 
étonnant  :  d*abord  elles  prouvent  qu'une 
femme  ne  peut  conserver  la  conlinenco,  en- 
suite les  secondes  noces  ont  toujours  de 
Îrands  inconvénients  pour  la  famille.  Et 
'ailleurs  on  prend  toujours  un  peu  Tespril' 
de  son  siècle.  A  cette  époque,  les  hérésies 
professaient  une  doctrine  très-rigide;  elles 
Teulaient  faire  des  préceptes  des  conseils 
évangéliques  ;  elles  accusaient  les  peuples 
et  les  pasteurs  de  relflchement,  d'abandon* 
du  véritable  Evangile  pour  la  pratique  des 
doctrines  de  Babylone.  En  lisant  les  écrits 
de  Tertuliien,  on  ne  peut  se  lasser  d'admirer 
cette  hauteur  qu*il  veut  donner  à  la  perfec- 
tion chrétienne.  Elle  a  un  grand  vice,  sans 
doute,  c'est  d*èlre  trop  élevée  pour  l'homme; 
mais  cette  élévation  platt  naturellement.  Les 
écrivains  catholiques  respiraient  cet  air , 
prenaient  malgré  eux  un  peu  de  celte  sévé- 
rité. N'avons-nous  pas  vu  le  mémo  spectacle 
se  renouveler  en  France  sous  l'étreinte  du 
jansénisme?  C'est  à  peine  si  aujourd'hui 
nous  sommes  revenus  à  cette  morale  pro* 
portionnée  à  la  faiblesse  de  l'homme.  H  ne 
faut  donc  pas  être  surpris  que  les  écrivains 
les  plus  orthodoxes  aient  parlé  si  désavan- 
tageusement  des  secondes  noces..  Mous  ne 
discuterons  pas  leur»  textes,  nous  obserye- 
rons  seulement  qu'il  n'en  est  aucun  qui  les 
ait  condamnées  absolument;  car  toujours 
l'Eglise  s'en  est  tenue  aux  grandes  maxi- 
mes de  saint  Paul  (Vid.  Rom*  vu,  2  f ^  3  ; 
1  Corinth.  vu,  3»;  1  Timoth.  v,  14^). 

11.  L'Eglise  grecque  a  varié  sur  le  nom- 
bre des  mariages  successifs  qu'elle  permet  à 
la  même  personne.  Elle  a  condamné  géné- 
ralement les  quatrièmes  noces.  Plusieurs 
empereurs  ont  porté  des  lois  contre  ces  no- 
ces; il  a  pu  y  avoir  des  lois  positives  à  cet 
égard,  mais  elles  ne  reposent  nullement  sur 
le  droit  divin. 

Il  nous  resterait  à  envisager  les  secondes 
noces  sous  on  autre  point  de  vue,  c'est  ce- 
lui de  la  législation  civile  et  de  leur  influen- 
ce sur  la  famille.  Mais  nous  leur  consacrons 
un  article  spécial  au  mot  Noces  [secondée). 

AaTiCLB  IlL 

De  la  bigamie  considérée  dans  ses  rapports 

avec  les  saints  ordres. 

12.  La  pureté  a  toujours  été  la  vertu  par 
excellence  du  chrétien  et  surtout  du  clerc. 
C'est  pourquoi  la  religion  élève  si  haut  les 
vierges.  Ce  sont  des  y!erps  qui  environnent 
le  tréne  de  Dieu.  La  loi  ecclésiastique  im- 
pose robliçalion  du  célibat  à  tous  ceux  qui 
sont  dans  les  ordres  sacrés.  L'incontinence 
est  donc  un  vice  tout  à  fait  opposé  à  l'état 
ecclésiastique,  qui  demande  en  ceux  qui  s'y 
destinent  et  y  vivent  une  chasteté  conforme 
à  celle  de  Jésus-Clirist  et  de  TEglise,  dont 
ils  deviennent  les  ministres.  Ils  doivent  doue 
^tra  exempts  de  tout  soupçon  d'incontinen- 
ce, ^ais  la  bigamie  a  toujours  été  regardée 


comme  une  preuve  d'incootiDence,  et  c'est 

Sour  cela  qu  à  toutes  les  époques  les  seeon- 
es  noces  ont  été  vues  avec  défayeur.  L'eiTeC 
de  la  bigamie  relativement  anx  ordres  de* 
Tait  être  en  rapport  avec  l'Idée  que  le  chris- 
tianisme nous  donne  de»  secondes  Boces  et 
de  l'état  ecclésiastique  ;  ils  deraient  s'ex-> 
dure  :  aussi  la  bigamie  a-t-elle  été  de  tout 
temps  mise  au  nombre  des  irréralarités.  U» 
second  motif  a  eneore  déterminé  les  Pères^ 
et  les  conciles  à  traiter  la  bigamie  comme 
une  Irrégularité  ;  elle  détruit  la  signiflcatiOD 
primitive  essentielle  du  mariage  qui  est  Te- 
nion  de  l-flme  avec  Dieu  par  la  grAce,  Tu- 
nien  du  Verbe  avec  la  nature  humaine,  en- 
fin l'union  que  Jésus-Christ  a  contractée, 
avec  rE|lise.  (Saint  Aug.  /t6.  de  Bono  me^ 
trim.  Samt  Léon,  episL  87»  Pierre  Damien,. 
lib.  Dominas  vobiscum^  c.  12.) 

13.  De  là' est  née  l'irrégularité  pour  cause 
de  bigamie,  irrégularité  qui  est  la  plu<  forte 
de  toutes  celles  qui  sont  ex  deféetu.  Proda- 
mée par  l'apôtre  saint  Paul  [Episl.  ad  Ti* 
tum  et  ad  Timoth.)^  elle  a  été  la  plus  exa- 
minée par  les  conciles,  par  les  papes  et  par 
les  Pères  ;  c'est  contre  elle  qu'ils  ont  parlé 
avec  le  plus  de  force.  Aussi  Tirrégularilé 
par  défaut  de  naissance  est  moins  forte  qoe 
celle  pour  cause  de  bigamie.  La  première 
est  effacée  par  la  profession  religieuse,  la 
seconde  ne  l'est  pas,  à  moins  d'un  privilège 
spécial  accordé  à  quelque  ordre  religieni. 

Pour  traiter  cette  importante  questioit 
avec  un  peu  d'ordre,  nous  exposerons  d'a- 
bord les  différentes  espèces  de  bigamif.. 
Nous  dirons  ensuite  quand  elles  sont  une  i^ 
ré)çularité;  enfin  nous^  ferons  conniMtre  à 
qui  appartient  le  droit  de  dispenser  de  cette  | 
irrégularité.  f 

§  i^r.  Des  différentes^  espèces  de-  HfÊmaeM. 

IV.  Autrefois  on  ne  reconnaissait  pourkî»^ 
games  que  ceux  qui  s'étaient  mariés  pli-'  | 
sieurs  fois  ;  mais  les  canons  ont  établi  d'aï-  ^ 
très  espèces  de  biffamie  par  nne  fiction  de 
droit.  On  reconnaît  aujourd'hui  trois  sortes 
de  bigamie  capables  de  produire  l'irrégula- 
rité :  c'est  la  bigamie  réelle,  rinterprélativa 
et  la  spirituelle. 

15.  La  bigamie  réelle  a  lieu  quani 
on  a  épousé  successiyement  deux  ou  pie- 
feieurs  femmes  légitimes,  soit  avant,  soit 
après  le  baptême  ,  et  que  les  mariages  ont 
été  consommés.  C'est  la  bigamie  dont  paris 
saint  Paul  (Ad  Tit.  et  ad  Timoth.). 

16.  La  bigamie  interprétative  a  lien,  1' 
quand  un  homme  a  épousé  successiveoienl 
plusieurs  femmes  et  consommé  ces  dift* 
rents  mariages .  quoiqu'il  n'y  en  ait  ea  qa'aa 
seul  de  valide.  Cette  bigamie  eat  recoaaas 
par  Innocent  ill  (cap.  Ifuper  de  Bigamk 
non  ordin.)  ;  2^*  quand  un  homme  a  épo«sé 
une  veuve  ou  une  fille  qui  n'élAt  pas  ?iar- 
ge,  quoiqu'il  ne  le  sût  pas  lorsqu'il  raépeè» 
sée,  pourvu  qu'il  consomme  le  mariage  avei 
cette  femme  (Inn.  111,  cap.  Dtbitusn)  ;  1* 
quand  un  mari  use  du  mariage  avec  sa  feoh 
me  tombée  en  adultère  {Can.  Si  cujuê  et  SI 
laicif  distinct.  3k). 
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17  La  bfgamie  spiriloellé  a  lieu  lorsqu^on 
Uromoia  •  après  a?oir  fait  vœa  solennel  de 
lifgfnité  i^aiis  on  monastère,  on  après  avoir 
reça  les  ordres  majeorsy  contracte  un  ma- 
riage et  le  consomme.  H  y  a  ici  double  ma- 
riage* Tan  charnel  et  Tantre  spirituel  {Can. 
Quoiquoif  c.  27,  f .  1  ;  can.  MonaehOf  e.  37, 

On  Toit'  donc  qu'il  n*y  a  de  bigamie  que 
lorsque  le  double  marla|[e ,  soit  réel ,  soit 
fîctii  y  soit  ebamel  et  spirituel,  a  été  con« 
sommé. 

|.  %  De  tirriqularité  produUe  par  la  bigamie, 

16.  Les  trois  sortes  de  bigamie  que  nous 
Tenons  d*énumércr  causent  une  irrégularité 
qui  exclut  un  homme  de  Tentréc  ,  tant  des 
ordres  sacrés  que  mineurs,  et  qui  Tempéche 
d*exercer  ceux  qu*il  |i  reçus  ,  comme  il 
conste  par  les  décisions  du  titre  de  Bigamis 
non  ordtfumdtf^.  Cette  irrégul^irité  n*a  pas 
loajonrs  en  la  même  étendue ,  mais  on  ne 
peot  douter  qu'elle  ne  s'étende  aujourd'hui 
ans  ordres  mineurs  et  même  à  la  tonsure. 
Le  concile  de  Trente  interdit  aux  bigames 
IVxercice  des  ordres  mineurs  {Se$$.  23.  cap. 
tJ).  Sixte  V,  se  fondant  sur  ce  concile,  dé- 
clara suspens  un  évêque  qui,  contre  Ta- 
rn de  la  congrégation  ,  s'était  attribué  le 
pouToir  de  dispenser  de  la  bigamie  pour  la 
toosure  et  pour  les  bénéGces  sinoples,  se- 
lon le  rapport  de  Fagnan  [In  cap.  (foonîimi, 
df  Cofu/.,  a*  aS). 

|-5.  De  la  diipeme  de  la  bigamie. 

f  Dn  pouToirda  pspe  sur  li  bigamie. 

19.  Quelques  canonistes  contestent  au 
pape,  je  ne  sais  sur  quoi,  le  ppuroir  de  dis- 
penser de  toute  sorte  de  bigamies.  Si  on  con- 
sUère  quo  ce  n'est  qu'une  irrégularité  de 
droit  ecelésiastique ,  on  ne  pourra  guère 
douter  une  le  pape  ait  ce  droit.  Les  cano- 
aiites  disent  que  quand  on  demande  dis- 
pose de  la  bigamie,  il  faut  en  bien  expli- 
qaer  l'espèce  et  la  qualité;  que  ce  sont  des 
eoaditions  essentielles  auxquelles  la  yalidité 
itla  dispense  est  attachée,  voy.  PjrrhusCor- 
nânSy/ralifiMi  de$  dispenses 9  iiv.u.chap.  2, 

V  De  posfoir  des  éfêqnes  sur  cette  espèce 
dlrrégnlarllô. 

M.  n  est  certain  que  les  éréquès  ne  peu- 
vent dispenser  de  rirré^ularité  causée  par  la 
■garnie  réelle  et  l'interprétatire  pour  les 
orares  majeurs.  Le  4>*  concile  de  Carthage 

Cife  dn  pouvoir  de  conférer  les  ordres  un 
tqoe  qui  aurait  ordonné  sciemment  un 
ivèqae  bigame.  Le  4*  concile  d'Orléans,  de 
l*iniée  Mfy  lui  interdit  pour  un  an  toutes 
Ici  isnctions  sacerdotales ,  s'il  a  conféré  le 
litonai  ou  la  prêtrise  à  un  bigame.  Le  pape 
Iriss  III,  se  conformant  à  ces  canons ,  dit 
^Q'oa  doit  priver  de  la  collation  des  ordres 
iévéqne  qui  a  promu  aux  ordres  sacrés  ,  et 
4Se  le  bigame  qui  lésa  reçus  doit  être  dé- 
Poié. 

Oi  ne  peut  guère  accorder  aujourd'hui 
SQi  évéques  le  pouvoir  de  dispenser  de  la 
garnie  pour  les  ordre3  mineurs  et  la  ton- 


sure, d'après  la  déclaration  de  Sixte  V,  que 
nous  avons  citée  ci-dessus ,  n*  18.  Il  bu- 
drait  une  coutume  bien  établie  pour  accor- 
der  un  tel  pouvoir. 

Les  éréqoes  peuvent  dispenser  de  la  bi- 
gamie similitudinaire  qui  arrive  lorsqu'on 
clerc  qui  est  dans  les  ordres  sacrés  conlracto 
mariage.  Alexandre  lli  dit  aux  évêques  de 
ne  rétablir  les  clercs  dans  l'exercice  de  leurs 
ordres  et  de  ne  les  élever  à  un  ordre  supé- 
rieur qu'après  qu'ils  auront  fait  pénitence 
de  letir  crime  (Cap.  Sane  saeerdotes). 

BILAN. 

Bilan,  état  de  l'actif  et  du  passif  d'un  com- 
merçant, déposé  par  lui  en  cas  de  faillite  ou 
de  banqueroute.  Voy.  Faillite. 

BILATÉRAL  (Contbat). 

Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes  s'o* 
bligent  réciproquement  les  unes  à  l'égard 
des  autres,  c*est  un  contrat  bilatéral  ou  sy- 
nallagmatique.  Voy.  Contrat. 


Voy.  Café. 


BILLARD. 
BILLET. 


1.  C'est  un  de  ces  mots  qui  reviennent  i 
tout  propos  dans  les  conversations  et  les 
lectures,  et  dont  les  acceptions  varient  A  l'in- 
Gni.  Nous  devons  le  considérer  ici,  d'abord 
par  rapport  au  droit ,  ensuite  relativement 
aux  fonctions  ecclésiastiques. 

L 

Du  billet  considéré  par  rapport  au  droit. 

2.  Le  droit  reconnaît  plusieurs  espèces  de 
billeU.  Il  y  a  le  billet  simple ,  le  billet  de 
banque ,  le  billet  de  change,  le  billet  A  do- 
micile, le  biHet  d'honneur,  le  billet  A  ordre 
et  le  billet  an  porteur. 

1*  Billet  simple.  -^  3.  C'est  un  acte  sons 
seing  privé  par  lequel  on  s'engage  envers 
quelqu'un  A  lui  payer  une  somme  d'argent 
ou  toute  autre  chose. 

Voici  les  dispositions  dn  Code  civil  relati- 
ves au  billet. 

I3S6.  Le  billet  ou  Is  promesse  sous  seing  privé 
par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à 
lui  payer  une  somme  d^srgeot  ou  une  chose  appré- 
ciable, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celoi 
qui  le  souscrit  ;  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  si* 
gnature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  00  un  approusé^ 
portant  en  toutes  lettres  la  somme  00  la  quantité  de 
la  chose  ;  —  eicepté  dans  le  cas  où  racle  émane  de 
marchands,  artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de 
journée  et  de  service. 

1327.  LorMfue  la  somme  exprimée  au  corps  de  1 
Tacte  est  différente  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obli-  f 
gation  est  présumée  n'être  que  de  la  somme  moindre, 
lors  même  que  l'acte,  ainsi  que  le  6011,  sont  écrits  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  k  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  de  qael  c6té  est  Terreur.  ;./ 

Le  défaut  de  date  d'un  billet  n'en  opère 
pas  la  nullité.  La  cause  de  robligation  est 
sufGsamment  exprimée  par  ces  mots  :  Je  re* 
connais  devoir  (Chabrol.)  Le  simple  billet 
n'est  pas  susceptible  d'être  négocié  par  la 
voie  de  rendossemcnl  :  un  transport  est  né- 
cessaire (Cour  cass.f  1"  avril  1827).  11  n'est 
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pas  susceptible  (l*étrc  protesté.  —  M.  Par- 
dessus pense  qu'un  simple  endossemeni  vaut 
une  procuration  pour  en  loucher  le  nion- 

lanL 

Si  le  débiteur  par  simple  billet  devenait 
douteux ,  le  créancier  pourrait  à  ses  frais 

S  rendre  des  garanties  hypothécaires  sur  le 
ien  du  débiteur  en  faisant  vérifier  les  bil- 
lets en  justice  {Cod.proeéd.  civ.,  art.  i9Sf  et 
Cod.  civ.,  art.  2123). 

2*  Billets  de  banque.  —  h.  Ils  ont  été  créés 
par  la  loi  du  12-2&  avril  1803.  Ceux  qui  ont 
contrefait  ou  falsifié  ces  billets,  ou  qui  ont 
fait  usage  de  tels  billets  falsifiés,  sont  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
{Cod.  pin.,  art.  139). 

^'Billet  de  cAangfe.  — 6.  C*est  celui  par  le- 
quel on  s'engage  à  payer  à  Quelqu'un  le  prix 
d'une  lettre  de  change»  ou  a  passer  une  let- 
tre de  chanse  pour  valeur  pareille  à  celle 
fiorlée  au  billet.  —  Les  formalités  de  ce  bii- 
et  sont  les  mêmes  que  celles  du  billet 
simple, 

i*  Billet  d'honneur.— 6.  C'était  un  billet  par 
lequel  un  gentilhomme  ou  un  officier  sous- 
crivait on  effet.  Ces  billets  ressortaieot  du 
tribunal  dc^  maréchaux.  Ils  sont  aujourd'hui 
soumis  à  la  ji^ridiction  ordinaire  des  tribu* 
naux. 

5-  Billei  à  ordr$.  —  7.  Engagement  par  le- 
quel une  pereonne  s'oblige  à  payer  une 
somme  à  un  créancier  dénommé]  ou  à  qui- 
conque en  sera  le  porteur  légitime  par  1  ef- 
fet de  l'endossemenL  Le  billet  à  ordre,  lors- 
qu'il est  sous  seing  privé,  doit  être  rédigé 
dans  la  forme  des  simples  billets  [Cod.  ctv., 
art.  1326  tt  1327).  Ce  billet  ne  devient  com- 
mercial qu'autant  qu*il  est  souscrit  par  un 
commerçant  ou  pour  affaires  commerciales; 
alors  il  se  prescrit  par  un  l.ips  de  temps  de 
cinq  ans  (  Cod.  comm..  art.  189).  11  est  pro- 
bab  e  que  dans  un  autre  cas  il  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans. 

-*  Voici  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
relatives  au  billet  à  ordre. 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives  anx  lettres 
de  change,  et  contenant —  l*écbcance,  —  rendossc- 
nieiit,--4i  solidarité, — l'aval, — le  payement  par  inter- 
vention, —  Iq  protêt, — les  devoirs  et  droits  da  por- 
teur,— le  rechange  ou  les  intérêts, — sont  applieables 
anx  billets  à  ordre,  sans  préjudice  des  dispositions 
reUtives  aux  cas  prévus  par  les  articles  (>36.  657  ei 
658. 

188.  Vi  billet  à  ordre  est  daté.  —  H  énonce  —  la 
somme  à  payer, — le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il 
e»t  soascrii,— répoque  à  laquelle  le  payement  doit 
s*eiïeciucr,  — la  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces, 
en  marcliandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  aia- 
fMéf&. 

6*  Billet  au  porteur. --S.  Billet  sans  au* 
cune  indication  de  créancier,  contenant  pro- 
messe de  payer  à  quiconque  en  sera  por- 
teur :  sa  forme  est  la  mémo  que  celle  des 
simples  billets. 

11. 

i>a  billet  considéré  par  rapport  aux  fonctions 

ecclésiastiques. 

9.  On  est  dans  l'usage  de  donner  un  billet 


aux  personnes  qui  doivent  élre  Gonfirmées, 
à  celles  qui  se  sont  confessées  pour  le  ma« 
riage  ou  la  communion  pascale.  —  Le  billel 
de  confirmation  contient  ordinairenaent  la 
nom  de  la  paroisse  A  laquelle  appartient  là 
confirmant,  le  nom  de  ce  confirmant  et  la  si- 
gnature du  curé.  Le  curé  doit  le  donner  i 
tous  ceux  qui  sont  suffisamment  disposés. 
Voy.  Confirmation  •  n.  2&.  —  Le  billet  de 
confession  ne  doit  rien  contenir  qui  puisse 
faire  soupçonner  que  l'absolution  a  été  don- 
née ou  refusée.  Il  doit  seulement  faire  con-i 
naître  que  N.  8*est  présenté  au  tribunal  de 
la  pénitence,  on  qu'il  s'est  confessé.  Le  se* 
cret  de  la  confession  impose  une  extrême 
réserve. 

BINAGE. 

C'est  une  règle  générale  dans  TEglIse  que, 
excepté  lejour  de  lHo(^l,  où  il  est  permis  dédire 
trois  messes,  an  prêtre  ne  peut  dire  qu'une 
messe  par  jour,  â  moitis  ou'il  n'y  ait  néces^ 
site  et  qu'on  n'ait  obtenu  la  permission  for* 
melleou  présumée  de  l'évéqae.  On  le  peruMt 
sans  difficulté  aux  prêtres  qui  ont  un  double 
service  à  remplir  dans  deux  églises  dtlTérenlei 
pour  les  dimanches  et  fBtes,  où  la  messe  est 
d'oblication.  Cette  permission  s'accorde  plus 
difBcilement  lorsqu'il  s'agit  de  dire  les  dent 
messes  dans  la  même  église.  Il  n'est  point 
permis  de  prendre  les  ablutions  Â  la  pre* 
mière  messe  lorsqu'on  doit  en  dire  une  se-» 
conde.  Voy.  Ablution,  n.  5  et  suir.  Alors 
le  prêtre  purifie  ses  doigts  dans  un  vase  par> 
ticulier  et  prend  ces  ablutions  après  la  se- 
conde messe  ou  un  autre  jour.  Si  par  mé- 
garde  il  avait  pris  les  ablutions,  il  ne  pourrait 
dire  une  seconde  messe ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût  à  craindre  de  graves  inconvénients.  Mgr 
Gousset,  Théol.  mor.  11^  n.  285. 

Les  statu tH  do  plusieurs  dîooèses  inter- 
disent le  binage  sans  permission  sous  pelao 
de  suspense.  Chaque  ecclésiastique  doit 
consulter  à  ce  sujet  les  règlements  de  ton 
diocèse. 

BLASPHÈME. 

i.  Saint  Paul  [Epist.  ad  Tit.f  cap.  tu)  en- 
tend par  le  blasphème  une  médisance*  Cet 
apôtre,  recommandant  à  son  disciple  d'a- 
vertir les  fidèles  de  ne  médire  de  personne, 
se  sert  de  ce  terme  :  Admone  illoê  neminm 
blasphemare.  Saint  Augustin  [Lib.  ii  ée  Jfe- 
rib.  Manich.^  cap.  il  ),  voulant  défiair  Is 
blasphème,  prend  ce  mot  dans  le  mémo  eens: 
il  dit  que  blasphémer  c'est  parler  mal  des 
gens  de  bien.  Mais  ce  Père  remarqua  ea 
même  temps  qu'on  ne  se  sert  communénaeni 
du  terme  de  blasphème  que  pour  sigoifler 
qu'on  parle  mal  de  Dieu.  Si  c'est  ua  péché  de 
parler  mal  du  prochain ,  fait  à  TioiatB  ds 
Dieu,  c'en  est  un  bien  plus  grand  de  mal  par- 
ler de  la  Divinité.  Aussi  toutes  les  toit  di- 
vines et  humaines,  civiles  et  ecclésiastiques, 
se  sont-elles  réunies  pour  flétrir  et  punir  le 
blasphème, 

2.  La  peine  du  blasphème  ordonnée  par 
MoïHe  était  la  lapidation  (Leei^  xiv).C€  crima 
était  aussi  puni  du  dernier  supplice  par  les 
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naises  {NoveU  77).  La  légîslaiion  sur 
|)bèiiie  Alt  introduite  en  France  par 
(uear  de  Charlemagne  :  il  Tayait  em- 
ï  aux  Nofelles  de  Jastinien.Un  capita- 
I  Louis  le  Débonnaire  porte  que  Ira 
tmatears  du  saint  nom  de  Dieu  seront 
lu  dernier  supplice  par  le  principal 
ât  de  la  ville*  que  celui  qui,  connais- 
coupable  ne  fanra  pas  dénoncé,  sera 
mt  mis  à  mort;  que  le  magistrat  qui 
pas  poursuivi  ce  crime  encourra  Tin- 
in  du  prince  et  en  sera  responsable 
«ont  oe  Dieu.  Philippe-Auguste  pu- 
!  ordonnance  contre  ceux  qui  auraient 
:  Télé  bleue  I  Corbleu  !  Y  entre  bleu  t 
m  t  Les  coupables,  s'ils  étaient  nobles, 
I  être  condamnés  à  une  amende  et  à 
I  dans  un  sac ,  et  jetés  à  la  rivière 
lient  roturiers.  Saint  Louis  conserva 
alion  des  ordonnances  de  ses  prédé- 
I  contre  le  blasphème.  A  son  retour 
itlne ,  il  ordonna  que  tous  ceux  qui 
*aient  quelque  blasphème  seraient 
s  d'un  fer  rouge  au  front ,  et  qu'en 
"écidive  ils  auraient  la  langue  et  les 
ercéos  aussi  d*un  fer  rouge.  Le  pape 
IV  félicita  le  saint  roi  de  cette  or* 
«9  et  Texhorta  à  en  modérer  la  péna- 
6Bgagea  à  condamner  les  coupables 
eines  corporelles  sans  mutilation  ni 
re  des  membres.  Aussi  substitua-l-il 
Baux  mutilations.  Philippe  le  Hardi» 
t  de  Valoist  Charles  VI,  Charles  Vil , 
VIII 9  Louis  XII,  François  1*'  main- 
ces  diverses  ordonnances  :  seulc- 
I  en  aggraraicnt  ou  en  diminuaient 
ilé  selon  les  circonstances.  Les  or- 
:es  de  Louis  XIV,  de  1G66  et  de  1681, 
ti  que  tfceux  qui  seront  convaincus 
juré  et  blasphémé  le  saint  nom  de 
a  sa  tris-sainte  Mère  et  des  saints  i 
condamnés,  pour  la  première  fois  , 
osende;  pour  la  deuxième,  troisième 
îème  fois,  à  une  amende  double; 
oioquième  fois,  au  carcan;  pour  la 
,  au  pilori,  et  à  avoir  la  lèvre  supé- 
nipée;  eu6n,pour  la  septième,  à 
i  langue  coupée  tout  juste,  »  Nutrc 
na\  ne  contient  aucune  disposition 
(  blasphènre. 

isphème  est  aujourd'hui  si  commun, 
is  la  plupart  des  diocèses  ,  on  a  été 
Uigatron  d*ôter  la  réserve, 
lologien  ne  doit  pas  se  contenter  de 
crime  de  blasphème,  il  doit  encore 
eonnattre  les  différentes  espèces  et 
rer  la  gravité. 

larqull  y  ail  blasphème,  dit  Mgr 
,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  disa- 
it directement  contre  Dieu;  il  suffit 
l  contre  les  saints,  ou  contre  les 
icrécs^ou  autres  créatures, considé- 
me  œuvres  de  Dieu.  Les  blasphèmes 
permet  à  l'égard  des  saints  retom- 
Dieu .  auteur  de  toute  sainteté  :  Si- 
r  Uuialur  in  sanctis  suis^  dit  saint 

.  p^rt.  2-2,  quaesi.  13,  arl.  L 
îm.  qiiaesl.  6,  arl.  2. 
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Thomas ,  inquantum  laudaniur  opéra  quœ 
Deus  in  sanctis  effieit^  ita  et  blasphemia  quœ 
fit  in  sanctos^  ex  consequenti  in  Deumreaun^ 
dat  (1).  Et  ailleurs  :  Matedicere  rébus  irror- 
tionalibus  inquantum  sunt  creaturœ  Dei ,  est 
peccatum  blasphemiœ;  maledicere  autem  eis 
secundum  se  consideratis  est  otiosum  et  va* 
num^  et  per  eonsequens  illicitum  (2). 

a  Le  blasphème  proprement  dit  est  un 
péché  grave ,  et  n'admet  pas  de  légèreté  de 
matière  :  Cftit  blasphemaverit  noihm  Domini. 
morte  moriatur  {LefHt.  xxiv,  16).  Cependant 
il  peut  devenir  véniel  par  le  défaut  d'une 
pleine  advertance.  Celui  qui ,  par  exemple, 
dans  un  mouvement  d'impatience  ,  profère 
les  paroles  du  blasphème ,  sans  faire  atten- 
tion à  ce  que  signifient  ces  paroles,  ne  pècho 
que  véniellement  :  Cum  aliquis  subito  ex  ali-^ 
qua  passions  in  terba  imagtnata  prorumpiî^ 
quorum  significationem  non  considérât^  tune 
est  peccatum  veniale ,  et  non  habet  proprie 
ratienem  blasphemiœ.  Ce  sont  les  expressions 
de  saint  Thomas  (3). 

«  Mais ,  pour  se  rendre  coupable  du  b1as-f 
phème,  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoT  Tin- 
Icntion  formelle  d'outrager  Dieu,  de  dimi- 
nuer l'honneur  oui  lui  est  dû;  il  suffit  de 
f proférer  le  blasphème,  quand  on  sait  d'ail- 
eurs  et  qu'on  s'aperçoit  que  les  paroles  que 
Ton  se  permet  sont  injurieuses  à  Dieu. 

k.  «  Le  blasphème  est  quelquefois  accom- 
pagné d'hérésie  ou  d'imprécation  :  d'hérésie^ 
quand,  en  proférant  des  paroles  injurieuses 
à  Dieu  et  contraires  à  la  foi,  on  se  persuade 
intérieurement  que  ces  parotes  sont  vraies. 
Mais  il  est  bien  rare  qu'un  fidèle,  qu'un  ca-» 
tholiquc  profère  dans  cet  esprit  des  injures 
contre  Dieu.  Cela  ne  vient  le  plus  souvent 
que  d*on  amour  désordonné  qu'on  a  pour 
les  biens  de  la  terre.  S'en  voyant  privé ,  un 
homme  s'emporte  à  parler  mal  de  Dieu, 
sans  penser  que  Dieu  soit  ce  qu'il  dit  ;  do 
sorte  que  tel  qui  blasphème  en  disant  que 
Dieu  n'est  pas  juste,  étant  interrogé,  répon* 
dra  qu'il  croit  et  professe  que  Dieu  est  sou- 
verainement juste. 

«  Il  y  a  blasphème  par  imprécation,  lors- 
qu'on mandil  Dieu  ,  qu'on  souhaite  qu'il 
n'existe  pas  :  c'est  un  crime,  c'est  la  haine 
pour  Dieu,  que  saint  Thomas  appelle  le  plus 
grand  mal,  le  plus  grave  des  péchés  de 
l'homme,  pessimum  peccatum  hominis^  inttr 
alia  peccata  gravius^  gravissimum  peccatum. 
Ce  blasphème,  quoique  moindre  à  i'égnrd 
des  saints,  est  néanmoins  mortel  quand  il  est 
suffisamment  délibéré. 

5.  «  On  se  rend  coupable  de  blasphème  : 
1*  En  refusant  à  Dieu  ce  qui  lui  appartient, 
en  disant,  par  exemple,  ^u'il  n*est  pas  tout- 
puissant;  qu'il  n'est  poml  miséricordieux  ; 
qu*il  ne  s'occupe  pas  de  nous,  de  ce  qui  se 
passe  sur  la  terre;  qu'il  n'est  pas  juste. 
z"  En  attribuant  à  Dieu  ce  qui  ne  lui  appar- 
tient pas,  lorsqu'on  dit  de  Dieu,  par  exemple, 
que  c'est  un  tyran  ;  qu'il  est  cruel,  injuste. 
3**  En  attribuant  aux  créatures  ce  qui  n'ap- 

(5)  Sum.  part.  2-2,  quxsi.  15,  art.  2. 
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partions qa*à  Dieu;  en  disaol du  démon*  par 
esemple,  qu'il  est  loul-pQisiant«qu*il  sait  tout 
ce  qui  doit  arriver  ;  qu*il  en  sait  autant  que 
Dieu  ;  ou  d'un  prince»  que  c'est  on  dieu,  un 
second  Messie  ;  que  Dieu  ne  lui  peut  rien  ;  on 
d'une  personne  qpi'on  aime  passionnément» 
qu'elle  est  aussi  aimable  que  Dieu,  h*  Lorsr 
qu'on  maudit  Dieu»  son  Eglise»  ses  saints»  et 
celles  des  créatures  dans  lesquelles  brillent 
d'une  manière  particulière  sa  puissance  »  sa 

{grandeur,  sa  sagesse»  sa  bonté  ;  comme  sont 
'homme»  en  général  »  notre  flme  »  le  ciel  »  la 
terre»  l'océan.  5*  C'est  encore  un  blasphème 
de  dire  :  Je  ferai  cela  malgré  Dieu  ;  que  Dieu 
le  Teuille  ou  ne  le  Touille  pas»  je  le  ferai  ;  je 
renie  Dieu  ;  ou  de  tenir  de  semblables  pro* 
pos  qui  font  horreur  ,  que  l'on  ne  peut  en- 
tendre sans  frémir.  6*  C  est  un  blasphème  de 
dire  de  lasainte  Vierge»  par  exemple»  que  c'est 
une  femme  comme  une  antre  »  voulant  faire 
entendre  qu'elle  n'est  point  mère  de  Dieu, 
ou  qu'elle  n'est  pas  demeurée  vierge  pen-r 
dant  et  après  renfantemeuL 

«  Mais  ce  n'est  point  un  blasphème  de  mé« 
1er  les  noms  de  Dieu  »  de  la  sainte  Vierge 
Marie»  des  saints,  dans  les  conversations  or- 
dinaires et  profanes,  quoiqu'on  les  prononce 
sans  aucun  esprit  de  religion.  Cependant  on 
ircxcuse  pas  de  tout  pécné  véniel  Thabitude 
du  les  prononcer  à  tout  propos  comme  s^ils 
étaient  purement  profanes,  à  moins  qu'on 
ne  puisse  alléguer  Tignorance  ou  la  simpli- 
cité des  fidèles  qui  tombent  (acilement  dans 
cet  abus  :  Nommatio  Dei  non  $ii  assidua  in 
ore  tuOf  et  nominibun  sanctorum  non  admiir' 
ceariSf  quoniamnon  eri$  immunis,  ab  eis  {Ee- 
eli.  XXIII»  10). 

6.  «  Ce  a'est  point  un  blasphème»  ni  un 
péché  mortel ,  de  prononcer ,  soit  de  sangr 
froid»  soit  dans  un  mouvement  de  colère  ou 
d*impalience  le  moi  de  sacrée  qu'on  emploie 
le  plus  souvent  avec  certaines  expressions 
grossières»  plus  ou  moins  injurieuses  au 
prochain  »  en  disant  de  ouelqu'un  »  par 
exemple,  que  c'est  un  sacré  B.<,  sacré  Af.  Ce 
n*est  poiiit  contre  Dieu  que  l'emportement 
fait  tenir  de  semblables  propos,  mais  bien 
contre  les  hommes  »  ou  contre  les  animaux, 
ou  contre  les  choses  mêmes  qui  ont  été  l'oc- 
casion de  notre  impatience.  La  colère,  quel- 
que grande,  quelque  erave  qu'elle  soit,  n'en 
change  point  la  signiGcation. 

7.  «  Ce  n*c8t  point  non  plus  un  blasphème 
proprement  dit,  de  prononcer  en  vain  le 
saint  nom  de  Dieu,  en  disant,  par  exemple  : 
Nom  de  Dieu  I  sacré  nom  de  Dieu  !  Ces  mots, 
qu'on  profère  le  plus  souvent  dans  un  mou- 
vement d'impatience,  ne  sont  point  contre 
Dieu  dans  l'intention  de  celui  qui  se  les  per- 
met» mais  contrôles  hommes,  1rs  animaux 
ou  les  êtres  inanimés  à  Tégard  desquels  on 
se  livre  à  la  colère.  Ils  n'expriment,  par  eux- 
mêmes  ,  aucune  injure,  aucune  diminution 
de  Thonneur  que  Ton  doit  au  saint  nom  do 
Dieu.  Si  on  y  fait  bien  attention,  on  remar- 
quera que  re  sont  des  jur«mcit/s»  jiiromeu's 
matériels  et  comminatoires  :  dos  jurements  ; 


car  ces  mots ,  nom  de  Dieu,  satri.  nom  is 
DieUf  répondent  à  ceux-ci  :  Par  Dieu^  par  le 
nom  de  Dieu  »  par  le  sacré  oo  soffil  nom  iê 
Dîeu;.iurements  maftfrte/s»  et  non  formels; 
car  ici  on  n'a  pas  généralement  rintentioii 
de  jurer  »  de  prendre  Diéa  i  lémolD  ;  jpre* 
ments  comminatoires  :  ifs  sont  ordlnalrup 
ment  accompagnés  de  menaces»  plus  m 
moins  explicites.  Aussi»  ce  qui  conflnne 
notre  manière  de  voir»  c'est  que  les  fidèle»- 
qui  ont  la  malheureuse  habitude  de  proH* 
rer  le  saint  nom  de  Dieu»  de  la  manière  doit 
il  s'agit,  s'accusent -toujours»  conformémettti 
l'opinion  vulgaire»  d'avoir  juritonam  as 
Dieu^  ou  par  le  nom  de  Dieu.  D'ailleort  «  j- 
eût-il  du  doute»  s'il  y  a  blasphème  ou  non» 


î 


un  confesseur  doit»  dans  la  pratique»  se 
comporter  comme  s'il  n'y  avait  pas  blas- 
phème. In  dubio  »  dit  saint  Alphonse  de  U- 
guori,  an  aliqua  sit  necne  blasphemia^  nuniois 
ut  blasphemia  sumenda  est  (1). 

8.  «Mais  en  tout  cas»  de  quelque  oiaqière 
u'on  envisa|[e  la  chose,  on  ne  peut  excuser 
e  péché  véniel  ceux  qui  prononcent  en  vain 
le  nom  de  Dieu.  Il  peut  même  y  aroir  péclié 
mortel»  à  raison  do  scandale.  Pour  en  jogeTt 
il  faut  avoir  égard  au  caractère  de  la  par* 
sonne  qui  se  rend  coupable  de  cet  abus»  eti, 
l'idée  qu'on  y  attache  généralement  dans  io 
pays. 

«Tout  en  instruisant  les  fidèles lor  l'oUI- 
gatiou  d'honorer  et  de  sanctifier  en  tout  le 
saint  nom  du  Seigneur  ;  tout  en  leur  inspi- 
rant la  plus  vive  horreur  pour  le  blasphème, 
les  curés  éviteront  de  comprendio  parmi  les 
blasphémateurs  ceux  qui  »  sans  blasphéoMr 
en  effet»  ont  la  mauvaise  habitude  de  pronon* 
oer  en  vain  le  nom  de  Dieu,  et  de  proférera 
tout  propos  le  mot  de  sacré.  Ils  feront  tout 
ce  qui  dépendra  d'eux  pour  déraciner  celle 
habitude  dans  leurs  paroisses;  naaisilsM 
réussiront  à  la  détruire  qu'en  facilitant  i 
leurs  paroissiens  »  autant  que  pouible»  la 
pratique  et  la  fréquentation  des  sacre- 
ments de  pénitence  et  d'eucharistie.  » 

BLESSURES.   Yoy.  BAirnB. 

BLOC  (Veiitbbh). 

La  vente  en  bloc  de  certaines  marchai* 
dises  est  parfaite»  quoique  les  marchandises 
n'aient  pas  encore  été  pesées  »  comptées  oa 
mesurées  (Cod.  civ.»  art.  1586).  Yoy.  Vosn* 

BOHÉMIENS. 

On  désigne  sous  ce  nom  des  peuplades  er- 
rantes dont  Torigine  est  inconnue.  Us  ont  été  ; 
l'objet  de  l'atteniion  des  sourerains  et  des  • 
autorités  ecclésiastiques.  Le  premier  concile 
de  iMilan,  sous  saint  Charles;  celui  de  Ma- 
lines  »  de  l'an  1607»  les  statuts  de  différents 
diocèses  du  siècle  dernier»  ordonnaient  de 

funir»  de  chasser  et  d'éviter  les  Bohémiens. 
Is  font  profession  de  dire  la  bonne  aven- 
ture. C'est  par  l'inspection  des  mains,  de  ces 
lignes  capricieuses  qui  les  traversent  et  y 
serpentent  en  tout  sens»  que  les  Rohémient 


(l)Tkeol.  moral,  lib.  iif»  o.  130.   Voyez  ausiii  Bonsciaa,  Lavmann»  etc. 


Bor 

KVt  rarenir  de  ceax  qai  les  con- 

BOIS  (Forêt). 

toa  espace  de  terrain  planté  d*ar- 
Hférantea  essences.  Il  y  a  an  Code 
«r  qol  ré^\i  cette  matière.  Ce  n'est 
■oat  à  traiter  du  régime  forestier, 
laisiratioQ  forestière»  des  bois  et  des 
a  dooiaine  de  la  cooronne*  etc.... 

IMlques  dispositions  relatives  au 
.  i  la  glandèe»  etc.,  qu'il  faut  con* 
laor  ne  pas  violer  la  loi  lorsqu'on 
Iroils  k  ce  sujet.  11  est  bon  aussi  de 
m  peioes  portées  par  cette  loi  contre 
"evenants.  Il  faut  enBn  pouvoir  ju« 
loint  de  vue  de  la  conscience,  les  pe- 
I  qoi  se  commettent  dans  les  forêts. 

9po9itionM  de  la  loi  relativet^  au  droU 
d'usage. 

eF  ces  dispositions,  d*aprds  le  Gode 
•  lit.  3,  sect.  8. 


BOl 


SSt' 


int  sdmis  à  exercer  un  droit  d^usage 
a  dans  les  bois  de  TEut  que  ceux  dont  tes 
Mtt  ëié,  au  jour  de  la  promnlffation  de  la 
si»  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes  du 
Bwnt,  soit  par  des  jugements  oo  arrêts  dé^ 
I  seronl  reconnus  tels  par  suite  dinstances 
ifves  ou  judiciaires  aciuellement  engagées, 
aieni  intentées  devant  les  tribunaux,  dans 
I  deux  ans,  à  dater  du  jMur  de  la  proroul- 
b  présente  loi ,  par  des  usagers  actuelte- 
mssance. 

a  aéra  plus  fait,  à  Ta  venir,  dans  les  forêts 

aucune  concession  de  droits  d*to8age,  de 

itureet  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 

Geevemement  pourra  affranchir  les  forêts 
ée  tout  droit  d^usage  en  bois,  niovennaut 
Mment  qui  sera  r^lé  de  gré  à  gré,  et.  en 
•iCftUtion,  par  les  tribunaux.  —  L'action 
MHeoient  d*usage  par  voie  de  cantonne- 
piparitendra  qu'au  Gouvernement,  et  non 


HM  aux  autres  droits  d'usage  quelconques 
tarage,  panage  et  glandée  dans  les  mêmes 
s  ne  pourront  être  convertis  en  cantonne- 
ais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant 
suites  qui  seront  réglées  de  gré  à  gré,  ou, 
t  contestation,  par  les  tribunaux.— Néan- 
rachat  ne  pourra  être  requis  par  Tadminis- 
ans  les  lieux  où  Texere iee  du  droit  de  pâ- 
ti devenu  d*une  absolue  nécessité  pour  les 
d*uoe  ou  de  plusieurs  communes.  Si  ceue 
est  contestée  par  Tadminisiration  fores- 
parties  se  pourvoiront  devant  le  conseil  de 
e,  qui ,  après  une  enquête  de  eommodo  et 
le,  statuera,  sauf  le  recours  au  conseil  d'E- 
46.) 

as  toutes  les  forêts  de  PEtat  qui  ne  seront 
iraaehies  au  moyen  du  cantonnement  ou  de 
lié,  conformément  aux  articles  63  et  64  d- 
rexcrcica  des  droits  dosage  pourra  toujours 
aie  par  radmiaistration,  suivant  Tétai  et  la 
é  des  forêts,  et  n*aura  lieu  que  conformé- 
K  dispositions  contenues  aux  articles  sui- 
*  la  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et 
fsrêis,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  conseil 


de  la  fflandée  et  du  panage  ne  pourra 

Irais  asois.— L*époque  de  Touverture  en  sera 
|aa  année  par  Tadministraiion  forestière. 
ais  que  soient  fàge  ou  res^ence  des  bois, 


lès  usagers  ne  pourront  exercer  leurs  droits  de  pfttu-^ 
ra^re  et  de  panage  que  dans  les  cantons  qui  auront 
été  déclarés  déânsables  par  radministrsuon  fores- 
tière, sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture ,  et  ce 
nonobstant  toutes  possessions  contraires. 

68.  L^administration  forestière  fixera,  d*après  les 
droiu  des  usagers,  le  nombre  des  porcs  qui  pour- 
ront être  rois  en  panage  et  des  bestiaux  qui  pourront 
être  admis  an  pâturage. 

69.  Chaque  année,  avant  le  !«'  mars  pour  le  pâ- 
turage, et  un  mois  avant  Tépoque  fixée  par  Tadmi- 
nistration  forestière  pour  Touvertore  de  la  glandée 
et  du  panage,  les  agens  forestiers  feront  connaître 
aux  communes  et  aux  pariiculiers  jouissant  des  droits 
d^usage  les  cantons  déclarés  défensables,  et  le  nom- 
bre des  bestiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et  au 

Eanage.  —Les  maires  seront  tenus  d*en  faire  la  pub- 
lication dans  les  communes  uugères. 

70.  Les  usagers  ne  pourront  Jouir  de  leurs  droits 
de  pâturage  et  de  panage  que  pour  les  bestiaux  à 
leur  propre  usage,  et  non  pour  ceux  dont  ils  font 
commerce,  à  peine  d'une  amende  double  de  celle  qui 
est  prononcée  par  Particle  199. 

71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  devront 
passer  pour  aller  au  n&turage  ou  au  panage  et  en  re- 
venir, seront  désignes  par  les  aaents  forestiers. — Si 
CCS  chemins  traversent  des  uiliis  ou  des  recrus  de 
futaies  noii  défensables,  il  pourra  être  fait,  à  frais 
communs  entre  les  usagers  et  Tadministration,  et 
d*après  Tindication  des  agents  forestiers,  des  fossée 
suffisamment  larges  et  profonds,  ou  toute  antre  clê- 
ture,  pour  empêcher  les  bestiaux  de  s'introduire  dans 
les  bois. 

7i.  Le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section 
de  commune  devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs 
pâtres  communs,  clioisis  par  l'autorité  municipale  : 
en  conséquence,  les  habitants  des  communes  usa- 
gères  ne  pourront  ni  conduire  eux-mêmes  ni  faire 
conduire  leiuY  bestiaux  à  garde  séparée,  sous  peine 
de  deux  francs  d*ainende  par  tête  de  bétail.  —  Les 
porcs  ou  bestiaux  de  chaque  commune  ou  section  de 
commune  usagère  formeront  un  troupeau  particulier 
et  sans  méhinge  de  bestiaux  d'une  autre  commune 
un  section,  sous  peine  d'une  amende  de  cinq  à  dix 
francs  contre  le  pâtre,  et  d'un  emprisonnement  de 
cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive.  —  Les  commu- 
nes et  sections  de  commune  seront  responsables  des 
condamnations  pécuniaires  qui  pourront  être  pronon- 
cées contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant  pour  les 
délits  et  contraventions  prévus  par  le  présent  titre, 
que  pour  tous  autres  délits  furestiers  commis  par  eux 
pendant  le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites 
du  parcours.  (C.  138t.) 

73.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  marqués  d'une 
marque  spéciale. — Cette  marque  devra  être  diffé 
rente  pour  chaque  commune  ou  section  de  conrimunt 
usagére.  —  Il  y  aura  lieu,  par  chaque  tête  de  porc 
ou  de  bétail  non  marqué,  à  une  amende  de  troif 
francs. 

74.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  Tempreinte  de 
la  marque  augreffedu  tribunal  de  première  instance, 
et  le  fer  servant  à  la  marque,  au  bureau  de  rageui 
forestier  local  ;  le  tout  sous  peine  de  cinquante  francs 
d'amende. 

76.  Les  usagers  mettront  des  clochettes  au  cou  de 
tous  les  animaux  admis  au  pâturage,  sous  peine  de 
deux  francs  d'amende  par  chaque  bête  qui  serait  trou- 
vée sans  clochette  dans  les  forêts. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des  us^igers  se- 
ront trouvés  hors  des  cantons  déclarés  défensables 
ou  désignés  pour  le  panage,  ou  hors  des  chemins 
indiqués  pour  s'y  rendre,  il  y  aura  lieu  contre  lo 
pâtre  à  une  amende  de  trois  â  trente  francs.  En  cas 
de  récidive,  le  pâtre  pourra  être  condamné  à  un  cm* 
prisonnement  de  cinq  â  quinxe  jours. 

77.  Si  les  nsagers  introduisent  au  pâturage  un 
plus  grand  nombre  de  bestiaux  ou  au  panage  un 
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vit»  grand  nombre  do  porcs  que  celai  qui  aura  été 
ilié  par  radininislratlon  coiirormément  à  Tari.  08, 
il  V  aara  lieu,  pour  l*excédant,  à  rapplicaiion  des 
peiacs  prononcées  par  l'arlicle  199. 

78.  Il  csl  défendu  à  tons  usagers,  nonobstant  tout 
titre  ei  possession  contraire,  de  conduire  ou  faire 
conduire  des  chèvres,  brebis  ou  moutons  dans  les 
forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent,  à  peine, 
contre  les  propriétaires,  d*une  amende  qui  sera  dou* 
ble  de  celle  qui  est  prononcée  par  Tarticle  199,  et 
contre  les  pâtres  ou  bergers,  de  quinze  francs  d*a- 
mende.  En  cas  de  récidive,  le  pâtre  sera  condamné, 
ouire  Tamende,  k  un  emprisonnement  de  cinq  à 
quinze  jours.  —  Ceux  qui  prétend raieot  avoir  joui 
du  pacage  ci-dessus  en  vertu  de  litres  valables  ou 
d*une  possession  équivjilenie  à  titre,  pourront,  s*il  y 
a  lieu,  réclamer  une  indemnité,  qui  sera  réglée  de 
gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribu- 
naux. —  Le  pacage  des  moutons  pourra  néanmoins 
étro  autorisé  dans  certaines  localités  par  des  ordon* 
nances  du  roi.  (C  545,  691,) 

79.  Les  nsaprers  qui  ont  droit  k  des  livraisons  de 
bois,  de  quelque  niture  qne  ce  soit,  ne  pourront 
prendre  ces  bois  nn'siprôs  que  la  délivrance  leur  en 
aura  été  Tiiie  p:«r  les  a(;enis  forestiers ,  sous  les  pei- 
nes portées  par  le  titre  XM  pour  les  bois  coupés  en 
délit. 

80.  Ceux  qui  n*ont  d'autre  droit  que  coini  do  pren- 
dre le  bois  mort,  sec  et  gisant ,  ne  pourront ,  pour 
rescrcicc  de  ce  droit,  se  servir  di*  crocbets  ou  ferre- 
ments d'aucune  espèce,  sons  peine  de  5  francs  d'a- 
mende. 

81.  f^i  les  boîs  de  chauffage  se  délivrent  par  coupe, 
I  exploitation  en  sera  faite,  aux  frais  des  usagers, 
par  un  entrepreneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé 
par  Tadministration  forestière. — Aucun  bois  ne  sera 
liartagé  ^wr  pied  ni  abattu  par  les  usagers  individuel- 
jem«it ,  et  les  lots  no  pourront  être  faits  qu*après 
rentière  exploitation  de  la  coupe,  à  peine  «le  con- 
llseation  de  la  portion  de  b.)is  abattu  alltérenie  à 
chacun  des  contrevenants.  —  Les  fonctionnaires  oo 
agents  qui  auraient  permis  ou  toléré  la  contraven- 
lion,  seront  passibles  d'une  amende  de  cinquante 
francs,  et  demeureront  en  outre  personnellement 
responsables,  et  sans  ancun  recours,  de  la  mauvaise 
«xploitation  et  de  ttuis  les  délits  qui  pourraient  avoir 
été  commis. 

83.  Les  entrepreneurs  de  Texploilation  des  coupes 
délivrées  aux  usagers  se  conformeront  à  tout  ce  qni 
est  prescrit  aux  adjudicataires  pour  Pusauce  et  la 
vidange  des  ventes;  ils  seront  soumis  à  la  même 
responsabilité  ei  passibles  des  mêmes  peines  en  cas 
de  délits  ou  contraventions.  —  Les  usagers  ou  com- 
munes usagères  seront  (sarAiits  solidaires  des  con- 
damnations prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs. 
(C.  4584.) 

83.  11  est  interdit  aux  usagers  do  vendre  on  d'é- 
changer les  bois  qui  leur  sont  délivres,  et  de  les  em- 
ployer à  aucune  autre  destination  que  relie  pour  la- 
quelle le  droit  d'usage  a  été  ai  corde.  —  S'il  s'ajtit  de 
bois  de  cliauflape,  la  contravention  donnera  lieu  à 
ime  amende  de  dix  à  cent  franrs.— S'il  s'agit  de  bois 
il  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non  destiné  an  chauf- 
faxe,  il  y  aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur 
des  bois,  sans  que  celle  amende  puisse  être  au-des- 
sous de  cin'juantc  francs  (C.  U5t.) 

84.  L'emploi  d«8  bois  de  construction  de%'ra  être 
fait  dans  un  délai  de  deux  ans,  lequel  néanmoins 
pourra  cire  prorogé  par  radmiiiistratiou  forestière. 
Ce  délai  expiié,  elle  pourra  dis|K>scr  des  arbres 
DOU  omployés. 

85.  l..es  défenses  prononcées  par  l'article  57  sont 
applicables  à  tous  us-tgcrs  quelconques,  et  sous  les 
nicmcs  peines. 


II.  Des  délits^  des  peines  si  eondamnatiùm 
pour  les  délits  faits  dans  tous  les  bêis  u 
général. 

3.  Le  Code  forestier.,  til.  10,  tect.  1«  et 
lit.  12,  donne  les  dispositions  toifanlef. 

144.  Toute  extraction  on  enlèvement  non  autoriid 
de  pierre ,  sabla,  minerai  ,  terre  ou  g^zon,  tooHbr, 
I>ruyère8,  genêts ,  herbages,  feuilles  vertes  oo  mar- 
ies, engrais  existant  »ur  le  sol  des  forêts,  glanÂ, 
faines,  et  autres  fruits  on  semences  des  bois  et  kfrèls, 
donnera  lieu  à  des  amendes  qui  aeront  ûiées  lîMi 
qu'il  suit:  par  cbarrelée  ou  tomberetu,  de  diii 
trente  francs  par  chaque  béte  attelée  ;  par  chaqM 
charge  de  bête  de  somme,  do  rinq  à  qiiinae  francs; 
par  chaque  charge  d*homme,  de  deux  a  six  francs. 

14^*  Il  n'est  point  dérogé  aux  droits  conférés  \ 
Tadminisiration  des  ponts  et  chaussées  dlndiqnertes 
lieux  où  doivent  être  faites  les  extractions  denaié- 
riaux  pour  les  travaux  publics;  néanmoins  letenut- 
preneurs  seront  tenus  envers  l'Etat,  les  communes  et 
établissements  public*,  comme  envers  les  particuliers, 
de  payer  toutes  U'S  indemnités  de  droii,  el  d*ol)serv«r 
tontes  les  formes  prescrites  par  les  lois  et  r^leaeili 
en  cette  matière. 

14B.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les  bois  sife^ 
rôts,  hors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  avec 
serpes,  cognées,  baihes,  scies  et  autres  iiulramaMs 
de  même  nature ,  sera  comlamné  à  une  amende  de 
dix  francs  et  à  la  couAhcation  desilits  înecmments. 

147.  Ceux  dout  les  voitures,  bestiaux,  nmmanxda 
charge  ou  de  monture,  seront  trouvés  daun  les  forêts, 
bors  des  roules  et  chemins  ordinaires,  seront  ean- 
damncs,  savoir  :  Par  chaque  voiture  à  une  amende 
de  dix  francs  pour  le»  bois  de  dix  ans  et  a«-desras, 
et  de  vingt  francs  pour  les  bois  au-dessous  de  eet 
âge  ;  par  chaque  tête  ou  espèce  de  be»tianz  ooa 
attelés,  aux  amendes  fixées  pour  délit  de  p&tnrafs 
par  Part  icie  199. 

Le  tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts.  (P« 
475,  lOo.) 

148.  Il  est  défemlu  de  porter  ou  allumer  du  fm 
dans  l'intérieur  et  à  la  distance  de  deux  cents  mëlicf 
des  bois  et  forêts,  sous  peine  d'une  amende  deviaft 
à  cent  francs  j  sans  préjudice,  en  cas  d'incendie,  dès 
peines  portées  par  le  Code  pénal,  et  de  tous  dos- 
mages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  (P.  458.) 

449.  Tous  usaizers  qui,  en  cas  d'incendie,  refo^e- 
ront  de  porter  des  secours  dans  les  bois  sonmisè 
leur  droit  d'us.ige ,  seront  tradnits  en  police  corree- 
tionnelle,  privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au  moiai. 
Cl  cinq  ans  au  plus,  et  condanuiés  en  outre  aux  pei- 
nes portées  en  l'art.  475  du  (Uxle  pénal. 

lùO.  Les  propr.étaires  riverains  des  bois  et  forits 
ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'article  672  du  Cède  ci- 
vil pour  Iclagage  des  lisières  desdits  lH>is  et  forêts, 
si  ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de  trente  ans.  — 
Toui  élagajise  qui  serait  exécuté  sans  rautorisaiiai 
des  propriétaires  des  bois  et  foiêts  ,  donnera  lies  à 
Papplication  des  peines  portées  par  l'article  ï%, 
(t:.  070,  07i.) 

151.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  pK^irey  soit  !«■• 
norairu ,  soit  permanent,  auctme  btiqueterie  m  Mi- 
lerie,  ne  pourront  être  établis  dans  riniérieor  et  à 
moins  d'un  kiloutètre  des  forêts ,  sans  rauiorîsalisa 
du  Gouvernement,  à  peine  d*une  amende  de  esil  à 
c>nq  cents  francs,  et  de  démolition  des  ctâbliMS 
menis.  (C.  544.) 

152.  11  ne  pourra  être  éuibli  sans  l'autorisation  ds 
Gouvernement,  sous  quelque  prétexte  que  es  sait, 
aucune  maison  sur  perclies,  loge,  baraque  oo  bas- 
gar,  dans  l'enceinte  et  à  moins  ti*un  kilonélre  dai 
bois  et  forèu,  sous  peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende, et  de  la  démolition  dans  le  mois,  à  dater  éê 
^our  du  jugement  et  de  l'autorisation  dofinée. 

ibô.  Aucune  construction  de  maisons  ou  fcriues 
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être  effectuée,  uns  rântorîsation  da  Goa- 
l ,  à  U  disunce  de  cinq  cenU  mètres  des 
■eu  soumis  au  régime  forestier,  sous  peine 
ikHi.  —  Il  sera  suUié  dans  le  délai  de  six 
et  demandes  en  autorisation  ;  passé  ce  dé- 
tslmciioa  pourra  être  effectuet^.  —  11  n*y 
i  lieu  à  oraoïiner  la  démolition  des  roai- 
mes  actuellement  eiisiantes.  Ces  maisons 
pourront  être  répaiées,  reconstruites  et 
Bt  sans  autorisation.  —  Sont  exceptés  de) 
iS  du  paragraphe  premier  du  présent  arii-> 
lit  et  forêts  appartenant  aux  communes,  et 
IVyie  conienance  au-dessous  de  deux  cent 
bedaret. 

■1  individu  habitant  les  maisons  ou  fermes 
est  existantes  dans  le  rayon  ci-dessns  Axé, 
coBStmciion  y  aura  été  autorisée  en  vertu 
s  précédent,  ne  pourra  établir  dans  lesdites 
m  fermes  aucun  atelier  à  façonner  le  bois, 
■Hier  ou  magasin  pour  faire  le  commerce 
sans  11  permission  spéciale  du  Gouverne- 
■  peiue  de  cinquante  francs  d'amende  et  de 
itiOD  des  bois. —  Lorsque  les  individus  qui 
(âBB  cette  fiermission  auront  subi  une  con* 
I  pour  délits  forestiers ,  le  Gouvernement 
V  retirer  ladite  permission. 
BCBM  usine  à  scier  le  bois  ne  pourra  être 
m  reneelute  et  à  moins  de  deux  kiloniéires 
m  des  bois  et  forêts,  qu*avec  Fautorisation 
rsement ,  sous  peine  d*une  amende  de  cent 
■IS  francs ,  et  de  la  démolition  dans  le 
Mer  du  jugement  qui  Taura  ordonnée. 
•t  exceptées  des  dispositions  des  trois  ar- 
iédenu  les  malsons  et  usines  qui  font  fiar- 
es  9  villages  ou  hameaux  formant  une  po* 
fftoméree ,  bien  qu^etles  se  trouvent  dans 
set  ci-dessus  fixées  des  bois  et  forêts. 
Ml  osines,  hangars  et  autres  établissements 
en  vertu  des  articles  151, 152,  i54  et  155, 
mb  aux  visites  des  agents  et  gardes  foies* 
pourront  y  faire  toutes  perquisitions  sans 
e  d*un  officier  public,  pourvu  qu'ils  se  pré- 
I  sombre  de  deux  au  moius,  ou  que  Tageut 
Gorestier  soit  accompagné  de  deux  témoins 
I  dans  la  commune. 

levn  arbre  »  bille  ou  tronce,  ne  pourra  être 
Iw  scieries  dont  il  est  fait  mention  on  Tar- 
sans  avoir  été  préalablement  reconnu  par 
orestier  du  canton  et  marnué  de  son  mar- 
iai devra  avoir  lieu  dans  les  cinq  jours  de 
aiiOB  qui  en  aura  été  faite,  sous  peine 
leiploitants  desdites  scieries,  d*one  amende 
aie  à  trois  cents  francs.  En  cas  de  récidive» 
sera  double,  et  la  suppression  de  fusine 
re  ordonnée  par  le  tribunal, 
a  coupe  ou  renlêvement  d*arbres  ayant  deux 
es  de  tour  et  au-dessus  donnera  liru  à  des 
\  qai  seront  déierminées  dans  les  pro|H)r- 
ivantei,  d*après  l*essence  et  la  circoniérence 
«tees. 

ffbres  sont  divisés  en  deux  classes.  La  pre- 
aspreod  les  chênes,  hêtres,  charmes,  ormes, 
lérablei,  platanes,  pins,  sapins,  mélèzes, 
pian,  noyers,  alisiers,  sorbiers,  cormiers, 
netutres  arbres  fruitiers. — La  seconde  se 
itiesialaes,  tilleuls,  bouleaux,  trembles, 
01»  listes,  et  de  toutes  les  espèces  non  corn- 
vab  pronière  classe.  —  Si  les  arbres  de  la 
■I  ebiie  ont  deux  décimètres  de  tour,  Ta- 
^Mn  #08  franc  par  chacun  de  ces  deux  déci- 
%U  ificcroltra  ensuite  progressivement  de 
gf*i»  par  ehacim  des  autres  décimètres.  — SI 
'*R|  4e  la  seconde  classe  ont  deu\  décimètres 
Vi  ruende  sera  de  cinquante  centimes  par 
■«^dctix  décimètres,  et  s*accroUra  ensuite 
'*•'«■««  de  cinq  centimes  p;»r  chacun  des 
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autres  décimètres.  —  Le  tout  conformément  au  ta- 
bleau annexé  à  la  présente  loi. 

La  circonférence  sera  mesurée  à  un  n  être  du  sol. 

193.  Si  les  arbres  auxquels  s'applique  le  tarif  éta- 
bli par  Tarticle  précédent,  ont  été  enlevés  et  façon- 
ttés,  le  tour  en  sera  mesuré  sur  la  souche;  et  si  la 
souche  a  été  également  enlevée,  le  tour  sera  calruié 
dans  la  proportion  d*un  cinquième  en  sus  de  la  di» 
mention  totale  des  Quatre  faces  de  Tarbre  écarri.--» 
Lorsque  Tarbre  et  la  souche  auront  disparu ,  l'a- 
mende sera  calculée  suivant  la  grosseur  de  l'arbre 
arbitrée  par  le  tribunal,  diaprés  les  documents  du 
procès. 

19i.  L*amende,  pour  coupe  ou  enlèvement  de  bois 
qui  n*auront  i>as  deux  décimètres  de  tour,  sera,  pour 
chaque  charretée,  de  dix  francs  par  bête  attelée,  de 
cinq  francs  par  chaque  charge  de  bête  de  somme,  el 
de  deux  francs  par  fagot,  fouée  ou  charge  d*homme. 
— S*il  8*aglt  d*arbres  semés  ou  plantés  dans  les  fo- 
rêts depuis  moins  de  cinq  ans,  la  peine  StTs  d^une 
amende  de  trois  francs  par  chaque  arbre ,  quelle 
qu'en  soit  la  grosseur,  et,  en  outre,  d*un  emprison- 
nement de  six  à  quinze  Jours. 

195.  Quiconque  arrachera  des  plants  dans  les  bois 
et  forêts  sera  puni  d*uiie  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  dix  francs,  ni  excéder  trois  cents  francs; 
et  si  le  délit  a  été  commis  dans  un  semis  ou  plan- 
tation exécutés  de  main  d'homme,  11  sera  prononcé 
en  outre  un  emprisonnement  de  quinxe  jours  à  un 
mois. 

196.  Ceux  qui,  dans  les  bois  et  forêts,  auront 
échouppé,  écoroé  ou  mutité  des  arbres,  ou  qui  en 
auront  coupé  les  principales  branches,  seront  punis 
comme  s*ils  les  avaient  abattus  par  le  pied. 

197.  Quiconque  enlèvera  des  chablis  et  bois  de 
délit  sera  condamné  aux  mêmes  amendes  el  restitu- 
tions que  s*il  les  avait  abattus  sur  pied. 

I9&  Dans  les  cas  d*enlèveinent  frauduleux  de  bois 
el  d'autres  productions  du  sol  des  forêts  ,  il  y  aura 
toujours  lieu,  outre  les  amendes,  k  la  restitution  des 
objets  enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus,  selon 
les  circonstances,  à  des  dommages-intérêts.  —  Les 
scies,  haches,  serpes,  cognées  et  autres  instruments 
de  même  nature  dont  les  délinquants  et  leurs  corn* 
plices  seront  trouvés  munis,  seront  confisqués. 

199.  Les  propriétaires  d*animaux  trou^éis  de  jour 
en  délit  dans  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  seront 
condamnés  h  une  amende  de  :  un  fr;«nc  pour  un  co- 
chon; deux  francs  pour  une  bête  à  laine;  trois 
francs  |iour  nn  cheval  ou  autre  bête  de  somme;  qua- 
tre francs  pour  une  cliévre  ;  cinq  francs  pour  un 
bœuf,  luie  vache  ou  un  veau. 

L'amende  sera  double  si  les  bois  ont  moins  de  dix 
ans  ;  sans  préjudice»  s*il  y  a  lieu,  des  dommages- 
intérêts. 

200.  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  sera  tou- 
jours doublée.  —  Il  y  a  récidive ,  lorsque  daas  les 
douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu  c^Mitre  le  dé- 
linquant ou  contrevenant  un  premier  jugement  pour 
délit  ou  contravention  en  matière  forestière.  (P.  485.) 

^1.  Les  peines  seront  également  doublées,  lors- 

2ue  les  délits  ou  contraventions  auront  été  commis 
ans  la  nuit,  ou  que  les  délinquants  auront  fait 
usage  de  la  scie  pour  couper  les  arbres  sur  pied. 

202.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  adjuger 
des  dommages-intérêts,  ils  ne  pourront  être  Infé- 
rieurs à  Pamende  simple  prononcée  par  ju|;ement. 

203.  Les  tribunaux  ne  pourront  appliquer  aux 
matières  réglto  par  le  présent  Code  les  disposi- 
tions de  rarticle  465  du  Gode  pénal.  (P.  4(>5.) 

204.  Les  restitutions  et  dommages-miérêts  appar- 
tiennent au  propriétaire,  les  ameadcs  et^conlisca- 
tioiis  appartiennent  toujours  à  TEtat.  (1. 197  ;  P.  51.) 

205.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et  adjudica- 
tions seront  déclarées  nulles  pour  cause  de  frnuite 
ou  collusion,  Tacquéreur  ou  adjudicataire,  imlépt' 
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damroeiU  des  tmendes  el  dommages-intërêig  pro- 
noncés contre  lui,  sora  c«>ndan)né  à  restituer  les  bois 
déjà  eiploiiéâ,  ou  à  en  payer  ta  valeur  sur  le  pied  du 
prii  d*adjudication  ou  de  vente. 

306.  Les  maris,  pères,  mères  et  tuteurs,  et  en  gé* 
néral  tous  maîtres  et  commettants,  seront  civile- 
ment responsables  des  dëliu  et  contraventions  corn- 
mis  par  leurs  femmes,  enfants  mineurs  et  pupilles, 
demeurant  avec  eui  et  non  mariés,  ouvrierf ,  voitu- 
riers  et  autres  subordonnés,  sauf  tout  recours  de 
droit.  —  Cette  responsabilité  sera  réglée  conformé- 
ment au  paragraphe  dernier  de  Tarticle  1284  du 
Code  civil,  et  »  ëiendra  aux  restitutions,  dommages- 
iniérèts  et  frais,  sans  pouvoir  toutefois  donner  lien  à 
la  contrainte  par  corps,  si  ce  n*est  dans  le  cas  prévu 
par  rarilde  46.  (C.  1384  ;  L  i  à  4  ;  P.  ft,  3*  ;  10,  74, 
464.) 

207.  Les  peines  que  la  présente  loi  prononce,  dans 
certains  cas  spéciaux ,  contre  des  fonctionnaires  ou 
contre  des  agenis  et  préposés  de  Padministration  fo- 
restière, Foni  indépendantes  des  poursuites  et  peines 
dont  ces  fonctionnaires,  agenis  ou  préposés  seraient 
passibles  d*aiileurs  pour  malversation,  concussion  ou 
abus  do  pouvoir.  —  Il  en  est  de  même  quant  aux 
poursuites  qui  pourraient  être  dirigées ,  aux  ternies 
des  articles  179  et  180  du  Code  pénal,  contre  tous 
délinquants  ou  contrevenants,  pour  fait  do  tentative 
de  corruption  envers  des  fonctionnaires  publics,  et 
des  agents  et  préposés  de  Tadministration  fore:»- 
liére. 

208.  11  y  aura  lieu  k  l'application  des  dispositions 
du  même  Code  dans  tous  les  cas  non  spéciflés  par  la 
présente  loi. 

111.  Des  droite  que  les  individus  peuvent  avoir 
sur  les  forêts  et  de  V obligation  de  restituer^ 
considérée  au  point  de  vue  de  la  conscience 
pour  les  délits  qui  y  sont  commis, 

I.  Les  forétfl  peuvent  se  diviser  en  trois 
classes  ;  les  ones  appartiennent  aux  par- 
ticuliers, les  autres  à  TEiat,  les  autres  aux 
communes. 

5. 11  est  certain  que  ceux  qui  n*ont  aucun 
droit,  ni  d^usage,  ni  d'usufruit,  sur  les  bois 
de  particuliers,  ne  peuvent  y  prendre  une 
parcelle  de  bois,  pas  même  de  bois  mort, 
parce  que  ces  foréls  appartiennent  entière- 
ment aux  propriétaires.  Cependant,  dans 
plusieurs  localités.  Il  y  a  de  la  part  de  ceux- 
ci  une  loléraoce  par  rapport  au  bois  mort. 
Dans  les  lieux  ou  cette  tolérance  existe,  ou 
peut  la  suivre  en  conscience. 

6.  Il  faut  porter  le  même  jugement  desdroits 
des  particuliers  sur  les  forêts  de  FElat  :  ils 
n*ont  d'autre  droit  que  ceux  cousacrés  par 
des  titres  ou  par  la  coutume  ;  comme,  en 
vertu  de  la  coutume,  on  va  chercher  dans 
ces  forêts  le  petit  bois  mort,  ou  peut  le  faire 
en  conscience. 

7.  Aux  yeux  de  plusieurs  théologiens,  les 
droits  des  habitants  d'une  commune  sont 
beaucoup  plus  étendus  sur  les  bois  commu- 
naux ;  mais  ils  ne  peuvent  en  avoir  d*aulres 
que  ceux  qui  sont  consacrés  par  titre  ou  par 
un  usage  bien  établi.  C'est  pourquoi,  lors- 
qu'il y  a  des  coupes  réglées  et  des  affouages, 
et  que  la  coutume  ne  donne  aucun  autre 
droit,  aucun  habitant  n*a  le  droit  de  prendre 
même  du  bois  mort,  qu'en  vertu  d'une  sim- 
ple tolérance.  A  moins  qu*il  n'y  ait  usage 

{■ontraire  consacré  publiquement,  aucun  ha- 
»itaut  d'une  commune  ue  peut  prendre  de 


bois  vert  pour  aucune  cbose*  Quiconque  la 
fait  commet  un  vol  el  contracte  rohligalion 
de  restituer,  et  même  sans  aucune  dédncliot 
de  sa  quote-part  :  parce  que  la  portiou  des 
bois  communaux  qui  peut  lui  revenir  ne  loi 
appartient  qu'après  la  délivrance  qui  lui  es 
est  faite  conformément  à  la  coutume.  Avant 
cette  délivrance ,  la  propriété  appartient  à  la 
communauté  qui  forme  une  personne  mo- 
rale. 

Dispositions  du  Code  forestier,  tit.  6,  relativa 
aux  bois  des  communesm 

90.  Sontsoumisau  résime  forestier,  d^sprèsParu  1** 
de  la  présente  loi,  les  bois  Uillis  ou  futaies  apparte- 
nant aux  communes  et  aux  éiablissemenu  pvWics, 
qui  auront  été  reconnos  susceptibles  d'aménageaeat 
on  d'une  eiploiution  régulière  par  l*aiiU>rité  admi- 
nistrative, sur  la  proposition  de  radminisiration  f> 
restière,  et  d'après  l'avis  des  conseils  muaicipriax  mt 
des  administrateurs  des  éublissemenu  publies.— Il 
sera  procédé  dans  les  mêmes  formes  è  tout  change- 
ment qui  pourrait  être  demandé ,  soit  de  ram^âs- 
gement,  soit  du  mode  d'explolution.  —  En  coasé- 
queiice,  toutes  les  dispositions  des  mx  premières 
sections  du  titre  III  leur  sent  applicables,  saaf  les 
modifications  et  exceptions  portées  au  présent  titra. 
—  Lorsqu'il  s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  ds 
Taménagement  de  terrains  en  pAturages,  la  proposi- 
tion de  radminisiration  forestière  sera  commnaiqséa 
au  maire  ou  aux  administrateurs  des  établissemssts 
publics.  Le  conseil  municipal  ou  ces  administralears 
seront  appelés  à  en  délibérer  :  en  cas  de  contesis- 
tion,  il  sera  statué  par  le  cousell  de  préfecUirs,  urf 
le  pourvoi  au  conseil  d*£tat. 

91.  Les  communes  et  établissements  publics  as 
peuvent  faire  aucun  délricliement  de  leurs  bols»  sass 
une  autorisatien  expresse  et  spéciale  da  Gouverne- 
ment ;  ceux  qui  rauraienl  ordonné  eu  tÊÊttiMé  saH 
cette  autorisation,  seront  passibles  des  peines  por- 
tées au  litre  XV  contre  les  particuliers,  pour  Us 
contraventions  de  même  nature. 

92.  La  propriété  des  bois  communaux  ne  peai  Ja- 
mais donner  lieu  à  t^rtage  entre  les  habitants.  — 
Mais  lorsque  deux  ou  plusieurs  communes  possè  Isol 
un  bois  par  indivis,  chacune  conserve  le  droit  d'os 
provoquer  le  partage.  (C.  815.) 

95.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux  coflswnss 
et  aux  établissements  publics  sera  toujours  Bis  m 
réserve,  lorsque  ces  communes  on  établissemeots 
posséderont  au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  «■ 
divisés.  —  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aai 
bois  peuplés  totalement  en  ai  bre»  résioieux. 

94.  Les  communes  et  éublissements  publics  es- 
tretiendront,  pour  la  conservation  de  leurs  bois,  Is 
nombre  de  gardes  particuliers  qui  sera  détenaiai 
par  le  maire  et  les  administrateurs  des  étaWifSS- 
nieiits,  sauf  Tapprubation  du  préfet,  sur  t'avu  ds 
l'iidiniuistration  forestière. 

95.  Le  chois  de  ces  gardes  sera  fait,  pour  Us 
c<mimunes,  par  le  maire,  sauf  Tapprobsuon  du  eoa- 
seil  municipal  ;  et  pour  les  établissements  puUiCS, 
par  les  administrateurs  de  ces  établissemenls.— Gbo 
choix  doivent  être  agréés  par  radministraliou  Cbns- 
lière,  qui  délivre  aus  gardes  leurs  commissions.— 
En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  étoMilos 
ments  publics,  de  faire  choix  d*an  garde  dans  la 
mois  de  la  vacance  de  remploi,  le  préfet  y  fsm* 
voira,  sur  la  demande  de  l'administration  foieiliéw. 

97.  Si  radmlnistrsiion  forestière  et  les  eoumMaai 
ou  éublissements  publics  jugent  convenable  de  eo^ 
fier  à  un  même  individu  la  garde  d'un  cantou  de  hois 
appartenant  à  dos  communi'S  ou  établisseoieats  fth 
blics,  et  d'un  canton  de  bois  de  TËUt,  la  uooiiaauoa 
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apputient  à  cette  administration  senle. 
«  aen  pajé  proporlioDDetlement  par  cha- 
urtiet  iolemsées. 

Mniatration  forestière  peut  suspendre  de 
âooi  les  gardei  des  t>ois  des  communes  et 
cnts  publics  ;  8*n  y  a  lieu  à  desiitu- 
la  prononcera»  après  avoir  pris  Tafis 
micîpal  ou  des  administrateurs  des  éta- 
it propriétaires,  ainsi  que  de  Tadministra- 
tière«  —  Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé 
Eet  sur  la  proposition  du  conseil  municipal 
blitsements  propriétaires. 
fifdet  des  bois  des  communes  et  des  éta- 
m  publics  sont  en  tout  assimilés  aux  gar- 
NS  de  TEtst,  et  soumis  à  l'iiuioriië  des 
BDls  ;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes 
leurs  procès-verbaux  font  égalemeiii  foi 
Mor  constater  les  délits  et  contraventions 
Me  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
«|ae  oeoi  dont  la  garde  leur  est  conGée. 
Teates  de  coupes»  tant  ordinaires  qu*ex- 
ee,  seront  faiies  à  la  diligence  des  agents 
faiM  les  mêmes  formes  que  pour  les  bois 
ei  en  présence  <la  maire  ou  d*un  adjoint 
lis  des  communes,  et  d*un  des  adminis- 
or  ceux  des  établissements  publics  ;  sans 
|oe  labsence  des  maires  ou  administra- 
eal  appelés,  entraîne  la  nullité  des  opé- 
Tovte  vente  ou  coupe  eflectuée  par  Tor- 
eirM  des  communes  ou  des  administra- 
seblissements  publics  en  contravention  au 
ticle  «  donnera  lien  contre  eux  à  une 
i  ne  poorra  être  au^essoos  de  trois  cents 
ncéder  six  mille  francs,  sani  préjudice 
§es>intérêts  qui  pourraient  être  dus  aux 
oa  établii^sements  propriétaires.  —  Les 
i  elTeciuées  seront  déclarées  nulles. 
%  incapacités  et  défenses  prononcées  par 
tant  applicables  aux  maires,  adjoints  et 
ies  communes,  »insi  qu*aux  administra- 
eeveurs  des  établissements  publics,  pour 
des  bois  des  communes  et  éiablissemenis 
lieislration  leur  est  conOée.  —  En  cas  de 
ion,  ils  seront  passibles  des  peines  iro- 
ir  le  paragraphe  premier  de  rarticle  pré- 
pfféjadice  des  dommages-intérêts ,  s*ii  v  a 
I  veutes  seront  déclarées  nulles. (C.  1594, 
75.) 

rades  adjudications  des  coupes  ordinaires 
lia:iires  des  bois  des  établissements  pu- 
rs fait  réserve  en  faveur  de  ces  établisse- 
soiv.int  les  formes  qui  seront  prescrites 
île  administrative,  de  la  quantité  de  bois, 
laelTage  que  de  construction,  nécessaire 
propre  usage.  —  Les  bois  ainsi  délivrés 
ni  être  employés  qu*à  la  destination  pour 
I  avront  été  réservés,  et  ne  pourront  être 
édiangés  sans  raiitorisation  du  préfet.  Les 
leurs  qui  auraient  consenti  de  pareilles 
échanges,  seront  passibles  d'une  amende 
ralcDr  de  ces  bois,  et  de  la  restitution,  au 
*éiablis8emeni  public,  de  ces  mêmes  bois 
valeor.  Les  ventes  ou  échanges  seront  en 
irés  nuls. 

I  coepes  des  bois  communaux  destinées  à 
léeeeo  nature  pour  TafTouage  des  habi- 
f— rront  avoir  lieu  qu*après  que  la  déli- 
lera  été  préalablement  faite  par  les  agents 
ce  en  saivant  les  formes  prescrites  par 
p  pour  Texploitation  des  coupes  aflbuagè- 
BS  avx  eommones  dans  les  bois  de  TEtat; 
•  les  peines  portées  par  ledit  article, 
i  actes  relatils  aax  coupes  et  arbres  déli- 
mttt  en  exécution  des  deux  articles  pré- 
Hem  visés  pour  timbre  et  enregistra  en 
my  avrs  heu  à  la  perception  des  droits 
s  cas  de  poursuite  devant  les  tribunaui. 
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105.  S*il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage 
des  bois  d^aifouage  se  fera  par  feu,  c*est-à-dire,  par 
chef  de  famille  on  de  maison  ayant  domicile  réel  et 
ûie  dans  la  commune;  8*il  n*y  a  également  titre  ou 
usage  contraire,  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour 
constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire  d'ex- 
perts et  payée  à  la  commune.  (G.  102  s.) 

106.  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais 
d'administration  des  bois  des  communes  ou  établis- 
sements publics,  il  sera  ajouté  annuellement  à  la 
contribution  foncière  établie  sur  ces  bois,  une  sonmio 
équivalente  à  ces  frais.  Le  montant  de  cette  somme 
sera  réglé  chaque  année  par  la  loi  de  finances ,  elle 
sera  répartie  au  marc  le  franc  de  ladite  contribu- 
tion, et  perçue  de  la  même  manière. 

107.  Movennant  les  perceptions  ordonnées  par 
rarticle  précédent,  toutes  les  opérations  de  conser- 
vation et  de  régie  dans  les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics  seront  faites  par  les  agents  et 
préposés  de  Tadministration  forestière,  sans  aucuns 
frais.— Les  poursuites,  dans  Tintérêt  des  communes 
et  des  établissements  publics,  pour  délits  ou  contra- 
ventions commis  dans  leurs  bois,  et  la  perception 
des  restitntions  et  dommages-intérêts  prononcés  en 
leur  faveur,  seront  effectuées  sans  frais  par  les  agents 
du  Gouvernement,  en  même  temps  que  celles  qui  eni 
pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  dans  Tinié- 
rêt  de  1  £tat.  —  En  conséquence,  il  n*v  aura  lieu  à 
exiger  à  l'avenir  des  communes  et  établissements 
publics,  ni  aucun  droit  de  vacation,  d'arpentage,  de 
réarpentage,  de  décime,  de  prélèvement  quelconque, 
pour  les  agents  et  préposés  de  l'administration  fores- 
tière, ni  le  remboursement  soit  des  frais  des  instan- 
ces dans  lesquelles  radministralion  succomberait, 
soit  de  ceux  qui  tomberaient  en  non-valeurs  par 
rinsolvabilité  des  condamnés. 

i08.  Le  salaire  des  gardes  particuliers  restera  à  la 
charge  des  communes  et  des  établissements  publics. 

109.  Les  coupes  ordiifaires  et  extraordinaires  sont 
principalement  affectées  au  payement  des  frais  de 
garde,  de  la  contribution  loncière  ci  des  sommes  qui 
revieiment  au  Trésor  en  exécution  de  l'article  106. 
^Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature  pour  l'af- 
fouage,  et  que  les  communes  n'aient  pas  d'autres  res- 
sources, il  sera  distrait  une  portion  suflisante  des 
coupes,  pour  être  vendue  aux  enchères  avant  toute 
distribution,  et  le  prix  en  être  employé  au  paye- 
ment desdites  charges.  (0.  2095,  2098,  1249,  iÛU 
3».  ) 

110.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
habitants  des  communes  et  les  administrateurs  ou 
employés  des  établissements  publics  ne  peuvent  in- 
troduire ni  faire  introduire  dans  les  bois  appartenant 
h  ces  communes  ou  établissements  publics,  des  chè- 
vres, brebis  ou  moutons,  sous  les  peines  prononcées 
par  l'article  199  contre  ceux  qui  auraient  Introduit 
ou  permis  d'introduire  ces  animaux,  et  par  l'arti- 
cle 78  contre  les  pâtres  ou  gardiens.  —  Cette  prohi- 
bition n'aura  son  esécution  que  dans  deux  ans,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
dans  les  bois  où,  nonobstant  ies  dispositions  de  l'or- 
donnance de  1669,  le  p&turage  des  moutons  a  été 
toléré  jusqu'à  présent.  —  Toutefois  le  pacage  des 
brebis  ou  moutons  pourra  être  autorisé,  dans  certai- 
nes localités,  par  des  ordonnances  spécisles  de  Sa 
Majetté.  (G.  M.) 

111.  Ls  faculté  accordée  au  Gouvernement  par 
rarticle  63,  d'affranchir  les  forêts  de  l'Eut  de  tous 
droits  d'usage  eu  bois,  est  applicable,  sons  les  mê- 
mes conditions,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics,  pour  les  bois  qui  leur  sppartiennent. 

112.  Toutes  les  dispositions  de  ls  huitième  sec- 
tion du  titre  111  sur  l'exercice  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  de  TEtat  sont  applicables  à  la  Jouissance  dea 
communes  et  des  éublissements  publics  dans  leurs 
propres  bois,  sinsi  qu'aux  droits  d'usage  dont  ces 
mêmes  bois  pourraient  être  grevés;  sauf  les  modi- 
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flcailons  resullant  dti  prc«enl  lilrc,  ei  à  l'exceplion 
des  articles  Gl,  75,  7i,  85  et  8i. 

BOISSONS. 

On  comprend  sous  ce  nom^lo  Tîn,  Teaa- 
de-vie,  le  cidre,  la  bière,  le  poiré,  Thydro- 
mel,  cl  généralement  toutes  les  liqueurs  et 
esprits  classés  dans  les  attributions  de  la  r6- 
gie  des  contributions  indirectes,  et  comme 
icis  assujettis  à  des  droits,  soit  à  la  fabrica- 
tion, soit  à  la  vente. 

Les  boissons  sont  soumises  à  des  droits  de 
circulation,  d'entrée,  de  consommation,  de 
vente  en  détail,  d'octroi»  de  licence.  Nous 
n'entrerons  ici  dans  aucun  détail  concernant 
la  qualité  de  ces  difTérentetespèces  de  droits» 
le  mode  de  les  percevoir  et  la  pénalité  qu*on 
peut  subir  en  violant  les  lois  qui  les  pres- 
crivent. Il  y  aurait  une  question  très-Impor- 
tante à  résoudre  ici  :  elle  concerne  les  frau- 
des qneles  personnes  de  toutes  les  conditions 
ne  se  font  aucun  scrupule  de  commettre  en 
Irompunl  la  régie.  Nous  avons  résolu  cette 
difCcuité  au  moi  Impôts,  n"*  S. 

BOITEUX. 

Sont  irréguliers  ceux  qui  sont  tellement 
boiteux  qu'ils  ne  peuvent  faire  de  génu- 
flexions à  Tautel  ou  célébrer  la  messe  sans 
s*appu}'er  snr  un  bâton  ou  sans  une  grande 
indécence.  Voy.  Irrégularité. 

BONTÉ  MORALE. 
Voy.  Mobilité. 

BORGNE. 

C'est  celui  qui  ne  voit  que  d'un  œil.  —  Le 
borgne  n'est  irrégullcr  que  lorsque  la  perto 
d'un  œil  cause  une  difformitc  considérable. 
Si  elle  ne  cause  pas  ou  presque  pjis  de  diffor- 
mité, il  n'y  a  pas  d'irrégularité,  quand  même 
on  aurait  perdu  l'œil  du  canon.  Le  chapitre 
sur  lequel  quelques  canonistes  ont  voulu  ab- 
solument établir  cette  irrégularité  ne  parle 
que  de  l'œil  arraché.  Voy.  Collet,  les  Confé^ 
rcnces  d*Angers^  etc. 

BORNES,  BORNAGE. 

1.  Lorsque  deux  héritages  contigus  no 
sont  séparés  par  aucun  objet ,  les  deux  voi- 
sins sont  exposés  àempiéter  l'un  sur  l'autre, 
même  sansi  le  savoir.  Il  devient  donc  néces- 
saire de  déterminer  les  points  précis  où  l'un 
des  héritages  commence  et  où  l'autre  Gnit, 
et  d'y  planter  des  bornes  qu'on  puisse  recon- 
naître ;  c'est  ee  qu'on  appelle  bornage.  De 
cette  nécessité  dérive  le  droit  pour  tout  pro- 
priétaire d'obliger  ses  voisins  au  bornage  de 
leurs  propriétés  contiguès ,  et  le  bornage 
se  fait  a  frais  communs.  (Cod.  civ.,  ar/. 6i>G.) 

Comme  personne  n'est  obligé  de  demeurer 
dans  l'indivision,  personne  ne  l'fst  de  rester 
sans  borne  sur  son  héritage.  L'action  qui 
résaltc  de  ce  droit  est  imprescriptible. 

2.  On  entend  par  borne,  on  général,  toute 
séparation  naturelle  ou  arliQcielle  qui  mar- 
que les  conrins  ou  la  ligne  de  division  de 
deux  héritages  contigus.  On  peut  planter  des 
arbres  ou  une  haie  pour  servir  do  bornes, 
creuser  un  fossé,  élever  un  talus,  un  mur. 


Mais  on  entend  cummunément  par  bornes 
des  pierres  plantées  debout  et  cnfoncéca  en 
terre  aux  confins  des  héritages.  Il  y  a  ordi- 
nairement des  morceaux  de  tuile,  ou  d'au- 
tres objets  placés  sous  la  borne  pour  servir 
de  témoin  qu'elle  a  été  placée  dans  tel  eodroit. 

3.  Les  erreurs  commises  en  fait  de  bornage 
nesontpas  irréparables  ;  si  les  bornes  avaient 
été  plantées  en  vertu  d'un  titre  commun  et 
non  contesté»  et  que  l'une  des  parties  eAt 
moins  de  terrain  que  le  titre  ne  lui  en  attri- 
bue, l'erreur  devrait  être  rectifiée,  A  mqm 
qu'il  n'y  e&t  prescription. 

Le  bornage,  lorsqu'il  n'est  point  fait  à  Ta* 
miable  entre  personnes  capables  de  contrae- 
ler,  doit  se  faire  par  les  tribunaux  qni  nom- 
ment des  experts  arpenteurs.  Les  jogesde 
paix  n'ont  que  la  connaissance  des  actions 
possessoires,  au  nombre  desquelles  la  loi  met 
les  déplacemenii  de  bornée  et  lei  iisurpalioM 
de  ierre^  arbres^ haies^  fosiée ,  etauiree  c/d/v- 
res  eomm'»$e$  dane  rannée  (Loi  du  Si  toikt 
1790,  tiir.  3,  art.  10). 

BOSSUS. 

Les  bossue  M  sont  pas  irréguliers,  à  noini 
qu'ils  ne  soient  si  contrefaits,  qu'ils  ne  puis- 
sent se  tenir  debout  la  tète  le? éie.  Voy.  Uai- 

GULARITÉ. 

BOUCHER ,  BOUCHERIE 

Le  commerce  de  la  boucherie  intéresse  sa 
plus  haut  degré  la  santé  et  la  salubrité  pi- 
blique,  et  à  ce  titre  il  rentre  dans  les  loii 
morales  et  dans  les  attributions  municipales. 

La  loi  morale  veut  que  les  bouchers  foer- 
nissent  des  viandes  salubres,  qu'ils  les  pè- 
sent au  poids  véritable,  et  qu'ils  les  vendsM 
ajuste  prix.  L'omission  d'une  seule  de  sa 
conditions  suffit  pour  obliger  les  boncheni 
restitution. 

II9  sont  encore  obligés  de  se  conforacc 
aux  règlements  que  l'autorité  mnnici^ 
porte  conformément  aux  lois.  La  violaliM 
de  ces  règlements  peut  entraîner  des  amsa- 
dcs  fixées  par  le  Code  pénal. 

Les  dispositions  de  ce  Code  qui  concer- 
nent aussi  bien  Irs  viandes  que  les  intRi 
comestibles  se  trouvenlaux  arLfcTS»  iTt^klif 
480,  482. 

La  loi  ecclésiastique  qui  défend  de  travail* 
1er  le  jour  de  dimanche  ,  permet  aux  boa* 
chers  de  vendre  de  la  viande»  parce  quecett  1 
un  objet  de  première  nécessité.  Les  bouchfri  j 
ne  peuvent  tuer  le  dimanche  que  loisqail  ^ 
y  a  quelque  nécessité,  ce  qui  arrive  ordiasi*  ] 
rement  dans  les  grandes  villes,  ils  peaveal 
également  tuer  ces  jours-là  dans  les  bMifi '  = 
et  les  villages,  eu  été,  ou  lorsqu  il  7  t  pli*! 
fiieurs Jours  de  fêle  consécutifs  {Liguoriflik'  '' 
III,  n.  298). 

BOULANGER. 

Le  commerce  de  la  boulangerie  n'est  pu 
moins  Important  que  celui  de  la  boncberil 
pourla  santé  publiq.  Les  dispositions  du  GedI 
pénal  que  nous  avons  citées  sont  aussi  Mes 
applicables  aux  bouluncer»qu*aux  touchers. 
L'autorité  municipale  aïe  droit  de  faire  des  ri* 


s  rar  la  boulangerie,  sur  le  poids  de 
paio,  d*en  régler  le  prix.  Le  boulcin- 
Migé  de  se  souoielire  à  ces  règle- 

riipradeoce  a  consacré  pnr  de  nom- 
rreU,  que  les  arrêtés  municipaux  re- 
m  police  de  la  boulangerie  sont  exé- 
I  tant  qu'ils  n*ont  pas  été  réformés  et 
danament  de  Tapprobation  de  Tau- 
ipérieure,  et  queles  contraventions 
irrétés  ne  peuvent  étro  excusées 
moUfs  tirés  de  la  bonne  foi  des  con- 
lia. 

>iilaogers  ont  prétendu  qu'ils  étaient 
dans  Texeeption  par  laquelle  il  est 
le  préparer,  faire  cuire  et  vendre  les 
lècessaires  à  la  vie*  les  jours  de  di- 
\  et  de  féteSp  parce  que  le  pain  est  la 
re  la  plus  nécessaire  à  Thomme. 
ai  clair  que  cette  exception  ne  doit 
re  que  des  choses  qui  doivent  être 
tê  tous  les  jours  et  que  Ton  ne  peut 
*oo  jour  A  Tautre  sans  qu*elles  di- 

considérablement  de  bonté.  Mais  le 
it  point  dans  ce  cas«  Il  fui  on  temps 
r  ôter  aux  boulangers  loole  volonté 

le  pain  le  dlmanehe,  il  leur  était 
de  cuire  le  samedi  et  la  yeille  des 
moins  que  le  pain  ne  f&t  au  four  aux 
ee  allumantes»  et  de  recommencer  ^ 
londioa  le  lendemain  de  fêtes»  avant 
■latines  ne  fussent  sonnées  à  l'église 
ime  de  Paris.  Les  lois  civiles  ne  s'oe- 
liis  aujourd'hui  d'interdire  a»  bou- 
la travail  du  dimanche ,  mais  la  loi 
itiqne  ne  aubsiste  pas  moins  ;  et  il 
ide  aux  boulangers  de  cuire  le  di« 
p  à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité,  ou 
Dautsflie  n'ait  prévalu  sur  les  lois  de 
,  ce  q«i  a  lieu  dans  les  grandes  villes 
itt6.  m,  n.  S99;  Mgr  Gousset,  Théol. 
m.  572). 

le  monde  convient  i|ue  les  boulan- 
■vent  vendre  du  pain  le  dimanche, 
fiit  trop  d'inconvénients  à  en  inter- 
vsate,  parce  que  le  pain  est  un  objet 
■lire  nécessité. 

BRACONNAGE. 

BSiMge ,  chasse  fbrtive  sur  le  terrain 
*••  roy.  Chassb. 

BREFS. 

Mittcs  leUres  que  le  pape  écrit  aux 

!!îî!ï'.*"*.P'^'***  *'  «"^  magistraU, 
««Mires  importantes.  Tel  est  le  bref 
fsCMment  XIV  en  date  do  31  juillet 
^it  suppression  de  la  société  dea 
"l^ttstout  le  monde  chrétien.  Les 
canidés  lettres  apostoliques,  ont.  se- 
"^tière,  la  même  autorité  que  les 
•  •■Hés  du  souverain  pontife.  Yoy. 
l^  U  est  défendu  de  les  falsifier  sous 
'«ttCMimnnicalion.  Yoy.  F Auinci- 
?>  UïTiBs  APOSTOLIQUES.  Attcuu  bref 
JJwe  publié  en  France  s'il  n'a  été 
^^t  enregistré  au  conseil  d'Etat. 
'  ""P^tdaet  exceptés  les  breb  de  la  Pé- 

Renoua.  Di  Tn&OL.  morale.  L 
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nitcncerie  pour  le  for  intérieur  (Décret  du 
28rév.  1810,  ari.  i). 

On  donne  encore  le  nom  de  brefs  aux  let- 
tres de  la  sacrée  Pénitencerie  adressées  à 
quelque  personne  pour  relever  des  cas  et  des 
censures  secrètes  et  réservées  au  pape.  Oa 
doit  les  exécuter  à  la  lettre.  C'est  pourquoi  la 
personne  à  qui  elles  sont  remises  doit  en  exa- 
miner la  teneur.Si  elles  sonladresséesaucuré, 
c'est  au  curé  qu'il  faut  les  faire  exécuter.  Si 
c'estau  confesseur  du  pénitent ,  sans  dénomi- 
nation particulière ,  le  pénitent  peut  remet- 
tre le  bref  i  tout  prêtre  approuvé  qui  en 
fera  usage.  Qoelanes  brefs  exigent  la  qualité 
de  docteur  en  théologie  dans  celui  qui  esl 
chargé  d'appliquer  le  bref.  11  ne  parait  pas, 
du  moins  en  France»  que  cette  condition  soit 
de  rigueur.  Le  bref  prescrit  aq  confesseur  : 
1*  d'examiner  si  la  demande  était  fondée  sur 
des  motifs  réels  ;  car  si  la  permission  était 
obroptire  ou  subreptice,  la  grâce  serait 
nulle  ;  2*  de  ne  relever  de  l'incapacité  que 
in  ipioaetusaeramentalieonfes$ionii  tanium: 
il  ne  peut  donc  l'appliquer  qu'au  pénitent 
bien  disposé;  S^  d imposer  une  pénitence 
proportionnée  à  l'énormité  du  crime  :  pour 
l'application  de  celle  condition ,  il  faut  ob- 
server ce  que  nous  prescrivons  au  motSA« 
TisFACTioH ,  n*  4  ;  4"*  de  lacérer  le  bref  :  cet 
ordre  est  imposé  sous  peine  d'excommunica- 
lion.  On  ne  doit  pas  manquer  de  le  lacérer 
de  manière  au'il  ne  puisse  pas  servira  d'au- 
tres. —  Les  nrefs  de  la  Pémilencerie  n'ont  de 
force  que  pour  le  for  intériegr. 

BKËVIAIRE» 

Bréviaire  (de  mol  latin  bre^tarium  qui  s(- 

I:nifie  abrégé)  f  s'entend  non-seulement  do 
'office  divin  oui  se  fait  tous  les  jours  dans 
l'Bglise  catholique,  mais  encore  du  livre  qui 
contient  cet  effice.  La  récitation  du  bréviaire 
est  use  des  grandes  obligations  du  prêtre. 
11  se  présenterait  ici  deux  points  très-fmpor- 
tanis  A  éclaircir  :  1*  De  quel  brériaire  doil- 
on  se  servir  ?  %r  Gomment  doit-ou  réciter 
l'office  divin  7La  première  de  ces  deux  ques- 
tions, qui  fait  beaucoup  de  bruit  aujourd'hui 
et  agite  un  grand  nombre  de  dloœses,  est 
liée  a  celle  de  Missel,  du  Bituel,  etc.,  en  un 
root,  avec  la  question  des  livres  liturgiques. 
Noua  devons  donc  renvoyer  an  mot  Litubgib 
la  solution  du  problème  si  vivement  contesté. 
—  La  seconde ,  qui  regarde  la  manière  de 
réciter  le  bréviaire,  a  aussi  un  article  qui  lui 
est  spécial  :  c'est  rofBce  divin.  Voy.  donc 
les  mots  LiTURGiB  et  Opficb  divim. 

BB18. 

8*11  nous  esl  permis  de  disposer  et  d*aboser 
de  ce  qui  nous  appartient,  Il  ne  nous  est  pas 
permit  de  briser  ce  qui  n'est  pas  en  notre 
pouvoir.  Il  V  a  quelques  espèces  de  bris  qui 
ont  attiré  1  attention  des  législateurs.  Ainsi 
nous  avons  les  bris  de  clAture ,  les  bris  de 
prison,  les  bris  de  scellés.  —  Le  bris  de  clô- 
ture esl  puni  par  le  Code  pénal ,  art.  Û6 , 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins , 
et  d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
peut  être  au-dessous  de  50  fr.  -—  Quant  au 
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bris  de  prison  et  de  scellés,  Voy.  Pbisonn ibr 
el  ScKLtés ,  11"  3. 

BUDGET. 

C'est  le  tableau  des  besoins*  des  ressoar- 
res,  de  la  position  financière  d'an  Etal,  d'une 
commune  ,  d*une  fabrique ,  d'un  établisse- 
ment public.  Les  fabriques  doiyont  faire  an- 
nuellement leur  budget. 

Voici  les  dispositions  du  décret  du  30  dé- 
cembre 1809,  concernant  ce  budget. 

An. 45.  Usera  (nrésenié chaque  année  au  bureau, 

Jar  le  curé  ou  desserrant ,  un  éiai  par  aperçu  des 
épenses  nécessaires  à  Texerciee  du  culte,  soit  pour 
les  objets  de  consonimalîon,  soit  pour  réparations  et 
entretiens  d*ornenients ,  meubles  et  'ustensiles  d'é- 
glise. —  Cet  eut,  après  avoir  été,  article  par  arti- 
cle, approuvé  par  le  bur«*au,  sera  porté  en  bloc,  sous 
la  dénomination  de  dépenses  intérieures ,  dans  le  pro- 
jet du  budset  général.  L.e  détail  de  ces  dépenses  sera 
annexé  audit  projet. 

Art.  4G.  Ce  budget  établira  la  recelte  et  la  dépende 
de  TEglise.  Les  articles  de  dépenses  seront  classés 
dans  Tordre  suivant  :  1"*  Les  frais  ordinaires  de  la 
célébration  du  culte  ;  1»  les  frais  de  réparations 
d*ornemeiiU.  meubles  et  ustensiles  d^église  ;  3*  les 
gagt^s  des  orfieiers  et  serviteurs  d^église  ;  4*  les  frais 
de  réparations  locati?es.  —  La  portion  des  revenus 
qui  restera  après  cette  dépense  acquittée  servira  au 
traitement  des  vicaires  légitimement  éublis,  et  l'ei- 


cédant,  s*il  y  en  a,  sera  affecté  ani  grosses  répara  * 
tiens  des  édîAces  alTeciés  au  service  du  coite. 

Art.  47.  Le  budj^et  sera  soumis  au  conseil  de  la 
fabrique  dans  la  séance  du  mois  d*avril  de  chaque 
année ,  il  sera  envoyé  avec  T^tat  des  dépenses  de  la 
célébration  do  culte,  à  Tévèque  diocésain,  pour  av<iir 
sur  le  tout  son  approbaiino.  (Une  ordonnance  de 
janvier  18^,  fixe  le  Jour  de  Quanmodù  pour  la 
formation  du  budget* 

Art.  48.  Dans  les  cas  où  les  revenus  de  la  fabrique 
couvriraient  les  dépenses  portées  au  budget,  le  bud- 
get pourra,  sans  autres  forinal.tés,  recevoir  ta  pleiM 
et  entière  exécution. 

Aru  49.  Si  les  revenus  sont  insufOsants  pour  ac- 
quitter,  soit  les  frais  iiidispensabl-s  du  colle,  ioil 
les  dépenses  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa  di- 
gnité, soit  les  gages  des  ofllders  el  des  servîUMRs  de 
TEglise,  soit  les  réparations  des  bAtIuients  •  ou  pear 
fournir  à  la  subsistmce  de  ceux  des  minîatret  que 
FEtat  ne  saUrie  pas,  le  budget  contiendra  Taperpi 
des  fonds  qui  devront  être  demandés  aux  paroiabiens 
pour  V  pourvoir,  ainsi  qn*il  est  réglé  dans  le  cbapî- 
trelY. 

Voy.  FlBBIQUB. 

BULLETIN  DBS  LOIS. 

C*est  le  recueil  oà  sont  eoDsignét  lei  lois, 
ordonnances  et  avis  du  conseil  crEtat  {Loi  du 
ik  frim.  an  ii).  —  La  promulgation  des  lois 
et  ordonnances  résulte  de  leur  insertion  ai 
Bulletin  ofBciel.  Voy-  PnonuLOATioif. 
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CABARET. 


1.  «  Sous  le  rapport  moral,  dit  H.  Dumer- 
san,  les  cabarets  sont  les  lieux  les  plus  fu- 
nestes au  peuple.  C'est  le  repaire  ou  se  ca- 
chent facilement,  où  se  donnent  rendez-vous 
les  malfaiteurs  pour  v  concerter  leurs  opé- 
rations criminelles.  C'est  toujours  du  caba- 
ret que  sort  un  voleur  ou  un  assassin  ;  il  y 
médite  son  crime,  et  par  la  boisson  s'encon- 
raae  à  rexécuter.  C'est  dans  les  cabarets 
qo  on  conduit  les  jeunes  gens  sans  expé- 
rience, qu'on  les  enivre,  qu  on  les  fait  jouer, 
qu'on  les  dépouille ,  et  que  souvent  on  les 
assassine.  »  Ces  seules  considérations  doi- 
vent faire  comprendre  combien  les  cabarets 
sont  des  lieux  dangereux.  Un  jeune  homme 
honnête  ne  les  fréquente  jamais.  Les  dan- 
gers dont  les  cabarets  sont  la  source  ont  ai- 
tiré  l'attention  de  la  législation  civile  et  ec- 
clésiastique. 

I.  De  la  légiilation  civile  relativement 
aux  eabareti. 

2.  Les  cabarets  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  rautoritc  municipale,  qui 
doit  consciencieusement  veiller  à  ce  ou  il  ne 
s*j  commette  rien  qui  porte  atteinte  a  la  dé- 
cence et  à  Tordre  public.  Aussi  les  olUciers 
de  police  ou  municipaux  ont-ils  le  droit  d*y 
entrer  à  toute  heure  ;  ils  sont  expressément 
chargés  de  rérifler  les  boissons  qui  s'y  débi- 
tent, (lotf  des  2ï  août  1790,  ^juillet  1791.) 

3.  11  est  dans  les  attributions  de  Tautorité 
municipale  de  défendre  aux  aubergistes,  ca- 
baretiers,  cafetiers,  etc.,  de  donner  à  boire, 
à  maugcri  i  joaer  après  une  certaine  heure. 


et  de  défendre  aux  particnliert  d*allar  boiie, 
manger  ou  jouer  dans  ces  lieux  aprAs  ceiis 
même  heure.  Le  motif  d'ignorance  de  rbews 
n'est  pas  une  excuse.  \C.  eaes.^  h  dée.  lÛL) 
Hais  il  faut  que  le  règloment  de  police  flssa* 
lionne  expressément  qu'il  est  applicable  an 
particuliers.  Un  règlement  qui  se  coaleils 
de  flier  d'une  manière  générale  la  feraselm 
des  lieux  publics ,  n'impose  d'obligata 
qu'aux  propriétaires  de  ces  lieux,  el  aM 
aux  habitués,  qui,  dans  ce  cas,  ne  sont  ne  il 
coupables  de  contravention  pour  avoir  ha 
après  Theure  fixée.  {C.  caeê.^  3  oei.  ItSS.) 

4.  Quels  que  soient  les  personnes,  aais, 
parents  ou  autres ,  qui  se  trouvent  che i  la 
aubergiste,  dans  quelque  lieu  qu'ils  soienl, 
qu'ils  jouent,  mangent,  boivent,  ou  ae  coalia- 
tcnt  de  se  livrer  a  la  conversation,  dès  len 
que  rheure  est  passée,  ils  sont  passibles  des 
peines  portées  par  la  loi.  (C  casa.,  8  $iuinH 
5  oc  1. 1822  ;  8  avril  1S23  ;  21  fév.  18ii;  U 
fév.  18(^0  ;  8  dée.  1832;  k  fév.  1831.) 

5.  Un  cabarclier  ne  peui  se  juailner  en  di- 
sant qu'il  a  obtenu  une  aulorisation  spédrii 
du  maire.  Cette  aulorisation  est  nulle.  Il  fMl 
un  règlement  général.  (C.  casa.,  ISaciA 
1828.) 

6.  La  responsabilité  dca  aubergistes  nb- 
tivement  aux  objets  déposés  chex  eux  rë 
réglée  par  notre  Code.  Les  art.  1938, 19514 
1954  du  Code  civil  leur  sont  appllcaUss, 
ainsi  que  les  art.  475, 154  et  386  daJIeJi 
pénal.  Voici  ces  articles  : 

Cos.  civ.  ^  i952.  Les  aiibergisies,  ou  Miellsil 
sont  responsables,  comme  dépositaires,  deseistsa^ 
portes  par  le  voyageur  qui  loge  chea  eux  :  le  dépél 
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irtet  d*cffeU  doii  être  regardé  comme  an 

semire. 

is  sooi  responsables  du  dommage  ou  du  vol 

êà  voyageur,  soit  que  le  ?ol  ait  élé  fait , 

e  dommage  ait  été  causé  par  les  domesii- 

fféposés  deriiôtellerie,ou  par  des  étrangers 

lenant  dans  riiéiellerie. 

Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  faits 

e  armée  ou  autre  force  majeure. 

biAL.  —  ir4.  Les  logeurs  et  aubergistes  qui 

Il  isieriront  sur  leurs  registres  ,  sous  des 

n  oa  supposés,  les  penionnes  logées  chez 

Mit  piinis  d*un  emprisonnement  de  six  jours 

et  d'mi  mois  au  plus. 

ira  puni  de  la  peine  de  la  réclusion,  tout  in- 

■pable  de  vol  commis  dans  Tun  des  cas  ci- 

—  4*  Si  le  vol  a  été  commis  par  un  auber- 

IMMelier...  ou  Tun  de  leurs  préposés,  lors- 

ont  Tolé  tout  ou  partie  des  choses  qui  leur 

ofléea  à  ce  titre  ;  ou  enfin  si  le  coupable  a 

I  Tol  dans  Tauberge  ou  TbôteUerie  dans  la- 

snitreçn. 

475  panit  d*0De  amende  de  6  à  10  fr. 
liera,  aabergisles,  etc.,  qai  n'iuscri- 
\  ceux  qoi  passent  la  nuit  chez  eux. 
I  cabaretiers  et  aubergistes  ont  un 
I  sur  lea  effets  des  voyageurs  pour 
seul  de  leurs  fournitures.  L'action 
BOfeot  exercer  se  prescrit  par  six 
od.  civ.^  art.  2002,  ^71.) 

I  loiê  ecclériastiquti  eoneernant  let 
eabaretêf  etc. 

I  bienséances  ue  permettent  pas  à 

istique  de  se  troarer  dans  les  lieux 

Lea  cabarets  sont  de  ce  nombre  : 

Sona-nons  les  conciles,  dès  les  pre- 
clea ,  faire  des  règlements  sur  les 
ru  leur  est  permis  de  fréquenter.  On 
aterdit  les  cabarets  et  les  auberges. 
•ur  cette  matière  ont  toujours  élé 
M  comme  importantes;  on  y  a  même 
la  peine  rigoureuse  de  la  suspense 
•  tpto  facto  y  et  résenrée  à  Tévéque. 
psts  de  statuts  diocésains  qui  n'aient 
lenents  à  ce  sujet.  Pour  connaître 
étendue  de  cette  loi,  nous  devons 
r  chaque  ecclésiastique  aux  statuts 
liocèse.  Si,  après  les  avoir  conscien- 
cnt  étudiés,  il  y  a  doute  réel,  il  yaut 
eoaaulter  le  supérieur,  qui  est  le 
'interprète,  pour  savoir  si  telle  ex- 
ast  réelleosent  du  nombre  de  celles 
par  le  supérieur.  Yoy.  Doutb. 

CABARETIERS. 

de  cabaretier  est  un  état  très-dançe- 
a  y  est  exposé  constamment  à  yioler 
le  Dieu  et  de  TEglise.  La  loi  de  la 
née  n*oblige  pas  seulement  à  ne  pas 
ec  excès,  elle  oblige  encore  à  ne  pas 
de  Tîn  à  ceux  qui  se  livrent  à  Fi- 
re|[.  Itbxssb.  Il  est  aussi  défendu  de 
Ir  à  la  violation  des  lois  de  l'Eglise 
iBt  le  jefine  et  Tabstinence.  Ces  lois 
t  des  obligations  aux  cabaretiers, 
s  afons  rapportées  aux  mots  Jeunb, 
ICB.  —  Nous  regardons  aussi  comme 
IMibles  les  cabaretiers  qui  attirent  les 
■ûUe,  les  engagent  à  contracter  Tha- 
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biluJc  de  fréquenter  feurs  maisons,  qoi  re- 
çoivent de  ces  enfants  ce  qu'ils  ont  volé  pour 
payer  les  dettes  qu'ils  y  ont  contractées.  Voy, 
Restitution.  Un  cabaretier  ne  peut  non  plus 
sans  injustice  mêler  de  l'eau  avec  le  vin  qu'il 
vend,  donner  du  vin  d*un  plus  bas  prix  pour 
un  vin  d'un  prix  plus  élevé,  en  le  faisant 
payer  au-delà  de  sa  valeur,  quand  même  ses 
hâtes  le  trouveraient  aussi  bon  ou  meilleur 
que  celui  d'un  prix  supérieur,  parce  qu'il 
n*est  pas  permis  de  vendre  au-dessus  du 
juste  prix.  Ces  principes  sont  ceux  de  la  plus 
stricte  équité.  —  H  est  encore  défendu  aux 
cabaretiers  de  vendre  à  manger  et  à  boire 
aux  habitants  du  lieu  pendant  les  offices  di- 
vins. Quoique  ce  ne  soit  pas  un  péché  mor- 
tel de  manquer  aux  yépres ,  nous  pensons 
qu'un  aubergiste  qui  recevrait  souvent  le  di- 
manche, pendant  les  vêpres,  les  habitants 
do  la  commune,  se  rendrait  coupable  de  pé- 
ché mortel.  Les  lois  humaines,  tant  civiles 
qu'ecclésiastiques,  ont  compris  Timportance 
de  cette  prohibition  sur  les  mœurs  publi- 
ques ;  aussi  ont-elles  défendu  aux  cabare- 
tiers, sous  des  peines  sévères,  de  donner  à 
boire  pendant  les  offices,  et  cette  obligation, 
par  son  Importance  et  la  peine  qui  est  atta- 
chée A  sa  Tiolation,  est  à  nos  yeux  une  obli- 
gation sous  peine  de  péché  mortel. 

CADUC  (UàL). 

Le  mal  caduc  est  essentiellement  incompa- 
tible ayec  certaines  fonctions  du  prêtre  : 
tt*lle  est  la  célébration  de  la  sainte  messe  ; 
aussi  la  plupart  des  canonistes  et  des  théolo- 
giens sont,  en  conséquence,  d'aris  qu«^ce 
mal  est  une  irré{[ularité.  LSisage  est  con- 
forme A  cette  opinion.  Cependant  c'est  une 
coutume  générale  de  ne  pas  regarder  comme 
irréguliers  ceux  qui  sont  tombés  de  ce  mal 
ayant  l'âge  de  puberté ,  parce  que  le  mal 
disparaît  ordinairement  avec  cet  âge.  Si 
après  l'âge  de  puberté,  ou  après  sou  ordina- 
tion, un  clerc  n'avait  éprouvé  que  quelques 
légères  atteintes  de  ce  mal ,  et  qu  il  y  eût 
longtemps  qu'il  n'en  ait  eu  des  ressenti- 
ments, serait-il  encore  irrégulier?  Plusieurs 
docteurs  le  croient.  Quant  A  nous ,  nous  n«î 
nous  prononcerons  pas;  nous  pensons  qu*il 
est  alors  de  la  prudence  de  recourir  A  l'évê- 
que  diocésain,  qui  jugera  comment  il  faut 
se  conduire. 

CAFÉS-BILLARDS. 

L'établissement  des  cafés-billards  cause 
tant  de  désordres,  qu'ils  ont  attiré  l'atten- 
tion du  législateur.  Les  cafés  sont  soumis  à 
tous  les  règlements  qui  concernent  les  caba  • 
rets;  mais  de  plus  il  est  défendu  d'ouyrir  uu 
café-billard  sans  la  permission  de  l'autorité 
municipale,  et  elle  a  le  droit  de  déterminer 
des  conditions  auxquelles  elle  la  donne  •  et 
la  contravention  â  ce  qu'elle  prescrit  doitêtre 
punie.  [Arrêt  du  ik  die.  183V.)  Y.  Cababbt. 

CALICE. 

1.  C'est  le  vase  destiné  A  receyoir  le  yiu  pour 
y  être  changé  au  corps  et  au  sang  de 
Notre-Seigoeur  Jésns-ChrisL 
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L*iiBa{rn  (lu  calice  esl  aussi  ancien  que 
Teucharistie ,  car  en  Tinsliluanl ,  Jésus- 
Clirisl  se  servit  d*un  calice.  Dans  la  primitire 
Kglisis  la  malière  en  était  d*or  et  d'areenl  « 
au  rapport  d  Optât  et  de  Théodoret.  11  est 
cependant  permis  aux  églises  pauvres  de  se 
servir  de  calice  d'élain.  (Catt.  Ui  ealix.)  La 
plupart  des  évéques  de  nos  joors  ont  fait 
des  règlements  concernant  la  matière  de  nos 
calices;  ils  demandent  que  la  coupe  et  la 
patène  soient  au  moins  en  argent.  L'inté- 
rieur de  la  éoupe  doit  être  doré  »  de  même 
que  la  partie  supérieure  de  la  patène.  Ils 
tolèrent  que  le  pied  soit  en  cuivre  argenté. 

S.  Suivant  la  coutume  de  TEglise,  le  calice 
et  la  patène  doivenl  être  consacrés  pour 
pouvoir  les  employer  au  ancriOce.  L'évéoue 
seul  a  le  droit  de  consacrer  le  calice.  Un 
simple  préire  pourrai!  le  faire  avec  la  per- 
mission du  saint-père.  (Cap.  Cum  vinitsetf 
de  $acra  unciione^  §  Ungitur  prœterea.)  On 
rerarde  comme  coupable  de  péché  mortel 
celai  qui  emploie  un  calice  non  consacré. 

3.  Quelques  prêtres,  appuyés  sur  la  déci- 
sion de  certains  casuistes»  pensent  qu*un  ca- 
lice est  consacré  quand  on  s'en  est  une  fois 
servi  pour  le  saint  sacriflce.  Un  passade  ob- 
scur de  saint  Augustin  a  donné  naissance  à 
celte  opinion.  Le  saint  docteur  s'exprime 
ainsi  :  rfot  pleraque  instrumenta  et  vasa  ex 
hujusmodi  materia  vtl  métallo  habemus  in 
Uium  eelebrandarum  iaeramêntorum  ^  qum 
ipso  ministerio  eonsecrata ,  sancta  dicuntur 
{Enarr.  in  psal»  cxiii,  serm*  Sb6)  ;  car  quel 
est  le  ministère  qui  consacre?  est-ce  le  con- 
tact du  précieux  sang  7  Le  passage  ne  le  dit 
pas  clairement;  et  d  ailleurs,  en  supposant 

]u*il  y  ait  eu  un  usage  semblable  du  temps 
e  saint  Augustin,  TËglise  a  pu  le  changer 
et  prescrire  la  consécration,  comme  le  droit 
canonique  prouve  qu'elle  est  réellement 
commandée.  Aussi  la  masse  des  docteurs, 
fondés  sur  la  pratique  de  l'Eglise  et  sur  le 
droit  canon,  exigent  une  conséîcration  réelle 
du  calice  et  de  la  patène  ;  ils  ne  pensent  pas 
que  le  contact  des  saintes  espèces  soit  suf- 
fisant pour  sanclifler  cet  instrument  immé- 
diat du  grand  sacriflce. 

^.  «  Le  calice  perd  la  consécration ,  dK 
Collet,  1<>  par  les  mêmes  ordures  qui  la  font 
perdre  à  un  autel  ;  2"  quand  il  y  survient  une 
fracture  on  tel  autre  changement  qni  le 
rend  inapte  au  sacriCce,  comme  s'il  y  avait 
un  trou  vers  le  fond,  quelque  petit  qu*il  pût 
être ,  ou  que  le  pied  fût  par  fraction  séparé 
de  sa  coupe.  Si  la  coupe  ne  tenait  au  pied 
que  par  une  vis,  la  séparation  qu'on  pour- 
rait en  faire,  ne  changeant  rien  à  la  su  In- 
stance, ne  changerait  rien  pour  la  consécra- 
tion, il  en  serait  de  même,  t*  si,  pour  re- 
dresser un  calice,  il  fallait  lui  donner  quel- 
ques coups  de  marteau,  ou  même  le  mettre 
un  feu  ;  V  si  des  impies  s'en  servaient  à  des 

'    0)  Confér.  sur  le  Sscrîflce,  pag.  187  et  i88» 

(2)  Si  caliei  cum  esseï  deauraiiis ,  lotum  aurum 
sioiul  et  semcl  décidât ,  indigct  is  nova  consecra- 
tione,  non  miccin  si  paufatini  deieratar;  qaia  non  sic 
diieriturqtiin  aiibacreaiit  aliqiue  auri  particula:.  5ff/- 


usages  profanes,  parce  qu'il  n'y  a  pointalon 
de  changement  dans  le  fond  des  choses. 

5.  «  C'est  une  question  si  un  calice  qui 
perd  sa  dorure  perd  sa  consécration.  L'au- 
teur des  Conférences  d'Angers  s'en  explique 
en  ces  termes  (1)  :  «  Un  calice  a  perdu  sa 
consécration,  quand  toute  la  dorure  du  de- 
dans est  ât6D;  mais  s'il  n'a  perdu  qu«  pca 
de  sa  dorure,  il  n'a  pas  besoin  d'être  consa- 
cré de  nouveau  :  cependant  on  ne  doit  pas 
être  négligent  à  le  faire  redorer.  »  Sylvios 
n'est  pas  tout  à  fait  du  même  avis.  Selon  lui, 
pour  qu'un  calice  doré  perde  sa  consécra- 
tion, il  faut  que  tout  l'or  s'en  détache  à  la 
fuis,  simul  et  semel;  s'il  ne  s'en  vaque  peu  à 
p«'U,  il  en  reste  toujours,  ou  du  moins  il  en 
reste  longtemps  quelaues  parcelles  qui  snt 
flsent  pour  maintenir  la  consécratioa  (S). 

«  Nous  pensons,  au  contraire,  ciu'un  calice, 
dans  tous  ces  cas,  demeure  toujours  consa- 
cré. La  raison  en  est  que,  quoique  l'onction 
qui  le  consacre  ne  touche  physiquement 
que  sa  partie  extérieure,  toute  sa  masse  est 
cependant  consacrée.  Or  la  masse  subsiste, 
quoique  l'accident  s'en  aille,  comme  il  jpa- 
rail  à  l'égard  d'une  église  bien  peinte  ou  bien 
blanchie ,  qui  garde  toujours  sa  consécra- 
tion, quoique  la  peinture  ou  la  blânéhear 
disparaissent.  Aussi,  quoi  qu'en  dise  Sjlvius, 
ce  sentiment  est-il  le  plus  commuo,  et  on  k 
trouvera  dans  Sylvestre  Mozolin,  Aufeét 
Clayasio  et  la  plupart  des  autres  sommistes, 
sans  parler  de  Suarez,  Layman,  Quarli  (3), 
etc.  Ceux  qui  n'oseraient  le  suivre  hrost 
bien  de  prendre  celui  des  Conférences  d'An- 
gers. Et,  même  en  suivant  le  nôtre,  on  ne  doit 
point,  pour  faire  redorer  un  calice,  attendra 
qu'il  nj  reste  presque  plus  de  trace  de  sa 
)>remière  dorure.  Mais  ènCn,  ce  qui  esttaiieu 
ne  doit  pas  par  cela  seul  être  absolnmeal 
jugé  nécessaire. 

6.  «  Il  y  a  plus  de  diffieolté  à  sayoir  si  an 
calice,  quand  il  est  redoré,  a  besoin  d'aae 
nouvelle  consécration.  La  plupart  des  Ibéa- 
iogiens,  et  ceux  mêmes  que  nous  avons  sui- 
vis dans  la  décision  précédente,  le  peusenl 
ainsi.  Leur  raison  est  que  le  calice  et  la  pa- 
tène sont  principalemeni  consacrés  par  ra^ 
port  au  contact  du  corps  et  du  sang  de  J^ 
sus-Christ.  Or  ce  contact  ne  se  fait  que  dans 
la  superGcie  ;  et  celle-ci,  dans  la  snpposilion 
présente,  n'est  pas  consacrée,  puiaqua  l'or 
qui  la  forme  tout  entière  ne  l'a  point  été.  Cet 
or,  dit  finement  Suarez,  est  comme  un  non- 
veau  vase  extrêmement  délié  qu'on  ajonleà 
l'ancienne  coupe.  Or  un  vase  nouveau  ne 
peut  servir  au  sacrifice,  si  de  profane  11  ne 
devient  sacré.  C'est  autre  chose,  continne- 
t-il ,  quand  la  dorure  se  perd  par  Tusagc: 
alors  si  le  calice  perd  quelque  chose ,  aa 
moins  n'acquiert-il  rien  de  comoion  qni 
puisse  le  profaner. 

«  11  y  a  cependant  des  docteurs  qui  croient 

ViM5,  tfi  III.  p.,  q.  83,  art.  3,  p.  399. 

(3)  Sylvestcr  et  alii,  v.  Calix;  Suarez,  disp.  il. 
sect.  7:  Layman,  I.  v,  tr.  5,  e.  6;  Qosrti,  part,  a, 
lit.  I,aub.  5. 
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qu'en  ce  cas  nn  calice  ne  perd  point  aa  con- 
nécratioB,  et  je  pense  connue  eu.  Leurs  raî« 
sons  et  les  miennes  se  tirent  de  deux  prin- 
cipes de  droit,  dont  Tun  établit  qoe  de  Thoile 
non  consacrée  acquiert  la  cousécration 
qu'elle  n'avait  pas,  par  le  mélange  qu'on  on 
fait  avec  nne  plus  grande  quantité  d'buile 
qui  Tavait  reçne  (1).  L*aotre  déclare  que 
quand  les  mors  d'une  église  demeurent  en 
entier,  elie  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle 
consécration,  quoiqu'on  y  ajoute  un  toit  et 
toot  ce  qui  manque  à  un  édiOce  dont  il  ne 
reste  que  les  quatre  murailles  (2j.  Or«  la 
masse  et,  pour  ainsi  dire»  le  tout  du  calice 
est,  par  rapport  à  la  dorure  ^u'on  y  ajouU*, 
ce  qo'est  nne  notable  quantité  d'huile  par 
rapport  à  nne  beaucoup  plus  petite  qu  on 
j  niéle,  on  ce  que  sont  les  murailles  d'un 
lemple  par  rapport  au  reste  de  l'édiflce. 
Donc,  en  supposant,  ce  qui  est  très-- vrai, 
qne  le  droit  ne  résiste  point  dans  le  cas  pré- 
leni,  il  fint  dire  que  la  consécration  passe 
4n  calice  à  la  dorure  qu'on  y  ajoute,  comme 
d'une  partie  beancoop  plus  considérable  A 
sne  oui  Test  beaucoup  moins.  » 

VÀmi  de  la  Religion^  n*  4133 ,  rapporte 
oae  décision  de  la  congrégation  des  nites 
opposée  A  ce  sentiment  de  Collet.  Voici  ses 
espressions  :  Calix  ei  patena  $uam  amiiiunt 
toueeraiionem  per  novam  deaurationem. 

CALOMNIE. 

C'est  nne  imputation  faite  A  quelqu'un 
d'an  vice,  d'un  défaut ,  d'une  faute  ,  d'un 
crime  dont  il  est  innocent.  —  Ce  vice  si  ter- 
riUe  pour  les  hommes  fut  divinisé  par  les 
Athéniens,  qui  sans  doute  loi  coniacrèrent 
dsi  antels  pour  tAcher  de  détourner,  par  ce 
moyen,  les  traits  envenimés  que  lance  cette 
difinité  malfaisante.  La  calomnie  est  de  sa 
satare  un  péché  mortel  :  mais  comme  elle 
peot  n'attnbuer  au  prochain  qne  des  fautes 
os  des  vices  légers,  elle  peut  devenir  vénielle 
par  défaut  de  matière.  Il  y  a  obligation  de 
répsi^r  tout  le  tort  causé  par  la  calomnie. 
Cette  obligation  n'emporte  pas  seulement  la 
Bécessilé  de  rétablir  la  réputation  do  pro- 
chain, mais  encore  de  réparer  le  dommage 
^s'on  a  pu  lui  causer.  Voy.  Médisance  , 
DouHAGn  et  llnsTiTUTioif.  (  Causet  qui  obli- 
Senlàreiiiiuer  et  qui  exemptent  delà  reititu- 
tien).  La  loi  civile  a  poursuivi  la  calomnie. 
L'art.  86V  du  Gode  pénal  a  été  réformé  par 
la  loi  du  17  mai  1819  et  du  25  mars  1833. 
l^sy.  DirFAVATioif .  Cependant  l'art.  373  est 
cacore en  vigueur;  il  punit  la  dénonciation 
catonnleuse  Csite  par  écrit  aux  officiers  de 
jsnice ,  de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, d'an  emprisonnement  d'un  mois  A  un 
l  as,  et  d'une  amende  de  cent  francs  A  trots 
nHle  francs. 

CALOTTE. 

L'asage  permet  aux  prêtres  de  conserver 
If  calotte  A  l'église,  excepté  pendant  Texpo- 
liUoQ  do  saint  sacrement,  et  depuis  la  con- 
iécration  jusqu'à  la  communion.  Celte  per- 

(I)  Née  negamos  quin  olciim  non  consecraium 
Mnaeenio  possii  immisccri.  Innocent.  i!l,  cap.  3, 
de  Coiisecr.  eccles.,  etc. 


mission  ne  s'étend  pas  A  celui  qui  célèbre  la 
sainte  messe.  La  coutume  a  autorisé  les 
évéques,  de  France  A  permettre  au  prêtre  cé- 
lébrant de  porter  la  calotte  pendant  la  cé- 
lébration de  la  sainte  messe.  Dans  les  pnys 
étrangers,  on  doit  demander  celte  permis- 
sion au  souverain  pontife.  Cependant,  dans 
le  cas  d'une  nécessité  passagère,  d'un  jour 
ou  deux;  v.  g.,  un  jour  de  dimanche,  le 
prêtre,  se  trouvant  malade,  pourrait  présu- 
mer la  dispense  et  se  servir  d'une  calotte. 
Voy,  Conf.  d'Angers»  IX,  p.  V!3. 

CAMBIUM. 

Ce  terme  de  droit  signifle  contrat  d'é- 
change. Voy.  Change,  Changeur. 

CANON. 

Ce  mot  vient  du  grec  xovuv,  règle.  —  L'E- 
glise voulant  que  tout  se  fasse  selon  la  règle  a 
souvent  employé  cette  expression,  soit  seule, 
soit  unie  A  d'autres  mots, soit  par  dérivation. 
— Lorsqu'elle  est  employée  seule,  elle  s'ap- 
plique particulièrement  aux  décisions  des 
concises  concernant  le  dogme  et  la  morale. 
Les  canons  participent  de  la  nature  du  pou^ 
voir  qui  les  a  portes:  s'ils  sont  l'œuvre  d'un 
concile  général,  ils  sont  point  de  foi,  s'ils 
sont  en  matière  de  dogme,  et  loi  générale  de 
l'Eglise  s'ils  sont  en  matière  do  discipline. 
Les  canons  des  conciles  particuliers  n'ont 
pas  la  même  autorité.  En  matière  de  dogme, 
ils  ne  sont  pas  irréformables  ;  en  matière  de 
discipline,  ils  n'ont  d'autre  valeur  qoe  la 
promulgation  oue  leur  donnent  les  évéqucs 
dans  leurs  diocèses.  Voy.  Concile  et  le 
Dict.  de  Tfaéol.  dogm. 

Uni  A  d'autres  expressions,  le  mot  canon 
désigne  une  matière  particulière  qu'il  règle. 
Voici  les  principales  espèces  de  canons  qui 
peuvent  nous  intéresser. 

Canon  des  Ecritures.  —  Canons  aposto- 
liques.— Canons  arabiques. — Bergier  traite 
de  ces  différentes  espèces  de  canons  dans 
son  Dictionnaire.  Nous  allons  parler  des 
espèces  de  canons  qui  nous  Intéressent  spé- 
cialement. 

GàNONS   PÉNITKNTIAUX. 

1.  C'est  la  collection-  de  divers  règle* 
ments  des  saints  Pères  et  des  conciles,  con- 
cernant les  pénitences  qui  devaient  être 
imposées  à  chaque  espèce  de  crimes. 

2.  Pour  connaître  le  degré  d'énormité  des 
différents  péchés,  nous  avons  un  grand  se- 
cours dans  les  canons  pénitentiaux.  llédigés 

Îiar  les  assemblées  ecclésiastiques,  on  y  voit 
es  diverses  pénitences  imposées  dans  les 
premiers  siècles  A  ceux  qui  se  rendaient 
coupables  des  fautes  les  plus  graves  et  les  plus 
communes.  Suivant  que  cette  pénitence  est 
plus  ou  moins  rigoureuse,  on  )ugc  si  le  pé- 
ché est  mortel  ou  véniel,  parce  que  dans  ces 
canons  on  a  eu  une  très-grande  attention  à 
proportionner  la  pénitence  A  la  grièveté  du 
pécné.  H  ne  faut  cependant  pas  mesurer  la 
pénitence  d'alors   avec  celle  d'aujourd'hui 

(2)  Cum  parietes  in  sua  inicgrilatc  pennnnseriiit... 
ob  causam  pr-ediclain,  nec  Ccclesia....  dcbcl  dciiuo 
consccrari.  Idcmfibid.^  cap-  U. 
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poar  jager  de  la  gr}è?eté  oa  de  la  légèreté 
d*un  péché.  Les  pénitences  imposées  alors 
pour  les  péchés  yéniels  étaient  sonvent  pins 
fortes  que  celles  que  nous  donnons  aujoor* 
il*hui  pour  des  péchés  mortels.  On  connais- 
liait  bien  alors  des  péchés  véniels*  mais  on 
ne  connaissait  pas  de  petits  péchés  :  et  tonte 
pénitence  était  toujours  une  vraie  pénitence 
et  une  chose  pénible.  C'est  donc  unique- 
ment par  la  comparaison  des  pénitences 
entre  elles  qu'on  peut  juger  que  le  péché  qui 
y  répond  est  véniel  ou  mortel,  ou  dans  l'un 
ou  l'autre  genre  pins  ou  moins  énorme.  H 
faut  néanmoins  observer  que  la  plupart  des 
péchés  dont  il  est  question  dans  les  canons 
pénitentiaux,  sont  véritablement  mortels» 
comme  lindique  la  grandeur  de  la  satisfac- 
tion qu*on  en  exigeait»  et  que  ceux  qui  ne  le 
paraissent  pas  formaient  alors  un  vrai  scan- 
dale qui  en  augmentait  la  malice;  qu'enGn^ 
en  des  matières  difTérentcs,  une  égale  péni- 
tence n'annonce  pas  une  énormité  égale, 
mais  plus  de  précaution  pour  arrêter  les  pé- 
cheurs sur  certains  articles,  à  Tégard  des- 
quels il  était  important  de  les  contenir  àtai- 
son  des  circonstances  (1). 

3.  La  discipline  ecclésiastique  est  bien 
changée  sur  ce  point.  Aujourd  hui  il  serait 
téméraire  de  donner  une  pénitence  égale  à 
celle  des  canons  pénitentiaux.  Longtemps  en 
usage  dans  rE$;lise,  dressés  par  des  conciles, 
des  papes  et  des  évéques  très-zélés  »  ils  ne 

{meuvent  être  accusés  d'une  rigidité  outrée, 
/énormité  du  péché  est  toujours  la  même  ; 
les  droits  de  la  justice  de  Dieu  ne  sont  point 
affaiblis.  La  satisfaction  que  celte  divine 
justice  exige»  et  dont  ces  pénitences,  quel- 
que rigoureuses  qu'elles  fussent,  n'étaient 
pas  même  regardées  comme  un  équivalent» 
n'a  point  changé  ayec  le  temps.  Dans  la 
main  d'un  confesseur  habile  et  prudent,  ces 
canons  peuvent  être  d'un  grand  usage  pour 
intimider  et  contenir  les  pécheurs  »  pour 
leur  faire  sentir  la  grièvelé  de  leurs  fautes» 
pour  leur  faire  connaître  que  celles  qui  pa- 
raissent légères  ne  le  sont  pas»  et  que  celles 
qui  le  sont  réellement  méritent  des  péniten- 
ces plus  grandes  qu'ils  ne  le  pensent. 

Nous  croyons  devoir  mettre  ici  un  extrait 
des  canons  pénitentiaux  pour  l'instruction 
des  confesseurs. 

(^.  «  Pour  avoir  renoncé  la  foi  catholique» 
dix  am  de  pénitence.  —  Pour  avoir  sacrifié 
au  démon ,  dix  ant.  —  Pour  avoir»  à  la  ma- 
nière des  païens,  rendu  quelque  culte  aux 
éléments  et  observé  des  signes  superstitieux» 
soit  pour  planter  des  arbres»  soit  pour  bâtir 
des  maisons»  soit  pour  semer  des  terres»  soit 
pour  faire  des  mariages  »  deux  ans.  —  Pour 
avoir  mangé  du  sacrifice  des  paYens»  trente 
jours.  —  Pour  ayoir  fait  le  métier  de  devin  » 
sept  ans. —  Pour  avoir  cueilli  des  herbes 
médicinales  avec  des  paroles  d'enchante- 
ment» vinyt  jours. —  Pour  avoir  consulté  les 
devins,  cinq  ans.  —  Pour  avoir  cherché  au 
sort,  dans  des  livres  ou  tablettes,  des  choses 

I 

(1)  Qui  affimnavcrit  v^riiiu  cssc  quod  falsuin  est 
•puute  id  faciiitui  adiuiserii. 


futures,  quarante  jours.  —  Pour  a?oir  apos- 
tasie de  son  yœu  solennel  »  dix  ans»  damt 
trois  se  passeront  en  jeûnant  au  pain  eti 
Veau.  —  Pour  ayoir  fait  un  parjure  do  pith 

f»os  délibéré»  trente  jours  au  pain  et  à  Vearn^ 
es  sept  années  suivantes  en  pénitence^  eija^ 
mais  reçu  en  témoignage.  —  Pour  avoir  fait 
un  parjure  de  propos   délibéré    entre  les 
mains  de  Tévéque»  d'un  prêtre  ou  d*un  dia- 
cre» ou  sur  une  croix  consacrée»  on  sur  as  - 
autel»  rrotf  ans.  Si  la  croix  n'est  pas  consa* 
crée»  tin  an.  —  Pour  un  parjure  fait  daas 
l'église»  dix  aiis.  —  Pour  un  parjure  fait  par  * 
séduction  ou  contrafnle»  trois  quarantaines  :  • 
pour  celui  qui  y  aura  contraint,  une  qu^ 
rantaine  et  gept  ans  ensuite.  —  Pour  avoir 
porté  d'antres  à  se  parjurer»  quarante  jêurs  • 
au  pain  et  à  Peau;  et  autant  de  jours  de  jfi* 
ne»  qu*on  aura  causé  de  parjures.  —  Poar  ' 
ayoir  fait  un  parjure  par  cupidité»  une  91»- 
rantaine  et  tous  tes  vendredis  de  la  me»  0*  ^ 
toute  la  vie  dans  un  monastère.  —  Pour  la'f 
foi  violée  à  son  roi  ou  à  son  seigneur»  monni^  '- 
tère  toute  la  vie.  —  Pour  avoir  juré  de  plai-  • 
der  et  de  ne  vouloir  point  s'accommoder»^ 
une  quarantaine  et  privation  de  la  coaiaw-  > 
nion  pendant  un  an.  —Pour  ayoir  MasphémA'^. 
publiquement    contre   Dieu  00   la   saiataf 
Vierge»  ou  les  autres  saints»  il  fallait^  pea-*'^ 
dant  sept  dimanches  consécutifs^  se  tenir  d^  • 
bout  à  la  porte  de  l'église  lorsqu^on  ciU^ 
brait  la  messe,  et  le  septième  jour  y  être  sam 
manteau f  sans  souliers  et  la  corde  au  een»  > 
//  fallait  aussi  jeàner  au  pain  et  à  Veau^  Us  • 
sppt  vendredis  précédents;  et  pendant  toutes  ^ 
temps,  il  n'était  pas  permis  d'entrer  dans  f^  ft 
glise.  Durant  ces  sept  dimancheên  le  coupable  à 
devait  nourrir  un»  deux  ou  trois  pauvres^  s'il 
en  avait  le  moyen  ;  sinon,  il  devait  faire  f  mI- 
que  autre  œuvre  de  pénitence.  S'il  refusait 
cette  pénitence^  il  était  privé  de  Ventrée  ù  . 
réalise  pendant  sa  vie»  et  de  la  sépulture  e^ 
clésiasttque  après  sa  mort.  —  Pour  avoir  tra- 
vaillé un  jour  de  fêle  ou  de  dimanciie»  irtîi  t 
jours.  —  Pour  avoir  voyagé  le  dimanche  ^|ij 
sans  nécessité»  soit  à  cheval»  soit  sur  l'eaay^' 
sept  jours.  —  Pour  avoir  dansé  devant  Té-  # 
glise  ou  les  jours  de  fêtes,  trois  ans.  Dans  la  ^ 
pénitencier  grec»  il  est  dit  :  Si  c'est  un  c<ercv> 
qu'il  soit  déposé  ;  si  c'est  un  laïque^  qu'il  seU  x^. 
excommunié.  —  Pour  avoir  communié,  ayaaft .« 
avalé  la  moindre  chose,  dix  jours  au  P^^,^'^ 
à  Veau.  —  Pour  avoir  conversé  dans  réglisa^r 
pendant  le  service  divin»  dix  jours.  —  Pour 
avoir  violé  les  jeûnesde  l'Eglise»  vingt  joMn^  • 
au  pain  et  à  l'eau.  —  Pour  chaque  jour  da^^ 
carême  qu'on  n'aura  pas  observé»  sept  joiirs.M' 
—  Pour  avoir  mangé  de  la  viande  en  c^t 
rême,  privé  de  communier  et  de  manger  de  la 
viande  à  Pâques.  —  Pour  avoir  violé  les  jeA-  r 
nés   des  quatre-temps  »  quarante  jours.  ^ 
Pour  avoir  maudit  son  père  ou  sa  mère, 
quarante  jours.  —  Pour  leur  avoir  bit  qaeU 
que  tort  ou  injure»  trois  ans.  —  Pour  les 
avoir  frappés»  sept  ans.  —  Pour  les  avoir 
chassés  de  sa  maison»  au^ati^  de  tempe  en  pé^ 

pœaiieniiani  aget ,  ut  adulier  »  ut  bomkida  »  qâ^ 
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ju'mn  ptrtifsértra  dans  le  refus  de  les 
.  —  Toor  avoir  frappé  son  évéqae 
»ré,  monastère  pour  toute  la  rie.  — 
Ire  moqoé  des  ordonnances  de  son 
(fuaranie  jours.  —  Pour  avoir  toé  an 
eusse  perpétuel^  excepté  les  diman- 
m  féte$:cinq  am  interdit  de  l'entrée 
19,  et  dix  ans  sanâ  communion.  —  Si 

préire  qai  ail  lue,  pénitence  de 
it  anê.  —  Pour  avoir  taé  son  père  ou 
,  son  frère  oo  sa  sœur,  privation 
me  de  la  communion,  qui  ne  sera  ae- 
s*A  la  mort  ;  abstinence  de  chair  et  de 

ta  viOf  ci  jeûne  aux  jours  des  fériés 
r. — Pour  avoir  tué  son  Ois  ou  sa  flile» 
10.  —  Si  c'esl  la  mère  qui,  après 
femnent,  ail  taé  son  enfant  pour  ca- 
I  crime,  douxe  ans ,  et  jamais  sans 
txercicê  de  pénitence.  —  Pour  l'a- 
iBé  par  accident ,  quarante  iours^  ci 

de  fériés  légitimes.  —  Si  c  est  une 
oif  par  pauvreté,  ait  commis  ce  pé- 
t  «m.  —  Pour  s'être  procuré  l'avor- 
rolontairement ,  trois  ans.  —  Si  Ta- 
nl  est  arrivé  par  hasard,  trois  qua^ 
e.  —  Pour  ayoir  laissé  mourir  son 
ma  baptême,  trois  ans» —  Pour  avoir 
Mirir  son  enfant  par  négligence,  sang 
Ben tde  confirmation,  trois  ans. —Pour 
ipoisonné,  ou  autrement  fait  mourir 
i,  mwnasiire  pour  la  vie»  —  Pour  un 
af,  privaltofi  de  la  communion  et 
rie  de  Véqlise  toute  la  vie  ;  le  saint 

accordé  a  la  mort.  —  Si  Vhomicide 
lel,  sept  an$ ,  ou  selon  un  autre  ca- 
wf  ane.  —  Pour  homicide  par  qne- 
me  ans»  —  Pour  avoir  causé  un  ho* 
par  conseil,  quarante  jours  de  péni' 
I  pam  et  à  l*eau^  et  pendant  sept  ans^ 
raie  carêmes  et  trois  jours  la  semaine. 
*  on  bomiride  par  accident,  quarante 
€inq  a$u  sans  communion.  —  Pour 
Ottsenli  à  un  homicide  prémédité, 
r,  doni  trois  au  pain  et  à  Ceau.  Si  Von 
pae  faire  cette  pénitence^  trois  ans. — 
voir  blessé  ou  mutilé  quelqu'un  ,  un 
Vriee  légitimes  ;  et  outre  ces  fériés , 
e  ioure  déjeune  au  pain  et  à  l'eau.  — 
rotr  frappé  sans  blesser,  trois  jours 

et  à  Veau:  si  c'était  un  clerc  qui  eût 

em  an  et  six  mois.  —  Pour  avoir 
par  colère  et  blessé  quelqu'un;  si 
a  laïque  qai  ait  frappé ,  quarante 
;  pjoin  et  à  Veau;  si  c'est  un  clerc,  deux 
aimes:  si  c'est  un  diacre,  sept  mois; 
an  prêtre,  un  an.  —  Pour  ne  vouloir 
réconcilier,  pénitence  au  pain  et  à 
eps*à  la  réconciliation.  —  Pour  avoir 
les  meubles  de  Téglise,  trois  qua* 
se  et  sept  ans»  —  Pour  avoir  dérobé 
ines,  sept  quarantaines.  — Pour  avo'r 
Targent  on  les  oblations  de  l'église, 
r;  restitution  du  quadruple.  —  Pour 
aie  on  sépulcre,  sept  ans,  dont  trois 

ei  à  Veau.  —  Pour  avoir  rompu  un 
Sy  dans  le  dessein  de  voler  les  vêle- 
l'aa  mort ,  jeûne  de  trois  jours  par 

pendant  deux  ans.  —  Pour  avoir 
n  incendie  d*église,  ou  y  avoir  con- 
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senti,  quinge  ans.  —  Pour  avoir  retenu  ou 
néglifi^é  de  payer  les  dîmes  ,  restitution  du 
quadruple^et  vingt  jours  au  f>ain  et  à  Veau. — 
Pour  avoir  soustrait  le  bien  d'un  hôpital, 
éiant  administrateur,  trois  ans. —  Pour  avoir 
fait  un  vol  de  nuit,  avec  effraction,  tin  an. 

—  Pour  le  larcin  de  peu  de  chose,  réitéré 
plusieurs  fois,  tin  an,  —  Pour  n'avoir  pas 
rendu  les  choses  trouvées ,  comme  pour  le 
larcin.  —  Pour  avoir  prêté  à  usure,  trois 
ans.  —  Ces  dernières  pénitences  s'entendent 
outre  la  restitution^  sinon  lorsqu'il  est  or* 
donné  de  rendre  le  quadruple.  —  Pour  une 
simple  fornication,  trois  ans.  —  Pour  un 
adultère  commis  par  une  femme,  son  mari 
le  sachant,  |>rttMilton  de  la  communion^  même 
à  la  mortf  st  elle  n'a  point  fait  pénitence.  Si 
elle  en  a  fait  ume  bonne^aprèsdix  ans  elle  sera 
reçue  à  ta  commwntan.  —  Pour  le  mari  qui 
consent,  pénitence  toute  la  vie.  —  Pour  un 
homme  non  marié,  qni  a  commis  adultère 
avec  une  femme  mariée,  sept  ans»  Pour 
la  femme  complice,  cinq  ans.  —  Pour  un 
laYque  tombant  souvent  en  fornication  avec 
une  femme  laYque ,  frots  ans.  —  Pour  un 
homme  marié  qni  tient  une  concubine,  sept 
ans.  —  Ponr  on  homme  marié  qui  a  sa  ser- 
vante pour  concubine ,  un  an  :  et  pendant 
trois  mois  ^  jeûne  trois  jours  delà  semaine»  — 
Pour  stupre  commis  parun  homme  non  marié, 
un  an. — Ponr  s'être  baip^né  avec  une  femme, 
Irotff  jours.  —  Pour  avoir  poursuivi  une  fille 
avec  mtention  criminelle, un  an,peiidoii/  /e- 
quel  jeûne  trois  foie  la  semainCf  si  on  Vépouse: 
et  si  on  ne  Vépouse  poâ,  deux  ans  avec  pareil 
jeûne» — Pour  une  veuve  qui  a  failli, un  an  en-' 
tier^  et  le  suivantjeûne  aux  fériés  légitimes.  — 
Pour  un  inceste  avec  une  sœur,  lou/e  la  vie  en 
péfntlence.— Pourun  inceste  au  second  degré 
de  parenté ,  idem.  —  Pour  un  autre  inceste 
moindre,  suivant  quelques  canons,  quinze 
ans;  suivant  d'autres,  douze:  d'autres,  dix  : 
d'autres,  sept.  —  Pour  un  inceste  avec  sa 
fille  spirituelle,  toute  la  vie»  —  Pour  le  pé- 
ché commis  en  abusant  d'une  religieuse» 
dix  ans.  —  Pour  la  bestialité,  la  sodomie  et 
autres  infamies  de  cette  classe,  quinze  ans. 

—  Pour  ceux  ou  celles  qui  en  prostituent 
d'autres,  deux  ans^  et  privation  de  la  commti- 
nton  jusqu'à  la  mort.  —  Pour  s'être  fardé, 
dans  la  vue  de  plaire  aux  hommes,  trois 
ans.  —  Pour  faux  témoignage,  selon  quel- 
ques canons,  pmaa'on  de  la  communion 
toute  la  vie;  selon  d'autres,  sept  otw.  —  Pour 
avoir  consenti  à  un  faux  témoignage, ctna  ont. 
— Pour  avoir  accusé  faussement  son  procnain, 
punt  comme  faux  témoin.  —  Pour  une  médi- 
sance légère,  Irotejoure.— Pour  celui<|ui  a  mé- 
dit légèrement  et  faussement,  sept  jours  de 
jeûne  au  pain  et  à  Veau.  —  Pour  avoir  vendu 
à  faux  poids  ou  à  fausse  mesure ,  vingt 
jours  déjeune  au  pain  et  àVeaUf  outre  la  res^ 
titution.  —  Pour  s'être  masqué,  les  hommes 
prenant  des  habits  de  femn&es,  et  les  fenimea 

Frenant  des  habits  d'hommes,  trois  ans.  — 
our  avoir  négligé  de  payer  les  legs  pieux 
faits  à  TEglise,  tin  an.  —  Pour  avoir  négligé 
de  visiter  les  malades  et  les  prisonniersi  diff 
;ot«re.  » 
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Ceax  qai  voudront  lire  un  extrait  pins  . 
(léiaillé  des  canons  pénitentianx  «  le  trouyt*- 
ronl  i  la  fin  des  instructions  de  saint  Charles 
aux  confesseurs ,  imprimées  par  ordre  du 
clergé  de  France. 

Il  parait,  par  cet  extrait,  que  les  pénilen- 
ces  étaient  fixées  t  ou  à  un  certain  nombre 
de  jours»  ou  à  des  quarantaines  ,  ou  à  des 
années.  Quand  la  pénitence  étail  pour  un 
nombre  de  jours,  on  jeûnait  ces  Jours-là  au 
pain  et  A  Feau  sans  interruption.  Quand  c'é- 
tait pour  une  quarantaine  »  on  jeûnait  de 
même  pendant  quarante  jours  au  pain  et  A 
IVan;  et,  pendant  re  tomps-lA,  on  allait  ou- 
pieds,  on  ne  portait  point  de  linge,  on  ne  se 
serrait  point  d*armes,  on  n^nsait  point  du 
mariage,  et  on  ne  buvait  ni  ne  mangeait 
avec  personne.  Si  plusieurs  quarantaines 
étaient  imposées  pendant  la  même  année 

Î»our  un  péché,  elles  élaient  réduites  A  trois  : 
a  première  commençait  avant  noël;  la  se- 
conde, avant  pAques;  la  troisième,  treiie 
jours  avant  la  nativité  de  saint  Jean-Bap- 
tiste. Pendant  ces  quarantaines  on  jeûnait 
au  pain  et  à  Teau,  miis  seulement  aux  jodrs 
de  fériés  légitimes,  c'cst-A-dire,  les  lundis , 
l^s  mercredis,  les  vendredis,  fixés  poQjr  la 
pénitence  par  les  lois  de  l'Bglise.  Enfin,  si  la 
pénitence  étail  pour  une  ou  plusieurs  an- 
nées, la  première  année,  on  jeûnait  au  pain 
et  A  Teau,  les  jours  de  fériés  légîlimes;  les 
autres  jours  de  la  semaine,  «avoir,  les  mar- 
dis, jeudis  et  samedis,  on  pouvait  user  de 
poissons,  de  fruits,  d^erbes,  de  légumes,  de 
la  bière  ou  du  cidre.  On  ne  jeûnait  point  les 
dimanches  et  les  fêtes  fêtées ,  ni  U  aemaine 
de  pdqaes. 

Lii  se^4Hid6  et  troisième  année  de  la  péni- 
tence ,  on  ne  jeûnait  que  les  vendredis  au 
pnin  et  A  Tean  :  on  s*abstenait  de  viande  les 
autres  jours;  on  gardait  néanmoins  les  trois 

Suarantaines.  Si  la  pénitence  était  pour  plus 
e  trois  ans,  elle  consistait,  après  les  trois 
premières  années,  A  observer  seuicmeat  les 
trois  quarantaines. 

Ceux  qui  étaient  hors  d*éiat  de  jeûner 
étaient  obligés  de  suppléer  par  d'autres  mor- 
tifications, par  des  aumûnes  proportionnées 
à  leurs  butes,  par  des  prières,  par  des  bon* 
lies  œuvres  :  le  tout  au  jugement  du  confes- 
seur. 

GAifo.N  (l^rotV). 
Foy.  Droit  canoniqub. 

CANON  DB  LA  IIESSB. 

1 .  Bergier  ayant  ex  posé  la  partie  scientifique 
ducanon  de  la  messe,  nous  devons  maintenant 
en  traiter  la  partie  murale.  Or,  toutes  les 
règles  morales  se  réduisent  A  deux  :  le  dire 
entièrement  et  à  voix  basse. 

2. 1*  Tout  le  monde  convient  que  des  six 
oraisons  (1)  qui  composent  le  canon  de  la 
messe,  il  n'y  en  a  pas  une  qu'itn  puisse 
omettre  en  entier.  Il  y  a  même  dans  chacune 
d*elles  des  paroles  si  pleines  de  mystère,  que 

(1)  Ces  six  oraisons  sont  :  Tê  igitur;  Hancighur 
oriiUontin  ;  Quam  oHalionem^  qui  prccèUenl  la  con- 
éficration  :  —  Vnde  et  memoret  ;  McmcHto  eiiam. 
Domine;  JSobiê  quoque  peccalofibutf  qui  la  suivent.  U 
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leur  omission  volontaire  serait  une  bute 
considérable.  A  l'exception  de  cet  expres- 
sions pleines  d'un  sens  si  profond,  les  dne- 
tcurs  conviennent  eiimmunément  qu'il  n'y 
aurait  qu'un  péché  véniel  A  omettre  cinq  ou 
six  mots.  Ce  qui  s^ajoute  au  CowimmUeanim 
aux  cinq  principales  solennités  de  l'anBét, 
est  regardé  comme  une  matière  légère.  En 
l>s  omettant  on  ne  se  rend  dune  pas  coopa- 
hle  d'un  péché  mortel.  Mais  A  Dieu  ne  plaise 
que,  dans  la  plu«  sainte  des  actions,  qd  prt- 
tre  puisse  de  propos  délibéré  faire  des  o«i^ 
sions  do  cette  nature,  tous  prétexte  que  ee 
ne  Sdut  que  dea  fautes  vénielles  I 

3.  3*  On  a  fait  de  longues  dissertatioMter 
la  manière  de  réciter  le  eanon  de  la  messe. 
Les  uns  ont  prétendu  que  le  eanoe  peet  être 
récité  sans  chant,  A  haute  et  intelligîMe  voit. 
Cette  manière  d'interpréter  les  lois  de  iil-  * 
glise  n'a  trouvé  de  défenseurs  que  parmi  les  *■ 
protestants  déguisés,ou  parmi  leurs  diseiplrs  V 
mitigés,  les  sévères  jansénistes.  Ils  onttrôevé  ~' 
de  savants  adversaires  qui  ont  démoatréqus 
la  loi  du  secret  était  universellement  obsefiés 
dans  les  dix  premiers  siècles  de  l'Eglise;  que» 
depuis  le  X*  siècle  l'Eglise  a  eoastamnisal^x 
voulu  que  le  canon  ittt  récité  à  voix  hesseï 
c*est-A-dire  de  manière  que  le  prêtre  s'c»* 
tendit  Ini-même  et  ne  fût  point  entendu  dr 
l'assemblée»  Nous  n'entrerons  pas  dans  le 
détail  de  cette  controverse,  qu'on  peut  trsu- 
ver  dans  CoUet,  rroil^  dst  55.  Jffslîhs^ 
tom.  Il,  et  dans  le  P.  Le  Brnn,  Cérimontm  dir 
la  mfs^e.  Nous  nous  eontenteroos  de  dire 
que,  quelle  que  soit  l'époque  où  e  été  étabNs 
la  loi  du  secret  du  canon  de  la  messe,  il  n^ 
a  pas  de  particulier  qui  puisse  en  eonsielesss 
se  dispenser  d'y  obéir.  En  effet,  tout  parti* 
culier  est  obligé  de  céder  en  consctenesè 
une  loi  portée  par  une  autorité  légiliose,  M 
qu'on  ne  peut  sans  erreur  accuser  d*avek 
outrepassé  ses  pouvoirs.  Or,  telle  est  Incsa^ 
testabiement  la  loi  du  secret  dont  no«s  par-« 
tous.  Cette  loi  se  trouve  consignée  dans  Isa 
rubriques  du  Missel  romain,  qui  doit  servir^ 
de  modèle  A  toutes  les  antres.  Le  pape  en  Iril 
une  obligation  A  tous  les  pasteurs,  aussi 
tous  lesévêques  ont  marché  eu  cela  sur  ses 
traces.  Tous  les  missels  renferment  la  nsêne 
prescription,  et  ce  n'est  point  sans  scsndaie 
qu'on  a  vu  quelques  novateurs  vouloir  cban^ 
ger  en  ce  point  ta  pratique  de  TEglise,  prs*^ 
tique  consacrée  par  le  saint  concile  4r  - 
Trente,  dont  nous  allons  citer  les  termss.  # 
Il  dit,  scss.  22,  cap.  5  :  Propierea  pia  umtÊtf 
Eeelma  ritus  quosdam,  ni  êeilicei  mioriatt  is' 


submissa  toce^  alia  vero  WaO'ers  m  misse  pn^'^ 
ntinliiirenlttr,  inatituit.  £t  dans  le  canon  t:  i 
Si  quit  dixerit  Scelesim  Romanœ  rilvm,  fus  ^ 
$ubmi$ia  voee  pan  eanonis  el  verba  eomêerm'  ^ 
tionii  profenmtur^  damnandum  esse,  ouf  tm  .à 
gua  taniufn  tulgtâri  eelebrari  debsrs...  ene- 
Ihema  st'I. 

Cette  loi  pourra  paraître  extraordinairsè 
celui  qui  ne  sait  pas  réfléchir  ;  mais  ceini 

u*y  9  dans  le  canon  que  ces  six  prières  qoî  aient  b 
conclusion  propre  des  oraisons  :  Per  CArtsfssi  Ih* 

minum  noètrum. 
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dile  n>ii  est  pas  surpris.  Le  silence  et 
Bl  conviennent  aox  sacrîGces  ;  Dieu 
même  prescrit  dans  son  ancienne  loi  : 
i4  prêtre  entrait  seul  d;ins  le  Saint 
inISt  il  j  priait  nou-seulement  sans 
itendu,  mais  même  nans  être  ?u  du 
;cnlle  coutume,  loin  d'être  contraire  au 
Ml  des  anciens  Pères,  se  trouve  mar- 
ins les  liturgies  de  saint  Basile  et  de 
hrjsostome.  L'Eglise  grecque  est  sur 
il  Mitlérement  d'accord  avec  rBglise 
—  Pie  V,  en  prescrivant  de  réciter  le 
I  foix  basse,  n*a  donc  demandé  que 
irail  été  prescrit  par  ses  prédéces- 
t  ce  que  la  raison  exigeait  de  luL 

I  soit,  dit  Collet  {TraHé  de$  SS.  My- 
des  maximes  que  nous  avons  établies 
:i«  qa*un  prêtre  ne  peut  sans  péché  dés- 
la  rubrique  du  secret.  Mais  ce  pécbé 

ieft  on  n'est-il  que  léger? C'est  sur  quoi 
Bcile  nue  tout  le  monde  soit  d'accord. 
dil  Irois  choses  sur  ce  poiut  :  1*  qu'il 
nîseaiblablemeot  au'un  péché  véniel, 
r»  suOf  à  réciter  haut  ce  qui  se  doit 
Msne  voix  (qnaod  cela  ne  va  pas  trop 
mme  nous  verrons  dans  un  moment); 
a  peni  plus  aisément  tomber  dans  le 
noiici  en  récitant  tout  haut  ce  qui  se 
n  en  secret,  qu'en  Irécitant  en  lecret 
le  doit  dire  tout  haut  ;  parce  qu'un 
^tti  dit  tool  à  voix  basse,  peut  s'ex- 
•  snr  la  faiblesse  de  sa  poitrine,  ou 
iminte  de  Ironbler  ceux  qui  célèbrent 
ne  temps  que  loi  ;  au  lieu  que  celui 
tanl  d*an  ton  élevé,  n'ayant  point  de 
!S  raisons,  ne  peut  agir  que  de  propos 
ï  :^d*où  11  suit»  ou  qu'il  méprise  la  loi 
ijSimf  on  qu'il  veut  introduire  un  rite 
it  eu  sien.  Or,  Tnn  et  l'autre  est  très- 
à  donner  du  scandale.  Je  ne  vois  pas 

£  l'abstraction  taito  du  scandale,  le 
la  loi  de  l'Eglise,  ou  l'intention 
ir  on  rite  opposé  au  sien  dans  une 
s  ^ni|  comme  le  dit  Juenin,n>sl  ptië 
m$  imporiantei ^nt  suffise  pas  pour  un 
BBortel.  Bnfln  Quart!  ajoute  qu'il  y  a 
mortel  A  lire  tout  le  canon  A  haute 

II  €*€»i9  poursuit^iV,  le  commun  tenti^ 
m  4ocUu*$9  ainn  que  V enseigne  Gavan- 
iBl,  selon  lui  (I),  porter  le  même  juge* 
s  eenx  qui  réciteraient  tout  haut  une 
selaMe  du  canon  ou  des  autres  priè- 
i  doivent  être  dites  en  silence,  supposé 
sossent  dessein  d'introduire  un  nou- 
île,  ou  quMs  donnassent  an  grand 
la  aux  assistants  ;  scandale  qu'on  ne 
e  guère  de  donner,  soit  à  ceux  qui , 
asanl  ies  vraies  règles,  ne  peuvent, 
I  le  disait  de  lui-même  le  P.  If  abillon, 
ter  la  iémérilé  de  ceux  qui  les  vio- 
left  A  de  jeunes  prêtres,  qui  s'ima- 
,  sortent  quand  ils  sont  dans  la  dé- 
lee,  n'aroir  rien  de  mieux  A  faire  qne 
^ler  snr  les  anciens. 

vendrais  pouvoir  tempérer  la  rigueur 
le  décision  ;  mais  toutes  réflexions 
eela  me  parait  bien  difficile.  Il  n'y  a 

•arti,  part,  i.  Ut.  i6,  dub.  \. 

•f.  Quart!  sur  toute  celle  matière,  dub^  i,  2 
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ici,  comme  ailleurs,  que  le  cas  d'une  bonne 
foi  invincible  qui  puisse  eicn^er.  Mais  cette 
bonne  foi,  qui  doit  naître  d'une  ignorance 
non  coupable ,  peut-elle  se  supposer,  au 
moins  longtemps,  dans  des  personnes  qui 
doivent  savoir?  Et  en  générai  est-il  aucun 
docteur  particulier  dont  1  autorité  doive  l'em- 
porter sur  celle  des  rubriques,  travaillées 
par  les  ordres  et  sous  les  ^eux  d'un  pontife 
aussi  éclairé  qu'il  était  saint,  autorisées  par 
le  suffrage  d'un  grand  nombre  de  conciles, 
et  adoptées  par  tous  les  évêques? 

«  Plaise  A  Dieu  de  faire,  par  son  inflni« 
miséricorde,  que  nous  ayons  tous  les  mêmes 
sentiments  et  les  mêmes  pratiques.  Celle  du 
silence  a  un  avantage.  De  l'aveu  de  tout  le 
monde,  on  pent  la  suivre  sans  péché  ;  il  y  a 
au  moins  do  doute  sur  la  pratique  con- 
traire. En  faut-il  davantage  pour  décider 
un  prêtre,  qui  ne  Yeut  déplaire  ni  A  Dieu  ni 
aux  hommes  7 

«  Après  aroir  parlé  de  ceux  qui  récilent  A 
pleine  voix  ce  qu'il  faut  lire  en  silence,  il  faut 
dire  un  mot  de  ceux  qui,  tombant  dans  l'ex* 
trémité  opposée,  lisent  tout  d'une  voix  si 
basse,  qu'on  ne  peut  les  entendre.  Presque 
tout  le  monde  convient  qu'ils  pèchent  en 
cela,  parce  qu'ils  violent  une  loi  aussi  an- 
cienne que  la  liturgie;  et  qni,  quand  elle 
serait  beaucoup  plus  récente,  mériterait  les 
plus  grands  égards«  A  raison  de  l'autorité 
dont  elle  est  émanée.  Navarre  et  Gajétan 
croient  même  qu'il  y  a  péché  mortel  A  en 
user  ainsi.  Bonacina,  Quarti  et  presque  tous 
les  autres  n'^  mettent  qu'une  faute  véniellet 
et  ils  ont  raison.  It  n'y  a  lA  ni  une  irrévé- 
rence notable  contre  le  sacrifice,  ni  une  vraie 
intention  d'établir  un  rite  opposé  A  celui  de 
l'Eglise.  Tout  ce  qu'on  peut  y  trouver  de 
plus  répréfaensible,  c'est  on  une  crainte  ex- 
cessive de  s'incommoder,  ou  quelque  suite 
d'une  habitude  contractée  dans  de  petits  vais- 
seaux, où  il  fallait  parler  bas  pour  ne  pas 
interrompre  ceux  qui  célébraient  en  mémo 
temps:  or,  cela  est  fort  éloigné  du  péché 
mortel.  Mais  enfin,  puisqu'un  homme  de 
bien  doit  s'abstenir  des  taules  les  plus  légè«^ 
res,  ceux  qui  ont  contracté  la  mauvaise  ha- 
bitude de  dire  tout  d'un  ton  bas,  doivent 
s'en  déprendre  an  plus  tôt.  Comment  pré- 
chera-t-on  l'Ëvangile*  si  on  se  ménage  jus- 
qu'au point  de  ne  pas  lire  A  voix  haute? 

a  Ce  serait  encore  un  plus  grand  mal  de 
réciter  si  bas  les  choses  mêmes  qui  doivent 
être  dites  en  silence,  qu'on  ne  s'entendit  pas 
soi-même.  Et  Quarti,  qui  de  son  naturel  était 
indulgent,  croit  qu'il  y  aurait  péché  mortel 
A  prononcer  ainsi  les  paroles  de  la  consécra* 
tion.  Castro  Palao,  qui  cite  pour  lui  Médina 
et  quelques  autres,  va  plus  loin  encore  ;  et 
il  soutient  qu'en  ce  cas  un  prêtre  oe  consa* 
crerait  point.  Navarre  pense  différemment, 
et  je  pense  comme  lui.  On  peut  très-bien 
articuler  les  paroles  sans  s'entendre  ;  et  il 
ne  faut  pour  la  consécration  que  des  paroles 
réellement  prononcées  (2).  Mau  il  les  laut  ;  et 

ei  tff. 
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loul  le  monde  convient  qa*une  expression 
mentale  ne  suffirait  pas. 

«  Grâce  à  Dien»  il  y  a  pen  de  prêtres  qoi 
parlent  assez  bas  pour  ne  se  point  entendre, 
lorsque  rien  ne  les  en  empêche  ;  mais  il  n'y 
on  a  qoe  trop  qui  disent  la  messe  et  leor  of- 
fice d'une  manière  si  yive  •  si  précipitée, 
mangeant  les  mott  et  bredouillant^  qu'ils  ne 
prononcent  distinctement  rien  de  tout  ce  qui 
doit  être  entendu.  Or»  ceux-ci  pèchent  éyi- 
demmenly  et  contre  cette  loi  de  la  rubrique  : 
Sacerdoi  mûxime  curare  débet  ut  ea  quœ  clora 
voce  dicenda  sunt^  diitincte  et  appotite  pro^ 
ferat  (1),  et  contre  le  respect  infini  qui  efll 
dû  au  sacrifice.  Et  quand  on  dira  que  ce  pé- 
ché est  grief,  si  cela  arrive  souvent,  comme 
il  est  d'usage  par  rapport  à  ceux  qui  s'en 
forment  l'habitude,  on  ne  dira  rien  ^ui  n'ait 
éié  soutenu  par  Lessius,  par  Bonacina,  pai 
Filliucius  et  par  un  grand  nombre  d'autres, 
d'ailleurs  très-éloignés  de  multiplier  les  pé> 
chés  mortels  (2).  11  en  est  de  même,  et  par 
la  même  raison,  de  ceux  qui  estropient  uno 
quantité  considérable  de  mots  jusqu'à  en 
rompre  le  sens.» 

CAPACITÉ. 

C*est  l'aptitude  oui  rend  quelqu'un  propre 
à  faire  un  acte  ou  a  remplir  une  fonction.  -^ 
Eu  terme  de  droit  capacité  s'entend  plus  par- 
ticulièrement de  la  faculté  de  contracter,  de 
disposer,  de  recevoir,  soit  par  acte  entre- 
vifs,  soit  par  dispositions  testamentaires. 
L'incapacité  n'afiecte  guère  que  celui  envers 
qui  l'incapable  contracte.  Ses  actes  ne  sont 
pas  ordinairement  nuls  de  plein  droit,  mais 
seulement  rescindibles.  La  capacité  ét<iDtdif- 
férente  suivant  la  nature  de  l'affaire  A  traiter, 
nous  remettons  A  en  parler  spécialement  lors- 
que nous  traiterons  de  chacune  des  espèces 
de  conventions.  Voy.  Donation  bntrr-vifs. 
Testament,  Minbur,  Mariaqb,  Contrat*  L6- 
6ATAIRB,  Convention. 

CAPITAINE  DE  NAVIRE. 

C'est  celui  à  qui  est  confiée  la  conduite 
d'un  navire  ou  d'un  autre  bâtiment  de  mer. 
~  l.esdevoirsdo  capitainesont  Irès-étendus: 
vigilance,  connaissance  de  la  science  mari- 
time, etc..  Ses  droits  et  ses  principaux  de- 
voirs sont  tracés  dans  le  Code  de  commerce, 
lit.  5,  qoe  nous  nous  contentons  de  trans- 
crire. 

ââl.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de 
la  conduite  d*an  navire  ou  antre  bâtiment,  est  ga- 
rant de  ses  fautes,  même  légères,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

âii.  Il  en  responsable  des  marchandises  dont  il  se 
rliar};e.  —  Il  en  fubrnit  une  reconnaissance.  ^~  Cette 
nvroii naissance  se  nomme  connaissemetu. 

tiô  II  apfiariiont  au  capitaine  de  former  Tëquipage 
(lu  vaisseau,  et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et 
autres  gens  de  rëquipaee;  ce  qu*il  fera  néanmoins  de 
concert  avec  les  propriétaires ,  lorsqu'il  sera  dans  le 
lieu  de  leur  demeure* 

2^4.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  paraphé 
par  Tun  des  juges  du  iribuual  de  commerce ,  ou  par 

(I)  Rubr.  part.  I,  tit.  IG,  ii.  2. 


le  maire  du  son  adjoint,  dans  les  lienx  oili  II  B*y  a  pas  / 
de  tribunal  de  commerce.  —  Ce  registre  eontîent  :  —  * 
les  résolutions  prises  pendant  le  voyage,  —  la  receila 
et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  généralement 
tout  v.e  qui  concerne  le  fait  de  u  charge ,  et'ioui  es 
qui  peut  donner  lieu  à  un  compte  4  rendre,  à  une  de- 
mande k  former. 

225.  1^  capitaine  est  tenu,,  avant  de  prendie 
charge,  de  faire  visiter  son  navire,  anx  termes  etdass 
les  formes  prescrites  psr  les  règlements.  —  Le  prs- 
cé&-verbil  ne  visite  est  déposé  au  greflé  da  iribôosl 
de  commerce  ;  il  en  est  délivré  extrait  au  cspiiaûie. 

2!2tt.  Le  capitaine  est  tenu  d*avoir  à  bord  :  —  Tacts 
de  propriété  du  navire ,  —  Pacte  de  francisation ,  — 
le  rî&te  d*équip»ge,  —  les  connaissements  et  chsries- 
parties,  —les  procès-verbaux  de  visite,  —  lesscqiils 
de  paiement  ou  à  caution  des  douanes. 

227.  Le  capitaine  est  tenu  d*étre  en  perr^ne  daos 
S(m  navire,  à  rentrée  et  k  la  sortie  des  poru,  bavrss 
et  rivières. 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obligati«ms  im- 
posées par  les  quatre  articles  précédents,  le  ca- 
pitaine est  responsable  de  tous  les  événements  eoven 
les  intéressés  au  navire  et  an  cbargem^nt. 

229.  Le  capitaine  ré|H>nd  également  de  font  la 
dommage  qui  peut  arriver  aux  marchandises  qu'd  se- 
rait chargées  sur  le  titiac  de  son  vaisseau  taoïls  ■" 
Cfiiiffentement  par  écrit  du  chargeur.  —  Cette  diipe-  tk 
sition  n*e8t  point  applicable  au  petit  cabotage.  gi 

230.  La  responsabiiitédueapiuine  ne  cesse  qsepsr  % 
la  preuve  d*obstacles  de  force  majeure.  ^ 

231.  Le  capitaine  et  les  gens  de  Téquipage  qui  ssal^.] 
à  bord ,  ou  qui  sur  les  cluloupes  se  rendent  h  bsri  ? 
pour  faire  vulle  ,  ne  peuvent  élre  arrêtés  pour  délias  , 
civiles,  si  ce  n^est  à  raison  de  celles  qulls  saiM  * 
c<m  tractées  pour  le  voyage  ;  et  même,  dsas  ss^> 
dernier  cas.  Ils  ne  peuveut  être  arrêtés,  s*ils  dosossl'i 
caution.  '« 

252.  Le  capitaine,  dans  le  lien  de  la  demevn  dsi  «p 
propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir,  neperi*.* 
sans  leur  autorisation  spéciale,  faire  travailler  an  ra*^ 
doiib  du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  eordsM 
et  autres  choses  pour  le  hâtiment,  prendre  à  cet  Mt 
de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter  le  naviiSk 

255.  Si  le  bâtiment  éult  frété  du  eonseo  ^ 
des  propriétaires,  et  que  qnelques-ans  d'eux 
refus  de  eoniribuer  aux  frais  nécessaires  pour  Tes* 
pédier ,  le  capitaine  pourra,  en  ce  cas ,  vingt-qaaM^ 
heures  après  sommation  faite  aux  refusants  ds 
fournir  leur  contingent,  empnmter  à  Is  grosse  pesT  ^ 
leur  compte  sur  leur  jportion  d'intérêt  dans  la  nimii  ^ 
avec  autorisation  du  juge.  J 

234.  Si,  pendant  le  cours  do  voyage,  il  y  a  neeas-  ^ 
site  de  radoub,  ou  d*achat  de  vicuiailles,  le  capUaiMb  ' 
après  ravoir  constaté  par  un  procès-verbal  ûgné  das  ' 
principaux  de  Téquipage,  pourra,  en  se  faisant  aal^  4 
riser  en  France  par  le  tribunal  de  oommaree,  tu,  k^4 
défaut,  par  le  Juge  de  paix,  ches  rélranger  pv^i 
le  consul  Irançais,  ou,  k  défaut,  par  le  magbirat  des^] 
lieux,  emprunter  sur  le  corps  et  qoille  du  vaisseau,  g 
mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jHSqtri%  ^ 


dues  diaprés  le  cours  des  marchandises  dt  mèatlM 
natnreet  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge dinafiMb  il 
à  répoque  de  son  arrivée.  '«^ 

2.V>.  Le  capitaine,  avant  son  départ  d*on  psil^ 
étranger  ou  des  colonies  françaises  pour  revenir  m  - 
France,  sera  tenu  d*envoyer  à  ses  propriétaires  m  s 
leurs  fondés  de  pouvoir,  un  compte  simé  ds 
lui ,  contenant  Tétai  de  son  chargement ,  le  piii 
deb  marchandises  de  sa  cargaison ,  les  sommes  psr 
lui  empruntées,  les  noms  et  demeares  des  urêtesis. 

25G.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  uéeessilé,  pris  dr 

;2)  Quart!,  loid.,  dub«  4. 
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r  lecoriit,  avilaillement  ou  ë(|uttieinent<lu 
ifigé  on  Teiid«i  lies  mirdiandises  oii  ?ic- 
Mi  qui  aura  employé  d:ins  ses  «oinpies  des 
des  dépenses  supposées,  sera  responsal>le 
Bimeoieiit,  et  personnellement  tenu  du 
nneut  de  Targent  ou  du  payement  des  ob- 
pr^udice  de  la  poursuite  criminelle,  sM  y 

mie  cas  d^innavigabiliié légalement cousta- 
ipiuine  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la 
adr«  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial  des 
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•■I  capitaine  de  navire*  engagé  pour  nn 
Kl  tenu  de  Tachefer,  à  peine  de  tons  dé- 
■magea-îatéréts  envers  les  propriétaires  et 


e capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur 

neiit,  ne  peut  faire  aucun  trattcnl  commerce 

compte  particulier ,  s*il  n*y  a  convention 


deeontravention  anz  dispositions  men- 
Tarticle  précédent,  les  marchandises 
te  par  le  capitaine ,  pour  son  compte 
tr,  sont  confisquées  au  profit  des  autres  iu- 

B  cipîtaine  ne  peut  abandonner  son  navire 

•  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit, 
s  des  officiers  et  principaux  de  rrjiiuipage  ; 
cao ,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  Targtïnt 
t«*ii  pourra  des  marchandises  les  plus 
a  de  son  chargemeui ,  sons  peine  d*en 

00  son  propre  nom.  —  Si  les  objets  ainsi 
nvîre  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit  » 
me  eu  demeurera  déchargé. 

•  eapiiaine  est  tenu ,  dans  les  vingt-quatre 
i  ann  arrivée,  de  faire  viser  son  registre,  et 
«NI  rapport.  —  Le  rapport  doit  énoncer  :  — 
le  temps  de  son  dépari,  —  la  route  (fl*il  a 

•  lea  hasards  quM  a  courus,  —  les  désordres 
aan  le  navire,  et  toutes  les  circonstances  re- 
lia de  aon  voyase. 

éà  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  prési- 
rilMinal  de  commerce.  —  Dans  les  lieux  où  il 

1  de  trilMinal  de  rommerce,  le  rapport  est  fait 
e  paix  de  rarrondissement.«-Le  juge  de  paix 
(a  le  rapport ,  est  tenu  de  renvoyer ,  sans 
présidentdu  iribunaldec«»mmerce  le  plus  voi- 
Um  hin  et  Tautre  cas,  le  dépôt  en  est  fa  it  au 
I  Iribonal  de  commerce. 

i  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger, 
M  de  se  présenter  au  consul  de  France,  de 
m  rapport,  et  de  prendre  un  certificat  cons- 
poque  de  son  arrivée  et  de  sou  départ,  Télat 
«e  de  son  chargement. 
K,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine 
6  de  rel&cher  dans  un  port  français,  il  est 
Jdclarer  au  président  du  tribunal  de  com- 
a  lien  les  causes  de  sa  relâche.  —  Dans  les 
Q  D*y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  dé- 
CBC  laite  au  juge  de  paix  du  canton.  —  Si 

•  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la 
M  eti  faite  au  consul  de  France,  ou,  à  son 
■  naj^istrat  dti  lieu. 

e  capitaineqoi  fait  naufrage,  etqui  sVst sauvé 
ivcc  partie  de  sou  équipagi*,  est  tenu  de  se 
r  devant  le  juge  du  lieu,  ou,  à  défaut  de  juge. 
Mie  antre  autorité  civile,  d*y  faire  son  rap- 
ie  faire  vérifier  par  ceux  de  son  é<|ui|>ago 
raîent  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui,  et 
r  expédition. 

«■r  vérifier  )e  rapport  du  capitaine,  le  juge 
ilerrogaioire  des  gens  de  Téquipage  et,  s*il 
de,  de»  pasaagers,  sans  préjudice  des  autres 
—  Lea  rapporu  non  vériUés  ne  sont  point 
i  dérharge  du  capitaine,  et  ne  font  point  fui 
U  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine  nau- 
L  aauvé  seul  dans»  le  liuu  où  il  a  fait  sou  rap- 


port. —  La  preuve  des  bits  contraires  est  réservée 
aux  parties. 

248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine 
ne  peut  décharger  aucune  marchandise  avant  d^avoir 
fait  son  rapport,  à  peine  de  poursuites  extraordinaires 
contre  lui. 

249.  Si  les  victuailles  du  b&timent  manqnent  pen- 
dant le  voyage  ,  le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des 
principaux  de  Téquipage,  p<iurra  contraindre  ceux 
qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en 
couiiuun,  k  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur. 

CAPITAUX  fPÂCHÉB). 

Toas  tes  pêcbés  n'oni  pas  le  même  degré 
de  malice  ;  toQS  n'ont  pas  une  influence  éga- 
lement pernicieuse.  Il  j  en  a  qui  marchent 
seuls  et  sans  suite,  comme  ces  brigands  Iso- 
lés qui  produisent  le  mal,  nn  grand  mal  peut- 
être,  maîa  qui  n*esl  point  à  comparer  aux 
désordres  enroyables  produits  par  les  chefs 
de  brigands  qui  traînent  à  leur  suite  une 
multitude  de  malfaiteurs  subalternes,  qui 
causent  d*autant  plus  de  mal  qu*ils  sont  con- 
duits par  une  mam  plus  habile.  Tel  est  aussi 
le  caractère  distinctif  des  péchés  capitaux. 
Rarement  ils  marchent  seuls  ;  presque  ton* 
jours  ils  aont  accompagnés  de  aatcllites  hi- 
deux qui  lea  rendent  infiniment  dangereux. 
En  traitant  de  chaque  péché  capital  en  par- 
ticulier, nous  dirons  les  vices  que  chacun 
traîne  à  sa  suite. 

Nous  comptons  sept  péchés  capitaux:  L'or- 
gueil, Tavarice,  la  luxure,  l'envie,  la  gour- 
mandise, la  colère  et  la  paresse.  Ces  péchés 
sont  mortels  de  leur  nature.  Ce  n'est  pas 
qu'ils  ne  puissent  devenir  véniels;  mais  s'ils 
n'ont  pas  toute  la  grièveté  qui  leur  est  natu- 
relle, c'est  que  les  actes  qu*on  en  fait  sont 
des  actes  imparfaits,  qui  ne  sont  pas  consom- 
més dans  leur  espèce,  ou  que  ce  qui  en  est 
l'objet  n'est  pas  d  une  certaine  considération  ; 
ou  qu'ils  sont  accompagnés  de  certaines  cir- 
ronslancca  qui  les  excusent  âcerlains  égards. 
On  y  remarque  néanmoins  toujours  les  pre- 
miers traits  de  cette  opposition  singulière  an 
salut, oui  leur  est  natnrelle,  rien  n'y  étant  si 
contraire  que  l'amour  désordonné  de  soi- 
même,  des  honneurs,  des  plaisirs  et  des  ri- 
chesses» auquel  on  peut  les  réduire  tous, 
Voy.  Orqubil,  Avarice,  Envie,  Luxure, 
Gourmandise,  Colère,  Parusse. 

CAPITULAIRES. 

Les  Capitolaires  Bont  des  règlements  faits 
dans  lea  assemblées  générales  de  la  nation, 
composées  des  personnes  les  plus  notables 
de  l'Etat,  ecclésiastiques  et  laïques.^  Le  roi 
proposait  les  matières  et  décidait  après  avoir 
pris  l'avis  de  ceux  qui  étaient  présents.  Un 
grand  nombre  de  ces  capitolaires  concerne 
lesafTairea  ecclésiastiques.  La  plupart  sont 
de  Charlemagne  et  de  Louis  le  Débonnaire. 
Il  y  en  a  quelques-uns  des  rois  de  la  première 
race,  depuis  Childeberl,flls  de  Clovis.  On  les 
nommait  Capitolaires,  parce  que  c'était  un 
recueil  des  décisions  données  dans  chaque 
assetublée  générale,  et  rédigées  en  abrégé 
par  articles  ou  chapitres. 


415 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


416 


CARACTÈRE 


Caractère»  marque  spirilueile  et  indélébile» 
qui  consacre  A  Dieu  pour  toujours  ceux  qui 
reçoivent  ▼alidemeot  le  baptéoie,  la  cuaBrint< 
tion  et  l'ordre. 

«  Le  concile  de  Trente,  disent  les  Confé- 
rences d'Angers,  dans  le  canon  7,  nous  pro- 
pose un  autre  effet  propre  à  quelques  sacre- 
ments» et  au  sujet  duquel  il  deflnit  trois  cho- 
ses :  la  premic^re»  que  le  baptême»  la  confir- 
mation et  l'ordre  impriment  dan^  l'âme  un 
caractère;  la  seconde»  que  ce  caractère  ost 
une  marque  spirilueile  qui  ne  peut  être  effa- 
cée; la  troisième»  que  c'est  pour  cela  qu'on 
ne  peut  recevoir  plus  d'une  fois  ces  trois  sa- 
crements :  5t  quit  dixtrit  in  tribus  tacromefi- 
/t.f,  baptismo  êcilicei^  eonfirmatione  e/ordine, 
non  imprimi  ehoraeterem  in  ant^'ia»  hoe  esi, 
tignum  quoddam  ipiritale  et  indélébile^  unde 
ea  iterari  non  poesunt^  anathema  sii* 

«  Saint  Augustin  a  enseigné  ces  trois  ?é- 
rités  en  plusieurs  endroits  de  ses  ouvrages; 
dans  la  lettre  23  qui  est  la  98-  de  l'édition 
des  Bénédictins»  il  dit  que  «  ceux  qui  sont 
baptisés  par  les  hérétiques  reçoivent  le  ca- 
ractère du  Seigneur»  et  qu*on  porte  ce  ca- 
ractère hors  du  troupeau  de  Jésus-Christ.  » 
Dans  la  lettre  50  au  comte  Bonif;ice,  qui  est 
la  185«  de  l'édition  des  Bénédictins»  il  dit 
«  qu'on  ne  baptise  pas  ceux  qui»  ayant  reçu 
le  baptême  parmi  les  hérétiques»  reviennent 
à  l'Eglise,  parce  qu'on  reconnaît  en  eus  le 
caractère  du  Seigneur  qu'on  ne  veut  pas  vio- 
ler. »  Dans  le  TiTre  ii  contre  Parménien» 
chap.  13»  il  dit  que  «  les  sacrements  de  bap- 
tême et  de  l'ordre  se  donnent  avec  une  cer- 
taine consécration»  qui  fait  qu'il  n'est  pas 
permis  dans  l'Eglise  catholiaue  de  réitérer  ni 
l'un  ni  Tautre  (1).  »  Dans  le  livre  ii  contre 
les  lettres  de  Pétilien,  chap.  lOfc,  il  dit  que 
«  la  confirmation  est  un  sceau  sacré  comme 
le  baptême.  » 

«  Le  caractère  est»  selon  saint  Thomas 
dans  la  troisième  partie»  question  63,  art.  ^ 
un  sceau  qui  orne  Tâo^e  de  l'homme  et  le 
rend  cnpable  de  recevoir  et  de  distribuer  ce 
qui  est  du  culte  de  Dieu.  »  Le  caractère  du 
h;i|)têmc  donne  le  droit  de  recevoir  les  au- 
tres sacrements.  Le  caractère  de  la  confirma* 
tion  donne  pouvoir  à  un  homme  baptisé  de 
combattre  pour  la  foi,  comme  soldat  de  Jé- 
sus-Christ, contre  ses  ennemis.  Le  caractère 
de  Tordre  donne  le  pouvoir  d'exercer  les 
fonctions  ecclésiastiques  et  d'administrer  les 
sacrements  aux  fidèles.  Ces  trois  sacrements 
forment  ainsi  dans  l'Eglise»  comme  dans  les 
républiques  de  la  terre»  les  trois  états  diffé- 
renlH  qui  en  partagent  tous  les  peuples»  c'est- 
à-dire  les  citoyens  qui  en  sont  les  membres, 

(4  )  Utninique  sacramcnuim  est  et  outdam  conse- 
eraiioiio  olninique  homiiii  dstur,  illod  cum  bspiica- 
tur,  isiud  cuni  ordinitiir»  ideoque  in  caibolica  ulrum- 
qtie  non  licvl  ilerari. 

(i)  Plenarii  conciiti  auctoricste»  origînali«  consue- 
iiido  lirmaui  c^i  eiiani  ovem  nux  foris  errabal  »  et  do- 
ininicum  cliaraclercm  a  fallacibus  dcprscdaloribns 
kuis  loris  arcc|>crat,  venienleni  ad  chri^tianap  unilaiis 
saluiciu,  ab  crrorc  corrigi  »  a  capiiviialc  libcrari,  a 


les  soldats  qui  la  défendent,  et  les  mtg.strats 
qui  la  conduisent. 

«  Quoique  le  culte  extérieur  de  Diea  cesse 
après  cette  vie»  néanmoins  le  carariére  de- 
meure dans  les  saints»  pour  augmenter  leur 
gloire»  et  dans  les  damnés  pour  leur  honte. 

«  L*Eglt8e  ne  rebaptisant  pas  ceux  aui» 
étant  infectés  d'hérésie»  ont  reçu  le  bapléne 
de  la  main  des  hérétiques»  nous  fait  connaî- 
tre par  là  que  ceux  qui  reçoivent  les  sacre- 
ments de  baptême»  de  la  confirmation  et  de 
l'ordre»  avec  des  dispositions  Impies»  reçoi- 
vent néanmoins  le  caractère»  pourra  quils 
reçoivent  volontairement  ces  sacrements: 
c'cfit  pourquoi  saint  Augustin  dit  qae,  «  si 
une  brebis  qui  a  reçu  hors  de  l*Bglise  le  ca- 
ractère du  Seigneur  de  la  main  des  rolears 
qui  l'avaient  trompée,  revient  A  runitéchr^ 
tienne»  il  faut  lui  faire  rétracter  ses  errears, 
la  délivrer  de  la  captivité»  guérir  ses  plaies» 
et  reconnaître  en  elle  le  caractère  da  iiei- 
gneur»  et  ne  la  pas  déclarer  nulle  (S).  » 

«  Celui  qui  a  reçu  le  caractère  du  bapttee 
sans  en  recevoir  la  gr^ce,  s*il  vient  à  laire 
pénitence  de  sa  faute»  reçoit  en  rerta  du  es* 
raclère  la  grâce  qu'il  aurait  dd  recevoir  à 
son  baptême  (3).  mint  Augustin  nous  ensei- 
gne cette  vérité  bien  clairement. 

«  Si  on  conférait  le  baptême»  la  eonllma- 
tion  ou  l'ordre  à  un  adulte  qui  aurait  Posage 
de  raison»  par  force  et  malgré  lui,  ils  ne  Ud 
imprimeraient  point  le  caractère  comme  oi 
l'infère  de  la  décision  d'Innocent  III  dans  la 
chapitre  Majores^  de  Baptiemo  ;  car  la  con- 
sentement est  nécessaire  dans  ceux  qui  re« 
foi  vent  les  sacrements  après  avoir  attelât 
'usage  de  raison.  Ce  consentement  est  uns 
préparation  oui  Ate  l'obstade  d'une  foloalé 
contraire»  qui  empêcherait  les  sacrements  da 
produire  leur  effet  ;  de  sorte  que  si  on  bap- 
tisait un  adulte  endormi  qui  aurait  marqué 
de  la  répugnance  pour  le  baptême»  il  ne  se- 
rait pas  baptisé»  et  il  faudrait  le  rebaptisar 
an  moins  sous  condition.  » 

CARDINALES  (Vxrtus). 

Ce  sont  les  vertus  fondamentales  de  la  no- 
rale  chrétienne,  savoir  la  prudence»  la  Jqs« 
tice,  la  force  et  la  tempérance.  7oy.  ces  nets 
et  Part.  Vertus  moriuis. 

CARDINAUX. 

Cardinal»  prince  de  l'Eglise,  conseiller  el 
vicaire  du  pape»  dans  les  fonctions  de  sea 
pontificat.  On  distingue  trois  ordres  de  cardi- 
naux; les  évêques»  les  prêtres  et  les  diacres. 
Les  premiers  cardinaux  de  chacun  de  ces  or* 
dres  sont  appelés  ehefe  d'ordre'^  et,  en  celte 
qualité»  ils  ont  la  prérogatire  au  conclave ds 
recevoir  les  visites  des  ambassadcarSi  et  de 

vulnere  sannri,  chsracteren  ismen  in  ea  doariateaB 
agnosci,  potius  quam  Improbari.  De  Bapi.  I.  vi»  c.  1. 
(5)  Quod  ante  daium  est  tune  valere  iacipii  ad  ss- 
lutein,  ciim  illa  flctio  veraci  eonfeuioDe  recesserk.M 
reconciliatione  ac  pace  praestaïur»  ut  ad  reuIssieesB 
peccaiorum  ejos  in  onilaie  jam  predesse  ladpiai  s«- 
cramenlum  ,  «iiukI  acrcpiuin  io  schisniaie^  pîreilesBS 
non  polcrat.  -^^  Aug.  lit,  i  de  Ihpî,  ccMitre  ^ 
c.li 


CAR 

r  audience  aux  nriAgistrals.  Le  nombre 
dînaoxaélé  asseï  longtcms  arbitraire: 
iiste  V  le  fixa  à  Boixante-dîx,  pour  rel- 
ier la  mémoire  des  notxante-dix  discî- 
e  Jétofl-Christ.  De  ces  soixante-dix 
aax.  six  sont  évoques,  cinquante  pré- 
tqoatorxe  diacres.  C'est  cette  assem- 
i*on  appelle  le  sacré  eollége.  Le  cardi- 
éqoa  d*Ostic  est  toujours  censé  le 
ir  et  le  doyen  de  tous  les  cardinaux* 
même  il  ne  le  serait  pas  en  réception. 
■I  la  droit  de  sacrer  le  pape:  il  porte 
îmm  comme  les  archevêques  ;  et,  comme 
ésente  tout  le  collège  en  sa  personne, 
ède  les  rois  et  autres  souyerains ,  et 
les  yf sites  avant  tous  les  potentats  qui 
laiasent  le  pape.  Les  cardinaux-évé- 
qni  sont  regardés  comme  les  prinei- 
conseillers  et  coadiuteurs  du  pape, 
it  le  litre  de  leurs  éyechés.  Ainsi,  pour 
er  tel  ou  tel  cardinal-évéque,  l'on  dit 
Knol-étêque  de  tel  lieu.  Pour  les  cardi- 
^rélres  et  diacres,  ils  portent  aussi  le 
es  titres  qui  leur  sont  attribués.  Quel- 
Qteiirt  ont  fait  remonter  jusqu'à  saint 
rorigine  de  la  dignité  de  cardinal  :  an 
eat'îT  certain  qu'elle  est  fort  ancienne. 
Mit  à  la  vérité  bien  différente  dans  ses 
Bocements  de  ce  qu'elle  est  aujour- 
Les  cardinaux  n'avaient  point  alors  le 
ifant  les  évéques  ;  mais  ils  étaient  les 
en  après  eux.  C'étaient  des  prêtres  ou 
icrea  nul  travaillaient,  sous  la  conduite 
f9  et  oies  évéques,  A  subvenir  aux  bê- 
les fidèles.  Ainsi,  dans  la  primitive 
,  on  appelait  priire-eardinal  le  prêtre 
pal  d'une  paroisse,  qui  suivait  immé- 
»ent  rèvéque.  Les  prêtres  principaux 
icnrèsdes  paroisses  de  Rome  portaient 
le  titre  de  prêtres-cardinaux.  Bn  gêné* 
n  prêtre  on  on  diacre  qui  avait  une 
OQ  une  chapelle  à  desservir  portait  le 
le  prêtre  ou  de  diacre-cardiual  ;  et  on 
lignait  par  le  nom  de  Téglise  ou  de  la 
Ile  qu'ils  desservaient.  C'est  là  la  pre- 
origine  des  titres  que  portent  les  car- 
Lm  Le  titre  de  cardinal  resta  sur  le 
pi«d  jusqu'au  onxième  siècle.  La  gran- 
les  papes  s'étant  considérablement  ac- 
ils  Youloreat,  ponr  Ini  donner  plus  de 
•voir,  comme  les  souverains,  leurs 
res  et  leurs  conseillers.  Ils  les  ciioisi- 
larmi  les  prêtres  et  les  diacres-cardi- 
le  Rome,  qui,  depuis  ce  temps,  eurent 
le  droit  de  porter  le  titre  de  cardinaux, 
ipei  les  comblèrent  à  i'envi  de  privi- 
d'honneurs  et  de  dignités  ;  en  sorte 
voiasant  toujours  en  grandeur,  ils  se 
levés  an-dessus  des  évéques  par  la  seule 
6  de  cardinal,  quoiqu'elle  ne  soit  que 
talion  ecclésiastique.  Du  simple  clerc- 
lal  a  aujourd'hui  la  préséance  sur  le 
toclen  prélat.  Les  cardmaux  prétendent 
qoe  lenr  dignité  les  égale  aux  rois.  Ils 
cnt  le  pas  aux  enfants,  frères,  oncles 
raa  parents  de  rois,  comme  aussi  à 
es  primes  qui  ne  portent  pas  une  cou- 
rojale.  Outre  une  infinité  do  préroga- 
toM  Hs  jouissent,  comme  d'avoir  voix 
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actireetpassiveauconclavefFo^.CoNCLAVF), 
d'être  exempts  de  la  juridiction  des  évéques, 
et  de  jouir  de  tous  les  droits  épiscopaui , 
d'être  estimés  citoyens  des  villes  où  le  pape 
réside,  de  ne  reconnaître  pour  supérieure! 
pour  juge  que  le  pape  seul,  d'accorder  dos 
indulgences  pour  cent  jours  à  qui  bon  leur 
semble,  etc.,  ils  ont  encore  celle  de  porter  la 
pourpre  et  un  manteau  royal  de  six  aunes 
de  queue.  Le  pape  seul  peut  donner  le  cha- 
peau de  cardinal. 

CARËHB. 

Bergier  a  fait  l'histoire  du  carême.  Des  dif- 
férentes transformations  qu'il  a  subies,  ii  a 
énuméréles  différents  carêmes  qui  ont  existé, 
touché  l'influence  que  le  carême  est  de  na- 
ture à  produire  sur  la  santé  publique  et  le 
bien-être  de  l'humanité.  Comme  cette  der- 
nière considération  nous  parait  très-impor- 
tante, nous  lui  avons  donné  quelques  déve- 
loppements au  mot  Tbmpêrancb. 

11  nous  resterait  donc  à  traiter  des  deroirs 
quimpose  le  carême.  Ils  se  réduisent  à  deux , 
au  jeune  et  à  l'abstinence.  Nous  avons  con- 
sacré un  article  spécial  à  chacun  de  ces  de- 
voirs. Yoy*  Jbunr,  Arstinencb.  Le  concile 
de  Trente  désire  qu'on  se  confesse  en  ca- 
rême. Voy.  CoNFBSsioif ,  n*  13.  Il  a  défendu 
de  faire  des  mariages  solennels  en  carême. 
Voy.  Empêghembut,  n*  3. 

CARRIÈRES. 

Sont  compris  sous  ce  mot  :  les  terrains  qui 
renferment  les  ardoises  et  les  grès,  les  pier* 
res  à  bâtir  et  autres  ;  les  marbres,  granits  , 

[)ierres  à  chaux,  pierres  à  plAtre,  les  pouzzo- 
ânes,  les  strates,  les  basaltes,  les  marnes, 
craies,  sables,  pierres  à  fusil,  argiles  kaolin, 
terre  à  foulon,  terres  à  poterie,  les  substan- 
ces terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature, 
les  terres  pyriteuses  reffardéei  comme  en- 
grais, le  tout  exploité  a  ciel  ouvert  ou  avec 
galeries  souterraines  (Lot  du  21  avril  1810, 
arL  k).  —  L'exploitation  des  carrières  à  ciel 
ouvert  peut  avoir  lieu  sans  l'autorisation  do 
rautorité.  sous  la  simple  surveillance  de  la 
police  (An.  81).  Maïs  il  faut  une  aolorisa- 
tion  pour  l'exploitation  avec  galerie  souter- 
raine. L'administration  des  mines  a  la  sur- 
yeillance  de  ces  exploitations  (Art.  82).  Nous 
n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  formalités 
nécessaires  pour  l'obtenir,  ni  dans  toutes  les 
distinctions  de  la  loi.  Nous  nous  contente- 
rons seulement  de  dire  de  quelle  nature  sont 
les  carrîères,si  leurs  produits  sont  des  fruits 

?|ue  l'usufruitier  puisse  recueillir  et  que  la 
emme  mariée  sous  le  régime  de  communau- 
té puisse  partager.  Le  C^e  civil,  art.  598  et 
lw3,  fait  une  distinction  :  ou  elles  étaient  ou- 
vertes avant  le  mariage  et  le  commencement 
de  l'usufruit ,  ou  elles  n'étaient  pas  ouvertes. 
Si  elles  étaient  ouvertes,  elles  sont  regardées 
comme  un  revenu  du  sol  et  lui  sont  assimi- 
lées; si  elles  n'étaient  pas  ouvertes,  l'usu- 
fruitier ne  peut  les  ouvrir.  Le  conjoint  com- 
mun doit  restitution  à  celui  à  qui  appartient 
la  carrière,  si  pendant  la  communauté  elle  a 
été  onTarte. 
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Les  difficultés  aoiqucllei  donne  lieo  Tex- 
ploitation  des  carrières  sont  jugées  par  les 
conseils  de  prérecture,  sauf  recours  au  con- 
seil d'Elal.  —  Les  carrières  ne  peuvent  être 
ouvertes  qu*â  une  certaine  dislance  des  édi- 
Gces  publics  et  des  chemins;  c*eslaux  règle- 
ments locaux  qu'il  faut  recourir  pour  con- 
naître cette  distance. 

CARTES  (Jeu  db).  Yoy.  Jeu. 

CAS  DE  CONSCIENCE. 

Le  cas  de  conscience  est  une  question  de 
morale  relative  aux  devoirs  de  Thomme  et 
du  chrétien,  qui  consiste  à  savoir  si  telle  ac- 
tion est  permise  ou  défendue*  on  à  quoi  peut 
être  obl^é  un  homme  dans  telles  circonstan- 
ces. —  Les  difficultés  qui  arrivent  A  toute 
sorte  de  personnes  dans  leur  conduite  et 
dans  leurs  aiïaires,  pour  prendre  un  juste 
parti  entre  leurs  devoirs  et  leurs  intérêts, 
qui  souvent  ne  s'accordent  point,  obligent 
ceux  qui  se  trouvent  dans  cet  état,  et  qui 
veulent  se  faire  justice,  de  recouiir  i  un 
conseil  6dèle  pour  résoudre  ces  difficultés  « 
et  la  voie  est  de  choisir  des  personnes  qui» 
par  leur  science,  leurs  lumières,  leur  expé- 
rience et  leur  probité,  puissent  décider  ces 
sortca  de  doutes  qu'on  appelle  cas  de  con- 
science, et  c'est  pour  cela  que  naturellement 
on  vient  aux  docteurs  qui  doivent  avoir  cette 
science  qu'on  peut  appeler,  selon  l'Evangile, 
la  science  du  royaume  des  deux.  Ainsi  cette 
fonction  leur  (ait  un  devoir  de  savoir  les 
lois  divines  et  humaines,  et  les  autres  règles 
d'où  peuvent  dépendre  les  décisions  des  dif- 
Gcultés  sur  lesquelles  on  les  consulte,  de 
s'appliquer  avec  beaucoup  d'exactitude  à 
bien  entendre  les  faits  et  les  questions,  et  à 
se  déterminer  par  un  amour  sincère  de  la 
vérité  et  de  la  justice  sans  condescendance 
aux  intérêts  et  aux  passions  des  personnes 
qui  consultent,  et  saus  sévérité  ni  autre 
rigueur  que  celle  dont  la  justice  ne  peut  dis- 
penser :  car  c'est  elle-même  qui  doit  décider 
par  l'esprit  de  ses  règles,  qui  n'étant  faites 
pour  personne  en  particulier,  mais  pour  tous 
en  général,  doivent  s'appliquer  selon  leur 
usage,  indépendamment  de  toute  faveur  et 
acception  de  personnes  et  sans  distinction 
de  l'intérêt  de  celui  qui  consulte,  et  de  l'inté- 
rêt opposé  de  l'autre,  parce  que  c'est  comme 
un  jugement  qui  se  rend  entre  eux,  et  où  il 
faut  conserver  l'équité.  Voy.  Conseil. 

CAS  FORTUITS 

On  appelle  cas  fortuits  les  événements  qui 
sont  indépendants  de  la  volonté  de  ceux  à 
qui  ils  arrivent,  soit  que  ces  événements 
causent  des  gains  ou  des  pertes  :  ainsi  trou- 
ver un  trésor  ou  perdre  sa  bourse,  sont  des 
cas  fortuits  de  ces  deux  espèces.  Les  cas 
fortuits  arrivent  ou  par  le  fait  des  hommes, 
comme  le  vol,  un  incendie,  ou  par  un  pur 
effet  de  l'ordre  divin  et  du  cours  oïdinaire  de 
la  nature,comme  un  coup  de  foudre,  uii^nau- 
frage,  un  débordement.  La  première  espèce 
prend  ordinairement  le  nom  de  cas  de  force 
majeure  ;  la  seconde  retient  le  nom  de  cas 
fortuits.  Dans  le  cas  de  force  majeure,  il 


peut  y  avoir  faute  de  la  part  de  celui  qui  fait 
éprouver  quelque  perte,  ou  il  n'y  en  a  pas. 
S'il  y  a  de  sa  faute,  il  en  est  responsable  se* 
Ion  les  principes  que  nous  développons  aux 
mots  DouMAGEs  ET  iNTÊBÈTS.  ^  S'il  u'y  en  a 
pas,  il  n'en  est  pas  plus  responsable  que  du 
cas  fortuit  le  plus  absolu. 

Les  cas  fortuits  qu'on  ne  peut  imputer  à 
aucune  faute,  peuvent  avoir  des  suites  diUé- 
rentes  pour  ce  qui  regarde  les  engagements. 
Quelauefois  ils  rompent  les  engagements: 
ainsi  le  vendeur  est  déchargé  de  1  obligation 
de  livrer  la  chose  vendue,  si  elle  périt  sans 
sa  faute,  pendant  qu'il  n'est  pas  encore  en 
demeure  de  la  délivrer.  D'autres  fois  ie  cas 
fortuit  ne  change  rien  à  l'engagement  quoi- 
qu'il cause  des  pertes  :  ainsi  une  personne  a 
emprunté  une  somme  d'argent,  il  la  perd 
sans  sa  Alite,  il  est  tenu  de  la  rendre,  comme 
s'il  en  avait  fait  le  meilleur  emploi  du  mon- 
de. Il  y  a  même  des  cas  fortuits  qui  obligent 
sans  aucun  engagement  :  ainsi  celui  qui  a 
trouvé  une  chose  perdue  est  obligé  de  la  cun- 
server  et  d'en  prendre  soin  pour  la  rendra 
à  son  maître  ;  et  s'il  ne  sait  à  qui  elle  appar- 
tient, il  doit  s'en  informer  par  les  voies  mm 
[meuvent  dépendre  de  lui ,  en  faisant  même 
aire  des  publications  et  annonces  pour  le 
découvrir,  si  la  chose  le  mérite,  et  qu'il  soil 
do  la  prudence  d'en  user  ainsi. —De  même  Is 

[propriétaire  d'un  héritage  où  s'est  déchargé 
e  débris  d'un  bâtiment  tombé,  on  ce  qn*aa 
débordement  a  détaché  d'un  autre  héritan, 
est  obligé  de  souffrir  que  celui  qui  a  bit 
cette  perte  retire  ce  qui  en  reste,  et  de  dos- 
ner  pour  cela  l'accès  nécessaire  dans  soi 
héritage. 

II  est  impossible  de  donner  une  règle  géaé- 
raie  des  cas  fortuits  dont  il  peut  naître  dsi 
engagements,  soit  d'une  part  seulement  oa 
qui  soient  réciproques,  et  ceux  dont  il  n'ar- 
rive aucune  sorte  d'engagement.  Nous  nuas 
contenterons  de  citer  quelques  articles  da 
Code  civil,  qui  concernent  cette  matière. 

i  U8.  Il  n*y  s  lieu  à  aucuns  dommsges  et  inlMu 
lorsi^ue,  psr  suite  d*une  force  majeure  on  d*un  en 
fortuit,  le  débiteur  a  été  empêclié  de  donner  m  ée 
faire  ce  à  quoi  il  étsit  oblige,  ou  a  fait  ce  qui  Méttii 
ioterdil.  (Voy.  art.  607,  855,  iZOi,  1881.) 

1807.  Il  n*est  tenu  (le  chepielier)  do  cas  lortsiL 
que  lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelque  faute  ds  m 
part,  sans  laquelle  h  perte  ne  serait  fias  urrin^. 

1881.  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  an  aaut 
usage,  ou  pour  un  temps  plus  long  qu  il  ne  la  ds- 
valt,  il  sers  tenu  de  la  perte  arriva,  même  par  en 
fortuit. 

188i.  Si  la  chose  prêtée  péril  par  caa  fortalldSB> 
Temprunieur  aurait  pu  ta  garantir  en  eaiptojaal  h 
sienne  propre,  ou  si,  ne  pouvant  conserver  qie  Vtm 
des  deux,  ils  préféré  la  sienne,  il  est  leonde  la  pane 
de  Tautre. 

1885.  SI  la  chose  a  été  estimée  en  la  préttat,  b 
perle  qui  arrive ,  même  par  cas  fortuit ,  est  psir 
remprunteur,  s'il  n*y  a  convention  contndreL 

Voy.  PsaTE  DE  LA  CHOSB  DUS. 

CAS  RÉSERVÉS. 

,  1.  Tout  ce  qui  tend  à  restreindre  las  pan* 
voirs  de  l'homme  et  sa  liberté  d'action  a  poar 
lui  quelque  chose  d'odieux.  Il  ae  aent  porté 
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à  regarder  les  limiles  opposées  à  son  aoto- 
rité  comme  d'injustes  usurpa  lions  qai  servent 
d*acle  d'accusation  continuel  et  persévérant 
contre  le  supérieur.  Il  n*y  a  qa*une  convic- 
tion profonde  des  droits  du  supérieur,  qu'une 
persuasion  intime  que  les  limites  sont  com- 
mandées par  la  nécessité  ou  au  moins  ré- 
clamées par  le  plus  grand  bien  qui  puisse  im- 
poser silence  à  ces  réclamations  de  Tamour- 
propre,  qui  cherche  des  prétextes  contre  la 
raison  elle-même.  Les  cas  réservés  sont  une 
restriction  apportée  aux  pouvoirs  les  plus 
élevte,  i  celte  puissance  étonnante  que  Jé- 
sus-Christ a  donnée  au  préire  de  remettre 
les  péchés.  Assis  sur  le  Iribunal  redoutable 
où  il  tient  la  place  de  Jésus-Christ,  le  préire, 
sondant  les  plaies  de  l'âme,  rencontrant  une 
de  sea  malaaies  i  laquelle  un  lui  défend  d'ap- 
pUqaer  le  remède  souverain,  trouvant  en  un 
mot  un  cas  réservé,  n'a-t^il  pas  été  tenté  dt) 
murmurer  contre  l'autorité  qui,  selon  lui, 
abusant  de  son  pouvoir.  Ta  mis  dans  l'im- 
puissance  de  dire  au  pécheur  le  mieux  con- 
verti :  Allez f  voê  péehéê  voui  iont  remis?  Ceiie 
réflexion  si  simple,  saisie  dans  le  cœur  de 
tout  prêtre,  doit  nous  faire  comprendre  que 
cette  question  est  l'une  des  plus  imporlanies 
delà  théologie  morale.  Pour  la  Irai  1er  con- 
venablement, il  faut  le  faire  de  manière  à  sa- 
lisfoire  tous  les  intérêts,  à  contentrr  le  prê- 
tre resserré  dans  ses  pouvoirs,  à  le  forcer  à 
dta«:  cela  est  bien,  cela  est  juste.  Il  faut  aussi 
savoir  dire  au  supérieur  que  s'il  jouit  de  la 
souveraine  puissance,  tout  ce  qui  est  permis 
n'est  pas  toujours  utile,  et  qu'il  n*y  a  d'auto- 
rité véritablement  respectée  que  celle  qui, 
ne  eonsnilant  que  le  plus  grand  bien,  s'uu- 
Mie  entièrement  elle-même  pour  procurer  la 
lélicité  publique.  Cette  question  est,  comme 
on  le  voit,  brûlante  d'intérêl  et  un  peu  hé- 
rissée de  difBcuités.Noos  essayerons  de  l'ex- 
Cser  complètement.  Nous  présenterons  d'a- 
rd  quelques  considérations  générales  sur 
les  cas  réservés,  afin  d'en  faire  comprendVo 
k  principe,  la  fin  et  l'action  sur  la  société. 
Ce  chapitre  sera  la  philosophie  des  cas  ré- 
servés. —  Après  ces  considérations  vient  né- 
cessairement l'examen  du  pouvoir  de  se  ré- 
server des  cas,  et  de  l'usage  que  la  prudence 
commande  de  faire  de  ce  pouvoir.  —  Il  ne  suf- 
fit pas  de  connaître  les  principes  de  la  lé- 
lene,  il  faut  encore  savoir  à  qui  appartient 
le  droit  d'absoudre  des  cas  réservés.— El  afin 
qu'on  ne  se  fasse  pas  illusion  sur  un  point 
li  important,  il  est  nécessaire  d*avoir  des  rè- 
gles d'Interprétation,  des  lois  de  la  réserve. 
Nous  finirons  par  donner  la  liste  des  princi- 

Eiux  cas  réservés.  La  loi  de  la  réserve  ayant 
é  ploa  exactement  et  plus  spécialement 
portée  par  le  concile  de  Trente,  nous  devons 
d'abord  la  rapporter  intégralement. 

COHGIIilini  TEIDBNTINIIM  (Seu.  ii,  cap.  7). 

,  i.Quoniamigii%irnatura  et  ratio  iudicii  illud 
expoicit  ut  êenientia  in  eubditos  duntaxat  fe- 
ratur^  pertuatum  eemper  in  Ecclesia  Dei  fuiif 
ei  verum  esse  eynodus  hœe  confirmât^  nuilius 
momenti  abeolutionem  eam  esse  debere^  quam 
sacerdoi  in  eum  profert  in  quem  ordinariam 


aut  delegatam  non  habei  jurisdictionem.  Ma 
gnoperevero  ad  Christiani  populi  disciplinam 
periinere  sanctissimis  Palribus  nostris  visum 
est^  ut  atrocioraquœdam  etgraviora  crtm/nu, 
non  a  quibusvis^  sed  a  summis  duntaxat  sacer^^ 
dotibuSf  absolvereniur.  Unde  mérita  pontifia 
ces  maximi,  pro  suprema  potestate  sibi  in  Ec" 
elesia  universa  tradita^  causas  aliquas  crtiut- 
num  graviores  suo  pofuerunt  peculiari  judi-- 
cio  reservare.  Neque  dubitandum  est^  quando 
omnia^  quœ  sunt^  a  Deo  ordinata  sunt^  qwu 
hoc  idem  cpiscopis  omnibus,  in  sua  nempe  rut- 
que  diœeesi,  in  œdifieationem  tamen^  non  in 
df'siruetionem  ticeat^  pro  itlis  in  subditos  tra- 
dita  supra  reliquos  inferiores  sacerdotes  auc» 
ioriiate^  prœsertim  quoad  Ula  quibus  excom- 
municationis  censura  annexa  est.  Hatic  autem 
detictorumreservationem  consonum  est  div'mœ 
auetoritatif  non  tantum  in  externa  politin, 
sed  etiam  coram  Deo  vim  habere.  Verumtanen 
pie  admodum^  ne  hac  ipsa  occasione  aliquis 
pereat ,  in  eadem  Ecclesia  Dei  custoiiitum 
semper  fuit  ut  nidla  sit  reservatio  in  articula 
mortis;  alque  ideo  omnes  sacerdotes  quoslibrt 
pœnitentes  a  quibusvis  peccatis  et  censuris  ab- 
solvere  possunt  ;  extra  quem  articulum  sncer- 
dotes  eumnihil  possint  in  casibus  reservatia, 
id  unum  pœnitentibus  persuadere  nitantur  ut 
ad  superiores  et  l^aitimos  judices  pro  bénéficia 
absolutionis  accédant. 

Canon  11.  5i  quis  dixerit  episcopos  non 
haberejus  reserxandi  sibi  casus^  nisi  quoad 
extemam  politiam^  atque  ideo  casuum  rese  - 
vationem  non  prohibere  quominus  sacerdos  a 
reservatis  vere  absolvat^  anatkema  sit. 

CHAPITRE  PREMIER. 

GONSIDÉRATIOMS  GÉNÉRALES  SUR  LES  CAS  RÉSERVÉS. 

3.  Pour  apprécier  une  chose  à  sa  juste  va- 
leur, pour  savoir  ce  qu'elle  peut  produirez 
de  bon  et  d*nlile,  de  superflu  ou  de  nuisibl(\ 
il  faut  remonter  à  son  principe,  en  étudiir 
la  fin,  en  estimer  les  effets.  C'est  ainsi  seule- 
ment qu'on  peut  arriver  à  en  faire  une  ap- 
préciation convenable,  de  nature  à  agir  for- 
tement sur  ceux  qui  la  subissent  et  sur  ceux 
qui  la  mettent  en  mouvement.  En  effet,  ceux 
qui  la  subissent,  sachant  ce  qu'elle  doit  pro- 
duire, l'acceptent  volontiers,  s'ils  la  trouvent 
convenable,  utile,  nécessaire  ;  ils  la  repous- 
sent, s'ils  la  JQgent  inutile  ou  dangereuse. 
Ceux  qui  la  mettent  en  mouvement  compren- 
nent niifux  la  direction  et  |a  puissance  d*ar- 
tou  qu'ils  doiventlui  donner.  Nous  allons  es- 
sayer de  faire  aux  cas  réservés  l'application 
de  ces  maximes,  et  nous  espérons  faire  con- 
venir aux  hommes  les  plus  ennemis  de  la 
restriction  des  pouvoirs  spirituels,  qu'il  n'y  a 
rien  de  plus  avantageux  que  la  réserve.  Quoi- 
qu'il ne  nous  convienne  pas  de  donner  des 
leçons  à  nos  maîtres,  peut-être  permettront- 
ils  de  remarquer  qu*il  faut  user  du  pouvoir 
d'établir  des  cas  réservés  avec  une  extrême 
modération,  et  qu'en  voulant  faire  trop  de 
bien  on  fait  souvent  du  mal.  C'est  ce  qui  ap- 
paraîtra en  étudiant  la  réserve,  1*  dans  son 
principe,  2"  daus  sa  fin,  S*»  dans  ses  effets,  4« 
dans  sou  objet. 
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ARTICLE   PRBMIBR. 


Du  principe  de  la  réserve. 

h.  Le  poQToir  de  remettre  les  péchés  siip- 
poie  deux  espèces  de  poissauces»  Tone  d'or- 
dre et  Taolre  de  iaridiction.  La  puissance 
d'ordre  se  confère  à  Fordinalion  ;  elle  est  ina- 
raîssible.  La  puissance  de  juridiction,  comme 
nous  l'avons  montré  à  1  article  qui  lui  est 
consacré»  n*a  pas  ce  caractère  ;  elle  se  con- 
fère librement  par  le  supérieur  ecclésiasti- 
que. Comme  nous  ?  oyons  dans  la  justice  tem- 
porelle le  son? erain  communiquer  son  auto- 
rilé  aux  juges  qu'il  délègue,  pour  rendre  la 
justice  en  son  nom,  il  ne  communique  pas 
un  pouvoir  égal  à  tous  les  juges  :  les  uns 
sont  appelés  à  juger  toutes  les  causes;  les  au- 
tres ne  peuvent  connaître  que  les  causes  de 
peu  d'importance.  De  même,  dans  le  minis- 
tère de  la  confession 9  le  supérieur  ecclésias- 
tique qui  confère  la  juridiction  peut  se  ré- 
server à  lui-même  ou  à  certains  juges  les 
causes  majeures  ;  il  est  même  de  son  devoir 
d'oser  de  ce  droit. 

5.  La  réser? e  étant  une  conséquence  du 
ministère  du  prêtre  au  tribunal  de  la  péni- 
tence, on  a  du  la  trouver  à  toutes  les  époques 
de  rBgli**e.  Sans  doute  elle  a  pu  revêtir  des 
formes  différentes  ;  mais  qu  importent  les 
formes,  pourvu  que  le  fond  des  choses  se 
trouve  ? 

«  Il  parait,  comme  le  remarque  le  P.  Tbo- 
massin(l),  par  les  anetem  canons,  que  la  ré- 
servation ne  s'est  pas  faite  en  réduisant  plus 
à  l'étroit  une  puissance  plus  étendue,  qui  eût 
été  autrefois  accordée  aux  prêtres,  mais  en 
ne  leur  communiquant  qu'une  partie  de  cette 

plénitude  de  puissance que  les  apôtres 

seuls  avaient  reçue  et  qu'ils  ont  transmise 

aux  évêques ;  en  eorte  que  Texereice  du 

pouvoir  d'absoudre  des   péchés ne  fut 

permis  aux  prêtres,  dès  les  premiers  siècles, 
qu'avec  des  limites  fort  étroites,  et  beaucoup 
plus  étroites  que  dans  les  siècles  suivants.  » 

6.  Pour  conflrmer  par  des  preuves  positi- 
ves ce  que  dit  ce  savant  homme  si  bien  ins- 
truit des  osages  et  de  l'ancienne  discipline 
de  l'Eglise,  nous  allons  rapporter  quelques 
passages  des  saints  Pères,  et  citer  ouelooes 
conciles.  — Saint  Gyprien  écrivit,  raa  250, 
trois  lettres  sur  la  réconciliation  des  pé- 
cheurs, qu'on  peut  regarder  comme  de  pré- 
cieux monuments  et  d'illustres  témoignages 
de  la  discipline  de  l'Eglise  à  l'égard  de  la  ré- 
serve des  cas.  Dans  celle  qu'il  adresse  aux 

(1)  Discipl.  Eccl.  t.  I,  p.  I,  I.  Il,  chsp.  12,  n.  2. 

\t)  Aiulîo  qiiosdam  de  presbyieris  ,  née  Evsngelii 
meniores...  nec  episoopo  hoiuireni  »>scerdoiii  sui... 
réservantes...  jam  corn  IsptiseounDuoicsreeospIsse. 
Ep.  \%Éâ.  Rig.^ei  15.  éd.  Oxon. 

(3)  PeUiiones  ei  desideria  vesuv  episcopo  sorvent. 
£p.  il  ediL  Ri§. 

(i)  Diu  paiieDiiam  roesm  tenui...  sed  ucere  ullro 
non  oportet...  qutndo  sliqui  de  presbyterîs,  nec 
Ëvsngeiiinee  locîsui  inemores ,  sed  neqiie  futurum 
l>el  judieinm,  neque  nimc  siiiî  praeposiium  eplsco- 
puni  eogiunles,  quod  nuiiquain  emiiino  suli  snieces- 
,  sorîbns  nosu^is  facuim  est...  totam  sibi  vindiceiit.. 
qui  dum  sine  rsiione  rostiluendx  sslutis  pisusibties 
cupîunt,  msgis  lapsis  obsiint,  et...  nondum  oiaou 


Gdèles  de  son  diocèse,  il  dit  (S)  :  «  J*appreiids 
que  quelaues  prêtres,  sans  respect  pour  les 
règles  de  l'Evangile,  ont  usurpé  an  pouvoir 
qui  n'appartient  qu'à  l'évéque,  apanage  de 
sa  dignité  et  de  la  plénitude  de  son  sacerdoce, 
et  ont  osé  communiquer  avee  cet  lâches 
chrétiens  qui  sont  tombés  dans  ridolâtrie, 

Ju'ils  les  ont  même  admis  i  la  participation 
e  l'eucharistie.  »  Il  ajoute  dans  celle  qu*il 
écrit  aux  confesseurs,  a  qui  on  donnait  alors 
le  nom  de  martyrs  :  c  C'était  i  Tévéque  qoe 
vous  deviez  vous  adresser  pour  demander  ^ 
grftce  en  faveur  de  ceux  qui  sont  tom-  ^ 
bés  (3).  » 

Ce  qu'il  dit  dans  la  lettre  qu'il  adresae  aux 
prêtres  et  aux  diacres  est  encore  plus  fort. 

«  J'ai  souffert  longtemps  avec  patience , 

mais  il  ne  m'est  plus  permis  de  garder  le  si« 

lence Et  puis-je  ne  pas  éclater,  quand  je 

vois  des  prêtres  qui,  oubliant  les  maximes  de 
l'Evangile,  s'ouMiant  eux-mêmes  et  le  rang 
qu'ils  tiennent  dans  l'Eglise ,  sans  soncer 
qu'il  y  a  un  Dieu  dans  le  ciel,  qui  doit  les  ju- 
ger, et  un  évêque  sur  la  terre,  dont  lis  dé- 
pendent, s'arroffent  toute  l'aulorilé  (ce  qui 
ne  s'est  jamais  mit  sous  nos  prédéccssears), 
et  réiablissentdans  la  communion  de  l'EgHie 
ceux  que  la  persécution  a  fait  tomber,  saai 
attendre  qoe  l'évéque  et  son  clergé  leur  f  ieat 
auparavant  imposé  les  mains  (4)î  » 

On  pourrait  encore  citer,  pour  prouver  ce 
point  de  doctrine,  un  grand  nombre  de  oaa- 
ciles,  comme  celui  d'Elvire,  tenu  an  eonsnea* 
cemeutdu  iv*  siècle  (5),  le  daaxlème  c(  le 
troisième  concile  de  Carthage,  et  bien  d'an- 
tres (6).  Le  deuxième  concile  de  Séville  donie 
cette  raison  de  la  réserve  de  certains  cas  aii 
évêques,  c'est  qne  les  prêtres  n'ont  poial, 
dans  la  hiérarchie  ecclésiastique,  la  prtésri- 
nence  et  le  premier  rang,  oui  n'a  été  doué 
qu'aux  premiers  pasteurs.  Quia  ponli/lealni 
apieem  non  habenl  (7). 

Ces  anciens  canons  ont  été  renouvelés  et 
auvent  confirmés  dans  les  conciles  snivaaii, 
comme  en  celui  de  Pavie  de  l'année  HO  (S). 
Née  peenitenlium  recêneiliatio  ultaimme  s 
preebyterii  fieri  deéiiti,  ^a  $ali$  mjsfspû 
apoilolorum  ticem  lenenliAns...  êpêcialUer .. 
in  Eeeleeia  eoncediluTiquod  hme  apoêioUe.^ 
Domino  dicente^  eoncuewm  e$i^  c  Aoetpte 
Spirilumsancium:  fttonifn  remieeriîiê  ps^ 
cato,  remitiunlur  ei>,  eê  quorum  reKnnsnlû, 
retenia  $uni.  ». 

7.  C'est  donc  avec  raison  qoe  le  concile  ds 
Trente  a  déclaré  qnedes  saints  Pères  onlps- 

ab  episcopo  et  clero  imposiis,  eis  eacfasrisUa  dslvu 
sclentes  quod  si  in  eiraein  perseveraverini,  alsr  m 
sdmonîiîone,  qiia  me  uii  Doôiinos  jubei  •  m  imaria 
prohibereiitur  offerre.  Epia,  10  It'Vi.,  16  Cfcwn. 

(5)  Apiid  presbytemn  si  quis  gravi  lapsa  ta  vrf* 
nam  mortis  iiiciderit,  placuii  agerepcsniientlsni  ass 
debere,  sed  spud  episcopum.  Coa.  oi,  le»,  i.  CsiCi, 
pag,  973. 

(6)  Siquîsquam  in  pericalo  faerii  constîurtas...ri 
episcopus  absens  faerit,  debei  oiique  presbyier  caa» 
sulere  episcopum,  et...  ejus  prxceplo  reconcilisni 
H  Cone.  Carlh,  ami.  590,  con.  é  si  5  ;  corne.  CaviÉ. 
aim.  597.  can.  32;  tom.  Il  Cône.,  eoL  îiW  «IIITl 

(7)  Gan.  7,  lit.  5  Conc.  col.  1G66. 

(8)  Syiiodus  Regiaiic.,  t.  VIII  Cène.,  co*.  €L 
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nrdé  dans  'ous  les  temps  comme  un  point  te 
oiicip!îne  de  la  plus  grande  importance,  pour 
V^  bon  eoavernemeni  de  TEglisc  et  le  salut 
des  fidèles,  de  ne  pas  permettre  à  tous  les 
prêtres  iadîfféremment  d'absoudre  de  toutes 
sortes  de  péchés,  mah  de  réserver  ce  pou- 
voir aax  prêtres  du  premier  ordre  ;  que  c'est 
'dans  €ette  vue  que  les  papes,  à  cause  de  la 
souveraine  puissance  qu'ils  ont  reçue  de 
Dieu,  se  sont  retenu  la  connaissance  et  Tab- 
solution  de  quelques-uns  des  crimes  les  plus 
énormes,  et  qu'on  ne  peut  douter  que  tous 
les  évéqoes  ne  poissent  faire  la  même  chose 
dans  leur  diocèse,  en  vertu  de  Taulorité  at- 
tachée à  leur  dignité,  autorité  dont  ils  ne  doi- 
vent se  servir  qae  pour  édifier  et  non  pour 

détruire.  » 

Article  II. 

De  la  fin  de  la  réserve. 

8.  Augmenter  l'horreur  pour  les  grands 
crimes*  donner  aux  grands  coupables  des 
guides  plus  instruits!  et  plus  eipérimentés, 
rendre  le  pardon  des  fautes  énormes  plus 
ëilOcile.  afin  d'en  diminuer  le  nombre,  c'est 
nne  pensée  qui  n'a  pas  dft  échapper  aux 
hommes  de  Dieu.  Profondément  versés  dans 
l'étude  da  cœur  humain,  habitués  à  traiter 
Ih  maladies  les  plus  invétérées,  ils  ont  trouvé 
dans  leur  longue  expérience  que  le  moyen 
d*alleindre  ce  but  est  l'établissemenl  des  cas 
réservés.  Il  ne  faut  en  effet  qu'un  peu  de 
réOesion  pour  avoir  la  conviction  la  plus 
profonde  de  la  poissante  action  de  la  réserve 
sur  lea  tonnes  mœurs. 

En  rendant  son  décret  sur  les  cas  réservés, 
le  concile  doTrente  nous  a  donné  les  raisons 
%%i  l'oQt  déterminé  à  le  porter.  Nous  allons 
esposer  ces  raiioon. 

9.  Il  y  a  des  lois  qui  ont  une  bien  plus 
grande  importance  que  les  autres.  Il  y  en  a 
sar  lesquelles  reposent  l'ordre  public,  le  bon- 
heur des  familles,  le  sage  gouvernement  de 
l'Eglise.  C'était  inspirer  aux  hommes  un  plus 
profond  respect  de  ces  lois  que  de  leur  dire  : 
Vous  avea  failli  dans  une  matière  très-im- 

Priante  ;  vous  avez  violé  des  lois  qui  sont 
base  de  la  société  religieuse  ou  civile  ; 
foos  ne  poarrea  pas,  pour  obtenir  la  remis- 
lien  de  ces  fautes,  vous  adresser  à  un  simple 
prêtre;  vous  seres  obligé  de  recourir  à  une 
lilorilé  supérieure  à  celui-là  mémo  qui  a 
nça  une  mission  toute  spéciale  pour  la  con- 
lervatioodes  principes  constitutifs  de  tout 
ordre  et  de  tout  bien. Tel  est  le  langage  éqer- 
|iqiie  de  la  réserve. 

10.  Pénétrons  dans  le  cœur  de  l'homme, 
loadons  les  dispo^tilions  de  son  âme,  nous  j 
verrons,  lors  même  qu'il  serait  descendu 
ions  le  plus  profond  degréd*avilissemcnt,  une 
itiBeelle  de  ce  feu  sacré  qui  nous  éclaire  sur 
Botre  dignité ,  qui  nous  échauffe  à  la  seule 
pensée  <to  notre  grandeur.  Aussi,  s'avouer 
coopabief  reconnaître  son  ÎAdignilé,  c'est  un 
grand  effort  pour  l'humanité.  Aller  dévoiler 

(1)!1iiJDsniAdi  sententia  saspensionis,  prxter  Ro- 
mani piiiiliflcis  aucioriutem,  aul  propriî  palriar- 
due,  minime  reliietur,  ui  in  lioc  quuque....  pairiar- 
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à  un  homme  tout  ce  qu'il  y  a  de  co  rompu 
dans  son  cœur,  c*est  quelque  chose  «le  très- 

f»énible.  Mais  que  dans  la  nécessité  de  dévoi- 
er  sa  conscience  on  ne  puisse  prendre  le 
premier  venu,  qu'on  soil  obligé  oo  prendre 
pour  confident  ce  qu'il  v  a  de  plus  élevé,  que 
ce  soit  au  supérieur  qu  on  soit  obligé  de  re- 
courir, la  difficulté  augmente  beaucoup.  Le 
pécheur  se  trouve  ainsi  arrêté  par  ce  double 
sentiment,  fa  crainte  de  la  damnation,  ou  la 
nécessité  de  choisir  pour  confident  de  ses  tur- 
pitudes un  supérieur  qui  nous  croit  bons, 
lorsque  nous  sommes  méchants  ;  c'est  là  un 
double  frein  bien  capable  d'arrêter  l'homme 
suspendu  sur  le  bord  de  l'ablmc.  Ne  voyant 
rien  que  d'épineux  pour  le  retenir,  il  s'arrê- 
tera sans  doute  au  bord  du  précipice. 

11.  Pour  guérir  les  maladies  graves,  il 
faut  d'habiles  médecins;  tous  n'ont  pas  cette 
science  élevée  et  cette  haute  prudence  que 
demande  le  traitement  des  grands  maux. 
Lorsque  le  mal  est  profond,  il  faut  donc  ua 
médecin  assez  habile  pour  en  connaître  la 
nature  et  la  gravité,  pour  discerner  les  re- 
mèdes qu'il  faut  lui  appliquer,  pour  obtenir 
une  heureuse  guéi  ison.  Sans  cela  on  ne  fera 
qu'entretenir  le  mal,  le  rendre  plus  difficile 
à  guérir;  il  pourrait  même  devenir  incura- 
ble, les  maladies  de  l'âme  étant  plus  difficiles 
à  traiter  et  à  guérir  que  celles  du  corps.  Le 
supérieur  spiritiicl  fait  donc  acte  de  devoir, 
de  prudence  et  de  charité,  en  n'abandonnant 
pas  au  premier  médecin  spirituel  venu  le 
traitement  de  tous  les  péchés  ;  il  se  montre 
prudent  et  charitable  en  exigeant  une  capa- 
cité supérieure  pour  l'administration  du  sa-* 
cremenl  de  pénitence  dans  le  cas  de  grandes 
fautes. 

13.  Le  concile  général  de  Latran,  tenu  sous 
Innocent  III,  indique  un  autre  motif,  qui  ne 
paraîtra  peut-être  pas  de  premier  ordre  à 
tous  les  esprits,  mais  qui  en  le  méditant  sé- 
rieusement n'en  a  pas  moins  de  valeur.  La 
réserve  a  encore  pour  but  d'honorer  les 
grands  sièges,  d'en  relever  la  dignité  et  de 
les  rendre  plus  respectables  (1). 

Tels  sont  les  puissants  motifs  qui  rendent 
la  réserve  non-seulement  respectable,  mais 
même  nécessaire,  et  nous  croyons  que  l'ad- 
versaire  le  plus  déclaré  de  toute  réserve  ne 
pourra  en  nier  l'utilité  s'il  daigne  les  médi- 
ter. Tout  ce  que  l'esprit  le  plus  prévenu 
pourrait  objecter,  c'est  que  la  réserve  a  été 
une  source  féconde  d'abus.  Sans  en  contes- 
ter l'existence  ,  nous  essayerons  ci-dessous 
de  tracer  des  règles  qui  remédieront  à  cet 
abus.  Voy.  ci-dessous,  n^'  18  et  suiv. 

Article  111. 

Des  effets  de  la  réserve. 

13.  Dans  l'article  précédent,  nous  avons 
montré  que  la  réserve  est  destinée  à  pro- 
duire un  très-grand  effet  sur  les  mœurs,  sur 
la  conduite  des  flmes,  sur  la  direction  à  don- 

chalessedes  honorenlur.  Inn.  llly  in  conc,  Lat.  an- 
ii\o,cap.tJ,dePrœb, 
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nrr  aux  pécheurs  sincèrement  convertis. 
Pbor  atteindre  ce  but,  il  fallaii  aller  jusqu'au 
poufoir  de  remettre  les  péchés.  Si  la  réserve 
n'avait  atteint  la  puissance,  si  elle  n'eût  élé 
qu'un  simple  règlement  de  discipline  qui 
prohibe  sans  annuler,  que  serail-il  arrivé? 
C'est  que  plusieurs  prêtres,  sûrs  du  pouvoir 
d'absoudre,  en  auraient  usé  conlre  les  règle- 
ments et  malgré  les  défenses.  Mais  tel  est 
l'efTet  de  la  réserve, qu'elle  anéanlit  toute  ju- 
ridiction à  l'égard  de  tel  ou  tel  péché.  Toute 
absolution  donnée  par  celui  qui  n*a  pas  le 
pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés,  à  un 
coupable  de  quelqu^un  de  ces  péchés,  est  ab- 
solument nulle. 

H.  Le  concile  de  Trente  a  paru  craindre 
qu'une  fausse  doctrine  ne  vint  à  s'établir  sur 
ce8ujet,aussi  prononce-t-il  anathème  contre 
quiconque  oserait  soutenir  la  validité  de  l'ab- 
solution donnée  à  des  cas  réservés  sans  pou- 
voirs suffisants  (5e5«.lih,ran.ll).  Pour  montrer 
la  source  d'où  découle  le  principe iiu'il  émet, il 
remonteàlajuridiction,  et  faisant  1  application 
de  ce  principe  aux  cas  réservés,  il  declareque 
les  prêtres  n'ont  pointlajuridiction  nécessairo 
pour  en  absoudre,  excepté  à  l'article  de  la 
mort  ;  et  que  tout  ce  qu'ils  peuvent  faire  en 
faveur  de  ceux  qui  en  sont  coupables ,  c'est 
lie  les  renvoyer  au  supérieur  dont  ils  ont 
transgressé  les  \o\s(Cone.Trid.f8et$AkfCap. 
7.  Voy.  ci-dessus,  n*  3). 

Les  termes  du  concile  sont  tellement  for- 
mels que  nous  croyons  inutile  de  citer  la  no- 
menclature soit  des  décrets  des  évéques,  soit 
des  décisions  des  assemblées  du  clergé  fran- 
çais, soit  des  conciles  provinciaux  qui  les  ont 
confirmés.  Bien  avant  le  concile ,  nous 
voyons  les  mêmes  maximes  professées  hau- 
tement. Guillaume  le  Maître,  dans  un  synode 
tenu  en  1293,  s'élève  avec  beaucoup  de  force 
contre  la  témérité  dos  prêtres  qui,  sans  en 
avoir  reçu  le  pouvoir  des  évéques,  osent  ab- 
soudre des  cas  réservés.  C'est,  dit  ce  grand 
prélat,  un  abus  qui  ne  doit  sa  naissance  qu'a 
l'ignorance.  C'est  l'usurpation  d'un  pouvoir 
qui  n'appartient  qu'à  Tévêque,  et  cette  usur- 
pation renferme  la  profanation  d'un  sacre- 
ment, et  met  le  salut  des  pécheurs  dans  le 
plus^rand  danger  (1). 

Article  IV. 

De  Vobjet  de  la  réserve. 

15.  Il  est  un  principe  incontestable  que 
nous  avons  émis  ci-dessus,  n.  3  et  soiv.,  et 
que  nous  démontrons  complètement  an  mot 
Juridiction,  c'est  que  le  supérieur  qui  con- 
fère la  juridiction,  peut  la  limiter  et  même 
l'ôter  entièrement.  11  s'ensuit  do  là  qu'il  n'y 
a  pas  un  seul  péché,  quelque  léger  qu'on  le 
suppose,  fùt*ce  le  plus  pelit  des  péchés  véniels, 
qu'il  ne  puisse  se  réserver.  Mais  tout  ce  nui 
est  possible  n'est  pas  toujours  convenable. 

\1)  Cum  quidam  ignorantes  redores  et  eorum  ca- 
pellani,  iii  sniinsniiii  susrum  perioulo  ei  sulxliioruro, 
falcein  in  allenam  messein  ponenles,  sb<»oliili(>neiii 
peccaioruin  uobis  reservaloruin  sibi  usurpare  non 
refomiidaiil ,  el  quamvis  peccala  in  suis  qualernis 
synodalibus  sint  contenta,  nos,  sj  einendanilam  eo- 
rum negligcutiam  cl  roaliliam....  inliibemus  ne  de 


La  prudence  vient  aussi  interposer  son  au- 
torité, elle  commande  aux  supérieurs  d*aser 
de  leur  puissance  avec  sagesse  et  pour  le 
plus  grand  bien.  Ici  l'Eglise  est  venue  soute* 
nir  la  prudence  :  elle  a  introduit,  plutAt  par 
coutume  que  par  ordonnance,  des  règles 
pleines  de  sagesse  relativement  à  la  réserve. 
Ces  règles  font  une  espèce  de  loi  dans  TB- 
glise  universelle.  Nous  crovons  qu'un  évé- 
que  qui  voudrait  étendre  plus  loin  les  prin- 
cipes de  la  réserve  ferait,  sinon  uu  abus  de 
pouvoirs,  du  moins  un  acte  d'imprudence 
coupable.  Nous  allons  exposer  et  développer 
les  règles  qui  concernent  1  objet  de  la  réserve, 
et  qu'on  pourrait  regarder  comme  le  guide 
de  celui  qui  établit  des  cas  réservés. 

16.  On  a  renfermé  dans  les  vers  suivants 
les  conditions  données  aux  supérieurs  pour 
les  diriger  dans  la  réserve  qu'ils  font  de  cer- 
tains péchés. 

ComfUetuntj  esiernum,  certum^  moHale  ;  fovom 
Aug(i^  r^êtringenda  odia  ;  a  potiari  ratio  nmlU  Ml. 
Mat  annos  habeai  bis  seplem^  femina  èis  fx. 
Solto  mandantes,  et  guando  non  jura  resettwsH, 

17.  Ces  vers  renferment  aussi  quelques  rè- 
gles dlnterprétation,  nous  ne  les  développe- 
rons pas  dans  cet  article;  nous  parlerons  uni- 
quement ici  des  conditions  requises  pour  la 
réserve. 

1**  Condition.  Le  pccbé  doit  être  exlériear  :  ExTSHim. 

18.  On  ne  peut  révoquer  en  doute  que  les 
évéques,  A  considérer  absolument  leur  aolo> 
rite,  n'aient  le  droit  de  se  réserver  les  pécbèi 
purement  intérieurs  ,  c*est  une  conséquence 
nécessaire  du  principe  que  nous  avons  exposé 
ci-dessus,  n.  3  et  suiv.  C'est  aussi  ce  que  re- 
connaît Benoit  XIV  (2).  Mais  il  observe  avce 
beaucoup  de  raison  que  l'évéque  doit  avsir 
soin  di'  ne  pas  f  lire  tomber  la  réserve  Sir 
les  péchés  internes.  C*est  en  effet  Tusage  d 
la  pratique  de  l'Rglise  que  pour  réserver  il' 
péché,  il  faut  qu'il  soit  extérieur»  usage  an- 
cien, usage  universel.  Ainsi  le  péché  de  pee- 
sée  le  plus  énorme ,  le  désir  de  la  plus  aliece 
comme  de  la  plus  infâme  action,  quelqsc 
complet  et  formel  qu'il  soi*,  n'est  point  ié« 
serve. 

Quelques  auteurs  ont  exigé  davaDtiige;ils 
ont  non-seulement  demandé  que  le  pédiéill 
extérieur,  mais  encore  notoire  et  public. 
Nous  voyons  de  grands  hommes  dans  II- 
glise  donner  aux  évéques  le  conseil  de  m 
pas  se  réserver  de  péchés  cachés.  Gerson  re- 
gardait cela  comme  un  acte  de  prudence;  cl 
il  faut  avouer  que  jusqu'au  xi*  siècle,  il  y 
a  eu  très-  peu  (s*il  y  en  a  eu)  de  péchés  secrets 
réservés.  Nous  pensons  aussi  que  le  nonbrs 
des  péchés  serri't»  réservés  doit  être  très-pe* 
tit,  pour  les  motifs  que  nous  donnerons  à  II 
3*  condition.  Mais  il  n*en  reste  pas  moins  csf* 
tain  que  tout  péché  extérieur,  quelque secfcl 

extern  sine  no>ira  liceiiiia  spécial),  ad  absoleUsH> 
diciorum  (.eccaiorum,  lam  irreverenler  et  peffîcei*ss 
manus  eiiendant. 

(i)  Prx  cseteris  caveredebel  episcopus,  nepccott 
interna  sibi  reservet....  licei  reservart  qoeani.  Acwd. 
XIY^  de  Synodo  diœces.^  lit.  v,  cap. 5,  n.  5. 


CAS 
t  qo*il  soil,  peut  lomber  soas  la  ré  • 

s.  Le  péché  doH  élre  complet  :  Cowlwtuu, 
I  piché  est  complet  on  consoniroé 
éserTe  quand  il  a  éié  commis  çré- 
comme  il  est  marqué  dans  la  loi  de 
e.  11  Tant  prendre  la  loi  à  la  lettre. 
M  seul  est  réservé»  Tattentat  ne  Test 
arriTe  souvent  que  l'altentat  tombe 
^  sont  la  résprve.  Par  attentat,  on 
a  tentative  de  commettre  le  crime, 
l'homicide  et  l'altenlat  à  ce  crime 
rvte  par  la  loi,  celui  qui  donne  un 
oop  à  un  homme  sans  avoir  la  vo- 
le tuer  ne  se  rend  pas  coupable  du 
Tattentat,  mais  d  un  autre  péché 
point  réservé  par  la  loi  que  nous 
I,  maïs  qui  peut  Tétre  par  une  aotre 
i  qui  frappe  avec  le  dessein  de  tuer, 
Bn  crime  d'attentat  qui  tombe  sous 
e,  quoique  la  mort  ne  s*en  suive  pas. 
ionrir  la  réserve,  il  faut  donc  com- 
m  péché  tel  qu'il  est  réservé  et  com- 

•  sa   nature.  Donnons  encore  un 

•  Sapposons  l'inceste  réservé  :  pour 
laM  soit  réservé,  il  faudra  que  l'in- 
t  coatommé  :  EffUsione  seminU  intra 
remenice  ae  serait  qu'une  tentative. 

firtsii.  Le  péché  <lo:i  être  mortel  :  Mortalb. 

MIS  avons  déjà  observé  ci-dessus,  n* 
i  coaaidérer  le  pouvoir  des  évéques 
léane,  et  indépendamment  des  règle- 

I  TB^slise,  ils  peuvent  se  réserver  des 
véaieis.  Cependant  la  pratique  ac- 
t  l'Egli^^e  est  de  ne  réserver  que  des 
mortels.  Cela  a  été  ainsi  réglé  avec 
»  plas  de  sagesse  que  les  péchés  vé- 

paovent  à  proprement  parler  être 
à  la  réserve,  attendu  que  par  un  acte 
ritio^on  peot  en  obtenir  le  pardon. 
m  péché  mortel  de  sa  nature  devient 

K  quelque  circonstance,  il  cesse 
râervé.  Il  faut  même  que  ce  qui 
riear  soit  mortel.  Si  Tacte  extérieur 
m  véniel,  quoique  la  pensée  soit  un 
Murtel,  il  n'j  a  pas  de  réserve.  Un  vol 
i^mportance  qu'on  croit  être  consi- 
B*est  réellement  pas  réservé,  quoi- 
il  péché  mortel  à  raison  de  l'erreur 

G  Ma. 
ologiens  observent  qu*il  ne  faut  pas 
Qnr  l'action  en  elle-même  pour  la  ju- 
bal  aussi  la  mettre  en  rapport  avec 
Miiive.  Il  y  a  des  ac^es  indilTérents, 
a  bcMBS  en  eux-mêmes,  que  la  loi  po- 
Blcrdtt  sous  peine  de  péché  mortel. 
Bfoasàl'art.  Loi,u.97etsuiv.,quand 
usent  Taulorité  peut  interdire  ainsi 
es  actions  indifférentes.  Alors  Taction 
Mié  mortel,  il  est  évident  qu'elle  peut 
larite  i  la  réserve.  C*esl  ainsi  que  les 
S  défendent  sous  peine  de  censure  ré- 
aas  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses, 
"a  oa  de  manger  dans  les  auberges , 

II  lieu  de  leur  domicilo. 

loua  pensons  que  les  évéques,  lors- 
enlent  établir  la  réserve,  doivent  avoir 
les  Tcax  ces  naroles  du  concile  de 
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Trente  :  Atrociora  q^tœdam  crimina.  Quoique 
ce  soit  abuser  des  paroles  du  concile  que  de 
prétendre  que  tout  péché  qui  n'est  pas  atroce 
ne  peut  être  soumis  à  la  réserve  (car  aujour- 
d'hui l'usage  est  contraire),  il  faut  cepen- 
dant convenir  que  ces  paroles  sont  pour  les 
évéques  un  grave  enseignement.  Nous  avons 
lu  des  listes  très-longues  de  cas  réservés.  H 
nous  paraissait  difficile  que  la  réserve  pût 
être  rîgooreosement  observée  sans  nuire  au 
service  ordinaire  du  saint  ministère.  Il  était 
en  effet  impossible  d'administrer  les  sacre- 
monts  sans  recourir  tous  les  joursau  supérieur 
ecclésiastique  pour  obtenir  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  en  absoudre.  Aussi,  afln  d'ob- 
vier à  cet  inconvénient,  on  accorde  à  tous 
les  confesseurs  le  pouvoir  d'absoudre  des 
cas  réservés,  à  l'exception  de  de»  ou  trois 
cas.  La  réserve  n'a  d'autre  avantage  que  de 
rappeler  au  confesseur  sa  dépendance  vis-à- 
vis  du  supérieur.  Qu'il  y  ait  peu  de  cas  réser- 
vés, mais  qu'ils  soient  réel!ement  regardés 
comme  tels,  ce  sera  le  moyen  de  leur  conser- 
ver leur  puissance  sur  la  morale  publique. 

22.  La  congrégation  des  Cardinaux  pour 
les  affaires  des  évéques  et  des  réguliers,  en 
deux  décrets  de  1601  et  1602,  rapportés  par 
Quaranta,  au  mot  Casus  réservait  ^  qui  ont 
été  approuvés  par  le  pape  Clément  YllI,  a 
été  d'avis  qu'on  avertit  les  évéques  de  réser- 
ver peu  de  cas  dans  leurs  diocrses,  et  de  les 
réduire  uniquement  à  cenx  qui  sont  néces- 
saires pour  maintenir  la  discipline  chré- 
tienne. 

4'  CondUkm.  Le  i  écbé  doit  être  certain  :  Cbitum. 

23.  La   réserve   est  toujours  chose  fort 

Î;rave  et  restrictive  de  la  liberté.  Aussi  tous 
es  Ihéologiensi  voyant  qu*à  cause  des  anxié- 
tés de  certaines  ftmes,  il  y  aurait  de  graves 
inconvénients  à  frapper  de  la  réserve  un  pé- 
ché incertain,  ont  établi  comme  principe  que 
pour  la  réserve  il  faut  certitude.  Consé- 
quemment  le  doute  parait  inconciliable  avec 
la  réserve.  Toutefois  les  théologiens,  voulant 
éclaircir  davantage  ce  point,  distinguent  en- 
tre le  doute  de  fait  et  celui  de  droit.  Le  doute 
de  droit  concerne  la  loi.  Le  doute  de  fait  re- 
garde l'action  défendue  par  la  loi,  ou  les  cho- 
ses qtli  ont  rapport  à  cette  action.  On  est 
dans  un  doute  de  droit  par  rapport  à  la  ré- 
serve qnand  on  ne  connaît  pas  bien  toute 
rétendue  de  la  loi  qui  la  contient;  en  sotte 
qu'on  ne  pourrait  parfaitement  assurer  si 
telle  action  est  ou  n'est  pas  contenue  dans 
la  loi  de  la  réserve.  Le  doute  est  de  faitquand, 
sachant  toute  retendue  de  la  loi,  on  douta 
si  Ton  a  commis  l'action  réservée;  ou  si 
à  l'action  a  été  unie  telle  circonstance  essen- 
tielle pour  la  réserve;  on  bien  si  le  péché  a 
été  mortel  ou  seulement  véniel;  ou  encore 
si  l'on  avait  l'âge  de  puberté  en  commettant 
tel  péché.  On  voit  qu'il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  le  doute  de  droit  et  celui  de  fait. 
24.  Lorsqu*oii  se  trouve  dans  un  doute 
prudent  si  le  péché  qu'on  a  commis  est  sou- 
mis à  là  réserve,  la  sagesse  veut  qu'on  cher- 
che d'abord  à  s'éclairer  :  s'il  est  impossible 
de  lever  le  doute,  que  doit-on  faire?  —  Tous 
les  théologiens  sont  d  accord   oue  dans  le 
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doule  de  fait  il  n*y  a  pas  de  réserve.  Mais 
\\b  soiil  fort  partagés  sBr  le  doule  de  droil. 
Ceux  qui  pensenl  <]Ue  dans  le  cas  de  doute 
rautorilé  de  la  loi  doit  prévaloir  sur  celle 
de  la  liberté  pensent  qu*il  y  a  réserve.  Ceux 
qui  sont  d'une  opinion  contraire,  ou  qui  re» 
gardent  la  réserve  comme  odieuse,  pensent 
que  les  péchés  douteux  ne  sont  pas  réservés 
dans  le  cas  do  doute.  Telle  est  l'opinion  de 
Billuarl  [De  Sac.  pœnit.^  disserl.  vi,  art.  6, 
§  1).  M.  Babin,  qui  est  loin  d'être  probabi- 
liste,  partage  aussi  la  même  opinion  {T.  X, 
pag.  255).  Nous  croyons  qu*on  prut  la  sui- 
vre en  conscience.  Plusieurs  docteurs,  pour 
lever  toute  espèce  d*incertilude,ont  prié  res- 
pectueusement les  évéqucs  de  daigner  s*ex« 
pliqner  sur  ce  sniet.  Mgr  Tévéque  de  Ver- 
dun, dans  ses  Statuts,  publiés  en  18tô,  a  dé- 
claré que  dans  le  cas  du  doute  de  droit  les 
péchés  ne  sont  pas  réservés.  C*est,  croyon<i- 
nous  ,  le  parti  le  plus  sage  qu'on  puisse 
adopter. 

St'  Coi.âilLn.  Le  |)éc1ié  doit  èire  coin  m^  par  une  personne 

ajfani  T&ge  dv  pLbcrlê. 

25.  L'Age  de  puberté  est  Gxé  par  le  droit  à 
quatorze  ans  pour  les  garçons  et  douze  pour 
les  Glles.  La  légèreté  de  l'âge  des  impubères, 
le  défaut  de  connaissance  et  de  lumières, 
rendent  certainement  les  péchés  moins  griefs  ; 
aussi  est-il  d*un  usage  universel  que  Li  ré- 
serve attaque  seulement  les  personnes  par- 
venues à  rage  de  puberté.  Nous  devons 
avouer  que  cette  condition  est  uniquement 
fondée  sur  la  coutume  qu'il  n'y  a  aucune  rè- 
gle de  droit  qui  l'exige.  Grégoire  IX  (i)  sup- 
pose même  évidemment  que  ceux  qui  n'ont 
point  encore  atteint  l'âge  de  puberté  peu- 
vent encourir  la  réserve.  Un  supérieur  ec« 
clésiastique  pourrait  donc,  s'il  le  jugeait  à 
propos,  étendre  la  réserve  à  toutes  sortes  de 
personnes  capables  de  pécher  morlellenient 
>anit  distinction  d'âge. 

26.  Nous  n'avons  pas  exigé,  comme  plu- 
sieurs *  théologiens ,  qu'un  péché  fût  com*^ 
inun  pour  être  placé  dans  la  réserve  :  parce 
que  la  réserve  est  établie  principalement 
pour  frapper  les  grands  crimes.  Ce  serait 
donc  fort  mal  raisonner  de  conclure  qu'un 
péché  est  fréquent  parmi  une  classe  de  per- 
sonnes d'un  diocèse  parce  qo*il  est  porté  sur 
la  table  de  la  résene.  Nous  dirons  même 
qu'un  évéque  serait  imprudent  s'il  interro- 
geait les  confesseurs  sur  la  fréquente  com- 
iniiikiun  de  certains  péchés.  Benoît  XIV  rap* 
porte  à  ce  sujet  un  fait  que  nous  avons  be- 
soin de  signahT.  Les  vicaires  généraux  du 
diocèse  de  Trente  demandèrent  i  des  régu- 
liers éiablis  dans  une  ville  du  diocèse,  quels 
péchés  y  étaient  les  plus  communs.  Ils  ré- 
insèrent d*ohtempérer  â  cette  demande.  L'af- 
faire fut  portée  à  Konie  devant  la  congréga- 
tion des  Uc(;uliers.  Elle  approuva  la  conduite 
des  religieux,  et  blâma  sévèrement  la  con- 
duite des  grands  vicaires. 

0)  Pueris,  qui  in  rnnonem  iiiriiieruni  fteiitenli.c 

^oiiiulg4i;i\  sive  aiii<^  h\\e  |K)si  iHibiTtaiem,  posiu- 

m  se  al>s<il\i,  poiesi  tticecesauus  cpiscopus  ab>olu- 

lis  b'n*ticiuiii  inii»eriiri,  cuin  iio|>tcr  deftcuiu* 


Ce  serait  doncun  zèle malurJonné  dans  uo 
évéque  s'il  demandait  aux  confesseurs  de  re- 
traite si  tel  ou  tel  péché  est  bieo  com- 
mun dans  le  clergé.  Par  le  même  principe 
nous  regardons  comme  coupable  le  supé- 
rieur qui  exige  ,  pour  donner  le  pouvoir 
d'absoudre  d'un  cas  réservé,  qu'on  lui  dési- 
gne nommément  ce  cas  lorsque,  d'après  les 
circonstances,  il  peut  soupçonner  la  per- 
sonne qui  Ta  commis,  parce  qu'il  coniraiat 
indirectement  à  violer  le  secrei  de  la  confes- 
sion. Cette  observation  est  loin  d'être  chi- 
mérique, nous  avons  connu  des  supérieurs 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  celte  Caute. 

CHAPITRE  11. 

DES  PERS02IMES  AaXQOELLBS  APPAaTIE!rr   LE    DSOIT   M 

SÉSBRVE. 

27.  C'est  un  grand  pouvoir  que  celoi  de  sa 
réserver  des  cas.  On  doit   l'exercer   avec 
beaucoup  de  prudence.  Malheur  i  celui  qui 
abuscraitdesa  puissance  pour  les  multipiierl 
Nous  avons ,  dans  l'article  précédent ,  hit 
connaître  la  volonté  de  l'Eglise  à  cet  égard; 
nous  ne  reviendrons  pas  Ici   sur  ce  sujet. 
Nous  rechercherons  donc  uniquemcBlqoellêi 
sont  les  personnes  auxquelles   appartieal 
le  pouvoir  de  se  réserver  des  cas.  La  réponse 
à  cettequestion  dépend  évidemment  d'une  au- 
tre, de  celle   qui  concerne  la  juridiction  ;  car 
la  réserve  n'étant  qu'une  limite  apportée  à  la 
juridiction,  il  s'ensuit  que  celui   qui  a  k 
droit  de  conférer  la  juridiction  doit  aossi 
avoir  celui  de  se    réserver  des  cas.  Noos 
pouvons  ranger  en  trois  classes  les  persoa- 
1109  qui  ont  le  droil  de  conférer  la  jurldie* 
tlon  :  1*  Les  souverains  pontifes  ,  qui  sont 
supérieurs  souverains  sans  subonKnatloB; 
2^ les  évêquesiqui  sont  souverains  dans  leurs 
diocèses,  avec  subordination  aux   métropo- 
litains et  au  pape  ;  3*  les  supéi^eurs  régu- 
liers exempts,  les  prélats  inférieurs  qui  poi- 
sèdent  quelque  privilège,  les  curés  des  ps» 
roisscs  dont  le  pouvoir  a  un  caractère  de 
subordination  à  l'évêque  et  au  pape.  Nen 
examinerons  en  particulier  le  pouvoir  k 
chacune  de  ces  autorités  sur  les  cas  rèservéï. 

ARTICLE    PRBMUR. 

Du  pouvoir  qu€  poiside  le  souverain  pomii(i 
de  se  réserver  certains  cas. 

28.  Dans  la  manière  dont  les  réserves  si 
pape  se  sont  établies,  on  aperçoit  quelqM 
chose  d'admirable.  Ce  ne  sont  pas  les  souve- 
rains pontifes  qui  recourent  a  la  pnissaacs 
apostolique  pour  cela, ce  sont  les  péchean,la 
évéques  qui,  craignant  l'insufllsance  delà  pé- 
nitence, renvoyaient  les  grands  criminels  ai 
premier  juge.  Cet  usage,  particulier  d'abori 
à  quelques  diocèses,  devint  bientôt  géaénL 
La  coutume  passa  en  loi.  Les  décrets  qui  in- 
tervinrent dans  la  suite  ne  firent  que  conlr- 
mer  ce  qui  était  déjà  établi.  Ce  serait  se  Irov- 
per  que  dr  regarder  ce  pouvoirdes  souveralas 

xtatis,  in  qii.i  fuit  eommitsns  eseessus,  rigsr 
inansiieiitdiiic  lciii|ieiandus.  Cap,  tiO,  de  Mil. 
com. 
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anime  une  concession  des  évéques. 
fur  la  juridiction  pontiflcale»  qui 
lalîoQ  divine.  Dans  quelque  hjpo- 
'on  se  place  par  rapport  à  la  na- 
'étendue  de  la  juridiction  des  papes, 
dure  même  au  système  gallican»  ou 
ans  cesser  d'être  catholique,  dénier 
ain  pontife  le  pouvoir  de  seréseryer 
as.  11  n'est  point  de  gouvernement 
lîqai  laisse  toutes  les  causes  aux 
ioaires.  Il  y  a  ordinairement  pour 
s  alteniats  des  tribunaux  plus  éle- 
Hvent  les  connaître.  L*Eglisei  dont 
nement  établi  par  la  sagesse  éter- 
.  servir  de  modèle  à  toutes  les  cons- 
»erait-elle  la  seule  qui  aurait  aban- 
aaases  les  plus  graves  à  des  juges 
Bot  n'avoir  pas  assez  d'indépen- 
ir  juger  sans  partialité!  S*il  restait 
lint  quelque  difGculté».elle  devrait 
remeot levée  parle  décret  du  con- 
'ente,  dans  lequel  il  est  décidé  de  la 
i  plus  expresse,  que  les  souverains 
en  vertu  delà  suprême  autorité  qui 
donnée  sur  toute  l'Eglise  ,  ont  le 
>  réserver  la  connaissance  et  l'abso- 
.  grands  crimes  (1). 

résenre  au  pape  peut  être  établie  de 
ières,-par  les  constitutions  apostoli* 
ir  la  coutume.  —  Le  premier  mode 
re  contesté,  d'après  ce  que  nous  ve- 
rs. Des  auteurs  rrançais,eonséquents 
pe  gallican,  demandent  que  la  bulle 
Il  h  réserve  soit  reçue  expressé* 
au  moins  tacitement  par  le  corps 
•  Noos  croyons  que  cette  condi- 
«tt  guère  s'accorder  avec  la  doc- 
csacue  de  Trente  que  nous  avons 
tMessosl  Si  le  pape  en  matière  de 
)  l'exige  pas  impérieusement  l'exé- 
(ses liuHes,  avant  la  publication  qui 
de  par  l'évêque  diocésain,  ce  n*est 
mut  de  pouvoir,  ce  n'est  qu'une 
siérance  commandée  par  la  pru- 
iBoios  pour  on  grand  nombre  decir- 
M.— Il  est  constant  que  la  coutume 
^■ire  des  réserves  dans  toute  l'fi- 

Krrait-elle  pour  un  diocèse  par* 
jralt  assez  singulier  qu'une  cou* 
BHable  puisse  s'établir  pour  un  dio- 
ptodaot,  si  un  évéque  jugdait  à  pro* 
f^voyer  certains  cas  au  souverain 
^reo  recevoir  l'absolution,  il  n'est 
jftix  qu*on  serait  obligé  d'y  recou- 
lévéque  diocésain,  de  qui  découle 
^  sur  les  prêtres  de  son  diocèse, 
'absoudre  certains  péchés  et  de 
'  pouvoir  d'en  absoudre,  il  Enudrait 
^nt  recourir  à  une  autorité  su- 
^  i  ceux  qui  auraient  reçu  d'elle 
^^  suffisants.  Ces  principes  sont 
éMmentaires  »  qu'il  est  inutile 
J^ce  point. —  Si  nous  en  oroyons 
^  là  ConduiU  des  eonfeêseur$f  il 

Milo  pomifices  maiioii,  pro  summa 
"^  is  Eedetb  iradiu,  causas  aiiquas  gra- 
Pitienini  peculiari  judicio  leservare. 
*>  «M.  U,  cap.  7. 
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existait  autrif'is  à  Reims  une  seinblab'e  cou- 
tume. 

Au  n*  82  nous  dounons-la  liste  ùts  cas  ré- 
servés au  pape. 

Article  II. 

Du  pouvoir  que  poi$id$nt  les  évéqute  de  $e  ré*- 
server  certains  eas  (2). 

30.  Etablis  premiers  pasteurs  de  leur 
diocèse,  les  évêques  confèrent  la  juridiction 
A  tous  ceux  qui  leur  sont  subordonnés.  C'est 
de  l'évêque  que  le  vicaire,  le  prêtre  délégué, 
le  curé  lui-même  reçoivent  leurs  pouvoirs. 
Puisqu'ilconfèreles  pou  voira-,  Il  peut  les  con<- 
férer  absolument  ou  condiliennellement  :  il 
peut  y  mettre  les  restrictions  qui  sont  com- 
patibles avec  une  sage  administration.  Le 
droit  des  érêques  est  incontestable. 

31.  Non -seulement  les  évêques  se  sont 
réservé  des  cas,  ili  se  sont  même  réser- 
vé la  direction  des  personnes.  En  1218  Tévê^ 
que  d'Amiens  se  réserva  le  droit  d'absoudre 
les  curés  et  les  seigneurs.  En  1280,  Gautier, 
évéque  de  Poitiers,  ordonna,  dans  un  sy- 
node, que  les  abbés,  les  abbesses,  les  prieurs 
et  autres  prélats,  les  archiprêtres,  doyens  et 
curés,  le  confesseraient  à  lui,  à  ses  péniten- 
ciers, ou  A  ceux  qu'il  jugerait  A  propos  de 
commettre.  Nous  avons  aujourd'hui  des 
exemples  très-fréquents  de  cette  réserre  des 
personnes.  Les  religieuses,  ont  leurs  confes- 
seurs particuliers,  les  h6pilutt«  sont  sous- 
traits A  la  juridiction  des  curés  pour  être 
confiés  A  des  auméniers. 

33.  Le  mode  emplovépourla  réserve  estor- 
dinairement  une  ordonnance  épiscopale con- 
tenant la  liste  des  cas  réservés.  Nous  donnons 
au  n.  82  la  liste  des  cas  réservés  à  l'évêque 
dans  le  diocèse  de  Verdun. 

Article  IlL 

Du  pouvoir  de  se  réserver  des  cas  que  vossê- 
dmt  les  prélats  inférieurs,  les  supérieurs 
des  religieux  exempts  et  les  curés. 

§  i«r.  Powooir  des  vrélats  inféri^urt  de  $e  réterver  det 

cas, 

33.  Le  pouvoir  de  la  réserve  n'est  pas  telle- 
ment inhérent  au  caractère  épiscopal,  que  les 
prélats  inférieurs  ne  puisssent  se  réserver 
des  cas.  Ce  pouvoir  ne  ressort  pas  Je  kur 
dignité,  mais  c'est  un  privilège  que  l'Eglise 
leur  a  accordé.  On  ne  peut  douter  que  le 
pape  n'ait  le  droit  de  leur  concéder  ce  pou- 
voir. Il  a  été  reconnu  par  la  congrégation 
du  Concile  de  Trente,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Idem  etiam  possunt inferiores  episeopin 

smculares  ,  qui  habent  jurisdictionem  quasi 
episcopalem  in  loco^et  nulli  dieecesi^necipsi^ 
née  eorumsubdili  subsunt  (Decl.  Cong.  Card. 
in  hœc  verba  :  Aiagnopere  ad  popul%  Chris» 
tiani  diseiplinamf  sess.  ik^  cap.  7). 

i^.  Du  ponvMr  des  tupérUurs  réguliers  exempts  sur 

la  réserve. 

34.  Les  supérieurs  réguliers  exempts,  pos- 

(3)  Nous  ne  psrlaifS  pas  du  pouvoir  du  métropoli- 
tain sur  la  réserve  :  nous  avons  traité  la  quesliou  au 
mot  ABCMEvi'jca,  n.  Il  ei  15* 
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Rédant  sur  leurs  n  ligieuz  one  juridiction 
épîscopaie,  doivent  avoir  le  pouvoir  de  se 
reserver  des  cas.  Ce  droit  ressort  de  la  na- 
ture uiéme  de  leur  juridiction.  La  coneré- 
galion  du  Concile  de  Trente  l'a  reconnu  dans 
le  décret  que  nous  venons  de  rapporter. 
Idem  eliam  poisuni  prœlati  in  regutares  s tfrt 
êubiectos. 

35.  Le  pape  Clément  VIII,  en  confirmant 
sur  ce  point  le  pouvoir  des  supérieurs  régu- 
liers» l'a  limité  à  un  certain  nombre  de 
cas  particuliers  »  au  delà  desquels  ils  ne 
peuvent  se  réserver  aucun  cas  sans  le  con- 
sentement du  chapitre. 

§  3.  Du  pouvoir  dei  curés  de  se  réserver  dn  ca». 

36.  C'est  un  principe  incontesté  que  celui 
qui  possède  une  juriaiction  ordinaire  peut  la 
déléguer  en  tout  ou  en  partie.  Or  les  curés 
possèdent  la  juridiction  ordinaire;  ils  pour- 
raient donc  la  déléguer  avec  restriction.  De 
ce  principe, Benoit  Al V,  Sjl vins, Saarez,  De- 
lugo,  concluent  que  le  curé  a  un  véritable 
pouvoir  de  se  réserver  des  cas.  Nous  croyons 
qu'on  ne  peut  contester  ce  droit.  Mais,  d'a- 
près Torganisation  actuelle  du  clergé,  le 
curé  ne  peut  mettre  à  eiéculiou  ce  droit  im- 
portant; car  les  évéqoes,  en  conférant  Tap- 
probaiion,  donnent  en  même  temps  la  juri- 
diction correspondante  à  l'étendue  de  l'ap- 
probation. Il  ne  reste  donc  rien  à  faire  au 
curé;  qu'il  donne  au  prêtre  non  approuvé 
une  partie  de  sa  juridiction  ,  celui-ci  ne 

Courra  en  user  :  car  il  lui  manque  l'appro- 
ation.  Mais  si  Tévéque  se  contentait  d'ap- 
prouver, sans  conférer  la  juridiction,  il  n  y 
a  pas  de  doute  que  le  curé  pourrait  se  réser- 
ver .des  cas. 

ClIAPITRE  111. 

LU    rOUVOIB  D*ÀBSUUbRB    DX8  CAS  RâSERVÉS. 

37.  L'absolution  est  une  des  plus  impor- 
tantes fonctions  du  prêtre,  celle  qui  doit  le 
plus  intéresser  la  république  chrétienne;  s'il 
est  bon  que  la  réser\e  pèse  sur  les  coupa- 
bles et  leur  fasse  sentir  Pénormité  de  leurs 
fautes,  il  faut  aussi  qu*ils  puissent  en  rece- 
voir l'absolution,  lorsqu'il  y  a  nécessité  et 
qu'ils  sont  bien  disposés.  La  juridiction  que 
les  prêtres  peuvent  recevoir  sur  les  cas  ré- 
servés peut  procéder  de  deux  sources: 
1*  Des  supérieurs  qui  portent  la  réserve; 
S*  de  l'Eglise  qui  supplée  la  juridiction  dans 
le  cas  de  nécessité.  Nous  devons  présenter 
ici  une  observation  importante.  Lu  réserve 
alTecte  le  confesseur  et  lie  son  pouvoir.  De  lA 
il  suit  que  si  un  étranger  s'accuse  d'un  pé- 
ché qoi  n'«*st  pas  réservé  dans  son  diocèse, 
mais  qui  Test  dans  le  diocèse  de  celui  à  qui 
il  s*adresse,  son  confesseur  ne  peut  l'en  ab- 
soudre qu'autant  qu'il  a  obtenu  le  pouvoir 
d'.ibsoudre  des  cas  réservés.  Si  au  contraire 
le  péché  était  réservé  dans  le  diocèse  du  pé- 
nitent, et  qu'il  ne  le  f&t  pas  dans  celui  où  il 
se  confesse,  son  confesseur  peut  l'absoudre 
sans  aucun»  autorisation.  Nous  supposons 
que  le  pénitent  ne  se  rend  pas  dans  un  diu- 
rèse étranger  in  fraudem  legis  ;  mais  s'il  a 
uu  motif  légitime  de  s'ubscnter,  pour  faire 


ses  aiïaires,  pour  gagner  une  indulgence, 
pour  expédier  plus  vite'  sa  confessiou,  pour 
la  faire  avec  moins  de  gêne  et  d^înqoiétude; 
pour  s'ouvrir  plus  facilenent  A  un  confesseur 
inconnu  plus  capable  de  le  diriger  sAremeul 
et  de  mettre  sa  conscience  en  repos  {Lig.f 
lib.  VI,  n.  589). 

38.  «  Il  en  est  des  pouvoirs  po«r  les  cas 
réservés,  dit  Mgr  Gousset  (7Mo/. mor.,  Il, 
n.  50fc),  comme  des  pouvoirs  pour  la  confer* 
sion  en  général  :  ils  n'expirent  point  ni  par 
fa  mort  du  pape,  ni  par  la  mori  oa  la  «é- 
mission  de  l'évêque  ou  du  vicaire  général 
qui  les  a  accordés.  Mais  ils  peuvent  être  ré- 
voqués par  celui  duquel  on  les  a  reças,oQ  par 
sou  successeur,  ou  par  l'administration  ca- 
pitulaire  le  siège  vacant.  Dans  toas  les  cas, 
s'ils  ont  été  accordés  pour  on  certain  temps, 
ils  cessent  au  terme  fixé  par  le  supériear,  i 
moins  qu'ils  n'aient  été  renouvelés.  » 

ARTICLB   PBBMIBa. 

Du  pouvoir  d'absoudre  dee  €a$  réêervéi^ 
conféré  par  le  iupérieur  autetgr  de  la  ri^ 
serve. 

39.  Il  n'y  a,  à  proprement  parler,qoede«x 
degrés  de  juridiction  relativement  à  la  i^ 
serve.  Le  premier  est  dans  le  souverain  pon- 
tife, qui  a  autorité  sur  l'Eglise  unit erselle; 
le  second  est  celui  des  évêques,  des  prêtais 
et  supérieurs  eiempls  soumis  i  la  jori- 
diction  pontiflcale.  Nous  avons  va  an  oiel 
Archevêque  que  le  métropolitain  n'a  pask 
droit  de  se  réserver  des  cas  dans  les  dioeèscs 
de  ses  suffragants ,  ni  conséquemment  i$ 
donner  le  pouvoir  d'en  absoudra,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  visite,  conformément  à  es 
que  nous  avons  établi  au  mot  AacBBviQOii 
n.  ik.  Nous  ajouterons  un  troisième  para- 
graphe à  ceux  que  nous  venons  d'annoncer. 
11  concernera  les  péchés  spécialement  ré- 
servés. 

§  t•^  Dtt  pouvoir  d*aksoudre  dee  em  rêetnês  eeàfki 
par  le  souverain  porUife. 

40.  De  la  nature  de  la  Juainicnoa  fFsf. 
ce  mot)  que  possède  le  souverain  ponlih,! 
suit  évidemment  qu'il  peut  absoudre  es 
toute  espèce  de  cas  réservés,  soit  que  la  rè« 
serve  procède  do  sa  personne,  des  évêqasi 
ou  des  prélats  inférieurs.  Il  peut  en  abssa- 


dre  par  lui-même,  ou  par  délégation.  La  êi* 

lieu  par  un  ponv  ' 
spécial  donné  pour  un  cas  particolier» 


légation    peut  avoir  lieu  par  un  ponviir 


par  un  pouvoir  général  roniéré  par  an  la- 
dult ,  ou  enfin  en  vertu  d'un  privilège  ae* 
cordé  à  an  ordre  entier.  Nous  allons  Ut 
connaître  ces  trois  modes  de  délégatioo.  Aa 
mot  Jubilé  nous  dirons  l'élendae  da  poi- 
vuir  accordé  alors  par  rapport  ans  cas  ré- 
servés. 


I.  Du  pouvoir  délégué  d'absoudre  des 

dé  par  le  saini-stégs  pour  ua  caa  parlioalisr. 


k\.  Au  moyen  flge,  lorsqa'one 
avait  encouru  une  censure  on  un  ans 
véaa  pape, elle s*adressaltaa  soaverata 
tife  lui-même  pour  en  obtenir  rabsotaiîoi* 
Les  occopatious  des  papes  ne  Itor  pciai* 
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s  d*efitrcr  dans  le  détail  de  ces  afTai* 
Ten  déchargèrent  sur  une  congréga- 
ly.  ce  mol);  néanmoins  c'est  le  pape 
Il  loi  a  donné  la  forme  qu'elle  a  au* 
li.  Lorsqu'on  veut  avoir  le  pouvoir 
dre  on  de  se  faire  absoudre  d'un  cas 
ao  pape,  il  faut  donc  écrire  au  grand 
cfer.  La  supplique  peut  être  écrite 
■les  les  langues  de  l'Europe  ;  mais 
le  plus  ordinaire  est  de  l'écrire  en 
n*7  a  aucune  formule  obligatoire, 
d*eipos«T  clairement  l'objet  de  la 
e  et  de  faire  connaître  les  motifs  sur 
I  elle  est  appuyée.  Au  mot  Bref  nous 
lil  comment  se  mettent  à  exécution 
ifoire  accordés  par  la  Pénitencerie. 
eTons  observer  en  Gnissant  que  1rs 
rs  de  la  Pénitencerie  sont  permanents, 
le  cessent  pas  à  la  mort  du  pape.  On 
ne  toujours  mettre  les  brefs  à  eiécu- 

■voir  d'absoudre  des  csn  réservés  en  vertu  des 
ilu  généra»  aceordés  par  le  satoi-siége. 

ùssédant  une  juridiction  ordinaire 
glise  tout  entière,  le  pape  peut  en 
ir  lui-même  on  par  délégation.  Mais 
il  aorait  pu  y  avoir  de  grands  abus 
aaage  de  semblables  pouvoirs ,  et 
'  «urait  pu  avoir  des  suppositions, 
Clément  VIII  a  déclaré  qu'aucun  ec- 
Sme,  soit  régulier»  soit  séculier,  ne 
faire  usage  des  pouvoirs  cxtraor- 
9  accordés  par  lo  saint-siége  sur  la 
I»  avant  de  les  avoir  fait  reconnaître 
réqoe.  Sacerdotibuê  omnibui  tam  sœ" 
mê  quam  regul(iribu8,..jubet  et  prœ-- 
m  quit  eortim...  ab  ullo  ex  ca$ibu$.,. 
iphbeiêedi  apoitolicœ  reservatis»,.  aut 
mun  raervandii,.  ullo  casu..*.  nisi  in 
mrticulOf  teu  cum  nova  vel  êpeciali 
uiii  $uœ  aui  suecesiorum  iuoruw.... 
liaimcriptii  /tcen/ta,  ordinariit  loco' 
Mbenda^  absolu  tioniê  bene/ieium  de  cœ- 
npendere  audeat  (Rom.  9  janv.  1601). 
I  ee  décret,  les  réguliers  prétendaient 
pouvoir  faire  usage  de  leurs  privi- 
ons les  avoir  montrés  à  Tordinaire; 
'm  pape  Innocent  X  déclara  que  cela 
iWoloment  nécessaire  (ik  mai  16i7}. 
I  bat  eicepter  de  cette  mesure  gè- 
les brefs  secrets  de  la  Pénitencerie, 
•ont  accordés  que  pour  des  cas  parti- 
■ 

«Tons  que  ceux  qui  obtiennent  du 
ii|e  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas 
soat  réservés,  n'ont  pas  pour  cela  la 
see  d'absoudre  des  cas  réservés  à  l'é- 
Giément  X  Va  déclaré  de  la  manière  la 
Pidse  (Bulle  Superna,  du  22juin  1670). 

paniuir  d'wtommàrt  des  cas  réseryés  en  ?erlu  des 
BdMS  prifiléges  accordés  aux  réijuliers. 

«es  régQliers  ont  obtenu  de  grands  pri- 
I.  D  y  avait  quelques  ordres  qui  mon- 
»  des  pouvoirs  d'absoudre  de  tous  les 
swn.  C'éiait  faire  tomber  entière- 
I  hbcnre,  car  si  des  ordres  religieux 
paedw  avaient  en  le  pouvoir  d'absou- 
loailei  cas  réserfés  soitaapape,soUà 


CAS 


AZ\i 


l'évéque ,  la  réserve  devenait  entièrement 
inutile.  Le  concile  de  Trente,  ayant  rétabli 
les  véritables  principes  sur  la  réserve,  attei- 
gnait les  religieux;  pour  défendre  leurs  prir 
viléges  ils  prétendirent  qu'ils  n'avaient  rien 
de  contraire  au  règlement  du  concile.  Divers 
souverains  pontifes  ,  Pie  tV,  Clénucnt  Vlll, 
Pie  Vy  Benoit  XIII,  maintinrent  le  sens  du 
concile.  L'auteur  du  Traité  des  cas  réservés 
des  Conférences  d'Angers  pense,  d'après  les 
constitutions  de  ces  souverains  pontifes,  que, 
dans  aucun  cas,  les  religieux  ne  peuvent  ab- 
soudre des  cas  réservés  en  vertu  de  leurs  an- 
ciens privilèges. 

45.  Malgré  cette  affirmation  des  Conféren- 
ces d*Angers,  la  cause  no  parait  pas  encore 
terminée.  Lignori  a  fait  une  distinction  qui 
nous  parait    fort  importante,  et  que  nous 

f pensons  devoir  être  suivie  dans  la  pratique. 
1  dislingue  les  cas  réservés  parle  droit  aux 
évêques  de  ceux  que  los  prélats  se  réser- 
vent par  des  lois  particulières.  Les  premiers 
étant  de  droit  commun  sont  ceux,  dont  les 
papes  ont  accordé  aux  réguliers  lo  pou* 
voir  d'absoudre.  Les  seconds  étant  fondée 
sur  une  loi  spéciale  dos  evéques,  et  ea 
conséouence  des  besoins  particuliers  de 
leurs  diocèses,  demandent  à  être  traités  avec 
plus  d'attention.  Pour  ne  point  énerver  la 
force  de  la  discipline,  les  papes  ont  dté  aux 
ri^guliers  le  pouvoir  d*a|)Soudrc  de  ces  cas* 
Avec  cette  distinction,  toute  discussion. cesse« 
parce  que  les  éiêqucs,  s'ils  le  jugent  à  pro- 
pos, peuvent  ôter  à  tous  les  régiuliers  le  pou- 
voir sur  les  cas  réservés  par  le  droit.  II 
leur  soflGt  de  se  les  réserver  par  une  loi  spé* 
claie. 

§  2.  Du  ffoutovr  det  évêqua  ,  de$  prélats  inférieurs  ei 
det  supérieurs  exempts^  auteurs  de  la  réserve  sur  les 
cas  réservés. 

46.  Lorsqu'on  éveque,  on  prélat  inférieur, 
un  supérieur  exempt  s'est  réservé  un  péché, 
personne  n'en  peut  absoudre  dans  son  dio- 
cèse que  par  son  autorité  et  de  son  consen- 
tement. Sans  cela  la  réserve  serait  inutile. 
Nous  ne  parlons  ici  que  des  circonstances  or- 
dinaires :  nous  traitons  des  circonstances 
extraordinaires  dans  Tarticle  suivant,  n<>*  74, 
75  et  suiv.  C'est  donc  l'auteur  de  la  réserve 
et  ceux  qui  tiennent  sa  place,  comme  son 
successeur, le  chapitre  le  siège  vacant,  les  vi- 
caires généraux^qui, selon  le  sentimentle  plus 
commun,  ont  une  juridiction  ordinaire.  Voy. 
ViCAiRBS  GÉNÉRAUX.  L'autcur  de  la  réserve 
peut  aussi  déléguer,  et  c'est  sur  cette  délé- 
gation que  jedois  m'arrêter,  parce  que.la  dis- 
cipline de  l'Eglise  n*a  pas.  toujours  élè  la 
même  sur  ce  sujet. 

VI.  Autrefois  les  évêques  exerçaient  par 
eux-mêmes  le  pouvoir  d^absoudre  des  cas 
réservés  ;  ils  ne  déléguaienl  ce  pouvoir  nue 
très-raremenè ,  comme  le  démontre  le  Père 
Thomassin.  Cependant,  comme  il  arrivait 
souvent-  que  diverses  personnes  ne  pou- 
vaient recourir  au  supérieur,  les  évêques 
déléguèrent  un  certain  nombre  de  prêtres. 
Aujourd'hui ,  dans  la  plupart  des  diocèses, 
on  aceorde-à  peu  près  à  tous  les  confesseurs 
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le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  réservés,  à 
rexceplioD  de  deux  ou  trois  cas.  C'est , 
croyons-nous,  rendre  la  réserve  inutile  «  à 
moins  qu'on  ne  la  regarde  comme  un  aver- 
tinsement  donné  au  confesseur  pour  lui  faire 
connaître  les  péchés  It  s  plus  griefs.  Mai» 
chacun  sait  que  ceux  qui  sont  portés  sur  la 
liste  de  la  réserve  ne  sont  pas  toujours  les 
péchés  les  plus  graves. 

I  3.    Du  pouvoir  <tabtoudre  des  cm  réiervét  d'une 

manièri  spéciale. 

kS.  Les  théologiens  distinguent  deux  sor- 
tes do  péchés  réservés  :  les  uns  le  sont  gé- 
néralement, et  les  autres  spécialement.  Pour 
absoudre  ceux-ci ,  il  faut  une  commission 
spéciale.  Per  vicarium  specialiUr  députa^ 
tum,  disent  les  théologiens. 

W.  Noos  devons  observer  que  les  réser- 
ves spéciales  peuvent  avoir  un  danger,  si- 
gnalé par  un  pieux  évéque  dans  une  retrai- 
te, surtout  lorsqu'elles  tombent  spéciale- 
ment sur  une  classe  de  personnes.  Un  con- 
fesseur demandant  Tautorisalion  d'absoudre 
d'un  de  ces  cas  spécialement  réservé,  peut 
faire  naître  dans  l'esprit  du  supérieur  la 
pensée  que  c'est  probablement  telle  per- 
sonne qui  s'est  rendue  coupable  du  péché 
réservé.  Noos  savons  qu'il  y  a  eu  de  sem- 
blables soupçons,  qui  sont  au  détriment  de 
la  pratique  de  la  confession.  Pour  renaédier 
ft  ce  grave  inconvénient,  il  a  été  établi  dans 
le  diocèse  de  Verdun  que  les  doyens  et  les 
promoteurs  de  chaque  canton  ont  le  pou- 
Toir  d'absoudre  des  cas  même  spécialeoient 

réservés. 

Abticle  11. 

De  la  Juridiction  accordée  par  le  droit  ou 
par  r Eglise  relativement  à  rabtolution  des 
cas  réservés, 

50.  L'Eglise  a  établi  la  réserve  pour  le 
bien  spirituel  des  âmes  ;  elle  est  pour  l'édi- 
flcalion  et  non  pas  pour  la  destruction. 
'  Lorsque  la  réserve  tourne  ao  détriment  des 
fidèles  ;  qu'elle  devient  une  cause  de  maux, 
TEglise,  conduite  par  la  souveraine  sagesse, 
ne  manque  pas  a  intervenir  et  de  lever  la 
réserve  ;  elle  supplée  alors  à  la  négligence 
des  supérieurs  ou  remédie  à  leur  malice. 
Mais  en  ce  point  comme  en  tous  ceui  qui 
snnt  importants,  on  ne  peut  laisser  chacun 
libre  d'interpréter  les  volontés  de  l'Eglise  à 
cet  égard,  il  faut  des  règles  sages  que  nous 
essayerons  de  donner, 

51.11  y  a  des  cas  où  la  nécessité  est  si 
clairement  établie  par  le  droit,  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  difficulté.  Tel  est  est  rarticle  de 
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rir  au  supérieur;  2*  le  ca^  d'oubli  involon- 
taire d'un  péché  réservé;  3*  le  cas  d'une 
confession  nulle  faite  à  un  prêtre  ayant  le 
pouvoir  d'absoudre  les  cas  réservés. 


la  mort  ,  tel  est  même  le  danger  de  mort. 
Comme  nous  nous  proposons  d'exposer 
les  pouvoirs  extraorainaires  que  l'Eglise 
confère  en  danger  de  mort  à  tout  prêire 
approuvé  on  non ,  au  mot  Juridiction 
(n.  20),  nous  n'eu  parlerons  pas  ici. 

52.  Il  y  a  d'autres  nécesNités  moins  Impé- 
rieuses qui  ne  sont  pas  moins  suffisantes 
pour  q[^ue  TEglise  doive  suppléer  les  pou- 
voirs. Il  y  a  ,  1*  la  nécessité  morale,  quand 
un  est  dans  l'impuissance  murale  de  recou- 


S  1  cr.  Dm  pouvoir  d^absoudre  des  cas  réservés  imi  la 

nécessité  morale* 

53.  En  établissant  les  sacrements ,  Dien 
n'a  pas  voulu  en  rendre  la  pratique  trop  dif- 
ficile. En  établissant  la  réserve,  TEglise  n*a 
pas  voulu  non  plus  qu'elle  fAt  trop  onéreuse 
aux  fidèles.  Il  y  a  cependant  certains  cas  oi 
elle  serait  très-onéreuse  et  commanderait 
un  sacrifice  héroïque,  si  elle  était  on  obsta« 
cle  à  la  réception  du  sacrement  de  pénitence. 
Il  arrive  fréquemment  qu'on  ne  pent  sans 
scandale,  ou  sans  compromettre  gravemest 
sa  réputation,  s'abstenir  de  certains  actos  qii 
exigent  féut  de  grflce.  Ainsi  an  cnré,  seal 
prêtre  de  la  paroisse,  ne  peut  le  dimancks 
s'abstenir  de  célébrer  sans  scandale  et  saas 
compromettre  sa  réputation;  mais  il  a  eain* 
mis  un  péché  réservé ,  dont  il  ne  pent  de- 
mander l'absolution  à  un  prêtre  ayant  les 
pouvoirs  nécessaires  :  il  a  à  sa  dispositiea 
un  prêtre  simplement  approuvé,  on  possé- 
dant seulement  le  pouvoir  des  cas  simple- 
ment réservés,  et  il  s'agit  d*un  cas  spécule* 
ment  réservé.  Cette  hypothèse  n'est  point  chi- 
mérique, elle  est  arrivée  plus  d'une  fois.  Elis 
concerne  non-seulement  les  ecdésiastiqoss, 
mais  aussi  les  laïques.  Il  peut  arriver  qa'ca 
portant  la  communion  par  dévotion  ina  mfr 
fade  qui  n'est  pas  en  danger,  celoi-ci  dé- 
clare un  péché  réservé  an  prêtre  qui  Ini  ap- 
porte Jésus-Christ.On  ne  peut,  sans  compro* 
mettre  la  réputation  du  malade,  remettre! M 
autre  moment  à  Tabsoudre.  On  demande  dose 
comment  doit  se  conduire  et  le  pénitent  II 
le  confesseur.  Il  y  a  sur  ce  point  plnsieui 
opinions  que  nous  allons  exposer. 

5i.  Plusieurs  théologiens,  partant  de  ei 
principe  qu'en  bonne  mère  rEglise  n*a  pu 
voulu  rendre  la  loi  obligatoire  lorsque  Tae- 
complissement  en  est  moralement  Imposri* 
ble,  en  ont  conclu  qu'il  n'y  a  pas  de  réserfS 
dans  ce  cas,  et  que  tout  prêtre  peut  aisrt 
absoudre  des  cas  réservés. 

D'autres,  considérant  que  la  réserve  lie  il 
pouvoir  du  confesseur,  pensent  qu*il  bolik* 
solument  s'abstenir,  et  que  le  pénitent  M 
se  conduire  comme  celui  qui»  n'ayaal  fM 
de  confesseur,  se  trouve  dans  la  néeessin 
de  communier;  car  il  n'y  a  réellement  ptf 
alors  de  confesseur  qui  puisse  l'absoudre. 

D'autres  distinguent  les  péchés  anxqiili 
l'excommunication  est  attachée, de  cenxatf- 
quels  elle  n'est  pas  attachée.  Ils  penissi 
qu'un  prêtre  simplement  approuvé  ne  M 
pas  tenter  d'absoudre  des  premiers,  wV^ 
qu'il  peut  absoudre  des  seconds  Indirecte* 
ment ,  en  donnant  l'absolution  de  cenxisf 
lesquels  il  a  des  pouvoirs  (  Ve^sguox^  Sf/le^i* 
tre,  Tolet). 

55.  De  1  aven  du  P.  Antoine,  le  sentincalle 
plus  commun  est  qu'il  faut,  dans  tont  étatdi 
cause,  recourir  au  sacrement  de  pénitesee; 
nous  le  pensons  aussi.  Les  paroles  dn  csn* 
cile  de  Trente  ne  nous  permellanl  pas  di 
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que  le  confesseur  simplement  ap- 
puiste  remettre  directement  les  pé- 
tervés  9  nous  croyops  qu'il  peut  les 
s  indirectement»  comme  les  péchés 
;  mais  faut-il«  dans  ce  cas,  confesser 
lés  réservés?  C'est  sur  quoi  sont  eu- 
liages  les  théologiens  dont  nous  em- 
8  I  opinion.  Les  uns  pensent  qu'il 
ifesser  le  péché  réservé.  D^où  vient 
ligation?  sur  quoi  est-elle  appujée? 
ft  dît  pas.  Aussi  nous  croyons  bien 
lionnelle  l'opinion  de  ceux  qui,  pen- 
II  suffit  de  soumettre  à  l'appréciation 
les  cas  sur  lesquels  il  peut  pronon- 
lenl  qu'il  n'est  point  nécessaire  de 
sr  des  cas  réservés  à  un  confesseur 
se  peut  absoudre.  Telle  est  Topinion 
pri,  lib.  VI,  n.  265.  il  excepte  cepen- 
cas  où  la  confession  du  péché  ré- 
\i  nécessaire  pour  juger  des  disposi- 
i  pénitent.  Si  le  péché  était  d'habi- 
n  si  l'on  était  dans  l'occasion  pro- 
ie le  commettre,  la  connaissance  en 
écessaire,  non  pas  pour  juger  du  pé- 
-méme,  mais  des  dispositions  du  pé« 

a  nous  dira  peut-être  que,  les  péchés 
^ant  Mrt  remis  Tun  sans  l'autre,  il 
inutile  de  confesser  les  péchés  non 
I,  puisque  l'absolution  n'aura  pas  le 
de  les  remettre.  Dans  Toplnlon  que 
Bons  d'exposer,  la  conséquence  est 
.  De  même  que  dans  le  cas  d*impuis- 
e  confesser  une  partie  de  ses  péchés, 
■r  cause  d'oubli ,  soit  parce  que  la 
B  cessé  de  se  faire  entendre,  on  peut 
€111  recevoir  Tabsolution  de  tous  ses 
aussi  bien  de  ceux  qui  n'ont  pas  été 
que  de  ceux  qui  l'onl  été  ;  de  même 
cas  dool  nous  parlons  Tabsolution 
péchés  non  réservés  entraîne  la  ré- 
des  péchés  réservés  ;  et  de  même  que 
•n  est  dans  i*impuissance  de  faire 
ifession  entière,  il  y  a  obligation  de 
aussi  complète  que  poisible  morale-- 
irsqo'il  y  a  nécessité  de  se  confesser, 
ans  le  cas  proposé,  y  ayant  impos- 
da  faire  une  confession  entière  a  un 
|Bi  ait  on  pouvoir  complet,  il  faut  la 
■a  la  mesure  de  son  pouvoir  ;  et  en 
t  l'absolutioD  des  péchés  soumis  aux 
m  obtiendra  la  rémission  des  autres 

iseossions  ont  fait  désirer  que  les 
(  missent  dans  leur  loi  de  la  réservo 
iccordent  à  tout  prêtre  approuvé  le 
d'absoudre  de  tous  les  cas  réservés 
caa  de  nécessilé.  Nous  citerons  au 
I  précautions  prises  par  Mgr  l'évé- 
FtrduQ  à  cet  égard  ;  nous  pensons 
ïvéque  sage  doit  pi  mât  étendre  les 
d  absolution  que  les  resserrer. 

Mtoil  (fin  en  ie  eonfeuant  a  oublié  dt  i'accu- 
I  péché  réservé,  peut- H  dam  la  suite  en  être 
par  an  eewfeeteur  simplement  approuvé? 

ont  devons  faire  deux  hypothèses 
MMidre  cette  queslion.  L'absolution 
n  donnée  par  un  prêtre  approuvé 


CAS 


M 


pour  ta  réserve,  ou  par  un  prêtre  qui  n'était 
que  simplement  approuvé. 

1*  Lorsqu*on  s'est  accusé  à  un  prêtre  ap« 
prouvé  pour  la  réserve,  il  parait  beaucoup 
plus  probable  qu'on  peut  soumettre  le  péché 
oublié  à  on  prêtre  simplement  approuvé  ; 
car  il  est  probable  que  le  confesseur  a  voulu 
user  de  tous  ses  pouvoirs  pour  remettre  tous 
les  péchés  du  pénitent,  tant  ceux  qu'il  con- 
fesse que  ceux  qu'il  pourrait  avoir  oubliés. 
Or,  tout  le  monde  convient  que  s'il  a  eu 
cette  intention,  le  péché  a  été  remis  par  un 
pouvoir  suffisant ,  et  qu'on  peut  ensuite 
le  soumettre  à  celui  qui  a  le  pouvoir  des  pé- 
chés non  réservés. 

58.  2°  La  confession  a  pu  être  faite  à  un 
prêtre  simplement  approuvé.  Le  péché,quoi- 
que  réservé,  dès  lorsque  l'oubli  a  été  invo- 
lontaire ,  n'en  a  pas  moins  été  remis.  Mais 
il  y  a  obligation  de  le  soumettre  aux  clefs. 
Doit-on  alors  le  confesser  à  un  prêtre  ap- 

f trouvé  pour  les  cas  réservés,  ou  suffit-il  de 
e  déclarer  â  un  prêtre  simplement  approu- 
vé? La  plupart  des  théologiens  disent  qu'il 
y  a  obligation  de  le  confesser  au  prêtre  ap- 
prouvé pour  la  réserve.  La  raison  de  cette 
assertion  est  bien  sensible  :  il  y  a  obligation 
de  soumettre  aux  clefs  le  péché  effacé  par 
la  contrition  parfaite,  comme  s'il  u'avaii  pas 
été  remis  ;  or,  s'il  n'avait  pas  été  remis,  il 
eût  fallu  le  confesser  à  un  prêtre  approuvé 
pour  la  réserve.  Il  ^  a  donc  la  même  obli- 

Sation  dans  le  cas  ou  il  aurait  été  remis  in- 
irectement  par  un  prêtre  non  approuvé. 
Voy.  Lignori,  lib.  vu,  n.  91. 

i  3.  Un  pénitent  tfui,  en  s^acensant  des  cas  réservés  à 
un  prêtre  approuvé  pour  la  réserve^  a  fait  une  con- 
fession nulle ,  dotl-t/  recommencer  sa  confasion  à 
un  confetseur  approuvé  pour  la  réserve ,  ou  peut-il 
s*adresser  à  tout  prêtre  limplemenl  approuvé  ? 

59.  La  nullité  d'une  absolution  peut  pro- 
venir de  différentes  sourcei»  ,  même  à  no 
considérer  la  chose  que  du  côté  du  pénitent. 
Il  peut  avoir  celé  volontairement  un  péché, 
s'être  proposé  de  le  confesser  uniquement 
pour  la  forme,  ou  bien  it  peut  seulement 
avoir  apporté  une  négligence  grave  à  s'exa- 
miuer  et  à  s'exciter  à  la  contrition. 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  si  le  péché  ré- 
servé avait  été  celé.  Il  v  aurait  obligation 
de  le  confesser  à  un  prêtre  approuve  pour 
Ic^  cas  réservés,  car  il  n'a  été  ni  directement, 
ni  indirectement  soumi^i  à  la  puissance  des 
clefs.  —  On  ne  doute  pas  non  plus  que  si  la 
confession  avait  été  faite  ou  par  dérision,  ou 
par  hypocrisie,  sans  nulle  volonté  de  rece- 
voir la  grâce  du  sacrement ,  it  n'y  ait  obli- 
gation de  confesser  de  nouveau  le  péché  ré- 
servé à  on  prêtre  approuvé  pour  la  réserve. 
C'est  en  effet  une  maxime  reçue  dans  toute 
espèce  de  tribunal ,  que  personne  ne  doit 
profiler  de  la  fraude  el  de  la  malice  ;  que  per^ 
sonne  ne  peut  rendre  ei  condition  meilleure 
par  son  crime.  Serait-il  juste  que  celui  qui 
s'approche  do  sacrement  avec  le  dessein 
formel  de  le  profaner,  puisse  être  dispensé 
de  recourir  à  un  prêtre  approuvé,  parce 
qu'il  a  raconté  son  péché  A  un  prêtre,  comme 
il  aorait  pu  le  faire  A  uo  homme  doot  il  ao- 
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rail  ea  one  assurance  positire  de  discré- 
tion? La  seule  exposition  d'une  pareille  opi* 
nion  révolte  un  esprit  iadicieux.  Il  y  a  des 
pénitents  qui  ont  le  désir  de  recevoir  la 

Î;râce  du  sacrement,  et  qui  sur  ce  point  se 
ont  Illusion  à  eux-mêmes.  Mieux  éclairés 
par  la  suite,  ils  doutent  de  leurs  anciennes 
dispositions,  ou  même  ont  une  certitude 
morale  qu'elles  ont  été  insufGsantes.  Dans 
le  cas  de  doute,  mémo  ayant  un  fondement 
sérieux,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  pas  néces* 
site  de  recourir  à  un  prêtre  approuvé  pour 
la  réserve.  Les  raisons  que  nous  allons  don- 
ner  pour  le  cas  suivant,  dans  l'opinion  do 
ceux  qui  croient  qu*il  n'y  a  pas  nécessité 
de  recourir  à  un  prêtre  approuvé  pour  la 
réserve,  ont  beaucoup  plus  de  force  pour 
celui-ci. 

60.  Dans  le  cas  de  certitude  morale  de  l'in- 
validité de  l'absolution,  les  théologiens  sont 
partagés  sur  la  question  de  la  nécessité  de 
recourir  à  un  prêtre  approuvé  poui;  la  ré- 
serve; quelques-uns  considérant  que,  l'ab* 
solution  ayant  été  nulle,  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  non  avenue,  et  conséquem- 
ment  qu'il  y  a  obligation  do  soumettre  les 
péchés  réservés  à  un  tribunal  destiné  à  con- 
naître ces  causes.  La  plupart  des  théologiens 
oe  partagent  pas  cette  opinion. 

61.  C'est  un  sentiment  très-commun  que 
la  réserve  des  péchés  dont  le  pénitent  s'est 
accusé  est  levée  dans  ce  cas,  1*  parce  que, 
en  se  réservant  des  cas,  le  supérieur  veut 
principalement  qu'on  se  présente  à  lui  on  à 
son  délégué  pour  recevoir  des  avis  convena- 
bles ;  2*  parce  que  les  supérieurs  connaissent 
que  cette  opinion  est  généralement  enseignée 
dans  les  écoles  :  ils  ne  la  combattent  pas,  ils 
sont  donc  censés  y  acquiescer  et  donner  le 
pouvoir  nécessaire  an  confesseur  simple- 
ment approuvé. 

CHAPITRE  IV. 

DE  L^MTERPRÉTATION  DE  LA  LOI  DE  LA  RÉSERVE. 

62.  Il  y  a  deux  grandes  maximes  du  droit 
qui  doivent  servir  de  fondement  A  l'interpré- 
tation de  la  loi  de  la  réserve  :  Odia  iunt  res- 
tringenda;  —  Favores  iunt  ampliandi.  C'est 
une  maxime  universellement  reçue  que  la  ré- 
serve est  odieuse  parce  qu'ellercsserre  le  pou- 
voir du  confesseur  et  gêne  la  liberté  du  pé- 
nitent; qu'il  faut  par  conséquent  la  restrein- 
dre; qne  tout,  au  contraire,  est  favorable  do 
côté  du  pénitent  et  du  confesseur;  qu'on 
doit  présumer  en  faveur  de  l'un  et  de  l'au- 
tre, lorsqu'on  a  de  justes  raisons  de  le  faire. 
Pour  bien  apprécier  la  loi  de  la  réserve ,  il 
faut  donc  la  lire  avec  attention,  peser  les 
termes  sous  lesquels  elle  est  exprimée,  et 
les  prendre  dans  la  signiQcation  la  plus 
exacte  et  la  plus  étroite.  Tout  ce  qui  n*est 
pas  exprimé  clairement  n'est  pas  réservé. 
Le  supérieur  n'eût  pas  manqué  de  s'expli- 
quer s'il  avait  voulu  comprendre  dans  sa 
loi  ce  qui  n'y  est  pas  expressément  contenu. 
De  là  suivent  quelques  règles  d*interpréta-, 
tion. 

63. 1*  Il  ne  faut  pas  juger  de  la  réserve 
par  la  gravité  du  péché  ;  il  faut  so  renfer^ 


mer  dans  les  termes  de  la  loi.  Si  la  loi  de  la 
réserve  interdit  la  lecture  des  livres  héréti- 
ques, l'assistance  au  prêche  d'un  ministrs 
protestant  ne  serait  pas  un  péché  résené. 
Si  sous  un  genre  de  péchés  viennent  se  di- 
viser plusieurs  espèces ,  toutes  ces  espèces 
sont  réservées.  V.  g.,  le  vol  comprend  fara- 
pine  :  il  s'ensuit  que,  quoique  la  loi  ne  se 
réserve  que  le  vol ,  la  rapine  Test  aussi, 
parce  qu'elle  n*est  qu'une  espèce  de  vol. 

6fc.  2*  Si  la  loi  ne  parle  pas  des  compila 
ces  d'un  crime,  ils  ne  sont  pas  sooroii  ils 
réserve.  11  faut  observer  qne  souvent,  dais 
le  langage  habituel ,  on  donne  le  nom  de 
complices  A  ceux  qui  ont  pris  une  part  ac- 
tive au  crime  même.  Ainsi,  dans  nn  assas» 
sinat,  il  y  a  un  principal  assassin  ;  sons  loi 
il  peut  y  avoir  des  sicaires  qui  portent  les 
coups.  Ceux-ci  se  rendent  vérltableoient 
coupables  du  crime,  et  sont  soumis  A  la  ré* 
serve  portée  contre  les  homicides.  Nous  n'en* 
trerons  pas  ici  dans  de  plus  longs  détails* 
Noos  les  donnerons  en  parlant  en  partiel- 
lier  de  chaque  cas  réservé. 

CHAPITRE  V. 

DES  CAS  RÉSERVÉS  EN    PARTICULIER,  SOIT  AU  rAPE,  SSIT 

AUX  ÉVÉQUES. 

65.  Il  y  a  deux  pouvoirs  principaux  rela- 
tivement A  la  réserve  :  celui  du  soaveraii 
pontife  sur  toute  l'Eglise,  et  celui  des  évé- 
ques  dans  leurs  diocèses.  Il  faut  donner  les 
règles  A  l'aide  desquelles  on  puisse  recoe- 
naître  quand  un  cas  est  réservé  au  pape  oa 
A  i'évêque.  il  nous  parait  aussi  utile  de  dw- 
ner  ici  la  liste  des  cas  réservés  soit  an  papei 
soit  A  I'évêque.  Nous  traiterons  ces  diff&eals 
points  dans  trois  articles. 

ARTICLE  PRBMIBB. 

Des  coê  réitrviê  au  touverain  ptmtifu 

66.  Le  droit  a  soumis  la  réserve  au  toa- 
verain   pontife  A  deux  conditions  qu'il  iia^ 

[lorte  beaucoup  de  connaître  :  1*  11  faot  qw 
e  péché  contenu  dans  la  loi  de  la  réserve 
ne  soit  pas  occulte;  2^  qne  le  coupable  ae 
soit  point  dans  l'impuissance  de  recourir  i 
Rome.  Si  l'une  de  ces  deux  conditions  mes- 
que,  il  n'y  a  plus  de  réserve  au  sonvertii 
pontife,  mais  bien  A  Tévêque.  Foy.  ci-des- 
sous, n.  78.  il  est  donc  bien  essentiel  de  M- 
velopper  ces  deux  conditions. 

I  !«'.  Dt  la  publicité  niceêtaire  du  fléché  ptmfti 
soil  réurvé  au  tou^-erain  pontife. 

67.  Si  les  grands  crimes  qui  ont  été  OM 
source  de  scandale  exigent  une  grande  d 
éclatante  réparation,  ann  d'cDacer  non-Mit 
lement  le  péché  par  les  larmes  de  la  péai- 
tence ,  mais  encore  pour  réparer  le  scaada- 
le,  il  était  juste  de  tenir  une  conduite  dit* 
férente  A  l'égard  des  péchés  secrets.  La  cha* 
rite  et  le  bon  exemple  commandaient  de  as 
pas  imposer  des  œuvres  satisfactoires  ca* 
pables  de  diffamer  le  coupable  et  de  réfé« 
1er  au  public  un  pernicieux  exemple.  Cette 
réflexion  si  simple  nous  apprend  que,  reUti<- 
vement  A  la  réserve  faite  au  souverain  pou- 

.  Ufoi  il  y  a  dû  aussi  avoir  une  différence  on* 
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tre  les  péchés  publics  et  ceux  qui  sont  se- 
crets. Comprenant  les  grands  inconvénients 
que  présentait  la  réserve  au  pape  des  péchés 
occultes,  le  concile  de  Trente  a  établi  que 
les  seuls  péchés  publics  seraient  réservés 
au  pape,  tandis  que  ceui  qui  sonl  secrets  le 
seraient  seulement  A  Tévéque  diocésain.  Il 
semble  après  cela  que  TofBce  des  théolo- 
giens est  fini»  qu  il  ne  lui  reste  rien  A  dire. 
Cependant  il  y  a  peu  de  matière  qui  ait  été 
robjet  d'une  plus  grande  controverse.  L*in« 
certitude  vient  du  mot  occulie  ,  qui  est  op- 
posé à  la  notoriété.  Comme  il  ^  a  deux  es- 
pèces de  notoriété,  l'une  de  fait,  l'autre  de 
droit,  on  discute  d'abord  sur  la  nature  de 
ces  deux  espèces  de  publicité.  Hais  comme 
celte  discussion  sera  l'objet  d'un  article  par« 
ticalier  au  mot  NoToaiÉTé ,  nous  n'avons 
f4is  i  en  parler  ici.  Il  y  a  une  autre  ques- 
liou  à  décider.  On  demande  si,  pour  la  ré- 
lerve,  il  faut  une  notoriété  de  droit,  ou  si 
«ne  notoriété  de  fait  suffit.  11  y  a  sur  ce 
point  deux  opinions  que  nous  allons  ex* 
{K>ser. 

(8.  Les  partisans  de  la  première  opinion 
raisonnent  ainsi.  On  doit  entendre  le  mot 
0€cuUa  dans  le  sens  que  lui  donne  le  con- 
cile. Or,  le  concile  déclare  expressément 
qQ*il  ne  faut  l'entendre  que  de  la  seule  no- 
toriété de  droit.  Cette  expression  se  trouve 
deux  fois  dans  le  même  chapitre.  Les  lois 
dolaogage  veulent  qu'on  lui  donne  le  même 
leos  dans  les  deux  cas.  Or,  le  concile  a 
voqIq  lui-même  interpréter  le  sens  de  cette 
eipressioo,  et  il  ne  Teniend  que  de  la  noto- 
riété de  droit  :  car,  dans  Tendroil  où  il  donne 
aux  évêques  le  pouvoir  d'absoudre  des  cas 
occoltes,  il  leur  donne  aussi  le  pouvoir  de 
délier  des  suspenses  et  des  irrégularités  qui 
vienne'nt  d'un  crime  caché  ;  il  ajoute  que  ce 
pouvoir  ne  s'étend  point  A  Tirrégularité  qui 
vient  de  rhomicide  volontaire,  ni  A  toutes 
celles  qui  sont  portées  au  for  contentieux. 
Iicea/...  in  irregularitatibus  omnibus...  ex 
dtlieto  oceuUo  provenieniibu$...  exceplis... 
Muetii  ad  forum  contentioêum  dispemare 
[  {ConciL  Tria. 9  sess.  ih,  cap.  6).  On  ne  voit 
aocaoe  raison  pour  donner  au  mot  occulta 
Qfl  aoire  sens  aans  le  cas  de  la  réserve  des 
péchés  que  dans  celui  de  la  réserve  des  cen- 
lares  et  irrégularités.  Ce  motif  a  certaine- 
Beat  une  trâ-grande  valeur.  Cependant  il 
B'a  pas  paru  à  la  majorité  des  théologiens 
ose  démonstration  complète;  ils  regardent 
laDotoriété  de  fait  comme  une  publicité  suf- 
Isaote  pour  la  réserve.  Nous  devons  en- 
tendre leurs  motifs. 

69.  Ce  sentiment  est  fondé  sur  le  concile 
de  Trente ,  sur  plusieurs  déclarations  des 
cardinaux  et  sur  l'usage  de  la  Pèniten- 
cerie. 

1*  Le  concile  de  Trente  se  sert  du  mot 
occulta  pour  désigner  les  cas  où  il  est  per* 
fliis  aux  évéques  d'absoudre  de  la  réserve 
au  souverain  pontife.  Or,  ce  qui  est  pu , 
Uic  de  notoriété  de  fait  n'est  pas  occulte. 


Il  est  vrai  qu'on  objecte  que  dans  beaucoup 
de  passages  du  droit  canon  le  mot  occulte  est 
l'opposé  du  mot  notoriété  juridique;  sans 
doute,  mais  il  y  a  aussi  beaucoup  de  cas  où 
il  est  opposé  â  la  notoriété  de  fait,  et  il  doit 
être  pris  ici  dans  ce  sens,  car  il  n'est  pas 
question  d'un  fait  qui  puisse  être  déféré  au 
for  contentieux,  puisqu'il  est  du  ressort  du 
for  intérieur. 

70.2''Larongrégntion  des  Cardinaux,  inter- 
prète du  concile  de  Trente,  a  plusieurs  fois 
exposé  le  sens  du  mot  occulte  comme  nous 
lentendons  nous-mêm^s.  (Voy.  Déclar. 
Congr.  Card.^  cap.  6,  sess.  2i,  Concil.  Trid.). 

3"  Le  tribunal  de  la  Pénitencerie  accorde 
tous  les  jours  des  dispenses  pour  des  cas  ré- 
servés au  saint-siége,  quoique  la  notoriété 
ne  soit  que  de  fait.  Ceci  est  un  fait  indubi- 
table. C*esl  donc  qae  ce  tribunal  entend  le 
mot  occulte  comme  nous  l'expliquons  nous- 
mêmes. 

§  2.  Deê  cafties  quidUpement  de  recourir  à  Rome  pour 
obtenir  Cabioïulion  des  cas  réservés  au  souserain 
pontife, 

71 .  Tandis  que  Tusage  d*allcr  A  Rome  pour 
s'y  faire  absoudre  des  cas  réservés  subsis^ 
tait  encore,  les  papes  durent  se  montrer  in- 
dulgents A  l'égard  de  certaines  classes  de 
personnes.  Sur  les  remontrances  des  évê- 
ques, ils  dispensèrent  de  recourir  à  Rome 
ceux  qui  en  étaient  empêchés  par  des  cau- 
ses légitimes  ;  leurs  demandes  furent  ac- 
cueillies. Voici  les  personnes  que  le  droit 
dispense  d  y  aller. 

72.  <i  Ceux  ,  disent  les  Conférences  d'An- 
gers ,  à  qui  le  droit  accorde  ce  privilège , 
sont,  1"  les  femmes  (1)  et  les  personnes  qui 
sont  sous  la  puissance  d'autrui  et  n'ont  pas 
la  disposition  d'elles-mêmes.  O  i  doit  dire, 
A  plus  forte  raison  ,  la  même  chose  des  re- 
ligieuses, que  d'ailleurs  le  vœu  de  clôture 
retient  dans  leur  monastère  sans  pouvoir  en 
sortir. 

73.  cr  2*  Les  pauvres  (2).  Sous  ce  nom  on 
ne  comprend  pas  seulement  ceux  qui  sont 
réduits  A  la  mendicité,  mais  encore  les  ar- 
tisans, les  laboureurs,  les  personnes  qui  ga- 
gnent leur  vie  du  travail  de  leurs  mains  ;  eu 
un  mol,  tous  ceux  qu'on  ne  peut  regarder 
comme  riches,  eu  égard  à  leur  état,  leur 
nombreuse  famille  ou  Terobarras  de  leurs 
affaires. 

n.  «  3<>  Les  vieillards.  Les  auteurs  sont 
partagés  sur  l'Age  qu'il  faut  avoir  pour  être 
censé  arrivé  à  une  vieillesse  qui  dispense 
légitimement  de  faire  le  voyage  de  Rome,  en 
s'en  tenant  A  l'esprit  îles  canons.  Les  uns 
demandent  cinquante-cinq  ans  au  moins, 
d'autres  soixante  ou  même  soixante-dix. 
Le  parti  le  plus  sensé  qu'on  puisse  prendre 
dans  cette  contestation,  c'est  de  laisser  à  la 
prudence  des  évéques  à  décider  si  la  per* 
sonne  qui  se  présente  pour  se  faire  absou- 
dre A  titre  de  vieillesse  a  droit  de  demander 
celte  grâce.  Ce  n'est  pas  seulement  par  V&gfi 


(1)  Malieres  vel  ali»  personae^  qux  sui  jures  non     de  Sent,  excom. 
sant,ab  episcopo  dioacesano  absolvi  possunt.  Cap.  6,         (i)  Ibid.,  cap.  26. 
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(VJ*oii  doit  en  juger,  mais  encore  par  les  in- 
firuiilés  qui  I  accompagnenl ,  la  délicatesse 
du  tempérament,  etc.  Un  homme  qui  n*a  que 
cinquante  ou  cinquante-cinq  ans  parait  sou- 
vent vieux  et  cassée  et  Test  même  assez  pour 
^tre  hors  d*éUt  de  soutenir  la  fatigue  d*nn 
long  voyage. 

7).  «  V  Les  malades  et  les  personnes  va- 
lotudinaiies  (1).  Ils  ont,  dans  leurs  infirmi- 
tés, un  juste  motif  de  dispense  de  Tobliga- 
tion  de  recourir  au  pctpe.  Sous  le  nom  de 
malades  el  d'infirmes,  les  canons  compren* 
nenl  aussi  ceux  qui  sont  privés  do  quelque 
membre  considérable  »  ou  qui  ne  peuvent 
8*en  servir  qu'avec  peine,  comme  les  boi- 
teux ,  les  estropiés,  les  aveugles.  Ils  accor- 
dent le  même  privilège  à  tous  ceux  qui  n'au- 
raient pas  assez  de  force  pour  pouvoir  pru- 
demment entreprendre  un  voyage  aussi  pé- 
nible que  celui  de  Home  (2). 

76.  «  S*'  Coux  qui  n'ont  pas  encore  atteint 
rage  de  puberté  (3).  La  faiblesse  de  leur 
âge,  qui  diminue  pour  Tordinaire  l'énormité 
de  leurs  fautes,  mérite  quoique  indulgence 
et  demande  qu'on  tempère  en  leur  faveur  la 
rigueur  des  canons.  Les  évéques  peuvent, 
non-seulement  1rs  absoudre  lorsqu'ils  de* 
mandent  à  cet  âge  l'absolution  des  censures 
réservées  au  pape,  mais  encore  lorsqu'ils  ne 
s'en  confessent  qu'après  avoir  déjà  atteint 
un  âge  plus  avancé.  Dans  la  plupart  des  dio- 
cèses, les  évéques  ont  communiqué  à  tous 
les  confesseurs  le  pouvoir  que  leur  don- 
nent les  C'inons  de  lcvi*r  les  censures  réser- 
vées au  pape,  encourues  par  les  impubères, 
parce  que,  comme  nous  Tavons  dit  ailleurs, 
suivant  la  discipline  présente ,  on  ne  con- 
oaft  point  de  réserves  à  leur  égard. 

77.  «  6*  Enfin  tous  ceux  qui  ne  peuvent 
faire  le  voyage  de  Rome  sans  s'exposer  au 
danger  de  perdre  la  vie ,  la  liberté  ou  les 
biens,  ou  à  quelque  autre  inconvénient 
considérable.  Ce  qui  a  été  établi  pour  le  sa- 
lut des  fidèles  doit  cesser  quand  des  nécessi- 
tés aussi  pressantes  l'exigent  (V). 

a  Ces  cas  différents,  que  nous  venons 
d'expliquer,  se  réduisent  tous  à  l'impuis- 
sance naturelle  ou  morale  d'aller  à  Rome. 
Cette  impuissance  est  ou  perpétuelle  ou  pas- 
sagère. Lorsqu'elle  est  perpétuelle,  l'évéque 
peut  et  doit  donner  aux  pécheurs  vraiment 
convertis  l'absolution  de  leurs  fautes,  sans 
rien  exiger  d*eux  que  d*en  faire  une  sincère 
pénitence.  C'est  ainsi  qu*on  doit  en  user 
avec  les  femmes,  les  religieuses,  les  vieil- 
lards, les  personnes  attaquées  de  maladies 
incurables,  etc. 

«  Mais,  lorsque  Tempéchement  qu'ont  quel- 
ques personnes  d'aller  à  Rome  n'est  que  pas- 
sager, si  on  suivait  à  la  rigueur  les  décrets 
des  papes,  les  évéques  ne  pourraient  les  ab- 
soudre qu'après  leur  avoir  fait  promettre 
avec  serment  de  s'adresser  au  pape  ou  à  son 
délégué  pour  recevoir  ses  instructions.  Une 

(I)  Cap.  13,  de  Sent,  eiconi. 
(ï)  Cap.  *s  ibid. 

(3)  Cap.  10,  de  Sent.  exe.  Voi/.*c  au>si  ic  cliS|n- 
Ire  l*"'  du  niéiite  liire. 

(4)  Nuvciiii...  quod  si  qui.s....  hiibCM  capitales 


coutume  contraire  a  prévalu  en  France,  en 
sorte  que  celui  qui  a  été  absous  dans  le 
cas  de  nécessité  l'est  absolument.  » 

Aetiglb  il 
Des  cas  réterviê  aux  étéqueu 

78.  On  peut  ranger  dans  trois  classes  les 
cas  réservés  aux  évéques  : 

1°  Ceux  qui,  étant  réservés  au  saint-siè- 
ge, le  sont  seulement  à  l'évéque  quand  ils 
sont  occultes  on  que  les  coupables  sutit  dans 
rimpuiss.'ince  de  recourir  à  Rome;  S*ce«s 
que  le  droit  réserve  directement  aax  évé- 
ques; 9*  ceux  qu'ils  se  réservent  parleurs 
statuts. 

79.  1.  Dans  Tarticle  précédent  nous  avons 
fait  connatire  les  conditions  nécessaires  pour 
qu*un  péché  soit  réservé  au  saiot-siége. 
Lorsqu'il  est  occulte  ou  qu'il  y  a  impuis- 
sance morale  de  recourir  an  pape,  il  est 
réservé  a  l'évéque  diocésain.  11  est  impor- 
tant de  remarquer  que  le  pouvoir  des  évé- 
ques sur  les  cas  occultes  réservés  au  saial- 
siége  est  un  pouvoirordinaire  et  non  délégué. 
De  là  il  s*ensuit  :  1*  que  les  évéques  peovent 
déléguer  ce  pouvoir;  2*  que  l'évéque  peet 
absoudre  les  étrangers,  les  vagabonds  qui  se 
trouvent  dans  son  diocèse  ;  S"  que  mène 
hors  de  son  diocèse  il  peut  absoudre  ses  dio- 
césains. De  très-habiles  théologiens  ne  pen- 
sent pas  que  par  ces  mots  m  aiœeeii  gua  le 
concile  ait  voulu  restreindre  le  pouvoir  des 
évéques  sur  ces  sortes  de  péchés,  mais  lui 
faire  comprendre  que  ce  pouvoir  est  ren- 
fermé pour  l'évéque  dans  les  limites  de  sa 
juridiction  ordinaire. 

80.  II.  Pour  rendre  certains  péchés  plu 
odieux,  et  afin  de  détourner  les  fidèles  de  les 
commettre,  le  droit  les  a  réservés  aux  éfé- 
ques.  Tels  sont  l'hérésie,  l'avortement  lors- 
que le  fœtus  est  animé  ;  le  violement  de  la 
clôture  religieuse,  etc.  Mais  comme  les  évé- 
ques ont  le  droit  de  conférer  à  leurs  subor- 
donnés le  pouvoir  d'absoudre  des  cas  qui 
leur  sont  réservés,  ils  sont  censés  accorder 
à  tous  les  prêtres  qu'ils  approuvent  le  pou- 
voir d'absoudre  de  tous  les  cas  réservés  par 
le  droit,  qui  ne  se  trouvent  pas  relatés  dans 
ia  liste  des  cas  qu'ils  se  réservent,  fin  doa- 
nant  une  liste  de  cas  réservés,  Tévéque  dé- 
clare par  là  même  qu'il  ne  veut  pas  se  réser^ 
ver  d*autres  péchés. 

III.  11  est  facile  de  connaître  les  cas  que 
les  évéques  se  réservent  par  leurs  slalals. 
Il  suffit  de  consulter  ces  statuts. 

Abtiglb  III. 

Listt  det  cas  réservés  foit  au  pape  «  $oii  aux 

évéqutf, 

81.  Nous  ne  pouvons  donner  ici  une  liste 
complète  dos  cas  réserves  soit  au  pane,  soit 
aux  é\éques.  Nous  allons  citer  celte  qse 
Mgr  l'évéque  du  Verdun  a  placée  dans  ses 

înimiciliss  vel  alias  iuslas  eicusaiiiNies,  esilMis  ak 
ilinere  ralionabiliier  excusetiir...  licol  diœceMM 
episcopo...  k-ibi  graliaoi  absuluiiunis  iiupenîr:.  Cêf* 
il,  iM. 
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âMato  publiés  en  fSU.  Elle  esl  le  re»amc 
te  la  réicTTe  de  la  plapârt  des  évéqaes 

CASQt  MlilO  VONTIFICI    REMtRf  ATI. 

82.  I.  Occiaée,  iimttlatio ,  vel  qiwllbet  enomiis 
am  aiToi  pereasma  clef  ici  innsartm  et  ves  em  clcri- 
cakn  gerenlît,  vel  relîgîosi  monîalisve  veste  ^t'Vi- 
fiota  indall.  —  Kein  (lercassio,  licel  don  enormis, 
c»rdiiialhi,  eplscopi  aUerinsiFe  prxiati. 

2.  Exuslio  foluntaria  aRdium  sive  sacrarnm,  sive 
pmfmapiMn,  si  ifieetidîarius  per  sementiaiii  Ecc'esiae 
IMiblice  deiwiitiaiiis  e^t. 

3w  lîfliraetiv  siimit  et  speliatio  oecle^in,  monaitte- 
ri,  aal  cnjascvaiqiie  «dis  saer»,  si  spoliator  publiée 
ëenaniiatua  est. 

4.  SîmoM  raaii»  \n  ordine  vel  henHkio ,  id  est, 
erimeii  illies  qui  pro  pecuiiia  am  »  la  re  lempnrali 
oblinet  vel  conferl  ordinein  aut  beneficium.  —  hem 
CMadenli»  parifer  reaiis,  pael  mi  videlicct  qoo  bene- 
kiuni  alterl  resigtiaiur  eum  condilione  rccipiendi 
frvciM  aol  partem  fmeiiiuiii  ex  benefieio  restgnaKK 

5.  Pjlsilieaiî*  bullaruin  seu  Iftieranim  snmini 
fseliâcis,  d  eonimdpui  nsi»,  nota  Lilsiflcatione. 

Ht  omnes  e  «ses  amiexmi  habent  eieoinimmicatio- 
aeai  najorem. 

Hic  non  rec^nsemiis  alios  casais  sunimo  ponliflci 
reierfatns,  quia  innostrts  regionibas  larissimecon- 
iafere  soient,  lu  ëabi»  cousulendiis  «it  D.  D.  épis* 

cisus  D.  0*  EPiscopo  spêcialiier  m  servati. 

6).  Apostasia  a  fide,  vel  a  religîoie  ab  Ecdesia 
approbala  »  vel  a  sacrîs  ordinibus.  —  Annexa  est 
eummanicatio  najor  ipso  faeto,  et  base  reservau 
ttt. 

7.  Proles^io  pnbltca  bapresi§,  vel  scbîsmatis  eu  m 
excoromunicatioiie  majore  ip!>o  facto,  eaqiio  reser- 
viu. 

Hanc  n'senrslionem  et  oxcommunicatinnem  in* 
csrnt  :  i*  Qni  aliciii  cereinoiii;»  baireiicorum  vel 
ttbismaticoruni  assbtit  cuia  animo  participandi  ; 
S*!)»!  coram  duobus  iribiisve  tesiibtis  déclarât  he 
2jlb»rere  alicul  sect»  ha^reticiî  vel  schismaticx  ; 
3^q«i  dogniatiiando  errorem  (idei  oppo<^itufii  asserit 
a  Mrtioaciier  défendit  sive  vertio  coram  duobus  vel 
iribui  lesiibus,  sivescripioquod  ad  notiliain  duorum 
Hl  iriiwi  testium  deveui  it. 

^  Concobitus  etiam  non  consnmnnatus  confessarii 
^pœniteute  et  pcsnitemis  «iim  confessario,  vel 
Pirochi  aut  vicarii  cuin  parochiana  et  parocbranae 
M  parocbo  vel  vicario. 

CAsn  D.  D.  KPISGOPO  timpUciter  resbrvati. 

9.  Casus  siimmo  pOQiifici  réservât!  supra  exposili, 
ana  non  suni  pablicî  notorielaie  juris  aut  facii,  vel 
aaipœniteotes  summum  pontificein  adiré  nequeunt. 

iO.  Percussio  gravis,  licet  non  eiiormis,  clerici  in 
ttcrii  ordinibus  consiituii ,  religiosi  vel  monialis  ut 
itliafli  cognitorum.  —  Annexam  babet  excoromuni- 
ciUooem  majorem  ipso  facto  eamque  reservaiam. 

U.  Professio  vel  actus  quilibet  artis  magicae , 
2*^  quo  nooiine  cooiprebenduntur  roaleficia,  vent*- 
sna ,  divinationes,  dsraonis  ad  praedicta  aut  similia 
aïoealiooes.  Item  o«aKOS  ac  divines,  aut  eos  qui 
^tiiMb  seu  magus  agunt  i»erio ,  non  auteni  per  jo< 
'au,  per  levem  cunotiiuitin  aut  por  ignoraniiam 
ciBJiiilere. 

12.  Gravis  vel  iiyiifio-ia  percussio  pal  ris  vel  ina- 
Irii,  avi  tel  avise. 

13,  Diiellum  proprie  dictum.  —  lliijiis  casus  rei 
lat  :  I*  Cerlantes  in  duello;  2*  ceriaminis  socii  qui 
CMlaniium  testes  eliguotur  ;  5*  qui  ad  duellum 
icieoter  provocant,  etsi  certainen  non  sequaiur; 
4'  qni  ad  duellum  ^rma,  locum  aliave  subsidia  sub- 
BUoistrant,  si  pngna sequitar. 

▲onesa  est  excommuoicatio  major  ipso  facto  et 
bmc  est  rescrvata* 


ii.  Ilttmicidium  voliiniarium.  Item  aborium  pro  • 
curare  aui  aiientare,  sive  fœtus  sniuiaïuR,  sive  ina- 
niroaius  sit;  ad  lioc  dare  coiisilium,  aut  remedium 
scienier  submini^trare. 

15.  Suffocalio  parvulî ,  nondum  nniim  oniium 
completum  nati,  orta  ex  imprndenl>a  illiiis  qui  pue- 
ruium  ad  decumt*endom  in  eodem  lecto  secum  po- 
soerit  vel  suscep<*rit. 

16.  Incesius  in  prironvel  in  secundo  consanguini- 
latis  autaffinilaiis  grade. 

17.  Sodomia  eiinm  iiiclionla  et  non  con8umm:Ua 
Ifilcr  persooHS  drversi  vel  ej^isdem  ses  us. 

18.  Uorreiiduin  bestialilalis  crimeii  etiam  non  coih 
sutnmanm. 

19  Oiiine  peccatum  moriale  opère  externo  rom- 
missiun  contrasexliun  UecaJogi  prasceptum  inter  sa- 
cerdoteui  aut  clericuni  in  sacris  ordinibus  conslitu- 
turo  et  personam  alteriiis  vel  ejusdeni  sexus,  pro 
uiro^ue  coMiplice. 

Per  peceainm  opère  externo  commissum  intelli- 
goiitur  etiam  tactus  impudîci  «  non  autem  aspeclus 
turpes  uec  verUa  licet  obscœna  et  graviter  cuJpa- 
biJia. 

Hic  non  romprchonditur  casns  supra  n.  8  notalus. 

21).  Raptus  personae  feminini  sexus  liber»,  vel 
conjugat»  bonO'^le  viveniis. 

21.  Perjurium  coram  judice,  vel  coram  eo  qui  ju- 
dicis  vices  agit  in  propria  vel  in  aliéna  causa  prola- 
tum. 

CASSATION  (Cour  de). 

1.  C*esl  une  cour  de  juridiclioo  établie  en 
France  pour  maintenir  Ta nité  de  législation 
et  veiller  à  ce  que  les  différentes  Juridictions 
ne  dépassent  pas  les  limites  de  compétence 
que  la  loi  leur  a  tracée  {Loi  du  V'  décemb. 
1790  et  28  (lor.  an  vu). 

La  Cour  de  cassation  a  dans  ses  attribu- 
tions les  affaires  civiles  et  les  affaires  cri- 
minelles. Elle  se  divise  en  trois  chambres  ; 
la  chambn*  des  requêtes,  la  ch;imbrc  c  vile 
pour  les  affciires  civiles,  et  la  chambre  cri- 
minelle pour  les  affaires  criminelles.  La 
chambre  des  requêtes  décide,  en  cas  d*appel, 
les  affaires  déjà  jugées  par  la  Cour  et  qui  ne 
présentent  pas  de  diflîculté.  Lorsque  l'affaire 
i)'<>st  pas  aussi  ciaire,  elle  est  portée  devant 
la  chambre  civile. 

2.  Peuvent  recourir  A  la  Cour  de  cassa- 
lion  : 

1*  Les  parties  intéressées;  2**  le  ministère 
public,  toujours  en  matière  criminelle  ;  en 
matière  civile ,  dans  les  affaires  qu'il  a 
poursuivies  devant  les  tribunaux,  comme 
une  demande  en  inlerdiction  d'ofGce.  en  rec- 
tiflcation  d'état  civil,  en  matière  d'absence 
{€od.  dViifl.  crtm.,  art.  407  et  suiv.);  H"  les 
parties  civiles  en  matière  criminelle,  mais 
seulement  quant  aux  dispositions  relatives 
aux  intérêts  civils  (Cod.f  art.  373}  ;  —  le 
procureur  général  près  de  la  Cour  de  cassa- 
tion»  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi  (Ibid,. 
441). 

3.  La  Cour  de  cassation  ayant  été  établie 
pour  demeurer  conservait ice  de  la  loi,  ne 
reçoit  que  les  jugements  où  la  loi  a  é!é  vio- 
lée. Il  n*y  a  qu'en  matière  d'enregistrement 
qu'elle  juge  les  faits.  Ainsi,  si  en  police  cor- 
rectionnelle il  a  été  juffé  qu'une  personne  a 
été  frappée,  la  Cour  de  cassation  ne  s'oc- 
cupe pas  de  ce  fait  ;  il  faut  que  la  loi  ait  été 
violée  pour  que  le  pourvoi  ait  lieu.  On  ne 
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peut  donc,  poar  faire  casser  un  jagcmeni,  en 
appeler  A  une  coutume  «  au  droit  romain  » 
k  réqaité  naturelle.  Cest  la  loi  et  rien  que 
la  loi  qui  doit  élre  mise  en  avant. 

Le  pourvoi  doit  a?oir  lien  trois  mois  aprè« 
la  signiGcation  ilu  jugement  en  matière  ci- 
Tîle,  et  trois  jours  après  le  pourvoi  du  jnff|^ 
ment  onde  l'arrél  en  matière  criminelle.  Le 
délai  est  augmenté  pour  les  personnes  qui 
sont  hors  de  France. 

k.  Voici  les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  relatives  aux  demandes  en 
cassation  : 

416.  Le  recours  en  cassation  contre  les  arrêts 
préparitoires  et  (l*insiniclion  ou  les  JageraentH  en 
dernier  ressort  de  celle  qua'ilé,  ne  sera  ouvert  qu'a- 
près l'arrèi  ou  jugement  définilif  :  Vexécnilon  volon- 
taire de  tels  arrêts  ou  juxcmeiiis  préparatoires  ne 
pourra,  en  aucun  cas,  éire  opposée  comme  fin  de 
non-recevoir. — La  préseuie  disposition  ne  s'applique 
point  aux  arréis  ou  jugements  rendus  sur  la  comi  é- 
lence. 

417.  La  déclaration  de  recours  ser»  faîte  au  gref- 
fier par  la  paiiie  condamnée,  et  signée  d*etle  et  du 
greffier  ;  et  si  le  dérianint  ne  peut  ou  ne  vent  signer, 
le  greffier  en  fera  mention.  —  Cette  déclaration 
pourra  élre  faite,  dans  la  même  forme,  par  Tavoué 
de  la  partie  condamnée  ou  par  un  fondé  de  pouvoir 
spécial  :  dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera 
annexé  à  la  déclaration.  —  Elle  sera  inscrite  sur  un 
registre  à  ce  clesiiiié;  ce  registre  sera  public,  et  toute 
personne  aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  ex- 
traits. 

418.  Lcr^que  le  reroors  en  cassation  contre  un 
arrêt  ou  jugement  en  dernier  r*  ssort,  rendu  en  ma^ 
ticre  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  sera 
exercé  soit  par  la  partie  civile,  s*ii  y  en  a  une,  soit 
par  le  ministère  lubhc,  ce  recours,  outre  1  inscrip- 
tion énoncée  dans  rariicle  précédent,  sera  notifié  à 
la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirigé,  dans  le  délai 
de  trois  jours.  —  Lorsque  cette  partie  sera  actuelle- 
ment détenue.  Pacte  contenant  la  déclaration  de  re- 
cours lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle  le  signera,  et  si 
elle  ne  le  peut,  ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera  men- 
tion.—Lorsqu'elle  sera  en  liberté,  le  demandeur  en 
cassation  lui  notifiera  son  recours,  par  le  ministère 
d^uH  huissier,  soit  à  personne,  soit  au  domicile  par 
elle  élu  :  le  délai  sera,  en  ce  cas,  augmenté  d*un  jour 
pur  chaque  dblance  de  trois  myrianiètres. 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassa- 
tion, est  tenue  de  joindre  aux  pièces  une  cxpédiiiMU 
authentique  de  Tarrêt. — Elle  est  tenue,  à  pciae  de 
déchéance,  de  consigner  une  amende  de  cent  cin- 
quante francs,  ou  de  la  moitié  de  celle  somme  bi 
Turrél  est  rendu  par  contumace  ou  par  défaut. 

4t0.  Sont  dis|)ensés  de  ramcmle  :  1*  les  condam- 
nés en  matière  criminelle;  2*  les  agents  publics 
pour  aflainrs  qui  concernent  directement  l'adminis- 
tration et  les  domaines  ou  revenus  de  TEiat. — A  l'é- 
gard de  toutes  autres  personnes,  Tamende  sera  en- 
courue par  celles  qui  succomberont  dans  leurâ  re- 
cours ;  seront  néanmoins  d'Spennées  de  la  consigner 
celles  qui  joindront  à  leur  demande  en  cassation  : 
4*  un  exilait  du  relu  de  contributions,  constatant 
UiiVlIes  payent  moins  de  six  francs,  ou  un  certificat 
du  percepteur  de  leur  commune,  portant  qu'elles  ne 
•ont  fioiiii  Imposées  ;  2*  un  certificat  d'indigence  à 
elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  leur 
domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet 
et  approuvé  p^r  le  préfet  de  leur  déparlement. 

4^21.  Les  condamnés,  même  en  matière  correction- 
nelle ou  de  police,  à  une  peine  emportant  privation 
de  la  liberté,  ne  seront  pas  admis  à  se  pourvoir  en 
cassaiion,  lorsqu'ils  n'auront  ps  été  mis  en  liberté 
sous  caution.— L'acte  de  leur  ccrou,  ou  de  leur  mise 


en  liberté  sons  caution ,  sera  annexé  à  riMledera. 
cours  en  ca^sation.—^Néanmoîns.  loraqne  le  reeom 
en  cassation  sera  motivé  sor  riaeompéience,  ilsaf- 
fira  au  demandenr,  poar  qoe  son  recoars  toit  reca, 
de  justifier  qu'il  s'est  actaelloneat  constitbédaasli 
maison  de  justice  du  lien  eà  si^  la  cour  de  cassa- 
ti  u  :  le  gardien  de  ceue  naison  pourra  Py  raeeieir, 
sur  la  représentation  de  sa  demande  adreseée  au  ft^ 
CHreur  général  près  celle  eoor,  el  visée  par  ce  •••. 
gistraL 

422.  Leeandaniné  on  la  partie  civile,  aoii  ea  lu- 
sant  sa  déclaration,  soft  dans  les  dîi  joars  salvaals, 
pourra  déposer  ao  gratté  de  la  conr  oi  do  iribaaal 
qui  aura  rendu  l'arrêt  an  la  jogenMnl  attaqué,  ■•• 
requête  contenant  ses  moyens  da  emiiiaa*  Le  g^ 
fier  lui  en  donnera  reeonnaissaBeat  et  raseiira  sur- 
le-champ  cette  requête  au  asa^^bmi  chaiyé  da  aiî» 
nistére  public. 

423.  Après  les  dii  jours  qui  suivront  la  déchrii 
lion,  ce  magistrat  lera  pas»T  au  ministre  de  la  jus* 
tice  les  pièces  du  procès  et  les  requêtes  des  pwficSr 
si  elles  en  ont  déposé. — Le  greffier  de  la  ooar  oi  éi 
tribunal  qui  aura  rendu  l'airêt  o«  le  jogemeol  atn- 
qué,  rédigera  sans  frais  et  joindra  un  inventaire  des 
pièces,  sous  peine  de  cent  francs  d'amende,  laqaeHs 
sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation. 

424.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  réceptba 
de  ces  pièces,  le  ministre  de  la  justice  les  adressais 
à  la  cour  de  cassation,  et  il  en  donnera  avis  an  M» 
gistrat  qui  les  lui  aura  transmises.— Les  condsnaés 
pourront  aussi  transmettre  directement  au  areffe  4s 
la  cour  de  cassation,  soit  leurs  requêtes,  soit  tes  ex- 
péditions ou  copies  signifiées  tant  de  rarrèt  oads 
jugement  que  de  leurs  demandes  en  cassation.  Néaa- 
moins  la  partie  civile  ne  pourra  user  du  liénéfice  es 
la  présente  disposition  sans  le  ministère  d'nn  avocat 
à  la  cour  de  cassation. 

425.  La  cour  de  cassation,  en  toute  affaire  crîsii- 
nelle,  correctionnelle  ou  de  police,  pourra  staieer 
sur  le  recours  en  cassation,  auKsiidt  aprt'S  Pexpira- 
tion  des  délais  portés  au  présent  chapitre,  et  devti 
y  suiuer,  dans  le  mois  au  p'us  tard,  à  compter  ds 
jour  où  ces  délais  seront  expirés. 

426.  Lia  cour  de  cassation  rejettera  la  deasands  sa 
annulera  l'an  et  ou  le  jugement,  sans  qu*il  soit  bs-' 
soin  d'un  arrêt  préalable  d'admission. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  annuleis  as 
arrêt  ou  un  jugement  rendu  soit  en  matière  eorrse- 
tionnelle,  soit  en  matière  de  police  «  elle  renverra  Is' 
procès  et  les  parties  devant  une  cour  ou  un  trihsail 
de  même  qualité  oue  celui  qui  aura  rendu  l'arrêt  sa 
le  jugement  annule. 

428.  Lorsque  la  cour  de  eassatioa  annniera  m 
arrêt  rendu  en  matière  criminelle,  il  sera  procM 
comme  il  est  dit  aux  sept  articles  suivants. 

429.  La  cour  de  cassation  prononcera  le  reavsi  la' 
procès  savoir  :  —  Devant  une  cour  d'appel  asua 
que  celle  qui  aura  réglé  la  coini»éienoe  et  prosoaeé 
la  mise  en  accusation ,  si  l'arrftl  est  annulé  ps« 
l'une  des  causes  exprimées  en  l'article  S9fO  ;  —  é^ 
vaut  une  cour  d'assises  autre  que  celle  qui  aan 
rendu  l'arrêt,  si  l'arrêt  et  l'instruciion  sont  auwlàl 
pour  cause  de  uullltés  commises  ft  la  cour  d'assiifls; 
—  devant  un  tribunal  de  première  instance  sstrs 
que  celui  auquel  aura  appartenu  le  Juge  d'instrse- 
tion,  si  l'arrêt  ou  l'iustruction  sont  annulés  aux  cheb 
seulement  qui  c(mcerneot  les  intérêts  civils  :  dans  es 
cas ,  le  tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable  es 
conciliation.  —  Si  l'arrêt  et  la  procédure  sont  anss- 
lés  pour  cause  d'incompétence,  la  cour  de  eassalisu 
renverra  le  pn^cès  devant  les  jug«*s  qui  en  doivcal 
connaître,  et  le<  désignera  :  toutefois,  si  la  compé- 
tence se  trouvait  api»artenir  au  tribunal  <i«  pretniérs 
instance  où  siège  le  juge  qui  aurait  fait  la  premicfa 
iiisiriiciion,  le  renvoi  sera  lait  à  un  autre  tribuaal 
de  première  instame.— Lorsque  l'anêt  sera  annulé 
parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu  à  une  condau- 
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uiinn  te  iroavera  n*éire  pas  un  délit  qualifié  par  la 
loi,  le  renioi,  sMI  y  a  une  partie  civile  »  sera  Taii  de- 
vant nn  tribunal  de  première  instance  autre  que  ce- 
lai auquel  aura  app:irienn  le  juge  dliistructlon;  et, 
s'il  B*y  a  pas  de  partie  civile,  aucun  renvoi  ne  sera 
prononcé. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de  cassation  est 
aatorisëe  à  choisir  une  cour  on  un  tribunal  pour  le 
jagement  d*une  affaire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra 
résulter  que  d*u ne  délibération  spéciale,  prise  en  la 
diambre  du  conseil  imrocdiaiement  après  la  pro- 
BODciation  de  T^rrèt  de  cassation,  et  dont  il  sera  fait 
nention  expresse  dans  cet  arrêt. 

431.  Le«  nouveaux  juges  d'instruction  auxquels  il 
poorratt  être  fait  des  délégations  pour  compléter 
nu-tmction  des  affaire^  renvoyées  ne  pourront  être 
prit  panni  les  JMge!«  d'instruction  ét.iblis  dans  le  res- 
•ort  de  la  cour  dont  Tarrét  aura  été  annulé. 

432.  Lorsoue  le  renvoi  sera  fait  à  une  cour  d*appel, 
erile-ei,  après  avoir  réparé  Tiusiruciion  en  ce  qui  la 
esneerne,  désignera,  dans  son  ressort,  la  cour  dess- 
illes par  laquelle  le  procès  devra  être  jugé. 

43d.  Lorsque  le  proc^  aura  été  renvoyé  devant 
we  cour  d'assises ,  et  qu'il  y  aura  des  complices  qui 
M  seront  pas  en  état  d'accusation,  cette  cour  com- 
mettra un  juge  d'in^^truclion  ,  et  le  procureur  géné« 
nl^  Tua  de  set  subsiituls  ,  poqr  faire,  chacun  en  ce 
^  le  concerne,  Pinstruction,  doni  les  pièces  seront 
caiaite  adressées  à  la  cour  d*ap]>el,  qui  prononcera 
i*ily  a  lieu  ou  non  à  la  mise  en  accusation. 

61.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé 
me  peine  autre  que  celle  que  la  loi  applique  à  la 
ntore  do  crimo,  1^  cour  d  assises  à  qui  le  procès 
ttn  renvoyé,  rendra  >oii  arrêt  sur  li  déclaration 
é^ï  bile  par  le  jury.  —  Si  Tarrêt  a  éié  annulé  pour 
Mire  cause,  il  sera  procédé  à  de  nouveaux  débats 
élevant  la  cour  d'assises  à  laquelle  le  procès  sera 
renvoyé.  —  La  cour  de  cassation  n'annulera  qu*une 
partie  de  Tarrêt,  lorsque  la  nullité  ne  viciera  qu*une 
Oi  oaelqnes-unes  de  s<>s  disfiosl lions. 

^.  L'accusé  dont  la  condamnation  aura  été  an* 
t^é^t  et  qui  devra  subir  un  nouveau  iugemenl  au 
criniael,  sera  traduit,  soii  en  état  d'arrestation, 
mH  en  exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps, 
^ant  la  cour  d'appel  ou  d^assises  à  qui  ton  procès 
Mn  renvoyé. 

436.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  re- 
CMrs,  soit  en  matière  criminelle ,  soit  en  matière 
çerrectionuelle  ou  de  police ,  sera  condamnée  à  une 
Mleanlté  de  cent  cinquante  francs,  et  aux  frais  en- 
^la  partie  acquittée,  absoute  ou  renvoyée:  la 

rnie  eivile  sera  de  plus  condamnée ,  envers  l'Eut, 
■se  amende  de  cent  cinquante  francs ,  ou  de 
ioiiaiiie-quinze  francs  seulement  si  l'arrêt  ou  le  ju- 
pSHMt  a  été  rendu  p:ir  <  ontumace  ou  par  défaut.  — 
1^  adaiîni>traiions  ou  régies  de  TËtai  et  les  agents 
P<i^ics  qui  succomberont,  ne  scnml  condamnés 
fe*aox  frais  et  à  findemniié. 

457.  Lorsque  farrét  ou  le  jugement  aura  été  an- 
Hjlé,  Tamende  consignée  sera  rendue  sans  aucun 
^i,  en  quelques  termes  que  soit  conçu  l'arrêt  qui 
*iira  sutué  sur  le  recours,  et  quand  niènie  il  aurait 
*tBitd'en  ordonner  la  re^tituiiou. 

438.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  été 
rejetée,  la  partie  qui  l'avait  formée  ne  pourra  plus  se 
P<v<vuir  en  cassation  contre  le  même  arrêt  ou  juge- 
■M,  loot  quelque  prétexte  et  pur  quelque  moyeu 
^  ce  soit. 

439.  L*arrét  qui  aura  rejeté  la  demande  en  cassa- 

U)  Art.  l".  Il  y  a  lieu  à  interpréuiion  de  la  loi,  si  la 
Si-  oyfioo  annule  deux  arrêts  ou  Jugemeuis  en 
•jai»  renort,  rendus  dans  b  même  amure  enire  tes 

TB'ves  paniesi  et  qui  ont  été  attaqués  par  les  mêmes 
il». 
Ceue  interprétation  est  donnée  dans  U  forme  des  rè- 
Iweslsd^adminisuralion  publique. 
<•  Elle  peut  être  demandée  par  la  cour  de  cassation 


tion,  sera  délivré  dans  les  trois  jours  au  procureur 
giméral  près  la  cour  de  cassation,  par  simple  extrait 
signé  du  greffier,  lequel  sera  adressé  au  minisire  de 
la  justice,  et  envoyé  par  celui-ci  au  magistrat  chargé 
du  ministère  public  près  la  cour  ou  le  tribunal  qui 
aura  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  sittaqué. 

440.  Lorsqu'aprèsune  première  cassation  le  second 
arrêt  ou  jugement  sur  le  fond  sera  attaqué  par  les 
mêmes  moyens ,  il  sera  procédé  selon  les  formt  s 
prescrites  par  la  loi  du  10  septembre  1807  (1). 

44 i.  Lorsi|ue,  sur  Texhibilion  d'un  ordre  formel  à 
InI  donné  par  le  ministre  de  la  justice,  le  procureur 
général  près  la  cour  de  cassation  dénoncera  à  la 
section  criminelle  ,  des  actes  judiciaires ,  arrêts  ou 
juscements  contraires  à  la  loi,  ces  actes,  arrêts  ou  jn- 
g-inents  pourront  être  annulés  «  et  les  officiers  de 
police  ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
manière  exprimée  au  chapitre  III  du  titre  iV  du  pré- 
sent livre. 

442.  Lorsqull  aura  été  rendu  par  une  cour  d'appel 
ou  d'assises,  ou  par  un  tribunal  correctionnel  ou  de 
police  >  un  arrêt  ou  jugemeut  en  dernier  ressort, 
sujet  à  cassation,  et  contre  lequel  néanmoins  aucune 
des  parties  n*auraii  récl:troé  dans  le  délai  déterminé, 
le  procureur  général  près  la  cour  de  cassation 
pourra  aussi  d*olfice,  et  nonobstant  l'expiiation  du 
délai,  en  donner  connaissance  à  la  cour  de  cassation  : 
l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans  que  les  par- 
ties puissent  s*en  prévaloir  pour  s'opposer  à  son 
exécution. 

Lorsque  la  Cour  de  cassation  casse  le  ju- 
gemenl,  le  tribunal  qui  avait  prononcé  est 
dessaisi,  la  Cour  renvoie  Taffaire  à  un  autre 
tribunal  qu'elle  nomme. 

CASTRATION. 

C*est  l'amputation  des  parties  génitales  de 
l*hommo.  —  La  castration  a  été  en  usage 
chez  un  grand  nombre  de  peuples,  surtout 
chez  ceux  qui  ont  admis  la  pluralité  des 
femmes.  Au  mol  Kunuqub  nous  ferons  con- 
naître les  dispositions  de  la  loi  religieuse 
contre  la  castration.  Cet  acte,  qui  dégrade 
l'homme,  lui  fait  perdre  sa  puissance  et  sa 
dignité,  a  été  aussi  puni  par  la  loi.  La  peine 
des  travaux  forcés  a  perpétuité  si  la  victime 
survit,  et  la  peine  de  mort  si  elle  succombe, 
telle  est  la  disposition  de  l'art.  310  du  Code 
pénal.  Le  crime  est  excusable  quand  il  a  été 
nnmédiatemenl  provoqué  par  un  alteutat  à  la 
pudeur;  alors  la  peine  est  d*nn  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  ans. 

CASDEL 

Ce  sont  les  honoraires  dos  aux  ccclésiasti* 
ques  pour  les  mariages,  enterrements,  etc.— 
Les  matières  temporelles  étant  du  ressort  du 
pouvoir  civil,  il  devait  donc  s'occuper  de  ré« 
gler  les  honoraires  dus  aux  ecclésiastiques. 
Mais  comme  ces  honoraires  coucernent  des 
affaires  religieuses,  il  appartenait  aux  évé- 
ques  d'intervenir  aux  règlements  des  tarifs; 
c*esl  ce  qui  a  eu  lieu  :  chaque  diocèse  a  ton 
tarif  qui  fait  loi.  On  ne  peut  sans  iniusiice 
en  outrepasser  les  dispositions.   L'unpor-^ 

avant  de  prononcer  le  set^ond  arrêt 

4.  Si  elle  n\*st  pas  demandée,  la  cour  de  cassation  ne 
peut  rendre  le  second  arrri  que  les  sectioas  réoDies  et 
sous  la  présidence  du  nihiisire  de  la  justice. 

5.  Dans    le  cas  déterminé    en    l'article    précédent 
si  le  troisième  arrêt  est  attaqué.  Tinte rprêration  est  de 
droit,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  k  rariide  i^ 
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tance  du  péché  doit  se  mcsorer  sur  les  règles 
adoptées  pour  regarder  une  Injustice  comme 
péché  mortel.  Ainsi  nous  regarderions  comme 
coupable  de  péché  mortel  celui  qui  deman- 
derait à  on  riche  cinq  francs  de  plus  que  ne 
porte  le  tarif.  Il  serait  bien  à  désirer  pour  le 
clergé  que  cette  partie  de  ses  revenus  fût 
transformée  en  une  somme  fournie  par  les 
communes  ou  par  le  gouvernement.  Nous 
ne  nous  arrêterons  pas  à  en  appeler  aux 
sentiments  de  générosité  do  clergé  à  l'égard 
des  pauvres  :  ce  serait  lui  faire  injure;  la 
chanté  doit  brûler  le  cœur  du  prêtre,  et  elle 
ranime  en  effet. 

CATÉCHISME. 

Catéchisme,  éléments  de  la  religion  chré- 
tienne. —  Le  catéchisme  est  la  plus  essen- 
tielle de  toutes  les  instructions.  C'est  le  vrai 
et  peut-être  le  seul  moyeu  de  répaqdre  la 
lumière  dans  une  paroisse.  Les  prAnes«  les 
instructions  et  tout  le  ministère  seront  à 
peu  près  san^  fruit  si  Ton  ne  s'apjflique  d'a- 
bord à  faire  de  bons  catéchismes,  a  bien  gra- 
ver dans  Tesprit  et  le  cœur  des  enfants  et 
des  ignorants  les  premiers  éléments  de  la 
religion,  à  leur  en  inspirer  l'estime,  et  à  faire 
naître  en  eux  le  désir  de  la  connaître.  C'est 
le  mojen  le  plus  efficace  d'entretenir  et  de 
perpétuer  la  science  de  Dieu  dans  une  pa- 
roisse instruite.  Pour  peu  qu'on  néglige  ce 
moyen,  la  jeunesse,  qui  a  besoin  d'être  cul- 
tivée, et  qui,  par  légèreté  d'âge,  oublie  faci- 
lement ce  qu'elle  a  appris,  tombe  dans  l'igno- 
rance, et  de  là  dans  les  écarts  où  la  fougue 
des  passions  n'entratne  <iue  trop  souvent 
ceux  qui  ne  sont  pas  formés  avec  soin. 

Le  catéchisme  est  un  des  devoirs  les  plus 
importants  d'un  curé.  Quelques-uns  se  per- 
suadent qu'ils  satisfont  à  ce  devoir  en  faisant 
réciter  et  apprendre  la  lettre  du  catéchisme. 
Ils  se  trompent.  Quelque  clair,  quelque  sim- 
ple que  puisse  être  un  catéchisme,  les  ex- 
pressions, les  tournures  de  phrases  sont 
tout  à  fait  difTérentes  d«;  celles  dont  se  ser- 
vent les  enfants.  Ils  n'y  trouvent  presqu'au- 
cun  des  termes  qui  leur  sont  familiers  ,  ou, 
s'ils  en  trouvent ,  ils  ne  leur  donnent  pas  la 
même  signification.  Le  moyen  donc  qu'ils 
comprennent  si  on  ne  leur  fait  des  explica- 
tions claires  et  proportionnées  à  leur  fai- 
blesse? Et  de  quoi  leur  servirait  de  savoir  le 
catéchisme  de  mémoire,  si  leur  entendement 
n'en  est  pas  plus  éclairé  7  «  Ce  n'est  pas 
croire,  dit  Fleury  (1),  que  de  savoir  par 
cœur  certaines  paroles  sans  en  entendre  le 
sens.  Ce  n'est  pas  de  la  bouche  que  l'on 
croit,  c'est  du  cœur,  et  la  bouche  ne  fait  que 
proférer  au  dehors  ce  que  le  cœur  croit.  » 
Nous  pensons  donc  que  c'est  un  devoir  im- 

f sérieux  pour  un  pasteur  d*obliger  d'abord 
08  enfanis  à  apprendre  la  lettre  du  caté- 
chisme, ensuite  de  donner  toutes  les  expli- 
catiou«  nécessaires  pour  qu'ils  puissent  le 
comprendre.  Et  nous  jugerions  indigne  d'ab- 
solution 'celui  qui,  poiiV-se  conformer  aux 
prescriptions  de  son  évêque,  se  contenterait 

(i)  Préface  du  Caiichi$me  hiaon^ui 


habituellement  de  faire  réciter  la  lettre  do 
catéchisme,  et  de  donner  quelques  explica- 
tions d'une  manière  telle  quelle ,  saos  s'as- 
surer que  les  enfants  savent  et  comprennenl. 
Ce  n'est  pas  là  remplir  l'une  dea  plus  impor- 
tantes fonctions  du  ministère  pastoral.  — 
Toutefois  nous  ne  voulons  pas  îd  tracer 
une  méthodo  pour  faire  le  catéchisme,  no« 
nous  contentons  de  faire  connaftre  les  de* 
voirs. 

Les  évêques,  comprenant  foute  rfropor- 
tance  du  catéchisme,  ont  fait  à  tous  les  euréi 
une  oblij^ation  rigoureuse  de  le  faire.  Daas 
le  diocèse  de  Verdun,  les  pasteurs  sont  tenus 
de  faire  le  catéc  hisme  au  moins  une  fois  par 
semaine  aux  enfants  de  la  paroisse,  et  qui- 
conque passe  quinze  jours  de  suite  sans  h 
faire  est  suspens  ipso  facto.  On  excepte  le 
temps  delà  moisson,  fenaison  et  vendanges, 
les  fêtes  annuelles  et  les  dimanches  où  Toi 
fatt  la  procession  du  saint  sacrement* 

CATÉCHUMÈNES. 

Bergier  ayant  exposé  la  nature  et  le  bat 
du  catérhuménat,  il  noos  re^te  à  en  biie 
connaître  les  devoirs.  Les  catéchumènes  sont 
tenus  aux  lois  de  Dieu  qui  obligent  tous  irs 
hommes  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  difacnllé  s«r 
ce  point.  Mais  sont-ils  soumis  aux  loisds 
riSglisc?  11  est  un  principe  certain,  c'est  qnV 
faut  être  le  sujet  d'un  roi  pour  être  iowris 
à  ^es  lois.  Les  catéchumènes  n'étant  nas 
membres  de  l'Eglise,  ne  peuvent  donc  Are 
obligés  à  l'obstTvation  de  ses  lois.  Cependant* 
à  en  juger  par  tout  ce  que  noos  en  apprend 
l'antiquité  chrétienne,  on  ne  peat  douter 
qu'ils  ne  fussent  exacts  à  observer  les  pré» 
ceptes  de  l'Eglise,  soumis  à  ses  décisions, 
conduits  par  ses  pasteurs.  Il  est  vrai  qnelei 
catéchumènes  ne  sont  pas  précisément  dt 
corps  de  l'Eglise  ;  mais,  comme  ils  deman^ 
dent  à  y  être  reçus,  il  est  bien  juste  qu'ils  mé^ 
ritent  cette  grâce  par  une  obsi*rvanco  Idèlf 
des  pratiques  propres  à  leur  état,  et  qu'Us 
donnent  par  la  une  espèce  d'assurance  ds 
leur  exactitude  à  les  observer  dans  l.i  saille 
Le  catéchuménal  renferme  cet  engagement  t 
toulef'is  ,  si  les  catéchumènes  t^bservenl  lîi 
lois  de  l'Eglise,  l'obligation  qu'ils  s'inpoMl 
est  entièrement  volontaire,  \U  n*ent  pas  be- 
soin de  dispense  à  cet  égard  ;  et  celles  qn'ib 
demanderaient  à  l'Eglise  sur  d'autres  ma- 
tières, pour  dos  vœux,  par  exemple,  qnita 
auraient  faits,  émanent  d'un  pouvoir  dont 
elle  ne  peut  faire  usage  en  leur  faveur. 

CAUSE. 

Le  mot  cause  a  un  grand  nombre  d'accep* 
lions  :  Bergier  en  a  exposé  les  principales. 
Considérée  comme  principe  des  devoirs,  ta 
cause  est  responsable,  non- seulement  des 
actes  produits  par  elle,  mais  encore  de  ceux 
qu*ello  a  faits  par  le  ministère  des  antres* 
Ce  grand  principe  d'imputabillté  a  été  lon- 
guement développé  aux  mots  CoorinATM 

VOLONTAIRE. 

Cause  (motif).  —  Cette  expression  est  coft* 
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CAU 

a  théologie  pour  désii^tter  les  raisons 

)tifs  sur  lesquels  sont  appuyées  les 

m  de  dispense.  Nous  croyons  devoir 

r  rétade  de  la  cause,  ainsi  envisagée, 

HsPKNSB,  n.  15etsoiir. 

{terme  de  droit).  —  Le  mot  caqse  a 

âeeepXïBtî»  dans  lu  lAtigde  du  droit. 

I  Oit  employé  dans  le  sens  de  (>rocès, 

mûê  le  sehs  d'aciion  :  il  en  est  ainsi 

m  dît  qu'une  cause  est  personnelle. 

t  qui  détermioe  à  faire  une  obliga- 

eostralt   vne  donation,  un  lesta- 

n   est  la  cause.  Voici,  sdr  le   mot 

•  eomprlsi  les  disposîtioDS  du  Gode 
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L*obfegatioR  sans  cause,  ou  sur  une  fausse 
sor  une  cause  ilUciie,  ue  peut  avoir  aucun 

La  CADvenljon  n'est  pas  moins  valable, 
I  cause  n'eu  soit  ^as  ci  primée, 
«•cause  est  idicile,  quand  elle  est  prohibée 
.qttsnd  eie  est  contraire  aui  biuides  mœurs 
ire  public. 

ta!s  èotitf^ts  purement  gratuits,  la 
é  en  est  là  cduse  ;  âêius  le»  conirais 
.9  c'est  rengagement  de  réùtre  par- 
*  cause  est  fausse  lorsqu'elle  est  le 
d'ase  erreur.  Fey.  Erveur.  L'obli- 
ett  sans  cause  lors<ftte  la  cause 
fMtoler  ara  Ht  la  crafeelMMv  duf  con- 
tiMU  de  coMCtea^e  «on  accessible 
ei(  fine  c^nse  suffisante  pour  la  ra- 
0  robligalion  IC.  cais.^  3  déeemb. 
Le  désir  de  satisfaire  au  devoir  de 
■r  et  de  la  délicatesse  est  aussi  une 
ittiaDle  (C.  eoif .^  t8  mon  1818,  etc.). 
me  lndii|oée  était  fausse,  et  qu*il  y 
■■•  ? érîtaèle,  Tobllf  atiom  n'en  serait 
M»  valide  (C.  ease.,  8jiti9léi  1807). 
Igation  étant  fàlabfe  aàofque  la  cause 
R^  expirée  art.  1132,  Il  s'ensuit 
al  an  iJéblteur  i  prouver  qu'elle  n'e- 
le  on  qu'elle  est  illicite  {CouY  de  Bourr 
fh.  1^5,  etc.). 

mue  est  illicite  quand  elle  est  con- 
k  là  fol  oti  aux  bonnes  mœurs.  Celui 
HMgeirait  à  ce  qui  est  interdit  par  la 
t  uire  tfn  àeit  ni^auvais,  contracle- 
leMaMment  radicalement  nul.  La 
risf  rimclté  de  Va  cause  peut  se  faire 
Mrfn.  Le  déguisement  die  la  véritable 
ittraractéi'e  de  fraude  dans  le  sens 
iL  1353  dn  Code  civil  [C.  r,a$s.^  7  mai 

ClilJf  (AesoLOTiofi  DBS  CEWSORBS  ad), 
y.  AasoLUTioiv  des  cehsurbs,  n.  10. 

airriON.  cautionnement. 

tartonne  n'ignore  l'usage  si  fréquent 
nliow.  Ou  donne  ce  nom  à  ceux  tyn 
pÊX  pioar  d'autres  dont  l'obligation 
iMMfe  pas  asseï  sûre.  On  les  appelle 
■s  parce  4ae  leur  obligation  est  une 
k  Aessi  on  définit  le  cautionnement 
Mnt  par  lequel  une  ou  plusieurs  pcr- 
s  s'engagent  à  satisfaire  à  Tobligaiion 
tiers,  &na  le  cas  où  ce  tiers  ne  Tac^ 
lirait  pat»  —  Il  y  a  le  ccrtîGcateur  de  1^ 
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caution  ;  il  cautionne  la  caution.  —  Il  y  a 
encore  la  caution  supplémentaire,  elle  cau- 
tionne le  débiteur  principal,  mais  seulement 
en  second  liéà,  Ndus  suivrons  la  division  do 
Coiie  en  ce  (|ni  concerne  le  cauliohnentfent. 
Nouft  parlerons^  1*  de  la  matière  et  dé  réfenv 
due  du  cautionnement  ;  V  de  tes  effëUI  ;  dr  de 
son  extinction  ;  kf  nous  traite^oiië  tû  parti- 
culier de  la  sanction  légalef  €ft  de  la  àfanetion 

i'rdiciaire. 

dlAPITRG  PREMiRn. 

DK    LA   NATpRB   ET   DE   L^ÉTEMbUB   DU   C4UTI0a.^StfÉ!IT. 

â.  Voler  les  ttisposîHons  du  Cbdë  civil  : 

âOtl.  ^lui  qui  se  rend  caution  d'une  oblijçatîofi, 
fe  soumi  i  «envers  le  crémcier  à  saiisfairo  à  celle 
oliligaiiofi,  si  le  débiteur  n*y  satisfait  pas  fui-ménie. 

SOli.  Le  cautionnement  ne  pout  e\isie^qiië  sur  uiie 
obligation  valable.  —  On  peut  ticanmoihs  ciaticrAner 
une  obligation,  encore  qu*elle  pOt  être  arrndtée  ff^t 
une  exception  purement  personnelle  à  roMtgf  ;  par 
exeniple,  dans  le  cas  de  minorité. 

2015.  Le  cautionnement  ne  peut  eicéder  tt  qui  és| 
dû  par  le  débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  OHidî- 
tions  plui  onéreuses.  Il  peut  être  coutrac  é  pbur  une 
partie  de  la  dette  seoliement.  eC  sous  dès  cbhditioiis 
moins  eH^renses.  —  Le  cauUonnéiAenc  ^uf.^cède  U 
dette,  ou  qui  est  contracté  sous  dëi  confMUfts  plus 
onéreuses,  tVeit  point  nul  :  il  est  seOléMérti  rédiustir 
ble  à  la  fnesurede  Tobligatron  prinèipiler. 

âOii.  On  peut  se  rendre  caetioAr  sans  ordre  de  raln| 
\\OMV  lequel  on  s^obliffe ,  et  même  à  soir  ii^su.  -^  Ô9 
peut  aussi  se  rendra  caution  ,  hon^euleuienr  di| 
débiteur  principal,  niais  encore  de  celui  qjui  V^  cfii- 
tioAhë. 

2015.  Le  cautionnement  ne  iff  PiFéSi/iHe*pèfAÏ,  i( 
doit  éti'é  érpîrèsr,  èf  6rt  je  ^irt  patf  f étehAré  au  dclj^ 
des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  Mitracté. 

2016.  Le  cautionnement  indéttnr  d*unê  obltfstioii 
prim  ipaie  8*éiend  à  tous  les  accessolTéér  de  la  deiiei 
môme  aux  frais  de  la  première  demande  ,  et  à  tous 
ceux  postérieurs  à  la  dédbntiatlôtf  qM  èii^  est  îàitàk 
la  caution. 

2017.  Les  ensagèments  des  cautions  passeol  k 
feurs  béritienr,'  a  reiceptibn  de  la  con^lnte  par 
corps,  si  Péngatfen^ënt  était  tel  que  la  caution >f(!t<  obli- 
gée. 

2018.  Le  déUitour  ôbliKé  à*  fbui^r  une  <iaufîert  ée\t 
en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  (piî 
ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  i*ob)À  dp 
Publigation,  et  dont  le  domicile  »oit  dans  leresfprf  4e 
la  cour  royale  où  elle  doit  être  douqée. 

20t9«  La  solvabilité  d'une  caution  ne s^estimê  qu'ei^ 
égard  à  ses  propriétés  foncières,  excepté'  en  matière 
de  commerce ,  ou  lorsque  la  dette  est  modiqnp.  -s* 
On  n*a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  doqf 
ia  discussion  deviendrait  trop  dîTuqle  par  l'éleignfs- 
ment  de  leur  situation. 

2020.  Lorsque  la  cantinn  reçue  par  le  créancier, 
volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  in? 
solvable ,  il  doit  en  être  doniié  une  autre.  —  Cette 
régie  reçoit  excepti«*n  dans  le  cas  seulement  où  la  cau- 
tion n*a  été  donnée  qu'eu  \ertu  d'une  convcQtion  (»af 
la(|uelle  le  créancier  a  exigé  une  telle  persooiie  polir 
caution. 

%  i«r.  Ùe  la  nature  du  eoturai  deeaniîQmietuiH* 
S.  Le  cautionnement  éit  nn  contrat  ptr 
lequel  quelqu'un  s'oblige  pour  un  débiteur 
envers  le  créancier,  à  lui  payer  en  tout  ou 
en  partie  ce  que  ce  débiteur  lui  doit,  en  aa^ 
cédant  à  son  obligation  (Pothjer,  Cod.  cf>| 
ar^  2011). 
Pe  là  dérivent  plusieurs  corollaires^ 
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V  L'obliKaiioD  de  la  caution  étant ,  selon 
noire  déftnilion«  une  obligation  accessoire  A 
celle  du  débiteur  principal ,  il  en  résulte 
qo'il  est  de  l'essence  de  cette  obligation  qu'il 
y  ail  une  obSiffalion  d*un  principal  débiteur 
qui  soit  valable;  conséqoemment,  si  Tobliga- 
tion  principale  est  nulle  ,  le  contrat  de  cau- 
tionnement l'est  aussi  {Ari.  201-2).  Néan- 
moins on  peut  cautionner  une  obligation  en- 
core qu'elle  pûl  être  annulée  par  une  excep- 
tion purement  personnelle  à  l'o*  li{:é,  v.  g., 
dans  le  cas  de  minorité  {Ar(.  2012). 

2*  La  caution  ne  décharge  point  le  débiteur 
principal,  elle  se  met  seulement  dans  le  ras  de 
le  remplacer  s'il  ne  satisfaisait  point  à  son 
obligalion. 

3«  La  caution  ne  peut  s'obliger  à  autre 
chose  qu'à  ce  qui  rs(  porté  dans  le  titre  de 
l'obligation  principale  ;  à  moins  que  cela  ne 
soit  établi  comme  équivalent  de  ce  que  doit 
le  débiteur  principal. 

4o  La  caution  ne  peut  valablement  s'o- 
bliger A  plus  qu'à  ce  à  quoi  le  débiteur 
principal  est  obligé.  Si  les  conditions  du 
cautionnement  étaient  plus  onéreuses  que 
celles  du  contrat  principal,  elles  seraient 
réduilibles  {Art.  2103). 

5<^  Le  cautionnement  peut  n'être  que  pour 
une  partie  de  la  dette,  parce  qu'il  n'est  pas 
de  la  -nature  d'une  obligation  accessoire 
qu'elle  égale  le  principal. 

6^  Le  cautionnement  s'éteint  avec  l'obli- 
galion  principale: ilcce55ortum  sequitur  prin- 
cipale. Voy.  ari.  III. 

7o  Le  cautionnement  ne  se  présume  pas, 
lldoitéire  exprès,  art.  2015.  On  peut  se 
rendre  caution  sans  Taus  du  débiteur  prin- 
cipal, art.  2014. 

S  2.  Deê  qualiîéê  que  doit  avoir  une  personne  pour 

être  caution . 

4.  Il  faut,  avant  toute  chose,  que  la  caution 
soit  capable  de  contracter  et  de  s'obliger. 
—  Il  faut  de  plus  présenter  des  garanti <'s  de 
solvabilité  convenable  {Art.  2018  et  2019). 
Lorsque  la  caution  est  devenue  insolvable, 
le  débiteur  doit  lui  en  substituer  une  autre 
qui  soit  convenable,  a  moins  que  le  créan- 
cier n'ait  en'i^é  une  telle  personne  pour  cau- 
tion {Art.  2020). 

CHAPITRE  II. 

DE  L^CFFET   DU    CAUTIONNEMENT. 

5.  Pour  juger  de  l'étendue  du  cautionne- 
ment, il  faut  faire  atleniion  aux  termes  do 
l'acte  qui  le  constilue.  C'est  là  que  se  trou- 
vent les  rè«:lesqui  doivent  diriger  les  créan- 
ciers et  les  cautions.  Mais  comme  souvent 
les  cautionnements  ne  sont  établis  que  sur 
les  principes  de  la  loi,  il  faulconnailre  ce 
qu'elle  dit  des  effets  du  cautionnement  :  1* 
entre  le  créancier  et  la  caution  ;  2*  entre  le 
débiteur  et  la  caution  ;  3*  entre  les  coQdé- 
jusseurs. 

Le  cautionnement  a  aussi  un  effet  par 
rapport  aux  héritiers  de  la  caution,  il  passe 
Aces  héritiers  {Art.  2017), à  l'exception  de  la 
conirainte  parcorps,si  rengagement  était  tel 
que  la  caution  y  Tût  obligée. 


ARTICIE     PREIIIEII. 


De  Ceffet  du  cautionnement  entre  la  caution 

et  le  créancier^ 

6.  Dispositions  du  Code  civil. 

2021 .  La  caution  n'est  obligée  envers  la  eréander  i 
la  payer  qu'à  défaut  du  débiteur ,  qui  doit  étfs 
préalablement  discuté  dans  ses  biens,  à  moins  qse 
la  Ciution  n'ait  renoncé  au  bénéAcede  discussion,  «i 
à  moins  qu'elle  ne  se  soit  oliligée  Kolidairement  avec 
lt*  débiteur  ;  auquel  cas  TefTet  de  son  engagesuni  k 
rc$;le  par  les  principes  qui  ont  été  établis  pour  Ici 
dettes  solidaires. 

2Uâ2.  Le  créancier  n*est obligé  de  discoier  le  déhi- 
icur  principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert,  wr 
les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

2025.  La  caution  qui  requiert  la  discussion  doit 
indiquer  an  créancier  les  biens  du  débiteur  principal, 
et  avancer  les  deniers  sufûsants  pour  faire  la  disôn- 
sion.  —  Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  débh 
ifur  principal  sitoéi  hors  de  rarrondissement  et  k 
cour  royale  do  lieu  où  le  payement  doit  être  bit,  ai 
des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypothégués  à  la  deUsfd 
ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

•  2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  Cait  Hnto- 
tion  de  biens  auloribée  par  Tarlicle  préoédeat,ct 
qu'elle  a  fourni  les  deniers  sofûsants  pour  la  dlnv- 
sion,  le  créancier  est,  jusqu'à  concurrence  dcsbhn 
indiqués,  responsable,  a  l'égard  delà  caution,  defa- 
solvaliîlité  du  débiteur  principal  survenue  par  le  dé- 
faut de  poursuites. 

iUâ5.  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  leadiei 
cautions  d'un  même  débiteur  pour  une  même  délie» 
elles  sont  obligé<*s  chacune  à  toute  la  dette. 

2026.  Ncaiiinoins  chacune  d'elles  peut,  à  aeini 
qu'elle  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  division ,  6ii|ir 
que  le  créancier  divise  préalablement  son  action,  etfai 
réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque  caution.  Len- 
que ,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  bit  ■!■- 
noncer  la  division ,  Il  y  en  avait  d'insolvaMM • 
ceue  caution  est  tenue  proportionnellement  de  en 
insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recbeickée  i 
raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  diiiaie. 

2027.  Si  le  çréaucicr  a  divisé  lui-méuie  voloaui- 
renient  son  action,  il  ne  p^t  revenir  eoncre  ecili 
division  ,  quoiqu'il  y  eût ,  même  antérionreaNrt 
au  temps  où  il  la  ainsi  consentie,  des  cantions inNl> 
vabies. 

Lorsque  le  créancier  a  poursuivi  le  débi- 
teur principal  et  que  ses  poursuites  n'ont  ptf 
le  résultat  désiré,  il  peut  abandonner  M 
poursuites  comniencées  contre  le  débileir 
principal,  pour  les  diriger  contrôla  canlioi; 
mais  celle-ci  peut  lui  opposer  :  l'I'exceptioa 
de  discussion  ;  2*  et  s'il  y  a  plusieurs  cit- 
tionSy  Texception  de  division. 

l.  De  C exception  de  diKii«s.'o«. 

7.  A  moins  qu*elle  n*ait  renoncé  andrtMt 
de  discussion,  la  caution,  avant  d'être  obli* 
gée  de  payer  pour  le  débiteur  princi{>al«  p^td 
exiger  que  tes  biens  de  celui-ci  soient  dis- 
cutés. Four  cela  il  indique  les  biens  certsiu 
du  débiteur,  et  dont  la  discussion  n*esi  pu 
trop  difOcile  par  réloignemcnt  (-Ari.  SCMi 
2029).  Cette  discussion  se  fait  au  frabda 
créancier.  La  discussion  faite,  les  bleiuréd* 
lemenl disponibles  du  débiteur  sontcompl^ 
au  créancier.  S'ils  suffisent,  Il  ne  penl  rica 
exi;;cr  de  la  caution,  s'ils  ne  sufBacnl  ps** 
la  caution  n'est  responsable  que  do  snrplitf< 
{Art.  2021,  2022,  2023,3024). 
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II.  Dt  rtx<q>iion  de  dimion, 

!«orsque  plusieurs  personnes  «e  rendent 
lis  d*on  débiteur  principal  poar  la  même 
»  elles  sont  censées  s'obliger  chacune  à 
la  dette.  Cependant  pour  ne  pas  obli- 
ne  caution  a  payer  seule  la  dette  lors- 
w  a  plusieurs  cofldéjusseurs,  Tempe- 
àdrieu  permit  aux  cofldéjusseurs  de  se 
rentre  eux  la  dette,  en  sorte  que  le  cré- 
r  ne  puisse  les  poursuivre  chacun  que 
sa  quote-part.  Cette  disposition  a 
dans  notre  Code,  où  elle  est  claire- 
exposée.  Voy.  ci-dcssns  les  art.  2025, 
W27. 

Article  II. 

fki  du  cautionnement  entre  le  débiteur 
et  la  caution. 

itposltlons  du  Code  cifiL 

»  La  camion  qui  a  payé  a  son  recours  contre 
av  priacipal,  soit  que  le  caniionnementait  été 
m  su  «m  à  Tinsu  du  débiteur.  —  Ce  recours  a 
Il  pour  le  principal  que  pour  les. intérêts  et  les 
ttnmaîns  la  camion  n*a  de  recours  que  pour 
I  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  dé- 
«incipal  les  poarsolles  dirigées  contre  elle.  — 
lassl  recours  pour  les  dommages  et  intérêts , 
lieu. 

.  La  caution  qui  a  payé  lad«tte,  est  subrogée  à 
a  droits  qu'avait  le  cré;inder  contre  le  débi- 

•  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  prlnci- 
iKdaires  d'une  même  dette,  la  caution  qui  les 
aailonnés,  a,  contre  chacun  d'eux,  le  recours 
I  fépétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  payé. 
.  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a 
de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a 
Bt  seconde  fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti 
aaMnt  par  elle  fait;  sauf  son  action  en  répéti- 
alre  le  créancier.  —  Lorsque  la  caution  aura 
ns  être  pou:  suivie  et  sans  avoir  averti  le  dé- 
pliocipal ,  elle  n'aura  point  de  recours  contre 
s  le  cas  où ,  au  moment  du  payement,  ce  dé- 
larail  eu  des  moyens  pour  faite  déclarer  la 
tciale;  sauf  son  action  eu  répétition  contre  le 
if. 

.  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé ,  peut 
aire  le  déliiteur,  pour  être  par  lui  indemnisée, 
|a*elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paye- 
—  i*  lorsque  le  débiteur  a  faitiailliie,  ou  est 
laiiure;  —  5^  lorsque  le  débiieur  s'est  obligé 
ipporler  sa  décharge  dans  un  certain  temps  ;  4* 
:  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance 
ae  aoua  lequel  elle  avait  été  contractée  ;  —  5» 
I  de  dix  année»,  lorsque  l'obligation  principale 
it  de  terme  fl\e  d'échéaince,  à  moins  que  l'obli- 

rlncipale,  telle  qu*une  tutelle,  ne  soit  pas  de 
pouvoir  être  éteinte  avant  uu  temps  déter- 

Idudroit  leplus  rigoureux  que  la  cau- 
il  recours  contre  le  débiteur  princi- 
rsqtt*elle  a  payé  ou  qu'on  Ta  forcée  à 
• 

te  ffcours  de  la  caution  contre  le  débir' 
êTêqu^elle  a  payé.  —  La  caution  qui  a 
itl  flobrogée  aux  droits  du  créancier, 
rat  donc  se  faire  rembourser  le  prin- 
laa  ioléréts  et  les  frais,  si  le  débiteur  a 
naaîssance  des  poursuites.  Il  a  aussi 
ï  des  dommages  intérêts.  S*il  y  avait 
■n  débiteurs  solidaires,  la  caution  en- 
Idaas  tous  les  droits  delà  solidarité. 
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—  Cependant  le  débiteur  principal  ne  serait 
pas  tenu  de  payer  les  déboursés  de  la  cau- 
tion dans  trois  cas  :  1*  Si  elle  avait  par  sa 
faute  négligé  quelque  fin  de  non-recevoir, 
qu'elle  eAt  pu  opposer  au  créancier  ;  2"  si  le 
payement  n'avait  pas  été  valable  et  n'avait 
as  libéré  le  débiteur  principal  ;  3"  si  le  dé- 
iieur  principal  avait  payé  une  seconde  fois 
par  la  faute  de  la  caution.  Voy*  ci-dessus, 
art.  2028,  2029,  2030,  2031. 

2"*  De  Vaction  de  ta  caution  contre  le  débi-- 
teur  principal  avant  qu'elle  ait  payé.  —  La 
loi  romaine  ne  reconnaît  que  trois  cas  où  la 
caution  peut  agir  contre  le  débiteur  principal 
avant  d'avoir  payé.  La  nôtre  en  reconnaît 
cinq,  qui  sont  clairement  exposés  dans  l'art. 
2032.  Voy.  ci-dessus. 

Article  III. 

De  l'effet  du  cautionnement   entre  lee  cofidé'^ 

jusseurs, 

10.  Dispositions  du  Code  civil. 

2033.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  na 
même  débiteur  pour  une  même  dette,  la  caution  qui 
a  acquitté  la  dette ,  a  recours  contre  les  autres  cau- 
tions ,  chacmie  pour  sa  part  et  portion  ;  —  mais  ce 
recours  n*a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans 
Tun  des  cas  énoncés  en  rarlicle  précédent. 

CHAPITRE  \\\. 

DE  L*EXTmCTION  DES  CAUTlOMNEIIB.XTS. 

Dispositions  du  Code. 

2031.  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement 
s'éteint  par  les  mêmes  causes  que  les  autres  obliga- 
tions. 

2035.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne 
du  débiteur  principal  et  de  sa  camion,  lorsqu'ils 
deviennent  héritiers  l'un  de  faulre,  n'éteiut  point  l'ac- 
tion ducréanciercontre  celui  qui  s'est  rendu  caution  de 
la  caution.  i^ 

2036.  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes 
les  exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  princi- 
pal, et  qui  sont  inhérentes  à  la  dette;  —  mais  elle  ne 
peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  per- 
sonnelles au  débiteur. 

^037.  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subro- 
gation aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier ,  ne  peut  plus,  par  le  Tait  de  ce  créancier, 
s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

z038.  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a 
faite  d'un  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en 
payement  de  la  dette  principale ,  décbarge  la 
caution,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en  être 
évincé. 

2039.  La  simple  prorogation  de  terme,  accordée  par 
le  créancier  an  débiteur  principal,  ne  décharge  point 
la  caution,  qui  peut,  en  ce  cas,  poursuivre  Te  débi- 
teur pour  le  Torcer  au  payement. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  CàUTION  LÉGALE  ET    DB   L\  CAUTION  JODICIAIRE. 

11.  Comme  cette  question  est  assez  peu 
importante  pour  le  moraliste ,  nous  nous 
contenterons  de  citer  les  dispositions  de  nos 
Codes. 

l*'  Dispositions  du  Code  civil. 

SOéO.  Toutes  les  fois  qu*une  personne  est  obligée, 
par  la  loi  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une 
caution,  la  caution  offerte  doit  remplir  les  conditiouM 
prescriiAS  par  le»  articles  2018  et  SOI!).  —  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  cautionuement  jiidiciaire,  la  caution  doit 
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en  nuire  èirc  siisc#'plil»l€  «te  eonirainie  pir  corp<. 

SOil.  Celui  ifiii  ne  peut  p-is  iroiiver  um^  caution  , 
esi  reçu  à  dofioer  à  >a  place  un  gage  en  naiiliasemenl 

fcUfCMIll. 

2U42.  La  caution  judiciaire  ne  peut  point  (kmauder 
la  discussion  du  débiteur  principaU 

2015.  Celui  qui  a  sinipleinent  cauiionnc  la  caution 
tud  cialre,  ne  peut  demander  la  discussion  du  débi- 
teur principal  et  de  la  caution. 

12.  ^  Dispositions  du  Code  de  procédure 
cifile 

4 (G.  Tous  étrangers,  demandeurs  pr'.ncipaux  eu 
intervenants,  seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert, 
afaiit  toute  exception,  de  fournir  caution,  de  payer 
les  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient 
être  ci»ndamnés.(Pr.^i5, 517  ;C.  I6,i040s.;  T.  75.) 

iC7.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  caution,  fixera 
la  somme  jusqu^à  concurrence  de  laquelle  elle  «^era 
fournie  :  le  demandeur  qui  consignera  cette  somme 
ou  qui  justifiera  que  ses  immeubles  situés  en  Frajice 
sont  suîlisants  pour  en  répondre  ,  sera  dispensé  de 

fournir  camion. 

5i7.  Le  jugement  qui  ordonnera  de  fournir  cau- 
tion ,  fixera  le  délai  dans  lequel  elle  sera  présentée , 
et  celui  dans  lequel  elle  sera  acceptée  ou  contestée. 
(  Pr.  4035 ,  G.  ^40  s.  ) 

518.  La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié 
à  la  partie,  si  elle  n*a  point  d'avoué,  et  par  acte  d'a- 
voué ,  si  elle  en  a  constitué,  avec  copie  de  Tacte  de 
dépôt  qui  sera  fait  au  greffe,  des  titres  qui  constatent 
la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  le  cas  où  la  loi  n'exige 
pas  que  la  solvabilité  soit  établie  par  titres.  (Pr.  440 
s.  IMJ3;T.  71,94.) 

519.  La  partie  pourra  prendre  au  greffe  communi- 
cation des  titres;  si  el  e  accepte  la  caution,  elle  le 
déclarera  par  un  simple  acte  :  dans  ce  cas  ,  ou 
si  ta  partie  ne  conte^itc  p;«s  dans  le  délai ,  la  caution 
fera  au  greffe  sa  soumission,  qui  sera  exécutoire  s-uis 
jugement^  même  pour  la  contrainte  par  corps,  s'il  y 
a  lieu  à  contrainte.  (T.  71,  91.) 

520.  SI  la  partie  conteste  la  caution  dans  le  délai 
fixé  par  le  jugement,  Taudience  sera  poursuivie  sur 
un  simple  acte.  (Pr.  82;  T.  71.) 

Sii.Les  réceptions  «te  caution  seront  jugées  som- 
maireroenty  sans  requête  ni  écritures  ;  le  jugemeiitsera 
exécuté  nonobstant  appel.  (Pr.  404  s.) 

522.  Si  la  caution  est  admise*  elle  fera  sa  soumis- 
sion, conformément  à  Tart.  519  ci-dessus.  (G.  2040 
s.;  T.  91.) 

13.  3^  Dispositions  du  Code  d'instruction 
crimiDelle. 

114.  Si  le  fait  n^emporte  pns  une  peine  afllictive  ou 
infamante,  mais  seulement  une  peine  correctionnelle, 
in  chunbre  du  conseil  pourra,  sur  la  demande  du 
prévenu,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi, 
ordonner  que  le  prévenu  sera  mis  provisoirement  en 
liberté,  moyennant  caution  siilvable  de  se  roi»rcsenier 
à  tous  les  actes  de  la  procédure,  et,  pour  rexécutioo 
du  jugement,  aussitôt  qu'il  en  sera  rc(|uis,  —  La 
mise  en  liberté  provisoire  avec  caution  puiirn  être 
demandée  et  accordée  en  tout  état  de  cause. 

115.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les  repris  de  jus- 
tice ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  en  liberté 
provisoire. 

117.  La  solvabilité  de  la  caution  offerte  sera  dis- 
culée par  le  procureur  du  roi,  et  par  la  partie  civile, 
dûment  appelée.  —  Elle  devra  être  justifiée  par  des 
immeubles  libres,  pour  le  montant  du  cautionnement 
ei  une  moitié  en  sus,  si  mieux  n'aime  la  caution 
déposer  dans  la  caisse  de  l'cnregisirement  et  des  do- 
maines le  montant  du  cautionnement  en  e-ipèces. 

118.  Le  prévenu  sera  admis  à  être  sa  propre  cau- 
tion, soit  en  déposant  le  montant  du  cautionnement, 
soit  en  justifiant  d'immeubles  libres  «^^our  Ic4noDtant 


du  cintionnement  et  une  moitié  en  sns,  et  en  faisant 
dans  Fun  ou  TaiHre  cas  la  souBûsêîon  dont  il  len 
parlé  ci-après. 

119.  Le  cautioanenent  ne  pourra  être  au-<lesio« 
dt*  cinq  cents  francs.  —  Si  la  peine  coirectioniielle 
était  à  la  fois  l'emprisonne.nent  et  uue  amende  dosi 
le  double  excéderait  cinq  cents  francs  le  cautioane- 
ment  ne  pourrait  pas  être  exigé  d'une  somme  pfo* 
forte  que  le  douMe  de  reUe  amende.  —  S1I  avait  ré- 
sulté du  délit  un  donaiage  eifik  apprédabla  en  arfeai, 
le  cauiionaement  sera  triple  de  la  valeur  du  èiai- 
inage,  ainsi  quM  sera  arbitré,  pour  cet  elèl  fcala- 
ment,  par  le  juge  d'instruction,  sans  néanmoins  qae 
dans  ce  cas  le  cautionnement  puisse  être  ao-desseos 
de  cinq  cents  francs. 

liO.  La  caution  admise  fera  sa  soumission,  soit  sa 
greffe  du  tribunal,  soit  devant  notaires,  de  payer 
entre  les  mains  du  receveur  de  renreglslrtoMat  la 
montant  du  cautionnement,  en  cas  que  le  prévrat 
soit  con<ititué  en  défaut  de  se  représenter.  —  Cens 
soumission  entraînera  la  confraiol^  païf  corps  coaira 
la  caution  :  une  expédition  en  forme  exécutoire  #a 
sera  remise  à  la  partie  civile,  avant  que  fe  (réveaa 
soit  mis  en  liberté  proviso're. 

421 .  Les  espèces  déposées  rt  les  immeubles  servanl 
de  cautionnement  seront  affecté^  par  privilège ,  1* 
au  pavement  des  réparations  civ'iies  et  des  fnh 
avances  par  la  partie  civile;  2<»  aux  ai)nendes;  le  tau 
néanmoins  sans  préjudice  du  privilège  du  trésorfo^al, 
à  raison  des  frais  laits  par  la  partie  publique^  —  U 
procureur  du  roi  et  la  partie  civile  pourront  pcendn 
inscription  hypothécaire,  sans  attendre  le  jufemeBi 
définitif.  L'inscription  prise  à  la  reipiéte  de  Tun  ouèa 
l'autre    profilera  à  tous  les  deux. 

122.  Le  juge  d'instruction  rendra,  le  cas  arrivaoï. 
sur  les  concluflîpnt  du  procureur  du  roi  ou  sur  la 
demandiî  de  Fa  pqrtie  civile,  une  ordonuanee  potf 
le  payemeut  de  la  somme  cautionnée.  —  Cepiye* 
ment  sera  poursuivi  à  la  requête  du  procureur  do  n^ 
et  à  la  diligence  du  directeur  de  renregisireoMsU 
Les  sommes  recouvrées  seront  versées  dans  la  caisis 
de  Tenregisirement,  sans  préj[udice  des  poursuiieiel  , 
des  droits  de  la  partie  civile.  '\ 

125  Le  jnge  d'instruction  délivrera,  dans  lia  mèm 
forme  et  sur  les  n  êmes  réquisitions,  une  ordonnaiiee  \ 
de  contrainte  contre  la  caution  ou  les  cautions  d*«i  i 
individu  mis  sous  la  surveillance  spéciale  du  |oovc^  | 
nement,  lorsque  celui-ci  aura  été  condamné,,  par  «,  ; 
jugement  devenu  irrévocable ,    pour  un  crins  ss 
pour  un  délit  commis  dans  Tintervalle  déterminé  |tf 
l'acte  de  cautionnement. 

124.  Le  prévenu  ne  sera  mis  en  liberté  pmviipki 
sous  caution,  qu'après  avoir  élu  domicile  dans  le  Bel 
où  siège  le  tribunal  correctionnel ,  par  un  acte  reça 
au  greffe  de  ce  tribunal. 

125.  Outre  l^s  poursuites  contre  la  caution,  sll  ya 
lieu,  le  prévenu  sera  saisi  et  écrooè  dans  la  nasA 
d'arrêt,  en  exécution  d'une  ordonnance  du  jigi 
d'instruction.       ^^ 

126.  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  cmitraindre  tt 
caution  au  p:'yement,  ne  sera  plus,  à  Ta  venir,  raoe*^ 
vabic  en  aucun  cas  à  demander  de  nouveau  sa  liberii 
provisoire,  moyenitant  caution. 

CÉCITÉ. 

C*est  rétal  d'une  personne  qui  n  perdo  IL 
vue.  —  La  per4e  de  ra  voe  ne  noit  pas  à  l*ili- 
lelligence.  Aussi ,  les  aveugles  sont  capaUsi' 
de  tous  les  actes  delà  vie  civile.  S'ils  aafnit 
écrire  ils  peuvent  faire  dos  actes  sous  scii|* 
privé  ;  mais  il  faut  que  ces  actes  soleni  en 
tiëremenl  écrits  de  la  main  de  Mi?eu|le,  ib 
pourraient  être  cassés  a*ii  s*était  contenté  Ai 
les  signer.  Les  aveugles  ne  peuvent  faire  Ac 
testaïuout  dans  la  forme  mystique  écrits  prd 
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onaolre  (Art.  978  du  Cod.  cii?.)  ;  mais   ils 
peo?ent  faire  des  testaments  olographes. 

Sans  éirt  une  cause  de  priver  de  la  totelle, 
la  cécité  esl  une  cause  d*excuse  ou  de  dis- 
pense (C.  Cass.^  Ijuin  1820). 

CELEBRE!. 

Le  telebret  est  Taltestalion  écrite  donnée  à 
tin  prêtre  par  son  é?éque  pour  qu'il  lui  soit 
permis  de  célébrer  dans  les  églises  où  il  se 
présentera.  — L'on  ne  doit  jamais  permettre 
aox  prétre/i  vagabonds  ou  inconnus  de  célé- 
brer la  messe,  s'ils  ne  présentent  une  per- 
mission de  célébrer  accordée  par  l'éféque 
de  leor  diocèse.  Cela  a  été  défendu  par  la 
plupart  des  statuts  diocésains.  Ceux  de  Ver- 
don  «  défendent  à  tout  curé  ,  chapelain,  ?i-* 
faire,  supérieur  et  directeur  de  communauté, 
d'admettre  à  célébrer  la  sainte  messe  aucun 
prêtre  inconnu,  s'il  n'est  porteur  d'une  auto- 
risation en  forme  deMgr  l'éréque  de  Verdun 
00  de  ses  ficaires  généraux,  ou  s'il  n'est 
muni  de  lettres  testimoniales  et  authentiques 
de  ion  propre  évéque,  qui  n'aient  pas  plus 
d'oQ  au  de  date.  On  peut   néanmoins   per- 
mettre de  célébrer  à  tout  prêtre  qui  est  bien 
connu  et  dont  la  réputation  est  à  l'abri  de 
loQt  soupçon  sous  le  rapport  de  la  foi  et  des 
mœurs  (i).  » 

CENS.       . 

On  entendait  autrefois  parce  mot  une  mo- 
diqoe  prestation  annuelle  pour  le  prix  d'un 
biil  ou  d'une  fente.  Il  y  a  encore  aujour- 
d'hui des  cens  créés  avant  la  révolution,  ils 
Mot  essentiellement  rachetables.  La  loi  nou- 
telle  n'en  admet  plus.— Avant  la  révolution 
de  iéfrier  cens  signifiait  la  quotité  d'impôt 
eiigée  pour  être  électeur  ou  député. 

CENSURE. 

Censure,  jugement  de  biflme  porté  sur  les 
écrits,  les  ouvrages  on  les  personnes.— Lors* 
qoela  censure  atteint  les  personnes,  elle  ne 
|:eQt  pas  être  la  même  que  lorsqu'elle  atteint 
les  ouvrages.  Elle  peut  être  religieuse  ou 
cifile.  Bergier  ayant  suffisamment  traité  de 
It  censure  des  livres  et  des  doctrines  faite 
par  l'autorité  religieuse,  nous  nous  Conten- 
loss  de  traiter  de  la  censure  relative  aux  per- 
soiofs. 

CBlfSUR£    DES   PERSONNES. 

Il  y  avait,  cbex  le  peuple  romain,  un  offi- 
cier de  censure.  —  Il  n'y  avait  pas  de  dignité 
^tlepoovoir  ell'autorités'étendisscntplus 
I^HbJI  était  comme  le  réformateur  des  mœurs 
^de  la  police.  La  censure  est  encore  en 
^age  dans  divers  corps  constitués  de  notre 
^re  judiciaire  et  administratif.  C'est  une 
peine  de  discipline  que  les  chambres  des  no- 
liires,  des  avoués  ,  des  huissiers  et  les  col- 
Kges  des  avocats  sont  autorisés  à  prononcer 
coatre  les  membreade  leur  corps  qui  man- 
9Mit  gravement  à  leur  devoir.  Cette  peine 
est  aussi  appliquée  par  les  tribunaux  et  la 
foor  royale  contre  les  juges  et  les  conseillers 
foi  se  rendent  coupables  de  quelque  faute. 

(fl)  CoDcUe  de  Reims.  1583.  Ut.  de  Euck. 


La  cour  de  cassation  procède  par  voiede  cen- 
sure contre  les  juges  qui  ont  gravement  man- 
qué à  leurs  devoirs  de  juges,  quand  les  lois 
n'ont  pas  appliqué  de  peines  à  leurs  fautes. 
Le  procureur  de  la  république  censure  le 
garoe-champétre qui  commet  une  faute  grave 
dans  ses  fonctions.  Le  juge  de  paix  n'a  pas 
ce  pouvoir  {Loi  du  15  veni.  an  xi  ;  30  ma^i 
1808  ;  kiuin  1813.  Ord.  20  nov.  1822  ;  SO  avr. 
1810.  Sénatt$$'ConsuUe  16  iermid.  an  x  ;  Cour 
cass.  VJiepi.  1819). 

CKNSORBS   BCCLÉSIASTIQUKIt. 

i.  Dans  la  langue  de  l'Eglise,  la  censure 
désigne  une  peine  ecclésiastique  spirituelle 
et  médicinale.  —  Une  société  bien  constituée 
doit  avoir  des  moyens  de  moraliser  ses  mem- 
bres, de  ramener  au  bien  ceux  qui  font  le 
mal  ;  toutes  les  peines  qu'elle  emploie  doivent 
tendre  plus  ou  moins  directement  à  ce  but. 
La  société  chrétienne  étant  une  société  mo- 
rale par  excellence,  la  loi  pénale  doit  avoir 
pour  but  spécial  de  corriger  ses  membres 
qui  se  laissent  entraîner  au  vice.  Cette  feina 
médicinale  se  nomme  censure.  Elle  est  es- 
sentiellement temporaire;  et  c'est  ce  qui  la 
distingue  d'antres  peines  qui  sont  plutôt  des 
déclarations  d'incapacité.  Ainsi  Tirrégula- 
rité  est  plutôt  un  empêchement  canonique  à 
l'exercice  de  certaines  fonctions  ecclésiasti- 
ques, qu'une  peine  véritable,  lors  même 
qu'elle  a  un  délit  pour  cause.  La  cessation 
a  divinis  affecte  plus  les  lieux  que  les  per- 
sonnes, ce  n'est  pas  une  censure.  La  dégra- 
dation et  la  déposition,  étant  de  leur  nature 
des  peines  perpétuelles,  ne  peuvent  prendre 
le  nom  de  censure.  Ainsi ,  la  censure  peut 
doncsedéfinir:  Une  peine  ecclésiastique,  spi- 
rituelle et  médicinale,  par  laquelle  un  chré- 
tien pécheur  et  contumace  est  privé  de  Tu- 
sage  de  quelques  biens  spirituels  de  l'Eglise. 

2.  Les  censures  sont  de  différentes  espèces. 
Elles  sont  ou  a  jure^  ou  ab  homine^  latœ  sen- 
ttntiœ  aut  ferenaœ^  valides  ou  invalides,  justes 
ou  injustes. 

3.  Les  censures  a  jure  sont  celles  qui  sont 
portées  par  une  loi  générale.  Cette  loi  peut 
être  commune  A  toute  l'Eglise,  ou  parlicu- 
lière  à  un  diocèse;  elle  regarde  l'avenir, 
parce  que  toute  espèce  de  loi  pénale  ne  peut 
avoir  d'effet  rétroactif. 

4.  Les  censures  ab  homint  sont  celles  qui 
sont  portées  contre  certaines  personnes  nom- 
mées ou  désignées  par  des  qualités  qui  les 
font  connaître.  Elles  sont  4e  deux  sortes;  les 
unes  sont  portées  par  forme  de  sentence,  et 
les  autres  par  forme  de  commandf'ment  par- 
ticulier. La  première  espèce  de  censure  ab 
homine  a  lieu  quand  pour  punir  quelques 
particuliers  d'une  faute  qu'ils  ont  commise, 
on  prononce  contre  eux  une  censure  en  forme 
de  sentence.  Cette  sentence  peut  être  géné- 
rale ou  particulière.  Elle  est  générale  lors- 
qu'on ne  nomme  aucune  personne  en  parti- 
culier. Telles  sont  les  sentences  d'excommu- 
nications portées  par  un  monitoire  contre 
tous  ceux  qui  ayant  connaissance  d'un  fait 
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ne  Tiennent  pas  le  révéler  La  sentence  est 
particulière  quand  elle  est  prononcée  contre 
telle  personne  en  particulier  contre  laquelle 
on  a  informé.— La  censure  ab  homine  par 
forme  de  commandement  a  lieu  uuand  le  su- 
périeur défend  une  chose  à  son  inférieur  sous 
peine  de  censure.  Il  arrive  souvent  que  les 
évéques  recourent  A  cette  censure  dans  leurs 
tournées  épiscopales,  en  défendant  à  un  ec- 
clésiastique, sous  peine  de  suspense,  de  con- 
server telle  personne  dans  leurs  maisons. 

5.  Les  censures  latœ  $ententiœ  sont  celles 
qui  sont  portées  et  encourues  soit  parla  sen- 
tence, soit  par  le  fait,  lorsqu'elles  sont  en- 
courues ipso  facto.  A  peine  le  fait  existe-t-il 

3ue  la  censure  est  encourue  indépendamment 
e  toute  monition  et  sentence  ;  quoiqu*au 
for  extérieur  on  ne  soit  pas  lié,  on  Test  au 
for  de  la  conscience. 

6.  Les  censures  ferendœ  sentendœ  sont 
seulement  des  censures  comminatoires,  ou 
autrement  c'est  une  simple  déclaration  que 
le  fait  prohibé  par  la  loi  est  sufBsant  pour 
frapper  quelqu'un  de  censures. 

7.  La  censure  est  valide  quand  on  observe 
tout  ce  qui  est  rigoureusement  requis  par 
tes  saints  canons  pour  sa  validité;  elle  est 
invalide  quand  on  a  omis  quelque  chose  d'es- 
sentiel. 

8.  La  censure  est  juste  quand  elle  est  fon« 
dée  sur  des  c  auses  sufGsantes.  Elle  est  injuste 
quand  elle  n*est  pas  fondée  sur  des  causes 
sufflsantes  ou  qu*il  y  a  dans  le  mode  d'ap- 
plication quelque  chose  de  contraire  à  la 
justice.  Il  ne  faut  pas  confondre  une  censure 
valide  avec  une  censure  juste,  et  une  censure 
invalide  avec  une  censure  injuste.  L'oubli  de 
quelque  formalité  essentielle  sufGt  pour  ren- 
dre nulle  la  censure  la  plus  juste  ;  comme  la 
rensure  la  plus  injuste  peut  être  valide  si 
elle  est  portée  par  une  autorité  légitime  qui 
a  observé  toutes  les  formalités  requises  es- 
sen'iiellemenl. 

9.  Le  droit  canon  ne  reconnaît  que  (rois 
espèces  générales  de  censures  ,  savoir  : 
L'excommunication,  la  suspense  et  l'intcrdiL 
Ces  trois  espèces  de  censures  ne  diffèrent 
entre  elles  oue  parce  que  l'une  prive  de  cer- 
tains biens  dont  l'autre  ne  prive  pas.  Elles 
ont  chacune  un  article  particulier.  Voy. 
Excommunication,  Suspense,  Interdit. 

10.  Les  observations  que  nous  venons  de 
présenter  faciliteront  l'intelligence  des  con- 
sidérations dans  lesque'les  nous  devons  en- 
trer concernant  les  censures.  Nous  allons  les 
étudier,  1*  dans  ce  qui  leur  donne  l'existence, 
^  dans  leurs  elTets,  3*  dans  leur  6n. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Kd  QUI  DOMIB  l'existence  àOZ  CENSURES. 

11.  La  censure,  étant  l'application  d'une 
peine  faite  à  une  personne,  exige  pour  exis- 
ter, 1*  un  pouvoir  qui  l'applique,  2*  un  sujet 
sur  lequel  elle  soit  appliquée,  3**  une  cause 
pour  laquelle  elle  soit  portée,  k'  des  forma- 
lités pour  en  faire  l'application. 


ARTICLE  PREMIER. 

Du  pouvoir  de  porter  de$  cemuresm 

12.  Il  n'y  a  pas  une  religion  qui  ne  se  soit 
cru  le  pouvoir  d'interdire  l'entrée  de  ses 
temples,  d'éloigner  de  la  participatloo  de  ses 
mystères,  de  séparer  de  l'autel  le  ministre 
indigne.  Sans  un  tel  pouvoir  il  serait  impos- 
sible de  maintenir  l'ordre  et  la  discipline  dans 
une  assemblée  religieuse.  Est-il  croyable  que 
Jésus-Christ,  en  venant  fonder  la  société  la 
plus  parfaite  qui  ait  existé,  ait  refusé  à  soi 
Eglise  le  pouvoir  de  séparer  de  son  teincen 
qui  peuvent  la  troubler,  de  puiir  pour  on 
temps  le  ministre  on  le  fidèle  coupable  qui 
méprisent  ses  saintes  ordonnances?  Cela  n'est 
point  croyable.  Aussi  ouvrons  l'Evangile, 
nous  y  entendrons  Jésus-Christ  donner  à  ses 
apôtres  le  pouvoir  de  lier  (Matth*  xvi,  19; 
xxviii,  19).  Il  leur  commande  de  traiter  com- 
me un  paYen  et  un  publicain  celui  qui  ne  teni 
pas  docile  à  leur  voix  {M  tllh.  xviii,  17).  Saint 
Paul  use  de  ce  droit  :  il  ordonne  aux  Corin- 
thiens de  séparer  l'incestueux  du  corps  des 
fidèles  (I  Cor.  v).  Il  frappe  d'ana thème  Hy me- 
née et  Alexandre  (I  Thèse,  m,  ik).  A  son 
exemple,  l'Eglise  a  toujours  osé  du  pouvoir 
de  frapper  de  censures  ses  enfants  rebelles. 
Nous  ne  connaissons  pas  un  flge  où  l'Eglise 
n'ait  employé  cette  arme  spirituelle.  Voyons 
entre  les  mains  de  qui  elle  a  été  remise. 

13.  Dans  toute  espèce  de  gonvernemeatt 
il  n'y  a  que  le  chef  et  ceux  qui  exercent  le 
pouvoir  en  son  nom  qui  puissent  infliger  des 
peines.  Il  en  est  de  même  dans  l'Eglise;  et 
comme  le  pouvoir  de  porter  des  censures  a» 
partient  essentiellement  au  for  extérieur,  il 
s'ensuit  que  ceux-là  seuls  peuvent  les  por- 
ter qui  peuvent  exercer  la  juridiction  au  for 
extérieur.  Or  le  pape,  les  archevdaues,  les 
évéques,  leurs  vicaires  généraux  et  oïDcinux, 
les  abbés  exempts,  ceux  qui  ontétédél^ 
gués,  possèdent  la  juridiction  au  for  exté- 
rieur. 

ik.  De  droit  commun,  le  pape  peut  porter 
des  censures  sur  tout  l'univers  chrétien, 
parce  que  sa  juridiction  au  for  extérieur  n'a 
d'autres  limites  que  celles  de  la  chrétienté. 

15.  L'archevêque  n'a  le  pouvoir  de  porter 
des  censures  sur  les  diocésains  de  ses  sulfra- 
gants  que  dans  le  cas  d'appel  ou  de  visite, 
comme  nous  l'avons  prouvé  an  mol  Archb- 
vÊQtE.  Il  peut  dans  son  diocèse  tout  ce  qu'sR 
évéque  peut  dans  le  sien  :  il  peut  donc  porter 
conlre  ses  diocésains  toutes  les  censures  qis 
les  évéques  ont  le  droit  de  porter  conli* 
leurs  diocésains. 

16.  L'évéque  jouit  du  droit  ordinaire  k 
porter  des  censures.  C'est  une  conséqufsce 
de  sa  juridiction  au  for  extérieur.  Mais,  co«- 
me  il  ne  peut  établir  son  tribunal  hors  àt 
son  diocèse,  il  ne  pourrait  dans  un  diocèii 
étranger,  sans  la  permission  de  l'évéque  dio- 
césain, instruire  une  cause  et  condamoer' 
la  censure.  Mais  nous  pensons  qu'il  pourriit 
porter  des  censures  a  jure^  parce  qu'il  ne  M 
pas  être  sur  son  territoire  pour  faire  unel<>i* 

17.  Les  vicaires  généraux  des  évéqucsd 
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Icîaux  ont  aussi  ce  pouvoir.  M«iis, 
Is  sont  censés  ne  faire  qu*une  seule 
avecTévéquc,  on  ne  peut  appeler 
wlence  an  tribunal  de  l'ordinaire, 
s  chapitres  des  églises  cathédrales, 
I  aox  droits  des  évéques,  peuvent 
1er  des  censures  par  eux-mêmes, 
i  D*ont  pas  encore  nommé  de  vicaire 
re«  ou  par  les  vicaires  capilulaircs, 
i  en  ont  nommé. 

•  supérieurs  réguliers,  qui  onl  one 

•  au  for  extérieur,  peuvoni  aussi 

I  eensores  sur  les  religieux  qui  lepr 
ois. 

ir  exercer  le  pouvoir,  soit  ordinaire, 
(ué,  de  porter  des  censures,  il  faut, 
Mnoie.  Les  femmes  ne  peuvent  i  ece- 
M voir.  Les  abbesses  n*ont  donc  pas 
r  de  porter  des  censures  ;  ce  qu'elles 
faire,  c'est  d'obtenir  de  l'ordinaire 
qui  prescrive  de  leur  obéir  sous 
censure  (Cap.  Nov.f  de  Pœnit.  et 

II  but  être  c!erc.  L'cvéque  ne  peut 
qu'un  clerc  pour  exercer  en  son 

iroil  de  censure.  Les  théologiens 
Domrounément  que  le  pape  pourrait 
un  laYqoe,  parce  que  la  défense  de 
e  pouvoir  aux  laïques  est  seulement 
icclésiastique  dont  le  pape  peut  dis- 
Lty.,  /Î6.  VII,  fi«  12,  etc.  PalatUB^ 
ur.t  Bon.^  5a/m(ina*c.,etc.,  etc.  Voy. 
.  Telle  est  Topinion  de  Soarez,  Gard. 
il.  contre  Ugolin(It(/.,{t6.  vii,n.l2j, 
il  bot  avoir  une  juridiction  ordi- 
lUégoéeau  for  extérieur.  Pour  pou- 
fcguer«  le  supérieur  doit  posséder 

•  cette  juridiction  ;  s'il  était  interdit, 
excommunié  publiquement,  il  ne 
user  de  ce  pouvoir.  Si  la  peine  de 

.»  de  la  suspense  et  de  l'excommu- 
Mail  occulte,  la  censure,  quoique 
eraii  valide  (1). 

Il  faut  jouir  de  sa  raison,  et  n'être 
ilaoté.  11  est  certain  qu'il  faut  avoir 
té  de  lier  quelqu'un  par  des  censures 
iVesercice  du  pouvoir  soit  valide 
mvolunt.fde  Sent,  excom.).  Il  est 
ï  qu'une  censure  portée  sous  l'im- 
«Tune  crainte  grave,  sans  être  l'efTet 
icUon,  est  valide.  Un  tel  acte  de  sa 
•I  Talide,  à  moins  que  la  loi  ne  Tir- 
II  d'j  a  pas  de  disposition  du  droit 
le  une  semblable  censure.  On  doit 

3;arder  comme  valide.  Il  n'en  est 
me  de  l'absolution.  Le  chapitre 
^dêPcmit.^  annule  l'absolution  d*uno 
conférée  sous  l'impression   d*une 
arave,  lorsque  cette  crainte  est  in- 
1^.,  it6.  vil,  n.  12,  req.  h  et  5j. 

AaTICLB  II. 

Du  sujet  dee  censures. 

et  qualités  de  supérieur  et  de  sujet 
rraatives.  Comme  il  faut  un  su  pé- 
ri ait  juridiction  pour  porter  une  cen- 
hul  aussi  un  sujet  qui  lui  soit  sou* 
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mis.  De  ce  principe  général  nous  tirons  pour 
conséquence  qu'un  supérieur  ecclésiastique 
possédant  juridiction  au  for  extérieur  peut 
porter  des  censures  contre  tous  ses  sujets, 
et  qu'il  ne  peut  en  porter  contre  aocan  autre. 
S'il  était  toujours  clair  et  facile  de  détermi- 
ner qutols  sont  les  sujets  d'un  supérieur,  il 
n'y  aurait  pas  de  difficulté;  mais  il  y  a  des 
cas  où  il  est  assez  difficile  de  le  reconnatlre. 

25.  Cinq  conditions  sont  nécessaires  pour 
que  quelqu'un  soit  sujet  à  des  censures.  Il 
faut,  1*  que  ce  soit  un  homme  vivant.  Il  est 
vrai  que  l'Eglise  prononce  quelquefois  des 
analhémes  contre  les  morts,  mais  ce  ne  sont 
p.is  des  censures  proprement  dites. 

26.  2*  Il  faut  que  la  personne  soit  baptisée. 
L'Eglise  n'a  aucun  droit  de  juridiction  sur 
ceux  qui  n'ont  pas  été  baptisés  ;  elle  ne  peut 
donc  les  punir.  Mais  tous  ceux  qui  ont  reçu 
le  baptême  sont  ses  sujets,  elle  peut  les  frap- 
per  de  censures. 

27.  3*  Il  faut  que  la  personne  ait  l'usage  de 
la  raison  :  si  elle  était  insensée  en  commet- 
tant le  délit,  il  n*y  a  pas  eu  de  culpabilité,  et 
conséqoemment  pas  de  censure.  Et  quand 
même  elle  aurait  été  en  pleine  raison,  si  elle 
ne  l'a  plus  maintenant,  la  censure  qu*on 
pourrait  porter  serait  sans  but,  puisqu'on 
ne  peut  la  corriger. 

28.  ^*  Il  faut  que  la  personne  ait  atteint 
l'âge  dejpuberté  {Cap.  Super  eo,  et  cap.  Pue- 
rt5,  de  Sentent,  excom.).— Les  docteurs  as* 
surent  néanmoins  communément  que  si  le 
supérieur  commande  quelque  chose  a  un  im- 
pubère sous  peine  de  censure,  celui-ci  l'en- 
courrait, s'il  violait  ce  précepte.  C'est  une  con* 
séquence  même  du  principe  que  nous  venons 
d'émettre  ;  il  en  serait  donc  de  même  d*nne 
loi  générale,  si  elle  portait  expressément 
qu'elle  veut  atteindre  même  les  impubères 
{Lig.^  lib.  Vil,  n.  ih). 

29.  5**  Il  faut  que  la  personne  soit  le  sujet 
do  celui  qui  porte  la  censure.  De  là.  Il  suit 
que  le  pape  ne  peut  être  lié  par  des  censures 
parce  qu'il  n'a  pas  de  supérieur.  On  excepte 
le  cas  ou  le  pape  serait  hérétique.  Le  soncilo 
général ,  d'après  le  cbap.  Si  papa ,  dist.  &0, 
pourrait  le  forcer  à  rentrer  dans  la  voie  de  la 
vérité  par  le  moyen  des  censures.  —  Le  cha- 
pitre Quia  perieulosum^de  Sent,  exe,  in  6, 
déclare  que  les  évéques  ne  sont  pas  soumis 
aux  censures  portées  par  le  droit,  à  moins 
que  la  loi  n'eu  fasse  une  mention  expresse. 
Plusieurs  docteurs  pensent  qu'il  ne  faut  en- 
tendre cela  que  de  la  suspense  et  de  Tinter- 
dit,  et  non  pas  de  l'excommunication  {Lig.f 
lib.  vil,  n.  15.) 

30.  La  plupart  des  auteurs  conviennent 
que  les  rois  et  les  reines  ne  peuvent  aujour- 
d'hui être  liés  de  censures  par  d'autres  per- 
sonnes que  par  le  pape.  C  est  un  privilège 
que  la  coutume  a  introduit  en  leur  ravenr. 

31.  L'archevêque,  dans  le  diocèse  de  son 
suffragant,  ne  peut  être  lié  par  les  censures 
de  celui-ci,  parce  que  l'archevêque  est  son 
supérieur.  Il  pourrait  être  atteint  comme  une 
autre  personne  s'il  était  dans  un  diocèse 
étranger  à  sa  juridiction  métropolitaine. 


pMrit  lih-  >i»  n.  12,  reqiiir.  5.  —  Il  se  fonde  sur  la  bulle  de  Martin  V  Ad  evitanda  içandai^ 
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32.  |l  y  â  différentes  circonstances  où  la 
jilridiclion  de  révéqae  est  încerlaine,  soit 
par  rapport  A  ses  sqjet^y  soit  par  rapport  A 
des  étrangers.  Nous  allons  faire  qnaire  hy- 
t)olhèse9  concernait  le  ooi^yojr  de  Tév^qne  : 
1*  A  regard  de  ses  diocésains  i  lorsque  lai- 
niéme  se  trdqve  hors  (jp  spii  dipcèse  ;  2"  A 
l'égarcl  àe  sftê  (|iocéspin^  qqi  sont  hors  de 
Son  diôfcèse.  inaïf  qui  ont  péché  dans  le  lieu 
de  sa  juridiction;  3*  ^  r^gqrd  do  ses  diocé- 
sains qu{  oiit  comniis  f)àns  lin  djpcèse  étrap- 

{er'le  péché  dé^ndu  p^f  la  loi  de  censure; 
*  A  l*é(iaVd  dç9  étrqng^rs  qui  pèchent  dans 
son  dioeèflCé 

33.  Les  dQcteqrs  pensent  CQmmup^ment 
Ifo'pn  éféqqè  hors  de  son  diocèse  ne  peut 
6i(ercçr  une  iuridiclion  coqténtieuse  (Cap. 
Eph'çdpi^  q.  9,  et  CUm.  Q\kQmvi$)y  et  que 
Codséaiieinnient ,  il  i|e  peql  oorter  de  cen- 
sure coiitre  ses  diocésains.  Oi^  excepte  les 
è^a  sqivants  :  1*  si  la  contumace  est  ^i  ma- 
liif^ste  4u*il  ne  soit  pas  nécessaire  d'instruire 
Hp  procès  ;  2"  si  rafTaire  a  été  instruite  dans 
èqii  f'êrritoiire;  3**  si  la  censure  est  portée  par 
^orine  de  Ipi  ou  de  s^tut;  V  sfi  révoque  a  été 
injtistemçnt  chassé'de  'jbqii  dioç^se^  (1  ppqt, 
en  ôbtenqiit  I9  peripission  ^ç  j'évéque  dq,  ç(io- 
tèse  oft  il  se  trouve,  exercer  CQ^tré  V^  dio- 
césains la  juridicUpn  çqntçnt^eu^e.  [fix 
r/eM^.  Qyo.miris.)  If  ors  le  cas  de  qécçssité^  il 
"*  W^\  Çii^r  «^^  diocfsîilnn  çopIççl  leqr  cpq- 
seQtjpmçpl.  p\ém^  ^Tçc  le  cpD$ç(\\fmc^(  ^e 
révéque  4t^Çl.tPcè9e  uu  il  s.^  U^u^e.  (Ex  çajf. 

%.  {.^^octenr^  çqnUiçBpeft^çBcoreque 
rétéque  peàt  pqnic  jfJfj;  ijiç^  ccni^qres  un  de 
SCS  si^els,  apséq^  pour  une  faute  commise 
dans  ^^P  diocèse,  parce  que  quelqu*uu  doit 
pouvoir  le  punir  de  |a  faute.  Or,  il  n'y  a  que 
àon  propre  évéque  qui  pi^isse  le  faire.  (Lig., 
tib.  Mf.n.i%.) 

Qfi^  Le^  dviçlënr^  çp^YÎenqent  aussi  qu'une 
fac^t^e  çoii[i^u^e  da^s  un  diocèse  étranger, 
tn^\\  qa\  çst  ceç,sée  coqaniise  dans  son  propre 
dioti^seï  pebt  é^re  firappée  de  ceus.qre.  {Ex 

tapk^  Ç€k'ConAi\i'\i^  6*)  Aini^i  uo  é\éque 
t>rdç(|\ne  à  lo^s  les  cuises  abseqis  de  Içqrs 
pa^O\sséA  de  se  rendre  4  Uiir  po^ite  sous 
pe'ui^  de  &^spevi<.e.  Çn  ci^iré  qi^i  6fi  irouve 
da^'uq  qioc^îie,  étraqççr  uea  eocoui[l  pas 
inpiAs,  If  sqv)ense  s^'ll  x^ple  1.9  loi.  —  Mais 
à*i.l  ^'fiji^isi^a^t  d'v^p  cri^inc  qui  i^e  ^\  pas  çeiu^ 
cop\iiv/f  dL^  ^  ^iiocèd<^9  revécue  ne  pourrait 
^u  p^^r  svn  suiçt  par  des  ceqsu;*es.  D'api-èa 
CKté  içèglJ9  di|^  OxoiiySlatuto  episcopi  quo  in 
oMiitfi  qui  furtum  commiterint  excommunico' 
OonÎM  icntentia  promufgfjitur  ^  iubdUi  ejut 
fufij0  extra  ipsijijijÊ  (liœcesim  commitlentet 
minin^e  ligari  nojiÇi^ti/ur,  cum  extra  territo^ 
tium,  jus  cHcent,i  non  paretur  impune.  {Ex 
tap.  U^  animarmmt  2,  de  ConttiL^  in  6.) 

Quant  ^ujK  éti:an£cr«  (^ui  passent  ou  sé- 
Jourqeojl  4ahs  up  dLocès^,  il   Caut  dislia- 

f;oeir  les  çeosgres^  portées  par  sentences  par- 
iculières  des  censures  ppi;tées  par  une  loi. 
H  est  ct^rtain  qa'un  évéque  peut  citer  A  bon 
Iribuhal  un  étranger  qui  pèche  dans  son 
diocèsie^  tandis  qu'il  est  encore  sur  son  ter- 
HtOiirdi  («jb  C\  ^n.,  dé  Foro  cotnp.)  Si  U 


censure  est  portée  par  un6  loi ,  il  fant 
miner  si  la  loi  est  territoriale  eu  person- 
nelle. Si  elle  est  territoriale,  elle  oblige  aoui 
les  étrangers,  d'après  les  principes  établis  an 
mot  Lot.  Si  les  statuts  aflectaient  principale- 
ment les  personnes ,  il  est  certain  que  les 
étrangers  ne  seraient  pas  tenu9  par  les 
censures  qu'ils  contiennent.   Voy.   BTRà*- 

GEBS. 

ÀRTlCLlt  IIL 

Z>fi  causfs  pour  leapàellei  on  vtui  parier  une 

eemure. 

36i  La  censure  étant  une  peine  nédicl- 
nale,  le  supérieur  ecciésiâslique  doit,  en  mé- 
decin spirituel  et  en  pasteqr  charitable*  m 
l'appliquer  que  comme  un  reniède  pour  la 
guérison  de  Tflme  des  pécheurs  et  pour  h 
bien  de  l'Eglise.  Lorsclu  elle  n'est  pas  de  na* 
ture  A  produire  un  plus  grand  bien,  le  sopé- 
rieur  doit  s'abstenir. 

La  censure,  étant  une  peine  spiritnelîe, 
suppose  une  faute.  Le  concile  de  Lalrsi 
(Cap.  Sacro^  de  Sent,  eàceom.)  déclare  qae 
toute  espèce  de  faute  ne  suffit  pas  pour  por* 
ter  une  censure.  On  exige  ordioâireroeal 
qu'elle  soit  revêtue  de  certaines  condtlioBi« 

â7.  1**  Le  péché  doit  être  exiérieor.  Il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  public,  mais  jl  faut 
qu'il  lîe  soit  pas  purement  inférieur*  (Caa. 
6'Arû(tafinj  c.  32,  q.  5.) 

%*  Il  est  nécessaire  que  l'i^ete  défendu  par 
la  loi  sous  peine  de  censure  soit  cQnsomiiié 
dans  l'espèce  voulue  par  la  loh  S|  elle  n'ap- 
plique la  censure  qu'A  celui  qui  a  tué,  aoe 
blessure  grave  faite  avec  rinteution  dedoa^ 
ner  la  mort  ue  ferait  pas  encourir  la  cea- 
sure,  A  moins  que  le  simple  attentat  ne  soH 
lui-même  frappé  de  censure. 

3*  Il  faut  que  la  faute  soil  considérable, 
les  canons  se  servent  même  de  Texpressioa 
énorme^  Pour  juger  de  la  gravité  d'une  fiiole, 
il  ne  sufTit  pas  de  la  considérer  en  elle-némci 
mais  il  faut  furtoul  Tenvisager  dans  ses  soi' 
les.  Or,  il  y  a  des  fciqtes  qui  ne  BO.nt  rien  es 
elles-mêmeli,  mais  ^ui  peuvent  avoir  de  très* 
graves  conséquences  t  v.  g.,  pren^dre  un  verre 
de  vin  dans  un  cabaret  du  lieu  de  son  hitbilt- 
tion  est  bien  peu  de  chos.c  dans  on  clerc, 
mais  qui  pourrait  avojr  de  très-graves  cos- 
séquences  si  l'on  permettait  A  tous  les  derci 
de  fréquenter  les  cnbarefs.  Le  sppérieor 
pourrait  donc  défendre  y  sous  peine  de  ces* 
sure ,  de  prendre  un  verre  de  vin  da^s  ss 
café. 

W*  Il  faut  que  la  faute  soit  détendue  9001 
peine  de  censure.  [Cap.  Ex  parte,  tf^eerès* 
rum  êignif.f  et  qua  fronte^  de  Appellnt.) 

5*  Pour  prononcer  nommément  une  crs- 
sure  contre  quelqu'un,  il  faut  que  son  péché 
soit  scandaleux.  ^C^n^  Ecce^  c.  2i,  q.  3.) 

6*  Le  péché  doit  être  personnel  s'il  s*s|it 
d'une  excommunication  00  d'une  suspeni^ 
{Cap,  Qucesivit,  de  hi$  qum  fiunt  a  «utfsrî 
por^e)  ;  maia  il|  n'eq  est  pas  4e  même  de  fis* 
terdit,  comm^  ogous  le  vqfcqps^  en  traitant  di 
jette  censure. 

T**  H  faut  que  la  faute  ne  soit  pas  réparés 
par  la  pénitence  ;  car^  dans  ce  casi  on  et* 


cen 

(lever  de  sa  censure  rhomme  qoi  eil 
ié.  {Cap.  Ex  lUteris^  de  Const.)  Il  en 
lème  des  Teutes  passées  qui  ne  cau- 
It  ni  scandale  ni  préjudice.  (Cap,  Ex 
$  verb.  iignif.) 

Articlb  IV. 

rmaliié$  à  employer  pour  porter  dee 
cemures. 

1  est  peu  de  matières  où  les  caoons 
-eacril  an  plus  grand  nombre  de  for- 
qoe  concernani  les  censures.  Ils  ont 
i«  (ormaUt^  préliminaires  A  la  sen- 
NI  les  moiiltions;  ils  ont  aussi  donné 
t§  règles  sur  la  sentence  elle-même. 
I  guirre,  1*  noas  établirons  la  néces- 
monitions  ;  nous  dirons  Tordre  à  sui- 
la  les  moqUiops-  2*  la  manière  de 
m  a^^Qleuçe;  3"^  nous  parlerons  de  la 
e  es  in  formata  eonscieniia. 
\f'.  Delà  néceiêité  éeêmonitiont. 

;*est  une  chose  constante  parmi  les 
t,  et  que  le  concile  de  Trente  semble 
sr  comme  certaine 9  que  les  censures 
lottioars  être  précédées  de  quelques 
ms  (Trid.ii  $e$$.  25,  cap.  3,  de  Re- 
Bty  en  effet,  Ofi  ne  peut  être  oonlo- 
■ns  monîtton.  Mais  pour  bien  corn- 
t  la  nature  des  moniiîons,  90ns  de- 
itinguer  les  censures  a  Jure  de  celles 
t  ab  komint. 

.et  censures  qui  sont  a  iure^  sont  ou 
\i9niiœ  ou  ferendœ.  Si  elles  sont  êaêœ 
9,  c*es(-à^dire  encourues  ipso  facto^ 
;oi  a  tnlerdU  une  chose  a  donné  fa 
a  lorsqu'elle  a  été  promulguée,  il  n*esl 
rin  d'autre  monilion  pour  qu'elle  soit 
ic{  aa  for  de  la  conscience.  Mais  pour 
aoll  reconnue  au  for  eitérteur,  il 
I  sentence  déclarateire  qui  nroDonee 
e  personne  a  encouru  ipso  facto  telle 

portée  contre  tel  crime.  Cette  sen- 
îciaratoire  doit  être  portée  avec  les 
formalités  que  les  censures  aà  ho- 
jl  censure  ftrendœ  senimti»ne  peut 
M>Brue  sans  nne  sentence,  poiac^e 
i|U*une  men'»cc. 

a  censure  eU)  homine  el  toutes  celles 
posent  une  sentence  esigent  des  mo- 

{Cap.  Cwn  speoiali,  de  ÂppeU.;  cap. 
h  Sent,  excom.;  cap.  Âontana,  eod.  tU,^ 
i;  cap.  ReprthtniibiliSf  de  Appel.) 
être  cauuaique  et  eoaveaable,  la 
B  doit  être ,  1*  faite  par  trois  fois  ; 
Sftl  certain  que  les  oaaons  veulent 
use  trois  munitions.  {Can.  Âpost.  32.) 
»n  délai  entre  chaque  laaaition.  Lors- 
nblie  an  monitoire,  ij  y  a  ordinai  - 
aa  délai  de  six  jours  entre  chaque 
te*.  Lorsquil  y  a  nécessité,  une 
NMitiouL  pent  suffire;  mais  il  faut 
ifia  «BieiiJtioa  que  celte  seule  moni- 
iomée  pour  les  trois.  Lee  monilions 
élre  tailes  par  écrit;  on  doit  en  dou" 
capie  aa  coupable.  {Cnp.  Sacro^  eod. 
rtf.  Greg.  IX,) 

■Itefois  les  uionllions  se  faisaient 
\\t  d'huissier.  MaisTusage  le  plus  fré« 


CCN 


474 


qnent  aujourd'hui  est  de  faire  signifier  les 
monitions  auK  parties  par  des  eeclé^iasti- 

3aes  parce  qu'on  ne  fait  pas  de  procédure 
ans  les  formes.  L'ecclésiastique  commis  à  cet 
effet  doit  avoir  deux  copies  de  la  monition , 
en  remettre  une  au  coupable  el  conserver 
rentre  qa'il  aura  fait  signer  par  le  pécheur. 
S'il  refuse  de  le  faire,  il  fera  mention  de  ce 
refuSé 

g  %.  f>i  la  eetuence  portant  censure. 

48,  Toutes  les  fois  qu'on  veut  porter  nne 
censure  contre  quelqu'un,  Il  faut  le  citer  à 
paraître  pour  S0  défendre.  Cette  citation  est 
requise  sons  peine  de  nullité  {Cap.  Inter^  de 
Major,  et  obeiUent.).  Si  le  coupable  parait,  la 
sentence  est  contradictoire  ;  s'il  refuse  de 
sj  présenter,  elle  est  par  contuiaace.  De 
quelque  manière  qu'elle  soit  portée,  elle  doit 
être  rédigée  par  écrit,  contenir  le  nom  du 
coupable  avec  la  cause  et  la  nature  de  la 
censure  dont  il  a  été  frappé;  on  doit  en  don- 
ner une  copie  au  coupable  8*il  l'eiige.  Qui$^ 
quii  igitur  exeommunieatf  excommunication 
nem  in  seriptis  proféraiy  et  caueam  excom^ 
munieationii  expreae  eonscribai ,  propter 
quamexeomiliunicatio  proferatur.  Èxemplum 
vero  hufusmodi  scripturœ  teneatur  excommu^ 
nieato  tradere  infra  mentem^  si  fuerit  requi- 
situm  {Cap.  Quoniam,  contra  de  Prob.  ;  eapé 
Cum  medicinaliif  de  Sent,  excom,). 

kh.  Le  clergé  de  France  avait  décidé 
qu'une  sentence  portant  censure  n'aurait 
d'effet  qu'après  avoir  été  signifiée  au  coupa- 
ble. La  signification  se  fait  aujourd'hui  par 
un  ecclésiastique  ,  qui  doit  se  conduire 
comme  nous  l'avons  dit  ci-dessns,  n.  42. 

§  3.  De  (a  sentence  ex  Infbrmata  consoientis. 

Le  saint  eancile  de  Trente,  voulant  forti-^ 
fier  la  diseipliae,  accorda  aux  évéqnes  un 

F  mouvoir  qui  va  paraître  exorbitant.  C'est  ce- 
ui  d'interdire  la  promotion  aux  ordres  et  de 
suspendre  ceux  qui  les  ont  reçus,  sans  avoir 
d'autre  règle  que  leur  conscience. 

Avant  le  concile  de  Trenle,  pour  qu*un 
évéque  pûL  exclure  un  clerc  de  la  réce|3»tioii 
des  ordres  sacrés,  ou  le  suspeiMire  en  lui  in- 
terdisanl  l'exercice  des  ordres  déjà  reçus,  il 
fallait  que  le  clerc  eût  commis  des  crimes 

Îui  pussent,  être  juridiquement  prauvés.  Le 
roii  positif  ne  fournissait  aucun  moyen 
d  exclure  dea  ordres  00  de  suspendre  un 
clerc  coM<>able  seuJemeal  de  crimes  occultes. 
Les  réguliers  seuls  pouvaient  interdire  à 
leurs  r^igieax  latéception  des  ordres  sacrés, 
pour  quelque^  motif  que  ce  fut,  même  pour 
les  fautes,  occukes.  Ce  privilège  se  trouve 
d'une  manière  expresse  dans  les  Décrétâtes 
{Cap.  Ad  aures^  deTemp*  ordinnt,). 

Le  concile  de  Trente  {Cap.  1,  sess.  H,  de 
Beform.)  étendit  aux  évêques  la  faculté  que 
les  réguliers  allient  seuls  auparavant.  Il 
leur  concéda  le  droit  exprès,  d'excinre  les 
clercs  de  la  réception  des  ordres  sacrés,  et 
de  les  suspendl'e  (tes  fonetioas  des  ecdres  re* 
ÇHS,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  même 
pour  un  crime  accukc  de  quelque  manière 
que  ce  puisse  être,  rxircy ach'cta/îier  :  Ex 


475 


DICTIONNAIRE  DE  TBEOLOGIE  MORALE. 


476 


quaeumque  causA^  etiam  ob  crimen  occultum, 
guomodolibet  extrajudicialiter.  L'exercice  de 
ce  pouToir  est  conna  dans  le  droit  sous  le 
Dom  de  jugement  ex  informata  conscientia. 

Tous  les  (genres  de  crimes  des  clercs,  et 
secrets  et  publics,  sont  soumis  à  ce  jugement. 
La  congrégation  du  Concile  de  Trente,  fon- 
dée sur  le  mot  etiam.  Ta  décidé  plusieurs 
fois,  et  notamment  le  8  avril  1848. 

On  ne  pouvait  laisser  aux  évéques  plus  de 
latitude  sur  la  manière  de  porter  leur  sen* 
tence  que  ne  l'a  fait  le  concile  de  Trente,  par 
ces  expressions  :  Quomodolibet  extrajudicia'- 
liter.  Il  suit  de  là  que  les  évéques,  usant  du 
droit  qui  leur  est  attribué  par  le  chap.  Cum 
honestiuSf  et  infligeant,  en  vertu  de  ce  droit, 
la  suspense,  soit  comme  simple  peine,  soit 
comme  censure  proprement  dite,  pour  les 
délits  tant  occulles  que  publics,  ne  sont  te- 
nus à  aucune  forme  judiciaire,  pas  même  au 
juffement  sommaire  et  secret  prescrit  par  la 
Clémentine  Sœpe  contingit.  Ils  ne  sont  tenus 
à  faire  ni  citations  ni  monitions,  pas  même 
à  manifester  au  coupable  le  motif. de  la  sus- 
pense. Cette  sentf'nce  n'admet  d'appel  qu*au 
souverain  pontife,  oui  seul  a  le  droit  de  leur 
demander  compte  du  motif  qui  les  ont  dé- 
terminés à  porter  la  censure.  Tous  les  cano- 
nistes  de  quelque  valeur  sont  d'accord  sur 
ce  point.  Nous  citeront)  Barbosa,  Gallemart, 
Fagnan,  de  Luci, Geraldi  et  Benoit  XIY.  La 
congrégation  du  Concile  de  Trente  l'a  jugé 
cette  année,  dans  une  affaire  portée  devant 
elle.  Le  pape  Pie  IX  a  confirmé  ce  jugement 
le  22  mai  dernier. 

Nous  avons  expliqué  avec  le  plus  de  clarté 
possible  un  point  très-grave  de  discipline 
qui  a  pris  naissance  à  Trente.  L'Esprit- Saint 
a  incontestablement  inspiré  cette  règle  à  TE- 
glise.  Pour  avoir  donné  un  pouvoir  aussi  ab- 
solu aux  évéques,  il  ne  fallait  rien  moins 
que  l'extrême  importance  des  ordres  sacrés, 
qui  doivent  être  exercés  par  des  hommes  ir- 
réprochables. 

La  congrégation  du  Concile  de  Trente  fait 
observer  que,  quoique  les  suspenses  ex  tn- 
formata  conscientia  soient  incontestablement 
dans  le  droit,  elles  sont  un  moyen  extrême 
dont  on  ne  doit  user  qu'avec  discrétion.  Le 
concile  a  mis  entre  les  mains  des  évéques  un 
pouvoir  redoutable  pour  eux-mêmes,  lllùd 
primum  eot  (episcopos)  admonendos  censet^ 
ut  se  pastores^  non  percussores  esse  memine^ 
rin/,  atgue  ita  prœesse  sibi  subditis  oportere^ 
ut  non  eis  dominentur^  sed  illos  tanquam  fi- 
lias  et  fratres  diligant,  laborentque  ut  hor-' 
tando  atque  monendo  ab  illicitis  deterreant^ 
ne,  ubi  deliquerint,  debitis  eos  pœnis  eoercere 
cogantur. 

CHAPITRE  11. 

EFFETS   DES   CENSURES. 

tô.  Dans  les  temps  de  foi  on  a  toujours  eu 
pour  les  censures  un  profond  respect  et  une 
crainte  révérentielle.  Mais  lorsque  la  foi 
•  est  affaiblie,  que  l'iniquité  a  pénétré  dans 
certains  cœurs,  que  le  vent  de  l'erreur  a 
agité  quelques  esprits,  la  question  des  cen- 
sures,  de  cette  peine  redoutable  qui  s'élève 


toujours  menaçante  contre  celui  qui  attaque 
les  croyances  ou  les  pratiques  de  l'Eglise,  a 
aussi  été  la  première  chose  vers  laquelle  les 
mauvais  chrétiens  ont  tourné  leurs  regards, 
pour  lui  livrer  des  attaques.  Lorsqu'ils  d'obI 
pas  osé  contester  l'existence  des  censures, 
ils  ont  voulu  en  fausser  la  nature.  C'est  an 
lien  extérieur  qui  ne  va  pas  jusqu'à  rame; 
quand  on  a  la  conviction  qu'elle  est  injuste  . 
on  fait  acte  de  vertu  en  la  méprisant.  Et  pois 
on  peut  toujours  se  soustraire  à  ses  effets  ea 
interjetant  appel  de  juridiction  en  joridictioa,  • 
depuis  le  métropolitain  jusqu'au  concile  gè-. 
néral.  De  semblables  maximes  ne  teodraieal   ' 
A  rien  moins  qu'à  ruiner  la  discipline  de  l'B- 
giise,  qu'à  la  dépouiller  de  son  arme  la  plu»' 
puissante.  Pour  établir  les  véritables  droilt' 
des  censures,  nous  en  étudierons  d'abord  \h*  - 
effets  en  général.  Nous  verrons  ensuite  là'  ' 
conduite  qu'on  doit  tenir  à  l'égard  d'une  c^n-' 
sure  qu'on  regarde  comme  injuste.  Enfin  nous 
dirons  le  respect  qu'on  doit  avoir  pour  une 
censure  dont  on  interjette  appel. 

ARTICLB   PREMIBa. 

Des  effets  des  censures  portées  acee  juiiiee, 

46.  Ce  serait  faire  perdre  aux  censures] 
leur  caractère  véritable  que  d'en  faire  ini 
moyens  de  police  qui  n'agissent  que  sur  la' 
surface  de  la  société  chrétienne,  mais  qof 
n'en  pénètrent  pas  l'intérieur.'  Quelle  puis» 
sauce  auraient-elles  sur  l'homme?  quelles 
vertus  pourraient-elles  faire  produire? Dé- 
terminer à  paraître  bon  au  dehors  et  à  foa-' 
1er  aux  pieds  la  loi  lorsqu'on  peut  échapper; 
à  son  action  ;  en  un  mot  faire  des  hypocnt»; 
et  rien  de  pins.  Ce  système,  qui  consiste  £ 
déclarer  qu'il  n'y  a  pas  de  faute  ni  de  lâal; 
lorsqu'on  n'est  pas  surpris  par  les  hommes,, 
est  un  système  dépravatcnr.  C'est  avec  jttS-*( 
tice  que  l'Eglise  a  déployé  ses  foudres  contre, 
les  téméraires  qui  osent  tenir  un  pareil  lao*. 
gage.  Les  conciles  dans  leurs  décisions,  les ' 
papes  dans  leurs  bulles,  ont  déclaré  que  laj' 
censure  atteint  l'àme  {Yoy.  la  buWeAuetê^: 
remftdei).  Il  est  bon  d'observer  qu'il  y  a  aor, 
tant  (le  liens  qu'il  y  a  de  censures,  que  ces 
liens  sont  distincts,  qu'en  rompant  l'un  osî 
ne  rompt  pas  pour  cela  les  autres.  Foy.  A»t 

SOLUTION  DBS  GBNSORBS,  n.  30. 

&7.  Nous  avons  déjà  indiqué  la  nature  dsSi 
biens  dont  la  censure  prive  celoi  qui  en  r ^ 
lié.  Les  biens  spirituels  dont  oo  est  pri 
par  les  censures  ne  sont  ni  la  grâce,  ni  les 
mérites  de  Jésus-Christ,  non  plus  que  le  friM^i 
des  prières  et  des  bonnes  œuvres  des  parii»i. 
entiers,  mais  les  biens  qui  sont  à  la  disposi« 
tion  de  l'Eglise,  comme  le  droit  d'adminisinr 
ou  de  recevoir  les  sacrements,  de  partidpsr 
aux  saints  mystères,  aux  prières  publiques 
aux  offices  divins,  aux  indulgences,  aux  bé- 
néfices, aux  dignités  ecclésiastiques,  à  la  se*» 
puHure  en  terre  sainte,  etc.  Nous  expltqui- 
rons  en  détail  cesdifft'>ircntes  espèces  de  Mets 
en  traitant  de  Texcommunication,  de  l'intar» 
dit  et  de  la  suspense,  ainsi  que  la  naturels 
la  faute  et  des  peines  encourues  par  ceuxqil 
violent  les  censures. 


CCN 
Akticlb  il 

In  effets  d^une  censure  injuste. 

Toute  ceoiare  injasie  ii*est  pas  nulle» 
ilQel  de  Toolon.  On  trouve  dans  le 

•  canons  qui  ordonnent  Fabsolotion 
easnre  injasie  :  or,  on  ne  demande 
ibsolotion  d'une  censure  nulle;  mais 
■sore   nulle  est  injuste;  il  est  mar- 

•  le  droit  qa*il  ne  faut  pas  en  deman- 
lolation.  La  raison  de  cette  règle  est, 
im'Qiie  censure  soit  injuste,  il  sufGt 
m  de  celai  qui  la  porte  ne  soit  pas 
oa  qu'il  laisse  quelques  formalités 
\  fër  le  droit,  qui  ne  sont  pas  essen- 
«u  qu'elle  ail  aucun  des  défauts  qui 
■ieiil  nulle:  mais  un  seul  des  défauts 
leal  one  censure  nulle,  suffll  pour  la 
nhiste»  puisqu'elle  est  rendue  alors, 
»  la  droit,  et  conire  la  iustice. 

■ne  censure  est  évidemment  nulle, 
par  exemple,  celle  qui  a  été  pronon- 

•  OD  appel  légitime,  ou  qui  renferme 
or  intolérable;  alors  elle  n'a  aucun 
s  ne  lie  ni  devant  Dieu,  ni  devant  les 
;  par  conséquent  on  n'a  pas  besoin 
lion  pour  eu  être  délié,  et  sa  nullité 
t  à  bit  notoire,  il  n'y  a  aucune  obli- 
e  la  garder,  même  à  l'eilérieur. 

li  cependant  la  nullité  de  la  censure 

publique  et  notoire,  quoique  celui 
oael  elle  a  été  prononcée  soit  très- 
relie  est  nulle,  il  doit  j  déférer  en 
ar  respect  pour  rautorité  dcTËglise, 
a  de  causer  du  scandale  en  n'^  obéis- 
;  sa  servant  des  voies  prescrites  par 
loor  m  être  délié,  en  appelant  et  re- 
aa  sopérieur,  pour  faire  connaître 
a  de  cette  nullité.  S'il  agit  aulre- 
pèche;  non  pas  précisément  parce 
Mit  pas  à  une  sentence  nulle  et  in- 
laia  parce  qu'il  n'obéit  pas  à  l'Ëglise, 
Boe  à  ceux  qui  sont  frappés  de  pa- 
sasores,  de  se  servir  oes  remèdes 
*oil  prescrit  pour  en  être  déliés, 
lae  censure  injuste,  nulle  seulement 
Maa,  mais  qui  parait  juridique  de« 

hommeii.  lie  au  for  extérieur  celui 
ni  elle  a  été  portée.  Ainsi,  un  homme 
eqael  on  a  porté  juridiquement  une 
pour  un  crime  qu  il  n'a  pas  commis, 
rdes  témoignages  en  apparence  vé- 

qooique  f.iux,  est  obligé  de  la  subir, 
s  à  l'extérieur,  et  de  s'abstenir  des 
ini  lui  sont  défendues  par  la  censure, 
lement  par  respect  pour  l'autorité  de 

et  afin  de  ne  pas  causer  du  scandale 
les,  mais  aussi  parce  que,  quoique  la 
I  prononcée  conire  lui  soit  nulle  de- 
«,  tootefois  étant  juridiifue  elle  le  lie 
xlérienr.  S'il  faisait  quelque  chose, 
rit  de  la  censure  portée  contre  lui,  et 

Mt  convaincu  en  justice,  il  serait 
■é  an  for  extérieur  comme  conlu- 
.  rebelle  à  l'Eglise,  ce  qui  sufûrait 
VMdre  digne  de  censure  ;  et  s'il  était 

ordres,  il  pourrait  être  déclaré  irré- 
'jb  parti  qu  il  doit  prendre  est  la  sou- 
Al  Bglise,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  ab- 
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SOUS  ou  jostiflé  par  les  voles  de  droit,  et  de 
supporter  cependant  humblement  la  censure, 
ut  humilitatis  merttMm,  dit  saint  Thomas, 
compenset  exeommunicationis  damnutn. 

51.  «  Cependant  les  docteurs  disent  com- 
munément que  cet  homme  pourrait  en  cou* 
science  ne  pas  garder  la  censure,  s'il  n'y 
avait  point  de  scandale  à  craindre;  comme 
dans  le  secret,  ou  en  présence  de  ceux  qui 
connaîtraient  parfaitement  son  innocence,ou 
qui  ignoreraient^entièremcnt  qu'il  y  e&t  une 
censure  portée  centre  lui.(roy.  Lig.,  lib.  vu, 
n.  68.) 

53.  €  Poor  la  censure  simplement  injuste 
de  la  part  du  supérieur  qui,  par  exemple,  la 
prononcerait  par  colère  ou  par  haine,  dans 
laquelle  cependant  il  n'y  aurait  point  de  nul- 
lité, elle  a  toujours  son  effet,  et  elle  lie,  tant 
au  for  intérieur  qu'au  for  extérieur.  Quoi- 
que le  supérieur  abuse  de  sa  puissance,  la 
censure  porte  coup,  s'il  n'y  a  point  de  nullité 
dans  la  sentence.  Un  ecclésiastique  qui  la 
violerait  tomberait  dans  l'irrégularité.  C'est 
en  ce  sens  qu'on  doit  entendre  la  maxime 
établie  par  saint  Grégoire  (Homil.  26  in 
Evang.)  :  It  autem  guiiub  manu  pistoris  est^ 
ligari  timeat  vel  injuste.  Chaque  particulier 
n  est  pas  juge  de  la  justice  ou  de  Tinjustice 
de  l'excommunication  portéecontre  lui:  dans 
le  doute,  la  présomption  est  toujours  pour 
les  supérieurs  ;  et  les  inférieurs  doivent  obéir, 
jusqu  à  ce  que  le  doute  soit  levé  par  un  juge- 
ment juridique.  » 

Abticlb  IIL 

De$  effets  des  censures  en  cas  d^appe^m 

53.  Par  un  appel  on  implore  l'assistancu 
du  jugesupérieur  pour  réformer  un  jugement 
injuste  qui  a  été  rendu  par  le  juge  inférieur, 
et  obtenir  la  réparation  du  tort  qu'on  en 
souffre. 

L'appel  peut  être  interjeté  avant  que  la 
sentence  ait  été  prononcée,  comme  il  peut  ne 
l'être  qu'après.  Lorsque  l'appel  précède  la 
sentence,  elle  empêche  que  le  coupable  n<^ 
soit  lié  par  la  sentence  qui  pourrait  interve- 
nir. Il  en  est  de  même  lorsque  la  sentence  a 
été  conditionnelle;  celui  qui  interjette  appel 
avant  que  la  condition  ne  soit  échue  n'en- 
court la  censure  qu'autant  qu'elle  est  conGr* 
mée  par  le  supérieur,  ou  que  l'appel  est  dé- 
féré [Cap.  Prœterea^  de  Appell.).  Si  au  con- 
traire la  censure  est  portée  définitivement, 
et  que  l'appel  survienne,  un  curé  est  obligé 
de  la  garder  {Cap.  Ad  hœc,  de  Appell.),  à 
moins  qu'elle  ne  soit  évidemment  nulle.  Si 
elle  était  évidemment  nulle,  il  faudrait  se 
conformer  à  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus, 
n.  k8. 

CHAPITRE  m. 

DB  Li  MANlfeAB  DONT  riNISSBNT  LES  CEIfSUEBS 

54,  Destinées  à  corriger  le  coupable,  les 
censures  doivent  avoir  une  fin.  Lorsqu'elles 
ont  été  portées  validement  contre  une  per- 
sonne, elles  ne  peuvent  être  levées  que  par 
l'absolution.  Nous  avons  traité  ce  point  de 
morale  à  TarL  Absolution  dbs  censuebs. 
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CENSURES  APPLIQUÉES  AUS  MOETS. 


On  lit  fréquemment  dans  les  aatears  do 
moyen  âge  qne  les  morls  ont  été  fraopés  oa 
absous  de  toute  excommunication.  L  Eglise, 
informée  des  scandales  donnés  parun  liomme 
jusqu'à  son  dernier  soupir,  peut,  pour  exci- 
ter de  l'horreur  de  son  crime,  le  déclarer 
excommunié,  et  le  priver  ainsi  des  suffrages 
et  des  prières  des  fidèles,  et  de  la  sépulture 
ecclésiastique.  Mais  ce  n'est  pas  une  censure 
proprement  diie,  comme  nous  Tarons  ob- 
servé aux    mots  CeNSUEBS  BCCLéSIASTlQUESi 

n.  1. 

Après  le  décès  d'un  homme  lié  de  censure, 
TBglise,  en  considération  de  ses  sentiments 
de  repentir,  peut  lever  la  censure,  afin  de 
réhabiliter  sa  mémoire  et  de  lui  donner  une 
part  aux  suffrages  de  l'Eglise.  G*est,  de  la 
part  de  cette  bonne  mère,  une  preuve  de 
tendre  compassion.  Les  prières  qu'elle  fait 
réciter  alors  excitent  Tâme  au  repentir.  On 
peut  les  lire  dans  le  Rituel  romain  :  elles 
portent  Tempreinte  de  la  plus  compatissante 

charité.  ^    ^ 

CÉRÉMONIES. 

La  science  des  rites  est  nécessaire  au  pas* 
leur  chargé  de  diriger  les  âmes.  Les  cérémo- 
nies, bien  comprises,  sont  un  enseignement 
d'aulant  plus  important  pour  le  prêtre  et 
pour  le  fidèle,  qu'elles  élèvent  l'âme  vers 
Dieu  et  lui  donnent  rintelligence  de  nos  au- 

Î[usles  mystères.  Bergier  a  répondu  auK  dif- 
icultés  que  les  hérétiques  et  les  impies  ont 
faites  contre  nos  augustes  cérémonies.  Mais 
puisque  nos  cérémonies  sont  peut-être  l'in- 
struction la  plus  sensible,  il  faut  que  les 
fidèles  en  aient   une   intelligence  entière. 
C'est  donc  au  pasteur  des  âmes  â  les  expli- 
quer, â  les  rendre  sensibles  aux  personnes 
1rs  plus  grossières.  «  C*est  un  usage  très- 
snge,  dit  le  Catéchisme  du  concile  de  Trente, 
usage  observé  dès  les  premiers  temps  de 
TËglise,  d'administrer  les  sacrements  avec 
des  cérémonies  et  une  certaine  solennité. 
D'abord  il  était  très-convenable  que  les  mys- 
tères sacrés  fussent  célébrés  avec  un  culte 
qui  convint  aux  choses  saintes.  Ensuite  les 
effets  des  sacrements  sont  figurés  d*une  ma- 
nière plus  étendue  par  les  cérémonies  qui 
les  mettent  comme  sous  les  veux  et  qui  im- 
priment plus  profondément  dans  TcsprU  des 
fidèles  ridée  de  leur  sainteté.  Enfin  ceux  qui 
vn  sont  témoins  et  qui  les  observent  avec 
fidélité  sentent  leur  esprit  s*élever  à  la  con- 
templation des  choses  divines,  et  la  foi  et  la 
charité  croître  dans  leur  cœur.  C'est  pour- 
quoi il  est  nécessaire  de  ne  rien  négliger 
pour  expliquer  la  nature  et  IVsprit  des  céré- 
monies propres   â  chaque  sacrement,  afin 
que  les  pouplea  soient  bien  instruits  sur 
cette  matière.  » 

Mais  si  le»  cérémonies  ont  une  si  haute 
importance,  il  ne  pouvait  appartenir  qu'à 
une  autorité  compétente  le  droit  de  les  pres- 
crire, de  les  ordonner  d'une  manière  propre 
aux  choses  saintes  qu'elles  concernent.  Aussi 
l'Eglise  s'est  réservé  le  droit  de  les  établir, 
de  tes  changer,  de  les  modifier  suivant  les 


besoins  des  temps  et  des  circonstances.  Si' 
quii  dixtrit,  dit  le  saint  concile  de  Trente 
\Se%%.  7,  can.  13),  rBcepioê  êi  approbaU$ 
Eeelêiiœ  catholicœ  rituM^  in  êoUmni  saam- 
îMntortm  adminitiratione  adhibericamueioê^ 
aut  eonlemni,  aui  $ine  peceato  u  mimÊtra 
pro  libiio  omiui  ^  aut  m  novoi  alios  pv 
quemcuwuiue  Eceltiiarum  paêiorem  muimi 
poste^  anathema  $iU  II  n'est  donc  pas  ai 
pouvoir  des  ministres  des  sacromenls  de 
négliger  ou  d'omettre  ces  cérémonies,  ai 
de  les  changer  en  eo  sobslitMat  d*aatrcs 
à  leur  place.  Ceux  qui  ometteal  on  cha»* 
gent  volontairement  les  cérémoDies  re^MS 
et  approuvées  par  l'Eglise  commellcot  la 
péché  contre  la  vertu  de  religioa  :  il  eil 
mortel  lorsque  le  changement  est  coiiaidéri- 
ble,  ou,  quoique  léger,  lorsque  les  omissioM 
ou  modifications  sont  l'effet  d'un  mépris  Im- 
mcl,  ou  enfin  lorsqu'on  cause  on  grasd 
scandale  au  prochain.  —  Hors  de  ces  trois 
cas,  les  omissions  et  changements  ne  seal 
que  péché  véniel.  —  Dans  le  cas  de  Déees- 
sité,  lorsqu'il  faut  administrer  rapidementh 
baptême  on  l'extréme-onction  par  la  craials 
de  la  mort,  les  rituels  prescrivent  d'omeltrs 
les  cérémonies  et  de  les  suppléer  ensaile. 

Mgr  Gousset,  dans  sa  Théologie  morale, 
dit  que  la  prescription  du  concile  de  Tretlt 
ne  concerne  pas  seulement  les  simples  pss> 
teurs.  mais  aussi  les  évAques.  Nous  Iraila- 
rons  la  question  par  rapport  à  eux  aux  Ui, 

RlTUBL,  LiTUROlK. 

Au  reste,  pour  que  les  cérémoiies  pro- 
duisent les  grands  effets  pour  lesquels  elles 
ont  été  instituées,  il  faut  éviter  cerlaias 
abus  qui  s'y  glissent  aisément.  C'en  serait 
un  de  les  faire  avec  une  négligence  qv 
dégoûte,  comme  il  arrive  presque  toujom 
à  ceux  qui  ont  peu  de  dévotion  ;  et  assa 
souvent  à  ceux  qui  célèbrent  rarement, Oi 

Sii  célèbrent  par  routine,  parce  qo'ils  ce- 
brent  fréquemment.  C*en  serait  au  aalas 
de  les  faire  avec  une  dignité  moodaîBe,ë 
un  air  qui  sentirait  la  vanité  et  l'osteotalioe. 
Enfin  cen  serait  un  considérable  de  Isir 
donner  des  explications  fades ,  MzarvM^ 
puériles,  superstitieuses,  ou  de  les  mellss 
à  l'alambic  pour  en  tirer  des  sens  mvsliqars 
qui  n*ont  ni  être,  ni  solidité.  Pour  éviter  ce 
défaut,  il  faut  se  pénétrer  du  sens  des  saialfs 
cérémonies ,  d'après  les  paroles  qui  les  s^ 
compagnent  et  sur  les  interprétatioos  d«a- 
nées  par  les  hommes  vertueux» 

CERTIFICAT. 

Un  certificat  est  un  acte  qui  sert  A  reolrs 
témoignage  de  la  vérité  d'un  fait.  —  Toutes 
personnes  peuvent  attester  par  certificat  ss 
qui  est  à  leur  connaissance;  les  fboetisn- 
naires  publics  en  délivrent  soit  officielleowil 
soit  officieusement.  Les  certificats  sosi 
officiels  lorsqu'ils  les  délivrent  dans  l'eisf- 
cice  de  leurs  fonctions  et  en  qualité  de  loe^ 
Uounaires.  Ils  sont  officieux  quand, en  delMis 
des  prescriptions  de  la  loi ,  ils  attcsieatt 
comme  les  autres  citoyens ,  tel  ou  tel  faH 
dans  l'intérêt  des  personnes. 

Un  certificat  peut  avoir,  en    certaines 
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Mcety  une  très- grande  InOuenfe. 
Icat  etl  donc  toujours  on  acte  grave 
I  doit  point  donner  à  la  légAre  ;  H 
ihKfnonl  nn  pécbè  mortel,  8*il  est 
ler  en  matière  importante.  Notre 
ml  pnnît  du  rrimode  (kox  eenx  qui 
par  certiGeat  ee  qvhh  sa? ent  n*élre 
i«  Le  porteur  de  (aux  certificats, 
es  personnes  qui  les  donnent,  sont 
I  de  peine»  sévères. 
tes  dispositions  du  Code  pénal 

mla  persoiuie  qui  «  pour  se  rédimer  elle- 
M  affranchir  uiie  autre  d*un  service  public 
•,  bbriquera,  sous  le  nom  d*un  médecin, 
I,  eo  autre  officier  de  santé  ,  un  certificat 

0  mê  drielirraiié  ,  sera  punie  d*un  empri- 
L  de  deui  à  cin^  ans. 

«t  médecin,  chirurgien  ou  autre  officier 
qoi,  pour  favorir^er  quelt|u*un ,  certiliera 
Ades  maladies  ou  iafirmiiés  propres  à  dis- 
m  serriBoe  public ,  sera  puni  d'un  empri- 

1  dedeui  a  cinq  ans.  —  S*il  y  a  éié  mù 
Ml  promesses,  il  sera  puni  du  bannissemeiu: 

seront,  en  ce  cas,  punis  de  la  nidme 
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«icon^ue  firiiriquera,  sous  le  nom  d'ui 
lire  ou  ofQci  r  public ,  un  cenificat  de 
iduite  ,  indigjence  ou  autres  circonstances 
appeler  la  bienveillance  du  Gouverneroenl 
rtieoliers  sur  la  personne  y  désignée  ,  ei  à 
tr  places  ,  crédit  ou  secours,  sera  puni 
risonnement  de  six  mois  à  deux  ans . —  La 
lappriquée,  t*  à  ceHii  (|tii  Msiliera  un  cer- 
cetie  espèce,  originairement  véritable, 
■•prier  à  une  personne  auictt  que  celle  à 
r»dié  prinûiivement  délivré;  d**  à  tout  in- 
I  se  sera  servi  du  ceriiflcai  ainsi  fabriqué  ou 

!S  faux  certificAts  de  tnule  autre  nature,  et 
«mil  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers, 
dice  envers  le  trésor  royal,  seront  punis, 

I  y  aura  lien  ,  d*après  les  dispositions  des 
lea  3  et  4  de  la  présente  section. 

mn»t%  établies  par  le  présent  Code 
m  faidîf idus  porteurs  de  feux  certifl- 
IB  passeports  ou  fausses  feuilles  de 
trofilloojoorsdans  leur  espèce  portées 
mom,  quand  elles  seront  appliquées 
agabonds  oif  mendiante  [Art.  281). 
i»  ces  principos,  nous  croyons  cou*- 
l*tan  péché  frès-grief  ceux  qui  don- 
aflesftntfonsd^assiduitéaux  étudiants 
it  pas  été  assidus,  de  capacité  à  ceux 
Jirent  rien,  d'étude  et  d'application  à 
li  n'ont  rien  moins  fait  qu'étudier, 
regardons  aussi  comme  péché  les 

II  do  complaisance  dounés  par  lies 
os  séminaristes  qui  rentrent  au  se- 
,  et  qtii  ne  font  nulle  mention  dos 
spréhensibles  qui  sont  venus  à  leur 
lattce.  Il'  en-  est  de  même  et  à  plus 
iaon  des  attestations  pour  les  ordres 
Le  lémoi|^nage  da  curé  est  ordinaire- 
kifîr,  et  il  se  trouve  avoir  ainsi  sa 
parf  de  responsaèitité  dans  celle 
■!•  admission. 

CERTITUDE. 

»iif   laissons    aux    philosophes  les 

tpécolalions  sur  la  certilude,  sur 

dément,  etc.,  clc.  Nous  voulons   la 

-cr  aniquement  par    rapport  aux 


règles  des  mœurr,  c^esl-a-dire  par  rapport 
aux  lois  qui  commandent,  conseillent,  per- 
mettent ,  tolèrent  on  défendent  les  actions 
des  bommesw  Considérée  soua  ce  point  de 
vue,  la  certitude  est  on  jugement  appuyé 
sur  des  motifs  assez  solides  pour  ne  laisser 
à  l'esprit  aucoa  doute  raisonnable»  ni  au- 
cune crainie  de  se  tromper»  on  au  moins  de 
pécher  en  agissant. 

2»  Les  actions  prescrites  par  la  loi  peu- 
vent avoir  pour  objet  des  choses  qui  con- 
cernent principalement  l'inleUtgeirce,  telles 
sont  les  matières  de  foi;  ou  des  choses  qui 
regardent  principalement  les  œuvres  mo- 
rales et  les  actions  ordinaires  de  La  vie.  La 
cerlilude  ne  peut  être  la  mémo  nour  ces 
deux  espèces  d'actous.  Au  mol  toi,  nous 
exposons  la  nature  de  la  certitude  qui  con- 
cerne les  véiités  à  croire.  Nous  parlerons 
ici  de  la  cerlilude  q;ui  concerne  les  aclious 
morales. 

3.  On  distingue  trois  espèces  de  certitude  : 
la  mélaphjsiq^,  la  physique,  et  fa  morale. 
La  ccrUltide  métaphysique  re[)e6e  sur  les 
principes  essentiels  des  choses.  La  certitude 
physique  concerne  Tordre  établi  daus  l'uni- 
vers. La  certitude  morale  est  fondée  sur  des 
motifs  qui,  sans  recosec  sur  l'essence  des 
choses,  ni  sur  l'ordre  physique,  excluent 
cependant  toute  espèce  de  doute.  Telle  est 
une  afGrroalion  fondée  sur  le  témoignage  de 
témoins  dignrs  de  foi. 

La  certitude  physique  n'est  point  la  règle 
des  mœurs.  Il  est  éridjent  qu'elle  n'a  pas  la 
morale  pour  objet.  Les  premiers  prijAcipc^s 
de  la  morale  reposent  évidemment  siur  b 
cerlilude  métaphysique.  Mais  il  est  rare  que 
l'homme  rencontre  la  certilude  métaphysi- 
que dans  ses  œuvres.  Le  sage  s'appuie  ordi- 
nairement sur  des  appréciations  qui,  sans 
exclure  un  doute  absolu,  sont  cependant  suf- 
Gsamment  tudées  pour  exclure  un  doute 
raisonnable.  C'est  cette  espèce  de  cerlituile 
qui  sert  de  base  â  la  morale  :  car  personne 
ne  doit  faire  une  seule  action  sans  avoir  la 
certilude  que  son  action  est  bonne  oa  n'est 
pas  péché.  C'est  ce  que  nous  démontroos  au 
mol  Conscience,  u.  10. 

&*.  U  y  a  deux  espèces  de  certiluile  de  la 
bonté  ou  de  la  malice  d'une  action,  l'une  esl 
directe  et  Tautre  est  réflexe.  La  certitude  est 
directe  quand  l'action,  considérée  en  elle-* 
même,  est  certainement  bonne  ou  mauvaise. 
Ainsi  la-  prière  en  elle-même  est  certaine- 
ment bonne,  le  blasphème  mauvais.  La  cer- 
litudle  est  réflexe  quand  l'action,  considérée 
en  elle-même,  est  douteuse;  on  ne  peut  dé« 
ci  ier  sûrement  qu'elle  soit  ni  bonne  ni 
mauvaise  :  alors  on  cherche  dans  ses  cir- 
constances des  motifs  qui  la  rt  ndent  cer«» 
tainemenf  permise  ou  défendue.  Cette  certi* 
Inde  est  réflexe.  Au  mot  Doute,  nous  faisons 
connaître  le  moyen  de  se  former  une  cons- 
cience certaine  réflexe. 

CÉSARIENNE  (Opération) 

Mgr  Bouvier  a  présenté  sur  ce  sujet  des 
considérations  pleines  de  sagesse  que  nous 
ne  pouvons  nous  dispenser  de  reproduire. 
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I.  Une  femme  esê-elle  tenue  de  êubir  Vopéra- 
lion  césarienne  lorsque  Paccouchemenl  est 
déclaré  naturellement  impossible  î 

«  I*'  L'opération  césarienne  faite  sur  une 
f.mme  vivante  n'est  pas  mortelle  de  sa  na- 
ture. Des  faits  attestés  par  les  Mémoires  de 
raeadémie  royale  de  cbirorf^e,  tom.  1**,  et 
|iar  l'Encyclopédie  des  sciences,  art.  Césa- 
RiB?iNË,  en  font  foi.  On  dit  que  Jules  César» 
Scîpion  l'Africain,  Manlius  et  Edouard  VI, 
roi  d'Angleterre,  sont  nés  par  ce  moyen. 
Cette  opération  est  très-dangereuse,  et  il  est 
rare  que  les  chirurgiens  yeuillent  Tenlre- 

{^rendre,  et  peut-être  plus  rare  encore  que 
es  femmes  consentent  à  la  souiTrir,  ou  que 
ceux  qui  les  entourent  permettent  qu'on  la 
fasse. 

«  2"  Si  la  femme  était  si  affaiblie  par  les 
souffrances  qu'elle  fût  incapable  de  suppor- 
ter cette  cruelle  opération,  il  ne  serait  pas 
f permis  de  l'entreprendre  par  intérêt  pour 
'enfant,  parce  que  ce  serait  tuer  la  mère,  et 
on  ne  doit  jamais  faire  un  mal  pour  obtenir 
un  bien.  Par  la  même  raison  ce  serait  un 
crime  de  briser  l'enfant  et  de  l'arracher  par 
morceaux,  comme  on  le  fait  trop  souvent,  si 
on  n'a  pas  la  certitude  qu'il  est  mort  ;  car  il 
a  droit  à  sa  vie  comme  i*il  était  né,  et  la 
mère  ne  peut  consentir  à  cette  atrocité  pour 
sauver  la  sienne. 

«  3*  Mais  si  un  habile  chirurgien,  voyant 
l'impossibilité  de  l'accouchement  naturel , 
était  disposé  à  faire  l'opération,  et  avait  l'es- 
poir de  réussir,  un  confesseur  devrait  enga- 
ger la  femme  à  s'y  soumeitre,  et  se  servir 
pour  cela  des  motifs  les  plus  capables  de  Vj 
déterminer  :  je  ne  crois  pas  néanmoins  qu'il 
dût  r^  obliger  sous  peine  de  lui  refuser  l'ab- 
solution dans  l'eitrémité  où  elle  est;  car 
nous  ne  sommes  pas  tenus  de  faire  des  cho- 
ses extraordinaires  pour  conserver  notre 
vie,  et  la  femme  peut  espérer  que  son  enfant 
lui  survivra,  qu'on  pourra,  après  sa  mort, 
l'extraire  de  son  seiii  et  le  baptiser.  D'ail- 
leurs, en  supposant  qu'elle  fût  obligée  par  la 
loi  naturelle  de  se  soumettre  à  cette  rigueur 
pour  le  salut  corporel  et  spirituel  de  son 
enfant,  on  peut  supposer  que  la  bonne  foi 
rexcus*^,  ou  qu'au  moins  il  y  a  du  doute,  et 
dès  lors  il  ne  faut  pas  la  laisser  mourir  sans 
sacrements,  p 

II.  Est-il  certain  que  renfant  ne  meurt  pas 
nécessairement  avec  la  mire  ? 

«  l""  Il  n'y  a  plus  maintenant  aucun  doute 
là-dessus  :  des  exemples  innombrables  prou- 
vent de  la  manière  la  plus  évidente  la  possi- 
bilité de  retirer  un  enfant  vivant  du  sein 
d'une  femme  morte. Cangiamila  en  cite  beau- 
coup qui  sont  bien  circonstanciés.  Dans  le 
Setit  abrégé  de  son  ouvrage,  qui  fut  imprimé 
Caen  en  1817,  on  en  cite  plusieurs  autres 
qui  ne  sont  pas  moins  détaillés  ;  moi-même 
j'en  pourrais  citer  dont  je  garantis  l'authen- 
ticité, entre  autres  un  qui  est  arrivé  dans  la 
ville  du  Mans  il  y  a  quelques  années,  et  par 
suite  de  ce  que  j*avais  enseigné  là-dessus  : 
deux  vicaires  foicèrent ,  en  quelque  sorte, 


une  femme,  au  refus  d'un  chirargien,  d'i 
vrir  le  cadavre  d'une  femme  enreinte  qol 
venait  de  mourir.  L'opération  te  flt  en  pré- 
sence de  plusieurs  autres  femmes;  oa  lira  oa 
enfant  plein  de  vie  et  de  monvementf  et^  oa 
appela  avec  joie  les  vicaires,  qai  se  tenaient 
dans  une  maison  voisine,  pour  venir  loi  dan- 
ner  le  baptême.  Il  vécut  plusieart  heures 
après. 

«  2^  On  croyait  dana  nn  temps  aae,  ponr 
empêcher  renfant  d'être  élonfè,  il  fallait  te- 
nir la  bouche  de  la  femme  morte  onTcrta  et 
y  mettant  une  cuiller  ou  tout  autre  objsC 
propre  à  desserrer  les  dents  ;  niais  il  est  re* 
connu  que  ce  moyen  est  inutile,  et  qne  II 
seule  chose  nécessaire  est  de  préserver  l'ea- 
fant  des  froideurs  de  la  mort  en  tenant  toi* 
jours  chaude  la. région  qu'il  habite;  pour 
cel;i  il  faut  faire  chauffer  des  linges  on  des 
étoffes  et  les  appliquer  sur  le  ventre  de  II 
mère,  en  attendant  qu'on  puisse  l'ouvrir. 

«  3*  Il  arrive  quelquefois  qne  les  convoi- 
sions  de  la  mort  font  accoucher  la  femne 
enceinte  au  moment  où  elle  expire  :  les  pe^ 
sonnes  qui  l'assistent  doivent  y  faire  ailes- 
lion.  » 

III.  Y  a-l-il  obligation  de  faire  ropérêtin 
césarienne  sur  une  femme  morte? 

«  1''  Il  n'est  pas  possible  de  contester  cette 
obligation  dès  qu'il  est  certain  que  le  plu 
souvent  on  réussit  à  donner  le  baptéoie  i 
l'enfant.  Un  pasteur  doit  donc  instruire  ses 
paroissiens  de  cette  obligation,  selon  quels 
prudence  le  permet ,  en  montrant ,  d'aoe 
part,  la  nécessité  du  baptême  pour  le  salai 
des  enfants,  et  en  faisant  voir,  de  l'aotr^, 
combien  on  serait  condamnable  eu  laissist 
périr  ceux  qu'on  peut  si  facilement  sauver. 
Quand  on  ne  réussirait  que  rarement,  on  se 
devrait  négliger  aucune  occasion  ;  car,  lin- 
qu'il  s'agit  d'un  sacrement  néceuaiie  u 
salut,  il  faut  toujours  prendre  le  parti  le  plu 
sûr,  s'il  est  possible  :  combien  cette  oblifi;- 
tion  n'esl-elle  pas  plus  grande,  iM  est  vrsi, 
comme  il  est  impossible  de  le  nier,  qne  h 
plus  souvent  on  trouve  les  enfants  vivaalif 

«  2*"  C'est  aux  femmes  enceintes,  snrtoil 
aux  sages-femmes,  aux  chirurgiens,  et  géaé- 
ralement  à  tous  ceux  qui  président  aux  se- 
couchcments,  que  MM.  les  curés  et  les  coa- 
fosseurs  doivent  montrer  la  nécessité  et 
Tobligatiou  grave  de  faire  l'opération  céss- 
riennc  sur  le  cadavre  d'une  femme  morte,  et 
cela  le  plus  têt  possible;  il  ne  faudrait  ce- 
pendant pas  l'omettre  parce  qu'elle  aortit 
été  différée  longtemps  et  sans  nulle  précis* 
tion  :  on  a  tiré  des  enfants  vivants  da  leis 
de  leur  mère  24  heures  et  d'autres  48  keorci 
après  qu'elles  étaient  mortes. 

n  3"  Il  faut  quelquefois  démontrer  ceUi 
même  obligation,  par  l'exposé  des  motibsvr 
lesquels  elle  est  fondée,  à  des  parents  dérsi- 
sonn;ib?e<,  qui,  absorbés  dans  leurdoaleir, 
ne  veulent  pas  permettre  qu'on  ouvre  U 
femme  morte. 

«  4*  Si,  malgré  tout  ce  qu'on  prnt  dif«i 
ils  s'obstinent  à  ne  pas  vouloir  qu\<n  fasse 
l'opération,  nous  u'avons  point  de  voie  es 


CE9 

m  |MHir  agir  coolre  leur  Yoionlé,  tout 
b  qu'elle  est  :  il  ne  nous  resté  dans  ce 
i*i  abandonner  Venfant  aux  soins  de 
lYÎdence.  Si  toutefois  on  pouvait  per- 
r  aox  personnes  qui  doivent  garder  ou 
elîr  la  défunte  d*en  faire  secrètement 
^ore  pour  OMayer  de  sauver  l'enfant, 
devrait  pas  négliger  ce  moyen.  » 

iU  doit  faire  Vopération  céiarienne  $ur 
une  femme  morte  ? 

'  II  faut  tâcher  que  ce  soit  un  homme 
rt,  i*il  n'y  en  a  pas  pour  trop  longtemps 
r  le  chercher,  et  s'il  consent  à  la  faire. 
I  défaut  ce  doit  élre  une  sage-femme, 
ien  une  autre  femme,  ou  un  homme 
,  oQ  enfin,  dans  la  nécessité,  une  per- 
s  quelconque,  mais  Jamais  un  prêtre, 
iot  qu'il  ne  5oit  absolument  impos- 
de-  faire  autrement  :  le  respect  dû 
I  caractère  et  la  crainte  des  propos 
pourrait  tenir  lui  prescrivent  cette 
re  (1). 

'  Par  les  mêmes  motifs  il  ne  faut  pas 
soit  témoin  de  l'opération  :  il  doit  se 
I  l'écart,  et  venir  quand  il  sera  temps 
baptiser  l'enfant,  s'il  est  sur  les  lieui*» 

$wtment  doit  ê'e  faire  l^ovération  césa- 
rienne? 

*  Les  hommes  de  l'art  veulent  qu'on 
rincision  sur  le  cAté  qui  parait  le  plus 
ni,  en  long  et  non  en  trafers,  parce 

arrive  plus  directement  a  la  situation 
filant,  et  parce  que,  si  par  hasard  la 
p  vivait  encore,  la  plaie  se  refermerait 
liftément. 

'  L'incision  doit  avoir  six  ou  sept  pou- 
I  long  :  il  faut  couper  les  chairs,  ran- 
s  entrailles,  si  on  les  rencontre,  arriver 
latrice  et  l'ouvrir  doucement,  de  peur 
Hsser  l'enfant.  Lorsque  la  matrice  est 
imment  ouverte,  il  faut  baptiser  l'en- 
v€C  de  Veau  tiède  avant  de  Ten  tirer,  de 
foe  le  contact  de  Tair  ne  le  tue  ;  puis 
tire,  on  déchire  ses  enveloppes  avec 
■ios,  et,  s1l  ne  présente  pas  drs  signes 
nU  de  mort,  il  faut  le  baptiser  de  nou- 
lOQs  condition. 

'  Les  chirurgiens  ont  des  instruments 
"esà  ces  sortes  d'opérations;  les  autres 
nnei  n'en  ayant  pas,  elles  doivent  se 
r  de  celui  qu'elles  auront  sous  la  main 
li  leur  paraîtra  le  plus  propre  à  cet 
:  ordinairement  c'est  le  rasoir  qui  con- 
le  mieux. 

^  Si  TenKint  était  évidemment  mort 
bVio  l'a  tiré  du  sein  de  sa  mère,  il  ne 
"ait  être  enseveli  avec  elle,  ni  mis  en 
aainte  :  il  devrait  être  inhumé  dans  le 
aalioé  aux  enfants  morts  sans  baptême. 
Airait  pas  été  extrait  du  s^in  do  la 
,  il  faudrait  l'inhumer  avec  elle,  sans 
le  de  profaner  le  cimetière,  parce  qu'il 
BBté,  en  cet  étal,  n'être  qu'une  partie 

•  Toutes  les  fois,  au  contraire,  qu'on  a 

n  ne  peut  jamais  y  avoir  pour  un  prélre  une 
ikM  de  faire  ropéraiion  cé>arieimc  (Mgr  de 
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cru  avoir  des  raisons  suffisantes  pour  lui 
donner  le  baptême  condilionnellement,  il  doit 
être  enterré  en  terre  sainte,  soit  avec  la 
mère,  sans  cérémonies  particulières,  soit  sé- 
parément, en  suivant  le  rite  prescrit  pour  la 
sépulture  des  enfants  baptisés.  A  plus  forte 
raison  doit-on  agir  ainsi  lorsqu'il  paraissait 
assez  vivant  pour  qu'on  lui  donnât  le  bap- 
tême sans  condition ,  quelque  petit  qu  il 
soit.  » 

CESSATION  A  DIV/NIS. 

La  cessation  a  diviniê  est  la  défense  que 
l'Eglise  fait  à  ses  ministres  do  célébrer  l'ofnce 
divin  et  d'administrer  les  sacrements  en 
certains  lieux  (Cap.  Non  est  9o6ts,  de  Spons.). 
Cette  défense  peut  être  générale  ou  particu- 
lière ;  on  doit  se  conformer  à  l'étendue  que 
le  supérieur  ecclésiastique  lui  donne. 

La  cessation  a  divinis  a  beaucoup  de  rap- 
port avec  rinterdit  :  elle  en  dilTère  cepen- 
dant essentieDempnt ,  1**  en  ce  que  ce  n'est 
pas  une  censure;  2**  en  ce  que  les  ministres 
qui  célébreraient  dans  les  lieux  où  la  cessa- 
lion  a  divinis  est  prescrite  n'encourraient 
pas  l'irrégularité;  3'' en  ce  au'il  n'est  pas 
pas  permis  de  dire  la  messe  les  portes  fer- 
mées dans  les  lieux  où  la  cessation  de  l'office 
divin  est  commandée. 

Avant  d*ordonner  la  cessation  a  divinis^  il 
faut  faire  les  munitions  canoniques,  à  moins 
que  l'église  ne  soit  pollue  ;  alors  la  cessa- 
tion a  divinis  est  ordonnée  avant  toutes  mo- 
nitions  {Cap,  Sicanoniti^  deOffic.jud.  ord.^ 
in  sexto). 

CESSION  DE  BIENS. 

1.  C'est  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  à 
ses  créanciers  de  tous  ses  biens  pour  se  li- 
bérer :  elle  est  volontaire  ou  judiciaire. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  rela- 
tives à  la  cession  de  biens 

126".  La  cession  de  biens  est  Fabandon  qu*un  dé- 
biteur faii  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  lors- 
quMI  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 

1266.  La  cession  de  biens  est  volontaire  ou  judi- 
ciaire. 

1267.  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que 
les  créanciers  acceptent  volontairement ,  et  qui  n'a 
d*effet  que  celai  résultant  des  stipulations  mêmes  du 
contrat  passé  entre  eux  et  le  débiteur. 

Nous  observerons  sur  cet  article  que,  s'il 
y  a  plusieurs  créanciers,  la  cession  doit  être 
acceptée  par  tous ,  excepté  en  matière  de 
commerce  :  il  suffît  alors  que  la  majorité 
accepte.  {Cad.  civ.,  art.  1134,  iiQj;  Cod. 
comm.f  art.  519.) 

12G8.  La  cession  jiididaire  est  un  bénéfice  que  la 
loi  accorde  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne  foi, 
auquel  dest  permis,  pour  avoir  la  liberté  de  sa  per- 
sonne, de  faire  en  justice  Tabandon  de  tous  ses  biens 
à  ses  créanciers ,  nonobstant  toute  stipulation  con- 
traire. 

t!269.  La  cession  judiciaire  ne  conrère  point  la 
propriété  aux  créanciers;  elle  leur  donne  seulem  eni 
le  droit  de  faire  vendre  les  biens  à  leur  oroUi»  et  d*en 
percevoir  les  revenus  jusqu'à  U  vente.         ^ 

Helley,  dans  son  Rituel;  Mgr  Gousset,  Théologie 
niuiaic). 
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l^l>.  Let  créanelera  ne  peuvent  reroser  !■  cession 
judidsire,  si  ce  iresi  daiit  les  cas  exceptéd  par  la 
loi.  -^  bile  opère  la  décharge  de  la  coiitrainie  per 
corps.  —  Au  surplus .  elle  ne  libère  le  débiteur  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens  abandon- 
nés ;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  insuffisants, 
B*il  lui  en  survenait  d'autres,  il  est  obligé  de  les 
abandonner  jusqu'au  parfait  payement* 

3.  Quoique  la  loi  ne  donne  pas  (à  moins 
de  stipulation  spéciale)  le  droit  au  créancier 
de  réclamer  contre  le  débiteur  qui  a  fait  la 
cession  volontaire  de  ses  biens,  s'il  possède 
quelque  chose  plus  tard«  la  loi  de  la  cons- 
cience ne  juge  pa»  les  choses  ainsi  :  si  elle 
permet  au  débiteur  de  céder  loiis  ses  biens 
pour  ne  pas  être  obligé  de  subir  les  pour- 
suites, elle  n'entend  pas  que  le  débiteur  soit 
eniièrentenl  libéré  par  la  cession  soit  volon- 
taire soit  judiciaire.  Il  doit  travailler  de 
toutes  ses  lorcci  à  combler  le  déGcit.  11  n'y 
aurait  qu'une  déclaration  expresse  et  posi- 
tive de  la  part  du  créancier^  ^dI  se  déclare 
parfaiCemeiU  satisfait  et  qui  le  tient  quitte, 
qui  puisse  le  libérer  complètement. 

4.  Ve>ict  les  dispositions  da  Code  de  pro- 
cédure civile. 

808.  Les  débiteurs  r|ui  seront  dans  le  ras  de  récla- 
ini^r  la  cesmn  judiciaire  accordée  piir  Particle  1268 
du  Gode  civil ,  seront  tenus,  à  cet  eiïei,  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal  où  la  demande  ser  »  perlée  , 
leur  bilan,  lenss  livres,  s*ils  en  ont ,  et  ieurt  titres 
•ciifs. 

899.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant  le  tribunal 
de  son  domicile. 

900.  La  demande  sera  communiquée  au  ministère 
public  ;  elle  ne  suspendra  reiïet  d'aucune  poursuite, 
sauf  aux  jwges  àordonner,  parties  appelées,  qu^ils-jra 
sursis  proviboiremeni. 

901.  Le  dcbileur  ailm  s  au  bénéfice  de  ce  sion  cra 
tenu  de  réitérir  sa  crssion  en  pei  sonne  ,  ci  non  par 
procureur ,  ses  créanciers  a |«peiés,  à  Taudience  du 
tribunal  de  comaicrce  de  son*  domicile;  ei  s*il  n'y  en 
a  pas.  à  la  maison  comniuDe  ^  u»  jour  de  séance  :  la 
déclaration  du  débiteur  sera  constatée  ,  dans  ce  der- 
nier cas,  p:ir proi'ès-verbai' de  Tbuissier,  qui  sera  si- 
gné par  le  maire. 

902.  Si  le  débiteur  est  détenu  ,  fo  jngeinem  qui 
Tadmettra  au  bénéHee  de  cesMun ,  ordonnera  son  ex- 
traction, avec  les  précautions  en  tel  cas  rc<tttises  et 
aci outumées ,  &  l'efTet  délire  sa  déclaration  eou- 
foiinément  à  l'article  précédent. 

905.  Les  nom,  prénoms,  prufe>«ion  et  dinneofe  du 
débiteur,  seront  insérés  dans  im  Ribleau  public  d  ce 
destiné,  placé  dans  Tauditoire  du  tribunal  de  eom- 
merce  de  son  domicile,  vu  du  tribunal  de  première 
instance  qui  en  fait  les  fonctions,  et  dans  le  lieu  des 
séances  de  la  maison  cunmiune. 

90i.  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice  de 
ression,  vaudra  pou\oir  aux  créanciers,  à  IVfiet  de 
faire  vendre  les  lâens  meubles  et  immeubles  du  dé> 
biieur  ;  et  il  sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  for- 
mes prescrites  |M)ur  les  héritiers  sous  bénéfice  diu- 
ventairo» 

905.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion, les  étrangers ,  les  stellionataires,  les  hanque- 
rouiiers  frauduleux,  les  personnes  condamnéei  pour 
cause  de  vol  ou  d*escro>|iierie  ,  ni  les  personnes 
comptables  ,  tuteurs,  administrateurs  et  dépoai- 
l:iires. 

9«!U.  Il  n'estau  surplus  rien  préjugé,  pjr  les  dis- 
positions du  présent  titre ,  ik  hagard  du  commerce, 
aux  usages  duquel  il  n'est,  quant  à  présent,  rien  in- 
uo\c. 


5.  Diiposltions  do  Gode  de  commeree. 

5G6.  La  cession  de  biew,  par  le  failli,  aei  volo«* 
(nire  00  judiciaire. 

hiil.  Les  eflèts  de  U  téftkm  votonfâire  se  déler* 
minent  par  les  conVeiillons  entre  le  railll  el  Idnerén». 
ciers. 

508.  La  cession  judiciaire  n'éteint  poînl  raclina 
des  créanciers  sur  les  biens  que  le  failli  peut  aoqaé- 
rir  par  la  suite;  elle  n'a  d*autre  effet  que  de  soos- 
trarire  le  débiteur  ii  la  contrainte  par  corps. 

5G9.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  rcclaner  la 
cession  judiciaire,  sera  ihiii  de  former  sa  demande 
au  tribunal,  qui  se  fera  remettre  les  titres  iiëeessai- 
res  ;  la  demahde  sera  insérée  dans  les  |iapiers  publia, 
comme  il  est  dit  è  l'article  685  du  Gode  de  pfocédun 
civile. 

570.  La  demande  ne  sbspendra  l'effet  d'aucMS 
poursuite,  sauf  au  tribunal  à  ordonner,  parties  appe- 
lées, qu'il  y  aura  surs  s  provisoirement* 

571.  Le  failli  admis  au  bénéfice  de  ceuion  sera 
tenu  de  taire  ou  de  réitérer  sa  cession  en  j^ersAoïa 
et  non  par  procureur,  ses  créanciers  appelés,  à  Taib 
dience  du  tribunal  de  commen  e  de  son  domieile  ;  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  do  commerce,  è  la  maiM 
commune,  un  jour  de  séance.  La  déclaraitlon  du  Cdili 
sera  constatée,  dans  ce  dernier  eas^  par  le  proics- 
verbal  de  l'iiuissier,  qui  sera  signé  par  le  naira. 

57â.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qai 
l'admettra  au  bénéfice  de  cession,  ordonnera  sonei- 
trjciion,  avec  les  précaoïhins  en  tel  cas  requises  si 
accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  conf«« 
mémeiit  à  rartirlc  précédent. 

573.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeaiv 
du  débiteur  seront  insérés  dans  des  taM^aes  à  es 
destiikés,  placés  dans  l'auditOTe  du  triliuuat  de  ou«- 
merce  de  son  domicile,  ou  du  tribunal  civil  qui  ce 
fa  t  les  fonctions,  dans  le  lieu  des  séances  de  la  m»* 
son  Commune,  et  à  la  bourse. 

574.  En  exécution  de  jugement  qui  admettra  le  dé- 
btf  eai*  au  bénéfice  de  cession,  les  créancier  pnorruai 
faire  vendre  les  biens  meubles  et  inimeab^esT  da  dé* 
biteur,  et  il  sera  procédé  à  cène  vente  dans  les  for- 
mes prescrites  pour  les  ventes  faites  par  uaioa  ds 
créanciers. 

57<>.  Ne  pourront  être  admis  au  béuéfioe  de  ces- 
sion, —  r  les  stellionataires  ,  les  banqueroeticri 
frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  bit  ds 
vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes  compubics;-* 
2*  les  étrangers,  les  tuteurs,  administrateurs  on  di- 
positaires. 

CHAISES. 

Voy.  Bancs  d'égusc. 

CHAMRRE 

C'est  on  titre  cummun  à  dUTéreAtes  jorii* 
dictions  qui  sont  ensuite  distinguées  paroi 
titre  qui  leur  est  propre.  Ainsi  il  y  a  la 
chambre  apostolique,  la  chambre  de  no- 
taires, d'avoués ,  etc.,  la  chambre  du  cott- 
merce,  la  chambre  des  représentants. 

CuAMBRB  AP0!»T0UQUE,  trîbonal  cbar|i 
du  soin  des  revenus  du  pape  et  de  la  diree-^ 
tiou  de  ses  ûnances.  Le  cardinal  camerlîngut 
est  à  la  tète  de  ce  tribunal  :  let  a«lre»  oM- 
ciers  qui  le  composent  sont  au  nombre  Is 
vingt;  le  gouverneur  de  Rome,  le  Iréaoriera 
l'auditeur  de  la  chambre,  le  président  delà 
chambre  ,  l'avocat  des  pauvret  »  ravoeal 
Gscal,  le  fiscal  général  de  Rome,  le  com- 
missaire de  la  chambre,  et  douze  dores  de 
rhaiiihre.  Les  papes  tiraient  autrefois  ■■ 
grand  revenu  de  la  vente  do  <es  charges, 
qu'ils  donnaient  au  plus  oITranL  Mais» depuis 


CHA 

l  XII,  tes  papes  ont  pensé  qu*il  leur 
Ins  aTânlageux  de  gratifier  de  ces 
de»  honames  de  mérite*  qui  admi- 
ienl  Bdèlement  les  fiuancest  que  de 
re  A  det  gens  qui  pilleraient  le  tré- 
Bgllse  poar  se  rembourser  de  leurs 

IKB    D*AfOUÊS,  DB  NOTAIRRS,  d'hUIS- 

jc.  Ce  soDl  des  personnes  choisies 
s  corniy  chargées  du  maintien  du 
re  et  ae  la  discipline  parmi  ces  offi- 
Bisiériels.  Foy.  Notiirb,  Atocats, 
ify  Avoofts. 

CHANGE  {CÀMBIVM), 

espace  de  contrat  est  un  changement 
me.  I!  est  fort  utile  à  la  société  qui 
retirer  de  erands  avantages.  Autre» 
discutait  beaucoup  sur  la  licite  du 
parce  qu*on  cachait  les  usures  sous 
ta  change.  Depuis  que  la  loi  civile 
rinlérét  v\  que  la  cour  de  Rome  a 
qu'il  ne  fnul  pas  inquiéter  ceni  qui 
int  la  bonne  Toi  retirent  du  prêt  l'm- 
;al ,  tous  cen  contrats  usuraires  ont 
rdo  de  leur  importance, 
itingttciit  le  change  réel  et  le  change 
jt  change  réel  avait  lieu  (juand.réel- 
m  changeait  de  la  monnaie  pour  des 
soit  d'or  soit  d'argent,  ou  encore 
m  donnait  dans  une  ville  une  somme 
L  qu'on  pourait  toucher  ailleurs. 
(pèce  de  change  a  toujours  été  per- 
on  a  pu  en  conscience  tirer  un  profit 
I  espèce  do  contrat,  parce  que  la 
l'avoir  de  Targcnt  pour  faire  des 
s  contre  de  la  monnaie,  la  nécessité 
transporter  Targent  dans  une  autre 
Bt  cela  est  appréciable  à  prix  d'ar- 
Mte  peine  mérite  un  salaire.  T/cxcé- 
Igé  a  toujours  dft  être  en  rapport  avec 
'  ;  car,  dans  cette  espèce  de  contrat, 

E alité  aussi  bien  que  dans  les  autres, 
lange  sec  n'était  qu'une  fiction  ;  on 
tout  à  Temprunteur,  qui  payait  au 
le  prix  du  change.  C*e8t  évidemment 

imr  et  simple.  Il  faut  juger  ce  change 
ois  du  prêt. 
SB    (  Lettre  de  ).    Voj.  Lettrb  de 

CHANGEMENT. 

s  choses  de  ce  monde  n'ont  pas  une 
I  permanente.  Elles  sont  sujettes  à 
«;  les  unes  s'améliorent,  les  autres 
SBl  et  se  délraisent.  Dans  les  unes  le 
meot  n'est  qu'accidentel,  dans  d'au- 
!tt  essentiel  et  substantiel.  Ayant  une 
lioa  sur  les  choses,  le  changement 
w%i  en  avoir  sur  les  œuvres  qui  ont 
lie  les  choses  sujettes  à  changement. 
laas  les  sacrements,  le  changement 
■r  leur  matière  et  sur  leur  forme,  et 
lemmeat  sur  les  sacrements  eux- 
foy.  MATiiaB  et  forme  des  sacre- 
Dans  le  contrat  de  Tente,  le  change- 
iBt  donner  lien  à  annuler  la  vente  ou 
Mooer  le  prix.  Voy.  Vente.  Il  en  est 
;  tautes  les  actions,  de  tous  les  con- 
Mii  la  matière  est  sujette  à  changc- 

Dicnoan.  de  Théol.  morale.  I. 


CnA 


490 


ment.  Mais  ce  n*est  que  dans  IVxamon  de 
chaque  chose  en  particulier  qu'on  peut  dé- 
cider de  Taction  du  changement  sur  la  chose 
et  sur  ses  circonstances. 

2.  Le  changement  est  essentiel  ou  acci- 
dentel. Il  est  essentiel  lorsque  la  chose  de- 
vient d'une  espèce  différente,  ou  encore  il 
est  essentiel,  par  rapport  au  but  qu'on  se 

r proposait,  quand  l'objet  devient  impropre  à 
'usage  qu'on  voulait  en  faire  :  v.  g.,  la 
pierre  changée  en  chaux.  Un  cheval  fort  et 
vigoureux,  destiné  à  traîner  de  lonnis  far- 
deaux, perd  une  de  ses  jambes.  Voilà  des 
changements  essentiels. 

3.  Le  changement  est  accidentel,  quand. 
y  ayant  mutation  dans  un  objet,  il  n'y  a 
pas  de  changement  de  nature,  ou  qu'il  reste 
encore  propre  à  la  fin  pour  laquelle  il  était 
spécialement  destiné.  Ces  distinctions  pour- 
ront faciliter  beaucoup  rinteliigence  des  diT- 
férentes  questions  qui  concernent  le  chan- 
gement. 

CHANOINES. 

1.  Ce  sont  des  ecclésiastiques  séculiers  on 
réguliers  qui  forment  le  cler[ré  d'une  église 
cathédrale  ou  collégiale, et  qui  jouissentd'nne 
portion  du  revenu  de  cette  église.  Dansia pri- 
mitive Eglise,  les  chanoines  vivaient  en  com- 
munauté commodes  religieux.  Les  choses  ont 
bien  changé  dans  la  suite  des  temps.  Dès 
r«in  1200,  les  chanoines  s'étaient  déjà  affran- 
chie du  joug  do  la  vie  commune.  Ils  ne  dif- 
fèrent point  aujourd'hui  des  autres  ecclé- 
siastiques séculiers.  Il  y  avait  des  églises, 
comme  celles  de  Lyon  el  de  Strasbourg,  dont 
les  chanoines  étaient  obligés  de  faire  preuve 
de  noblesse.  «  Les  chanoines  de  Saint-Jean 
de  Lyon, dit  Saint-Foix,  font  preuve  de  quatre 
races  de  noblesse  priternelle  et  maternelle. 
Il  parait  qu'autrefois  ils  prétendaient  que  de 
bons  sentilshommes  comme  eux  n'étaient 
pas  obiiffés  de  se  mettre  à  genoux  à  Téléva- 
tion  de  Fhoslip.  La  faculté  de  Sorbonne  con- 
damna cette  prétention,  comme  arrogante  et 
scandaleuse.  Ces  chanoines  se  pourvurent 
au  conseil,  disant  que  la  faculté  de  Sorbonne 
n'avait  point  de  juridiction  sur  leur  chapi- 
tre ;  et  le  conseil,  par  arrêt  du  23  août  1555, 
cassa  la  censure  de  la  Sorbonne.  »  Au  reste, 
cet  arrêt  du  conseil,  en  cassant  la  censura 
de  la  Sorbonne,  n'eut  garde  d'approuver 
l'indécente  prétention  des  chanoines,  qui 
furent  généralement  biflmés.  Ce  qu'ajoute  le 
même  auteur,  au*t7  eii  vrai  qu*on  ne  reprf^ 
$ente  point  les  chérubim  à  genoux,  maU  ieu- 
tement  inclinée  devant  le  trône  de  Dieu^  n'est 
qu'une  mauvaise  plaisanterie. 

2.  Autrefois  les  chanoines  se  divisaient 
en  trois  classes  :  1*  les  chanoines  laïques  ; 
2»  les  chanoines  réguliers;  3'  les  chanoines 
séculiers 

3.  1"  CAanotfifs  laïqxiee.  —  Ce  sont  les  priori 
ces  et  les  seigneurs  qui,  par  quelque  privi- 
lège affecté  à  leur  rang,  sont  chanoines 
d'honneur  de  «quelques  églises.  Lorsque  les 
empereurs  étaient  rx>uronnés  à  Rome ,  les 
clianoines  de  Samt-Pierre  les  admettaient 
dans  leur  corps.  Les  comtes  d'Anjou  et  de 
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NeTera  étaient  chanoines  de  Saint-Martin  de 
Tours.  Les  églises  de  Saint-Hilaire  de  Poi- 
tiers, de  Saint-Jalien  du  Mans,  de  Saint- 
Martin  de  Tours,  d'Angers,  de  Chfllons,  de 
Saint-Aignan  d'Orléans,  comptaient  les  rois 
de  France  au  nombre  de  leurs  chanoines. 

h.  2*  Chanoines  régulière.  —  Ils  sont  ainsi 
appelés»  parce  qu'ils  vifent  en  communauté 
comme  des  religieux ,  et  observent  une  règle. 
Il  n'v  avait  point,  dans  la  primitive  Eglise, 
de  distinction  entre  les  chanoines  réguliers 
et  les  chanoines  séculiers.  Ils  vivaient  tous 
en  commun  sous  la  direction  de  leurs  évo- 
ques, el  demeuraient  dans  un  même  cloître. 
Les  environs  des  églises  cathédrales  ou  col- 
légiales sont  encore  aujourd'hui  nommés 
cloîtres.  Le  clergé  de  Saint-Augustin  était 
parliculièrement  remarquable  par  la  sain- 
teté et  la  régularité  de  sa  vie;  et  Ton  regarde 
ce  saint  docteur  comme  le  premier  fondateur 
des  chanoines  réguliers.  Le  relâchement 
s'élant  introduit  dans  l'Eglise  par  la  suite 
des  temps,  et  les  chanoines  ayant  commencé 
à  mener  une  vie  séculière  et  plus  libre, 
chacun  en  leur  particulier,  il  se  forma  des 
congrégations  do  plusieurs  pieux  chanoines 
qui,  résistant  au  torrent  de  l'exemple,  con- 
tinuèrent de  vivre  en  communauté,  et  furent 
appelés  régulière  f  pour  les  distinguer  des 
autres  chanoines  qui  s'étaient  sécularisés, 
ils  s'engagèrent  par  des  vœux  solennels,  se 
renfermèrent  dans  des  monastères,  et  se  ren- 
dirent en  tout  semblables  aux  autres  reli- 
gieux. Ils  conservèrent  cependant  tous  les 
privilèges  des  clercs ,  le  droit  de  posséder 
des  bénéfices  à  charge  d'âmes,  et  d'exercer 
les  fonctions  hiérarchiques.  Tous  les  reli- 
gieux connus  sous  le  nom  de  chanoineê  ré^ 
gulierSf  les  Prémontrés,  les  Antonins,  les 
Génovéfains,  les  Yictorins,  possédaient  des 
cures,  des  prieurés,  des  abbajfcs;  bénéfices 
qui  sont  interdits  aux  autres  religieux  par 
les  canons. 

La  règle  que  suivent  les  chanoines  régu- 
liers a  élé  composée  par  saint  Augustin. 

5.  S*"  Chanoines  séculiers.  —  Il  n'y  a  plus 

Suère  en  France  que  des  chanoines  séculiers, 
a  mot  CeAPiTaB  nous  étudions  les  droits 
des  chanoines  des  cathédrales ,  nous  nuus 
contenterons  ici  de  retracer  leurs  devoirs. 

Les  chanoines  des  églises  cathédrales  ont 
une  double  fonction  à  remplir,  celle  de  chan- 
ter Toffice  divin,  et  d'assister  l'évéque.  De 
cette  double  fonction  naissent  différents  de* 
voirs  que  nous  allons  retracer  rapidement. 

àetiglb  primire. 

Des  devoirs  des  chanoines  à  Végard  de  l'é- 
véque. 

6.  Les  chanoines ,  aux  termes  du  concile 
de  Trente,  sont  obligés  d'assister  l'évéque 
toutes  les  fols  qu'il  célèbre  solennellement 
ou  qu'il  exerce  quelqu'autre  fonction  pon- 
tificale {Coneil.  Trid.,  sess.  2fc,  de  Reform.^ 
cap,  IS).  De  là  Mgr  Siboor  conclut  : 

«  1*  Les  membres  des  chapitres  sont  tenus 
de  remplir  auprès  de  l'évéque  les  fonctions 
de  prêtres  assistants,  de  diacres  et  de  sous- 


diacres  ,  lorsque  l'évéaue  célèbre  I 
pontificalement  dans  l'église  cathM 
dans  une  autre  église  ie  la  ville  (. 
Voy.  Benoit  XIV,  Instii.  eccles.  107 
7.«2''lls  sont  obligés  aussi  de! 
leur  ministère ,  conformément  au 
niai,  dans  les  autres  offices  divi 
qu'il  les  fasse  lui-même ,  soit  quHI 
les  dimanches  ,  les  fêtes  et  les  férli 
réme  (Benoît  XIV,  t6(d.,  ex  S.  Conj 

8.  t  3"  L'évéque  peut  requérir  é{ 
leur  assistance,  non-seulement  lors 
ministre  les  saints  ordres  dans  sa  ca 
ou  hors  de  sa  cathédrale ,  mais  enc< 
Texamen  des  clercs  qui  se  présenlen 
être  promus.  C'est  là  aussi  une  fond 
copale,  et  assurément  des  plus  impi 
Les  évêques  peuvent  toutefois  cb 
examinateurs  qui  ne  soient  pas  cl 
{yoy.  Dict.  des  sciences  théolog.^ 
Examen  ). 

9.  «  4*  Enfin  l'évéque,  d'après  an 
tution  de  Sixte  V ,  neul  prendre  aTi 
les  dispensant  de  la  résidence  an 
chanoines ,  pour  l'aider  dans  l'aceo 
ment  des  devoirs  que  la  charge  pas! 
impose ,  et  dans  tout  ce  qui  regarda 
vice  de  TEglise.  En  ce  cas  ces  de 
noines  ne  sont  pas  censés  absent»,  t 
sents,  et  ils  doivent  jouir  de  tous  I 
tages  attachés  à  leurs  bénéfices.  ( 
De  cœtero^  7,  de  Clericis  non  residêt 

10.  Il  y  a  eu  des  dissensions  f 
entre  les  évéques  et  les  chapitres 
ment  à  l'obligation  que  le  prélai 
imposer  aux  chanoines  d'aller  le  i 
dans  son  palais  toutes  les  fois  qu'il 
aux  offices  du  chapitre.  La  congrég 
Concile  de  Trente  s'est  occupée  de  Cf 
tion.  Elle  a  décidé  que  les  cbanoinej 
aller  chercher  l'évéque  jusque 
chambre  qu'il  occupe  dans  son  pala 
il  doit  aller  pontificalement  à  1  é^li 
à-dire  la  mitre  en  tète,  la  chappe  so 
et  la  crosse  épiscopale  à  la  main.  El 
core  décidé  que  lorsque  l'évéque  Ti 
appareil  pour  entendre  la  messe  caf 
quelques-uns  des  chanoines  seront 
pour  aller  le  recevoir  à  la  porte  de 
et  l'accompagner  jusque-là  au  reloi 
Institutions  diocésaines  de  Mgr  Sib 
ces  décisions  sont  rapportées!) 

11  y  a  enfin  une  toute  petite  qu 
résoudre  :  les  chanoines  sont-ils  o 
se  mettre  à  genoux  lorsque  révéqi 
sa  bénédiction?  L'usage. est  que 
noines  s'inclinent  profondément  ; 
ne  se  mettent  jamais  à  genoux  dr 
véque  soit  lorsqu'ils  reçoivent  la  bén 
soit  lorsqu'ils  reçoivent  qnelque  < 
lui,  comme  les  cierges  à  la  Par 
Voy.  le  Cérémonial  des  évéques. 

Articlb  II. 

Des  devoirs  des  chanoines  propre 

dignité. 

11.  Ces  devoirs  peuvent  se  rédoin 
1*  à  la  résidence  ;  2*  à  l'assistance 
canonial  :  3'  à  l'application  de  la  n 
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coDrorinément  aux  volontés  de  TR- 
'à  robier?aiioQ  des  slaluls;  5*  aux 
te  capUalaîres. 

Résidence.  —  Ao  mot  Rêsidrncb  , 
iloos  en  détail  tout  ce  qui  concerne 
ir«  Noos    nous   contentons   d'an.i- 

les  devoirs  do  chanoine  relatifs  à  la 
e.  Le  concile  de  Trente  défend  d*ac- 
ilas  de  trois  mois  de  vacance  aux 
es  et  les  oblige  à  se  conformer  à 
ilQts  relativement  à  ce  point  de  dis- 

Conci/.  Trid.,  êess.^,  de  Heform.^ 
)•  Les  chanoines  doivent  donc  les 
rponr  connaître  si  le  temps  de  va- 
iccordé  par  le  concile  n*a  pas  été 
L,  et  savoir  Tordre ,  le  rang  et  Té- 
tés pour  cela.  Voici  les  dispositions 
'évéqae  de  Digne. 

SVaTUTS   QAPITDIiAmU. 

uEàPITRB    Y.  —  Dl  LA    RfoDBfCI. 

Va  le  petit  nombre  de  chanoines,  et 
èmeot  à  Tusajse  établi  dans  le  cha- 
il  ne  pourra  s'absenter  pins  de  qoa- 
srs  chaque  année.  Cependant  le  théo- 
le  péniteacier ,  lorsqu'ils  rempliront 
ol  lears  fonctions  »  auront  droit  à 
lis  entiers  de  vacance. 

Oa  ne  pourra  s'absenter  ni  pendant 

bI  pendant  le  carême,  à  moins  qujo 
il  pour  une  cause  juste  oui  tourne 
l  de  notre  diocèse  ou  à  1  utilité  gé- 
e  TEglise ,  et  dont  Tévéque  seul  de- 

1.  Les  chanoines  s'entendront  pour 
ibalion  de  leurs  vacances  dans  le 
I  Tannée,  en  sorte  qu'ils  ne  soient  ia- 
sents  plus  de  deux  à  la  fois.  La  dis- 
s  des  vacances  pourra  se  faire  le  jour 
BnUée  générale  du  chapitre  (  Be- 
r,  Inêtit.  eeel.  107,  |  3%  ;  Thomassin« 
lib.iii,cap.  3i,  n.  17). 

FaMsisianee  à  Voffiee  canonial.  ^  La 
obligation  des  cnanoines  est  Tassis- 
ssidoe  à  Toffice  canonial.  C'est  le 
il  devoir  des  chanoines,  l'objet  de 
tllntion,  et  dont  l'exacte  observation 
recommandée  dans  toutes  les  lois 
Hlqoes  qui  les  conrernent.  L'ofBce 
lil  être  célébré  dans  le  chœur,  et 
Intégralement  ou  en  partie  suivant 
légitime  on  les  prescriptions  de  Té- 
iocésain. 

y  n  plusieurs  causes  qui  dispensent 
jalance  au  cbosur.  Ainsi  on  regarde 
iécharg es  de  l'obligation  d'y  assister 
I  soni  dans  l'impossibilité  physique 
lin  de  réi'iter  TofBce  divin  ou  de  se 
■n  chœur,  ainsi  que  ceux  qui  ont 
Févéque  des  commissions  spéciales 
itiMes  avec  les  fonctions  de  chanoine. 
ependaot  observer  qu*un  évéque  ne 
•on  autorité  propre  multiplier  ces 
sions,  au  point  de  faire  cesser  ou  in- 
irn  Toflice  du  chapitre,  qui  comprend 
)  canoBîale. 

p.  IVMiias ,  werbo  CBàNOMB  ;  Sainte-Beuve,  t.  lit,  c.  90,  et  1. 1,  c.  82;€oQféreocesd*Angers,  %ur  let 
1er.  VI* 


17.  Les  chanoines  doivent  assister  à  tous 
les  offices  du  chœur,  depuis  le  commence- 
ment jusqu'à  la  On.  Bonolt  XIV  (  Jmt.  107, 
n.  76),  dit  qu'un  chanoine  ne  peut  licitement 
dire  la  messe  ou  confessi-r  pendant  Toffice 
canonial,  à  moins  fiu*il  n*y  ait  une  nécessité 
particulière.  Quand  les  théologiens  veulent 
oéterminer  le  nombre  d'ofGces  auxquels  il 
faut  manquer  pour  commettre  une  faute 
considérable,  ils  sont  asses  embarrassés.  Il 
parait  certain  que  celui  qui,  ses  vacances  dé- 
duites, aurait  manqué  fréquemment  à  Toffice 
canonial ,  v.  g.  pendant  deux  ou  trois  mois, 
sans  aucune  cause  légitime,  serait  coupable 
de  péché  mortel.  Mais  s'il  y  avait  des  mutifs 
raisonnables,  il  ne  faudrait  pas  juger  l'ab- 
sence aussi  sévèrement. 

18.  Des  casnistes  sévères  n'osent  pas  dire 
qu'un  chanoine  qui  manque  habituellement 
aux  petites  heures  se  rende  coupable  de 
péchés  (1).  Nous  ne  prétendons  pas  être  pins 
sévères  qu'eux.  Ils  demandent  de  faihlos 
raisons  pour  exempter  les  chanoines  de  l'as- 
sistance aux  petites  heures.  Ils  croient  qu'un 
chanoine  qui  aurait  besoin  de  se  confesser  ou 
de  confesser  ses  confrères ,  de  célébrer  la 
messe.lorsqu'ils  n*ont  pas  pu  la  dre  commo- 
dément en  un  autre  moment,  peuvent  rem* 
plir  ces  actes  de  religion  pendant  les  petites 
heures. 

19.  Les  théologiens  et  les  canonistes  ne 
font  pas  seulement  au  chanoine  l'obligation 
d'assister  au  chœur  :  ils  lui  imposent  aussi  le 
dpvoir  de  chanter  et  de  réciter  Toflice.  Les 
chanoines  ne  doirent  donc  pas  s'occuper  au 
chœur  de  lectures  de  piété.  On  pourait  tout 
au  plus  le  tolérer  à  certains  jours  où  on  exé- 
cute des  pièces  de  chant ,  soit  à  voix  hu- 
maine, soit  sur  des  instruments  de  mu- 
sique. Ils  peuvent  pendant  ce  temps  s'occu- 

(»er  de  la  méditation,  de  lectures  de  piété,  etc. 
1  faut  convenir  que  l'Assistance  an  chœur 
est  la  partie  principale  du  dcToir  du  cha- 
noine ,  que  le  chant  n'en  est  qu'une  partie 
minime.  On  doit  regarder  comme  légère  la 
faute  du  chanoine  qui  ne  chanterait  pas  et 
qui  ne  suivrait  pas  toujours  Tofflce ,  mais 
s'occuperait  de  choses  saintes  f  ou  réciterait 
son  ofnce  en  son  particulier 

90.  Voici  les  statuts  capitulaires  de  Digne 
sur  l'assistance  an  chœur. 

21.  L  Selon  les  prescriptions  dn  saint 
concile  de  Trente*  le  chapitre  de  notre  église 
cathédrale  doit  assister  et  servir  Tévéque , 
lorsqu'il  célèbre  solennellement  les  saints 
mystères ,  ou  qu'il  exerce  toute  autre  fonc- 
tion pontificale.  Son  devoir  est  aussi  de  louer 
Dieu  au  chœur  par  la  psalmodie  ou  le  chant 
des  cantiques  et  des  hymnes  qui  composent 
TofOce  canonial.  —  Les  chanoines  se  sou- 
viendront qu'ils  chantent  en  présence  des 
anges  et  du  Seigneur.  Ils  s'acquitteront  de 
cet  emploi  saintement  et  avec  intelligence. 
Les  paroles  qu1ls  récitent  sont  esprit  et  vie. 
Que  leur  âme  s'élève  donc  toujours  de  la 
lettre  grossière  à  la  sublimité  du  mystère. 

!^.  II.  Dans  certains  jours  par  nous  déter- 
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mine»,  nofls  célébrerons  nou8-m£me  solcn- 
ncllem  ent.  Si  nous  en  sommes  empêché^  un 
de  DOS  vicaires  généraux  nous  suppléera  En 
rabsence  de  nos  grands  vicaires»  fofRce  sera 
fait  par  des  cbanoincs,  toujours  selon  Tordre 
des  préséances. 

23. 111.  L'office  divin,  comme  le  veulent  les 
saints  canons,  se  fera  dans  le  chœur.  On  le 
rhautera  intéffralement  ou  en  partie  ,  stslon 
qu'il  sera  jugé  à  propos  par  nous  ou  par  nos 
successeurs. 

24.  IV.  Tout  chanoine  titulaire  est  tenu 
rigoureusement  d'y  assister  et  de  prendre 
part  au  chant  et  à  la  psalmodie. 

25.  V.  chaque  chanoine  titulaire  fera  à  son 
tour  rofflce,  pendant  toute  la  semaine,  et 
appliquera  chaque  jour  la  messe  nour  les 
bienfaiteurs  de  Tcglise  caihé«lrale.  11  pourra 
se  faire  remplacer  par  un  autre  chanoine  ti- 
tulaire ou  honoraire,  qui  sera  également 
tenu  d*appliquer  les  fruits  du  sacrihcc. 

26.  VI.  Vu  le  petit  nombre  de  chanoines, 
nos  deux  vicaires  généraux  feront  leur  tour 
de  semaine  et  appliqueront  la  messe  comme 
les  chanoines  titulaires. 

3°  De  Vapplieaiion  de  la  mesee  canoniale. — 
Les  chanoines  sont  tenus  d'appliquer  la  messe 
canoniale,  non  au  diocèse  ou  à  la  ville  épis* 
copale ,  mais  aux  bienfaiteurs  do  l'église 
cathédrale,  conformément  à  ce  que  dit  Bi>- 
nott  XIV  :  Etenim  kHJu$modi  (  applicationis 
miss»  conventualil  ^uotidianœ)  debUum  non 
quidem  respicit  singulares  aliquoi  benefacto^ 
reê ,  eed  benefactoreê  in  génère  eujuêlibet  ec- 
deiiœ  cu/iit  servilio  addicti  eunt^  quicumque 
in  eadem  $ive  dignitates ,  êive  eanonieatue  » 
êive  bénéficia  ehoralia  oblinent^  et  missam 
CifftveniualemsHiê  reepeciive  vicibuê  célébrant. 

L'obHgation  d'appliquer  la  messe  cano- 
niale eil  attachée  aux  revenus  dii  canonical. 
Si  loi  chanoines  cessaient  de  recevoir  un 
traitement,  ib  seraient  dispensés  d'appliquer 
la  messe.  Si  lear  traitement  était  tellement 
diminué  qu'il  ne  (At  plus  suffisant  pour  leur 
existence,  ils  poarraients'adresser  à  l'évéque 
qui  dimiDoerait  les  charges  à  proportion  de 
la  diminution,  des  revenus.  La  plupart  des 
docteurs  enseignent  que  dans  le  cas  de  doute 
de  rinsnffisance  du  traitement,  c'est  an  pape 
qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  la  réduc- 
tion. L'évéqne  ne  peut  donc  opérer  la  réduc- 
tion que  dans  le  cas  où  les  charges  ne  sont 
pas  évidemment  en  proportion  avec  les  re-» 
venus.  Alors,  comme  le  dit  Liguori ,  l'acte 
épiscopal  n^est  pas  une  réduction  proprement 
dite^  mais  une  simple  déclaration  que  dans 
dans  le  cas  suppose  la  loi  de  Dieu  n'oblige 
pas  à  supporter  toutes  les  charges  (Foj^.  Mgr 
Gousset,  Théologie  morale^  II ^  n.  291  et  292; 
LIguori ,  lib.  yi ,  n.  831  )• 

27.  k*  De  l'observance  de$  etatute.  —  Lies 
statuts  ont  force  de  loi  lorsqu'ifs  ont  été  portés 
par  l'autorité  légitime.  Ils  obligent  comme 
les  lois  elles-mêmes.  Nous  nous  contente- 
rons d'observer  ici  que  c'est  de  la  complète 
exécution  des  statuts  que  dépendent  Tordre 
dans  le  chapitre,  la  célébration  convenable 
de  l'office  divin  ,  la  régularité,  la  piété,  le 
recueillement  dans  le  lieu    saint,  le   bon 
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exemple    que    doit   donner    un    • 

28.  5*  Des  assemblées  capitulm 
chapitre  s'assemble  on  sur  la  co 
de  révéque  on  sur  celle  du  doyen  ; 
ter  des  affaires  soit  spirituelles,  se 
relies  qui  l'intéressent.  Ces  affalrei 
chacun  do  ses  membres,  se  font  et  s 
au  nom  de  la  compagnie.  Chacnn 
qu'il  doit  donner  selon  les  lois  de 
cience,  pour  ce  qu'il  juge  le  pins 
à  la  charité»  à  la  justice  et  à  la  dis< 
guliùre. 

De  là  naît  une  obligation  étroite 
aux  assemblées  capitulaires.  On  n< 
refuser  de  s'y  trouver  parce  que  I 
ne  se  passent  pas  comme  on  le  déi 
a  le  bon  -droit  pour  soi,  on  doit  U 
et  le  faire  valoir  :  la  vérité  finit  ton 
triompher  dés  obstacles.  Le  tecn 
qui  se  passe  dans  les  assemblées  ca 
est  prescrit  par  tous  les  statuts.  O 
garder  fidèlement. 

Les  conciles  et  les  congrégal 
maines  ont  souvent  rappelé  aux  i 
qu'il  ne  leur  était  pas  permis  de  U 
assemblées  durant  l'office.  Le  dojrei 
side  doit  avoir  attention  que  I  of 
n'en  souffre  nullement. 

29.  Les  considérations  dans  lesqm 
venons  d'entrer  ont  dû  faire  compr 
la  dignité  de  chanoine  est  très-ioi] 
que  le  chapitre  n*est  pas  une  espè 
destiné  à  recevoir  toute  espèce  de  f 
ne  peut  plus  remplir  d'emploi,  i 
charge  très-relevée,  qui  impose  de 
obligations.  Ce  n'est  aonc  pas  ooe 
comme  on  se  le  persuade  trop  %im\ 

CHANOINESSES. 


Il  y  a  des  chapitres  de 
il  y  en  a  de  chanoines.  Leurs  devoii 
mêmes,  elles  doivent  mener  une 
et  régulière  t  observer  fidèlement 
tuts  :  être  exactes  à  l'office  canonia 
mément  à  leurs  rèff lemenls ,  et  tor 
fermement  à  la  fondation  qoi,  1 
vaut  de  titres  aux  revenus  qu'ellei 
retirer,  doit  leur  servir  de  règle 
et  invariable,  à  moins  de  réduction 
de  l'autorité  compétente.  Voy.  Fo; 

CHAPELAIN. 

Voy.   CUAPELLB. 

CHAPELET. 

Le  chapelet  est  nn  instrument  de 
composé  de  grains  enfilés,  snr  le 
récite  certaines  prières.  L'origine  < 
let  est  fort  ancienne.  On  prétend  qi 
ciens  Romains  en  faisaient  nsage  ;  < 
connu  dans  les  Indes  orientales,  qi 
hométans  s*en  servaient  avant  let  < 
et  que  c*est  d'eux  que  Pierre  lIEm 
pmnta  pour  en  établir  la  pratique 
croisés  qui  ne  savaient  pas  lire.  C 
ralt  être  certain ,  c'est  que  dans  les 
siècles  de  rEglise ,  les  anachorètes 
pas  de  chapelets  ;  mais  ils  se  ser 
petites  pierres.  Voy.  Mgr  Bonvii 
des  indulgences^ 
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it  diftIîiiguoDS  deux  espèces  de  eha- 
•  ou  de  couronnes,  comme  on  les  ap- 
k  Rome.  Les  unes  sont  eu  l'honneur  do 
Seicocur  et  les  autres  en  Thonneur  de 
Ile  Vierge. 

a  la  recueil  d'indulgences  imprimé  à 
an  1818  «  on  trouve  quatre  espèces  de 
loes  en  Tbonneur  de  Notre-Seîgneur  : 
proprement  d:te  de!  Notre-Seigneur, 
Ica  Ciaq-PIaies»  celle  de  son  Prëcieui- 
A  celle  de  son  Sacré-Cœur.  Ces  diffé- 
Aapelets  sont  enrichis  d'indulgences. 
Igr.  Boofier,  Traité  des  Indulgences. 
chapelets  les  plus  connus  sont  ceux 
récita  en  l'honneur  de  la  sainte  Vierge. 
.1  au  nombre  de  trois  :  le  Rosaire,  le 
et  ordinaire  et  le  chapelet  des  Sept* 
irt.  Le  premier  est  composé  de  quinxe 
a,  plus  nn  Credo,  un  Pater  et  trois ilee. 
pelet  ordinaire  n'a  ordinairement  que 
tainea.  Le  chapelet  des  Sept-Douleurs 
iposé  de  sept  parties  consistant  dans 
tr  et  sept  il«e.— Chacune  de  ces  espè- 
chapelets  a  été  enrichi  de  nombreu* 
lalgeuces.  Voy.  Hgr  Bouvier,  7rai7/ 
uigenees. 

es  les  personnes  sincèrement  dévotes 
louent  pas  de  dire  le  chapelet  tous  les 
Cest  certainement  une  sainte  pratique 
peut  être  trop  recommandée  ;  nous 
orcerf  é  qu'elle  a  une  très-grande  in- 
I  tnr  la  vie  chrétienne. 

PBLLE,  CHAPELLENIE  {Bénéfice). 

le  mot  chapelle  on  entend ,  en  cour  de 
•n  bénéfice  qui  a  une  église  parlicu^ 

lèparée;— par  le  mot  chapellenie  on 

nn  bénéfice  desservi  A  un  autel  de 
*telise.  Les  obligations  qu'imposent 
lènces  sont  fondées  sur  le  titre  Je  fou- 
et tor  les  règles  générales  des  béné- 
^og.  Béréficb. 

«LLB  (Petite  église).^  Par  le  mot  cha* 
Mia  entendons  ici  les  oratoires  parti- 
établls  soit  à  la  ville  soit  à  la  cam- 
La  loi  du  18  germ.  an  x  et  le  décret 
lècembre  1813,  défendent  d'en  établir 
le  autorisation  expresse  du  gouverne- 
Hlfrée  sur  l'avis  des  maires  et  des 
. — Mous  allons  considérer  les  chapel* 
I  la  point  de  vue  de  la  religion. 

les  premiers  «iècles  de  l'Eglise,  c'é- 
I  nécessité  que  les  pasteurs  célébras- 

aaints  mystères  dans  des  maisons 
lîères.  Les  persécutions  ue  leur  per- 
nt  pas  d'élever  des  temples.  Plus  tard 

le  trône  fût  occupé  par  des  empe- 
hrétieos,  les  premiers  pasteurs  eu- 
irs  oratoires,  afin  d'j  prier  avec  plus 
cfllement.  Les  grands  seigneurs  par 
notre  motif  voulurent  avoir  les  leurs. 
iciles  dorent  s'occuper  de  ces  oraloi- 
les  eonditions  de  leur  existence.  Le 
de  Trente  a  recommandé  aux  évé- 

■e  pas  souffrir  qu'on  dise  la  messe 
I  maisons  des  particuliers  et  en  d'au-^ 
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Ignat.  Ilari.,  apud  Cote'or.,  cdit.  Amste- 
Basil,  epist.  139. 


très  lieux  qui  no  seraient  pas  spécialement 
consacrés  au  service  divin  :  Nepatiantur  pri» 
valis  in  domibus,  atque  omnino  extra  ecclc^ 
siam^  et  ad  divinum  tantum  cultum  dedicata 
oratoriaf  ab  eisdem  ordinariis  designanda  et 
visitanda^  sanctum  hoc  sacrifieium  a  scecula- 
ribus  aut  regularibus  guibuseumque  peragi. 
Les  évéques  peuvent  donc  accorder  la  per- 
mission de  dire  la  messe  dans  des  chapelles 
particulières.  Mais  il  f.iut  que  ce  soit  dans 
des  lieux  spécialement  destinés  ad  Aof.  Beau- 
coup de  chapitres  du  droit  canon  établissent 
qu'on  ne  doit  pas  dire  1 1  messe  dans  ces  cha- 
pelles aux  principales  fêtes  de  l'année.  C'est 
aux  évéques  à  en  régler  l'usage. 

CHAPITRES. 

1.  Dans  rCgliseprimitive  le  clergéd'uoe  ville 
présentaitàlacitélespectaclele  plus  magnifi- 
que. Tous  les  prêtres  intimement  unis  a  leur 
évéquen'avaientqu'une  habitation, qu'une  ta- 
ble et  bien  plus  qu'un  cœur  et  qu'une  Ame.  Ils 
formaient,  selon  l'expression  de  saint  Igna- 
ce (1),  de  saint  Basile  (2),  de  saint  JérAmo  (3), 
comme  un  sénat  auguste  associé  à  lévéque 
pour  Taider  dans  l'administration  des  choses 
saintes  et  dans  léchant  des  louanges  de  Dieu. 
Hais  bientôt  se  fit  sentir  la  néeessité  de  divi- 
ser un  clergé  devenu  très-nombreux  à  me« 
sure  que  le  nombre  des  fidèles  augmenta.  H 
fallut  charger  les  uns  de  l'administration  des 
sacrements  et  de  la  conduite  des  paroisses,  et 
les  antres  de  |a  célébration  de  l'office  public 
qui  se  fit  alors  avec  plus  d'éclat  et  de  solen- 
nité. Ainsi  se  formèrent  d*abord  les  chapi- 
tres des  églises  cathédrales  dans  lesquelles 
l'évéqueexerçaitcommunémentses  fonctions, 
puis  ceux  des  églises  collégiales,  tous  extrê- 
mement dévoués  A  la  célébration  des  offices 
divins,  dont  les  rites  et  les  heures  furent  as- 
sujettis A  une  forme  régulière. 

S.  Les  abus  qui  dénaturent  les  plus  sain- 
tes et  les  plus  utiles  institutions  pénétrèrent 
dans  les  chapitres.  «  Qu'était  devenue  en  effet, 
s'écrie  MgrSiboor  (tj,  cette  belle  et  salutaire 
institotion  des  chapitres  sous  rinfluence  des 
cupidités  séculières  et  des  traditions  étrange- 
res  A  l'esprit  de  l'Eglise?  Combien  elle  rap- 
pelait peu  la  sainteté  et  l'utilité  de  son  ori- 
Sinel  Et  que  le  spectacle  de  ces  luttes  scan- 
aleuses  contrastait  avec  celui  que  donnè- 
rent dans  les  premiers  siècles,  et  longtemps 
encore  après,  ces  saintes  communautés  de 
frères  animées  du  même  esprit  et  toujours 
unies  A  l'évéque  comme  des  enfants  A  leur 
père  1  Presque  partout  les  biens  de  l'Eglise 
ofTerts  comme  appAts  A  l'ambition  des  famil- 
les ;  l'enCince,  par  un  renversement  de  L'ordre 
et  de  la  nature,  occupant  souvent  la  place 
que  l'Eglise  destinait  A  reEpérieoce,  A  rAge, 
aox  lumières  et  an  lèle  de  ses  prêtres  ;  des 
procès  continuels  et  l'intervention  des  tribu- 
naux séculiers  lA  oà  la  disciplina  ecclésias- 
tique seule  aurait  dft  servir  de  règle  ;  des  ri- 

(5)  Et  nos  babemus  in  Ccclesia  seoitum  nostram , 
cosiuiD  presbyteromiD.  Hier,  in  cap.  m  Itaiœ. 
(4)  Statuts  capitulaires,  51. 
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talités  odieuses  entre  les  membres  d*un 
môme  corps,  rt  cnlrelc  chef  et  les  membres: 
i}uei  (fésordrel  quel  oubli  des  devoirs  le^ 
plus  sacrés  I  » 

3.  On  se  souvenait  encorede  tous  ces  maux 
lorsqu'on  réorganisa  les  chapitres  en  France 
après  notre  grande  et  funeste  révolution.  On 
voulutmeltreles chapitres  sous  la  dépendance 
absolue  des  évéques»  on  les  priva  de  leurs 
privilégies  et  de  leurs  prérogatives  :  cet  état 
a  en  aussi  des  inconvénients.  De  là  est  née 
une  j.ilousi3  extrême  des  chapitres  contre 
Tadminislration  épiscopale;  cette  jalousie 
s*est  manifestée  à  la  mort  d'un  grand  nom- 
bre de  prélats.  Usant  du  pouvoir  que  les  ca- 
nons leur  donnent  concernant  l'administra* 
liou  diocésaine  durant  la  vacance  des  sièges, 
los  chapitres  ont  éliminé  les  vicaires  géné- 
raux de  Tévéque,  hommes  souvent  remar- 
quables par  leur  profimde  piélé,  par  la  sa- 
gesse* de  leur  conduite ,  par  la  maturité  de 
leur  jugement  et  la  connaissance  des  affaires. 
Ils  pensaient  ainsi  infliger  uii  blàmo  sévère 
à  la  mémoire  de  celui  qu'ils  auraient  dû  vé« 
nérer  comme  leur  père. 

k.  Le  remède  à  ces  maux  consiste  princi- 
palement dans  la  connaissance  exacte  des 
droits  et  des  devoirs  des  chapitres.  Si  les  évé- 
ques  savent  respecter  ces  droits  augustes, 
les  chanoines  s'attacheront  à  leur  premier 
pasteur  comme  à  leur  père»  et  seront  plus 

Eortés  à  remplir  exactement  leurs  devoirs, 
es  droits  •  les  prérogatives  et  les  devoirs 
des  chanoines  sont  réglés  par  des  règlements 
ou  statuts.  Us  devront  être  do  notre  part 
l'objet  d'un  examen  particulier. 

CDAPITRE   PREMIER. 

BES  STATUTS  CAPITULÀIRES. 

5.  Les  chapitres  comme  toute  espèce  de 
corps  doivent  avoir  des  règlements,  sans  une 
règlfî  il  ne  pourrait  y  avoir  aucun  ordre 
dans  ces  socié<'és.  Aussi  chaque  chapitre  a 
an  corps  de  statuts.  Ces  statuts  renferment, 
1*  en  abrégé  les  divers  canons  que  l'Eglise 
a  faits  dans  les  conciles  pour  le  règlement 
des  mœurs  et  de  la  conduite  des  chanoines 
par  rapport  à  l'office  divin  :  le  tout  assorti 
a  chaque  chapitre  particulier  ;  2*  les  usnges 
propres  à  chaque  Eglise. 

Il  s'était  glissé  autrefois  dans  les  statuts 
des  chapitres  divers  articles  abusifs,  qui  n'al- 
laient à  rien  moins  qu'à  altérer  la  pureté  de 
la  discipline  canonique,  à  diminuer  la  force 
et  rétendue  des  devoirs  essentiels  des  cha- 
noines, ou  autoriser  des  pratii|ues  peu  dé- 
centes et  peu  convenables  à  la  majesté  de  la 
religion.  De  là  est  venue  la  nécessité  de  ré- 
former les  statuts  des  chapitres  par  des  rè- 
glements plus  sages.  Pour  être  sagement 
coordonnés  ces  statuts  doivent  exposer  avec 
exactiiode  et  douceur  les  devoirs  des  chanoi- 
nes, respecter  leurs  droits  et  leurs  privilèges. 
Il  serait  jpeut-étre  utile  de  donner  ici  une 
idée  de  resprit  qui  doit  animer  les  divers 
règlements  des  chapitres.  Il  sera  aisé  de  s'en 
pénétrer  si  l'on  daigne  d'abord  consulter  les 
règles  que  nous  allons  tracer,  et  si  l'on  veut 
«i\oir  devant  les  yeux  les  droits  et  les  de- 


voirs des  chanoines.  Nous  n'avons  donc  à 
nous  occuper  ici  des  statuts  cap*tulaires  que 
dans  leur  cause  formatrice.  Nous  ferons  oon- 
naître,  1*  les  lois  du  gouvernement  oencer- 
nanl  les  statuts  capitulaires  ;  2*  les  pouvoirs 
des  évéques  sur  ce  point  ;  3*  ceux  des  cha- 
pitres. 

lETICLB  PEIMlbB. 

Deê  loiê  et  preseripiiom  du  gouvemmneul 
eoneernant  /es  statutê  capiiulairn. 

6.  En  rétablissant  le  culte  public  en  France, 
le  gouvernement  s'occupa  des  chapitres.  La 
loi  du  18  germinal  an  X  ne  contient  qee 
deux  dispositions  sur  cette  matière  ;  il  résnlla 
de  ses  articles  11  et  35  que  les  archevêques 
et  évêques  pourront,  avec  l'autorisation  da 
gouvernement,  établir  dans  leurs  diocèses 
des  chapitres  cathédraux.  L'article  35  dit 
textuellement  Que  «  les  évéqaes  qui  veuleit 
user  de  la  faculté  qui  leur  est  donnée  d'éta- 
blir des  chapitres,  ne  pourront  le  faire  uas 
avoir  rapporté  Tautorisation  da  gaavenie* 
ment,  tant  pour  rétablissement  luI-noiéaM 
que  pour  le  nombre  et  le  choix  des  ecclé^as- 
tiques  destinés  à  le  former.  » 

7.  Cet  article  oe  renferme  que  deux  ras 
où  Tintervention  du  gouvernement  est  iodis* 
pensable  :  1*  dans  l'établissement  do  chapi- 
tre ;  ^  dans  le  nombre  et  le  choix  des  cha- 
noines. —  Mais  il  ne  parle  oallenieBl  dss 
statuts,  et  il  est  si  vrai  qu'il  ne  s'attribniil 
alors  aucun  pouvoir  sur  ce  point  que  le  car- 
dinal Caprara  publia  avec  I  autorisation  da 
gouvernement  un  décret  annexé  A  la  bnlleds 
Pie  Vil  :  Qui  Christi  Domini.  Dans  ce  décrst 
le  légat  donne  aux  évêques  des  nooveaas 
sièges  le  droit  de  donner  des  statuts  i  leon 
chapitres,  et  autorise  leurs  successeurs  à  les 
réformer  s'i's  le  jugent  convenable,  toutefois 
après  avoir  pris  l'avis  du  chapitre.  Voici  sss 
paroles  :  Relieta  tamen  eorum  êueemoribm 
êtatutorum  illorum  immutandorum  /acaffolfi 
requisito  prias  capiiulorum  rupeetivonm 
consilio ,  ti  atientiê  temporum  ctrcuauloatiil 
id  utile  et  opportunumjudieaterini. 

8.  Quoique  le  gouvernement  ne  se  soit  fé* 
serve  ni  par  le  concordat  ni  par  la  Id  oria- 
niqne  de  soumettre  à  son  approbation  Iss 
statuts  des  chapitres,  il  a  cependant  essiji 
de  donner  aux  évéques  une  impalsiofl  nai- 
forme  à  ce  sujet.  Les  premiers  statuts  réti- 
gés  furent  ceux  du  chapitre  de  Paris.  Legoe- 
vernement  les  approuva.  Le  ministre  dsi 
cultes  les  proposa  pour  modèle  A  tous  kl 
évéques  de  France.  Le  gouvernement  de  la 
restauration  marcha  sur  les  traces  de  Tes* 
pire  et  invita  les  évêques  i  adopter  paar 
leurs  chapitres  les  statnts  de  Paris. 

Beaucoup  d'évéques  cédèrent  aux  dMn 
du  gouvernement,  quelques-uns  résistènat; 
un  petit  nombre  d*entre  les  premiers  réiN^ 
mèi  ent  les  statuts  de  Paris  mis  en  vigaesr 
dans  leurs  diocèses.  Ainsi  Hgr  de  Cicé,  arche- 
vêque d'Aix, donna  le  Snovembre  1807  des  sis* 
tuls  difTéreuts  de  ceux  de  Paris,  établis  d'a- 
bord dans  son  chapitre.  Plus  tard  NIoms  et* 
Avignon  imit(>rcnlcet  exemple. 

Ou  voit  dans  la  conduite  du  gouvemrncat 
une  pensée  toujours  subsistante»  un  désir 
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I  lois  renouvelé  de  Caire  adopler  les 
ft  Paris;  mais  sans  eo  imposer  une 
n  rigOQreose  et  sans  pouvoir  parve- 
n  dessein.  Il  est  cerlainement  très 
'  que  les  statuts  établis  dans  les  di- 
sses soient  revêtus  de  Tapprobation 
•rnement  ;  on  leur  donnerait  ainsi 
î  légale  au  for  extérieur  civil.  Hais 
Is  prifés  de  cette  approbation  n'en 
moins  la  force  d'obliger  en  con- 

0  Terta  de  la  loi  canonique. 

Abticlb  II. 

nr  des  ivéques  relativement  aux  sla- 
iuU  capilulaireê. 

réqoe  jouit  d'un  véritable  pouvoir 
•nr  tous  ceux  de  ses  sujets  qui 
mit  à  sa  juridiction.  Il  a  donc  con- 
Mttl  le  pouvoir  d'obliger  par  les  lois 
1res  non  exempts  de  sa  juridiction, 
le  de  Trente  lui  accorde  aussi  sur 
ires,  même  exempts,  le  droit  de  vi- 
réformalion  et  de  punition.  Nous 
oa  dans  la  note  les  paroles  mêmes 
île  (1).  A  la  session  25,  chap.  6, 

1  encore  sur  le  même  sujet,  en  ce 
erae  les  chapitres  exempts,  et  il  con- 

décret  que  nous  venons  de  citer, 
ealement  quelques  règles  de  procé- 
iiiTre  par  les  èvêques,  dans  le  cas 
eraienl  obligés  de  procéder  contre 
I  membres  des  chapitres  exempts. 
H  ees  principes  généraux ,  les  évê- 
l  donc  le  droit  de  porter  des  statuts 
1res.  Ce  droit  a  pu  être  limité  par  les 
M  papes  et  les  canons  des  conciles, 
rtont  deux  bnlles  qui  nous  intéres- 
nconp;  elles  ont  été  portées  an  mo- 
a  rétablissement  des  sièges  épisco- 
I  France- 

Ins  la  bulle  Qui  Chrieti  Domini ,  don- 
'  Pie  VU  en  conflrmation  du  concor- 
est  parlé  des  statuts  des  chapitres.  Il 
(distinction  entre  les  statuts  qui  les 
isatet  ceux  qui  pourraient  être  por- 
ilasoite.  Il  y  est  déclaré  que  lors  do 
Isa  d'un  nouveau  siège,  dans  la  pre- 
fmation  du  corps  capitulaire,  il  ap- 
ni  l'évèque  seul  de  dresser,  proroul- 
MttocUonner  comme  il  l'entend,  et 
issnidenco,  les  constitutions  généra- 
■  CMpitres.  Ce  droit  ressort  de  la  po- 

■êne  de  l'évèque.  N'ayant  pas  de 
Itiil  M  peut  être  tenu  de  consulter 
|Mhrcf  qui  n'existent  pas  ;  il  n'impose 
pllsa  qu'à  ceux  qui  doivent  accepter 
Pké le  chanoine;  c'est  i  eux  i  voir  si 
■IKilé  lenr  convient  on  ne  leur  con- 
iJMt  Hais  il  ne  peut  en  être  de 
['tcis  où  révêqne  réforme  les  statuts 
Mhne.Les  chanoines  ayant  accepté 
'  Nctions  sous  des  conditions  connues, 

ApMieiUiedraliQm  et  aliarum  m^Jorum  ec* 
!^t  itnnnque  person» ,  nulHs  exempiioni- 
"iMiéîiibiis ,  sententiis  ,  juramentis  ,  con- 
^  fg  lastani  sucs  obligant  auctores,  non 
I,  tiieri  se  possint,  quominus  a  suis 
prttlalis,  per  lo  ipsos  so- 


CllA 


m 


on  comprend  qu'il  ne  convient  pas  de  chan- 
ger leur  position  sans  avoir  pris  an  moins 
leur  avis.  C'est  aussi  ce  que  prescrit  la  bulle 
Qui  Chrieti  Domini  ^  dont  nous  avons  rap- 
porté les  paroles  dans  l'article  précédent. 
La  bulle  Commiesa  divinitae  ,  relative  au 
concordat  de  1817,  va  plus  loin.  Le  pape 
s'exprime  ainsi  :  «  Chaque  métropole  et  cha- 
que catliédrale  devant  avoir  un  chapitre, 
d'après  les  décrets  du  concile  deTrente,nous 
donnons  aux  archevêques  et  évêqucs,  des 
sièges  que  nous  venons  d'établir,  commis- 
sion et  ordre  de  constituer  au  plus  têt  dans  les 
formes  canoniques  les  susdits  chapitres. 
QuMs  aient  soin  encore  pour  le  bon  gouver- 
nement et  la  prospérité  desdits  chapitres,  du 
faire  dresser  par  chacun  d'eux  des  statuts, 
qu'ils  se  feront  présenter  ensuite  pour  les 
sanctionner  et  approuver,  par  lesquels  soient 
imposés  aux  chanoines  des  préceptes  oppor- 
tuns ,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  ecclésiastiques  et  des  décrets  synodaux, 
principalement  touchant  la  célébration  dii 
culte  divin,  l'ordre  des  saints  offices,  et  la 
manière  dont  chacun  doit  s'acquitter  de  ses 
emplois.  » 

Mgr  Sibonr,  ancien  évêque  de  Digne ,  ne 
voit  dans  ce  décret  qu'un  simple  conseil 
donné  aux  évêques  de  confier  aux  chapitres 
le  soin  de  dresser  leurs  statuts,  pour  être  en* 
suite  soumis  à  leur  approbation.  Il  se  fonde 
sur  ce  que  tons  les  canons  des  conciles  con- 
cernant la  matière,  sont  unanimes  pour  re- 
connaître à  l'évèque  seul  un  semblable  pon-^ 
voir,  et  que  la  révocation  d'une  semblable 
loi  ne  peut  être  faite  dans  un  article  où  elle 
n'est  qu'accidentelle.  Ces  raisons  ont  quel- 
que valeur.  Nous  avouerons  cependant 
qu'elles  ne  sont  pas  pleinement  démonstra- 
tives. Aafuf  a  a  sm^uiis  eanonicorum  collegiie 
decerni  eurent  f  ne  peut  guère  se  traduire 
ainsi  :  Les  évéques  auront  soin  de  faire 
dresser  ces  statuts  par  leurs  chapitres,  s'ils 
n'aiment  mieux  les  dresser  eux-mêmes.' 

Quoi  qn'il  en  soit  dn  sens  de  cette  bulle, 
qui  ne  peut  guère  s'étendre  au  delà  des 
sièges  créés  en  1817 ,  nous  n'en  devons 
pas  moins  conclure  que  l'évèque,  avant  de 
rien  chauffer  aux  statuts  do  chapitre  de  son 
église  cathédrale,  doit  consulter  le  chapitre, 
et  ne  rien  y  modifier  sans  son  agrément ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  nécessité  de  remédier  à  nn 
abus  regardé  comme  grave  par  les  sainte  ca- 
nons. 

Aeticlb  III. 

Dee  pouvoire  dee  chapitres  relativement  à 

leurs  statuts. 

11.  Il  est  certain  que  dn  vivant  de  révêque 
lo  chapitre  n'a  pas  par  lui-même  le  droit  de 
faire  des  statuts  qui  obligent  ses  membres. 
t  D'abord,  dit  Hgr  Sibonr,  le  chapitre,  du  vi- 
vant de  révêque,  a  cet  évéqne  pour  chef; 

les  ,  vel  iUis  quibus  sibi  Tidebitor ,  sibi  adjonctis-, 
juxla  carionieassaiictiones,  toties  qaoties  opus  file- 
nt, visitari,  corrigi  et  emeadari,  ctiam  auctoritate 
a|>o>tolica ,  possini  ei  valeaot.  Cène.  7nd.,  ut$.  2i. 
de  Reform»,  cap.  4. 
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or«  on  corps  ne  peut  rien  sans  son  chef,  c*est 
de  toute  évidence.  Secondement,  le  chapitre, 
comme  tel»  n'a  aucun  pouvoir  juridictionnel 
rur  les  membres  qui  le  composent.  Il  ne  peut 
donc  pas  leur  imposer  d'obligations,  à  moins 
que  ces  obligations  ne  soient  volontairement 
iicceptées.  Alors  le  principe  de  l'obligatiou 
n'est  pas  dans  le  pouvoir  du  chapitre,  mais 
«lans  le  libre  consentement  de  ses  membres.  » 
(Suarez,  de  le;/.,  lib.  iv,  c.  6,  n.  11, 12.) 

12.  «  Cependant,  malgré  les  principes  qui 
enlèvent  aui  chapitres  le  pouvoir  radical  de 
statuer  sans  Tévéque  et  de  son  vivant,  les 
canonîstes  conviennent  généralement  que 
les  chapitres  ont  le  droit  de  faire,  pour  ce 
qui  les  concerne  eux-mêmes  ,  certains  sta- 
tuts qui  peuvent  être  obligatoires  sans  avoir 
été,  soit  proposés,  soit  portés,  soit  confirmés 
par  révêque.  Il  faut  ajouter,  selon  nous, 
que  dans  ces  règlements,  où  l'évêque  n'in- 
tervient pas ,  son  consentement  est  cepen- 
dant toujours  supposé.  Car  il  est  dans  la  na- 
ture des  choses  qu*un  corps  ne  puisse  pas 
agir,  s'assembler,  délibérer,  statuer  sans  son 
chef.  Le  consentement  de  révoque  pour  ré- 
gler les  choses  minimes  est  piésumédansle 
droit  commun.  »  (  Azor.  InsL  mor.^  lib.  v, 
c.  18,  quaBst.  11;  LeIiusZaccheus,  de  Republ. 
€ccL  c.  2Î,  u.  8.}  Il  n*est  pas  toujours  facile 
tfu  déterminer  ces  choses  minimes  que  le 
chapitre  peul  réglementer  saus  le  concours 
de  révêque.  Autrefois,  le  chapitre  ayant  à 
sa  disposition  une  certaine  partie  des  fruits, 
il  pouvait  à  cet  égard  faire  quelques  règle- 
ments :  mais  aujourd'hui  n'ayant  rien  de 
semblable  â  régler,  il  ne  peul  donc  exercer 
bOU  pouvoir  que  sur  les  ciioses  minimes 
concernant  la  manière  de  remplir  leurs  de- 
voirs. 

13.  «  Ainsi,  par  exemple,  dit  Mgr  Sibour, 
ils  peuvent  statuer  dans  quel  ordre  les  cha-> 
noines  otGcieroiit,  se  distribuer  les  semaines 
et  les  divers  ofDces,  assigner  à  chacun ,  et 

f particulièrement  aux  dignitaires  certaines 
êtes  dont  Toflice  leur  serait  réservé.  Ils  peu- 
vent encore  statuer  que  les  chanoines  seront 
appelés  au  chœur  par  telle  cloche,  par  telle 
sonnerie;  ou  bien  que  sans  être  appelés  ils 
se  rendront  au  chapitre,  à  des  heures  fixes, 
convenues  d'avance.  Us  règlent  A  eux  seuls 
ce  qui  regarde  la  pointe  prescrite  parles  con- 
ciles, et  la  manière  de  constater  les  absences 
du  chœur,  en  détermluanl  le  moment  piécis 
de  l'ofGce,  passé  lequel  on  est  pointé.  S'ils 
prélèvent  sur  lus  revenus  des  canonicats  une 
masse  pour  fournir  aux  distributions  quoti* 
diennes ,  ils  sont  libres  de  déterminer  le 
mode  de  ces  distributions. 

«  Ainsi  encore  pour  ce  <]ui  touche  la 
fidélité  au  devoir  do  la  résidence,  ils  rè* 
glent  entre  eux  le  choix  des  mois  de  vacance, 
et  la  manière  de  les  distribuer,  en  sorte  que 
l'offlce  ne  souffre  pas  d'interrup:ion.  Ils  ar* 
rélent  comment  ils  doivent  compter  les  ab- 
senr^s  partielles,  lesquelles,  selon  les  cano- 
iiisles,sont  comprises  dans  le  temps  des  va- 
cances accordées  par  le  concile  de  Trente 
ou  par  les  constitutions  des  chapitres.  Ils 
|jeu vent  statuer  qu'aucun  membre  du  cha- 


pitre ne  s'absentera,  même  pour  une  cause 
légitime,  approuvée  par  l'évéque,  sans  en 
avoir  prévenu  le  chapitre' en  oorps  ou  le 
doyen. 

«  De  même  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
de  la  bonne  harmonie  entre  eux,  ils  arrêtent 
dans  quel  lieu  et  comment  le  chapitra  doit 
s'assembler  pour  ses  délibérations  particu- 
lières; ils  conviennentdelamanlèred'y  donner 
son  suffrage,  d'y  garder  l'ordre  et  les  pré- 
séances. Ils  règlent  ce  qui  regarde  les  visites 
que  les  nouveaux  chanoines  doivent  faire, 
ou  au  sujet  du  chapitre,  ou  à  leurs  collègues 
avant  ou  après  leur  réception.  —  Voili  des 
exemples  de  ces  choses  moindret  qui  inté- 
ressent le  bon  ordre  et  le  régime  intérieor, 
et  sur  lesquels  le  chapitre  peut  statuer  lau 
recourir  à  Tévêque. 

1^.  «  Quant  aux  choses,  dit  le  saint  concile 
de  Trente  (Stêê.  2^,  c.  12),  qui  regardent  le 
régime  qu'on  doil  tenir  au  serTice  divia  et 
la  bonne  manière  de  chanter  el  de  psalmo- 
dier qu'on  y  doit  observer,  les  règles  qu'il 
faut  garder  pour  s'assembler  et  demeurer 
au  chœur,  et  tout  ce  qui  concerne  les  minîi- 
tn'S  de  l'Eglise  ou  autres  choses  sembUblei, 
le  synode  provincial  en  prescrira  la  forawie, 
ayant  égard  à  l'utilité  el  coutume  de  chaqae 
province.  En  atleudaul,  l'évêanet  aisîslé  ai 
moins  de  deux  chanoines ,  dont  l'un  sera 
choisi  par  lui  et  l'autre  par  le  chapitre, 
pourra  pourvoir  a  ce  qu'il  jugera  expé- 
dient. D-^Ce  décret  du  concile  n'est  gnèrev 
vigueur  en  France;  les  évêques  se  sont  ré- 
servé de  régler  ces  choses  en  prenant  l'avii 

du  chapitre, 

CHAPITRE   11. 

DES    PEÉROCATIVKS  DES  CH4PITaU. 

15.  Le  corps  de  chanoines  a  toujoanélé 
très-honoré  dans  l'Eglise;  pour  en  relever  la 
dignité,  il  a  été  revêtu  de  hautes  préroga- 
tives qu'il  a  perdues  pour  la  plupart  ou  par 
le  non  usage,  ou  parce  que  les  évêques  se 
sont  attribué  à  eux-mêmes  les  choses  qii 
en  étaient  Tobjet.  Afin  do  mieux  apprécierces 
prérogatives ,  nous  voulons  considérer  le 
chapitre  dans  deux  étals  différents  :  1*  Ion- 
qu'il  est  sous  l'empire  de  l'évéqae;  S*ien- 
que,  le  siège  vacant,  il  possède  la  jwiiic* 
lion  diocésaine. 

AUTICLI  PABHIBE. 

Deê  prérogativei  du  ehapUre$  ptndoni  fer- 
eupation  du  siégt  par  Nvêque  dioe4$mn. 

16.  L'évéque  est  le  chef  du  chapitre,  sijiH 
ridiction  en  est  absolument  indènendaalr* 
Cependant,  tous  les  tbéologieni  et  tes  ciwh 
nistes  conviennent  que  le  chapitre  est  k  cos** 
seil  naturel  de  l'évéque.  Ko  droit,  dit  Suarei, 
révêque  ne  dépend  en  rien  du  chapitre  posr 
faire  des  lois;  car  ce  n'est  pas  du  chapifn 
qu'il  tient  son  pouvoir.  Il  suit  det  principci 
naturels ,  qu'une  telle  limilatiun  de  U 
puissance  épiscopale  qui  la  sonmeltrail  i 
ses  sujets  dans  le  pouvoir  de  faire  des  lab, 
n'existe  pas.  Il  n'en  faut  donc  pas  Caire  lae 
règle  générale.  Mais  on  peut  dire  cepeaéaat 
qu'il  y  a  des  cas  où  non-ietalement  Taviii 


CHA 

léine  le  coQsenlement  du  rhapître  rst 
lire.  Nous  dirons  donc,  1*  en  quoi 
e  la  qualité  de  conseil  dans  ce  cha- 
2*  quand  son  consenlement  est  né- 
e  pour  les  lois. 

*  Du  chapitre  considéré  comme  conseil 
toue.  —  Tous  les  monuments  de  Tan- 
raceordent  à  donner  au  chapitre  la 
de  conseil  de  révéque.  Ecoutons  le 
Benoit  XIV  sur  ce  point  (De  Synod.^ 
tlib.  xiiivC.  iy  n.  5}. 
mue  dans  chaque  diocèse  le  nombre 
Ires  devint  trop  grand  pour  que  l'é- 
)At  Cacili'ment  les  assembler  chaque 
Il  avait  besoin  de  recourir  c^  leurs  la- 
,  il  arriva  que  les  seuls  chanoines  de 
cathédrale  que  leur  iastituiion  réu- 
i  révéque,  comme  les  membres  au 
BviDreol  ses  conseillers.  Et  il  ne  peut 
'  aucun  doute  qoVncore  aujourd*hui 
aoîDetde  l'cfçlise  cathédrale  ne  soient 
l  les  ronseillcrs-ués  des  évéques  »  de 
rie  qu*il  no  leur  soit  pas  permis  de 
sr  sur  une  aRalre  importante,  et  de 
iremlrc  sans  avoir  consulté  le  cha- 
BeDolt  XIV  cite  en  preuve  de  cette 
>n  ces  paroles  remarquables  d*A- 
"€  111  :  «  Votre  sagesse  sait,  dit  Aleian- 
patriarche  de  Jérusalem,  que  vous  et 
ire$  ne  formez  qu'un  seul  corps.  De 
ne  vous  êtes  la  tête  et  qu'ils  sont  les 
es.  C'est  pourquoi  il  ne  conviendrait 
m  dans  le  gouvernement  de  votre 
voos  préférassiez  à  leur  conseil  les 
s  des  étrangers.  Nous  ordonnons  à 
raternité ,  dans  les  affaires  de  votre 
dans  les  concessions  et  confirmations 
iléges,  d'assembler  vos  frères,  et  d'à- 
jours  d*après  le  conseil  de  la  portion 
saine  d'entre  eux,  et  que  ce  soit  ainsi 
us  statuici ,  que  vous  corrigiez  et 
us  changiez  ce  qui  doit  l'être.  » 
liais,  continue  Benoît  XIV,  quoique 
e  soit  tenu  de  prendre  conseil  de  son 
e,  il  ne  l'est  pas  cependant  de  suivre 
is,  si  ce  n'est  dans  les  c;is  prévus  par 
I;  car  il  y  a  une  grande  différence 
t  conseil  et  le  consentement.  Là  où  le 
lement  do  chapitre  est  requis  par  le 
'évéque  est  tenu  de  suivre  l'avis  de  la 
lé  du  chapitre;  mais  là  où  son  conseil 
ent  doit  être  invoqué,  Tévéque  n'a 
ulre  obligation  que  de  consulter  les 
nés  sans  être  astreint  à  adopter  leur 
eol. 

le  s'ensuit  pas  de  là  que  le  conseil  du 
■e  doive  être  réputé  inutile;  car  bien 
iéque  ne  soit  pas  obligé  de  ie  suivre, 
«pendant  éclairé  par  les  lumières»  de 
iseilicrs ,  et  ces  lumières  l'empêchent 
incoosidérément  et  avec  précipitation. 
B  motif  qui  fait  que  le  souverain  pon- 
traite  jamais  une  affaire  difficile  sans 
B  conseil  de  ses  frères,  c'est-à-dire 
dinanx ,  bien  qu'il  sache  que  son  pou- 
I  sonverain  et  qu'il  ne  dépend  en  rien 
assentiment.  De  même  donc  que  les 
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cardinaux,  en  leur  qualité  d'assesseurs,  de 
collatéraux  et  decoadjotenrs  du  pape,  comme 
les  nomme  saint  Bernard  (De  Consid,^  /ifr. 
iv),  lorsqu'ils  son!  appelés  dans  les  conseils 
do  souverain  pontife,  sont  tenus  de  dire  uni- 
quement ce  qu'ils  pensent  devant  Dieu,  et  ne 
peuvent  pas,  sans  faute,  ou  se  taire  ou  par- 
ier d'une  manière  ambiguë,  lors  même  qu'ils 
auraient  lieu  de  penser  que  leur  avis  va  être 
méprisé  de  leurs  collègues  et  du  pape  même; 
ainsi,  les  chanoines  des  églises  cathédrales 
dont  le  conseil  est  demandé  par  l'évêque, 
doivent  dire  leur  sentiment  sans  s'écarter,  il 
est  vrai,  de  la  modestie  qui  convient,  mais 
aussi  avec  une  pleine  sincérité,  alors  même 
qu'ils  savent  qu'on  les  consulte  pour  les  af- 
faires sur  lesquelles  on  a  un  plein  pouvoir  et 
pour  lesquelles  on  n*a  pas  besoin  du  consen- 
tement du  chapitre.  » 

19.  2*  Des  choses  sur  lesquelles  le  consente^ 
ment  du  chapitre  est  nécessaire  à  révéque  pour 
^ii'i7  puisse  statuer.  —  Noos  avons  entendu 
buarez  déclarer  qu'il  j  a  des  choses  que 
l'évêque  ne  peut  statuer  sans  avoir  le  con- 
sentement du  chapitre.  «  Il  y  a  beancoop  de 
chosi^s,  dit  Docasse,  sur  lesquelles  le  concile 
de  Trente  ordonne  aox  évéques  d'agir  de 
concert  avec  leurs  chapitres.  On  peut  les  ré- 
duire  à  ces  chefs  :  à  ce  qui  concerne  directe- 
ment la  cathédrale,  comme  l'ordre  du  service 
divin,  lusage  des  prières  et  des  cérémonies. 
C'est  principalemefiLsur  ce  point  que  l'é- 
vêque ne  peut  rien  faire  que  de  l'avis  de  ses 
chanoines  qui  pour  cet  effet  sont  nommés  ses 
conseillers  et  ses  coadjuteurs. 

«  Il  j  a  d'autres  chefs  qui  regardent  le 
gouvernement  du  diocèse,  savoir  :  les  con- 
stitutions synodales,  le  chou  des  prédica* 
leurs,  la  collation  des  bénéfices.  Dans  ces 
sortes  d'affaires,  on  convient  que  ce  n'est 
que  piir  bienséance  et  pour  marquer  Testime 
qu*un  évéque  a  pour  son  chapitre  qu'il  prend 
son  conseil. 

«  Il  y  a  enfin  des  choses  que  l'évêque  ne 
peut  pas  faire  sans  le^  communiquer  à  son 
chapitre,  comme  la  publication  d'un  jubilé 
universel ,  les  lettres  de  cachet  de  S.  M.  pour 
chanter  uu  Te  Deum  (1).» 

âO.  Voilà  donc  le  droit  des  chapitres  bien 
établi  sur  leur  qualité  de  conseil  de  l'évêque; 
mais  ce  droit  n'est  pas  tellement  inhérent 
qu'il  soit  inaliénable.  11  peut  se  perdre  par  U 
coutume;  car  la  coutume  est  un  excellent 
moyen  d'acquérir  des  droits  et  de  se  libérer 
d'une  obligation.  Benoit  XIV  pense  qu'une 

arescription  décennaire  suffit  pour  se  libérer, 
lais  nous  parlerons  du  temps  requis  pour 
la  preseription  lorsque  nous  traiterons  de  ce 
mode  d'acquérir  ou  de  se  libérer. 

21.  Nous  devons  avoner  qu'en  France,  aa 
moins  dans  la  plupart  des  diocèses,  les  cha- 
pitres ont  laissé  pmmer  leurs  droits.  Long- 
temps avant  le  concordat  de  1801,  les  évé- 
ques n'étaient  plus  dans  l'habitude  de  con- 
sulter le  chapitre,  même  dans  les  affaires 
pour  lesquelles  les  canons  requièrent  sou 
consentement.  «  Selon  Tusage  du  royaume, 


,  Traité  d^  dreits  et  des  obligaliom  du  chapitra,  sectt  5« 
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du  Bergier,  les  chapitres  de  cathédrale  n*ont 
plus  do  part  dans  le  gooferoement  do  dia- 
cùse.  Les  évéqoes  sont  en  possession  d*exer» 
CfT  seuls  et  sans  la  participation  de  leors 
chapitres  la  plupart  des  fonctions  appelées 
ordiniiy  et  celles  qoi  sont  de  la  Jaridiction 
volontaire  et  contcntiense,  comme  de  faire  des 
statuts  et  des  règlements  pour  la  discipline  de 
leurs  diocèses.  Ils  ne  sont  obligés  de  requérir 
le  consentement  de  leur  chapitre  que  pour 
ce  qui  concerne  Finlérét  commun  et  particu- 
lier du  chapiirey  comme  lorsqu'il  s'agit  d'a- 
liéner le  temporel,  d'unir  on  supprimer 
quelque  dignité  ou  bénéflce  dans  la  cathé- 
drale, d*y  changer  Vordre  des  offices  divins, 
do  réformer  le  DréTiaire«  d'instituer  ou  sup- 
primer des  fêtes  et  autres  choses  semblables 
qui  intéressent  singulièrement  le  chapitre 
en  corps  et  chaque  chanoine  en  particulier. 
Il  est  d'usage  dans  ces  cas  que  Tévéque  con- 
certe ses  mandements  avec  le  chapitre.  » 

Quoiqu'ils  ne  soient  plus  guère  dans  l'usage 
de  consulter  leurs  chapitres»  les  évéqucs  ont 
conservé  cette  formule  :  Àpri$  en  avoir  coti- 
féré  avec  noM  vénérabUê  frireê  le$  chanoineê 
de  notre  église  cathédrale^  avons  ordonné. 
Cette  politesse  nous  parait  peu  digne  du 
caractère  de  Tévéque  et  de  la  dignité  du 
chapitre. 

Articlb  II. 

De$  droite  de$  chapitrée  pendant  la  vaeancê 

au  iiége. 

33.  Il  est  certain  qu'à  la  mort  de  Tévéque 
toute  la  juridiction  ordinaire  [de  l'évéque 
passe  au  chapitre,  en  vertu  d'un  droit  natif 
et  propre,  dit  Mgr  Sibour.  C'est  à  lui  qu'il 
appartient  de  pourvoir  le  diocèse  d*une  sage 
administration  durant  le  temps  de  la  vacance, 
^lais  pour  bien  déterminer  les  droits  du  cha- 
pitre, nous  allons ,  1*  dire  l'étendue  de  la 
juridiction  qui  lui  est  conférée;  3*  en  exposer 
rexprcice.  A  l'art.  Election,  nous  parlons 
du  droit  d'élection  que  possèdent  certains 
chapitres. 

S  l«r.  De  retendue  de  la  juridiction  qui  appartient  au 

chapitre  le  iiége  vacant, 

33.  Il  y  a  deux  principes  généralement 
admis  par  les  théologiens,  qui  résument  tonte 
la  juridiction  conférée  au  chapitre. 

3*.  1"  principe.  —  Le  chapitre  ne  succède 
qu'aux  pouvoirs  ordinaires  de  l'évéque. 

Conséquemment  à  ce  principe,  les  pouvoirs 
accordés  à  l'évéque  par  délégation  ne  pas- 
sent point  au  chapitre,  à  moins  que  ces 
pouvoirs  ne  soient  à  la  fois  délégués  et  or- 
dinaires {Fagnan.,  lib.  i  Décret.,  part.  ii). 
—  De  même  les  privilèges  purement  person- 
nels à  l'évéque,  tels  que  le  pouvoir  d^absou- 
dre  des  cas  réservés  au  pape,  de  dispenser 
des  empêchements  dirimants  en  vertu  d'un 
induit  à  lui  accordé,  ne  passent  pas  au  cha- 
pitre; mais  les  privilèges  attachés  au  siège 
lui  appartiennent. 

(!)  Innocent  III,  In  eorp.  jwrii  can.,  Iib.  m,  ftii.9, 
c.  I ,  Ne  leds  taêonte  nihit  mnovetur.  }.  Devoii,  De 
capttuL  tan. 


35.  W  principe.  —  Le  chapitre  ne  succède 
pas  à  la  juridiction  volontaire  de  l'évéque, 
mais  seulement  à  la  juridiction  nécessaire 
{^Chomassin,  part.  i,  /t6.  m,  ch.  10). 

Nous  «-liions  tirer  quelques  conaéouenees 
de  ce  principe  qui  préciseront  plus  clairemeat 
la  juridiction  du  chapitre. 

36.  l""  Le  chapitre  ne  peut  durant  la  va« 
cance  du  siéf e  rien  innover,  ni  rien  ISsire  qui 
tende  k  diminuer  les  droits  éplscopaax  (1). 
On  pense  communément  que,  dans  le  cas 
d'une  longue  vacance,  le  chapitre  peut  faire 
tous  les  règlements  nécessaires  pour  la  cor^ 
rection  des  abus  et  la  réforme  des  mœurs.  Il 
parait  qu'en  France,  d'après  un  droit  intro- 
duit par  la  coutume,  le  chapitre  n'a  pas  la 
pouvoir  de  faire  des  lois,  ni  de  toucher  anx 
ordonnances  permanentes  de  révéque,  ai 
aux  règlements  généraux  de  Fadministra- 
tion.  Les  convenances  seules  prescrivent  une 
telle  conduite. 

37. 3*  La  collation,  qui  eU  du  droit  spécial 
de  l'évéque,  ne  peut  se  faire  par  le  chapi- 
tre (3).  Je  ne  pense  pas  que  nous  ajons  ao- 
jourd^bui  en  France  des  bénéfices  de  es 
genre.  Mgr  Sibour  range  dans  cette  cat^ria 
les  canonicfits  et  les  cures  de  canton.  Noii 
avons  beaucoup  de  nominations  de  cnrésdt 
canton  faites  par  les  chapitres  durant  la  va- 
cance du  siège.  Nous  ne  blAmerions  pas  les  ' 
vicaires  capitnlaires  qui  useraient  de  ce  droft,  ' 
nous  n'oserions  les  approurer,  si  la  vacance 
était  de  peu  de  durée. 

38.  3**  Aucune  aliénation  de  bien  nepeot 
se  faire  par  les  chapitres.  On  en  tire  poir 
conséquence  qu'il  ne  peut  céder  un  clerc  i  ' 
une  autre  église,  puisque  ce  serait  aliéner  le 
bien  le  plus  précieux  (3}.  La  permission  ac- 
cordée a  un  clerc  d'exercer  dans  un  diocèse 
étranger  jusqu'à  ce  que  le  prélat  ftaturail 
accordé  un  exeat  ou  ait  retiré  la  permissioa, 
ne  nous  parait  pas  une  aliénation  soumise 
aux  peiiies  canoniques. 

3*J.  W*  Le  chapitre  ne  peut»  durant  la  pre- 
mière année  de  vacance,  accorder  des  dimis- 
soires  pour  la  tonsure  ou  les  ordres.  Le 
concile  de  Trente  prononce  une  suspense 
d'un  an  contre  ceux  qui  accordent  de  sem- 
blables dimissoires  {Ses$.  33,  cap.  10).  Les 
chapitres  peuvent  appeler  des  évéqnes  élrai- 
gcrs  pour  conférer  les  ordres. 

30.  5<^  Il  ne  pourrait,  au  moins  licitemeal, 
accorder  des  indulgences.  C'est  une  quesUoi 
controversée  entre  les  théologiens,  de  savoir* 
si  les  chapitres  peuvent  accorder  l'indulgea- 
ce  de  quarante  jours  que  peuvent  donner  les 
évéqucs.  Sans  se  prononcer  sur  la  validili 
ou  sur  la  nullité  de  cette  indulgence  la  con* 
grég  ition  duconcile  deTrente  interdit  ^eIe^ 
cice  de  ce  droit  fort  douteux. 

§  2.  De  Cexercke  de  la  juridiction  capitulavrc  peméaee 

ta  vacance  du  êiége. 

31.  Il  y  aurait  eu  de  graves  inconvénients 
à  laisser  au  chapitre  en  corps  l'exercice  de 
la  juridiction  capiiulaire.  Si  cet  exercice  eût 

(%)  llonorlus  Ilf,  Cerp.  jur.  son. 
(3)  Si  qui$  de  rcbui,  12,  qaaesi.  2 ,  sext.  décret. 
Ut.  9,  De  rebui  eccl.,  et  csp.  tratem.  ,  dûUncU  71. 
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er?é  ao  corps  tout  entier,  il  n*eA(  é(6 
■cilement  rempli.  S'il  eût  été  dévo- 
leoo  des  chanoines,  c'était  an  pouToir 
risé  :  il  n'j  aaraîtplos  en  cette  unité, 
dpa  fondamental  de  TEglise.  Poar 
er  i  ces  inconvénients  les  canons  el 
ement  le  concile  de  Trente  ont  réglé 
^aridiction  do  chapitre  serait  exercée^ 
égatian.  C'est  pourquoi  il  est  ordon-  \ 
tba pitre  de  procéder  à  l'élection  da 
eapitolaire  dans  l'espace  de  boit 
epait  la  connaissance  qu'il  a  acquise 
là  mort,  soit  de  la  démission  acceptée 
■ire.  Dans  le  cas  où  le  chapitre  n'en 
u  asaffe  dans  l'espace  de  boit  jours, 
ofr  d'élire  est  dévolu  à  l'archevêque. 
Déme  ou  son  chapitre  pendant  la  va- 
is siège  néglige  de  remplir  son  de  voir» 
ancien  des  évéqoes  de  la  province 
tsiitné  aux  droits  du  métropolitain. 
tiDcile  de  Trente,  sess.  2V,  de  Reform.^ 

J 

krant  la  nomination  da  yicaire  capi* 

le  chapitre  administre  parlui«méme* 

xijons  que  non-seulement  le  doyen  » 

acuQ  des  membres  da  chapitre  peat 

Mne  s'il  était  vicaire  général.  Dans  ce 

ir  évfier  toute  espèce  de  conflit  il  faut 

e  as  chapitre  en  corps  toutes  les  affai- 

CMiantes.  Je  ne  pense  pas  qu'un  seol 

le  pourrait  de  sa  propre  autorité  faire 

nomination.  Pour  sortir  de  cet  état 

1  le  chapitre  doit  dans  les  huit  jours 

rent  la  mort,  comme  Tacceptation  de 

ision  devenue  certaine,  procéder  à 

m  da  vicaire  capitulaire.  Ce  devoir 

le  à  être  rempli  avec  dignité,  en  se 

lant  aui  canons,  de  manière  à  éviter 

|Bi  pourrait  rendre  ses  actes  nuls  oa 

lapilre  doit  conférer  toute  la  jaridic- 
f icaife  capitulaire  et  ne  s'en  réser- 
•ne  part.  Telle  est  la  coutume  qui  a 
l'hoi  force  de  loi  (Benoit  XIV,  de 
tfMPC.,  lib.  Il,  cap.  9,  n.  k). 
M  plénitude  du  pouvoir  passe  entière- 
itre  les  mains  du  vicaire  capitulaire, 
besoin  d'aucon  mandat  pour  aucun 
son  administration.  Ainsi  an  an  après 
de  l'évéqne,  il  peut  faire  la  visite  du 
,  assembler  le  synode  (5.  Cong.  du 
,98jeilletl708;BenoitXlV,de5ynoda 
ib.  II,  c.  9,  n.  5  et  6). 
vcice  de  la  juridiction  appartient 
raoMnt  au  vicaire  capitulaire.  Il  peut 
ter  des  substituts  en  cas  d'absence, 
nidre  nullement  l'avis  du  chapitre. 
eaire  capitulaire  est  comptable  de  son 
tiralion  an  futur  évéaue  et  non  au 
p  {Coneil.  Trid.,  sess.  m^  de  Reform.f 

calre  capitulaire  canooiquement  élu 
t  être  révoqué  par  le  chapitre  que 
oses  connues  portées  par  la  congre- 
les  évéqaes  (Benoit  XIV,  de  Synodo 
ljb.ii,cap.9,  n.  k.  Voy.  Mgr  Siboar, 
jens  diocéiaines). 

ibbé  Basfain,  Philosophie  morale. 
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Le  concile  ne  parle  qae  d'un  vicaire  capi- 
tulaire. Mai<i  en  France,  i  raison  de  l'éten- 
due des  diocèses,  il  y  a  trois  vicaires  géné- 
raux reconnus  par  le  gouvernement  pour 
chaque  archevêché  et  deux  pour  chaque  évê- 
ché.  Les  chapitres  des  cathédrales  de  France 
ont  l'habitude  de  ne  pas  se  renfermer  dans 
la  limite  des  seuls  vicaires  capitulaires,  re« 
connus  parle  gouvernement,  ils  en  nomment 
plusieurs.  Il  convient  cependant  de  ne  pas 
en  nommer  plus  que  le  gouvernement  iren 
reconnaît.  Car  s'il  était  permis  au  chapitre 
d'élire  un  nombrede  vicaires  indéflni,  tous  les 
chanoines  pourraient  être  nommés,et  seraient 
en  droit  d'élader  les  dispositions  du  concile. 

Fojf.  ViGAlRR  GAPITOLâlRK. 

Nous  devons  observer  que  les  seuls  cha- 
noines titulaires  ont  le  droit  de  prendre  part 
à  l'élection.  Quelle  qne  soit  la  dignité  dSine 
personne  même  dans  l'église  cathédrale,  si 
elle  n'est  pas  chanoine,  elle  ne  peat  y  avoir 
aucune  part. 

GIIAPITRE  IIL 

DIS  SIVOIM  DBS  CHAPITRBS. 

Voy.  Chàiioiiibs. 

CHARITÉ. 

1.  L'amour  est  la  propriété  essentielle  de 

l'Ame,  elle  aimedès  qu'elle  commencée  vtTre, 
l'amour  est  la  première  complaisance  que 
nous  avons  pour  le  bien.  Il  précède  tons  les 
autres  sentiments.  Il  précède  le  désir:  et  en 
effet  qu'est-ce  que  l'on  désire  sinon  ce  que 
l'on  aime?  Il  précède  le  plaisir  de  la  joais- 
sance,  car  on  ne  pent  trouver  de  la  satisrac* 
tion  dans  an  objet  qu'autant  qu'on  l'aime. 
Il  précède  l'espérance,  on  n'espère  que  ce 
qui  est  aimé.  Il  précède  la  haine,  nous  ne 
haïssons  le  mal  que  pour  l'amour  que  nous 
avons  do  bien  ;  il  précède  l'intelligence , 
l'enfant  s'attache  naturellement  au  sein  ma- 
ternel et  personne  ne  lui  apprend  à  laspirer 
le  fluide  nourricier:  il  tourne  spontanément 
ses  yeux  vers  la  lumière,  il  raime,  il  la 
cherche,  sans  la  conn.ilire.  L*amour  en  son 
origine  est  donc  toujours  aveugle,  et  c'est 
pour  cela  sans  doute,  que  les  anciens  le 
représentèrent  avec  an  bandeau  sur  les 
yeux  (1). 

En  descendant  dans  notre  cœur,  nous 
avons  cru  y  lire  que  l'amoar  est  la  source 
de  toates  nos  passions,  de  loates  nos  affec- 
tions, de  tous  nos  sentiments.  Saint  Augus- 
tin et  les  plus  grands  moralistes  ramènent  tous 
les  mouvements  de  notre  Ame,  source  des  ac- 
tes  extériears,  A  la  crainte,  A  la  joie,  au  dé- 
sir, à  la  tristesse.  Tous  ces  mouvements  pro- 
cèdent de  rameur.  «  L'amour,  dit  saint  Aa- 
gustin  (De  Civit.  /tfr.  xiv,  7),  tendant  A  pos- 
séderce  qu'il  aime,  8*appelle  désir;  l'ayant 
et  le  possédant,  il  se  nomme  joie  ;  fuyant  ce 
qui  lui  est  contraire,  e*est  la  crainte  ;  s'il  ne 
peut  échapper  A  l'atteinte  de  la  douleur 
etqu'il  ressente  les  aiguillons  du  mal,  l'amour 
devient  tristesse.  » 

Tous  les  actes  tirant  leur  origine  de  Ta- 
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tBOur,  duiveiil  participer  de  sa  nalore  :  si 
lamour  est  bon,  couforme  aux  régies  de  la 
raison  et  de  la  religion,  l'acte  qui  eu  découle 
pst  lui-même  honnête  ei  légitime;  si  l'amour 
08t  maoTats,  pernicieux,  criminel,  l'acte  ne 
peut  être  bon,  louable  :  car  un  mauvais  ar- 
bre ne  peut  produire  de  bons  fruits.  La  prin- 
cipale préoccupation  de  l'homme  doit  donc 
être  de  diriger  ses  affections,  de  former  son 
cœur.  Ce  doit  être  l'action  de  toute  sa  vie  , 
il  ne  doit  pas  la  perdre  un  instant  de  vue. 

Pour  bien  régler  les  affections  de  notre 
cœur  il  faut  bien  comprendre  ce  que  c'est 
que  l'amour  de  la  charité,  en  connaître  les 
caractères.  Il  faut  encore  étudier  les  diffé- 
rents objets  de  notre  attachement,  voir  s'ils 
méritent  les  sentiments  que  nous  leur  avons 
voués.  De  cette  connaissance  nous  pourrons 
déduire  un  enseignement  bien  essentiel. 
Nous  saurons  si  noire  amour  pour  un  objet 
est  trop  faible  ou  s'il  est  excessif,  innocent 
ou  coupable.  Nous  apprendrons  .à  le  renfer- 
mer dans  de  justes  limites. 

ÂRTICLB   PREMIBB. 

Caractère»  de  laeharité. 

2.  Dans  toutes  sos  opérations,  l'âme  peut 
être  mue  par  différents  motifs  ;  il  est  essen- 
tiel de  les  bien  connaître  pour  caractériser 
convenablement  la  charité.  Les  uns  veulent 
posséder  un  objet,  le  poursuivent ,  travail- 
lent à  l'acquérir,  moins  pour  lui-même, 
moins  à  cause  de  ses  qualités  inhérentes 
que  pour  échapper  par  sa  possession  à  un 
mal  qu'ils  redoutent.  Ainsi  IVsclave  pressé 
parle  fouet  redoutable  du  maître  obéit.  Ah  I 
ne  cherche!  pas  dans  son  action  le  senti  - 
ment  de  l'amour  du  devoir;  il  travaille  uni- 
quement pour  échapper  aux  coups  dont  il 
est  menacé  ;  il  cède  à  la  crainte,  voilà  son 
mobile. 

La  crainte  est  un  puissant  mobile  d'ac- 
tion ;  c'est  celui  que  la  loi  civile  emploie 
pour  maintenir  les  citoyens  dans  la  ligne  du 
devoir.  C'est  aussi  celui  dont  Dieu  se  sert  A 
regard  de  Thomme.  il  montre  au  pi  évarlca- 
teur  de  sa  loi  les  flammes  de  Tenfer  desti- 
nées A  brûler  le  coupable  pendant  toute  l'é- 
ternité. 

Quoique  très*puissante,  la  crainte  est  ce- 
pendant un  mobile  très-imparfait.  Considérée 
dans  ses  rapports  avec  la  législation  civile, 
elle  est  un  moyen  de  répression  incomplet  : 
il  ne  Lent  s'étendre  A  toutes  les  violations 
de  la  loi;  on  peut  échapper  aux  poursuites 
de  la  justice.  Cet  rspoir  soutient  tous  les 
jours  les  malfaiteurs;  ils  espèrent  se  sous- 
traire à  l'action  de  la  force  publique  et  se 
dérober  à  ses  rigueurs. 

3.  Considérée  dans  ses  rapports  avec  la 
législation  divine,  la  crainte  n*a  pas  la  même 
iusufGsance.  Le  péché  ne  peut  échapper  A 
l'œil  de  Dieu,  qui  a  toujours  la  puissance  en 
main  pour  le  punir.  Ainsi  la  crainte  de  la 
damnation  embrasse  tous  les  devoirs.  Mal- 
gré toute  son  étendue,  ce  mobile  est  cepen- 
dant encore  imparfait.  Celui  qui  est  mû  uni- 
quement par  la  crainte  ne  fait  aucune  action 
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magnanime  ;  il  n*a  aucune  pensée  élevée, 
aucun  sentiment  généreux.  Avec  la  crainte, 
il  y  a  un  froid  calcul  du  devoir  et  rien  de 
plus. 

Il  y  a  un  second  mobile  :  il  est  ploa  grand, 
plus  parfait  que  le  précédent,  mais  il  a  aussi 
ses  causes  d'imperfection.  Ce  seeond  mobile 
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est  l'intérêt  personnel.  Nous  en  avons  éta- 
bli ailleora  l'importance  et  la  nécessilé; 
nous  en  avons  aussi  fait  connaître  les 
vices  :  nous  avons  dit  ce  qo*il  doit  éln 
pour  devenir  un  principe  do  periee- 
tionnement.  Noas  nous  abstiendrone  d*0B 
dire  davantage  sar  ce  point.  Noaa  remai^ 
querons  seulement  que  son  imperCscAîon 
vient  du  manque  de  générosité.  Agir  pour 
soi,  se  constituer  le  centre  de  ses  aciioos , 
c'est  rétrécir  le  rayonnement  an  liea  de  l*ar 
grandir.  Koy.  EspAbahgb. 

^.  Il  y  a  enfin  un  troisième  mobile,  le  phs 
parfait,  le  plus  complet,  le  plus  puissant  de 
tous,  c'est  1  amour  pur.  La  valeur  de  ee  mo- 
bile nous  oblige  A  en  déterminer  rigoorense- 
ment  la  nature. 

Lorsque  notre  cœur  se  porte  avec  salis* 
faction,  avec  contentement  vers  un  objet,  il 
éprouve  alors  le  sentiment  de  l'amoor.  —Si 
l'amour  est  pour  soi ,  le  cœar,  en  aspirui 
les  objets  extérieurs,  se  replie  toujours  s« 
lui-même.  —  Lorsque  Tamour  est  ponr  le 
dehors ,  c'est  une  expansion  du  cœor  vers 
autrui,  c'est  un  désir  de  lui  procurer  dn 
bien.  Ce  sentiment  est  toujours  mêlé  d'nae 
jouissance  personnelle;  mais  en  analysaal 
ses  sentiments,  on  voit  que  si  l'amour  de 
soi  y  trouve  sa  part ,  il  n'est  qoe  secon- 
daire, tandis  que  la  part  principale  est  pour 
l'objet  do  dehors.  Ainsi,  une  mère  secoa- 
sume  pour  son  enfant,  elle  lui  sacrifie  ses 
repos,  sa  santé,  sa  vie  même  ;  elle  est  heo- 
reuse  de  son  bonheur,  malheureuse  de  sos 
malheur  :  voilà  Tamour  qui  se  porte  an  de- 
hors. Cet  amour  qui  ne  concentre  pas  itf 
affections,  qui  les  fait  rayonner,  est  ranoai 
de  charité.  Parla  charité,  nous  nous  oublies! 
donc  nous-mêmes  pour  désirer  et  procvef 
le  bien  de  l'objet  que  nous  aimons. 

5.  Cette  seule  Idée  fait  comprendre  b 
grandeur  et  la  puissance  que  ee  nsokile 
peut  acquérir.  Rien  de  plus  fort  que  l's- 
mour.  11  n'y  a  pas  de  sacrifice  qu'il  ne  Mit 
di!«posé  à  faire ,  point  de  dilBculté  qu'il  k 
tente  de  surmonter  pour  l'objet  de  son  s(; 
feclion.  Il  n'y  a  qo  une  Ame  aimante  qsi 
puisse  exprimer  la  puissance  de  l'amour.  — 
Amour  profane,  montrerons-nous  avecquclls 
puissante  énergie  tu  pousses  tout  devsst 
toi,  tu  remues  tout  ce  que  tu  rencontre! i 
tu  combats  et  disperses  tous  lea  oklaclcf 
qui  t'arrêtent?  11  faudrait  une  Ame  mondsise 
pour  retracer  tous  les  prodiges  que  tn  opè- 
res, prodiges  d'avilissement  aussi  bien  qae 
de  grandeurs.  Qui  pourrait  raconter  Isi 
maux  que  ta  as  causa,  les  aaeriScea  que  la 
as  imposés  !  Sacrifice  de  la  fortune,  sons  la 
main  les  plus  grandes  richestea  se  fondant 
comme  {a  neige  devant  le  soleil  d'été.  Sacri- 
lice  de  l'honneur,  combien  de  maîtres  tj* 
rann'sés  par  ta  fureur  se  mettent  honteuse* 
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i-dessoos  de  Icors  esclavos  !  Sacriflce 
clère;  quelle  honlel  des  hommes  de 

et  d*énergie  tremblent  honleose- 
X  pieds  d'ane  coaiiisane.  Sacrifice 
ime  tout  entier Je  m*arré(e.  J'ai- 

mieux  parler  de  la  puissance  d^nn 
moor.  AnI  qu'il  m*est  agréable  de 
nbien  Tamoar  de  Dieu  est  grand , 
istant  »  fécond!  Quel  faste  champ  se 
i  A  DOS  reçards!  Il  n'y  a  pas  nu 
ni  qoMI  n*éièTe»  pas  une  ferla  qu'il 
»  pratiquer,  pas  un  acte  béroYque 
lil  commandé.  Je  fois  la  puissance 
>or  se  manifester  dans  le  courage 
rljrs;  je  la  vois  éclater  sur  les  cbe- 
ions  la  griffe  des  bétes  féroces ,  au 
l«s  flammes.  Je  la  vois  encore  arra- 
1%  honneurs  les  grands  du  monde, 
;  dans  la  solitude  les  hommes  de 
condamnant  au  silence  et  nux  plus 

mortifications  des  vierges  faibles  et 

Je  vois  Tamour  animant  les  pen- 
flammant  les  désirs.  J'entends  l'bom- 
eorabant  sous  son  poids»  s'écrier  avec 
ri  :  O  Dieu  d'amour  I  ou  souffrir  ou 
:  on  aimerou  mourir!  Je  vois  des  bom- 
ns  le  délire  d'un  saint  amour,  rechcr- 

•ooffrances,  courir  après  les  aniic- 
»aplrer  après  les  douleurs^secréer des 
f9  pour  témoigner  à  Dieu  la  vÎTacité  de 
lonr.  0  amour  I  qui  pourra  jamais  te 
idre?  Amour,  qui  pourra  mesurer 
ance?  Vous  seul,  A  mou  Dieu  I  pour- 
18  l'apprendre,  parce  que  votre  cœur 
Îmu  de  l'amour. 

Article  II. 
De  robjet  de  la  charité. 

Kissance  de  l'amour  étant  incom- 
»,  il  faut  apporter  toute  son  atten- 
te diriger  vers  un  but  honnête  et  lé- 
La  perfection  de  l'amour  consiste  à 
PS  éircs  suivant  l'excellence  de  leurs 
k  SI  nous  aimons  un  objet  qui  n'est 
liaiable,  on  si  nous   l'aimons  d'un 
condamnable,  nous  employons    au 
phis  ^rand  moyen  qui  nous  ait  été 
MNir  faire  le  bien.  De  la  naît  l'absolue 
;é  de  rechercher  ce  que  nous  devons 
et  comment    nous  devons   l'aimer, 
de  voir  quels  sont  les  objets  dignes 
e  affeetion,  il  faut  établir  quelques 
ES.  qui  nous  aideront  à  les  recounal- 
mt'surer  le  degré  d'amour  que  nous 
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les  aitachements  et  tous  les  enlrat- 
s  de  nutre  cœur  dérivent  de  deux 
Ils:  l*de  l'attrait  que  chacun  éprouve 
beau, le  grand,  le  parfait;  2"  du  goût 
-élre  que  l'objet  aimé  nous  procure, 
•fl  seules  sources  de  l'amour.  Eiami- 
lealivement  les  objets  de  notre  affec- 
ijioors  nous  y  trouvons  une  jouis- 
la  beau  ou  de  l'agréable.  Toutes  les 
»  Dons  rencontrons  le  beau,  soit  dans 
ire  physique,  soit  dans  la  créature 
able,  soit  dans  l'ordre  intellectuel, 
is  l'ordre  moral,  nous  éprouvons  un 


sentiment  qui  nous  porto  avec  satisfaction 
vers  cet  objet,  nous  en  désirons  la  conser- 
vation, nous  en  souhaitons  le  développe- 
ment; notre  cœur  s'afflige  des  dégradations 
qu'il  éproufe.  Une  seule  chose  pourrait  ar- 
rêter ces  sentiments,  c'est  la  passion;  sans 
contester  le  principe  de  l'amour,  elle  en  re- 
jette injustement  rapplication,  elle  prétend 
aue  le  beau  et  l'agréable  n'existent  pas  où 
s  sont  réellement.  Ces  principes  trouvent 
leur  application  dans  les  œuvres  du  génie. 
Ces  œuvres,  dans  (|uelque  genre  que  ce  soit, 
nous  trontent  toujours  sensibles  ;  nous  ap- 
plaudissons à  leur  création,  nous  en  souhai- 
tons la  conservation.  La  basse  envie  pour- 
rait seule  arrêter  le  mouvement  du  cœur. 

7.  Par  un  sentiment  contraire,  le  laid,  le 
ridicule,  le  nuisible,  le  vice,  excitent  en  nous 
un  mouvement  de  répulsion.  Quelquesamours 
semblent  contredire  notre  principe.  On  voit 
des  hommes  s'attacher  A  des  créatures  d'une 
laideur  repoussante  et  les  aimer  d'un  amour 
violent.  A  toute  espèce  de  règle  il  y  a  excep- 
tion :  c'en  est  unç  ici.  Ou  si  l'amour  n'est 
pas  pour  le  beau, il  est  pour  l'agréable;  il 
y  a  entre  Tobjet  aimant  et  l'objet  aimé  une 
cause  qui  porte  le  cœur  à  s'y  reposer  avec 
bonheur.  Elle  échappe  au  commun  des 
hommes  parce  qu'ils  ne  sont  pas  dans  la 
même  situation. 

D'après  ces  principes,  pour  juger  si  un  ob- 
jet est  dlirne  d'amour,  et  pour  déterminer 
e  degré  d'amour  qu'il  mérite,  il  faut  recher- 
cher «*il  possède  quelque  perfection,  en  me- 
surer la  grandeur;  ainsi  on  aura  le  degré 
d'amour  qui  lui  est  dû.  Si  nous  pouvions 
établir  sArement  les  perfections  de  tous  les 
êtres,  mesurer  la  somme  des  biens  qu'ils 
nous  ont  procurés,  nous  connaîtrions  la  place 
qu'ils  doivent  occuper  dans  notre  cœur.  Il 
est  impossible  de  déterminer  rigoureuse- 
ment la  valeur  absolue  et  relative  des  qua- 
lités que  chaque  être  possède.  11  est  donc  im- 
possible A  l'homme  de  donner  à  chaque  être 
la  place  qu*il  devrait  occuper  dans  son 
cœur.  11  y  a  toutefois  quelques  règles  qui 
nous  faciliteront  ce  travail  et  qui  nous  ai- 
deront à  mieux  diriger  notre  amour.  Nous 
étudierons  d'abord  celles  qui  regardent  la 
Divinité;  nous  verrons  ensuite,  au  mot  Pro- 
chain, celles  qui  concernent  l'homme. 

»E  t*AMOLR  DE  DIEU. 

1.  Sa  nécemté» 

8.  Dieu  renferme  dans  l'unité  de  son  être 
la  multiplicité  de  (pus  les  êtres.  C'est  vers 
lui  que  doit  refluer  tout  ce  qui  existe.  Si  œ 
principe  est  vrai  de  toutes  nos  ceuvres  en  gé- 
néral, il  est  bien  plus  vrai  encore  de  l'a- 
mour qui  est  le  plus  parfait  de  tous  les  sen- 
timents. L'amour  doit  donc  remonter  vers 
Dieu,  saisir  Dieu  lui-même. 

Celte  seule  raison  est  une  pleine  démons» 
(ration  de  l'absolue  nécessité  de  l'amour  de 
Dieu.  Pour  le  mieux  sentir  encore,  arrêtons- 
nous  un  instant  A  contempler  Dieu.  Voyons 
ce  qu'il  y  a  en  lui  de  beao,  de  grand,  de  ma- 
gnifique, ce  quil  y  a  pour  nous  de  bonté,  de 
lendrcsse,  de  miséricorde. 


515 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


Lorsque  Thomme  vient  à  contempler  la 
DIf  inîté,  toutl'élonne^  toot  le  confond  !  «  Son 
origine eit avant  la  naissance  des  siècles; 
sa  dorée,  l*éternilé  ;  ses  connaissances.  Tin- 
fini  ;  les  bornes  de  son  pouvoir,  sa  volonté  ; 
son  action,  on  désir;  le  fondd*où  il  tire  ses 
productions,  le  néant  ;  son  empire,  tout  ce 
qui  existe  ;  sa  loi,  la  sainteté  de  son  être  ; 
sa  félicité ,  lui-même  ;  le  ciel  et  les  astres,  le 
pavillon,  sous  lequel  il  repose  ;  la  terre  et 
les  mers,  la  base  de  son  trône;  les  feux  du 
soleil  et  des  étoiles,  un  faible  écoulement  de 
sa  splendeur;  la  nnii,rimage  des  profon- 
deurs imoénétrables  de  ses  conseils;  le  jour, 
l'aurore  de  la  lumière  qu'il  habile  ;  la  fou- 
dre et  les  tonnerres,  l'essai  de  ses  vengean- 
ces ;  le  passé,  le  présent  et  l'avenir,  un  ins- 
tant indivisible  dont  il  saisit  l'ensemble  et 
les  événements  d'un  simple  coup-d*œil.N'en- 
ireprenons  pas  de  sonder  plus  avant  cet 
océan  immense  de  gloire,  de  majesté,  de 
sainteté,  de  grandeur,  de  perfection.  Mais 
quoique  nous  ne  fassions  que  TentreYOir, 
nous  en  sentons  assez  pour  faire  compren- 
dre à  notre  cœur  combien  Dieu  est  aimable 
en  lui-même  et  pour  lui-même  (1).  » 

Oh  1  que  le  sentiment  de  l'amour  doit  être 
plus  vif  encore  en  celui  qui  se  rappelle  tout 
ce  que  Dieu  a  fait  pour  1  homme  I  11  le  crée 
dans  un  état  de  gloire  et  d'innocence  ;  il  im- 
prime en  lui  l'image  glorieuse desa divinité; 
il  soufOe  dans  sa  wue  un  esprit  de  vie,  une 
âme  spirituelle  et  immortelle,  capable  de 
connaître  et  d'aimer  ;  il  Torne  des  dons  lu- 
mineux de  la  science,  de  la  sainteté  et  de  la 
justice  ;  il  l'établit  le  maître  des  créatures  de 
la  terre  ;  il  le  place  un  peu  au-dessous  des 
anges  ;  il  en  fait  le  chef-d'œuvre  de  la  créa- 
tion. Cependant  rhomme  succombe  sous  le 
Î»oids  de  tant  de  gloire  et  de  bonheur.  11  viole 
a  loi  de  son  Dieu,  se  rend  l'esclave  des  créa- 
tures. La  mort  et  le  péché  entrent  dans  le 
monde,  la  misère  les  accompagne.  C'en  était 
fait  de  Thomme  :  la  miséricorde  de  Dieu 
tombe  sur  lui,  le  Verbe  divin  se  revêt  de  la 
nature  humaine,  il  en  prend  les  infirmités 
et  les  crimes,  il  les  expie  dans  son  sang  ; 
l'homme  est  sauvé.  Il  a  droit  d'aller  s'as- 
seoir à  la  droite  du  Christ  dans  le  séjour 
des  anges.  Cependant,  6  bonté  divine,  Thom- 
rae  répond  à  ces  tendresses  par  de  nouveaux 
outrages,  il  crucifie  sans  cesse  son  Sauveur. 
Son  ingratitude  ne  peut  suspendre  les  effets 
de  la  bonté  de  Dieu.  Pour  accorder  le  pardon 
des  plus  grandi  crimes.  Dieu  ne  demande 
que  le  repentir.  Comme  un  tendre  père  re- 
çoit son  fils  qui  revient  de  ses  erreurs,  ainsi 
Dieu  oublie  les  égarements  du  pécheur,  il 
court  au-devant  de  lui.  Il  l'embrasse,  le 
presse  sur  son  cœur,  le  rétablit  dans  tous 
les  droits  de  la  justice.  O  bonté  divine,  com- 
n.eni  ne  point  vous  aimer  I 

9.  Ce  cri  si  puissant  de  la  nature  et  de  la 
reconnaissance  est  aussi  celui  de  la  religion. 
Tout,  dans  la  religion  ,  tend  à  l'amour  de 
Dieu,  fomente  l'amour  de  Dieu.  Pénétrons 
dans  les   profondeurs  adorables  de   notre 

(I)  Frry  (le  Neuville. 


sainte  religion,  étudions  ses  dogmes, 
templons  ses  mystères,  ils  sont  une  al 
tion  solennelle  de  l'amour  de  Dieu.  O 

6 oint  dans  l'Evangile  qu'il  faut  cherc 
ieu  de  la  colère  et  des  vengeances, 
voit  que  le  Dieu  de  la  paix  et  de  ram 
demande  notre  cœur,  ilrappelle  par  se 
pirs,  il  l'attire  par  ses  grâces.  S'il  fait 
tir  ses  foudres,  c'est  uniquement  contr 

3 ui  refusent  de  Taimer.  Nul  ne  doit  le 
re  que  celui  qui  lui  refuse  son  ccror. 
la  première  des  lois  de  TEvangile  est 
de  l'amour  divin.  C'est  sur  elle  que  re| 
tous  les  préceptes  et  tous  les  conseils  d 
veur.  S*il  vient  détruire  tous  les  penc 
s'il  commande  la  fuite  du  monde,  la  s 
tion  de  soi-même  et  de  tout  ce  qu'on  a  < 
cher,  s'il  immole  toutes  les  passion; 
afin  <iue  sur  leurs  ruines  il  s'élève  uni 
passion,  un  seul  penchant,  celui  de  l\ 
de  Dieu. 

Toutes  les  vertus  fendent  encore  i  ( 
ramour  divin.  La  foi  nous  découvre 
les  beautés  do  Seigneur  et  nous  a| 
combien  il  est  aimable  ;  l'espérance 
montre  les  richesses  des  dons  de  son  a 
elle  nous  engage  à  l'aimer  à  proport 
ses  bienfaits.  Si  les  grflces  descendent* 
sur  nous,  c'est  pour  détacher  notre  a 
la  terre,  l'élever  vers  Dieu,  et  le  faire 
ser  dans  le  soin  de  l'amour  divin. 

Pour  réduire  en  deux  mots  tout  1* 
gnement  de  la  religion  ,  il  suffit  d 
qu'elle  rappelle  tout  à  l'amour  de  DU 
vers  les  hommes,  et  à  l'amour  de  Vh 
pour  Dieu. 

«  La  charité,  dit  Mgr  Gousset,  est  i 
saire  de  nécessité  de  moyen  :  il  n'y 
de  salut  possible  sans  la  charité.  Les  c 
qui  meurent  avant  l'usage  de  raison  a 
sauvés  que  par  la  charité  habituelle 
ont  reçue  par  le  baptême.  Pour  ce  qi 
cerne  les  adultes ,  ils  sont  obligés,  ea 
d'un  précepte  particulier,  de  faire  dei 
d*amour  de  Dieu.  Le  saint-siége  a  ce 
né  la  proposition  par  laquelle  on  avj 
soutenir  le  contraire. 

«  Le  précepte  de  la  charité  ne  nous 
certainement  pas  de  faire  tout  les  jos 
actes  d'amour  de  Dieu  ;  mais  celai  qi 
serait  un  temps  considérable  sans  pr 
aucun  acte  de  cette  vertu,  se  rendrai 
pable  de  péché  mortel,  lors  même  qu'il 
rait  rien  d'ailleurs  à  se  reprocher.  Ai 
pape  Innocent  XI  a  censuré  les  propo 
suivantes  :  An  peccei  mortaliter  qui 
diUctionis  Dei  semel  tantum  in  vita  si 
condemnart  non  audemuM.  —  Probab 
ne  in  eingulis  qmdem  rigoroee  quinqu 
per  ie  obligare  prœceptum  charitaii 
Deum.  —  Tune  solum  obligal^  quandi 
mur  jusiificari^  et  non  habemui  afjoi 
quajuslificari  potsumus  (2). 

«  Hais  quand  est-on  obligé  de  Cal 
actes  d'amour  de  Dieu  7  On  convient 
ralement  qu'on  est  obligé  d'en  faire  : 
qu'on  est  parvenu  à  l'usage  de  raii 

(2)  Décret  de  1679. 
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MiDaU  sQfBsammeal  celui  qui  est  no- 
nier  principe,  notre  un  derniàre,  le 
lin  Seigneur  de  tontes  choses  ;  2*  quand 
«te  une  tentation  qui  nous  inspire 
Ignement  pour  Dieu  ;  3**  quand  on 
lanffer  de  mort,  surtout  si  on  se  sent 
le  ne  quelque  péché  mortel,  et  si  on 
d*aolre  moyen  de  se  réconcilier  avec 

*  lorsque,  anse  rappelant  quelque  pé- 
teit  on  est  oblige  d'administrer  un 
mt,  MHS  avoir  pu  recevoir  aupara- 
baolution  du  prêtre;  car  alors  on  doit 
r  à  la  contrition  parfaite^  qui  ren- 
èeeMairement  un  acte  de  charité,  en 
'on  aime  Dieu  pour  lui-même  et  par- 
ooles  choses  ;  5*  on  est  de  plus  obli- 
■ire  des  aetes  d'amour  de  Dieu  de 
a  tempsi  pendant  la  vie.  Nous  pen- 
6  celui  qui  passerait  un  mois  entier 

faire  aucun  acte,  n'accomplirait  pas 
fiple.  C'est  le  sentiment  de  saint  Ai- 
de Liguori  (1).  Et  il  en  est  de  même 
qni  regarde  la  foi  et  Tespérance. 
la  il  n'est  pas  nécessaire,  ajoute  le 
leloor,  qoeles  actes  d'amour  de  Dieu 
kits  avec  l'intention  expresse  d'ac* 

*  le  précepte;  on  peut  los  faire  dans 
ro  buty  comme,  par  exemple,  pour 

une  tentation,  ou  pour  faire  un  acte 
rition.  De  même,  ainsi  que  nous  Ta- 
il  remanyuer  plus  haut,  il  suffit  que 

*  de  chariié  soient  implicites.  Celui, 
losple,  qui,  en  récitant  l'Oraison  do- 
e,  dit  dévotement  :  Que  votre  nom 
Mifié  :  que  votre  volonté  soit  faite  sur 
I  comme  au  cte/,  fait  un  acte  d'amour 

la  les  péchés  mortels  sont  essentielle- 
SDlraires  à  la  charité,  puisqu'ils  l'é- 
il  dans  notre  corar,  en  nous  faisant 
r  la  créature  au  Créateur,  et  en  nous 

I  ennemis  de  Dieu.  Mais  il  en  est  qui 
Idirectement  et  plus  particulièrement 
i;  savoir  :  la  haine  ae  Dieu  et  les  pé- 
ri en  sont  la  suite.  Qui  pourrait  le 
f  il  est  des  hommes  qui  haïssent  Dieu, 
il  ou  qu'il  n'existe  pas,  ou  qu1l  soit 
enl  sur  le  caractère  de  nos  actions 
<  en  mauvaises.  Ils  le  haïssent  parce 

II  ioste,  parce  qu'il  est  le  venaeur  du 
ATanteur  des  châtiments  qu  ils  mé- 
!  Àb  ûliquibus  odio  Dtu$  haberi  potest^ 
il  Thomas,  m  quantum  seilieet  appre- 
$t  peceûiorum  prohibiior  et  pmnarum 
T  (S-2,  q.  3i,  art.  1).  C'est  un  péché 
L  frémir  ;  c'est  le  plus  grand  de  tons 
béa  :  Odium  Dei  est  pessimum  peevcL^ 
wiims;  inter  alia  peecata  gravius  :  gra-- 
UÊ^pcceatum  (Ibia.^  art.  2).  » 

II.  De  ta  mesmre  de  rameur  de  Dieu. 

m 

La  mesure  de  Tamoor  divin,  nous  dit 
e  de  l'Eglise,  c'est  d'aimer  Dieu  sans 
î.  Képonsequi  marque  en  un  mot  l'im- 
élendoe  de  l'amour  divin.  Nous  som- 
»ligés  d'aimer  Dieu  en  proportion  de 
e  et  solvant  les  qualités  de  son  être. 

leol.mor»].,  lib.  ii ,  n.  8, 
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Dieu  n*ajant  aucune  limite,  notre  amour 
pour  lui  ne  doit  donc  pas  en  avoir. 

Ce  principe  nous  donne  rintelligenced^une 
maxime  consignée  en  mille  pages  de  nos 
saintes  Ecritures.  Il  faut  aimer  Dieu  de  tout 
son  cœur,  de  toute  son  Ame,  de  tout  son  es- 
prit, de  toutes  ses  forces  :  on  en  d'autres 
termes,  il  faut  avoir  pour  Dieu  un  amour 
qui  domine  les  autres  amours.  L'enfant  doit 
aimer  Dieu  pins  que  son  père,  la  mère  plus 
que  sa  fille ,  le  citoyen  plus  que  sa  patrie,  et 
tout  homme  plus  que  sa  fortune,  ses  biens, 
sa  vie  elle-même.  Si  cette  loi  paraissait  ex- 
cessive aux  Ames  terrestres,  je  leur  dirais 
qu'elles  n'ont  donc  jamais  médité  sur  l'im- 
mensité des  perfections  divines.  Cet  amour 
est  tellement  nécessaire ,  que  Dieu  malgré 
sa  tendresse  infinie  et  sa  grande  miséricorde 
ne  peut  se  contenter  d'une  moindre  affection. 
Car  Dieu  ne  peut  oublier  un  instant  qu'il 
est  le  maître  du  ciel  et  de  la  terre,  qu'il  n'y 
a  rien  hors  de  lui  qui  ne  vienne  de  lui  et  qui 
ne  doive  retourner  A  lui.  Dien  ne  peut  non 
pins  permettre  A  la  créature  d'attribuer  à 
un  autre  ses  droits,  ses  qualités,  ses  perfec- 
tions. Sans  Tamour  dominant  tous  les  autres 
amours,  n'y  aurait-il  pas  Tétrange  substitu- 
tionde  la  créature  A  la  place  du  Créateur  7  Ai- 
mer une  créature  autant  que  Dieu,  c'est  af- 
firmer par  le  cœur  que  cette  créature  a  au- 
tant d'amabilité,  de  perfections,  que  Dieu 
lui-même.  Une  telle  affirmation  prononcée 
par  la  bouche  est  un  effrayant  blasphème  ; 
prononcée  par  le  cœur,  il  est  mille  fois  plus 
effrayant  encore. 

L'amour  dominant  et  de  préférence  est 
donc  un  écoulement  de  la  nature  de  Dieu  et 
de  celle  de  l'homme. 

11.  Pour  bien  saisir  toute  l'étendue  de  cet 
amour,  pour  bien  comprendre  tout  ce  qu'il 
exige  de  Thomme,  il  est  nécessaire  de  le  con- 
sidérer sous  deux  points  de  vue,  sous  celui 
du  sentiment  et  sous  celui  de  Taction,  ou 
comme  principe  d'affection  et  comme  prin- 
cipe d'opération. 

1*  De  l*amoar  de  Dien  contidéré  oomnoe  principe 

d*aflrecUun. 

Le  sentiment  de  l'amour  divin  peut  se  tra- 
duire en  deux  manières,  en  amour  de  con- 
viction et  en  amour  de  sensibilité. 

L'amour  de  conviction  existe  plutôt  dans 
la  persuasion  intime  que  dans  l%motion  du 
cœur.  Il  y  a  des  hommes  dont  le  cœur  ne 
bat  pas  plus  vite  lorsqu'ils  pensent  A  Dieu. 
Hais  telles  sont  cependant  leurs  dispositions 
A  l'égard  de  la  Divinité,  qu  ils  confessent  d'es- 
prit et  de  cœur  qu'elle  mérite  par  sa  nature 
et  à  cause  de  ses  qualités  d'être  préférée  A 
toutes  les  créatures.  Voilà  l'amour  de  con- 
viction. Saint  Paul,  dans  son  Epttre  aux  Hu- 
mains, traduisait  l'amour  de  conviction  en 
termes  qui  pourront  nous  en  faire  compren- 
dre toute  la  hauteur.  Après  s'être  pénétré  de 
la  grandeur  de  Jésus-Chrisl  et  de  l'excel- 
lence de  ses  dons,  il  s'écriait  :  Qui  pourra 
jamais  me  séparer  de  l'amour  de  Jésus-Christ  ? 
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Smn^te  raffiieiian  ?  Lt$  déplaisirs^  ia  fnim^ 
la  nudité t  Us  férils^  les  persécutions  ou  le 
fer?.,.  Non,  eeu  ne  pourra  détruire  Pamour 
de  Diru  en  moi:  car  je  suis  assuré  que  ni  la 
morif  fit  la  rte,  ni  les  anges^  ni  let  primeipaur 
tés^  ni  les  puissances^  ni  les  choses  présentes^ 
ni  les  choses  futures^  ni  la  violence^  ni  la  per- 
sécution^ ni  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  haut  ou 
de  plus  profond^  ni  aucune  créature^  ne  pour- 
ra  jamais  me  séparer  de  Famour  de  Jésus- 
Christ  (Rom.  Tiii,  35,  38,  39). 

En  enleodant  un  pareil  diseourt,  nous 
sommet  lenlé»  de  noas  écrier  :  Qaelle  géné- 
rosité I  Et  cependant  dans  ce  lanf  âge  il  n'y  a 
que  de  la  justice.  Et  quiconque  n'aurait  pas 
assez  d'amour  de  Dieu  pour  faire  à  toutes 
les  créatures  un  semblable  déO  «  n'aurait 
at  i'amour  de  conTictioa»et  de  préférence. 
I  n*aîmerait  pas  Dieu  plus  que  tout  au  mon- 
de. Il  j  aurait  des  êtres  qui  occuperaient 
dans  son  cœur  une  place  égale  à  celle  de  la 
Di?iiii:é;  pent-étre  même  auraient*ils  la 
première  place. 

12.  Boordalone  fait  une  énergique  appli- 
cation de  ce  passage  de  saint  Paul.  Il  déf  e- 
loppe  admiraolemenl  la  nature  de  l'amour  de 
conviction  et  de  préférence.  Nous  ne  pouvons 
résister  au  plaisir  de  citer  ses  paroles  :  «  Eh 
bien  !  de  tontes  les  choses  que  j  envisage  dans 
l'univers,  et  qui  pourraient  être  l'objet  de 
mon  ambition  et  de  ma  cupidité,  en  est-il 
quelqu'une  capable  de  m'éhranler,  s'il  s'agis- 
sait de  donner  ê  Dieu  une  preuve  de  mon 
amour  et  de  la  Gdélilé  que  je  lui  dois?  Ve- 
nons au  détail  aussi  bien  que  saint  Paul.  Si 
j'étais  réduit  à  soutenir  une  violente  persé- 
cution et  qu'il  fût  en  mon  pouvoir  de  m'en 
délivrer  par  une  vengeance  permise  selon  le 
monde,  mais  condamnée  de  Dieu,  le  vou- 
drais-je  à  celte  condition?  Si,  par  un  ren- 
versement de  fortune,  je  me  voyais  dans 
l'extrémité  de  la  misère,  et  qu'il  ne  tint  qu'A 
mui,  pour  en  sortir,  de  faire  un  pas  hors  des 
bornes  de  la  justice  et  de  la  conscience,  ose- 
rais-je  le  hasarder?  Si,  pour  acquérir  ou 
pour  conserver  la  faveur  du  plus  grand  prince 
de  la  terre,  il  ne  dépendait  que  d'avoir  une 
complaisance  criminelle,  l'aurais-je  en  effet 
aux  dépens  de  mon  devoir?  Si,  violant  pour 
une  seule  fois  la  loi  chrétienne,  il  m  était 
aisé  par  là  de  m'élever  à  un  rang  d'honiienr, 
où  je  ne  puis  autrement  prétendre,  le  désir 
de  m'avancer  l'emporterait-il  ?  Si  la  voie  de 
l'iniquité  était  la  seule  par  où  je  pusse  mu 
sauver,  dans  une  occasion  où  il  irait  de  ma 
vie,  succomberais«-je  à  ta  crainte  de  la  mort? 
Ah  !  sachez  que  si  l'amour  que  vous  avez 
pour  Dieu  n'est  pas  do  nature  à  prévaloir 
au-dessus  de  tout  cela,  quelque  ardent,  quel- 
que affectueuxd'ailleurs  qu'il  puisseparaltre, 
ce  n'est  point  l'amour  que  Dieu  vous  deman- 
de, et  souvenez-vous  que  vous  êtes  dans  l'er- 
reur, si,  comptant  sur  un  tel  amour,  vous 
pensez  en  être  quittes  devant  lui.  Non-seu- 
lement vous  n'aimez  pas  Dieu  avec  ce  sur- 
croît decharilé  qu'ont  eue  les  Ames  parfaites, 
mais  vous  ne  l'aimez  pas  même  selon  la  me- 
sure précise  de  la  loi?  Pourquoi  ?  parce  que 
cet  amour  prétendu  ne  donne  point  A  Dieu 


dans  votre  cceur  la  place  qu'il  y  doil 
c'est-A-dirc  ne  l'y  met  pasau-desso 
choses  qui  néanmoins  y  doivent  < 
un  ordre  bien  inlérienr.  Car,  §• 
amour  dont  vous  vous  flattez,  v 
encore  plus  d'état  de  votre  vie,  de  < 
de  votre  crédit,  de  votre  repos  qne 
tage  de  Dieu,  ou,  pour  mieux  dit 
Dieu  même  :  d'où  il  s'ensuit  qm  \ 
n'est  point  l'amour  de  préférence 
aiiend  de  vons  et  que  sa  loi  vonto 

1*  Amoardeseesibaité. 

L'amour  divin  devient  très  mm 
quelques  personnes.  Laissons  pa 

2 ni  ont  en  le  bonheur  de  l'éprouver 
ivin  produit  quelquefois  sur  les 
grands  eiïeis,  «  qne  l'Ame  et  toulei 
saures  d'icelle,  dit  saint  Françoii 
demeurent  comme  endormies,  sans 
cun  mouvement,  ni  ac>îon  quelconq 
la  seule  volonté,  laquelle  même  us 
cnne  autre  chose,  sinon  recevoir  I 
satisfaction  que  la  présence  dn  I 
lui  donne.  Et  ce  qui  est  bien  pins  a 
c'est  que  la  volonté  n*aperçoit  poli 
et  contentement  qu'elle  reçoit,  joo 
sensiblement  d'icelui,  d'autant  ^ 
pense  pas  A  soi,  mais  A  celui  la  pré 
quel  lui  donne  ce  plaisir^  ComoM 
maintes  fois  qne,  surpris  d'un  léger 
nous  entrevoyons  seulement  ce  que 
disent  autour  de  nous,  ou  ressentei 
resses  qu'ils  nous  font  presque  ira 
blement,  sans  sentir  que  nous  senti 
L'amour  passe  dans  peu  d'Ames 
aussi  élevé.  Mais  A  quelque  degré  c 
l'amour  sensible  a  la  vertu  de  eoat 
fortiGer.  Il  est  donc  désirable  de  le  | 
mais  il  n'est  nullement  nécessaire, 
dépend  pas  de  nous.  Dans  certaiid 
nés  il  est  Teffet  de  l'organisation.  ( 
fois  même  il  est  on  danger,  c'est  le 
affection  passagère  et  stérile  se  Csit  j 
une  Ame  déréglée,  il  est  A  craindre  \ 
Ame  ne  prenne  ses  émotions  pour  n 
réel  de  Dieu.  Un  discours  d'éloqnea 
touchante,  une  impression  secrèlede 
réveillent  le  cœur,  le  remuent,  l'aHee 
Cet  amour  s'exhale  en  soupirs,  ils  I 
1er  les  larmes  en  abondance.  On 
aussitôt  on  n'aime  plus,  ou  pour  pi 
juste,  on  croit  aimer  et  on  n'ainu 
sensibilité  n'est  donc  pas  la  prei 
amour  sincère  et  véritable;  il  en  > 
quefois  l'illusion.  Celui  qui  veut  sai 
un  véritable  amour,  ne  doit  point  fa 
les  épanchements  d'une  tendresse 
Ce  goût,  cet  attrait,  cette  ferveur  pè 
n'est  point  l'amour  commandé,  l*s 
scnliel  et  nécessaire.  Le  véritable  an 
fère  Dieu  à  tous  les  êtres,  le  place  a 
de  toutes  les  affections.  Si  cette  pi 
est  dans  le  cœur,  si  la  conscience  i 
témoignage  qu'elle  préfère  Dieu  A  I 
créatures,  si  les  actes  sont  en  rapi 
les  pensées,  que  l'on  soit  en  repoi 
sensibilité 011  possède  le  véritables 
Dieu. 


CHA 

le  Dieu  considrré  comme  principe  d  u{>û' 
ration. 

our  de  Dieu  est  csscnliclleinent 
<d  i)  existe  dnns  un  ccpur,  il  Icnd 
les  aelei  de  sa  nalore.  Il  se  ma- 
rent  par  une  aipiralioii  vers  le 
eoDlemplatiou  de  la  grrindeur  de 
I  récitation  de  fei^Tenlos  piières. 
»nt  qoe  tous  ceux  qui  récilcnl  le 
avec  réflexion  el  conviclion  refn<- 
)récepie  de  Tamour  de  Dieu, 
de  Dieu  n*a  pas  seulement  action 
res  religieuses,  il  s'éléud  encore 
actes  de  la  vie.  Pour  bieA  saisir 
e  el  la  force  de  cette  influence, 
les  actes  essentiels  au  salut  de 
I  ceux  qui  ne  sont  f]ue  fàcul- 

a  dans  saint  Paul  ui^e  maxime 
ide,  qui  caractérise  en  deux  mots 
e  de  Tamoûr  de  Dieu  sur  les  œu-^ 
oii'es.  La  plétiitude  de  la  loi  résida 
ir  :  Pteniîudo  legii  diltetio  (Rom. 
OBObr  est  la  plénitude  de  la  loi, 
1er  l'amour  il  laut  donc  être  résolu 
é  par  une  volonté  absolue,  Siit- 
se,  à  observer  sans  réserve  et  sans 
DOS  les  commandements  de  U  loi. 
lélermination,  il  n'y  a  pas  de  vé- 
«r.  C^la  ne  doit  point  nous  sur* 
ar  dire  A  quelqu'un  :  Je  vous 
loi  afGrmer  par  le  cœur,  c*est  lui 
l'on  a  la  volonté  sincère  d'éviter, 
n  choses  importantes,  tout  ce  qui 
offenser.  Non,  celui-là  n'est  pas 

qui  nous  cause  volontairement 
I  peines.  D'après  cela,  celui  qui 
!ntatioa  de  commettre  une  grave 
k  la  loi  de  Dieu, celui  qui  demeure 
péché  mortel,  ne  peut  dire  à  Dieu  ! 
ne.  Il  ne  peut  pas  même  dire  qu'il 
irité  commencée  :  car  la  charité 
de  partage  :  elle  est  ou  elle  n'est 
loole  la  charité  admet  des  degrési 
(rande  et  une  petite  charité  ;  mais 
»  dans  les  degrés  de  la  charité  ne 

se  chercher  dans  la  résolution 
r  plus  ou  moins  la  loi  de  Dieu« 
lolution  de  raccompUr  tout  en- 
r  a  pas  de  charité;  elle  s'clend  es- 
^Dt  a  toutes  les  obligations  préscn- 
s  el  possibles.  C'est  ailleurs  qu'il 
Aercher  la  différence  des  degrés  de 

carrière  des  préceptes,  il  y  en  a 
plus  grande  et  plus  difficile,  c'est 
des  conseils  évangéliques.  Tous 
1%  peuvent  s'engager  dans  cette 
imense  arène,  tous  ne  peuvent  la 
paiement.  Les  uns  s'arrêtent  lors* 
Eau  quelques  pas  duns  celle  arène 
les  autres,  mis  en  communication 
ne  connaissent  plus  de  bornes  à 
I.  Us  aspirent  sans  cesse  à  s'unir 
nnent  à  Dieu.  S'ils  persistent  dans 
irqni  les  attache  à  la  Divinité,  s*îls 
islamment  la  parole  et  la  voie  de 
I,  Ils  avancent  sans  cesse  dans  la 
len;  un  progrès  les  conduit  à  un 
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autre  progrès,  et  l'idéal  qu'ils  ont  conçu  les 
pousse  sans  cesse  dans  la  carrière  de  1 1  per- 
fection ;  ils  ne  sont  contents  d'eiix-niômej 
qu*antant  qu'ils  approchent  de  ce  but.  Ayant 
toujouf-s  devant  eux  la  mesure  immense  du 
ciel,  ils  sont  humiliés  par  la  comparaison  de 
ce  qu'ils  sont  avec  ce  qu'ils  devraient  être. 
Aussi  tes  saints  croient  n'avoir  rien  fait 
tandis  qu'il  leur  reste  quelque  chose  A  faire. 
Ils  ont  soif  de  dévouement  comme  les  autres 
ont  soif  de  jouissances.  De  là  cet  àndour  gé- 
néreux, fervent,  patient,  héroïque,  qui  pour 
procurer  la  gloire  de  Dieu  ne  redoute  ni  les 
humiliations  les  plus  avilissantes,  ni  les  tra^ 
vaux  les  plus  pénibles,  ni  les  sacriffces  les 
plus  douloureux,  ni  la  mort  avec  le  cortège 
le  plus  redoutable.  Bien  plus,  l'amour  de 
Dieu  fait  soupirer  après  la  mort,  parce  qoe 
dans  le  ciel  on  aime  Dieu  plus  parfaitement, 
qu'on  est  uni  à  lui  plus  intimement.  C'est  le 
cri  de  l'amour  que  ce  cri  de  saint  Paul  :  Qui 
me  séparera  de  ce  corps  de  mort  I  Qui»  ms 
tiberabit  a  carporé  mortii  hujuil 

15.  En  carÀclérisant  ainsi  l'amour  de  t)ieu, 
nous  avons  fait  connaître  un  de  ses  pini 
précieux  effets,  c'est  le  mouvement  que  Ta- 
moof  de  Dieu  jette  dans  l'dme.  Une  fois 
qu'une  âme  est  pénétrée  de  l'amour  divin,  le 
Seigneur  tout  seul  lui  pàratt  bon,  véritable, 
fidèle,  constant  dans  ses  promesses,  aima- 
ble dans  ses  ménagements,  magnifique  dans 
ses  dons,  réel  dans  sa  tendresse,  indulgent 
même  dans  sa  colère.  Alors  on  sent  que  seul 
il  est  assez  grand  poui*  remplir  toute  l'im* 
mensité  de  notre  cœur,  seul  àsiez  puissant 
pour  en  satisfaire  tous  les  désirs,  sfeul  asset 
généreux  pour  en  récompenser  lés  moindres 
mouvements,  seul  assez  compatissant  pou^ 
en  adoucir  toutes  les  peines,  seul  immoi'tel^ 
qu'on  aimera  toujours  ;  ennn  le  s^ul  qu'on 
ne  se  repQpt  Jamais  d'avoir  trop  aimé. 

Ces  effets  do  l'amour  de  Dieu  expliquent 
une  vérité  qui  étonne  l'esprit  par  sd  prodi- 
gieuse grandeur  :  c'est  la  toute-puissance  do 
l'amour  de  Dieu.  Un  seul  acte  d'artiour  do 
Dieu  peut  effacer  tous  les  crimes,  toutes  les 
souillures»  toutes  les  iniquités  de  la  vie, 
eAt-on  passé  des  siècles  entiers  à  se  rouler 
dans  la  fange  du  vice.  Madeleine,  la  grande 
pécheresse.  Te  scandale  de  Jérusalem,  Made- 
leine fait  un  acte  d'amour  de  Dieu,  et  tous 
ses  péchés  lui  sont  pardonnes.  Aussi  tous  les 
saints  Pères  enseignent  qoe  Tamourde  Dieu 
a  autant  de  pouvoir  pour  effacet^  les  péchés 
que  le  baptême  et  le  martyre.  Cette  doctrine 
ne  surprend  pas  celdi  qui  connaît  tout  lo 
secret  de  l'amour  de  Dieu  :  la  charité  em- 
brasse toutes  les  dispositions,  toutes  les  pro- 
messes, toutes  les  obligalious  du  baptême  ; 
elle  est  une  préparation  au  martyre.  Il  est 
donc  juste  qu'elle  ait  le  pouvoir  du  martyre 
et  la  puissance  du  baptême. 

CHÂRITB  PARFAITB. 

1.  Dans  l'article  précédent,  nous  avons 
tracé  tous  les  caractères  de  la  charité  et  dé- 
veloppé ses  effets  merveilleux.  Nous  avons 
laissé  un  pointque  nous  nous  proposonsd'exa- 
mîner  ici,  c'est  la  différence  qu'il  y  a  entre 
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la  cliarilc  parraiCc  et  Li  charité  imparraite. 

2.  La  plupart  des  théologiens  reconnais- 
sent deux  espèces  de  charité»  Tune  parfaite 
et  rentre  imparfaite.  D*accord  sur  ce  point, 
ils  se  divisent  quand  il  faut  établir  les  carac- 
tères oui  différencient  ces  deux  espèces  de 
charité.  Les  uns,  se  fond^^nt  sur  un  principe 
incontestable  qu*il  y  a  dans  Tamour  un  grand 
nombre  de  degrés»  ont  placé  la  charité  im- 
parfaite dans  les  degrés  inférieurs,  et  la  cha- 
rité parfaite  daas  les  degrés  supérieurs.  On 
leur  a  demandé  de  donner  une  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  deux  espèces  de  charité, 
ils  ont  été  forcés  d'accuser  leur  impuis- 
sance ;  pressés  d'établir  leur  sentiment  sur 
quelque  raison,  ils  ont  cité  le  fameux  dili- 
gère  incipiunt  du  concile  de  Trente,  dont 
nous  avons  fixé  le  sens  au  mot  Attbition. 
Ils*  ont  encore  apporté  quel(^ues  textes  des 
saints  Pères  qui  établissent  bien  qu'il  y  a  des 
degrés  de  perfection  dans  la  charité,  ce  que 
tout  (e  monde  avoue,  mais  qui  ne  disent  nul- 
lement que  la  charité  proprement  dite  n*cst 
ni  parfaite  ni  justifiante  lorsqu'elle  n'a  pas 
certains  degrés.  Ce  système  ne  repose  donc 
sur  rien.  Yoy.  Contrition  parfaite. 

3.  D'autres  théologiens,  analysant  les  sen- 
timents du  cœur  de  l'homme,  ont  reconnu 
qu'un  acte  peut  avoir  plusieurs  mobiles  éga- 
lement puissants,  en  sorte  qu'on  ne  pnisse 
pas  dire  que  l'action  est  le  produit  de  l'un 
plutôt  que  le  produit  de  l'autre.  Le  chrétien 
peut  être  déterminé  à  produire  un  acte  de 
religion  ou  de  charité  par  Tamour  de  Dieu 
et  par  l'espoir  des  récompenses.  11  y  a  ici  le 
motif  de  la  charité,  mais  il  n'est  pas  pur,  il  y 
a  de  l'espérance.  On  ne  peut  pas  dire  que  le 
chrétien  agitalors  principalement  par  amour 
de  Dieu  pour  lui-même  :  voilà  la  charité  im- 
parfaite. Lorsque  l'amour  de  Dieu  est  le  mo- 
tif prédominant,  principal,  unique,  quoique 
peut-être  il  ne  soit  pas  entièreoAnt  séparé 
de  celui  de  l'espérance  ,  c'est  la  charité  par- 
faite, parce  qu'il  est  le  mobile  principal.  Cette 
opinion  nous  parait  tout  concilier. 

k.  11  est  d'autres  théologiens  qui  ont  fait 
consister  Timperfection  de  la  charité  dans 
l'acte  d*amour  basé  sur  l'espérance.  Voici 
comme  s'exprime  à  cet  égard  Mgr  Gousset  : 
«On  distingue  rameur  parfait  et  l'amour 
imparfait.  Le  premier  nous  fait  aimer  Dieu 
pour  lui-même,  et  appartient  à  la  charité  ;  le 
second  nous  fait  aimer  Dieu  plutôt  pour  nous 
que  pour  lui-même,  et  se  confond  avec  Tcs- 
pérance.  Voici  comme  s'exprime  saint  Tho- 
mas :  >lmor  quidam  est  perfeciui  ,  quidam 
imperfectus.  Perfectus  quidcm  amor  est  quo 
aliquis  iecundum  se  amatur^  ut  nuia  cum  a/i- 
quii  secundwn  se  tuU  alicui  honum;  sicuC 
homo  amat  amicum»  Imperfectus  amor  est  quo 
quis  amat  aliquid^  non  secundum  ipsum^  sed 
ut  illud  bonum  iibi  ipsi  proveniat  ,  sicut 
homo  amat  rem  quam  concupiscit.  Primus 
autem  amor  pertinet  ad  charitatem  quœ  tn- 
hœrêt  Deo  secundum  seipsum^  sed  spes  perti- 
net ad  secundum  amorem^quia  ille  qui  sperat, 
aliquid  sibiobtinere  intendit  (2-2,  q.  17,  art.  1  ). 
«  L'amour  même  do  charité  a  des  degrés  : 
Charitas,  dit  saint  Augustin,  meretur  awjeri^ 


ut  aueta  mereatur  et  perfiei  {Traci.  5 
Et  quand  il  est  parfait,  il  est  encor 
tible  du  plus  ou  du  moins.  Tous 
ont  la  charité  aiment  véritablemen 
tout  leur  cŒor,  et  Taiment  par-desi 
choses;  mais  cet  amour  peut  étn 
moins  fort,  plus  ou  moins  intense  : 
fiM  eharitas  est  in  summo^  quantu 
tentionem  actus.  Ce  sont  les  paroles 
Thomas  (2-2,  q.  2<k,  art.  k). 

«  On  reconnaît  que  Tamoar  ei 
lorsque,  en  aimant  Dieu  pour  lui-i 
met  habituellement  tout  son  ceear 
manière  à  ce  qu'on  ne  se  permet! 
pensée,  aucune  affection,  aucoB 
soit  contraire  à  la  charité  :  Ex  par 
Us  tune  est  eharitas  perfeeta^  dit 
docteur,  eum  aliquis  habituatiter  i 
suum  ponit  in  DeOf  ita  seilicet  quoi 
gitet  vel  velit  quod  divinœ  dileetim 
trarium;  et  hœc  perfectio  est  commi 
bus  eharitatem  habentibus  (/6id.,  ai 

«  Le  désir  de  posséder  Dien  renli 
charité  parfaite,  si  nous  tendons 
possession,  plutôt  pour  la  gloire 
que  pour  nous-mêmes.  C*est  a 
exemple,  que  le  désir  de  l'apôtre  i 
de  mourir  et  d'être  avec  Jésus-Ghi 
acte  de  charité  d'un  amour  parfait 
tem  voco.  dit  saint  Augustin,  am 
ad  fruendum  Deo  propter  ipsum  ( 
Christ. f  /.  m,  c.  20). 

«  C*est  encore  un  acte  de  charité 
que  d'aimer  Dien  à  cause  de  sa  I 
est  une  de  ses  principales  perfecUc 
autant  qu'elle  nous  est  avantag 
qu'elle  nous  aide  à  accomplir  la  ▼ 
vine,  et  à  obtenir  notre  fin  dernièi 
d'aimer  Dieu  pour  lui-même  :  Poi 
est  eharitas  consummata^  dit  saint 
de  Liguori  {TheoL  morcU,^  lib.  u, 
reste,  comme  le  dit  le  même  doctei 
garde  comme  un  acte  parfait  d*j 
Dieu  celui  qui  est  ainsi  conçu  :  Me 
vous  aime  par-dessus  toutes  choses^ 
vous  êtes  infiniment  bon  ,  la  bo\ 
{Ibid.).  Mais  aimer  Dieu  uniquem< 
moyen  d*acquérir  la  vie  éternelle, 
ter  l'enfer,  ce  n'est  point  l'aimer  d 
de  charité  ;  c'est  i  aimer  pour  noi 
pour  lui-même. 

«  Ce  n'est  point  non  plus  aimer 
amour  parfait  que  de  l'aimer  à 
bienfaits  dunt  il  nous  a  comblés, 
est  un  acte  de  reconnaissance  et  n 
rite.  Cependant,  si  on  regarde  le 
de  Dieu  comme  un  elTel  de  sa  bc 
les  aime   pour  Dieu  et  non  pour 
alors  on  h\i  un  acte  de  charité; 
ce  cas,  ce  ne  sont  point  les  bien 
aime,  mais  la  boiiié  divine,  sont 
bien,  de  tout  don  (Ihid.).  » 

Au  mut  Attrition  nous  avons 
les  principaux  motifs  de  cette  t 
aussi  Contrition  parfaite. 

CHAUME,   ENCHANTEUI 

,  On  donne  ce  nom  à  un  certain  ai 
de  paroles, en  vers,  en  rhytbmeso 


CHA 

i  te  sert  pour  proJoirc  des  cOfcts 
ienx  et  iuroalorcU.  Voilà,  ditTbiers, 
Diana  le  définit  dans  sa  Somme. 
atiqae  est  illicite  et  criminelle;  elle 
être  excosée  qae  par  Vignorance  la 
liMide,  dans  les  personnes  simples, 
Benl  avant  qu'elles  aient  été  aver- 
renoncer  ;  car,  après  Qu'elles  ont  été 
f  elles  pèchent  mortellement»  et  sont 
donner  leur  consentement  tacite  ou 
à  an  pacte  arec  le  démon.  Saint  Jé- 
lil  mention  d*an  charmeur  «  qui  fai- 
irir  ou  arrêter  des  chevaux  quand  il 
Quand  eela  arrife,  il  faot  faire  re- 
r  chemin  aux  cheraux,  et  les  faire 
lar  on  autre  endroit.  »  De  tout  temps 
1^1  èletée  contre  les  charmes  et  les 
lira,  et  contre  tous  ceux  qui  y  ajou- 
.  c  Si  TOUsarek  la  foi,  dit  saint  Jean 
•tome,  faites  le  signe  de  la  croix  aor 
Htes  t  je  D*al  point  d'autres  armes  que 
I  ;  c'est  mon  unique  remède,  et  je 
connais  pas  d'autres.  Mais  dites-moi, 
frie,  si,  ayant  fait  venir  un  médecin, 
de  se  servir  des  remèdes  de  la  mé- 
dont  il  fait  profession,  il  usait  d'en- 
neot  pour  vous  guérir,  le  prendriei- 
oor  un  médecin  ?  Non  certes,  puis- 
observerait  rien  des  règles  de  la  mé- 
Cest  ici  la  même  chose,  et  ceux  qui 
oors  aux  enchantements  ne  gardent 
I  fèffle  du  christianisme.  11  y  en  a 
a  qai  pendent  à  leur  cou  des  noms  do 
,  et  commettent  mille  autres  excès  do 
■tore.  Je  vcfus  le  dis,  et  je  vous  aver- 
I  par  avance,  que  si  quelqu'un  est 
■Ca  de  s'être  servi  de  ces  sortes  de 
s,  je  ne  lui  pardonnerai  pas  la  seconde 
»it  qu'il  ait  pendu  quelque  chose  à  son 
oit  qu'il  ait  eu  recours  aux  enchante- 
,  aok  qu'il  ait  pratiqué  quelqu'autre 
de  cet  art  pernicieux.  »  Plusieurs 
saints,  plusieurs  évêques,  et  nombre 
ciles  sont  en  cela  d'accord  avec  ce  sa- 
atriarche.  «  Si  bien,  dit  Thiers  qu*on 
Bt  ffuère  sans  pécher  mortellement, 
re  des  incendies,  arrêter  le^ang  qui 
l'une  cuisse  blessée,  guérir  le  mal  de 
,  remettre  les  membres  disloqués,  goé- 
nal  de  goutte,  ni  empêcher  qu'on  ne 
Ml  carrosse,  par  le  movcn  de  certains 
es.  —  Ni  porter  un  enfant  qui  est  ma* 
»  la  fièvre  sur  le  toit  d'une  maison,  ou 
tro  sur  une  fournaise  pour  le  guérir. — 
fir  l'épilepsie  on  le  mal  caduc,  en  liant 
aa  du  malade  un  des  doux  d*un  cru- 
—  Ni  guérir  la  goutte  en  écrivant  sur 
iqued  or  ce  #ers  latin  traduit  d*Homère: 

meh  lurbattt  ett,  iubUr  quoque  terra  sonabat^ 

m  la  lune  est  dans  la  Balance  ou  plu- 
18  le  signe  du  Lion.  —  Ni  étendre  sur 
t  d*ttoe  personne  qui  en  est  malade  la 
Tone  bête,  en  disant  que  Von  fait  un 
r  pour  la  rate.  —  Ni  enfin  guérir  des 
iea  des  hommes  ou  des  bétes,  et  faire 
toaes  surnaturelles  et  extraordinaires, 
âlant  des  paroles,  soit  de  TEcriture 
^  soAl  des  offices  divins,  soit  quelques 
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autres  que  TEglise  n'a  point  établies  pour 
produire  ces  élicts.  » 
Voy.  le  Dictionnaire  des  Sciences  occultes. 

CHAÏITE-PARTIE. 


Voy.  Nous. 


CHASSE. 


1.  On  appelle  ainsi  la  poursuite  des  ani- 
maux sauvages,  afin  de  se  les  approprier.  — 
Dès  l'origine  on  voit  que  l'homme,  soit  qu'on 
le  prenne  à  l'état  de  nature,  soit  qu'on  le 
suive  dans  la  formation  d*une  sociéié  nais- 
sante, a  subvenu  à  ses  premiers  besoins  à 
l'aide  de  la  chasse.  Aussi  tous  1rs  premiers 
peuples  dont  parle  l'histoire  sont^ils  signalés 
comme  des  peuples  de  chasseurs,  et  toutes 
les  peuplades  nouvelles  que  de  nos  jours  en- 
core on  parvient  à  découvrir,  ne  connaissent 
pour  ainsi  dire  diantre  occupation  que  la 
chasse  ou  que  la  pêche,  qui  est  la  chasse  faite 
aux  poissons. 

La  chasse  est  mise  par  tous  les  juriscon- 
sultes au  nombre  des  moyens  légitimes  d'ac- 
quérir la  propriété  des  bêles  féroces.  Il  faut 
étudier  et  connaître  la  nature  de  ce  droit. 

2.  Le  droit  de  chasse,  considéré  en  lui- 
même,  tient  au  droit  naturel,  et  on  voit  en 
effet  que  ches  les  premiers  peuples  chacun 
avait  le  libre  exercice  de  la  chasse  ;  mais  il 
a  fallu  que  la  loi  civile  intervint  pour  régler 
ce  droit  qui  se  trouvait  perpétuellement  en 
conflit  avec  le  droit  de  propriété  :  de  là  est 
résulté  que  la  chasse  est  entièrement  tombée 
dans  le  domaine  de  la  loi  civile,  et  que  cha- 

3ue  peuple  a  suivi  à  cet  égard  des  principes 
ifférenis.  Chez  les  uns,  comme  ches  les  peu- 
ples primitifs,  la  chasse  est  restée  parfaite- 
ment libre  ;  chei  les  autres  elle  a  été  entiè- 
rement prohibée  ;  ehei  d'autres  elle  a  été  ré- 
servée A  une  caste  priviléeiée.  Tel  était  avant 
la  révolution  Tétat  de  la  législation  française  ; 
le  droit  de  chasse  était  exclusivement  dévolu 
A  la  noblesse*  Le  peuple  dont  la  législation 
se  rapproche  le  plus  du  droit  naturel  est  le 
peuple  romain,  qui  s'est  fondé  sur  ce  prm- 
cipe  saisi  par  les  plus  simples  lumières  de  la 
raison,  que  les  animaux  sauvages,  n'étant  la 
propriété  de  personne,  sont  nécessairement 
de  ces  choses  qui  appartiennent  au  preuiier 
occupant,  car  l'occupation  est  un  moyen  d'ac- 
quérir les  choses  qui  n'appartiennent  A  per- 
sonne ;  ce  principe  devait  nécessairement  se 
concilier  dans  l'esprit  du  législateur  avec  un 
autre  principe  non  moins  important  pour  Li 
société  :  c'est  le  respect  que  nous  devons  à 
la  propriété  d'autrui.  Chez  1rs  Romains  la 
chasse  était  donc  regardée  comme  un  droit 
légitime  toutes  les  fois  qu'on  pouvait  l'exer- 
cer sans  porter  atieinte  à  la  propriété  du 
prochain,  llcslait  encore  à  régler  le  droit 
d'occupation  par  la  chasse.  Il  présentait  en- 
core plusieurs  difficultés  :  un  chasseur  pou- 
vait poursuivre  une  bête  féroce  sans  l'at- 
teindre ou  bien  la  blesser  seulement  san^ 
la   tuer  ,  ou  enfin  la  tuer  sans  avoir  p^ 
s'en  saisir,  parce  qu'elle  s'était  perdue.  -^ 
Plusieurs  jurisconsultes,  entre  autres  Bar- 
bcyrac  et  Pothicr  pensent  que,  tandis  qu'un 
chasseur  est  à  la  poursuite  d'une  pièce  de 
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le  ffe  Trente»  sess.  S^-,  deReform., 
L*éqQîlé:  car  cet  exercice  est  peu  en 
Bf  ec  Tobligation  de  prier,  de  veiller 
âmes,  de  porter  Thabit  ecclésiasli- 
N>sée  aux  ministres  du  Seigneur. 
laoi  il  j  a  des  chasses  qui  peuvent 
leentes.  Telle  est  la  chasse  aux  pe- 
iBK  qui  a  toujours  été  tolérée.  Nous 
MIS  ici  entrer  dans  le  détail  des  chas- 
sent permises  et  de  celles  qui  sont 
it  ;  cela  dépend  beaucoup  des  statuts 
en  à  chaque  diocèse,  qu'il  faut  sui- 
tement.  11  ne  faut  pas  les  taxer  lé- 
l  de  trop  de  sévérité.  Benoit  XIV 
f  aes  réclamations  adressées  par  des 
iiqaes  h  la  congrégation  du  Concile 
e»  contre  des  règlements  diocésains 
iasse»regardés  comme  trop  sévères. 
i  ces  réclamations  n'ont  pas  été  re- 
comme  fondées  en  raison.  Il  est  donc 
que  les  évéqucs  peuvent  prohiber 
t  dans  leurs  diocèses  sous  les  peines 
séTères. 

CHASTETÉ. 

a  un  grand  nombre  de  vertus  qui 
ioMment  liées  avec  Tinnocence  des 
Les  principales  sont  la  pudeur,  la 
ce  et  la  chasteté. 

leur  a  un  rapport  direct  avec  la  pu- 
B  est  aussi  timide  qu'elle  est  pure  ; 
;it  au  moindre  abus  ;  elle  tremble  au 
péril;  elle  interdit  à  ses  regards 
toi  Test  à  son  cœur.  Uarie  est  trou- 
?ue  d'un  ange.  Sa  timide  pudeur 
irend  qu'une  sainte  frajeur  fut  ton- 
ittribut  des  vierges.  Job,  dans  les 
QX  jours  de  sa  jeunesse  et  de  sa 
'écriait:  J'ai  fait  un  pacte  avec  mes 
la  qu'aucun  regard  ne  profane  l'in  - 
de  mes  pensées.  No  dirait-on  pas 
I  une  jeune  fllle  timide  ?  La  pudeur 
s  des  forteresses  de  l'innocence. 
Bite  forteresse  est  prise,  c'en  est  fait 
relé  ;  l'innocence  succombe  bientdt 
coups  du  vice^  sûr  alors  de  triom- 

■liaence  va  plus  loin  que  la  pudeur, 
rdit  tous  les  plaisirs  de  la  chair. 

chasteté  comprend  les  rertus  précé* 
elle  règle  les  lois  de  la  pureté  et  de 
ice  ;  elle  est  la  vertu  des  époux  aussi 
)  celle  des  vierges  ;  elle  est  la  règle 
soroptëte  de  la  tempérance  relative 
sirs  de  la  chair.  Nous  allons,  l*étu- 
portance  de  la  chasteté  ;  2'  nous  en 
Me  les  lois  par  rapport  aux  époux 
ipport  A  celles  qui  ne  sont  pas  enga- 
!•  les  lois  du  mariage. 

Be  rexcellenee  de  la  chasteté. 

r  célébrer  dignement  la  chasteté,  il 
épaiter  nos  livres  saints.  Ils  sont 
fl  expressions  les  plus  magnifiques 
Bxalter  le  mérite.  Klle  ravit  le  cœur 
qvî  accepte  les  Ames  chastes  pour 
les,  les  comble  do  ses  grâces,  les  en- 
de  toute  la  tendresse  de  son  cœur, 
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leur  réserve  ses  plus  douces  caresses  et  ses 
plus  intimes  communications. 

La  chasteté  donne  à  l'Ame  une  virilité  in- 
connue A  ceux  qui  se  laissent  entraîner  au 
gré  de  leurs  passions.  Un  homme  chaste  est 
uu  homme  fort.  Il  y  a  en  lui  je  ne  sais  quoi 
de  divin  qui  l'élève  et  le  fortifie.  Il  ne  craint 
rien  parce  qu'il  n'a  rien  A  se  reprocher. 
Nous  avons  assez  longuement  insisté  sur  les 
maux  causés  par  l'impureté,  pour  compren- 
dre le  malheur  et  la  faiblesse  de  l'homme 
qui  n'est  pas  chaste. 

b.  Toutes  les  religions  ont  toujours  eu  la 
chasteté  en  grande  estime.  Il  y  a  peu  de  peu- 
ples qui  n'aient  eu  des  collèges  do  vierges, 
home  avait  ses  vestales.  Dans  les  plus  gran- 
des solennités,  cttte  ville  fameuse  faisait 
marcher  des  chœurs  de  jeunes  vierges  des 
deux  sexes,  |:our  chanter  les  louanges  des 
dieux.  Le  christianisme  a  élevé  bien  pluç 
haut  la  vertu  de  chasteté;  il  met  la  virginité 
au  nombre  des  plus  beaux  dons  du  ciel;  il 
impose  A  ses  ministres  le  vœu  de  chasteté. 
Selon  saint  Jean,  ce  sont  les  vierges  qui  en- 
vironnent le  trAno  de  Dieu. 

Si  la  chasteté  est  une  vertu  excellente,  elle 
est  aussi  une  vertu  très-délicate.  On  se  plaît 
à  la  comparer  A  une  glace  très-polie  que  le 
moindre  souffie  peut  ternir;  c*esl  une  fleur 
si  sensible  qu'un  léger  zéphyr  peut  la  fiétrir  ; 
c'est  un  vase  magnifique,  mais  il  est  si  fra- 
gile que  le  moindre  choc  suffit  pour  le 
rompre. 

II.  De  la  ehatteté  conjugale. 

5.  La  chasteté  conjugale  est  extrêmement 
importante.  Toutes  les  lois  divines  et  hu- 
maines ont  établi  la  nécessite  de  rinnoccnce 
du  lit  nuptial. 

L'adultère  est  le  plus  grand  crime  des 
époux.  A  toutes  les  époques  il  a  été  puni  par 
les  peines  les  plus  sévères.  Les  Ju>fs  lapi- 
daient, les  Romains  et  les  Grecs  donnaient 
aux  maris  le  pouvoir  de  mettre  A  mon  les 
femmes  adultères;  dans  laSaxe  païenne  on  les 
étranglait  et  on  brûlait  leurs  corps;  chez  noue 
ou  condamne  à  la  prison  (Foy.  le  Code  pénal). 
L'adultère  est  la  source  des  plus  grands 
maux:  il  trouble  les  familles,  y  porte  la 
guerre  intestine,  engendre  les  forfaits;  il 
jette  riucerlitude  dans  les  propriétés,  ravit 
aux  enfants  légitimes  une  partie  de  leur  for- 
tune. Malheur  1  mille  fois  malheur  aux  adul- 
tères I  Us  se  sont  rendus  profanateurs  du 
plus  grand  et  du  plus  solennel  des  serments. 

La  foi  conjugale  n'interdit  pas  seulement 
ces  grands  crimes,  elle  défend  aussi  les  fa- 
miliarités, les  discours  trop  intimes,  les  liai- 
sons trop  particulières,  les  démarches  mémo 
honnêtes,  si  elles  peuvent  être  interprétées 
dans  nn  sens  mauvais.  Qu*une  épouse  ne  dise 
pas,  mon  cœur  est  pur,  et  que  m'importent 
les  discours  du  monde,  les  plaintes  injustes 
d'un  mari  !  Une  femme  qui  comprend  le  bien 
de  Tunion  et  de  la  paix,  les  malheurs  de  la 
jalousie,  ne  raisonne  pas  ainsi.  Klle  est  dis- 
posée à  faire  tous  les  sacrifices  pour  conser- 
ver sou  honneur  sans  tache. 
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6.  La  cbaslelé  a  encore  des  règles  qui  con« 
renient  les  devoirs  particuliers  de  ce  grand 
clat.  Le  mariage  est  une  chose  sainte,  Jé- 
sus-Christ l'a  élevé  à  la  dignité  de  sacre-* 
menl.  Le  but  de  son  institution  est  de  don- 
ner à  Dieu  des  enbnis»  A  la  religion  des  fidè- 
les, à  la  patrie  des  citoyens.  Saint  Paul  veut 
que  le  lit  nuptial  soit  sans  tache  et  le  ma- 
riage honorable.  Cesl  donc  une  grande  er- 
reur et  un  grand  crime  de  se  servir  du  ma- 
riage uniquement  pour  servir  les  plaisirs 
des  sens.  Non,  ce  sacrement  n'a  pas  été 
institué  pour  rendre  permis  ni  pour  autori- 
ser ce  qui  vient  de  la  corruption  do  la  chair; 
il  doit  retenir  la  concupiscence,  la  réprimer 
ot  Id  combattre.  Tout  dérèglement  à  la  fin 
légitime  du  mariage  est  un  vice,  tout  ce  qui 
ne  conduit  pas  à  cet^e  Un  ne  saurait  être 
innocent. 

Les  époux  ont  aussi  des  lois  de  pudeur; 
ils  doivent  eux  aussi  veiller  sur  leurs  re- 
gards, ipesurer  leurs  paroles,  arrêter  leurs 
pensées.  Si  le  mariage  sanctifie  la  concnpis- 
cence,  ils  doivent  se  souvenir  qu'elle  a  tou- 
jours quelque  chose  de  honteux  et  de  déré- 
(:lé,  que  l'époux  chrétien  doit  en  désirer 
'extinction  et  y  travailler. 

Tels  sont  les  principes  qui  doivent  diriger 
les  époux  chrétiens  :  qu'ils  aient  l'un  pour 
Tautre  une  condescendance  commandée  par 
leur  état  et  pour  le  bonheur  de  leur  union; 
mais  qu'ils  aient  aussi  sans  cesse  devant 
les  yeux  les  lois  de  la  chasteté  conjugale. 

111.  De  la  chasteté  des  personnes  qui  ne 
sont  pas  mariées, 

7. La  chasteté  parfaite  ou  des  vierges  est  un 
dépôt  bien  précieux;  confié  A  des  mains  fai- 
bles ou  inhabiles,  il  peut  se  perdre  facile- 
ment. C*est  encore  une  liqueur  exquise,  mais 
elle  est  tellement  volatile,  que  le  moindre 
contact  avec  l'air  lui  fait  perdre  une  partie 
de  sa  saveur. 

8.  Pour  conserver  la  virginité  dans  toute  son 
intégrité  il  faut  donc  apporter  une  attention 
extrême  pour  éloigner  tout  ce  qui  pourrait 
lui  porter  atteinte;  aussi  une  Ame  Bien  pé- 
nétrée de  rexcellenoe  de  cette  belle  vertu  a 
une  horreur  infinie  des  moindres  fautes  qui 
la  blessent.  Elle  évite  tout  ce  qui  est  de  na- 
ture A  l'aiTaiblir.  Constamment  en  garde 
contre  les  objets  du  dehors,  elle  se  déUe  de 
fout  ce  qui  pourniit  lui  porter  quelque  at«- 
teinte;  parce  que  les  liaisons,  les  entretiens 
trop  familiers,  surtout  entre  des  personnes 
de  différent  sexe,  sont  infiniment  dange- 
reux, elle  choisit  ses  amis  parmi  les  person- 
nes les  plus  vertueuses,  elle  évite  avec  le 
plus  ffrand  soin  les  entretiens  des  person- 
nes d  une  conversation  légère.  Si  elle  est 
obligée  d'avoir  des  rapports  avec  des  per- 
sonnes d*un  autre  &exe,  ils  sont  toujours  très- 
résorvés. 

il  ne  suffit  pas  pour  conserver  l'iniégrité 
de  la  chasteté  de  se  mettre  en  garde  contre 
les  objets  du  dehors,  il  faut  encore  veiller 
sur  soi-même.  Les  sens  sont  des  voyageurs 
importuns  qui  irritent  la  convoitise  et  cor- 
rumpeul    Tinuocence.    L'homme  chaste  a 


sans  cesse  l'attention  fixée  sur  eux.  il  lea 
garde  et  les  guide,  il  vent  qu'ils  ne  s'échap- 
pent qu'A  ses  ordres  et  qu'ils  reviennent  1 
son  commandement. 

Tout  en  maîtrisant  les  sens,  il  domine  en- 
core l'imagination,  il  repousse  toutes  let 
idées  et  toutes  les  représentations  dange* 
reuses,  purge  son  cœur  des  aflections  char» 
nelfes,le  fortifie  contre  la  pente  malheorense 
qui  l'entraîne  au  mal. 

9.  La  chasteté  ne  se  contente  pas  de  ces 
précautions  générales.  Elle  combat  les  in- 
clinations de  la  nature  par  les  moyens  pn* 

f»res  à  les  aiïaiblir.  Une  Ame  chatte  regarda 
'humilité  comme  la  gardienne  de  rinnocen- 
ce.  Car  l'ApAtre  déclare  que  rimpodicitA  est 
le  vice  de  l'orgueil  (Aom,  i].  Elle  apporte  la 
plus  grande  sobriété  dans  le  boire  et  lemaa- 

Îer,  afin  de  dompter  la  chair  toojoan  prête 
se  révolter*  elle  pratique  le  jeAoe  et  I  abs- 
tinence, qui  sont  de  puissants  auxiliaires  de 
la  pureté.  Elle  aime  le  travail,  gardiea  de 
l'innocence  des  mœurs,  et  fuit  l'oisiveté,  la 
mère  de  tous  les  vices  et  sortent  de  Timpa- 
reté.  Elle  recourt  A  J.-G.  dans  tes  tentatiovt, 
et  le  prie  avec  ferveur,  ainsi  que  ta  talnte 
mère,  la  Vierge  très-pore,  qui  n'abandonae 
jamais  celui  qui  s'adresse  A  elle  àwM  le 
péril. 

10.  Noos  avons  déjA  développé  toit  et| 
mojfens,  c'est  pourquoi  nous  nous  coates- 
tons  de  les  indiquer.  Il  en  estnn  bien  ^m 
important  que  nous  n'avons  pas  nnéine  tU 
gnalé.  C'est  la  pratique  habituelle  det  ta- 
crements.  Dans  le  sacrement  de  péniienee 
l'Ame  chaste  reçoit  le  conseil  et  la  ibrce. 
Le  directeur  de  la  conscience  une  fois  iat* 
truit  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  one  Ame, 
emploie  toutes  les  armes  pour  vainere  b 
penchant  mauvais:  c'est  le  général  d'amis 
qui  suit  l'ennemi  pas  A  pat,  qoi  obtcrvs 
ses  retraites   et  ses  attaques,  qui  examiN 
quel  est  Tendroit  le  p!us  faible  pour  porter 
un  coup  décisif;  il  indique  let  péniteaca 
et  les  mesure  sur  les  forces  et  sur  les  néces- 
sités du  pénitent.  Il  marque  les  lectures  las 
plus  utiles,  il  donne  les  sujets  de  réflexiets; 
il  console  dans  les  afflictions,  il  reprend  des 
fautes,  ranime  la  confiance  et  cootbat  la 
présomption. 

Le  Acrement  vient  ajouter  au  coassiL 
Il  fortifie  les  Ames  faibles.  L'Eucharistie  a 


sur  ce  point  une  vertu  toate-puissatif. 
Elle  est  le  vin  nui  fait  germer  let  viergai. 
Elle  étouffe  les  désirs,  suspend  let  Isala- 
tions,  repousse  les  pensées,  éloigne  let  occa- 
sions. O  divine  Eucharistie  1  pourquoi  Isi 
hommes  faibles  ne  recourent-ils  pas  i 
vous?  vous  opéreriez  en  leur  faveur  et  qie 
vous  avez  fait  pour  celte  malheorense  vic- 
time de  la  brutalité  de  son  maître;  voti 
la  rendriez  invincible.  Vous  feriez  poordli 
ce  que  vous  avez  fait  pour  celte  vierge  %éi 
haletante  sous  le  poids  des  misères,  se  ses- 
tant  près  de  défaillir,  recourait  A  voos  fl 
trouvait  U  vie,  la  paix,  la  tranquillité  de 
rânic.  Elle  pouvait  alors  défier  tontes  ks 
puissances  do  Tenfer.  Soyez,  6  divine  Kt^  ] 
cbaristiel  notre  force  et  notre  appui  dati 
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fs  tentations  delà  vie.  Quo  notre 
cliasto  et  pure»  c*est  la  seule  fa- 
e  nous  TOUS  demandons. 

Chastbtà  (  Y  au  de  ). 

avons  TU  dans  l'article  précédent 
TERlise  met  en  honneur  la  chas- 
tfl  allons  seulement  exposer  ici  les 
u  espèces  de  vœux  de  chasteté.  Nous 
>DS  quatre  espèces  de  vœux  de  chas- 
rcBU  de  chasteté  à  temps,  le  ?œu  sim- 
aitelé  perpétuelle,  le  vœn  solennel 
îl6  fait  dans  un  ordre  religieux  ap- 
par  le  saint- siège ,  enfin  le  vœu  ta- 
laateté  renfermé  dius  le  sous-dia- 

D  de  chasteté  i  temps  est  un  empé- 
prohibant  an  mariaf^e  (  Voy.  Eii- 
HT ,  n.  5 }.  Il  empêche  de  demander 
r  conjugal  (  Voy.  Debitum  conjii- 
lais  il  n'empêche  pas  de  le  rendre. 
i  peot  en  dispenser.  Voy.  Vœu. 
d  de  chasteté  simple  et  perpétuel  est 
'on  peut  faire  soit  en  son  particulier 
5  solennité  dans  une  congrégation 
e  qui  n*est  point  approuvée  par  le 
ge.  Il  est  on  empêchement  prohibant 
ige.  Voy.  EMPÊGHBaiENT»  n.  5;  De- 
«juoALB.  Le  pape  seul  peut  lever 
ichement.  Yoy.  Voeu. 
ivons  exposé  la  nature  dn  vœu  so- 
[  ûu  vœu  du  sons-diacre  aux  mots 
.  90,  29;  Sous-DiAGOiiAT.  Voy.  aussi 
CftuBAT ,  de  Bergier. 

CHASUBLE. 
Obkbiibhts  sacerdotaux. 

CHEPTEL. 

Matière  est  clairement  exposée  dans 
ide  civil ,  liv.  ii,  cbap.  b.  Nous  nous 
snms  d*en  rapporter  les  dispositions, 
I  Botes  explicatives  lorsque  nous  les 

I  Billes. 

rriMi  PRtMifcEE.  Diiponiionê  généraUi. 

iO  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  leauel 
parties  doune  à  Tauire  uo  fonds  de  bétail 
inier,  le  nourrir  et  le  soigner,  sous  les  con- 
■venues  entre  elles. 

II  V  s  plusieurs  sortes  de  cheptels.  --  Le 
HBple  ou  ordinaire,— le  cheptel  à  moitié,  — 

donné  au  fermier  ou  colon  pariiaire.  —  Il 
s  une  quatrième  espèce  de  contrat  impro- 
ippelée  ekeptel, 

kà  peut  donner  à  cheptel  toute  espèce  d*a- 
Moeptîbles  de  croit  ou  de  proOt  pour  l'agri- 
I  le  commerce. 

ï  débat  de  conventions  particulières,  ces 
le  règlent  par  les  principes  qui  suivent. 

iBCTiOsi  IL  Du  chepiel  itmp/e. 

jb  bail  k  cheptel  simple  e4  un  contrat  par 
donne  à  un  autre  des  bestiaui  à  garder, 
l  aoigner«  ii  condition  que  le  preneur  proH- 
aMmlè  du  croit,  et  qu*il  supportera  aussi  la 
la  perte. 

•"cMnaatlon  donnée  an  cheptel  dans  le  bail 
iMrte  pas  la  propriété  au  preneur  :  elle  n'a 
jel  qne  de  Hier  la  perte  ou  le  profit  qui 
I  ironver  à  rexpiratiou  du  bail. 
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1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'an  bon  père  de 
famille  à  la  conservation  du  cheptel. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été 
précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  hi 
perte  ne  serait  pas  arrivée. 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu 
de  prouver  le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est  tenu  de 
prouver  la  foute  qn*il  impnti*.  an  preneur. 

1809.  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  for- 
tuit, est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaax 
des  bétcs. 

Il  Tant  observer  sur  cet  article  que  le  bail* 
leur  n*est  pas  tenu  de  payer  les  peaux,  mais 
de  faire  connaître  ce  qu'elles  sont  devenues; 
v.  g.  si  elles  ont  péri  avec  les  bétes ,  comme 
dnnsles  maladies  contagieuses  où  la  police 
défend  de  dépouiller  les  bêles  mortes. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du 
preneur,  la  perte  en  est  pour  le  bailleur.  —  S*il  n*en 
périt  qu*une  partie,  la  perte  est  supportée  en  commun, 
diaprés  le  prix  de  restimatiou  originaire,  et  celui  do 
restimatlon  à  respiration  du  chepicL 

481 1.  On  ne  peut  stipuler,  —  que  le  preneur  sop- 
p  >rtera  la  perte  totale  du  cheptel,  quoiqu*arrivée 
p»r  cas  fortuit  et  sans  sa  faute,  —  ou  qu*il  suppor- 
tera, dans  la  perle,  une  part  plus  grande  que  dans  le 
profit,  —  ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  dn 
bail,  Quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu*il  a 
fourni.  —  Toute  convention  semblable  est  nulle.  — > 
Le  preneur  pi-ofite  seul  des  laitages,  do  fumier  et  du 
travail  des  anîmaus  donnés  à  cheptel.  —  La  hilne  el 
le  croît  se  partagent. 

1813.  Le  preneur  ne  peut  disposer  d^aucune  béte 
du  troupeau,  soit  du  fonds,  soit  du  croti,  sans  le 
consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en 
disposer  sans  le  consentement  du  preneur. 

Si  le  preneur  on  le  cheptelier  disposait  de 
quelque  béte,  il  ne  pourrait,  comme  autre- 
fois ,  être  poursuivi  par  la  voie  criminelle. 
U  y  aurait  une  simple  action  dfile  (  Cowr 
coêê.f  5  octobre  18S0). 

1815.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  an  fermier 
d*autrai,  il  doit  être  notifié  aa  propriétaire  de  qui  ce 
ft*rmier  tient;  ^ps  quoi  il  peut  le  saisir  el  le  faire 
vendre  pour  ce  que  son  fermier  loi  doit. 

I8U.  Le  preneur  ne  pourra  tondre  sans  en  pré» 
venir  le  bailleur. 

1815.  S*il  n*y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  conven- 
tion pottr  la  durée  du  cheptel,  H  est  censé  fait  pour 
trois  ans. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander  plus  tel  la 
résolution,  si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obliga- 
tions. 

1847.  A  la  fin  do  bail,  ou  lors  de  la  résolution.  Il 
se  fait  une  nouvelle  estimation  du  cheptel. — Le  bail- 
leur peut  prélever  des  bétes  do  chaque  espèce,  jos- 
2u*à  concurrence  de  la  première  esumation  ;  Texeé- 
ant  se  partage.  —  S'il  n*exiite  pas  asseï  de  bétes 
pour  remplir  la  première  estimation,  le  bailtear 
prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  lont  raison  de 
la  perte. 

Section  III.  D»  ekejpUl  à  moitié. 

1818.  Le  cheptel  à  moiUé  est  une  société  dans 
laquelle  chacun  des  contractants  fournit  la  moitié 
des  bestiaux,  qui  demeurent  communs  pour  le  profit 
et  pour  la  perte. 

1819.  Le  premier  profite  seul,  comme  dans  le 
cheptel  simple,  des  laïuges,  du  fumier  et  des  tra- 
vaux des  bétes.— Le  bailleur  n*a  droit  <|u*à  la  moitié 
des  lames  et  du  croît.— Tonte  convention  contraire 
est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur  ne  soil  proprié- 
uire  de  la  méuirie  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
colon  partiaire. 
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iSid.  Toutes  les  tnlres  rc^gles  du  cheptel  simple 
s'appliquent  au  cheptel  à  moitié. 

Sectiqii  IV.  Pu  ckeptd  doané  par  le  propriéiaire  à 
ion  fermier  ou  cêlon  parlMÎre. 

§  l***.  Du  cheptel  donoé  au  feimier. 

1821.  Ce  cheptel  (  auii^î  appelé  ehepiel  de  fir\  est 
Mui  par  lequel  le  propriëiairo  d'une  métairie  |e 
donne  à  ferme,  k  la  charge  i\\fk  revpiralion  du  bail, 
le  fermier  laissera  des  Itestiaux  d^me  v:ileur  éjjale 
au  prit  de  Testimation  de  ceui  qu'il  aura  reçus. 

18ii.  L'estimation  du  clieptd  donné  au  fermier 
ne  lui  en  transfère  pas  la  propriété,  mais  néanmoins 
Je  met  à  ses  risques. 

i8i3.  Tous  les  profils  appartiennent  au  fermier 
pendant  la  durée  de  son  bail ,  s*il  n*y  a  convention 
contraire. 

1824.  Dans  les  cheptels  donnée  au  r*rmicr«  le  fu- 
mier n*est  point  dans  les  proUts  personnels  des  pre- 
neurs, mais  appartient  à  la  métairie,  à  IVxploila- 
tion  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  empltijé. 

1825.  La  perte,  même  totale  et  par*  cas  fortuit, 
est  en  entier  pour  le  fermier,  s*il  n*y  a  oonTeuti(»B 
contraire. 

18iG.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  j^ut  retenir 
le  cheptel  en  en  payant  Testimatinn  originaire;  il 
doit  en  laisser  un  de  valeur  pareille  k  celui  qu'il  a 
rrçii.  —  S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est 
aealenenl  l'excédant  qui  lui  appariieot. 

Qbsenrons  qoe»  quoiqae  le  prenenr  (te  spU 
|M|s  le  propriétaire  d^  chepleU  il  p^pl  cepen- 
dant vendre  ou  faire  vendre  4a  bélaii,pourf  n 
que  le  cheptel  reste  à  peu  près  le  méoie 
{Cour  casê.,  8  décembre  1806). 

§  9.  Du  cheptel  donné  au  oolop  pariiaire. 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  saqs  I9  Mte  du 
colon,  la  pçrie  est  pour  le  bailleur. 
*  i$28.  On  peut  stipi^er  que  le  colon  délaissera  au 
halllevir  sa  part  de  la  toison  à  un  prii  inférieur  à  la 
\almir  ordinaire  ;  —  qne  le  bailleur  aura  une  plus 
grande  part  du  profit,— qu'il  aura  la  moitié  des  lai« 
uges;  — Hvstii  OQ  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon 
sor2)  tenq  de  touie  la  perte. 

18^.  Cft  chepte\  dm  Avec  le  bail  à  métairie. 

iiiio.  n  e^  a*^illeurs  soumis  à  toutes  (es  régies, 
du  efieptel  simpfe^ 

(.e  çoIqp  partiaire  peut  être  coAtrçint  par 
corpfi  à  représentation,  du  cheptel  (ifl.  2062). 

Sbçtion  V.  Du  contrat  improprement  appe'é  cheptel, 

iSSi.  Lorsqu'une  01^  plusieurs  vaches  sont  don- 
nées pour  les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en 
Acoiisenre  la  pvopnété  :  ^  a  aeqleineal  le  profit  des 
vetui  qui  en  naisfCii^t* 

Le  baillrqr  peut  retirer  si|  vache  quand 
bo9  lui  semble,  pourvq  que  ce  soit  en  tcmp^ 
opportun,  ç'est-à-dire  pourvu  que  ce  oe  soit 
pas  à  la  sortie  de  Thiver,  pu  peu  do  temps 
après  que  son  veau  lui  a  été  retiré  (Pothier^ 
n^  73).  De  même  le  preneur  peut  toujours  la 
rendre,  eicepté  à  rentrée  de  Thivcr  ou  au 
iDomeot  où  elle  va  mettre  bas. 

CHIROMANCIE. 

Ce  mot  vient  de  x^ip^  main,  vi  potvreia,  tfiri- 
fiad'on;  c'est  une  espèce  de  divination  qui  se 
fait  par  rinspoction  de  la  main.  On  distingue 
la  chiromtmcie  physique  et  la  chiromancie  ae» 
Iroloqiqne,  La  première  s'occupe  à  décou- 
vrir le  rapport  prétendu  qu'il  y  a  eolre  les 


linéaments  de  la  maio  et  le  tempérament  du 
corps,  et  s'élève  par  ce  moyen  jt|sqo^  la 
connaissance  des  inclinations  de  l'^kme.  La 
chiromancie  astrologique  examine  les  in- 
fluences des  planètes  sur  les  lignes  de  la 
main»  9t  croit  pouvoir  détermiper  le  carac- 
tère d'une  personne,  et  prédire  ce  f|Qi  doit  lui 
arriver,  ep  calcukiut  le*  effets  daces  ipOuen- 
ces.  Deirio  cQodaonae  cette  dernière  sorte  da 
chiromancie,  ipaif  il  approuve  la  première; 
cependant  on  bomm^  aepsé  les  IroQfen 
toutes  deux  égalenneot  frivqlev  e(  ritUcales, 

CHIRURGIGN. 

Les  chirurgiens  ont  les  mêmes  obligations 
générales  que  les  médecins  ;  Icar  état  a  la 
même  Qn,  et  ils  doivent  travailler  de  eoi|- 
cert  pour  7  arriver.  Les  lois  et  règlemeols 
qui  se  rapportent  è^  l'exercice  de  la  chirur- 
gie sont  ooBiniqns  à  la  médecitie  Koy.  Mé- 
decin, 

CHOEUR  (OpLiGATiON  PB  l'a8sist4?içii  ad). 

Voy.  Chanoine,  n,  16. 

CHOSE  [terme  de  AroU). 

Le9  lois  humaines  étendent  les  distioeliou 
des  choses  à  tout  ce  que  Dieu  a  créé  poei^ 
rhommç  ;  et  comme  c  est  pour  noire  usaa^ 
qu'il  a  feit  cet  univers,  et  qu'il  destine  à  nM 
besoins  tout  ce  que  contiennent  la  terre  M 
le9  cioux  ;  c'est  cette  destination  de  toutfs 
choses  à  pos  différents  besoins  qui  est  le 
fondement  des  différentes  manières  dont  ks 
lois  considèrent  et  distinguent  les  dilTérenlfs 
espèces  de  choses,  pour  régleir  les  divers  usa- 
ges et  le  commerce  qu'en  font  les  horomei. 

L'ordre  divin  qui  forme  une  société  ual- 
yerselle  du  genre  hon^in,  ^t  qui  le  partage 
en  ualîQO»  eu  villCi  en  cpinonuDauté»  e(e.t 
distingue  et  diç^oae  tellement  toutes  ebeisi 
qui  SQQt  pour  rhomme,  que  plusieurs  soit 
d'^n  tisage  coQ^oiua  à  tout  lé  genre  humaio; 
d'autres  sont  communes  à  une  nation,  quel- 
ques-unes à  une  ville  ou  à  unecommonaoté, 
et  que  les  autres  entrent  dans  la  posseisios 
et  dîtns  le  çamn^crce  des  particuliers* 

Les  cieuXf  \es  astrea«  Is^  Inqtière,  l'air  et 
la  mer,  sont  des  biens  telleoieqt  commoas  i 
toute  la  société  des  hommes,  qu^aucua  se 
pool  s'en  rendre  le  maître,  ui  en  primer  Ici 
autres.  Aossi  In  nature  et  la  situation  decei 
choses  est  toute  proportionnée  à  eet  nsags 
commun  pour  tous. 

Les  flcijtves.  les  rivières^  les  grands  che- 
mins, sont  des  cbQset  pi^blîqqes  dont  les 
particuliers  ont  Tosagei  suivait  les  lois  At 
pays.  Ces  choses  n'appartieiineiil  à  aeeii 
parliculier,  et  sont  hors  di|  commerce.  Dss 
lois  de  police  règlent  la  manièce  4*®n  jooir. 
Cod.  cit.,  art.  17i4, 

Les  choses  qui  peuvent  de^feaur  l'objet  i^ 
la  possession  se  nomment  biêm  ;  elles  sri- 
ritent  une  attention  particulière.  Noas  ss 
parlons  au  mot  Biens. 

Chose  AiiANnoNNÉB ,  XROuvis.  •-  fff' 
Adandon,  Thouvaille. 

Chose  fonciule.  —  Voy.  Fongiblr. 

CuosE  juoiE.  —  Ce&l  ce  qui  est  déciiU 
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Ïenent  on  nn  arrêt  on  dernier  rcs^ 
I  n*y  a  point,  ou  il  ne  peut  y  avoir 
•a  choie  ju^éo  est  regardée  comme 
même  {Voy.  l'art.  1351  du  Code 
leodanl  un  jugement  en  matière 

doit  aroir  aucune  influence  sur 
sent  instruit  en  matière  crimi-^ 
l'y  aurait  que  le  cas  où  le  tribunal 
suspendrait  son  jugement  jusqu'à 
10  qui  établit  à  qui  appartient  la 
,  ou  bien  lorsque  le  jugement  ciYil 
I  Tétatt  et  que  le  jugement  criminel 
basé  sur  l'état  de  la  personne.  Cod. 
127. 

CHRÊME. 
.  chrême  fient  du  grec,  xif^^f'"  •  '1 
Dction.  11  est  composé  d'huile  et  de 
élés  ensemble  et  bénits  solennelle- 
réréque.  11  sert  pour  la  conflrma- 
iptéme,  etc. 

Irec^,  disent  les  Conférences  d'An- 
lioulent  trente-cinq  sortes  d'aro- 
i/huile  doit  être  é*olives ,  parce 
ne  remarque  saint  Thomas  {Part,  i, 
t.  9),  l'huile  d'olives  est  celle  qui 
'ment  appelée  Aui7e,  et  est  plus  pro- 
is  propriétés  à  représenter  Je  Saint- 
e  toutes  les  autres, 
e,  dont  le  propre  est  d'adoucir  et 
r  ,  nous  marque  l'abondance  de  la 
?aint-Espri(  que  nous  recevons  par 
nation  et  le  baptême,  qui  adoucit 
loi  de  Jésus-Christ  parait  avoir  do 
1  nous  donne  des  forces  pour  l'ob- 

pour  professer  sa  foi  devant  ses 
t.e  baume,  qui  est  de  l>onne  odeur 
le  la  corruption,  qous  fait  corn- 
iqe  là  grâce  du  Ôaini-Esprit  nous 
iq  péché,  et  nous  fait  répandre  par 
ié  de  notre  vie  et  par  nos  bons 
i^  bonne  odeur  de  Jésns^Cbrist } 
pane  Eugène  IV  a  voulu  nous  dire 
il*olës  :  Chritma  eon/ketum  ex  olêQ^ 
rem  iignifieat  censoientiœ;  et  hal$a- 
!  odorem  signifieat  bonœ  famcBy  per 
I  benedieto.he  mélange  des  deux  si- 
llon de  la  nature  divine  avec  la  na- 
ifaie,  d'où  vient  toute  noire  sanoli- 

léologiens  catholiques  convieenent 
le  d'olives  est  absolument  néces- 
r  faire  le  sacrement  de  confirma- 
»  ils  ne  conviennent  pas  si  le  baume 
ême  nécessité;  la  chose  est  encore 
^  l*Bglise  n'ayant  rien  décidé  à  ce 
esdant,  si  quelqu'un  avait  été  coii- 
lemenl  avec  de  Thuilc,  il  faudrait 
a  confirmation  sous  coiidiiion.  Il 
lO  oser  de  mênu!  si  on  s'était  servi 
oilç  que  celle  d'olives,  quoiqu'elle 
élée  de  baume, 
léition  nous  apprend  que  le  chrême 

QljLaittir  beoedicts  aoctipue.  Lit,  de  Dapt» 

larlslia ,  unde  baptizati  aogunlur,  oUiim 
BCMflcatar.  Ep.  70. 

ieertmss  aquani  baptismatis ,  et  oleam 
ai  Mibos  Scripiorift  Nonne  a  tacita  tra 
il.  m  Spir.  imcio^  c.  27. 
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doit  être  bénit.  Cette  tradition  est  marquée 
dans  les  écrite  dos  P^res  de  l'Eglise.  Tcrtul- 
lîen  dit  que  nous  sommes  oints  d'une  huile 
bénitQ  (1).  Siaii^l  Qyprien  dit  que  cette  huile 
se  bénissait  à  l'autel  (2).  Saint  Optai  {Cont. 
Parmstf.,  Hb.  vu)  dit  qn^  l'huile  devient 
chréoe  par  les  prières  de  l'Egli&e.  Saint  Ba- 
sile dit  qu'on  consacre  Teau  du  baptême  et 
l'huile  de  l'onction  «  suivapt  la  tradition, 
quoique  les  saintes  écritures  n'en  parlent 

Point  (3).  Saint  Cyrille  de  Jérusalem  dit  que 
huile  saïQte  n'est  plua  uu  onguent  commun 
après  qu'elle  a  été  consacrée  (Vj.  On  pour- 
rait encore  citer  des  témoignages  des  autres 
saints  Pères  et  de4  auteurs  ecclésiastiques 
qui  ont  écrit  des  rites  sacrés  de  l'ËgUse. 
«  Nous  pourrions  prouver,  parle  témol- 

f[nage  de  ces  Père^  et  de  ces  (tuteurs^  quo 
'usage  perpétue^  de  l'Eglise  a  été  que  le 
aalnl  ci^réme  fût  bénit  par  Tévêque.  Les  dé- 
fenses de  bénir  le  chrême,  faites  aux  prêtres 
peir  le  11^  concile  de  Carthage»  eau.  3  ;  par  je 
nr,  eau*  36 1  par  |e  r'  d^  Tolède,  can.  20  ; 
par  celui  de  Bragues  de  l'an  572,  can.  19, 
seton  quelques  édiUoqi^  et  can.  37,  selon 
4'a«tres;  et  par  le  n' de  Séville,  marquent 
a^sez  clairement  que  cette  bénédiction  ne 
doit  se  faire  quc)  par  l'évêque  ;  aussi  le  papo 
Eugène  \\^  non  content  d*avoir  dit  que  lo 
ohrêmie  est  fait  de  baume  béait  par  l'évêquo, 
^outa  que  quand  les  prêtreaont,  par  la  per* 
missiop  du  saint-aiégo,  adoûnistré  le  sacrc^ 
q^nt  de  conGrmation.  c'a  été  avec  du  chrême 
bé^i  par  l'évêque  (5),  d'cvù  l'on  peut  inférer 
que  SI  ou  avait  conféré  la  confirmation  avec 
du  chrême  qui  n'eût  pas  été  bénit  par  l'évê- 
que, il  faudrait  la  conférer  de  nouveau  sous 
condition. 

«  Dans  les  preiuiers  siècles  de  l'Eglise,  il 
élait  permis  de  b^^ic  le  chrême  en  tous  temps 
de  Vauoée  ;  nous  en  avons  uoe  preuve  évi- 
dent €t  certaiuo  dans  cc^  termes  du  1^'  con- 
cile de  Tolède,  tenu  en  l'année  400  :  Epi^ 
$eopos  tane  cerium  est  omni  tempore  chrismii 
eouficere.  La  coutume  i^'e^t  établie  depuis  co 
tempsi-là  dans  l'Eglise  de  consacrer  le  chrême 
tous  les  ans,  le  jeudi  saint  ;  elle  Tétait  dos 
le  VIII*  siècle.  Le  pape  Zacharie  en  fait  men- 
tion dans  sa  lettre  12  à  saint  Uonifacc  do 
Mayence,  écrite  en  751.  On  ne  bénit  point  In 
chrême  dans  un  autre  temps  de  l'année,  ni  les 
saintes  huiles  non  pius;fuaisles  évêques  sent 
très-exacts  à  en  renouveler  la  bénédiction 
tous  les  aus  le  jour  du  jeudi  saint.  » 

CIBOIRE. 

C'eat  le  la^e  destiné  à  recevoir  la  sainte 
Eucburistlhe  pour  y  êUe  conservée.  Grégoire 
de  Tours  et  Fortunat  nous  apprennent  quo 
le  vaisseau  dans  lequel  TEucharislie  était 
conservée  était  fait  en  forme  de  tour  ;  il  était 
souvent  suspendu  au  dôme  élevé  au-dessus 

(i)  SaaictuQi  hoc  iingiieutum  nuduiH,  ncque  coin- 
0)uiie,  itosli^uaiii  juiu  coosecraïuni  c»t.  Calech.  myi- 
tagoq.fC,  5. 

(5)  Legilur  aliquando  per  apnslolicae  sedis  dispen- 
sationcm...  simplicem  succrdoteiti  clirisroaie  i*r 
episcopum  bciiedicto  adminislrtçse  coiiflriuaiiuiiu 
iacraïucBUiiB.  Décret,  ad  Afin. 
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da  mnltre-autcly  comme  doqs  Tafons  eocore 
vu  à  la  cathédrale  do  Verdun.  —  Le  sainl 
ciboire  est  faîl  aujourd'hai  d'ane  espèce  de 
cuope  élevée  sur  on  pied  comme  on  calice  ; 
un  couvercle  recouvre  la  coupe.  Il  est  or- 
donné par  les  statuts  des  différents  diocèses 
de  ne  se  servir  que  de  ciboires  d*or  on  d*ar« 
gcnt.  On  tolère  que  le  pied  soit  en  cuivre  ar* 
gcnté,  mais  on  exige  que  la  coupe  soit  en 
argent  et  dorée  à  Tinter  leur. 

Le  saint  ciboire  n*est  pas  consacré  aujour- 
d'hui, on  se  contente  de  le  bénir.  Il  j  a 
môme  plusieurs  docteurs  qui  pensent  que  la 
bénédiciion  n*est  point  nécessaire,  parce  que 
le  droit  n*en  parle  pas.  Liguori  ne  regarde 
pas  cette  opinion  comme  improbable  {De  Eti- 
eharistia^  n*  385)  ;  mais,  au  défaut  du  droit, 
la  coutume  et  les  solides  raisons  qui  Tap- 
puient  parlent  suffisamment  en  faveur  de  la 
bénédiction.  — -  Car,  1"  le  respect  qui  estdd 
au  plus  auguste  des  sacrements  exige  que 
tout  ce  qui  le  touche  soit  sanctifié  à  sa 
manière.  2*  Le  corporal  sur  lequel  le 
corps  du  Fils  de  Dieu  ne  repose  qu'an 
instant  doit  être  bénit,  n*e8t-il  pas  iuste  que 
le  ciboire  où  son  amour  pour  nons  le  retient 
des  jours,  des  semaines,  des  mois,  des  an- 
nées entières,  le  soit  aussi?  3*  Le  droit  veut 
que  les  habits  sacerdotaux  qui  servent  ao 
sacrifice  soient  bénits,  à  cause  de  Taugnste 
sacrifice.  Mais  le  ciboire  n'est-il  pas  destiné 
à  un  plus  saint  usage?  k*  La  rubriane  sup- 
pose le  saint  ciboire  bénit.  Elle  s  exprime 
ainsi  :  Si  sacerdoi  ett  comecraturui  plures 
hottiai»,.  local  ea$  super  cor  parafe  ante  ra/t« 
cem^  aut  in  aliquo  calice  eomecrata^  vel  vase 
viundo  benedicto. 

Si  le  saint  ciboire  était  redoré,  faudrait-il 
le  bénir  de  nouveau?  Nous  ne  le  pensons 
pas,  parce  qu'il  j  a  un  principe  établi  sur 
les  bénédictions,  qu*un  objet  bénit  ne  perd 
point  la  bénédiction  quand  il  est  moralement 
le  même.  Or,  le  ciboire  redoré  est  morale- 
ment  le  môme.  On  pourrait  nous  obj<^cter 
la  nécessité  de  redorer  le  calice  ;  mais  il  n'y 
a  pas  de  parité,  parce  que  la  consécraiion 
avait  été  faite  sur  la  partie  dorée;  la  béné- 
diction ne  suppose  pas  d'onction,  et  s'étend 
sur  tout  le  saint  ciboire. 

CIEUriËS. 

La  rubrique  ordonne  d'avoir  deux  cierges 
allumés  pour  les  messes  bisses.  Le  Missel 
romain  prescrit  d'en  allumer  un  troisième 
nu  canon  jusqu'après  la  communion.  Cette 
prescription  n'est  guère  observée  en  France 
i(uc  dans  les  diocèses  qui  ont  la  liturgie  ro- 
maine, et  encore  pas  toujours.  (F.  Luminaibb.) 

CLMETIÈRK. 

1.  C'est  le  lieu  consacré  dans  chaque  pa- 
roisse ou  commune  à  la  sépulture  des  morts. 

—  La  loi  du  2^  août  1790  a  confié  à  Tauto- 
rité  municipale  la  surveillance  des  cime- 
tières, comrao  objets  de  salubrité  publique. 

—  11  est  défendu  d'ouvrir  les  lieux  de  sépul- 
ture sans  l'autorisation  de  l'officier  de  l'état 
civil  [Uécr.  du  k  thermidor  an  \m).  La  viola- 
liou  des  tombeaux  et  des  sépultures  est  pu- 


nie d'un  emprisonnement  de  trois  mois  1  bb 
an,  et  d'une  amende  de  16  A  200  franci 
(Cod.  pin.^  art.  360). 

2.  C'est  un  usage  fort  antique  parmi  les 
chrétiens  de  bénir  les  cimetières  pour  j  ea« 
terrer  les  corps  des  fidèles,  parmi  lesquels 
il  y  a  un  grand  nombre  de  saints.  Aassi  on 
a  toujours  regardé  les  cimetières  comme  des 
lieux  sacrés.  Dans  les  premiers  siècles,  les 
chrétiens  s*y  assemblaient  ponr  y  chanter 
les  louanges  de  Dieu.  Les  cimetières  peu- 
vent être  profanés  comme  les  églises.  Ils  sont 
pollués  par  l'inhumation  d'un  infidèle,  d'aa 
hérétique  et  d'un  excommunié  dénonoéi  par 
l'efi'usion  violente  et  criminelle  da  sang  Do- 
main ,  et  effuiione  eeminis  humanù  voy. 
Eglise,  pour  avoir  l'explication  de  cet  dilf^ 
rents  modes  de  profanation.  Boniface  VIII  a 
décidé  en  termes  formels  que,  quand  l'Eglise 
est  pollue,  le  cimetière  qui  lui  estcontigo  esl 
anssi  poilu  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pni  qoe  l'é- 
glise est  pollue  qnand  le  cimetière  qui  lui  est 
Gontigu  a  été  pollué.  La  raison  qoe  donM 
ce  souverain  pontife,  c'est  que  raccessoire 
suit  le  principal.  Si  le  cimetière  n*esl  pas 
conligu  à  l'église  qui  a  été  violée,  il  nW 
pas  poilu,  selon  la  doctrine  da  mém^^M 
i^Cap.  Si  eccles.f  de  Consecr.  eodee.  vH  Jiam^ 
m  sexto). 

3.  Mffr  Gousset  {Théologie  monde^  t.  IV, 
n.  314)  dit  :  «  Dans  le  cas  de  doute  si  b 
cimetière  est  profané,  le  curé  aura  recoers 
à  l'évéque  et  s'en  rapportera  A  sa  décisioaM. 
Il  peut  continuer  d'y  faire  les  prières  el  les 
cérémonies  d'usage  pour  la  slepoltare  dei 
fidèles.  Quant  à  ce  qui  regarde  révéqas, 
nous  pensons  que,  dans  le  doute  s*il  y  •  pce* 
fanation,  soit  qu'il  s'agisse  d'oa  doute  iê 
droit,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  doute  de  bit,  I 
n'est  point  obligé  de  réconcilier  Tégliteoils 
cimetière  ;  nous  ne  les  croyons  point  profa- 
nés. En  matières  odieuses  ou  pénales ,  il  is 
faut  pas  étendre  la  loi  :  Oiiosa  eumt  rêsiriih 
genda.  Ainsi,  v.  g.,  les  docteurs  étant  parts- 
gés  sur  la  question  de  savoir  si  un  cimetière 
est  profané  par  la  sépulture  d'un  héréti^as 
notoire,  qui  n'est  pas  nommément  excooH 
munie,  il  n'est  pas  nécessaire  derebéoirle 
cimetière  où  il  a  été  inhumé,  contrairemeot 
à  la  pratique  et  aux  règlements  de  rBgUsc. 
L.1  profanation  du  cimetière  n*a  lieu,  poar 
cause  de  sépulture,  que  dans  les  cas  expri- 
més par  le  droit.  Or,  nous  n'avoua  ancaas 
loi,  aucun  décret,  aucun  canon,  oui  détlan 
le  cimetière  profané  par  la  sépulture  d'H 
hérétique;  ni  le  droit,  ni  les  caDonistasqri 
s'en  tiennent  au  droit,  ne  font  mention  de  II 
sépuLure  d'un  hérétique  comme  causa  di 
profanation.  Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  pfe- 

f  ination  par  la  sépulture  d*un  hérétique  ^al 
raison  de  l'excommuuication.  Mais,  de  Tafta 
de  tous,  le  cimetière  n'est  profané  par  b 
sépulture  d'un  excommunié,  que  dans  le  en 
où  il  a  été  nommément  dénoncé.  Ce  qis 
nous  disons  de  la  sépulture  d'un  héréliqai 
s'applique  à  celle  d'un  enfant  de  pareaif 
chrétiens  mort  sans  baptême.  Gomme  il  est 
douteux  si  la  sépulture  de  cet  enfant  ea- 
Iraiue  la  profanation,  on  peut  se  comporter 


cm 

s*il  était  cerlaio  qae  le  cimetière  n*est 
profané.  Un  eicommanié  dénoncé , 
lort  avanl  d*avoir  reçu  l'absolution  de 
are.  mais  après  avoir  donné  des'mar- 
B  repentir,  doit  être  réconcilié  aycc 
»,  selon  la  formule  qu'on  trouve  dans 
ri,  avant  d'être  Inhumé  en  terre  sainte. 
Sq  France,  il  est  défendu  par  les  lois 
ilnbomer  dans  ;ies  églises ,  nous  n'a- 
Hi€  pas  i  craindre  qu  elles  soient  pro- 
par  la  sépulture  des  infidèles  et  des 
Runiés.  liais  l'autorité  municipale  se 
Il  aujourd'hui  chargée  de  la  police 
are  des  cimetières,  il  peut  arriver  que 
lestiné  aux  inhumations  des  fidèles  soit 
I  par  la  sépulture  d'un  jaif,  d'un  in- 
B  d'un  excommunié  dénoncé.  Dans  ce 
n%  doit,  suivant  les  canons,  récoaci- 
daetière  qu'après  avoir  exhumé  le 
|Qi  Ta  profané.  Si  l'autorité  civile 
e  à  l'exhumation  malgré  les  justes  et 
»  réclamations  de  l^ulorité  ccclé- 
le,  révoque  pourra  permettre  de  ré- 
tr  le  cimetière  par  une  nouvelle  béné- 

L'Eglise  n'oblige  pas  à  l'impossible. 
•e  fera  le  curé  si,  avant  d'avoir  reçu 
fou  de  l'ordinaire,  quelque  fidèle  de 
«•se  vient  â  mourir?  Pourra-t-il  ac- 
[•ar  le  corps  au  cimetière  et  j  faire 
Mule  religieuse?  Il  le  pourra  à  raison 
fes  Inconvénients  qu'il  y  aurait  à  no 
faire;  mais  il  bénira  la  fosse  où  le 
^t  être  déposé.  Les  temps  ne  sont 
■sèmes,  il  ne  faut  donc  pas  s'étonner 
^les  de  discipline  varient  dans  leur 

tlOD*» 

looslescimetières  il  doity  avoir  unes- 
•  bénit  pour  y  enterrer  les  enfants 
loa  baptême  et  les  personnes  qui  n'ap- 
lenl  pas  à  la  communion  catholique. 
«I  da  23  prairial  an  xii  l'a  prescrit. 

CIRCONSPECTION. 

reonspection  pèse  tout  avec  maturité, 
donne  rien  au  hasard,  ne  néglige 
étM  précautions  qui  peuvent  assurer 
s*  CeMi  une  vertu  qui  procède  de  la 
se.  Yoy.  Prudence. 

CIRCONSTANCES. 

I  circonstances  d'une  action  sont  en 
différentes  manières  de  la  faire  qui  lui 
rement  accidentelles,  et  sans  les- 
Taclion  peut  exister  en  elle-même. 
eux  (aire  comprendre  cette  idée  de  la 
■nce,  nous  allons  donner  quelques 
m  :  Dans  le  vol  la  circonstance  du 

II  est  certainement  très-séparable  du 
aurait  pu  st;  faire  dans  un  li«'u  pro* 
ttpper  légèrement  ou  fortement  sont 
lièree  bien  différentes  d'eiercer  cette 

violence;  elles  en  sont  aussi  des  cir- 
ées. Le  terme  de  circonstance  a  été 
léau\cboses  matérielles  pour  en  Taire 
lUoo  aux  choses  morales.  On  dit  en 
m  corps  qui  en  envirouneut  un  autre  : 
ïoiu.  De  même,  dans  les  actions . 
,  les  manières  d'être  qui  no  leur  sont  * 
miellés  semblent  les  environner  et 
opagnenli  on  a  donc  pu^  sans  faire 
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trop  de  violence  au  terme,  les  nommer  des 
Circonstances. 

Les  circonstances  forment  on  tout  moral 
avec  l'action  elle-mèmc,  elles  doivent  ddnc 
avoir  sur  elle  une  certaine  action.  Il  importe 
inGniment  au  moraliste  de  connaître  et  de 
mesurer  la  nature  et  l'étendue  de  cette  in- 
fluence ;  en  sage  docteur,  il  doit  aussi  apprcn- 
dreàl'hommeqoels  senties  points  surlesquels 
il  doit  porter  son  atloniion  afin  de  reconnaître 
les  circonstances  qui  agissent  sur  ses  œuvres. 
Nous  essayerons  de  satisfaire  à  cette  double 
obligation. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA   RATURE  ET  DE   l'ÉTENOUE   DE   L*INPLUBNCB  DES 
CIRCONSTANCES  SCm  LES  ACTIONS  MORALES. 

2.  Les  circonstances  peuvent  agir  de  trois 
manières  sur  une  action  :  1*  En  changer  l'es- 
pèce;  2* en  augmenter  la  bonté  ou  la  malice; 
3*  en  multiplier  la  moralité.  —  Avant  de 
traiter  en  particulier  de  chacun  de  ces  modes 
d'action,  nous  devons  faire  une  observation 
concernant  la  manière  dont  les  circonstan)MS 
influent  sur  les  actes  humains.  Les  uns  pré- 
tendent que  c'est  comme  circonstances,  les 
autres  y  voient  tout  autant  d'actes  humains 
particuliers,  objets  de  la  volonté  qui  les  ac- 
cepte ou  les  repousse,  et  conséquemment 
en  prend  la  responsabilité.  Quoique  cette 
dernière  opinion  nous  paraisse  bien  plus  lo- 
gique que  la  première,  nous  ne  voulons  rien 
décider;  nous  nous  contenterons  de  remar* 
quer que,quelle  que  soit  l'influence  d'une  cir- 
constance, jamais  elle  ne  peut  être  imputée 
qu'elle  n'ait  été  connue  et  acceptée  par  la 
volonté,  conformément  aui  règles  générales 
de  Timputabilité  des  actes  humains  ;  car  rien 
au  monde  n'est  moralement  imputable  à 
l'homme  qu'il  ne  l'ait  voulu. 

AETIGLE  PBBHIBa. 

Comment  les  circonstances  peuvent --elleê 
changer  la  nature  de  nos  actions? 

3.  L'influence  la  plus  grande  que  les  cir- 
constapces  peuvent  avoir  sur  nos  actions 
c'est  certainement  d'en  changer  la  nature 
morale,  de  faire  que  celles  qui  sont  bonnes 
deviennent  mauvaises,  que  celles  qui  dans 
l'ordre  ordinaire  sont  mauvaises  deviennent 
bonnes,  et  que  les  actions  indifférentes  en 
elles-mêmes  ou  qui  nous  paraissent  telles 
deviennent  bonnes  au  mauvaises.  Or,  les 
circonstance^  ont  cette  puissante  action. 
Donnons  quelques  exemples  en  preuves, 
ensuite  nous  formulerons  le  principe.  C*est 
une  action  très-sainte  d'offrir  le  saint  sacri- 
flce  de  la  mcsse«  mais  l'offrir  dans  un  lieu 
profane  la  rend  coupable  pour  le  ministre. 
L*auinône  est  très-recommandée  dans  l'Bcri- 
lure  sainte  :  la  faire  en  vue  des  hommes  et 
pour  s'attirer  leurs  bonnes  grâces  lui  ête 
son  mérite.  Au  contraire,  certaines  actions 
qui  nous  paraissent  essentiellement  mau- 
vaises nous  sont  prescrites  en  quelques  occa- 
sions. Tuer  quelqu'un  est  ordinairement  un 
crime,  c*est  cependant  un  devoir  pour  le 
soldat  et  pour  l'exécuteur  des  hautes-œuvres. 
Si  nous  passons  aux  actions  indifférentes  en 
clles-mêmeS|   nous  pourrons  trouTer  une 
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moUituilc  de  cas  où  elles  sont  bonnes  ou  mau- 
vaises. La  promen«ide  est  une  nécessité  pour 
un  malade  à  qui  elle  esl  commandée  ;  elle  est 
uavice  en  celui  qui  a  des  occupations  pres- 
santes qu'il  néglige  pour  suivre  son  plaisir. 
Pour  juger  si  une  circonstance  change  la  na- 
ture d'une  action,  il  Tant  considérer  l'ac- 
tion dans  rétat  ordinaire  et  voir  si  la  loi 
Vordonnc,  la  permet  ou  la  défend,  cl  ensuite 
se  reporter  dans  la  circonstance  et  voir  si  la 
loi  la  permet  ou  la  commande  lorsqu'elle 
était  défendue,  ou  la  défond  lorsqu'elle  était 
prescrite  ou  permise.  CVst  dans  l'examen 
particulier  des  ccuvres  ou  des  circonstances 
qu'on  peut  décider  les  cas  spéciaux. 

Article  II. 

Comment  Uê  eirconslances  peuvent-ellea  mul- 
tiplier ta  moralité  des  actions? 

4.  H  y  a  dos  circonstances  qui  sans  rien 
changer  au  caractère  naturel  de  bonté  on  de 
malice  qui  distingue  les  actions,  j  en  ajoutent 
seolement  un  nouveau  d'une  espèce  diOë- 
rente.  Ainsi,  celui  qui  vole  une  chose  sacrée 
rommel  un  péché  d'ane  double  moralité,  celle 
du  vol  et  celle  du  sacrilège.  Pour  faire  con- 
naître comment  on  peut  distinguer  les  cii>* 
constances  qui  changent  l'espèce  dn  péihé,  il 
faudrait  ici  entrer  dans  l'exposition  des  prin- 
cipes qni  doivent  être  discutés  à  l'art.  Dis- 

iriNCTION   DBS    ACTBS  HUMAINS.   NOQS   SODimeS 

obligés  d'y  renvoyer. 

Article  III, 

Cpmment  les  circonstances  peuvent -elles  aug^ 
\nenter  ou  diminuer  la  moralité  d'une  action 
sans  en  changer  Vespèce  ? 

5.  L'observateur  attenlif  ne  peut  avoir  porté 
un  Instant  sa  réflexion  sur  ^es  diiïércntcs 
actions  de  Thomme  sans  en  avoir  aussilcU 
rencontré  qui  doivent  au\  circonstances 
d*èlre  plus  ou  moins  bonnes,  plus  ou  moins 
mauvaises.  En  effet,  prenons  un  fait  bon  ou 
mauvais  tel  qu'il  se  présente  ordinairement  : 
il  est  alors  dant  son  étal  normal ,  il  peut 
servir  de  terme  de  comparaison.  Voyons  tel 
acte  en  particulier  qui  appartient  à  sa  natiftre 
et  à  son  espèce,  comparons-le  au  type,  san- 
veni  neas  le  jugerons  plus  coupable  et  d'au.* 
1res  foia  moins  coupable,  h  raison  de  quelque 
circons'aiice  qui  en  augmenlte  au  qui  en  i'k- 
roinue  la  malice.  De  là  deux  esptèces  de  cir^ 
rnnslanc<*s,  les  unes  aggravantes  et  les  au- 
tres atti'nuantt'S.  Cea  circoastanees  peuvent 
se  tirer  do  deux  sources  principales,  du  cAH 
de  la  volonté  et  do  la  maiière  mémo  de  Tac-* 

tion ComnMS  c'est  la  volonté  qui  règle 

rimpuUibilité  do  nos  actes^  il  s'ensuit  que 
tout  co  qui  diminue  ou  ce  qui  augmente  le 
vekMit«'Mre  est  do  nature  à  augmenter  ou  A 
iNminuer  la  moralité  de  nos  actions.  Toutes 
lr<s  circoofttaneeA  qui  agissent  sur  la  volonté 
sont  doue  de  nature  à  modifier  la  responsa- 
liilité  de  nos  œuvres,  comme  nous  l'avons 
montré  aux  mots  Advbbtancb  et  Volontaibb. 

G.  Les  circonstances  qui  paraissent  avoir 
une  influence  plus  sensible  sur  nos  actions 
Mini  celles  qui  a{;issenl  sur  la  matière  en 
ftlos  ea  en  moins.  Une  aum&ne  et  un  vol  peu- 


veul  être  plus  ou  moins  considérables;  ua 
assassinat  pr'ut  être  accompagné  de  circon- 
stances cruelles.  Il  est  évident  que  le  plus  on 
le  moins  sont  des  circonstances  qui  eut  une 
grande  influence  sur  les  actions,  sans  cepen- 
dant en  changer  la  nature. 

H  y  a  des  circonstances  qni  peuvent  avoir 
une  très-grande  influence  sur  les  actiooi, 
surtout  sur  celles  qui  sont  mauvaises,  et  1rs 
rendre  mortelles  de  vénielles  qu'elles  sont  de 
leur  nature.  De  là  les  théologiens  ont  distingué 
les  circonstances  notablement  aggravantes  de 
celles  qui  nesontque  légèremeiltaggra.vanlei. 
Une  circonstance  est  notablement  agï^ravanre 
lorsque  par  elle-même  elle  snIDt  pour  na 
péché  mortel.  Dans  le  vol»  la  circonstance 
d'une  quantité  considérable  est  suflisaole 
pour  un  péché  mortel.  La  circonstance  n'est 
que  légère  quand  el!e  n'augmente  pas  le 
péché  pour  la  valeur  d'une  quantité  sufll- 
sante  pour  un  péché'  mortel.  Ainsi  «  frappir 
un  égal  de  denx  légers  coups  n'est  pas  par 
cette  réduplication  une  circonstance  notabl^ 
inent  aggravante.  Pour  juger  si  une  circos- 
stance  est  notablement  ou  Tégèremcnt  agara* 
vante,  il  faut  la  considérer  par  rapport  a  la 
loi  quJ  la  conseille,  la  permet  on  la  défend. 
Si  la  loi  regarde  cette  circonstance  conae 
importante,  elle  l'est  réellement;  si  elle  h 
donne  comme  légère,  elle  est  en  effet  Icgèrr. 

7.  Ici  se  présente  une  question  imporuole 
à  traiter  concernant  ta  nécessité  de  conirsur 
les  circonstances  aggravantes,  mais  noui 
croyons  au'elle  sera  plus  c(»nveuablcDieal 
placée  à  l  art.  Confession,  n**  3V. 

CHAPITRE  II. 

DKS  K^FÉREXTES  SOi'SCKSb^OC  PSOCÈDHIT  LRSGIKMI^ 
TAKCES  QUI  ÀCCOlII'AG}iB>T  LES  ACIIONft  DE  L*IMMIHfi. 

8.  Les  différentes  cicconstances  qui  pei- 
vent  nuHliliev  la  nature  de  nos  actions  soat 
renfermées  dans  le  vers  suivant  : 

Qiiis ,  quiJ ,  ubi,  quibus  auxiliis,  cur,  qnomods, 

[quamle. 

9.  Quis.  —  Ce  terme  dési^^ne  Pétat»  TtgCi 
la  comlilion,  ou  los  engagements  partico- 
ILers  do  la  personne  qui  agit.  Il  est  cnefllet 
di'S  choses  qui  ne  sont  interdites  qu*i  cer- 
taines personnes,  qui  ne  sont  défendues  qn'i 
un  certain  âge,  qui  sont  des  devoirs  d'état, 
ou  des  fonctions  qui  supposent  un  caractèra 
particulier,  au  des  pouvoirs  émanés  de  l'an- 
torité  poliliqiio  ou  ecclésiaN tique.  On  viil 
donc  quil  y  a  des  choses  qui  peuienl  étrs 
permises  à  certaines  personnes,  qui  sonldè* 
fendues  à  d*autres.  Pour  juger  compîéleaeÉl 
de  la  moralité  d*unp  action,  la  première  cir- 
constance qu'on  doit  examiner  c'est  celle  ds 
la  personne,  pour  savoir  s*il  y  a  en  elh 
quelque  chose  qui  puisse  la  modMer. 

10.  —  Quid.  Il  est  rave  qu'un  acte  ne  soil 
accompagné  de  quelques  qualités  aceesteirvs 
qui  le  différencient.  Co  sont  ces  q.naiilcs  qm 
eetlo  expression  désigne.  Dans  le  vol  il  y  A 
le  plus  ou  le  moins  :  le  dooimage  qu'il  a  cansi 
à  la  personne  à  qui  l'on  a  fait  tort.  Peur  jnfaf 
une  œuvre  il  faut  dune  l'examiner  dans  toas 
ses  détaiU  et  dans  toutes  ses  conséqncncn. 

11.  Ubi.  ^  Le  lieu  uit  une  action  a  été 


Igi  esl  pas  toujours  étranger;  il  lui 
e  quelquefois  si  essentiel ,  rclative- 
iagcmeiit  qu*on  doit  en  porter,  qu'il 
I  à  en  changer  IVspèce.  Le  vol  d'une 
m%  an  lieu  sacré  devient  sacrilège. 

ci? iles  regardent  l'escalade  couaio 
Mstance  aggravaBle  du  vol. 
MuM  auxiliii.  —  Ces  paroles  indi- 
s  moyens  employés  pour  faire  une 
Entre  les  moyens  qu'on  emploie  il  y 

sont  en  «ux-mémes  plus  ou  moins 
is  on  moins  mauvais  ;  leur  degré  de 

de  malice  doit  rejaillir  sur  l'action 

r.  —  C'est  la  fln  qu^on  s'est  proposée. 
uns  consacré  un  article  parliculier 
de  rinflucBce  de  la  Gn  sur  les  actes 
.  Voy.  Fin. 

uomodo.  —  Le  modo  a  une  très- 
ufluence  sur  les  œuvres.  L'iM>mme 
out  porter  son  attention  sur  son  in- 
e  ei  sa  volonté,  sur  les  causes  qui 
les  affaiblir  ou  les  augmenter,  telles 
IMSsion ,  l'ignorance,  rbabitudei  la 
I  elc*  Nous  avons -montré  dans  plu^ 
licles  de  ce  Dictionnaire  que  tontes 
es  agissent  fortement  sur  la  rcspon^ 
lamainc. 

isondo.  —  Le  temps  n'est  pas  sans 
B  fur  nos  œuvres.  Il  y  a  des  actions 
I  en  certains  jours  qui  sont  défen- 
d*anlres;  il  y  a  des  moments  où  une 
rend  un  caractère  spécial  de  malice. 
des  blasphèmes  devant  une  église 
que  le  peuple  y  est  assemblé,  afin 
iller,  cette  circonstance  du  temps 
riniquité.  On  propose  à  cette  occa- 
loestion  suivante: 
I  cil  constance  du  dimanche  est-elle 
même  une  circonstance  aggravante? 
1  théologiens  l'assurent;  mais  un 
«  grand  nombre  le  nient,  avec  rai^- 
r  si  l'Kglise  a  défendu  les  œuvres 
les  jours  de  dimanche,  si  elle  a  voulu 
la  piété  les  peuples  chrétiens  en  ces 
inrs,  elle  a  en  tous  temps  eu  une 
irreur  pour  le  péché;  et  jamais  sous 
d*œuvre  scrvile  on  ne  pourra  corn- 
le  péché.  Ce  n'est  que  par  une  in- 
Jon  mystique  et  par  ana'ogie  que 
«rs  et  les  orateurs  nomment  le  pé- 
œnvre  servile.  —  Sans  doute  l'Eglise 
railler  le  jour  de  dimanche  à  la  sanc- 
I  des  Gdèles;  mais  c'est  aussi  une 
due  la  fin  d'un  précepte  ne  tombe 
le  précepte.  Nous  ne  pensons  donc 
la  loi  de  l'Eglise  qui  défend  les  œu- 
îles  les  jours  do  dimanche  ait  voulu 
péché  au  nombre  des  actions  qu'elle 
omme  un  travail  défendu. 

IC09IST ANGES  {terme  di  droil). 

pénale  reconnaît  aussi  des  cir* 
5t  aggraTantes  et  atténuantes. 
rtion,  l'escalade,  la  unit,  la  maison 
le  chemin  public,  la  violence,  sont 
aatances  aggravantes  du  vol  (Cad. 
Tliet  suivTj,  La  préméditation  du 

t.  r.  Lacordalre,  Conférence  du  iâ  janvier  1846. 
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meurtre  est  une  circonstance  qui  constilao 
Tassassinat.  Lorsqu'on  pose  au  jury  la  ques* 
lion  des  circonstances  aggravantes,  elle  se 
propose  en  ces  termes  :  «  L'accusé  a-t-il 
commis  ce  crime  avec  telle  on  telle  circon- 
stance? »  {Cod.  dHnst,  crim.^  art,  338). 

Le  jury  est  toujours  consulté  sur  les  cir- 
constances atténuantes  {Cod,  d'tn#/.  crjm., 
ar^  311).  8i  sa  réponse  est  affirmative,  la 
cour  d'assises  est  tenue  de  réduire  la  peine 
au  moins  d*nn  degré,  avec  faculté  de  la  ré- 
duire de  deux  {Cod.  pén.y  art.  h03), 

CITATION. 

Voy.  AjODRifEUBïVT. 

CITOYENS. 

1.11  n'existe  pas  de  société  sans  unité, 
sans  ordre,  sans  puissance.  Par  l'effet  de  Tu» 
nilé,  des  millions  d'hommes,  divisés  d'inté- 
rêt, de  position,  d'idées,  de  lieu,  de  temp!>,so 
présentent  comme  s'il  n'y  avait  qu'une  idée, 
qu'une  position,  qu'un  Intérêt,  qu'un  seul 
être  vivant.  Sans  cette  unité  la  société 
n'existe  pas.  Par  l'effet  de  l'ordre  les  rela^ 
lions  des  citoyens  entre  eux,  telles  qu'elles 
ont  été  défini**8  par  les  lois,  se  maintiennent; 
et  si  çà  et  là  dans  l'ombre  flottante  de  celle 
masse  sociale,  quelques  malfaiteurs  se  pren- 
nent à  attaquer  des  droits  reconnus,  la  puis- 
sance d'ordre  qui  réside  dans  la  société  ré- 
siste, et  il  arrive  que  sor  un  vaste  territoire, 
les  citoyens  reposent  tranquilles;  nul  d*eu\ 
ne  vellte  parce  qu'il  y  a  quelqu'un  qui, même 
dans  le  silence  des  uuliSi  a  l'œil  ouvert  pour 
eux  (1). 

â.  VoHà  la  puissance  d'unîlé  sur  laquelle 
repose  la  société.  De  là  ressortenl  nécessai- 
rement de  grands  devoirs,  pour  l'autorité  qui 
gouverne  et  pour  les  citoyens  qui  lui  sont 
soumis. 

8.  L'autorité  se  compose  non-'seuicment 
de  ceux  en  qui  réside  la  souveraineté,  mars 
encore  de  ceux  à  qui  le  souverain  commu- 
nique sa  puissance.  L'autorité  déléguée  prend 
différents  noms  selon  les  services  uni  lui 
sont  confiés.  Elle  est  militaire  ou  civile,  se- 
lon qu'elle  concerne  les  armes,  ou  qu'elle  re- 
ganle  l'état  des  citoyens.  Nous  ne  pouvons 
parler  ici  des  devoirs  spéciaux  des  autorités 
déléguées.  Elles  doivent  étudier  retendue  et 
les  limites  de  l'autorité  qui  leur  a  été  confiée, 
se  pénétrer  de  l'esprit  qui  doit  animer  un 
bon  administrateur;  c'est  ainsi  qu'elles  pour- 
ront remplir  convenablement  leurs  devoirs. 

4.  Le  souferain  doit  bien  se  pénétrer  du 
principe  de  sa  puissance:  si  elle  a  des  limites, 
qu'il  les  respecte  avec  soin  ;  car  porter  at- 
teinte aux  lois  fondamentales  d'un  peuple 
c'est  se  rendre  coupable  du  crime  de  lèse- 
nation...  Proterteor-né  du  peuple,  le  souve« 
rain  doit  en  défendre  les  droits,  en  recher- 
cher le  bonheur  et  la  grandeur.  —  Modèle 
de  ses  sujets,  qu'il  ait  pour  la  religion  et  ses 
saintes  maximes  un  profond  respect.  Nous 
peoMons  cependant  qu  il  est  de  son  devoir  de 
laisser  la  lioerté  de  conscience  à  tous  ses  su- 
jets. S'il  poursuit  les  ennemis  du  culte  établi, 
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i)Q*il  ne  le  f<isse  que  torsquMIs  troublent  la 
paix  et  l'ordre  public.  La  véritable  doctrine 
finit  toujours  par  triompher  lorsqu'elle  est 
libre.  —  Le  prince  doit  être  observateur 
fidèle  de  ses  lois.  Son  exemple  produit  une 
influence  salutaire  sur  le  peuple.  Les  bons 
princes  n'ont  jamais  manqué  de  se  montrer 
fidèles  à  cette  règle. 

5.  Les  devoirs  que  nous  venons  d'exposer 
regardent  également  tous  les  dépositaires  de 
raotorité  publique,  chacun  selon  l'étendue 
de  son  pouvoir.  Ils  doivent»  comme  le  souve- 
rain ,  craindre  et  honorer  Dieu,  se  montrer 
prudents  dans  la  gestion  des  affaires,  coura- 
geux dans  les  dangers,  fidèles  à  leur  parole, 
pleins  de  charité  pour  ceux  qui  souffrent, 
bienveillants  envers  les  gens  de  bien,  sévères 
pour  les  méchants  et  Justes  à  l'égard  de  tous. 

6.  Les  sujets  ont  des  devoirs  à  remplir  à 
regard  de  toute  autorité.  Le  souverain  et  ses 
délégués  tiennent  la  place  de  Dieu.  Saint  Paul 
déclare  hautement  que  toute  autorité  vient 
de  Dieu.  Il  faut  donc  avoir  pour  elle  le  pro- 
fond respect  que  nous  aurions  pour  Dieu 
lui-même ,  ne  voyant  que  l'image  de  Tanto- 
rite  divine  dans  le  pouvoir  des  hommes. 

Les  devoirs  des  sujets  à  l'égard  de  l'Etat 
et  des  dépositaires  de  la  puissance  sont  Thon- 
neur,  le  respect,  l'obéissance,  le  service ,  la 
fidélité  et  le  payement  des  tributs. 

7.  L'Evangile  nous  dit  :  Rendex  à  César 
ee  qui  appartient  à  César.  Saint  Paul»  déve- 
loppant ce  précepte,  recommande  d'obéir 
aux  puissances,  quand  même  elles  seraient 
dures  et  difficiles.  Voilà  le  principe  du  res- 
pect et  de  l'obéissance.  Sans  cela  il  nW  a  pas 
de  société  possible  ;  puisque  la  société  ne 
peut  reposer  sur  des  bases  paisibles  qu'au- 
tant que  l'autorité  est  incontestée.  Les  prin- 
ces et  leurs  représentants  sont  soumis  eux- 
mêmes  à  une  autorité  supérieure  qu'ils  ne 
peuvent  méconnaître  sans  être  prévarica- 
teurs. Il  est  incontestable  que  s'ils  comman- 
daient quelque  chose  de  contraire  à  la  loi  de 
Dieu*,  la  desobéissance  deviendrait  une  né- 
cessité. Ici  se  présente  une  question  brû- 
lante, c'est  de  savoir  la  conduite  qu'on  doit 
tenir  à  Tégard  d*un  prince  qui  passe  les 
limites  de  son  pouvoir  et  devient  tyran. 
Quelques  hommes  ont  fait  entendre  le  cri 
do  révolte.  Les  bits  ont  malheureusement 
confirmé  cette  théorie.  Nous  répondrons  par 
la  conduite  des  premiers  chrétiens.  Qui  ou- 
tragea plus  ouvertement  les  lois  du  juste  que 
les  tyrans  persécuteurs  du  christianisme? 
Personne  sans  doute.  Les  premiers  chrétiens 
méconnaissaient  les  droits  du  prince  lors- 
qu'il voulait  leur  imposer  une  volonté  in- 
juste; mais  ils  se  sounietiaienl  aux  arrêts  qui 
ne  violaient  pas  la  loi  de  Dieu. 

8.  La  fidélité  inviolable  du  sujet  à  Téffard 
du  souverain  nous  parait  bien  établie.  Heu-» 
reux  les  peuples  qui  ne  voient  point  élever 
ers  questions,  et  qui  ne  se  croient  pas  dans 
la  nécessité  de  redresser  les  armes  à  la  main 
les  erreurs  du  pouvoir! 

9.  Le  service,  lorsqu'il  est  prescrit  par  les 
lois ,  devient  une  obligation  réelle  ;  vouloir 
s*y  soustraire,  par  des  manœurres  injustes. 


par  des  maladies  simulées,  c'est  ce 
ment  violer  un  des  grands  detoirs  do 
C'est  une  espèce  de  tribut  que  la  I 
droit  d'imposer  lorsqu'il  est  nécessi 
bien  public. 

Ainsi  méconnaître  les  lois,  les  viol 
fuser  le  service  et  le  tribut,  dénier  ao 
rain  le  respect  et  robéissaoce ,  c'est 
les  plus  grandes  obligations  do  citoye 

CIVILES  (Lois). 

Ce  soût  les  lois  qui  règlent  les  rappo 
citoyens  entre  eux.  Foy.  Lois. 

CLANDESTINITÉ. 

1.  C'est  ce  qui  se  fait  en  secret  eontn 
fense  d'une  loi.  Cette  expression  a  re 
application  toute  spéciale.  Elle  coneen 
cipalement  les  mariages  faits  en  secret 
témoins.  Ces  mariâmes  ont  été  interd 
les  lois  civiles  et  religieuses.  Nous  m 
rons  pas  ici  de  la  clandesiinilé  civile 
la  ferons  connaître  au  mot  Mâua«b 
Nous  allons  traiter  spécialement  de  II 
deslinité  condamnée  par  les  lois  de  V 

2.  L'Eglise  a  toujours  en  an  bom 
mariages  clandestins  :  dès  le  temps  i 
tullien  ils  étalent  regardés  comme  de 
cubinages.  L'Eglise  prit  différents  i 
pour  les  proscrire.  Ainsi  elle  ordM 
concile  de  Latran,  tenu  sous  Innocent 
publier  les  bans  avant  le  mariage.  1 
n'attaquait  pas  la  racine  du  mal.  Le> 
de  Trente  résolut  de  l'extirper  compté 
en  annulant  tous  les  mariages  clând 
Voici  son  décret  : 

3.  Qui  aliter  quam  prœsente  paroî 
alio  saeerdote  de  ipsius  paroehi  êeu  er 
/icenda,  et  duobue  vel  tribus  leilifrus, 
monium  contrcJiere  atleniabunt^  est 
eynoduB  ad  sic  conirahendum  omnino  \ 
les  reddit ,  et  kujuemodi  contraeiui  ir 
nultos  e$se  decemit^  prout  eoe  prmêenti 
irritoi  facit  et  annulât.  Insuper  fa 
vd  alium  sacerdotem^  qui  eum  num 
tium  numéro  ,  et  testes  qui  sine  para 
saeerdote  huiusmodi  contractui  interf 
necnon  ipsos  conlrahentes  graviter  i 
ordinarii  vuniri  prœeipit  (Conc.  Trid 
24,  cap.  l). 

4.  Les  termes  du  concile,  que  nous 
de  rapporter,  font  comprendre  l'eitré 
portance  qu'il  attache  à  la  publicité  i 
riages.  Or,  toute  la  publicité  consisl 
présence  du  «curé  et  des  témoins  i 
validité  du  mariaget4)e  là  naissent  p[ 
questions  :  1*  Quelle  est  la  nature  de 
sence  requise?  2^  Quel  est  le  curé 
présence  est  demandée  7  3*  Quelles  i^ 
doivent  avoir  les  témoins  exigés  par 
cite?  Nous  traiterons  ces  diffî'rentei 
tioiis  en  trois  articles.  Nous  en  ajoi 
un  quatrième  dans  lequel  nous  dirons 
la  loi  contre  la  clandestinité  poftta 
concile  de  Trente  cesse  d'obliger. 

ÂBTIGLB  PaBMIBI?. 

De  la  nature  de  la  présence  du  enri  et 
moins  requise  pour  la  validiti  du  ma 

5.  Le  dessein  du  concile  de  Trente, 
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ft  présence  du  curé  et  des  témoins,  a 
isorcr  la  publicité  des  mariages.  11 
ne  qoo  le  curé  et  les  témoins  puissent 
*  que  les  personnes  mariées  se  sont 
nnloellement  pour  époux.  Pour  cela 
onc  néeessaire  qu'ils  aient  tu  ce  oui 
isaé  de  manière  à  poofoir  en  rendre 
s'ils  étaient  requis  à  cet  égard.  Mais 
el  les  témoins  peu?ent  être  présents 
ml  et  Tolontairement  à  un  mariage, 
ils  peuvent  y  élre  par  contrainte.  Il  n'y 
ieo  de  douter  que  la  présence  libre  et 
ire»  de:»  lors  qu'elle  c$t  accompagnée 
naaissance  nécessaire,  soit  sumsante 
validité  du  mariage.  On  a  douté  si  la 
96  forcée  est  suffisante. 

\  décret  du  concile  de  Trente,  rostrei- 
la  liberté  ordinaire  de  l'homme,  doit 
alermé  rigoureusement  dans  ses  ter- 
r,  qu*e8t-ce  que  demande  le  concile  ? 
suce  do  curé  et  des  témoins,  et  rien 
hose  ;  pourvu  qu'ils  puissent  attester 
mariage  a  été  conclu,  le  but  que  s*est 
h  le  concile  est  atteint  :  le  mariage 
liic,  il  peut  être  prouvé  par  témoin. 
A  congrégation  du  Concile  de  Trente, 
Hé  interrogée  sur  un  semblable  cas, 
il  :  Matrimonium  eoram  parocko  et  iei" 
mtraetum^  nUi  aliud  obtiet^  validum 
amris  paroehus  invittu  interfuerit^  tt 
r  rctisa  quam  ut  matrimonio   inler^ 

m  eontrahentibus  uccersilus  fuerU, 
le  doutons  donc  pas  que  le  mariage 
Blé  en  présence  du  curé  et  des  témoins 
itesleraieni  qu'ils  ne  veulent  pas  as- 
k  BQ  tel  mariage  ne  fût  valide.  Les 

seraient  très  -  coupables  d'en  agir 
mais  ils  ne  seraient  pas  moins  unis 

mariage  légitime,  si  d*ailleurs  il  n'y 
r*aBlre  empêchement. 

Art.   II. 

'é  doni  la  présence  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage. 

oate  la  législation  religieuse  à  cet 
reposant  sur  le  décret  du  concile  do 
,  nous  devons  d'abord  le  rnpportcr  : 
Ktifue  benedietionem  a  propri<{  paro- 
ri  :  neaue  a  t/uoquam^  nisi  ab  ipso 
ùftel  ah  ordinariOf  licentiam  ad  prœ* 
benedietionem  faciendam  alii  saier- 
mosdi  possCf  i/uaeumque  eonsuetudine^ 
imsiumorabiltf  quœ  potius  corruptela 
s  est^  tel  privilegiOf  non  obstante. 
li  ovtf  paroehus ,  vel  alius  sacerdos , 
fuiaris^  sive  sœcularis  sit^  etiamsi  id 
privilegio  vel  immemorabili  consuetu- 
•ère  eoniendat^  alterius  parochiœ  spon- 
t  illorum  parorhi  licentia  matrimonio 
gère  aut  benedicere  ausus  fuerit  :  ipso 
tmdiu  êuspensus  maneat^  quamdiu  ob 
rio  ejus  porocAt,  qui  matrimonio  inter- 
iebatf  seu  aquo  benediclio  suscipienda 
beoltatur  (Concil.  Trident.,  sess.  24, 
de  Reformât.). 

y  a  dans  ce  décret  quatre  parties  bien 
Ica  :  la  première  désigne  la  personne 
i  qui  doit  assister  au  mariage;  la  sc- 
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coude  indique  les  personnes  qui  ont  le  droit 
do  déléguer  pour  le  mariage,;  la  troisième 
les  privilèges  que  les  exempts  s'attribuaient 
par  rapport  au  mariage  ;  la  quatrième  porto 
des  peines  contre  ceux  qui  contreviennent  à 
ce  décret.  Nous  suivrons  la  division  du  con- 
cile dans  rexposilion  de  cette  matière. 

§  l«r.  Du  ndtdztre  de  la  reiigicn  qui  doit  assister  au 

tnoTutge* 

9.  L'évéque  diocésaîn,  étant  le  premier 
pasteur  de  tout  le  diocèse,  peut  certaine- 
ment marier  tous  ses  diocésains;  il  doit  être 
compris  sous  le  nom  de  paroehus.  Si  quel- 
qu'un voulait  faire  quelque  difficulté  sur 
Tinterprétation  que  nous  donnons  ici  au 
terme  du  concile,  nous  lui  dirions  que  le 
concile,  accordant  à  l'ordinaire  le  droit  de 
délégation,  a  dA  lui  reconnaître  le  pouvoir 
de  faire  Tacle  pour  lequel  il  peut  déléguer. 

10.  Hais  ce  n'est  pas  seulement  l'évéque 
qui  a  le  pouvoir  de  marier,  mais  encore  le 
propre  curé.  Quel  est  donc  le  propre  curé 
des  parties  par  rapport  au  mariage?  C'est  là 
l'objet  de  la  dirGculté. 

Les  personnes  qui  désirent  se  mariner  en- 
semble peuvent  être  de  différentes  paroisses 
et  avoir  chacune  leur  curé  ;  elles  peuvent 
encorot  Tune  et  l'autre,  avoir  plusieurs  do- 
miciles, et  conséquemment  plusieurs  curés. 
On  demande  quel  ^t  le  propre  curé  essen- 
tiel pour  le  mariage  ? 

11.  11  est  certain  une  le  curé  de  l'époux  « 
aussi  bien  que  celui  de  la  femme,  peut  vali- 
dement  marier,  et  que  la  présence  d'un 
seul  de  ces  curés  suffit.  Tous  les  canonisles 
et  les  théologiens  interprètent  ainsi  le  con- 
cile de  Trente.  —  Le  droit  canon  {Cap.  Cum 
guis,  de  Sepult.  in  sexto)  reconnaît  qu'une 

1)ersonne  peut  avoir  deux  domiciles  :  c*est 
orsqu'elle  habite  deux  endroits  diiïéreots 
pendant  une  grande  partie  de  l'année.  Nous 
avons  des  grands  seigneurs  qui  passent 
l'hiver  à  Paris  dans  leur  hôleU  et  l'éié  dans 
l'une  de  leurs  terres;  aux  termes  du  droit 
canon  ces  seigneurs  ont  deux  domiciles.  Les 
théologiens  conviennent  qu'ils  peuvent  à 
leur  volonté  se  marier  devant  le  curé  de  l'un 
ou  de  Tautre  domicile. 

12.  Nous  remarquerons  que  par  curé  nous 
entendons  celui  qui  a  reçu  un  titre  de  son 
supérieur  légitime,  ou  du  moins  qui  a  un 
Titre  coloré  (  Voy.  ce  root).  S'il  était  intrus, 
ou  qu'on  eût  une  connaissance  publique 
qu*il  a  perdu  ses  pouvoirs,  il  ne  pourrait 
Vdlidement  recevoir  le  consentement  des  fu- 
turs conjoinis. 

§  %  Des  personnes  qui  peuvent  dâtéijuer  peur  te  ma- 
riage. 

13.  D'après  le  décret  du  concile  que  nous 
avons  rapporté  ci-dessus,  deux  personnes 
peuvent  déléguer,  le  curé  et  l'ordinaire. 

11.  Le  mot  d'ordinaire,  dont  se  sert  ici  le 
concile,  désigne  l'évéque  diocésain.  La  con- 
grégation des  cardinaux  l'a  plusieurs  fois 
décidé.  Un  abbé  qui  aurait  une  juridiction 
quasi  épiseopale  ne  pourrait  donc  s'en  pré* 
valoir  pour  bénir  les  mariages  de  ceox  qui 
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lui  sont  soumis.  On  doit  ju^^cr  diiïcrcmmoni 
(les  pouvoirs  dos  chnpitros  qui  succèJonl  à 
la  juridiclion  de  réY^*quo  :  ils  pcurcnl  délé- 
guer pour  les  mariages  aussi  bien  que  les 
évégues  eux-mêmes. 

io.  Il  y  a  dans  les  diocèses  et  les  parois- 
ses certains  prélres  qui  remplissent  les  folio- 
lions  de  Tordinairc  et  du  curé.  Ainsi  un 
vicaire  général  supplée  Tévéque  et  fait  avec 
lui  une  seule  et  même  personne.  Le  desser- 
vant d*une  cure  pendant  sa  vacance,  le  des* 
servant  d*une  simple  succursale,  un  simple 
vicaire^  étant  destinés  à  suppléer  lo  curé  et 
à  remplir  à  sa  place  toutes  les  fonctions  ca^ 
rîales^  pruvcnt-ils  déléguer  tin  prêtre  pour 
la  célébration  du  mariage? 

10.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  vicaires 
généraux  ne  puissent  par  eux-mêmes,  oti 
par  délégation,  célébrer  les  mariages  de 
tous  les  diocésains.  Les  vicaires  généraux 
reçoivent,  en  effet,  de  Tévêque  une  juridic- 
tion égale  à  la  sienne,  à  moins  qu'il  ne  la 
restreigne  expressément.  Ils  sont  destinés  à 
remplacer  l'évéquo  dans  tout  ce  qui  n*est 
point  de  l'ordre  épiscopal.  Ils  peuvent  consé- 
qacmmcnt  assister  aux  mariages  par  eux- 
mémos  ou  par  délégués. 
*  17.  Les  desservants  reçoivent  de  Tévêquo 
les  mêmes  pouvoirs  qne  les  an^Sions  curés 
dont  ils  occupent  la  place.  Ils  peuvent  donc 
déléguer.  Un  vicaire  peut  aussi  déléguer, 
parce  qu'il  est  ad  univenitatem  cauêarum. 
D'après  co  principe,  quand  un  curé  conGe  sa 
paroisse  à  un  voisiir  pendant  une  absence 
momentanée,  celui-ci  a  par  là  même  le  pou- 
voir de  déléguer  pour  le  mariage,  parce  qu'il 
est  ad  univeriiiatem  cauêarum. 

18.  Quelques  théologiens  ont  encore  dis- 
cuté sur  la  manière  dont  la  délégation  doit 
être  formulée.  Quelques-ans  ont  dem.mdé 
qu'elle  Tut  expresse  et  positive,  croyant 
qu'une  délégation  tacite  est  insuffisante.  D'a- 
près ces  théologiens,  si  un  curé  qui  s*absente 
de  sa  paroisse  la  confie  à  un  voisin  sans  le 
déléguer  spécialement  pour  le  mariage,  ce 
voisin  no  peut  validement  célébrer  de  ma- 
riages. Nous  avouons  que  nous  n'avons 
jamais  compris  une  telle  décision;  car,  dans 
le  cas  supposé,  le  curé  confie  à  son  confrère 
toutes  les  fonctions  curiales.  J'irai  même 
plus  loin  :  un  curé  qui  s'absente  et  qui  dé- 
rlarc  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  quelque 
fonction  à  remplir,  on  la  confiera  à  un  prê- 
tre sans  désignation  de  personne,  peut  être 
suppléé,  même  pour  le  mariage,  par  tout 
prêtre,  parce  que  dans  les  termes  généraux 
est  comprise  la  permission  de  célébrer  un 
mariage,  qui  est  évidemment  une  fonction 
curiale. 

§  3.  Di  CabolUion  d€$  exeiHptiom  et  det  ffiwUégu  par 

rupporl  au  mariage. 

19.  Afin  d*assurer  plus  complètement  la 
publicité,  et  détruire  radicalement  la  clan- 
di»siinité,  le  concile  déclare  que  les  privilé- 
giés et  les  exempts,  tant  séculiers  que  régu- 
liers, quelques  privilèges  ou  longue  posses- 
•ion  qu'ils  puissent  alléguer,   no  peuvent 

4ébrw  aucun  mariage  qu'entre  leurs  vrais 


et  ordinaires  paroissiens.  La  clause  dèro|ia- 
tolre  est  expresse  dans  le  concile  de  Trente. 
Si  les  privilégiés  osaient  donc  conîoindre  en 
mariage  d'autres  personnes  que  celles  dont  ils 
sont  les  curés,  ou  sans  avoir  été  commis  par 
les  curée  ou  par  révêqoedloeésain«  leé  ma- 
riages seraient  nuls,  et  Ils  enc«)arraîent  les 
peines  portées  par  le  décret  du  concile. 

§  4.  De$  peines  portées  contre  les  prêtres  qui  célèbrent 
un  nuiriage  sans  permission* 

30.  Pour  donner  k  son  décret  toute  la  force 
possible,  le  concile  de  Trente  a  porté  dm 
peine  très-forte  contre  quiconque  oserait 
marier  sans  être  curé  ou  sans  permissloa. 
Un  prêtre  qui  oserait  marier  sans  la  permis- 
sion de  l'évêque  ou  du  curé  demeure  sus- 
pens de  Texercice  de  tous  les  ordres  jus- 
qu'à ce  qu'il  en  ait  été  relevé  par  l'évêque  da 
curé  qui  devait  faire  le  mariage  {ConcU* 
Trid.^  ses$.  2V,  cap.  1,  de  Reform.). 

Art.  III. 

Des  tétnoins  exigés  par  le  concile  pour  la  m- 

lidité  du  mariage» 

SI.  Les  termes  dans  lesquels  le  coucfls 
parle  de  la  présence  des  témoins  ne  uoa 
permettent  pas  de  douter  que  leur  présenceeM 
aussi  nécessaire  que  celle  du  curé.  L'un  ea 
raoïre  manquant,  le  mariage  est  duL  Si 
deux  ou  trois  témoins  avaient  côroplaisa»- 
ment  signé  Tacte  d'nn  mariage  eélébré  sau 
témoin,  le  mariage  serait  nul. 

23.  Le  concile  n'a  parlé  ni  do  sexe,  ni  lie 
l'flge,  ni  des  qualités  des  témoins. 

La  raison  nous  dit  que  les  femmes,  aaisi 
bien  que  les  hommes,  sont  des  témoins  lof- 
fisants  pour  certifier  le  public  de  la  célébra- 
tion d'un  mariage.  Le  chapitre  Super  eo,9i 
de  Testibus  et  aUest.^  nous  parait  fortndi 
cet  égard.  Voici  aes  paroles  :  Quod  autem 
parentes^  frottes  et  <cognati  utriusque  lexiu 
in  testificationetn  suorum  ad  mofrfmoiiiaBi 
confringendum^  vel  idiViUMudmii  annullatuff 
tam  antiqua  consuetudine  quam  legibus  «p«  • 
probetur.  Nous  ne  voyons  pas  que  rE|(lisa 
ait  rien  déterminé  de  contraire  depuis  la 
promulgation  de  ce  chapitre.^  Gomme  ldC«tB* 
cite  de  Trente  ne  requiert  dans  les  témoias 
que  leur  présence,  avec  Tattention  i  eeqai 
se  fait,  nous  pensons  que  toute  persooa€, 
même  Impubère*  pourvu  qu'elle  ait  asseï  de 
jugement  et  de  discernement  pour  connalUi 
ce  qui  se  passe  à  la  célébration  et  en  rendra 
témoignage  au  public,  est  un  témoin  suB- 
sant  pour  la  validité  du  mariage.  Cependail 
il  convient  de  suivre  à  cet  égard  les  usages, 
et  on  doit  se  conformer  aux  stalutl  dioe^ 
sains. 

Abt.  IV. 

Quand  la  loi  contre  la  clandeetiniti  pêrlà 
par  le  concile  de  Trente  cesêe^$-dU  #•- 
bliger  ? 

23.  Dans  tous  les  pays  où  le  décret  dl 
concile  de  Trente  a  été  publié,  il  y  a  obliga- 
tion, sous  peine  de  nullité,  de  se  marier  par* 
devant  le  curé  ou  celui  qui  en  tient  la  plaça 
et  qui  a  été  délégué  à  cet  effet.  Dana  les  pap 
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pas  é(é  pubHé,  los  qiieslions  malri- 
sont  aulourd'Iiuî  ce  qu'elles  étaient 
iDt.  La  loi  aoe  fois  publiée  est-elle 
.  iropéripuse  qu'il  soit  impossible 
arier  valideincnt  sans  recourir  au 
^a  réponse  à  cette  question  est  très- 
Ile,  car  il  arrire  quelquefois  que  le 
lu  curé  est  moralement  impossible, 
a  piiïpârt  dos  lois  liuAiainès,  le  dô  - 
onctie  de  Trente  Q*a  pas  voulu  obli- 
|ue  soa  accomplissement  est  1res- 

f  a  eu  deux  grandes  circonstances 
apes'  ont  été  dans  la  nécessité  do 
ler  par  eoY-riném'es  ou  pdr  leurs 
t  Tapplfcatlon  de  ce  décret  dans  les 
kDces  aifGciles.  Benoit  XIV  avait  été 
•ur  la  grande  question,  si  long- 
iDtroversée  dans  les  Pays-Bas,  au 
a  mariages  des  proti'Staiits  qui  se 
lient  dans  les  Provinces-Unies  :  il 
ra  en  faveur  de  c«s  mariages.  — 
I  révolution  française  il  s*cleva  de 
difficultés  sur  lés  mariages  faiU  de- 
fBcier  civil.  Pendant  cette  grande 
ition.  le  cardinal  Céprara  donna  une 
on  très-importante  qoi  leva  bien 
tollés.  Nom  croyons  que  la  connais- 
a  ces  deoi.  p  ècet  iraportaates  est 
Ile  pour  servir  de  règle  dans  les  cir- 
ées difCciles  ;  nons  allons  lei  trans- 
igralement. 

I. 

MQIiABATlO 

S.  D.  M.  BElfBOICTI  PAPJI  XIV, 

Kliooa  toMT  dobilt  respfdenttfam  mairiaumia 
idia  et  Beigto  coniracu  et  oootrabenda  ;  édita 
iMbrisl74i. 

iriaionis,  qiije  iii  loeisfœderalorumordiiiuni 
ia  Belgio  subjectiB  iniri  soient,  sive  inter 
;  ei  Htra(|ii«  parte,  sive  inter  bsereticuni  ex 
e  vimm,  et  catbolicam  fœiiiinànk  ex  alla, 
PSTM ,  non  servata  forma  a  sacro  Triden  • 
lllo  prxàcripta,  utroro  valida  liabenda  sini, 
ii  multaoïqoe  disceptatum  est ,  animis  hn- 
e  senientiis  in  diversa  distraclis  :  id  quod 
tnm  anxieiatis  ac  perîculoroni  senieiitcm 
os  anuiis  subitaiuistnivit,  corn  praesèrtim 
paroclii,  atque  itlarom  regionuni  mibSio- 
llcerti  hae  super  re  liaberent,  nihil  vero 
a  laDCla  sede  auderent  statuere  ac  decla- 

tMi  proxtine  evointis  annis  in  Uiin  ancipiti 
CBiiia  apo&tulicu:  sedis  judècium  veliciiien- 
seeretur,  urgeretque  id  iiiiprimis  vigilaniis- 
masis  episcopus,  dum  pro  debito  olticii  sui, 
ri  Beatl  Petri  c^thedram  observantia  de  cc- 
(i  ciOBcredita^  statu  ad  romaiium  poiitiflcciii 
•  ponendomqne  oinntno  esse  tain  prolixe 
il  Onero  gravissiniis  Tcrbis  ac  raiioiiibns 
rei»  Clemens  XII,  id  temporis  romaiius  puii- 
1  rei  gravilatem,  quanti  oportebai,  sestima- 
«  congrefailoni  euiinentiss.  cardinalium 
'rideatiai  interpretuin  in  mandatis  dédit,  ut 
BMUovcrsia  diligenter  more  sue  cognos- 

haque  tanti  momenti  volens  eadcm  sacra 
io  qmni  accuraiissime  procedere,  coin- 
li  eognilionis  initluin  ab  exquisitis  aliorum 

vaatar  Tallda  aon  solum  matria»oiiia  que  con- 
et  Msque  modo  cotUTacta^  auie  quia  credi- 
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qmiqiie  Uoigii  Hpi>cO(»oiuin  rela  ionihus,  a'qne  i^cn. 
lentîis,  qnas  Jesuper  exprorarl  saiagit,  pctenduui 
diixii,  eodeniqiic  tompi/ro  a'Odiil  voluit  pHTSlan'e^^ 
atîquot  bujus  âlmse  urbis  Ibeologos,  qifibus  înjnnxit 
ut  reui  totaiii  ca,  qiia  dccet,  maturitile  discuiercni, 
suaiuque  ofiinioncm  proferrent. 

At  diini  ha'C  maxime  agerentur,  surerf^ed«'ndnm  ': 
pcr  aliqiicn  AKAises  fuît  ab  istluAAddl  caus»  cxpedî- 
iione,  pi'opiier  vîduitatem  qu»  intércidit  mmàntn  er- 
clesia» ,  donne  ad  sumrtiuih  pontincaïu/n  féliciter 
«'vectns  sàlâctissimiis  D.  N.  Benedictiïs  XIV,  inler 
primas  re^iioinîs  soi  curas,  causaR  litiju:»  cuisnitio- 
neii:  repeti  jtissit  a  Aiemoraia  sacra  conprpgaiiono 
concllii,  quani  volùic  coram  se  liaberi,  ut  :>uditf8 
fininentisslinonim  Patnim  sententiis,  ipse  dcmuni, 
quid  bac  de  re  tenendum  forêt,  supremo  siio  ptt>« 
iiuntiaret  oraculo.  Cum  igltur  congregatio  pia^fàia 
sub  diem  13  maîi  currèntîs  aniri  1741,  coram  Sancti- 
taie  sua  fuerit  babîta,  îdero  sanctissimus  D.  N.  spa- 
tîo  aliquo  temporis  ad  rem  secum  expendendam  ac- 
cepte, banc  noper  declarationem  et  insiructîouem 
exarari  prapcepit,  qoa,  veluti  certa  régula  ac  iiorma, 
omtres  lîet^I  àntisiites,  parolcbi,  ear'nmque  rejsîo- 
num  oiihSÎôiiarSi,  et  vicajrii  apcs^olici  deinceps  fn  bu- 
jusmodi  negoiiis  ull  debeaOt. 

Primo,  sciliret,  qûod  attioot  ad  iu:itrmoA1a  àb 
haeretîcis  Inter  se  In  locis  rœdcratorMiii  ordinum  d»- 
minio  sub|ectis  Celébralà,  non  sérvata  forma  pér 
Tridentinum  pru'Scripta ,  licet  Sanctiias  sua  non 
ignoret,  ^\\jin  lu  casibos  quibusdam  particularibuS, 
et  attentis  ttikic  ex^siiis  circiiiAstantli?,  sacrâm  cou- 
grcfgàtionem  concilii  pro  eonim  invaliditate  respon- 
disse,  apqiiê  tamen  comikeriuni  babeus  nibil  adbuc 
generatiiii  et  ùniverSe  super  ejosmodi  matrimonifs 
Itrfssc  ab  apiàlnotlea  sede  deflnituro,  et  alioqoiu  opor- 
tere  omnlno  ad  consuléndum  unlversis  fidelibus  in 
ils  locis  degientibus,  et  plura  avertenda  gfriivissima 
incommoda ,  quId  geneï'ariter  de  liisce  matrimouds 
sentiendum  git,  dec'àrare  ;  negotio  miture  perpehso, 
omtiibusque  rationuro  momehtis  hinc  inde  sedalo 
Kbratis,  deelaravit,  statuiiquâ  matrimouia  in  dictis 
fœderatis  Belgfi  provincils  inter  basreticos  usque 
modo  contracta  (1),  quaeque  in  posterum  conirahen- 
lur,  etiamsl  foritia  a  Trldenllno  prxscrîpta  non  fuerit 
in  brs  cclebrandis  servatà,  duMmodo  aliod  non  ob- 
^ititerii  ranoniconi  impedîmenturo,  pro  validîs  ha- 
benda  esse  ;  adeoqne  si  contingat  utrumque  cénju- 
item  ad  catbolicae  Eccfeslae  sinum  se  recipere,  eo- 
dem,  quo  antea,  conjugali  vinctïlo  Ipsos  omnino  la- 
neri,  eiiamsi  muiuus  consensus  coram  parocho  ca- 
iliolico  non  renovetur:  sin  auiem  unus  taniuni  ex 
conjugibus,  sive  masculiis  sivit  rœmina,  convenatnr, 
neutrum  posse,  quaiidiu  alter  suporstes  erit,  ad  alias 
nuptias  transin*. 

Quod  vero  specut  ad  ea  conjiigia  oiiae  pariier  in 
ii.sdem  fœderatis  Belgii  proviuciis,  absqne  forma  a 
'Iridentiiio  statuta  contrabuntur  a  catbolicis  cum 
hxreticis,  sive  catbolicus  vir  baereticam  fœminam  m 
màirimonium  durât,  sive  caibolica  fœmina  bsretico 
viro  nubai,  dolens  imprimis  quam  maxime  Sanctiias 
sua,  cos  esse  inler  catholicus,  qui  insauo  amore  tur- 
piier  demeotati  ab  bisce  deiestabilibus  connubiis, 
quae  sancia  mater  Ecclesia  perpétue  damnavit,  ai- 
que  inlordixit,  ex  animo  non  abborrent,  et  prorsns 
bibi  absUnihdum  non  ducuni,  laudansque  magnopere 
zeium  illorum  anlistilnm,  qui  severioribus  propositis 
spiritual. bus  poenis  caibolicos  coerceie  siudenl,  uo 
sacrilcgo  bue  vinculo  scse  bsreticis  coojunganc, 
episcopos  omnes,  v:cario8  apostolicos ,  p-irocbot, 
missionarios,  et  alios  quoscumque  Dei  et  Krclesiae 
Hdeles  miiiisiros  in  iis  partibus  degenies,  berio  gra 
>iturque  boitaïur  et  mouet,  ut  caibolicos  utriusque 
sexus  ab  bujusmodi  nuptiis  in  propriaruin  animarnni 
perniciem  ineundis,  quantum  possint,  absierreani, 
eabdemque  nupiias  omni  inellori  modo  inlervcriere 

tum  est  cnm  emio.  card.  de  Alsatla  legem  Trtdciiliuaiu  iu 
llollaadia  uou  fuisse  cerlo  prooiulgaïam. 
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9Xq\\(i  efficaciter  Impedire  saingani.  At,  sî  forle  ail- 
^uod  liujns  gcneris  mairimonium,  Trideniini  forma 
.on  servata,  ibidem  coniracium  jam  sii,  aui  in  pi>8- 
icrum  (qiiod  Di^us  averlai)c(»nlrahi  conlingat,  decb- 
rnt  Sonctiias  siia«  matrînK  niuin  liujusmodi,  ali(»  non 
concurrente  canontco  inipcdiinenlo,  validum  habcn- 
dum  esse,  el  neuirum  ex  conjugibus,  donec  aller 
eorum  supervixerît ,  uUaienus  posse,  sub  obtenlu 
dîctae  formas  non  servaiaï.  noviim  matrimonium 
inire  ;  et  M  vero  debere  sibi  poiissime  in  animum 
inducere  coiijugem  caibolicum,  siv^  virum,  sive  fcB- 
niiiiam,  ut  pro  graYissiino  scelere'quod  admisil,  po^- 
niieiitiam  agal,  ac  venîam  a  Deo  preceiiir,  coiielur- 
que  pni  viribus  alterum  conjugem  a  vera  Ode  deer- 
raniem  ad  giemiiim  cathoiica:  Ecclesia?  pertrahere, 
ejusque  animam  lucrari,  quod  porro  ad  Teniain  de 
pairato  crimine  impeirandaro  opportiinissimum  fo- 
fet»  sciens  de  cretero ,  ut  mox  diclum  est,  se  isiius 
iiiatrimnnii  viiiciilo  perpeluo  ligalom  iri. 

Ad  h.'ccdcdaial  Sanctiias  sua,  utqiiMquid  hacteniis 
snnciium  dictumque  est  de  matrimonlis,  sive  ab  b:r- 
re'icis  inter  se,  sive  iiUer  cafbolicos  et  hxreticos 
itiitis  in  locis  fœdcratorum  ordinum  dominio  iii  Bel- 
gio  subjeciis  ;  sancitum  diciumque  inlelligatur  etiam 
de  similibiis  mairimoniis  extra  (ines  dominil  eorum- 
dem  fœderatorum  ordinuro  contraciis  ab  ils  qui  a^'- 
dicti  sunt  legionibiis,  seti  militaribus  copiis  quae  ab 
iisdem  fœdcratis  ordiuibus  tpansmitli  soient  ad  eus- 
todiendas  niunicuda^qiie  arces  conlermlnas,  vulgo 
dictas  de  la  Barrière;  ita  quidem,  ut  matriuionia  ibi 
prj?ter  Tridentiui  forinam ,  sive  ioter  haereiicos 
utrinque,  sive  inter  caihulicos  et  bxreticos  inita  va- 
lorem Siium  obti néant,  dtimmodo  uterque  conjux  ad 
casdem  copias,  sive  legioncs  pertineant;  et  banc  <!e- 
claralionem  vult  Sanciilas  sua  complectl  eiiam  civi- 

"  tatem  Mosas  Trajecteji&is  a  republica  fœderatorum 
ordiiium  quarovis  non  jure  domlnii,  sed  tanium  op- 

.  pigiieraiionis,  nt  aiunt,  nomine  possessam. 

Tandem  circa  conjugia  qu»  conlrabunlur  vel  in 
rcgioiiitHJS  principum  caibolicorum  ab  ils  qui  in  pro- 
vinciis  fœderaiis  domiciiiu  n  habent,  vel  iu  fœderatis 
provinciis  ab  babentibus  domicilium  in  re^ionibiis 
eaiholiconim  principum,  nihii  Sanctitas  sua  de  novo 
decernendum  aut  declarandum  esse  duxit,  volens 
ut  de  iis,  juxta  canonica  juris  commuais  principia, 
probuiasque  io  similibus  casibus  alias  ^itas  a  sacra 

xongregaiione  concilli  resolutiones,  obi  disputatio 
coniiiigat,  decidatur;  et  Ita  declaravit,  statuiique, 
ic  ab  omnibus  in  posterum  servari  praecepit.  Die  4 

•  iioVembris  1711. 

A  Gard.  Gektili,  S.  C.  Goncilii  Prœf. 
G.  A.  Arcb.  Poilippkn.  Secret 
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26.  Nos  JoAiXKEs  Raptista,  tîtuli  Sancti  Honupbrii, 
S.  R.  E.  presbyier  cardinaiis  Gaprara,  arobiepisco- 
piis  mediolanensis ,  «piscopnlis  ecciesisc  iEsinse  ad- 
minisirator,  SS.  DD.  nosiri  Pii  paps  Vil,  et  sanclae 
sedis  apostolicae  ad  primnm  Gailiarum  reipu»  licaî 
consulem  a  latere  legatns. 

Undique  accipimus  iimumera  prope  connubia 
eiisiere  nuiliter  inita,  panemque  unam  soppe  ssepius 
renuere  in  fiiciem  Ecclesiae  sese  bisiere,  ad  copula- 
iionem  suam  raiam  validamque  coram  Deo  redden- 
dam  «  quamvis  pars  altéra  recte  disposita  id  velit  pt 
satagat.  Animadvertentes  quot  maia  quotque  discri- 
mina liim  fidelium  animabus,  tum  familiarum  tran- 
quillitali  ex  boc  irreligioso  renuentium  ingenio 
agendique  raiione  immineanl,  in  amaritudine  an  mi 
nostri  lacrynias  fundere  cogimur,  et  miserrîmo  iiino- 
centium  compartium  sialui,  in  quo  xgre  versari  eu- 
guntur,  inerito  compaiimur.  Jam  diu  olflcii  nosiri 
sollicitudo  premitur,  et  plurium  episcoporuni  con- 
sulutii>nes  et  innocentium  postulata  oudique  prove- 
mmu.  Verum  res  difRcuflaiibus  obnoxiaesl;  perti- 
<u6HMUus^  euin)  ne  dum  bouuni  operari  niitiur,  aJi- 


quid  mali  exoriatur.  Sed  nt  bonnm  assc 
inimineniia  mala  praecaveantur,  hanc  ins 
emiilendnm  dticimns,  qua  ordtnarius  in  c 
licnfnribns  huju^modi  se  liaud  difflcile  ei 
providcrc  poterit. 

PRIMA   l!«STRUCTIONiS   PÂR<. 

Quoad  matrimonii  renova doiiem  si  utprqoa 

recte  dispooator. 

1*  Qui  civiliier,  sive  coraro  quocumqii 
sacerdote,  duobus  saliem  testibos  praese 
dnntaxat  coram  duobus  te<tibus,  consensa 
de  praesenti  exprimentes  matrimonitm 
lune  temporis,  cum  ad  proprinm  parocbu 
periorem  letriiimum,  aut  ad  aiium  saeeni 
que  a  catbolica  unitafe  non  recesseram,  i 
nus,  aut  nonnisi  difficillime  seu  pericnloi 
cursum  bal)ere  potuerant,  nioneaDtnr  sic 
tes  de  bujiismodi  matrimonii  validltaie, 
modo  hortentur  ut  nnpiialem  benediciîoi 
prio  parocho  recipiant. 

^^  Qui  vero  ita  contraxeninl ,  f  ed  ton 
r  uni  absque  gravissinia  difficaltate  seu  | 
cursus  patebat  ad  uimm  ex  saci-rdotibn 
qnive  matrimonium  quomodocumque  iiii 
aliquo  dirimenie  impedimento  abî^que  le( 
pensntioiie,  aut  cum  dispensatione  defeeii 
polestaiis  irrita  ;  matrimonium,  servata  d 
concilii  Tridentini,  denuo  contrahant. 

3<*  Si  contrabentes  commnniter  babeam 
giiimis  coiijugibus ,  et  ipsimet  foria«se  i 
tta  invincibili,  sint  in  l>ona  (l<le,  et  ab 
scandai!  seu  perturba tionis  periculo  eert 
queant  denullitate  maliimonii,  hisee  in  i 
tiis  in  bona  (ide  relinquendi  sunt,  qaei 
per  sacros  canones  di*«poniiur. 

4*  Si  contrabentes  in  mala  vel  dubia  fl 
fur,  aui  si  in  bona  fide  existentes,  de  nu 
trimonii  cerliorari  possint  absque  gravis  i 
perturbationis  periculo,  unde  locus  deiui 
iiii  lenovationi,  eorum  matrimonium  In  fl 
si»  celebrandum  est  juxia  roodoiD  inferii 
ptum. 

i*  Si  pr.rter  clandestinitatis ,  alînd  i 
juris  obst  t  inipNedimenium,  dispensatio  pi 
juxta  indnltum  inferius  exaralum. 

0*  Si  nullitas  mairimonii  occulta  sit,  ai 
niter  ignnretur,  matrimonium  coram  prc 
cho,  adliibilis  sattem  duobus  testibus  coi 
secreto  ad  vilanda  scandala  contr;*liendu 
notata  deiudc  particula  in  secretorum  m 
rum  libre. 

"i'Si  vero  nullitas  publica  sii,  ad  scai 
niovendum ,  matrimonium  publiée,  sen 
concilii  Tridentini,  celebrandum  est  :  qa 
narius,  ob  peculi:ires  circumstantias,  eip 
caverit,  m  secreto  coram  pro|,rio  paro4*li« 
testibus  poiius  ce'ebretnr:  secreto  cclr-bn 
dumniodo  tanien  publicum  scandaluro  al 
removeri  possit,  et  quamprimum  removea 

ALTERA    INSTRL'CTIOlflS    PARS. 

Quoad  ralionem  coovalidaodi  mairimontoni, 
convalidalioueui  pars  uua  petat,  et  altéra  i 

b*  Si  hujusmodi  renueniia  proveniat  et 
tinue  ad  s  icrainentnrum  pœiiiieiaiae  et  c 
siisceplionem,  paierns  monitis  curandum 
nuens  rile  disponatur. 

ir  Qii:itenu8  pars  in(li>posiia  ad  sacra 
susceptionem  iia  adduci  non  possit,  étal 
trimonii  renovaiioni  assentialur,  non  erill 
inalrinionii  celebrationem  procedere,  no 
illins  indisposiiione  :  pars  eniro  iniiocens 
attentis  circumsiantiis,  liiiie  utitur  jui^si 
sise  minisler  eidem  innocent!  d  recte  ac  li 
jus  suum,  et  indigna  renuentis  suscepiio 
laiat  iudîspositioui  tribuenda  est. 
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ilia  eiiaior  ex  ignoranlia  vel  dlîqno 
Ira  leges  ani  docirintm  Ecclesiae  circa  im- 
attrimoiiiiiiii  irrilanlia,  reniiens,  débita 
tDlia  ei  in  cbaritaie  ifi3iruaiur.  El  quaienus 
m  matriiDooluio  suuin  in  facie  Ëcclesi» 
e,  Uinc, 

igeodain  est,  ut  «pecial^^m  procuratorem 
qoi  ejus  nomine  matrimonium  conirahat 
Mt  saltem  expresse  consensu  de  praesenti 
Un  direcum  proprio  parocho  fel  alteri 
ordinarii  aat  parociii  licentiam  hnbenii 
Mi  reaoveiur. 

bigasmodi  matrimooii  celebraiione  ratio 
beoda  est  lu  n  existentiae  alicujus  impedi- 
■  mairiiDomi  nutlitalis  sive  public»  sive 
l  serfandaa  suni  regulx  superius  iradiue, 
p  6  ei  7. 

TCITIA  IHSTRCCTIOIflS  FARS. 

BUS  praeacrîpia  obtioeri  nullatenus  possînl. 
a  ad  celebraiioiieiii  inatriinooii ,  juxia  sih 
liia,  faciendam  adduci  neqneat  :  dummodo 
li  exhibeai  coosensum  remaneudi  in  ma- 
nature  perpeusis  argeniihus  circumstan* 
aalis  servaiisque  coiidiiionibus  el  forma 
■aeicriptÎ!*,  Dec  obstei  publicitas  foroic«irias 
Is  ei  non  jusil  roatrimonii  :  ad  dispensa- 
radiée  mairimonii ,  seu  ad  matrimouii  sa- 
la radiée  (I),  in  casibus  pariicularibus  de- 
le  Jiidicarous,  ut  ita  salteni  innocentis  par- 

*aluti,  proUs  legittmitati,  et  familiarum 
aii  omnmo  coosultum  sit,  et  qnamprimuni 
aaalis  aniinae  saluti  provideri  poss  t, 
diaarins  uti  poterit  facuiiate ,  apostoiica 
a  iaferius  demandanda,  dispensaiidi  sciicet 
■ainmnnii.  seu  matrimonium  in  radiée  sa- 
K^aan  uoien  per  indubias  duorum  saltem 
i^-iliouei,  aut  per  renuentis  testimoniuni 
laxaratum,  aut  per  ejusdem  assertiouem 
lenas  fiaeiam  ipsi  ordiuario^  sive  alteri  ec- 
I  persons  ab  eo  specialiter  députât»,  et  in 
ngendam,  constiteril,  non  soium  renuen- 
■sensu  de  prssenti  peimanere,  ëed  etiam 
I  renueaiiam  ab  extrinseca  causa  ita  ma- 
Hâl  unquam  ex  ea  deduci  aut  pra*sumi  pos- 
iptius  actualis  consensus  peniianentiam. 
■ntrimonit  nuliitas  occulta  sit,  urdiiiarius 
laen  seu  dispensaiionem  in  radiée,  ad  evi- 
■dala  secreto  deveniat. 
irro  nulliias  pubiica  sit,  ad  publicum  scan- 
aat endum,  ejusmodi  dispeiiiatio  seu  sana- 
e  perficiatur  :  aut  etiam  secretu,  si  ad  ali- 
aeavendam  |ierturbationeni  ita  ordinario  in 
imn  fuerii,  dummodo  tanien  locus  sit  evul- 
sraeiae  matrimouii  sauationis  seu  dispensa* 
»  poblicum  scandalum  congrue  renioveaiur, 
fTulgatioui  ejusmodi  di&peHsaiionis  locus 
h  imuiineiiiis  gravis  scandali  aut  perturba- 
iciilun,  prxlaudatus  ordinarius  per  ejus- 
reiam  mairiuionii  sanatioiiem  seu  dispcnsa- 
■Moceuiis  conipaitis  aDim;£  saluti  provideat, 
iJasden  urdinarii  conscientia,  ut  perpeusis 
niib,  et  pro  sua  prudentia  uiodum  exqui- 
etiam  publicum  scaudalum  ex  matrimouii 

pablica  notitia  existons  qiiampriuium  re- 
\  nuuitis  inieriin  parocbis,  ut  donec  ejus- 
liirnm  scandalum  sublatum  sit,  in  admitten- 
aalibos  coujugil»us  ad  sacramenta,  ne  ulla 
pr«beatur  uecasio,  lis  utantur  circumspec- 

rlb  qoa-  euique  explorât»  sunl. 
prasier  claudesiinitatis  luipedimentum  , 
ia  eedesiastici  forsitao  obsiet,  legiiinia  su- 
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de  la  dispense  m  fodtce.doot  parle  le  car- 
,  sa  trouve  daus  ou  induit  de  Fie  VII ,  du 
103.  Ce  |«pe  s'exprime  ainsi  :  Facultaiem  corn' 
s>...  àkpâmnâi  m  radke  matrlmoiUi,  êeuma- 


per  eo  praemittatur  dispensaiîo,  prout  etiam  cautam 
est,  n.  5. 

18*  Si  unus  Yel  uterque  contraliens  per  divortium 
separatus  sit  a  respectivo  coniuge  adhuc  vivente, 
tradiu  Instrnctio  et  sequens  facultaïuni  decretuni 
execulioni  nullatenus  deroandentnr,  nisi  prius  et 
prout  de  jure  constiierit  de  nullitate  respectivi  primi 
matrimonii,  provenienie  ex  aliquo  canonico  impe- 
dimento,  et  nisi  prius  ejusdem  nulliiaiis  declaraio- 
ria  sententia  ab  ordinario  lata  fuerit. 

I9<*  Serrantur  tandem  caetera  de  jure  serranda, 
qua;  pr»senti  instruction!  non  adversentur. 

CLAUSE. 

On  entend  par  ce  mot  toute  stipulatioi) 
inscrite  dans  un  acte. 

CLAUSE  PisiALB. 

L'obligation  pénale  est  celle  qui  naît  de 
la  clause  d'une  convention  par  luquelle  une 
personne, pour  assurer  rexécution  d'un  pre- 
mier engagement,  s'engage,  par  forme  do 
peine,  à  quelque  chose  en  cas  d'inexécution 
de  cet  engagement.  —  Quoique  la  peine  no 
soit  qu'un  dédommagement  offert  au  créan- 
cier en  cas  d'inexécution  entière  ou  au  temps 
voulu,  elle  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
\en  dommages  et  intérêts.  Ceux-ci  ne  sont 
dus  qu'en  cas  de  préjudice  et  à  proportion 
du  préjudice,  La  peine  est  due  lorsque  lu 
clause  qui  l'imposait  n'a  pas  été  remplie, 
soit  qu'il  y  ait  eu  préjudice  ou  non.  — 11  im- 
porte aux  théologiens  de  connaître  la  nature 
de  la  clause  pénale,  quand  elle  donne  ou- 
verture à  la  peine,  si  en  s'acquittant  d*une 
partie  de  l'obligation  le  débiteur  peut  éviter 
une  partie  de  la  peine,  enGn  comment  elle  se 
transmet  aux  héritiers  du  débiteur.  Tous  ces 
points  sont  réglés  par  le  Code  civil;  nous 
nous  contentons  d'en  citer  les  dispositions. 

1226.  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une 
personne,  pour  assurer  Texécution  d'une  conven- 
tion, s*eugage  k  quelque  cbose  en  cas  d*inexécution. 

iin.  La  nullité  de  l'obligation  pri  icipale  en- 
traîne celle  de  la  clause  pénale.  —  La  nutlité  dt 
celle-ci  n*entraine  point  celle  de  Tobligaiion  princi- 
pale. 

1228.  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine 
stipulée  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure, 
peut  poursuivre  rexécution  de  Tobligaiion  principale. 

12z9.  La  clau>e  pénale  est  la  compensation  des 
dommages  et  intérêts  que  le  créancier  ^ouflTie  du 
rinexét'ution  de  Tobligatton  principale.  —  Il  ne  peut 
demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine, 
à  moins  qu'elle  u*ait  été  stipulée  pour  le  simple 
retard. 

1230.  Soit  que  Tobligation  primitive  contienne, 
soit  qu'elle  ne  contieiiue  pas  un  ti  rme  dans  lequel 
elle  doive  être  accomplie,  la  peine  n'est  encourue  que 
lorsque  celui  qui  s^est  obligé  soit  à  livrer,  suit  à 
prendre,  soit  k  faire,  est  en  demeure. 

1251.  La  peine  peut  être  modiliée  par  le  juge 
lorsque  Tobligation  principale  a  été  exécutée  en 
partie. 

1252.  Lorsque  Tobligation  primitive  contractée 
avec  une  clause  pénale,  est  une  cbose  indivisible, 
ia  peine  tst  encourue  par  la  contravention  d'un  seut 
des  liéiitiers  du  débiteur  ;  et  eite  peut  être  deman- 
dée, soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  connu- 

iritiioinum  in  radicê  tanandu  perinde  ae  si  coKliaHeiaes^ 
qui  ad  nuarintomum  ineundwn  inhabiles  fueroM ,  et  iwf 
unnan  illégitime  fnrœuiierwa  ab  imlio  habile$  fmtwit,  cf 
cûmannun  légume  fnrœstiii$se:a.  J. 
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venlion ,  soit  contre  chacun  des  ooliéntiers  pour 
leur  part  et  portion  ,  et  hypotliécaireniont  ptmr  le 
tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait  encourir 
la  peine. 

1253.  Lorsque  roblij^tlon  priiuîtive  contraetûe 
sous  une  peine  est  divisiblo,  la  peine  A*eht  encou- 
rue que  oar  celui  des  liériiiers  du  débiteur  qui  con- 
trevient a  celte  obligation,  et  pour  la  part  seulement 
dont  il  était  tenu  dans  robligation  principale*  sans 
qu*i]  y  ait  d^lclion  contre  ceux  qui  l'ont  c&écutee. 
— ;  Celte  régie  reçoit  exception  lorsque  la  clinise 
pénale  ayant  é(é  «joutce  dans  riutcntion  que  le 
payement  ne  put  se  faire  partiellement,  un  coliéhi'er 
a  empoché  Texécution  de  robli^tion  pour  la  totalité. 
En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre 
lui  et  contre  les  autres  cohéritiers  pour  leur  portion 
seulement,  sauf  leur  recours. 

CLEFS  (ReMtsB  dis). 

La  remise  des  clefs  d'une  maison  est  la 
preuve  de  la  délivrance.  La  remise  des  clefs 
faite  par  le  locataire  avant  de  sortir  de  la 
maison  et  acceptée  par  le  propriétaire  est 
une  preuve  que  celui-ci  n*a  aucune  récla- 
mation à  faire.  Cependant  il  vaut  mieum  avoir 
une  décharge. 

CLÉMENCE. 

Le  supérieur  est  chargé  de  rechercher 
les  crimes,  et  de  punir  ceux  qui  »e  sont  ren- 
dus coupables  de  quelques  fautes.  Il  peut  se 
montrer  sévère  ou  pencher  vers  rindulgence: 
la  clémence  le  porte  à  pardonner,  à  ne  pu- 
nir qu'à  regret  et  le  moiiu  possible.  La  clé- 
mence n'est  nullement  opposée  à  la  justice 
bien  entendue»  car  quoique  la  justice  près- 
crife  la  punition  du  crime  d*une  manière 
propiirilonBée  à  sagrièv«lé,  elle  n'est  pas 
blessée  lorsque  le  supérieur  v«ut  bien  par- 
doistier  les  fautes  qui  lui  font  pevsonBelles 
et  se  relftcber  de  ses  droits  et  de  la  ven- 
geance qu*il  pourrait  en  tirer.  Dans  les 
crimes  qui  concernent  l'Étal  et  la  société* 
1<!  prince  peut  avoiir  de  bonnes  raisons 
d'accorder  une  amnistie  ou  une  grâce  en- 
tière, d'adoucir  Ui  rigueur  des  peines.  Sou- 
vent Que  sage  indulgence  porte  le  repentir 
dans  le  cœur  des  coupables  «  ramène  des  es- 
prits aliénés,  fait  aimer  le  souverain  qui 
sans  cela  eût  été  l'objet  d'une  haine  pcrpé- 
tuelle.On  voit  donc  que  si  la  clémence  tempère 
un  peu  la  sévérité  de  la  jusliccp  ce  n'est  que 
pour  en  prendre  mieux  rcsprit.  Car  il  y  a 
des  circonstances  où  Tindulgence  produit 
un  meilleur  effet  que  la  sévérité. 

Pardonner  sans  motif  aucun  ;  remeltr e  la 
peine  sans  calculer  les  suites  de  cette  rémis- 
sion, ce  n'est  plus  de  la  clémence,  c'est  un 
abus  d'autorité,  une  faiblesse  de  gouverne- 
ment ou  de  caractère;  c'est  enhardir  les 
coupables  et  exposer  les  gens  de  bien  et  la 
société.  Comme  nous  ne  faisons  pas  un 
traité  de  politique,  nous  n'avons  pas  à  re- 
chercher quand  la  clémence  peut  être  utile  à 
un  gouvernement.  Nous  dirons  qu'il  n'en  est 
point  qui  ne  doiveétrc  clément  avec  prudence 
cl  sagesse. 

CLOCHES. 

L'usage  des  clochosestd'iippelcrles  fidèles 
à  rufflce  divin.  Mais  lomnie  elles  peuvent 
aussi  servir  à  d*Autrcs  usages»  la  loi  du  18 


germinal  an  x  porte  que  l'évéqae  de 
diocèse  fera,  de  eoncert  avec  le  pi 
département,  tui  règlement  coBcers 
cloches.  Voici  te  règlemeBl  sur  l'osa 
doches  dans  le  diocèse  de  Verdun,  bl 
Mgr  Valayer,  évéque,  et  M.  d'Arros, 
U  servira  à  constater  les  droits  des  c: 

Art.  l«r.  Le  evré  de  la  paroisse  ton  seol 
de  faire  sonner  pour  les  prières,  offices  et 
tiens,  approHvés  par  révèqfue.  et  qui  som 
tous  ci-après  désignés,  savoir  : 

r  LMn^fffd.laoueile  prière  sera  sonnée  II 
à  niiiil  et  le  soir. 

^  Les  messes  basses  et  hautes  t|ni  seront 
jours  ouvrables. 

y  Les  catéchismes  faits  les  mêmes  ioars. 

V  Les  messes  paroissiales,  les  vêpres  « 
cniéchismes  et  processions  qui  ont  lieu  I 
de  dimanefies  et  de  fêtes  chèînées  (la  mes 
véprfs  sei^mt  annoncées  une  heure  avant  e 
reprises). 

5*  Les  prières  pubtiqaes' demandées  par  le 
nement  (elles  seront  annoncées  comme  I 
solennelles). 

ti*  Les  visites  de  Tévèqne,  des  grands  vl 
des  doyens. 

7*  Les  premières  communions  «  les  bi 
les  eonUrmaiions,  les  mariages,  la  teinmw 
malades,  restrème-onctivn,  les  prfèn*s  «Me 
gonie. 

8*  Les  convois,  services,  inhumations,  tes«| 
ront  annoncés  conformément  au  règlement 
lier  de  chaque  paroisse,  que  r'é\èque  est  aai 
approuver. 

Art.  i.  Le  curé  ne  povrra,  sous  qnelqia 
que  ce  soli,  faire  sonner  les  cloches  de  l-dgA 
quatre  heures  do  mniin  et  après  neuf  heures 
depuis  P:^«cs  jasquliol*'  octobre,  el  avi 
lieores  da  inatiu  et  après  huit  hem  es  du  foir 
le  l«r  octobre  jusqu^à  Pèqoes,  eseepté  di 
vendanges,  et  dans  les  pays  où  Ton  dit  les 
avant  l'aurore. 

Alt.  3.  Le  curé  fera  sonner  les  itoehei, 
torité  locale  pourra  requérir  la  sonnerie  dini 
suivants  : 

V  Ihiiis  les  cas  prc%'iis  par  ledécrei  du  11 
(loran  xii,  et  lorsque  des  lètcs  pubhques  M 
ordonnées  par  le  gotivemement. 

i*  Lorsque  le  concours  des  habitants  ser 
saire  pour  prévenir  des  accidents,  tels  qu^ 
inondations,  arresutions  de  malfaiteurs  et  ai 
même  nature. 

5*  Lorsque!  s*agira  d*appelcr  les  ciloyi 
assemblées  électorales  dAtneiit  couxo^piee». 

4*  l\iur  appeler  les  enfoiits  aux  écoirs. 

5*  Pour  annoncer  le  ban  des  \cndaiigcs  > 
lieux  où  cet  usage  existe. 

Art.  4.  Le  curé  cm  desservant  ea  seul  gs 
détenteur  des  defs  do  l'église,  mais  il  devra, 
responsabilité,  prendre  les  mesures  nécnsiii 
nue  les  cloches  puissent  toujours  être  sonn 
aucun  retard,  dans  les  cas  prévus  par  It  i*  | 
plie  de  Tarticle  ci-dessus. 

Le  curé  chargé  du  service  d*une  anneie  i 
succursale  vacante,  choisira  une  personne 
qu*il  aura  soin  de  désigner  au  maire  de  la  et 
tH  qui  sera  tenue  de  remettre  à  ce  feneiiaai 
clefs  de  ces  églises ,  dans  les  cas  cl-dMsa:i  s 

Fait  et  arrêté  à  Bar-le-Duc,  le  18  arrit 

CLOTURK  BELIGIEUSB. 

1.  Los  monaslèrcs  des  religieux  et 
llgieuscs    ont    ordinaireoi«*nt  une  e 
qui  est  enfermée  de  murs.  L'obligatioi 
les  religieuses  de  demotsrer  dans  a 
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€t  am  étrangers  de  ne  pas  la  franchir, 
qjii^^ii  nomme  la  clôlure  religieuse.  La 
mih|ae  a  on  grrand  nombre  de  dispo- 
qol  eonccTitent  la  clôture  religieuse, 
•gardent  les  monastères  des  GIIps  et  ceu  X 
dîmes»  mais  d'one  manière  diiïéreute. 

AETICLB  PasailBK. 

M/iire  par  rapport  aux  riîimaitires  des 
reiigieuiei. 

B  peut  considérer  la  clôture  ou   par 

I  aux   personnes  étrangères  qui  n*j 

il  entrer,  ou   par  rapport  aux  per- 

religîeuses  qui  sont  obligées  de  la 

ééfem$t  (tentrer  dam  lê$  monoitèrei  des  re- 
tigieit$e§. 

t  concile  de  Trente  défend  à  toute 
oe  do  dehors ,  de  quelaue  âge ,  de 
le  aeze  et  de  quelque  conaiJion  <}ue  ce 
kotrer  dans  les  monastères  de  religieu- 
ce  D*est  pour  une  cause  légitime  ap- 
B  Mr  l'évéque.  Quiconque  contrevient 
décret  est  excommunié  ipso  facto 
L  Trid.f  $e$s.  25»  cap,  5^  de  ReguL), 
éiense  est  générale  et  comprend  Iou- 
rtes de  personnes.  Benoit  XIV,  dans 
B  Salutare^  n*excepte  que  les  ordinal - 
s  lieaxi  et  les  supérieurs  à  qui  sont 
les  monastères  dont  il  s'agit.  D'où  il 
t  que  les  femmes  ue  peuvent  pas  plus 
r  OBB  les  bommesL,  ni  même  les  reli- 

I  oo  même  ardre,  à  moins  qu'cl- 
BBient  en  voyage.  Les  évéques  ont  le 
le  permettre  rentrée  des  monastères 
Ib  le  jugent  convenable.  C'est  à  eux  à 
ier  la  valeur  des  motifs  lur  lesquels 
b  demande. 

it  aopérieurs  ont  aussi  la  permission 
doire  dans  le  lieu  de  la  clôture  les 
aei   étrangères    à  la  communaolé, 

II  y  a  nécessité,  avec  la  permission 
le  de  révoque»  ou  pour  les  cas  spé- 
Mt  déterminés  par  le  droit  canonique, 
périeores  des  religieuses  ne  doivent 
l'aTec  beaucoup  de  modération  d'une 
sion  générale  accordée  par  Tévéque. 
le  I^frt  gradam  de  Grégoire  XIU  dé- 
nlle  toute  permission  accordée  sans 
té. 

reMliafAiJi  pour  le$  nHgievui  de  aarder  la 
clôture. 

«tes  les  religieuses  proprement  dites 
naniises  à  laclôture.  Une  loi  de  Boni- 
Il  les  y  oblige;  cette  loi  a  été  renouvelée 
Badle  de  Trente,  qui  ordonne  aux  évé- 
ibire  observer  la  constitution  de  Bonl- 
II.  11  menace  dujugenient  divin  et  de 
piktioB  éternelle  tous  l'es  évéques  qui 
lieront  pas  ce  décret.  Il  les  autoriseàvi- 
inles  les  années  la  clôture  de  tous  les 
lèraa quelque  exempts  qu'ils  soient.  Le 
ricalre  de  l'évéque  peut  à  sa  place 
r  ce.  droit  de  visite»  suivant  une  déci- 
I  la  congrégation  des  cardinaux. . 
I  pape  Pie  V  a  porté  une  sentence 
DQianicaUoB^  dont  il  se  réserve  Tab* 
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solution,  contre  tooto  religieuse  qui  viole  la 
clôture  :  cette  réserve  u'est  pas  reconnue  eu 
France;  les  évéques  peuyent  autoriser  les  , 
religieuses  à  sortir   de    l'endos    pour  des  I 
raisons  légitimes  :  c'est  à  eux  à  en  peser  la 
gravité. 

Article  II. 

De  la  clôture  par  rapport  aux  monastiree  des- 

religieux. 

7.  Les  religieux  peuvent  sortir  de  leur  mo* 
nastère,  mais  il  leur  est  défendu  de  permet- 
tre aux  femmes  de  franchir  l'enceinte  de  la 
clôture.  Le  pape  Pie  Y  publia  en  15S6  une 
«iéfense  i  ce  sujet  sous  peine  d'excommuni- 
cation et  révoqua  toute  espèce  de  privilège. 
Lcsévéaues  peuvent  accorder  aux  femmes 
la  permission  d'entrer  dans  les  monastères 
des  religieux.  Le  pape  peut  aussi  accorder 
des  privriéges  à  cet  égard.  On  convient  que 
la  loi  de  Pie  V  et  de  Qrégoire  XIU  n'atteint 
pas  les  princesses;  elles  jouissent  du  droit 
qu'elles  possédaient  auparavant ,  parce  que 
les  balles  ne  parlent  que  des  personnes 
qol  ont  qualité  de  duchesse  et  ao-dessons- 
{Voy.  Gonf.  d'Angers  sur  les  cas  réservés). 

CLOTURE  DBS  PROPRIÉTÉS. 

Le  droit  de  clôture  est  une  conséquence* 
du  droit  de  propriété.  Aussi  tout  propriétaire 

Beut  clore  son  bériiage  {Cod.  cit.,  art.  647). 
[ais  ce  droit  ne  peut  être  exécuté  au  préjo- 
dicedes  droits  d'autrui.Conséqnemment  c<*ux 
qui  auraient  un  droit  de  passage  acquis  sur 
un  terrain  déclos,  soit  fondé  sur  l'enclave- 
et  la  nécessité  en  vertu  de  l'art.  (M2,  soit 
fondé  sur  un  titre,  ne  peuvent  en  être  privés. 
Ainsi  quoique  la  clôture  ait  le  pouvoir  de^ 
soustraire  le  terrain  fermé  à  la  vaine  pâture,, 
cependant  si  le  passage  des  bestiaux  est  sur 
ce  terrain  et  qu'il  ne  puisse  ae  faire  commo- 
dément ailleurs,  le  propriétaire  du  terrain 
est  obligé  de  laisser  on  passage  libre. 

Un  bériiage  est  réputé  clos  lorsqu'il  est 
entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de  hau- 
teur avec  barrière  ou  porte  ;  de  palissades 
ou  de  treillages,  d'une  baieviyeou  d'une 
baie  sèche,  selon  l'usage  des  lieux  {Loi  du  6 
oct.  1791,  art.  6).  Quant  à  ces  différentes  es- 
pèces de  clôture,  Voy.  Poss6,  Haie,  Mor,  etc. 

La  faculté  de  se  clore  est  illimitée  dans 
Tes  campagnes.  Mais  elle  est  modifiée,  dans 
les  villes  et  faobonrgs,  par  l'art. 663  du  Codo 
civil ,  suivant  lequel  chaque  propriétaire 
peut  contraindre  son  voism  à  contribuer 
aux  constructions  et  réparations  de  la  clô« 
tore  faisant  séparation  de  leurs  maisons, 
cours  et  jardins  :  le  voisin  qui  ne  veut  pas  y 
contribuer  peut  s'en  dispenser  en  abandon- 
nant la  moitié  de  la  place  sur  laquelle  le 
mur  doit  être  établi,  et  en  renonçant  é  la 
mitoyenneté  {Art.  656).  Voy.  Abando.x. 

L'art.  456  du  Code  pénal  punit  d'nn  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions  et 
dommages  et  intérêts,  mais  ne  pouvant  élre 
moindre  de  50  fr.,  quiconque  aura  en  tout 
ou  en  partie  comble,  des  fossés,  détroit  des^ 
clôtures.. 
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La  loi  iiitcrdil  la  coalition  dans  certaines 
circonstances  :  l**  lorsqu'elle  se  fait  contre  la 
coDSiîlQtion  ICod.  pén.,  art.  123,  12^,  125, 
I26).2*  Dans  rintérél  du  commerce  et  de 
Tindustrie,  le  lésislateur  a  porté  des  peines 
fiévères  contre  les  maîtres  et  ouvriers  qui 
9*unis8ent  les  ans  contre  les  autres  pour  aug 
menter  ou  réduire  les  salaires.  Voici  le  texte 
de  la  loi,  au  Code  pénal. 

4U.  Tome  coalition  entre  ceax  qui  font  travailler 
des  ouvriers,  tendante  forcer  injustement  et  abusi- 
vement Paltaissement  des  salaires,  suivie  d*one  ten- 
tative oudNm  commencement  d^exécoiion,  sera  pu- 
nie d'an  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et 
d'une  amende  de  deux  cents  francs  à  trois  mille 
francs. 

445.  ToQie  coalition  de  la  part  des  ouvriers  pour 
faire  cesser  en  même  temps  de  travailler,  interdire 
le  travail  d  ns  un  atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  et 
dW  rester  avant  on  après  certaines  heures ,  et  en 
général  pour  suspendre ,  empêcher,  enchérir  les  tra- 
vaux, sll  y  a  eu  tentative  ou  commencement  d'exé- 
cution ,  sera  punie  d*on  emprisonnement  d'un  mois 
au  moins  el  de  trois  mois  au  plus.  —  Les  chefs  ou 
moteurs  seront  puuis  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans. 

4 le.  Seront  aus<i  punis  de  la  peine  portée  par 
Tariicle  précédent  et  d*ap'ès  les  mêmes  distinctions, 
le<  ouvriers  qui  auront  prononcé  des  amendes,  des 
défenses,  des  iater<!ictlons  ou  toutes  proscriptions 
souâ  le  nom  des  damnations ,  et  sous  qurique  quali- 
fication que  ce  puisse  être,  soit  contre  les  directeurs 
d'atelier  et  entrepreneurs  d*ouvrages  ,  soit  les  uns 
contre  les  autres.  —  Dans  le  cas  du  présent  article 
et  dans  celui  du  précédent,  les  cheU  ou  moti*ors  du 
dé  it  pourront,  après  l'expiration  de  Ifur  peine  «  êire 
mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus. 

CODK. 

Cn  code  est  en  çéoéral  une  compilation  do 
lois.  Nous  donnons  spécialement  ce  nom  à 
un  corps  de  lois  régissant  une  matière  spé- 
ciale. Nous  avons  en  France  un  grand  nom- 
bre de  Codes. 

1*  Le  Code  civf)  a  été  décrété  le  5  mars 
1803,  et  promulgué  te  15. 

2^  Le  Code  de  procédure  civile  a  été  décrété 
le  ih  avril  1806,  et  promulgué  le  2b  du  mémo 
mois. 

3*  Les  sept  premiers  titres  du  Gode  de 
commerce  ont  éié  décrétés  le  10  septembre 
1807  et  promulgués  le  20.  Le  litre  8  a  été  dé- 
crété le  11  el  promulgué  le  21. 

b*  Le  Code  d'instruction  criminelle  a  été 
décrété  le  17  novembre  1808  et  promulgué 
le  27. 

5*  Le  Code  pénal  a  été  décrété  le  12  fév. 
1810  el  promulgué  le  22. 

6"  Le  Code  forestier  a  élé  promulgué  le  31 
juillet  1827. 

7*  Le  Code  de  la  pèche  fluviale  a  été 
sanctioiné  le  15  avril  1829  el  promulgué 
le  24^. 

8*  Le  Code  rural  a  été  décrété  le  28  septem* 
bre  1791  et  promulgué  le  6  octobre  de  la 
inétiie  anuée. 

Nous  avons  en  très-grand  nombre  de 
lois  qu'on  décore  aossi  du  nom  de  code. 
Ainsi  nous  avoos  le  Gode  du  garde  uational» 


le  Code  électoral,  le  Code  monicipalt  I 
du  jury,  le  Code  du  notariat,  le  God 
presse,  etc.  La  réunion  de  toutes  ci 
forme  fensemble  do  droit  français. 

CODICILLES. 

C'était  une  espèce  de  testament  soi 
des  règles  spéciales.  Notre  nouveau  di 
reconnaît  plus  les  codicilles  :  îlsontété 
par  la  loi  du  30  ventôse  an  xii,  art.  7. 

COFIDÉJDSSBITR. 
Voy.  Caotion,  n.  10. 

COGNITION  {terme  de  théoL). 

Voy.  Advbrtakcb. 

COHABITATION. 

Ce  terme  exprime  Tétat  du  mari  et 
femme  qui  vivent  ensemble.  Voy.  BpOi 

COLÈRE. 

1.  La  colère  est  une  émotion  de  l'ii 
porte  à  l'impatience,  aux  eicès  et  à1 
geance.  —  Si  Thomme  trouve  dans  u 
un  entraînement  vers  ce  qui  pent  h 
plaisir,  il  éprouve  aussi  une  vive  ré|Ni 
l'égard  de  tout  ce  qui  lui  est  désagi 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  apprt 
davantage  ce  sentiment  :  nous  l'avos 
cialeuient  étudié  aux  mots  PaocHAiir, 
el  Force,  n.  12  et  suiv.  —  De  ce  ses 
de  répulsion  naît  la  colère. Comme  toi 
passions  humaines  elle  a  une  grande 
sur  les  actes  qui  en  sont  le  produit.  A 
tudier  complètement  la  colère  comiB 
cipe  de  morale  :  1*  nous  en  exposai 
nature  et  les  effets;  2*>  nous  dirons  s 
fluence  sur  les  actes  qui  en  sont  le  pi 
3"  nous  donnerons  des  rèffles  afin  di 
naître  quand  elle  est  péché  mortel  en 
ment  véniel  ;  h*  enfin  nous  indioner 
remède^  qu'il  faut  lui  appliquer. 

1.  De  la  fMture  et  dee  effets  de  la  M 

2.  L*émotion  de  la  colère  n'est  pas  U 
blâmable  :  elle  est  quelquefois  Téffé 
nature.  Notre- Seigneur  Jésus-Christ  i 
donné  un  grand  exemple  de  cette  espî 
motion  lorsqu'il  chassa  les  vendei 
temple.  Mais  pour  que  la  colèr'' soit  ié| 
il  faut  deux  choses  :  un  motif  bon  c 
lime,  et  de  la  modération  dans  la 
Tontes  les  fois  donc  qu'on  a  besoia 
surexciter  pour  procurer  un  bien  ot 
arrêter  un  mal,  on  ne  doit  point  se 
a  1er  à  des  mouvements  trop  Tîoleatj 
intérieurs ,  soit  extérieurs  ;  il  faut 
obéissent  à  la  raison,  qui  doit  toujon 
la  maîtresse. 

3.  Toutes  les  fois  que  la  colère  est 
dans  son  motif  on  immodérée  dans  sa 
elle  est  un  vice  très-redoutable*  BB 
rhomme  brutal,  trouble  sa  raison,  b 
tir  l'âme  de  son  état  naturelf  porte  I 
sortes  d'excès,  rompt  la  société  d 
ruine  souvent  les  familles.  C'est  done 
titre  que  la  colère  a  été  mise  ao  noori 
pécha  capitaux.  Elle  est  la  mère  de  t 
et  de  Tenilure  de  l'esprity  de  lliuli|ni 
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nears»  des  injores  et  des  querelles, 
menls  et  des  blasphèmes.  Ces  tristes 
rat  trop  sensibles  poar  que  nous 
dispensa  de  les  développer. 

Fin/luenee  de  la  colère  sur  les  actes 
humains. 

«t  facile  de  résoudre  quelle  peuf  être 
ice  de  la  colère  sur  (''s  anions  par 
eipes  que  nous  arons  énoncés  à  Fart. 
s.  Nous  y  avons  montré  que  quel- 
elles  augmentent  la  culpabilité,  que 
I  fois  elles  la  diminuent ,  qu*il  y  a 
les  cas  où  elles  ôtent  toute  espèce 
abililé.   Il  en  est  de  même  de  la 

Il  y  a  des  hommes  qui,  doutant  de 
meté»  se  mettent  en  colère,  s*excitent 
Imes  pour  accomplir  un  acte  de  ven- 

II  est  bien  évident  que,  loin  de  di- 

la  responsabilité  des  actes  produits 
Ifervescence,  la  colère  les  augmente, 
I  c*est  une  colère  réQéchie  à  dessein 
re  plus  rode  reffet  de  la  vengeance. 
iBlion  est  un  moyen  de  mesurer  la 
lité  des  actes  extérieurs,  ici  Tinten- 
iiil  nullement  défaut,  et  on  doit  pré* 
l«*elle  excède  plutôt  Tiicie  extérieur 
se  loi  a  été  inférieure.— Ordinaire* 
I  eolère  n'est  point  préméditée  et  ré- 

die  nattde  différentes  circonstances, 
l  imprévues,  qui  agissent  fortement 
■e  el  la  poussent  à  des  actes  con- 
i  la  raison  ou  é  la  religion.  Il  est 
stable  qu'elle  diminue  alors  le  volon- 
eooséauemment  le  péché  ;  car,  sous 
Siion  de  l'émotion,  Vhomme  n'a  pas 
I  Kberlé  d'action.  Nous  dirons  dans  le 
iphe  saivant  quand  on  doit  la  juger 
a  oo  seulement  vénielle.  —  Il  arrive 
I  que  l'émotion  est  si  subite,  qu'elle  ne 
MM  le  temps  de  la  réflexion.  L'acte 
est  la  suite  est  indélibéré,  il  n'est  pas 
Me.  Ce  sont  là  les  principes  élémen- 
e  la  morale  sur  lesquels  nous  n*avons 
avenir.  Nous  observerons  seulement 
accès  de  colère  même  qui  61  ni  l'u- 
)  la  raison  peuvent  cependant  être 
Mes,  quand,  ayant  prévu  qu'on  est  en 
de  se  mettre  en  colère  si  l'on  va  dans 
I,  si  l'on  fréquente  telle  personne, 
îios  OD  s'y  expose  librement.  Alors 
Esit  sans  connaissance  a  été  voulu 
I  cause.  Voy.  Volontairb. 

Jh  la  grièveté  du  pichi  de  la  colère. 

I  colère  est  de  sa  nature  un  péché 
Il  y  a  des  causes  qui  peuvent  en  af- 
la  grièveté,  telles  que  le  défaut  de 
m»  Hais,  en  la  supposant  réfléchie, 
la  juger  mortelle  :  1*  quand  on  désire 
•gtance  injuste  ;  S!*  quand  on  désire 
■a  mal  considérable  au  prochain; 
|«e  la  colère  se  tourne  en  haine; 
pie  l'émotion  est  si  violente  qu'elle 
m  BOUS  Tamour  de  Dieu  et  du  pro- 
Qoaad  la  colère  n'a  pas  ces  carac- 
Mi  fii'elle  n'est  pas  pleinement  volori- 
ïHe  o>sl  que  péché  vénieL 
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IV.  Des  remèdes  applicables  à  la  colère 

6.  La  philosophie  païenne,  ici  d'accord  avec 
lechristianisme,  enseigne  que, pour  empêcher 
la  colère  de  naître,  ou  pour  Tarrétcr  lors- 
qu'elle est  née  :  1*  il  faut  habituer  les  enfants 
à  se  rendre  maîtres  d'eux-mêmes  ;  2^  éviter 
le  luxe  et  la  mollesse,  et  s'habituer  à  être  iiv* 
sensible  aux  petites  choses;  3*  ncpasjuçerai«* 
sèment  qu'on  ait  voulu  nous  faire  injure  ; 
k"  ne  point  condamner  le  monde  sans  1  avoir 
entendu  ;  5"  rappeler  à  son  esprit  ses  raut4*s 
el  ses  imperfections,  afin  de  supporter  les  in- 
jures; 6*  pratiquer  1  humilité,  cette  fille  du 
christianisme,  le  plus  solide  soutien  des  ami- 
tiés sincères,  et  larmure  la  plus  forte  contre 
les  attaques  injustes. 

COLLATÉRAUX. 

On  donne  ce  nom  aux  personnes  qui,  «ans 
descendre  Tune  de  l'autre,  descendent  d'uno 
souche  commune  :  tels  sont  les  frères,  les 
oncles  el  neveux,  les  cousins,  etc.  Voy,  Pât- 

RBFfTS,  SuCCBSSlnif  GOLLATÊRiLB. 

COLLATBURS  DB  BÉNÉFICES. 

Le  mot  collation  signifie  une  concession 
gratuite  d'un  bénéfice  faite  par  une  per- 
sonne qui  a  le  droit ,  la  puissance  de  dispo- 
ser des  bénéfices  ecclésiastiques  en  faveur 
des  sujets  qui  puissent  les  posséder. 

Il  y  avait  dans  l'ancien  droit  de  France  un 
grand  nombre  d'espèces  de  collaleurs;  mais^ 
leurs  droits  sont  du  domaine  de  l'histoire. 
D'après  le  droit  nouveau,  le  gouvernement 
présente  aux  évéchés,  et  la  cour  de  Houic 
donne  l'institution  canonique.  L'évêque 
nomme  à  tous  les  postes  de  son  diocèse, 
seulement  il  lui  faut  l'agrément  du  gouver- 
nement pour  les  places  de  grands  vicaires 
titulaires,  de  chanoines  et  de  curés.  Les 
places  de  vicaire,  d'aumônier  et  de  desser- 
vant sont  à  son  absolue  dispo^iition.  Voy. 
KvÊQUES,  Curés,  Desservants,  Vicaires. 

COLLVTION. 

1.  C'est  un  lé^er  repas  qu'il  est  permis  de 
prendre  le  soir  les  jours  do  jeûne.  —  Dans 
les  premiers  siècles  de  l'Ëglise,  on  ne  faisait 
qu'un  seul  repas  au  jour  de  jeûne.  On  se 
sentit  ensuite  dans  la  née  ssile  de  tempérer 
un  peu  la  rigueur  du  jeûne  :  on  permit  de 
prendre  un  peu  d'eau,  on  y  ajouta  un  peu 
de  pain*.  C'est  ainsi  que  s'est  introduit  dans 
l'Eglise  Tusage  de  la  collation.  Tout  le 
monde  conrient  qu'il  faut  qu'elle  soit  si  lé- 
gère qu'elle  ne  puisse  s'appeler  un  repas.  On 
convient  généralement  que  celui^  qui  ferait 
un  second  repas  le  soir  commettrait  un  péché 
mortel.  MaiS'  quelle  est  la  qualité  el  la 
quantité  des  aliments  tolérées  pour  être 
exempt  de  péché?  C'est  une  question  fort 
difficile  à  décider. 

2.  Quant  à  la  qualité,  il  faut  suivre  l'u- 
sage du  pays.  Si  l'usage  est  de  manger  du 
poisson,  du  beurre,  du  lait^  du  fromage, 
comme  la  coutume  existe  dans  certains  pays, 
il  n*y  a  pas  de  péché  à  le  faire.  Mais  ce  qui 
est  permis  partout,  c'est  de  manger  du  pain, 
des  fruits^  des  confitures^  des  légumes  suils 
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à  Teau  el  assaisonnée  à  Thuile  et  au  vinai- 
gre. lUgr  (joussel  du  iix^nie  qu*il  ne  faudrait 
pat  inquiéter  ceuK  qui  iraient  un  peu  au 
delà.  Quant  à  nous,  nous  n'inquieteriuns 
pas  les  paysans  qui  ont  la  coutume  do  man- 
ger la  soupe  le  soir. 

3.  11  est  peut- être  plus  difficile  encore  de 
déterminer  la  quantité.  Quelques  auteurs 
ont  pesé  la  nourriture  et  décidé  qu*on  pou- 
vait prendre  quatre  ou  cinq  onces  de  nour- 
riture. Comme  nous  ne  crojons  pas  que 
tous  les  estomacs  aient  la  même  capacité,  et 
que  nous  sommes  convaincu  que  les  hommes 
n*ont  pas  tous  besoin  de  la  même  quantité 
do  noorriturCt  nous  pensons  qu'il  est  impos- 
sible de  déterminer  la  quantité  d'aliments 
qu  il  est  permis  de  prendre  les  jours  de 
jeûne.  Aussi  uous  en  tonons-nous  sur  ce 
point  à  la  règle  pleine  de  sagesse  que  mous 
donne  Mgr  Gousset  :  a  Pour  ce  qui  rç^arde 
la  collation,  les  persounes  tenues  ai|  jcîîne 
prendront  autaut  de  nourriture  qu'elles  le 
jugeront  nécessaire  pour  éviter  upe  indispo- 
.  sitiou  qui  les  empêcherait  de  remplir  conve- 
nablement leur»  fonctions,  eu  égard  à  la 
force  pu  i  la  fuiblesse  de  l^ur  constitiUion, 
aux  fatigues  qu'elles  éprouvant  et  aux  occu- 
pations auxquelles  elles  sont  obligées  de  se 
livrer.  Un  curé,  v.  g.,  qui  est  chargé  d'une 
paroisse  considérable,  peut  certainement, 
sans  être  dispensé  du  jeAne,  prendre  piuft  de 
nourriture  qu'un  autre  qui  travaille  moins, 
toutch  cho:»es  égales  d'ailleurs.  >»  (  ThéoL 
mor.f  I,  u.  297.) 

GOldÉDlE 
Voij.  Thkatrk. 

COMÉDIENS. 

La  profession  de  comédien  a  toujours  été 
regardée  comme  une  profession  infamante 
«Quel  est/ au  fond,  dit  J.-J.  Rousseau,  l'es- 
prit que  le  cumédiea  reçoit  de  son  état?  Un 
mélariee  de  bassesse,  de  fausseté,  de  ridicule 
orgueil  et  dindigne  avilissement,  qui  le  rend 
propre  à  toutes  sorles  de  personnages,  hors 
le  plus  noble  de  tous,  celui  d'homme  qu'il 
abandonne.. •  C*est  un  jgrand  mal  sans  doute 
de  voir  tant  de  scélérats  dans  le  monde 
faire  des  rôles  d'honnêtes  gens;  mais  y  a-t-ll 
rien  de  plus  odieux,  de  plus  choquant,  de 
plus  Iflche  qu'un  honnête  homme  à  la  comé- 
die faisant  le  rôle  d*un  scélérat,  et  déployant 
tout  sou  talent  pour  faire  valoir  de  crimi- 
nelles maximes,  dont  lui-même  est  pénéirê 
d'horreur  ? 

«Si  l'on  ne  peut  voir  en  tout  ceci  qu'une 
profession  peu  honnête,  on  doit  voir  encore 
une  source  de  mauvaises  mœurs  dans  le  dé- 
sordre des  actrices,  qui  force  et  entraîne  ce- 
lui des  acteurs.  Mais  pourquoi  ce  désordre 
est-il  inévitable?  Ah  I  pourquoi  ?  Dans  tout 
autre  temps  on  n'aurait  pas  besoin  de  le  de- 
mander ;  mais  dans  ce  siècle,  où  régnent  si 
llèremeut  les  préjugés  et  l'erreur  sous  le 
iioui  de  philosophie,  les  hommes,  abrutis 
far  leur  vaiu  savoir,  ont  fermé  leur  esprit  à 
1.1  voix  de  la  raison,  et  leur  cœur  à  celle  Je 
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I)  Smih,  pan.  â-2,  qu«st.  iG8,  art.  3. 
.*)  Suin,  p.trt.  111,  tu.  S,  rjp.  i,  §  M. 


la  nature...  Je  demande  donc  rominent  u 
état  tel  <|ue  celui  de  comédienne,  4pnl  Tn- 
nique  objet  est  de  s^  montrer  en  public,  •!« 
qui  pis  est,  de  se  montrer  pour  de  l'argent, 
conviendrait  à  d'honnêtes  femmes,  el  pour- 
rait compatir  en  elles  avec  la  modestie  et  les 
bonnes  mœurs.  A-t-on  besoin  même  de  dis- 
puter sur  les  différences  morales  des  sexes 
pour  sentir  combien  il  est  difficile  que  celle 
qui  se  met  à  prix  en  rcpréseutalion  ne  s'y 
mette  bientôt  en  personne,  et  ne  se  laisse 
jamais  tenter  de  satisfaire  dos  déitn  qu'elle 
prend  tant  de  soins  d'exciter? 

«  Quoi!  malgré  mille  timides  précautîMs, 
une  femme  honnête  et  sage,  exposée  n 
moindre  danger,  a  bien  de  la  peine  encore  i 
se  conserver  un  cœur  â  l'épreuve,  et  en 
jeune:»  personnes  audacieuses,  caus  antn 
éducation  qu'un  système  de  ooqneUerie  si 
des  rôles  amoureux,  dans  une  parure  très- 
peu  modeste,  entourées  d'une  jeunesse  aiu 
dente  et  téméraire,  aii  milieu  ét§  doaoïi 
voies  de  rainoqr  et  dn  plaisir,  résisterMli 
leur  fige,  à  leur  cœur,  aux  ebjela  qui  lee  » 
viroQuent,  aux  disoeura  qaon  leur  UsiL 
aux  occasions,  toujours  renaiasanitts,  eii 
IV  auquel  eHes  sont  d'avance  à  demirvs^ 
dues  !  Il  faudrait  nous  croire  une  sîmplidll 
d'enfant  pour  vouloir  nous  en  imposer  iqs 
point.  »  {Lettre  sur  les  epeciatUi,) 

Nous  devons  convenir  que  la  plupart  du   ; 
théologiens  raisonnent  de  la  inôuie.  maaiifik    \ 
U  y  a  cependant  quelque^  docteura  qol  as 
voient  pas  les  choaea  tous  un  jour  aaMl 
sombre. 

«  Le  spectacle  n'ilant  p^ia  iMUjr>.iîa  dea  . 
nature,  dit  Ugr  Gousset,  U  profession  dsi 
acteurs  et  des  actrices,  quoique  générale* 
meut  dangereuse  pour  le  saint,  ne  dail  pii 
être  regardée  comme  une  profession  absola^ 
ment  luauvaise  :  Ludte^  dit  le  Docteur  Aa^ 
géiique,  est  necessarius  ad  convtrsaHêsm 
vitœ  huinanœ*  Ad  omnia  aulem  (fum  sunê  h/^ 
lia  conversationi  humanœ.  depulari  possul 
aliqua  of/ieia  lieita.  Et  ideo  etiam  o(pnm 
histrionum^  a\kod  ordinatur  ai  solatium  As- 
tninibus  exhibendèkmf  nQ$ke0é  aecundumseilF 
licitum  :  nec  suai  in,  siatu  ptcce/i,  dmtm^ 
modéra  te  ludo  u/on/ur,  id  est  non  uimdo  êH* 
quibus  illicitis  (turpibus)  Visrfrts  tel  fa£tiàei 
tudam,  et  non  adhiti$na*i  ludusn  negotiis  ff 
temporibus  indebitis...  Unde^  iUi  qui  med»- 
rate  eis  sub^niunl^  nonpeecantisêd  juste ft 
ciunt  mercedem  mifMSterii  earum  eis  Iri- 
buendo  (1).  Saint  Antonio  (2),  saint  Alphons 
de  Ligttori  (3)  et  saint  Prançoia  de  Sales  M 
s'expriment  comme  saint  Thomas, 

«  On  voit  que  ces.  saints  «toctenrs  li 
croyaient  point  que  les  acteurs,  les  toesi- 
diens  fussent  excommu^niés.  En  effet,  B 
n'existe  aucune  loi  générale  qui  proscrivs 
cette  profession  sous,  peine  d'excommiiaicl- 
tion.  Le  canon  du  concile  d'ÂrIci .  it 
Tan  3ik:  De  theatricis,  et  ipsos  placuit^qmÊ^ 
diu  aguntf  a  communtofis  separari  »  est  u 
règlement  particulier. 

<  D'ailleurs  ,  il  n'est  pas  certain  qw  ^ 

i^)  Théol.  moral,^  lib.  m,  n.  MO. 

(  i)  Introdwion  à  /a  tk  ëAtoîe,  part  i,  ch-  SL 


«1  tiail  iingé  conlr^  ceux  qoi  pre- 
un  aos  spectacles  <|ai  palCens,  soit 
e  qi  aot  acteurs  du  uiojeià-âge*  ni 
Bas  (las  temps  niodernas;  et  il  n'eat 
es  certaio  qa*il  s'agisse  ici  d'iiite 
inication  à  encourir  par  le  faU| 
a.  Cepeodaat,  il  est  vrai  qii'an 
es  comédiens  étaient  aoirefois  re- 
ooMiie  exQOmmaniés.  Mc»is  Pontas 
npé  en  disant  :  c  Tout  le  monde 
lea  pasteurs  dénoncent  pnbKqne- 
comédiens  pour  des  gens  excom- 
lous  les  dimanches»  au  prône  des 
e  paroisse  (1);  »  car  la  formule  du 
ins  la  plupart  des  rituels  de  France, 

KinI  mention,  de  cette  c&commuai^ 
Quoi  qu'il  en  soit,  con^me  il  s'a« 
point  de  disciptiqe  particulière  à  la 
qui  dépend  de  TOrdin  ire  pour  ce 
irde  son  diocèse,  et  que  la  plupart 
tigneurs  les  évéques  ne  paraissent 
uîr,  à  en  juger  du  moius  par  la  ré- 
le  silence  qu'ilsgardeai  à  cet  égard, 
laoDf  qu'il  est  tombé  eu  désuélude. 
Bel-il  plua  en  TÎgueur  dans  le  dio* 
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qQ*un  acteur  est  en  danger  de  mprf , 
oit  lui  offrir  son  ministère.  Si  le 
le  paraît  pas  disposé  à  renonce/  à. 
fsion.  il  est  prudent,  à  nqlre  aris,  de 
qae  la  simple  déclaration  que ,  s'il 
\  la  santé,  il  s'en  rapportera  à  la 
de  l'évèque.  Cette  déclaratioA  étant 
•  l«i  accordera  le»  secours  de  la  re- 
lans  le  cas  où  11  a'obstinerait  à  refïi- 
claration  qu'on  lu»  demande,  il  serait 
lent  indique  des  sacrements  et  des 
ions  de  l  Eglise. 

près  a? oir  recouvré  la  sanlé,  ra.c- 
icours  à  la  décisiou  de  Tévéque,  ce- 
PM  daua  sa  sagesse,  eu  égard  aux 
ncee  et  aux  dispositions  du  sujet , 
exiger  absolument  qu'il  abandonne 
e  aussitôt  que  possible ,  ou  sll  est 
de  tolérer  qu'il  le  suive  encore  plus 
S  4e  tempt,  tout  en  lui  indiquani  les 
à  prendre  pour  se  prémunir  forte- 
Itreles  dangers^  inséparable  de  sa 
M.  Toutes  choses  égale»,  on  sera 
lalgent  envers  une  actrice  qui  est 
Niissance  maritale,  qn'envers  un  ac- 

cst  maître  de  ses  actions  {Théol. 
L  I,  n.  6V1  6k9).  » 

«iQpléter  l'idée  que  Mgr  Gousset  s'est 
lu  comédien,  nous  devons  citer  en- 
iralement  deux  passages  qui  les  con- 

Dans  le  premier,  il  se  demande  si 
les  admettre  aux  sacrements.  ^ 
e  nrésente  une  question,  savoir  :  si 
«raser  les  sacrements  aux  comédiens 
iemandeut  publiquement  ?  Oo  donne 

liOMftira  des  css  de  conscience ,  au  mol 

*es(  pas  fait  meetien  de  rexconuminicaiion 
I  POBUM ,  dans  la  formule  du  préne  des 

»  Relais  (1677),  d^Anilensâ^').  ^^  ^^>s- 
5K  de  CbSloos  <I776),  de  Paris  (I777J,  de 
[l«9),  de  Heanx  (1734),  d*Orléans^i64i), 
HM),  de  Besançon  (174.^),  de  Strabbom-g 


le  nom  de  comédien  à  toute  persoune  qui  fait 
profession  de  représenter  des  pièces  de  tliéâ- 
tre  pour  l'amusement  du  public,  aux  acteurs 
et  actrices  qui  jouent  des  rôle»  tant  dans  le 
comique  que  dans  le  tragique.  Nous  distin*- 
goons  ici  les  acteurs  ou  comédiens  propre- 
ment  dits,  des  bateleurs,  des  farceurs  pu- 
blics, des  danseurs  de  corde,  en  on  mot,  des 
histrions.  Or,  on  doit  certainement  refuser 
les  sacpenienis  aex  histrions,  à  moins  qu'ils 
n'aient  renoncé  ou  ne  déclarent  publique- 
ment renoncer  à  une  profession  justement 
flétrie  par  Topinion  publique  ;  ce  sont  des 
gens  sans  foi,  sans  religion,  sans  moralité 
Ou  doit  encore  les  reuiser  à  un  acteur  qui 
eat  diffamé  dans  le  pays  par  la  licence  de  s<>s 
mœurs  ou  Tabos  de  sa  profession,  tandis  qu'il 
n'aura  pas  réparé  les  scandales  qu'il  a  com- 
mis. Mais  en  est-il  de  même  de  tous  les  co- 
médiens ?  Esl-on  obligé  de  les  éloigner  dos 
sacrements,  pour  cela  seul  qu'ils  sont  comé- 
diens 7  Nous  ne  le  pensons  pas  :  le  Rituel  ro- 
main ne  les  exclut  point  des  sacreoseats,  et 
on  lesy  admetffénéfalemeni,  partout  ailleurs 
qu'en  France.  Les  rituels  de  Besançon  (17(^5), 
de  Strasbourg  (17tS),  de  Meti  (1713),  de  Tout 
(1700),  d'Orléans  (16^3),  de  Bajeox  (\n%), 
de  Coutanoes  (16ra},  de  Chartres  (1680),  de 
Périçneux  (1680  et  1763),  de  Cambrai  (Rituel 
publié  par  M.  de  Belmas),  el  vraisemblable- 
ment quelques  autres  rituels  français,  s'ex- 
priment comme  le  romain,  et  ne  vont  pas 
nius  loin.  Le  rituel  de  Reims  (1677)  exclut 
lormellement  les  bateleurs  et  les  farceun; 
mais  il  ne  parle  pas. des  com^dttns. 

c  II  est  vrai  que  piusieur»  de  nos  rituels, 
tels  que  ceux  d*Amiens  (1687),d'Auch  (1838), 
de  Tarbes  (1761),  et  d'Agen  (i688),  mettent 
les  comédiens  au  nombre  des  pécheurs  pu- 
Mies,  et  les  déclarent,  comme  tela,  indignes 
cle  la  sainte  communion  ;  mais  il  nous  sem- 
ble qu'on  ne  peut  traiter  les  comédiens,  les 
acteurs  indistinctement ,  comme  pécheurs 
publics,  uniquement  parce  qu'ils  exercent 
une  profession  plus  ou  moina  dangereuse 
pour  les  mœurs.  D'autres  rituels,  en  arand 
nombre,  comme  ceux  de  Paris  (1697  et  1839), 
de  Lyon  (l787),  de  Bourges  (17lb6),  de  Bor-. 
deaux(1726},  de  Suissons  (1753),  deBeanvais 
(1783),  de  Boulogne  (1750),  deLangres  (1670), 
de  Saint-Dié  (1*783),  de  Meaux  (173i^)>  de 
Blois  (1730),  d'Evreux  (17U),  d'Auxerre 
(1730),  de  Poitiers  (1776J,deLimofft*s  (177^), 
de  Clermont (1773),  décriât  (179»),  dAlet 
(1667),  de  Lodéve  (1781),  de  Rodex  (1837), 
rangent  les  com^dteas,  lea  btUcleurs  et  les 
farceurs  parmi  les  personni*8  qui  sont  infdmeê 
par  état^  et  les  éloignent  de  la  communion 
conjointement  avec  les  conctMnairu  et  les 
femmes  publiques.  Mais,  en  distinguant  les 
acteurs  et  lee  actrices  des  histrions^  on  re- 

(1742),  de  Saint-Dié  (17^5),  de  Tout  (1700),  de 
Couunces  (I68i),  de  Tours  (i78n).  de  Mmtei  (i  776)« 
de  Lyon  (1787),  de  Langres  (1(579),  de  Clermont 
(1735),  de  Bordeaux  (1728),  de  Périgueux  (1753), 
de  Sarlat  (172U),  d*Aaen  (1088),  d*Alel  (16(i7),  Je 
Lodève  (1781),  d'Auch,  de  Tarbes,  et  des  auues 
de  U  méoie  provhiee  ;do  Verdun  (1787),  etc., 
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connailra  que,  qaelqoe  pen  digne,  quelque 
peu  honorable  que  soil  la  profession  d*on 
acteur,  il  ne  passe  plus  pour  in'^âine.  Ni  les 
lois  cifiles»  ni  les  lois  ecclésiastiques,  ac- 
luellemenl  en  vigueur,  n'allachenl  la  noie 
d'infamie  â  sa  profession.  Les  exclura-t-on 
comme  excommuniés?  Mais  ceux  de  nos  ri- 
tuels qui  les  excluent  ne  les  excluent  pas 
pour  cause  d'excommunication  ;  ils  les  ex- 
cluent uniquement  comme  pécheun  publia 
ou  comme  infàmei.  D'ailleurs,  le  droit  com- 
mun n'excommunie  point  les  comédiens,  et 
Texcommunication  du  concile  d*Arles  de  l'an 
3H,  qu'on  faisait  peser  autrefois  sur  eux 
dans  la  plupart  des  diocèses  de  France*  est 
tombée  en  désuétude.  Nous  ajouterons  néan- 
moins qu'un  curés'en  rapportera  surce point 
à  la  décision  de  son  é?éque  {Théol.  moral. ^ 
t.  H,  n.  53).  » 

£n  faisant  connaître  les  personnes  qu'on 
peut  admettre  au  nombre  des  parrains  et 
marraines,  Mgr  Gousset  dit  que  les  règles  de 
r£glise  excluent  des  fonctions  de  parrain.... 
«  les  bateleurs  ,  les  danseurs  de  corde,  les 
histrions,  dont  la  profession  est  justement 
flétrie  par  l'opinion  publique. 

«  En  est-il  de  même  des  comédiens,  des 
acteurs,  des  actrices,  que  Topinion  distingue 
des  histrions  ?  Plusieurs  rituels  de  France, 
entre  autres  ceux  de  Bourges  (17&>6),  de  Cler- 
mont  (173(^),  de  Limoges  (177(^),  de  Ljon 
(1787),  d'Agen  (1688),  d'Auxerre  (1730),  de 
Soissons  (1753),  de  Belley  (1621),  mettant  sur 
la  même  ligne  les  comédiens,  les  bateleurs, 
les  farceurs,  les  histrions,  les  excluent  tous 
indistinctement  comme  pécheurs  publics  ou 
comme  infâmes^  des  fonctions  de  parrain  et 
de  marraine.  D'autres  rituels,  parmi  lesquels 
on  remarque  ceux  de  Reims  (1677),  de  Paris 
(1697, 1777, 1839),  de  Meaux  (173&^),  de  Char- 
très  (1689),  de  Blois  (1730),  d'E?reux  (1741), 
de  Bayeux  (17U),  deCoutances  (1682),  d'Or- 
léans (16V2),  de  Beauvais  (1783),  de  Troyes 
(1768),  de  Toul  (1700),  de  Langres  (1697),  de 
Besançon  (1715) ,  de  Saint- Dié  (1783) ,  de 
Metz  (1713),  de  Strasbourg  (17U),  de  Bor- 
deaux (1728),  de  Périgueux(1763),  de  Sarlat 
(1729),  d'Auch  (1838),  de  Tarbes  (1751),  de 
Rodez  (1837),  ne  vont  pas  plus  loin  que  le 
rituel  romain,  et  n'excluent  pas  nommément 
les  comédiens  comme  indignes  du  titre  de 
parrain.  Quoi  qu'il  en   soit,  nous  pensons 

Su'on  peut  admettre  comme  parrains  ceux 
'entre  eux  qui  professent  la  religion  catho- 
lique, 8*ils  promettent  de  ne  jouer  aucune 
pièce  qui  soit  contraire  à  la  piété  chrétienne 
et  à  la  sainteté  de  la  morale  évangélique 
(/btd.,n.  113).  » 

Mgr  Gousset  dit  encore  un  mot  de  la 
sépulture  des  comédiens  :  «  Pour  ce  qui 
regarde  les  comédiens ,  aucune  loi  géné- 
rale ne  les  exclut  comme  tels  de  la  sépulture 
ecclésiastiqur;  on  ne  doit  donc  en  priver  que 
ceux  qui  ont  refusé  les  secours  de  la  religion 
(Ibid.,  n.  637).  » 

COMMERCE,  COMMERÇANTS. 

.  Pour  pen  que  l'on  médite  les  desseins  de 
Dieu  sur  les  hommes,  ou  voit  qu^il  a  telle- 


ment multiplié  leurs  besoins,  que  les 
dres  nécessités  de  la  ?ie  demandent  I 
de  plusieurs  choses  et  le  secours  de  pli 
personnes.  Les  limites  d'on  empire  so 
?ent  trop  resserrées  pour  faire  subsi 
corps  de  la  société,  il  faut  aller  chère 
dehors,  et  souvent  au  delà  des  mers,  h 
ses  dont  on  a  besoin  pour  les  nécesi 
pour  les  agréments  de  la  ?ie.  Les  Irann 
qui  s'opèrent  entre  personnes  qui  ont 
tude  d'acheter,  de  vendre,  d'échange 
l'objet  du  commerce.  C*est  un  des  pr 
besoins  d'un  empire  ;  aussi  toutes  les  i 
ont  un  Code  commercial.  Noos  en  avi 
nous-mêmes,  qui  tient  une  grande  pla< 
notre  législation.  Nous  en  citons  saol 
le  premier  titre  ;  les  autres  ont  un  artic 
cial  dans  ce  Dictionnaire. 

Art.  i«r.  Sont  commerçants  ceux  qui  exen 
actes  de  commerce,  et  en  font  leur  professii 
tuelle. 

2.  Tout  mînear  émancipé,  de  l'on  etde  l'anti 
âgé  du  dix-huit  ans  accomplis,  qui  voudra  «n 
la  faculté  que  lui  accorde  l'article  487  du  Cm 
de  faire  le  commerce,  ne  pourra  en  comaa 
opérations,  ni  être  réputé  m^ijenr,  quant  aux 
liients  par  lui  contractés  pour  faits  de  cooi» 
s'il  n'a  été  préalablemeni  autorisé  par  son  p( 
par  sa  mère,  en  cas  de  décès.  Interdiction  ou 
du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère, 
délibération  du  conseil  de  famille,  homolufu^ 
tribunal  civil;  2o  si,  en  outre,  Tacle  d*MM 
n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tribunal  i 
merce  do  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  d 

3.  La  disposition  de  Tarticle  précédent  a 
cable  aui  mineurs  même  non  commerçanii 
gard  de  lous  les  faits  qui  sont  déclarée  faits  i 
inerce  par  les  disposiuons  des  articles  632  ei 

A.  La  femme  ne  peut  être  marchande  pubBi 
le  consentement  de  son  mari. 

5.  La  femme,  si  elle  est  marchande  pohfîqi 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pou 
concerne  son  négoce,  et,  audit  cas,  elle  obli| 
son  mari,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  — B 
pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne 
détailler  les  marchandises  du  commerce 
mari  ;  elle  n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elU 
commerce  séparé. 

6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés  eoau 
dit  ci-dessus,  peuvent  engager  et  hypotbéqn 
immeubles.  —  Ils  peuvent  même  les  aliéner, 
suivant  les  formalités  prescrites  par  les  aria 
et  suivants  du  Code  civil. 

7.  Les  femmes  marchandes  publiaoes  peav< 
lement  engager,  hypothéquer  ei  aliéner  leurs 
bles.  —  Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotam 
elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ae 
être  hypothéquée  ni  aliénés  que  dans  les  eai 
nimés  et  avec  les  formes  réglées  par  le  Coda 

La  loi  interdit  le  commerce  d'une  m 
absolue  et  relative,  l'aux  magisirati 
de  1765);  2»  aux  avocats  (Ord.  du  9 
1622,  art.  k^)  ;  3"  aux  agents  de  changii 
corn.,  arl.  8);  t^'aux  fonctionnaires, 
dugouvernement,commandant8de8dli 
militaires,  préfets,  sous-préfets,  si  ce 
raison  des  denrées  produites  par  leur 
priétés  (Cod.  pén.,  art.  136);  5*  aux  ol 
aux  administrateurs  de  la  marine,  aa: 
sols  en  pays  étrangers  (Lot  du  2  pnur. 
art.  122). 

Les  deroirs  des  commerçants  soot 
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priocipes  généraux  de  la  vente:  nous 
oyons.  Voy.  YBrcDEUB,  Agretbor, 
Prix. 

COMMINATOIRE. 

mie  Tient  da  ialin  comminan,  qoi  si- 
lenacer.  —  Il  y  a  les  danses  commî- 
s  {Voy.  Clâosb  péiiALE),  les  censures 
laloires  {Voy.  Gensuiibs,  n.  13). 

X>MMANDEMENTS  DE  DIEU. 

DÉCALOOUB. 

COMMENDE. 

Bi?liFlCB  BCCLRSIASTIQUB,  U.   11. 

COMMISSAIRE  DE  POLICE. 

on  officier  public  chargé  de  faire  ob- 
les  lois  de  police  et  de  sûreté.  U  est 
ehar^sé  des  fonctions  do  ministère  pu- 
s  des  tribunaux  de  simple  police  {Cod. 
TtHi.»  art.  ihh). 

ommissàires  oe  police  sont  mis  au 
des  officiers  de  police  judiciaire  (Cod. 
trim.y  art.  10). 

îion$  du  Code  d'instruction  criminelle 
tmant  le$  eommisiairee  de  police. 

t  coflsmisssires  de  police ,  ei  dans  les  com- 
ï  11  n*y  eo  a  point,  les  maires,  au  défaut  de 
les  idjoinu  de  maire,  rechercberoni  les 
uioos  de  police,  môme  celles  qui  sont  sous 
iBbnce  spéciale  des  gardes  forestiers  et 
ict,è  r^ard  desquels  ils  auront  concur- 
Bwe  prévention.  —  Ils  recevront  les  rap- 
leondatlonri  et  plaintes  qui  seront  relatives 
Inventions  de  police.  —  Us  consigneront , 
ffoeès-verbaux  quMs  lédigeront  à  cet  effet, 
t  ei  les  circonstanees  des  contraventions  , 
eik  lien  où  elles  auront  éié  commises,  les 
se  indices  è  la  charge  de  ceux  qui  eo  seront 

I  coupables. 

lus  les  communes  divisées  en  plusieurs  ar- 
aenu,  les  commissaires  de  police  exerce- 
iNietioos  dans  toute  Péiendue  delà  commune 

II  ëttbiis,  sans  pouvoir  alléguer  que  les  côn- 
es ont  été  commises  hors  de  Tarrondisse- 
tkelitf  auquel  Ils  sont  préposés.  —  Ces  ar- 
MAIS  ne  limitent  ni  ne  circoni^crivcnt  leurs 

respectifs ,  mai«  indiquent  seulement  les 
■as  lesquels  chacun  deux  est  plus  spéciale- 
reîiil  à  on  exercice  constant  et  routier  de 
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Nriqoe  Ton  des  commis^aîies  de  police  d*une 
Msoiune  se  trouvera  légitimement  empêché, 
nirrondissemeot  voisin  est  tenu  de  le  sup- 
es  qu*i]  poisse  retarder  le  service  pour  le- 
lera  requis ,  sous  prétexte  qu*il  n'est  pas  le 
fai  da  commissaire  empêché ,  ou  que  rem- 
et n'est  ps  légitime  ou  n*esi  pas  prouvé, 
let  les  communes  où  il  u\  a  qu'un  commis- 
police  ,  s*il  se  trouve  légitiuit* oienl  empé- 
laire,  oa,  audélaut  de  celui-ci.  r.idjoiut  du 
lemplacera,  tant  que  durera  rempéchcuient. 

COMMISSIONNAIRE. 

ceint  qui  agit  pour  le  compte  d*un 
tUnt. 

is|pe«îlîofM  du  Code  de  commerce. 

I  eoaimisslonnaire  est  celui  qui  agit  en  sou 
a0«  oe  sous  un  nom  socLii^  pour  le  compte 
■wltanl.(Coro.  107.) 

■  devoirs  et  les  droits  do  commissionnaire 
MB  Bom  d*uB  oommeUant,  sont  déterminés 
idecnrU,  Ut.  III»  Ut.  XIII.  (G.  198é  s.  1992.) 
imissionnaîre  qui'-a  lait  des  avances 


sur  des  marchandises  à  lui  expédiées  d*nne  autre  place 
pour  être  vendues  pour  le  compte  d*un  commeltaui ,. 
a  privilège,  pour  le  remboursement  de  ses  avances, 
intérêts  et  frais ,  sur  la  valeur  des  marchandises ,  si 
elles  sont  à  sa  disposition,  dans  ses  magasins,  ou  dans 
un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu*elles  soient  arrivées, 
il  peut  constater,  par  un  connaissement  ou  par  une 
lettre  de  voiture,  Texpédition  qui  lui  en  a  été  faite. 
(C.  95,  10G,i85, 308,  577;  G.  2102.) 

Ce  privilège  a  lieu  quoique  les  marchan- 
dise» ne  loi  aient  pas  été  expédiées  directe- 
ment do  point  de  départ  originaire,  et  qu*il 
ne  les  ail  reçues  que  par  suite  d*un  ordre  à 
lui  transmis  par  Tacheteur  depuis  le  départ 
des  marchaudises  et  pendant  Qu'elles  étaient 
en  route  {Cour  caa.f  S  juin  1829). 

94.  Si  les  marchandises  ont  été  vendues  et  livrées 
pour  le  compte  du  commettant,  le  commissionnaire 
se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du  mon- 
tant de  ses  avances,  intérêts  et  frais,  par  préférence 
aux  créanciers  du  commettant.  (C.  lOo.) 

95.  Tous  prêts ,  avances  ou  payements  qui  pour- 
raient être  faits  sur  des  marchandises  déposées  on 
consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  do 
domicile  du  commissionnaire,  ne  donnent  privilège 
au  commissionnaire  ou  dépositaire  qu*autantqu*il  s*est 
conformé  aux  dispositions  prescrites  par  le  Gode 
civil,  liv.  III,  fit.  XVII,  pour  les  prêts  sur  gages  ou 
nantissemenu.  (G.  95;  G.  2074  s.) 

Voy.  Gage. 

Le  commissionnaire  répond  des  fautes  qu'il 
commet  comme  mandataire,  et  comme  son 
mandat  est  salarié,  sa  responsabilité  est  ap- 
pliquée rigoureusement  {Cod.  civ.  art.  1992). 

11  y  a  trois  espèces  de  commissionnaires: 
Le  commissionnaire  d'achat  el  de  vente.  Dana 
ce  genre  de  commission,  le  commissionnaire 
doit  éviter  la  fraude  à  l'égard  de  ses  corres- 
pondants, se  conformer  aux  prix  qui  lui  sont 
flxès,  et  traiter  les  affaires  comme  pour  lui- 
même;  dans  le  cas  contraire  il  est  tenu  à 
restitution:  — >•  Le  commissionnaire  d'entre- 
pôt. —  Le  commissionnaire  de  transport  par 
terre  et  par  eau.  Le  Code  de  commerce  trace 
ainsi  ses  droits  et  ses  devoirs  : 

96.  Le  commissionnaire  qui  te  charge  d*un  trans- 
port par  terre  ou  par  eau^  est  tenu  d*inscrire  sur  son 
livre-Joui'nal  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la 
quantité  des  marchandises,  et,  s*il  en  est  requis,  de 
leur  valeur.  (Gom.  8  s.  107;  C.  178i  s.  ;  P.  586  s.) 

97.  U  est  garant  de  Tarrivée  des  marchandises  el 
effets  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture, 
hors  les  cas  de  la  force  majeure  légalement  consta- 
tée. (G.  100  s.  104, 108  ;  G.  1783  s.  ;  P.  586  s.) 

98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchan- 
dises et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la 
lettre  de  voiture,  ou  force  majeure.  (G.  100, 105, 108  ; 
C.  1784.) 

La  lettre  de  voiture,  dès  lors  qu'elle  est  ac- 
ceptée, constitue  l'obligation  de  remettre  tout 
ce  qui  y  est  énoncé.  C'est  pourquoi  avant  de 
la  prendre,  le  commissionnaire  doit  vérifier 
si  les  choses  sont  réellement  comme  elle  le 
porte.  S'il  manquait  quelqu'objet  qui  ne  lui 
aurait  pas  été  remis,  il  en  serait  responsa- 
ble aux  yeux  des  magistrats,  mais  non  selon 
li*s  lois  de  la  conscience.  {Cass.  SOmars  1818.) 

99.  Il  est  garant  des  faits  ou  commissionnaire  in- 
termédiaire auquel  il  adresse  les  marchandises.  (C. 
108;  G.  1784.) 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur 
ou  de  l'expéditeur,  voyage,  s'il  n*y  a  conveiitiiiu 
conuraire ,  aux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  alla 
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tiKMriient»  touf  son  reeours  conire  le  comminlmi- 
naire  ei  le  voilurler  ctiargéi  du  iranspnrt.  (G.  97.) 
101.  Li  leiiK  de  voiture  forme  un  cnnint  entre 
Texpéiliieur  et  le  Ttiiturier,  ou  entre  respéditeur,  le 
eoiuiDiMÎonnaire  et  le  vokurier. 

Voy.  VOITCRIBR. 

COMMODAT. 

Commodatf  prêt  à  usage.  Voy.  PrAt. 

COMMUNAUTÉ 

Les  commanaiités  sont  des  corps  compo- 
sés de  plosîears  personnes  pour  an  bien  pu- 
blic el  qui  dans  un  Blat  y  sont  cousidérés 
comme  y  tenant  lieu  de  personnes. 

L'existenco  des  communautés  repose  sur 
le  besoin  que  l'homme  éprouve  de  s'unir  à 
tes  semblables  sort  pour  Ips  nécessités  lem« 
porclles,  soit  pour  les  nécessités  spirituelles  ; 
mais  parce.que  les  communautés  selon  qu'el- 
les soDl  purement  matérielles,  ou  spiritaellee, 
ou  mixtes,  iniéref^êent  l'autorité  temporelle, 
ou  Tautorilé  spmliielle«  ou  mémo  toute»  tot 
deux,  il  s'euMît  que  rautortié  qui  est  inlé* 
restée  à  leur  formation  a  droit  d'eu  régler 
l'établissennent  et  d*en  diriger  rcxislence.  An 
root  9o€i<rré  nous  parlons  des  communautés 
civiles  et  commerciales  ;  aux  mots  Bbugibux, 
CkNiqii^GATioiis,  SÉmjiAiRKs».  BOUS  traitons 
des  sociétés  religieuses  dans  leurs  rapports 
civils  et  spirituel». 

COMMUNAUTÉ  [Régimô.m). 

f .  C'est  la  société  (fe  biens  qui  se  forme 
entre  les  époux.  —  Le  régime  de  commu* 
nauté  semble  fondé  sur  la  nature  même  du 
mariage.  Destinés  à  vivre  ensemble,  à  n'avoir 
qu*unc  seule  habitation,  qu'une  seule  table» 
les  époux  doivent  mettre  en  commun  un  mo- 
bilier dont  ils  puissent  se  servir,  des  reve- 
nus pour  l'alimeotationy  etc.  La  communauté 
de  certains  biens  parait  nnesuite  si  nécessaire 
de  la  cohabitation,  que  l'ancien  droit  français 
la  reconnaissait  entre  ceux  qui  avaient  habité 
ensemble  par  an  el  jour  fPothier,  7rat7^  de 
la  communauté^  n.  2).  A  plus  forte  raison»  la 
rommunaulû  doit-elle  être  enlie  mari  el 
femme. 

Toute  espèce  de  société  doit  afoir  ses  rè- 
gles. Si  elle  n'ayail  aocuno  base  solide,  au- 
cun règlement,  elle  deviendrait  une  source 
de  discussions  continoeUes.  H  faut  donc  né- 
cessairement des  règles  à  la  communauté 
entre  époux.  Ces  règles  peuvent  être  établies 
par  la  loi  ou  consenties  par  les  époux  eux- 
mêmes.  De  là  venait  la  iiécessité  d'un  double 
régime  de  communauté,  l'un  légal ,  lorsque 
le  mariage  est  contracté  sanscoodition>  l'au- 
tre conventionnel ,  lorsque  ce  régime  est 
adopté  par  convention.  La  loi  doit  intervenir 
daus.toutes  les  conventions,  nou-seulemeni 
pour  la  conservation  de  Tordre  public,  mais 
encore  pour  être  la  gardienne  de  l'équité  na- 
turelle. Aussi  notre  législation  a-l*elle  régi 
ces  deux  espèces  de  communautés.  —  Elles 
ont  un  peint  commun,  c'est  celui  de  leur  ori- 
gine :  elles  comm*  ncent  du  jour  du  mariage 
contracté  devant  l'officier  de  l'état  civil;  on 
ne  peut  stipuler  qu'elles  commenceront  à  une 
autre  époque  [Art.  1390U 
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2.  Confiants  en  l'appui  tutélaire  de  la  loi« 
beaucoup  d'époux  se  narieni  saas  conven- 
tion aucune  ;  la  loi  n'a  pas  abandooaé  leurs 
intérêts  communs  et  particuliers,  elle  lea  dé- 
clare soumis  au  régime  de  la  communanlé 
légale.  Elle  y  soumet  aussi  ceuiL  qui  décla- 
rent par  contrat  se  marier  sous  le  régime  de 
la  communauté,  sans  y  apporter  aucune  mo- 
dification {Art.  ik(m.  Il  importe  Infiniment 
aux  époux  de  connalire  les  droits  qui  leur 
sont  accordé»  par  la  loi,  et  les  devoirs  qu'elle 
leur  impose.  Pour  mettre  de  l'ordre  dans  Tex- 
position  de  ce  point  de  droit  moral  et  civil| 
1*  nous  dirons  de  quoi  se  compose  la  commu- 
nauté actirement  et  passivement  ;S*  nous  fc^ 
rons  connaître  â  qui  apparllent  l'adminlsln- 
lion  de  la  communauté,  et  les  effets  des  adu 
de  l'un  ou  de  l'autre  époux  relatirement  à  la 
société  conjugale  ;  3*  enfin  nous  tralierMi 
de  la  dissolution  de  la  communauté  et  de  m 
suites. 

ARTICLB  PRBHIin. 

De  ce  qui  compaee  la  communauté  actwemait 

et  paâsivemenL 

3.  La  société  conjugale  est  une  persouM 
morale;  pour  exister  elle  a  des  besointîai- 
tisfaire  :  chacun  de  ses  noembres  peut  avoir 
des  obligations  particulières  A  remplir»  msii 
pour  satisfaire  aux  obligations  oommuassèt 
particulières,  il  faut  nécessairemeisl  des  res- 
sources. H  fallait  dene  que  la  loi  réglât  kl 
oMigalions  qui  seraient  à  la  charge  de  11 
communauté  et  ceMes  qui  n'y  seraient  pis  : 
elle  devaitaussi,  pour  faire  face  à  ces  besoiaiv 
délermiaer  les  biens  qui  appartiendraieit  i 
Li  communauté  et  ceux  qui  n'y  appariisa- 
draient  pas.  La  loi  l'a  fait  soos  la  rubri^m 
d'actif  el  de  passif  de  la  commfinaulé.  L'jdH 
compose  tous  les  biens  qui  apparf  ieaneal  i 
la  communauté.  Le  passif  renferme  toeiri 
les  dettes  et  les  charges  de  la  commnaavlé. 

1  !•'.  De  l'aelif  de  Im  oommummié. 

4.  Voici  les  dispositions  du  Gode  civik 

i  401.  La  communaQté  se  compose  aeiivemcnl  :  - 
\^  de  tout  le  mobilier  que  les  époui  possédaieal as 
jour  de  la  célét>rstlon  du  mvrisge,  ensemble  deM 
le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  liM 
de  succession  ou  même  de  donation  «  si  le  donaMr 
n*a  exprimé  le  contraire  ;  --  2«  de  tous  les  fréu, 
revenus,  inléréu  et  arrérages,  de  quelque  aaliit 
qu'ils  soient ,  échus  ou  perçus  pendant  le  aanife, 
el  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aui  éiM 
lors  de  la  célébration ,  ou  de  eeui  qui  leur  siM 
échus  pendant  le  mariage,  à  quelque  litre  que  ci 
soii  ;  —  de  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  IM- 
danl  le  mariage.  (G.  liOl,  1497.) 

ïAiH,  Tout  immeuble  es»!  réputé  acquêt  de  em- 
munauté»  a*il  n'est  prouvé  ^e  l'en  des  épsai  ca 
avait  la  propriété  ou  pos<«essiOii  légale,  antéticm 
ment  au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  lin 
de  succession  on  donauoo. 

La  Cour  royafe  de  Nancf  a  décidé  qoe  b 
prix  d*un  inraieuble  propre  à  Ton  dH  coa- 
joints  ne  fait  partie  de  la  communauté  qu'as- 
tant  qu'il  y  a  été  rersé  :  tant  que  ce  prii 
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il  apparlient  ezctusfyeroenl  à  celui 
LdoAt  provenait  rimtncuble  propre. 

s  eiMipei  ée  bote  et  les  produits  des  car- 
nmes  tombent  dans  h  cominunaoïé  pour 

ea  est  considère  comme  usufruit,  d*aprés 
eipliquées  «a  titre  de  tViupuii ,  de  CV- 
fBabitaiwn.  —  Si  les  coupes  de  bois  qui, 

ces  régies,  pouvaient  être  faites  durant 
naotë  •  ne  Pont  point  été ,  il  en  sera  dû 
eà  l*époQX  non  propriétaire  du  fonits  ou  à 
fs.  —  ^  les  carrières  et  mines  ont  été  ou- 
ilaiil  le  mariafe,  les  produits  ii*cn  tombent 
mmanaalé,  que  BRuf  récompense  on  In- 
Cilui  des  époui  à  qui  elle  pourra  être  due. 
r.  17*7.) 
M  immeubles  que  les  époui  possèdent  au 

I  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur 
peadant  son  cours  à  titre  de  successiou, 
lolnl  en  communauté.  (C.  4490,  1iD5,) 
faift»  ai  l'un  des  époux  avait  acquis  un  im- 
paia  le  contrat  de  mariage»  contenant  sii- 
e  C4Mimunauté,  et  avant  la  célébration  du 
rimmeuble  acquis  dans  cet  intervalle  eii- 
i  la  communauté ,  à  moins  que  Tacquisi- 
élé  faite  eu  eiécutioii  de  quelque  clause  du 
lequel  cas  elle  scraîl  réglée  suivant  ia  eon- 

jt%  donations  d*immeubles  qui  ne  sont  fai- 

II  le  mariage  qvi^  Pun  des  deux  époui ,  ne 
(riat  en  eomniunauié  •  et  appartieiment  au 
aeni,  à  moins  que  laéonatioii  nerontienne 
lent  que  la  chose  dannée  apparuendra  à  la 
ité.(C.  U70,  1493.) 

«*imnieuble  abandomié  eu  cédé  par  père. 
Mire  ascendaat,  à  Tun  des  deux  époax  , 

le  rempUr  de  ce  qu'il  lui  doit ,  sott  à  la 
:  payer  les  dettes  du  donateur  à  des  éirau- 
iire  poiiM  en  communauté  ;  sauf  récum- 
iaëemnlté.  (G.  1457.) 

Ltaimeuble  acquis  pendant  le  marhige  à 
■âge  coatre  Pimmeoble  apiiarieaant  à  Inin 

époui ,  nViitre  point  en  communauté,  et 
é  anx  lieu  el  place  de  celai  quia  été  aliéné; 
oompetiée  i»*il  y  a  soulte.  (C.  1457.) 
/acquiaitiou  faite  pendant  le  mariage,  à 
eltaiion  ou  autrement,  de  poriiiin  d'un  ini- 
Nit  run  des  époux  était  propriéuire  par 
ne  forme  point  un  conquéi  ;  sauf  à  in- 
la  cooHminauté  de  la  somme  qu'elle  a  foiir- 
Deite  acquisition.  (C.  4457.)  —  Dans  le  cas 
i  devieiidraii  aeeJ,  et  en  ^an  nom  person- 
ércur  ou  adjudicataire  de  portion  on  de  la 
un  immeuble  appartenant  par  indivis  à  la 
elle-Ci,  li»ra  de  U  dissolution  de  la  conimu- 
e  cboix  ou  d^abandunner  Tt^fliit  à  la  coinaïu- 
i4|uelle  devient  alors  débi  ri<e  envers  la 
t  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dan-^  le 
le  retirer  Timmeuble ,  en  remboursant  ^  la 
Blé  le  prix  de  rucquiAitton. 

I  i.  Du  pastif  de  ta  communauté 

I  rkarges  de  la  communauté  doivent 
me  étendue  proportion nplle  à  sos 
•a  ^omiaîssance  de  l'actif  doit  ap- 
i  eonnalire  le  paseif.  Leur  mar(  he 
I  parallèle. 

La  enonnananté  se  compose  passivement  : 
Mes  les  dattes  mobilières  dont  les  époux 
'etéa  aa  jour  de  la  célébration  de  leur  nia- 
I   dont  ae   trouvent   chargées   les  succès- 

leur  échoient  dur» nt  le  mariage,  sauf  la 
ise  pour  celles  relaiives    aux  imuieublfs 

Tua  ou  à  r»uire  des  épuux  ;  i*  des  deties, 
apilaux  qirarrérqges  nu  intérêts,  conirac- 
e  onri  pendant  la  cominunauié,  ou  par  la 
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femme  du  coaseatement  da  mari,  sauf  la  récompense 
dana  les  cas  oà  elle  a  lieu  (C.  14i6  s.  1439, 1510  s.)  ; 
3*  des  arrérages  et  intérêts  seulemeiH  des  rentes  ou 
deitea  passives  qui  sent  peraeanelles  aux  deoxépoox; 
4*  des  réparations  usafruciuaires  des  immeubles  qni 
n'entrent  point  en  communauté  (C.  605  s.  1404  s.); 
5*  Des  alimentii  des  époux  »  de  réducaiion  et  entre- 
tien dfs  enfaaU  «  et  de  louie  autre  ciiarge  du  ma- 
riage. (G.  iU3,  iil.) 

1410.  La  commooauté  nVat  tenue  des  dettes  mo- 
bilières contractées  avant  le  mariage  par  la  femme, 
qu*Mulant  qu^ellea  résultent  d*im  acte  authentique 
antérieur  au  mariage ,  ou  ayant  reçu  avant  la  même 
époque  une  date  certaine  •  soit  par  renragistrement, 
soit  par  le  décès  <l*im  ou  de  phiiieurs  signataires  du- 
dit  acte.  (C.  1528,  1485.)  —  Le  créancter  de  la 
femme,  en  vertu  d'un  acte  u*ayant  pas  de  date  cer- 
taine avant  le  uMiriage ,  ne  peut  en  poursuivre  con- 
tre olle  le  payement  i|tte  sur  la  nue>propriéié  de  ses 
immeublea  personneMi.  •—  Le  mari  qui  préiendrak 
avoir  pa)é  pour  sa  femme  une  dette  de  cette  nature, 
n*en  peut  demander  la  récompense  ut  à  sa  femme  ni  k 
ses  héritiers. 

1411.  Lee  deitea  des  auec^  scions  purement  mobi- 
lières qui  sont  échues  aux  époux  pemlaiu  le  ntariage, 
sont  pour  le  tout  ^  la  charge  de  la  communauté.  (C» 
1418.) 

1412.  Les  dettes  d'une  succession  purement  im- 
mobilière qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  ma- 
riage ,  ne  sont  poiot  6  la  èbarge  de  la  communauté, 
sauf  le  droit  qii*ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur 
payement  sur  les  Immeutilcs  de  ladite  succes>ion.  — 
Néanmoins ,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les 
créanciers  de  la  succession  p«fuvent  poursuivre  leor 
payement,  soUsur  loua  les  biens  propres  au  mari, 
soit  même  sur  Cf ni  de  la  communauté ,  sauf,  dana 
ce  second  cas ,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à 
ses  héritiers.  (G.  1456  s.) 

1415.  Si  la  succession  purement  immobilière  est 
échue  à  la  femme ,  et  que  celle-ci  l'aii  acceptée  de 
consentement  de  son  mari,  les  créanciers  de  la  suc- 
cession peuvent  poursuivre  leur  payement  sur  tous 
les  biens  personnels  de  la  Femme  ;  mais,  si  ia  suc- 
cession n'a  été  acceptée  par  la  ieinme  que  comme 
autorisée  en  justice  au  refus  du  mari,  les  créancieis, 
en  cas  d'insullisance  des  immeubles  de  ia  succession, 
ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nne-propriété  des 
autres  biens  parsonaels  delà  femme.  (C.  1417  s. 
142li.) 

1414.  Lorsque  la  fnccessien  échue  à  Tun  des 
époui  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobi- 
lière, les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  stmik  la 
charge  de  la  communauté  que  jtisf|u'à  cimcurronce  do 
la  portion  coniribnioire  du  mobilier  dans  les  dettes , 
eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle 
des  immeubles.  —  Cette  portiofi  coniributoire  se  rè- 
gle d'après  rinv^tutaire  auquel  le  mari  doit  faire 
procéder,  soit  de  son  chef,  ai  la  suGce>sioA  le  con  • 
cerne  personneliementt  soit  comnie  dirigeant  et  aut«i  • 
ri>aiit  les  actions  de  sa  femme,  s*il  s*agit  d*ane  suc- 
cession à  elle  échue.  (C.  141^;  Pr.  941  s.) 

i4i j.  A  défaut  d'inventaire ,  et  dans  tous  les  ras 
où  ce  défaut  préjudicle  à  I»  femme,  elle  ou  ses  héri- 
tiers peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  coiniiiu- 
n.iuté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et  même 
faire  preuve,  tant  par  titrofr  et  papiers  dumestiitites 
que  par  témoins,  et  au  beaom  par  la  commune  re- 
nommée, de  la  consistance  et  valeur  du  mobilier 
non  inventorié.  —  Le  mari  irest  jamais  reoevable  à 
faire;  cette  preuve.  (C.  1418, 1504.) 

1410.  Lei  disposnions  de  l'art.  I4i4  ne  font  point 
obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en 
partie  mobilière  el  en  partie  immoiiilière  poursuivent 
leur  payement  sur  les  biens  de  ia  communanié,  bOit 
que  la  aiiccession  soit  échue  au  mari,  soK  qu'elle 
soit  échue  à  la  femme  lorsque  celle-ci  Ta  acceptée  du 
consentement  de  sou  mari  ;  le  tout  saul  les  récouH 
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peAMS  respective!.  (G.  U57.)  —  U  en  est  de  loAme 
si  la  soccessiAn  n*a  été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le  mo- 
bilier en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  comuiu- 
nauté  sans  un  inventaire  préalable.  (G.  \i\^.) 

i4i7.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  lai 
femme  que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du 
mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire,  les  créanciers  ne  peu- 
vent poursuivre  leur  payement  que  sur  les  biens 
Unt  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession, 
et,  en  cas  d'insufllsance,  sur  la  nue-pronriété  des  au- 
tres biens  personnels  de  la  femme.  (G.  Ïl9, 1415, 

Ui8.  Les  règles  établies  par  les  art.  i41i  et  sui- 
vaiiUt,  régissent  les  dettes  dépendantes  d'une  dona- 
tion ,  comme  celles  résulunt  d'une  succession. 

iil9.  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paye* 
ment  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
consejiteroent  du  mari,  tant  sur  tous  les  biens  de  la 
communauté,  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme; 
sauf  la  récompense  due  à  la  communauté ,  ou  Tin- 
demniiédueau  mari.  (G.  iiOl  s.  4426,  U37.) 

4420.  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la 
femme  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ouspé- 
ciale.du  mari,  est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et 
lé  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  payement  ni 
contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  persoanels.  (G. 
4 109  i».) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  dé« 
penses  faites  par  la  femme  saos  l'autorisa- 
tion du  mari  tombent  à  la  charge  du  mari 
6*il  est  reconnu  qu'elles  ont  eu  lien  pour  Tu- 
tilité  de  la  communauté  ou  si  elles  lui  ont 
proGlé,  pourvu  qu'elles  n'aietit  pas  été  exces- 
sives, mais  renfermées  dans  de  Justes  bornes. 
C.  cass,  U  fév.  1826,  !•'  fév.  1830. 

Artiglb  II. 

De  radminiitration  de  la  communauté^  et  de$ 
effets  des  actes  de  chacun  des  épouji.  relati- 
vement à  la  communauté. 

6.  Dans  toute  espèce  d^adminislration  il 
faut  nécessairement  un  chef.  La  nature  dési- 
gnait le  mari  pour  élre  le  chef  de  la  commu- 
nauté conjugale.  La  loi  Va  aussi  établi  Tad- 
ministrateur  de  la  communauté  ;  disons  plu- 
tôt le  m;ittre,  car  il  peut  vendre,  échanger, 
dissiper  les  biens  de  la  communauté,  seule- 
ment il  ne  peut  pas  disposer  enlre-vifs  à  titre 
gratuit  des  immeubles  ou  d'une  quotité  du 
mobilier,  si  ce  n'est  pour  établir  un  enfant 
commun,  il  ne  peut  disposer  par  testament  des 
biens  de  la  communauté  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  qui  doit  lui  revenir.  A  ces 
exceptions  près,  qu'on  peut  éluder  en  ven- 
dant ou  donnant  entre-vifs  des  effeis  mobi- 
liers à  titre  gratuit  et  particulier,  le  mari 
est  réellement  le  maître  absolu  des  biens 
communs  ;  la  femme  n'a  aucun  droit  sur  la 
communauté,  si  ce  n'est  un  droit  éventuel, 
Tespoir  de  partager  les  bénéfices  que  fera  le 
mari.  Il  doit  nécessairement  résulter  de  là 
que  toutes  les  suites  de  radministration  du 
mari  doivent  retomber  sur  lui  et  que  la 
femme  doit  en  élre  irrespt>n<ablc  ;  ce  sont 
aussi  les  principes  consacres  par  la  loi. 

«  Mais,  quoique  la  femme  n'ait  pas  de  droit 

M)  Saint  AugU!»tin,  é|itire27â,  nombres  4  et  8,  an- 
tref«tis  UU.  Geiles  que  ssiint  Augustin  blàuie  ici  éuient 
bien  rt'prclienki.ble»  ;  elles  étaient  laites  à  deux  luui- 
ues  qui  avaient  épuisé  près  lue  tous  les  biens  de  la 
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sur  la  communauté,  disent  les  Conférences 
d'Angers,  et  qu'il  faille  resserrer  les  feinuteii. 
in  côté  de  ce  qui  pourrait  avoir  le  caractère 
de  dissipation,  il  uiui  aussi  leur  donner  une 
latitude  raisonnable,  pour  les  dépenses  ordi* 
naires,  et  qui  ont  pour  objet  leur  enlrelim 
honnête  et  le  bien  de  la  maison.  La  f  joams 
ne  doit  point  élre  regardée  comme  une  étran- 
gère dans  la  disposition  des  biens  coaimuns, 
dont  elle  a  fourni  une  partie  ;  c'est  ce  qai  se 
pratique  dans  les  ménages  bien  réglés  :  le 
mari  y  abandonne  bien  des  choses  i  la  pra- 
dence  de  son  épouse;  souvent  même  ce  qai 
forme  le  revenu  annuel  des  biens  cominuM 


est  également  à  la  disposition  de  Tan  et  de 
l'autre.  Ainsi  toute  la  dépense  sage  et  pru- 
dente que  fait  alors  la  femme  de  son  chef  est 
censée  se  faire  du  consentement  do  oMri, 
conséquemment  à  cet  arrangement. 

«  Loin  de  la  gêner  sur  1  article  de  Pan* 

mône,  dont  quelques  femmes  se  font  uo  sera* 

pule  moins  inspiré  par  l'obéitsance  et  !*•-. 

mourde  la  justice  que  parla  lésine  et  Ta  varient 

il  faut  les  y  eihorter,  et  les  entretenir  daas 

l'esprit  de  la  charité  :  c'est  un  devoir  et  one 

charge  naturelle  des  biens  de  la  comoaa- 

naute.  Il  est  vrai  qu'une  femme  ne  peut  se 

permettre  les  aumônes  de  sommes  consid^ 

râbles  (1);  c'est  au  mari  à  les  régler  :  hri 

seul  adroit  de  les  faire;  mais  les  cbarilés 

communes  et  ordinaires  sont  dans  Tordri 

d'une  disposition  convenable  à  une  fcmnif| 

et  qui  ne  blesse  point  les  droits  du  mari  ;sh 

consentement  est  plus  que  présumé.  Il  as 

pourrait  raisonnablement   s  y   opposer,  à 

moins  qu'il  ne  voulût  prendre  lai-méme  es 

soin,  et  qn*il  nesedéflétde  la  prudence  de  ses 

épouse  ;  car  tout  doit  se  faire  de  ronceUg 

sans  quoi,  chacun  aaissantde  son  cdtét  î  i 

pourrait  en  résulter  Ses  charités  indiscrètes.    ' 

De  faciendis  eleemosynis  (dit  saint  Aagnslia) 

cum  viro  tuo  consitium  communicare  iehens, 

et  ejus  voluntatem  sequi. 

«  Il  est  même  des  circonstances  où  les  es* 
suisleslesplus  rigides  permettentione  kmm 
qui  a  un  mari  peu  raisonnable,  d'agir  Ai 
son  chef,  malgré  même  sa  défense  ;  lors,  pir 
exemple,  que  son  père  et  sa  mère  tonMal 
dans  l'indigence,  et  sont  réduits  à  une  aè> 
cessité  grave,  et  ont  besoin  d'no  prompt  se- 
cours (2),  principalement  lorsqu'ils  ont  foirai 
une  portion  des  biens  qui  sont  entrés  àam 
la  communauté,  le  secours  qu'elle  li-ur  dosas 
alors  est  un  devoir  prescrit  par  la  nstorpi 
Quoique  femme,  elle  est  toujours  enfant;  fl 
en  entrant  sous  les  lois  du  mariage,  elle  A 
point  été  affranchie  des  obligations  Bâtard* 
les  à  l'égard  de  son  père  et  de  sa  mère  ;  cil 
j  a  au  contraire  lié  son  mari  ^uï  les  parts|l. 
avec  elle  :  c'est  une  dette  nui  est  deveaM 
commune,  elle  ne  fait  que  1  acquitter. 

«  On  doit  à  proportion  dire  la  même  chssi 
des  frères  et  sœurs  ou  des  enfants  d'an  pfS* 
aiier  mariage,  qui  se  trouvent  dans  lamitai 
nécessité. 


Communauté. 

{t)  Merbes,  1. 1,  p.  599  ;  Pontas,  an  mot 
MUTÉ,  cas  4. 


Coas* 


œil 

qu'une  femme  a  des  soupçons  ? io- 
t  ion  mari  dissipe  les  biens  de  la 
elle  ne  peut  point  par  ce  motif,  pour 
e  qai  lai  appartient  à  couveri,  en 
fecrètemeot  par  forme  de  compen- 
ette  espèce  de  compensation  ne  peut 
tre  admise  en  bonne  morale;  elle  ne 

qu*achever  la  ruine  de  la  commu- 
léme  troubler  la  paix  du  ménage, 
*  des  soupçons  Injustes,  sans  fonde- 
ide,  exagérés  par  rimaginalion  el 
■Vf  aise  humeur.  Comment  d*ailleurs 
loe  c<»mpensation  équitable  sur  un 
e  incertain  et  qu'on  ne  peut  fixer  (1)? 
I  sans  dilDcullé  que  le  mari  n'a  pas 
lissiper  les  biens  de  la  communauté, 
quement  celui  de  les  régir  en  bon 
lamille;  et  il  pèche  trés-grièyement 

ne  le  fait  pas  (2);  mais  les  lois  l'en 
ol  le  maître,  et  une  femme  ne  peut 
er  le  même  droit,  ni  en  déiournor  se^ 
it  les  effets  sous  prétexte  de  s'indem- 

ci  les  dispositions  du  Code  civil  rela- 
administration  de  la  communauté. 

.e  mari  administre  seul  les  biens  de  la 
Hé.  (C.  UOl  s.  1428  s.  1507  s.  1551  s. 
-  Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypoihé- 
le  coucotirs  de  la  femme.  (C.  818,  ^i08.) 
n  ne  peui  disposer  enire-vifs  à  titre  gn« 
meubles  de  la  coinmunaiité,  ni  de  luui- 
M  d*uoe  quotité  du  mobilier ,  si  ce  n^est 
bUsseinent  des  enfants  communs  (C.  1401 
— •  Il  peut  Néanmoins  disposer  des  effets 
è  litre  gratuit  et  particulier,  au  profit  de 
,  pourvu  qu*il  ne  s'en  réserve  pas 


a  donation  testamentaire  faite  par  le  mari 
jcéder  sa  pari  dans  la  communauté.  —  SM 
1  celle  forme  un  effet  de  la  communauté  , 
re  ne  peut  le  réclamer  en  nature ,  qu'au- 
i'effd ,  par  révénement  du  paruge,  tombe 
bériiiers  du  mari  :  si  l'eflei  ne  tombe  point 
cas  héritiers,  le  légataire  a  la  récompense 
ar  louie  de  Teffet  donné ,  sur  la  pari  des 
lu  mari  dans  la  communauté  el  sur  les 
4Maelsdece  dernier, 
tf  amendes  encourues  par  le  mari  pour 
aportanl  pas  mort  civile,  peuvent  se  pour- 
r  les  biens  de  la  communauté,  Stuf  la  ré- 
doe  è  la  femme;  celles  encourues  par  la 
peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue-pro- 
tes  biens  personnels  ,  tant  que  dure  la 
sK.  (C.  1457.) 

«es  condamnations  prononcées  contre  Tun 
tpoax  pour  crime  emportant  mort  civile, 
ni  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses 
aanels.  (C.  i5;  P.  18.) 
•es  actes  faits  par  la  femme  sans  le  con^en- 
I  mtrl ,  et  même  avec  rauiurisation  de  la 
*efipgent  point  les  biens  de  la  commu- 
ée u*eii  lorsqu'ell;  contracte  comme  mar- 
■bliqne  et  pour  le  fait  de  sou  c<»m«neice. 
.1449  s.  1990;  C.  4,5,7.) 
m  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les 
a  communauté,  niéuie  pour  tirer  sou  mari 
.  en  pour  réiablis»euient  de  ses  eufanis  en 
Dce  du  marf,  qu'après  y  avoir  été  autorisée 
t.  (C  219  s.  1555.) 

!at  articles  reufermentlosdeui  seu- 
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les  eiceptionsau  principe  que  la  femme  ne 
peut  s'engager  sans  le  consenlement  de  soûl 
mari. 

1428.  Le  mari  a  radmînisiratlon  de  ions  les  biens 
personnels  de  la  femme.  (C.  154),  1576  s.)—  Il  peut 
eiercer  seul  toutes  les  actions  mobilières  et  posses- 
soires  qui  appartienneni  à  la  femme.  — 11  ne  peut 
aliéner  les  immeubles  pers<mnels  de  sa  femme  sans 
Son  consentement,  (C.  1507  s.) —  Il  est  resiionsabie 
de  tout  dépérissement  des  biens  personnels  de  sa 
femme,  causé  par  déraut  d*acies  conservatoires.  (C. 
818.2121,  2135  s.  2254.) 

1429.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens 
de  sa  femme  pour  un  temps  qui  eicéde  neuf  ans,  ne 
sont ,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obli- 
gatoires V  s^-vis  de  la  femme  ou  de  ses  liéritiera  que 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  première 
période  de  neuf  ans,  si  les  iiarties  s*y  trouvent  encore, 
soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que 
le  fermier  n*ait  que  le  droit  d'achever  la  Jouissance 
de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve. 

*  1430.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le 
mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa 
femme,  plus  de  trois  ans  avant  Texpiraiion  du  bail 
courant  sM  s^a^it  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux 
ans  avant  la  même  époque  s'il  s*agit  de  maisons» 
sont  sans  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n*ait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  la  communauté.  (  C. 
1441.) 

On  voit  par  ces  articles  que  le  mari  n*est 

!»as  seulement  Tadministrateur  des  biens  de 
a  communauté,  mais  qu'il  Test  encore  de 
ceux  de  sa  femme.  Seulement  son  adminis- 
tration est  restreinte.  11  ne  peut  ni  les  alié- 
ner, ni  les  vendre,  sans  le  consentement  de 
sa  femme;  il  est  responsable  de  tout  dépéris- 
sèment  des  biens  de  celle-ci,  causé  par  dé- 
faut d*acte  conservatoire.  La  loi  lui  défend 
même  de  faired(*sbaux  qui  excèdent  neuf  ans. 

1431.  La  femme  qui  s*oblige solidairement  avec  sou 
mari  pour  les  alfaires  de  la  communauté  ou  du  mari, 
n*esi  réputée,  li  Tégard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que 
comme  caution;  elle  doit  être  indemnisa  de  i  obliga- 
tion qu*elle  a  contractée.  (G.  1419  s.  1482  s.  1494  s. 
206  .) 

145^.  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autre 
ment  la  vente  que  sa  femme  a  faite  d*un  immeuble 
personnel,  a  pareillement  im  recours  contre  elle,  »o*t 
sur  sa  part  dans  la  communauté,  soit  sur  ses  biens 
personnels,  s*il  est  inquiété.  (C.  147^  s.) 

1453.  S'il  est  vendu  un  immeuble  appartenant  à 
Pun  des  époux,  de  même  que  si  Ton  s*esl  rédimé  en 
argent  de  services  fonciers  dus  à  des  béritages  pro- 
pres k  fun  d*eux,  et  que  le  prii  en  ait  été  versé  <tans 
la  communauté,  le  tout  sans  remploi,  il  y  a  lieu  au 
prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauié.  au  profit 
de  répoux  qui  étiit  proi  riéiatre ,  soit  de  Timmeuble 
vendu,  soit  des  services  rachetés.  (G.  1437,  147U, 
1495.) 

1434.  L.e  remploi  est  censé  fait  à  Pégurd  du  m.iri, 
toutes  les  fois  que,  lors  d*une  acquisition,  il  a  déclaré 
qu^ele  était  faite  des  deniers  provenus  de  Taliéiiation 
de  Timmeuble  qui  lui  était  personnel,  et  pour  lui  te- 
nir lieu  de  remploi.  {C  1i7U,  1403.) 

1435.  La  déclaratio!!  du  mari  que  Pacquisition  est 
faite  des  denier^  provenus  de  Timmeuble  vendu  par 
la  femme  et  pour  lui  servir  de  remploi,  ne  sufllt  point, 
hi  ce  remploi  n*a  été  foriueileinent  accepté  par  la 
femme  :  si  elle  ne  Ta  pas  nccepié.  elle  a  simplement 
droit,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  à  la 
récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu,  (G.  1470, 
1405.) 


iieBeove,  t.  111,  cas  195;  Poutas,  ibid.^         (2)  Cap.  10,  de  CoRSuema. 
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1456.  La  récompense  dii  prix  de  Hmmeuble  appar- 
tenant au  mari  ne  8*éxerce  que  sur  la  niasse  de  la 
coaitnunauté;  celle  dn  prix  de  rimmeubleapparrenatfit 
à  la  femme  s'exerce  sortes  biens  personnels  ilu  mari, 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  communauté. 
Dans  tous  les  eas»  la  récompense  n*a  lieu  4|ae  «rr  le 
pied  de  la  v^nie,  quelque  aHégacion  qui  soit  fiiîte 
toudiâiit  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  (G.  U70s.) 

1457.  Toutes  les  (bis  qu1l  est  prû  sur  la  oo«m»u- 
n.kuté  une  somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  oii 
charges  personnelles  à  Tun  des  éiuiux  «  telles  que  le 
prix  ou  partie  du  prix  d*un  Immeuble  à  lui  propre  «m 
le  rachat  de  serrices  fonciers,  soit  pour  le  recouvt>e* 
ment ,  la  conserTstion  ou  ^amélioration  de  ses  biens 
personnels,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un 
des  deux  époux  a  tiré  un  profit  pers*>nnel  des  biens 
de  la  communaijié,  il  en  doit  la  récompense.  (G* 
1406  s.  14t^,  141S  s.  1419,  14^  s.  1455  a.  1418.^ 

L'asage  a  consacré  deux  aatret  priocipea 
de  Pothier  sur  ce  polnl:  c'est,  l*qtte  la  ré* 
coiupense  n'esl  pas  lotijoors  de  ee  qaMI  en  a 
coûté  pour  r^ffaîrepartietirlière  de  i'ande»  con* 
joints:  elle  n*est  donc  qfiejti!fqu'àco<iVcuilTnce 
de  ce  dont  il  a  profité;  2*  qa^lâ  rëcotnjptense 
treicède  pas  ce  qUll  en  il  coûté  à  ta  commu- 
iiaulé,  quelque  grand  qu^aU  été  le  proGt 
que  le  conjoinl  en  a  retiré. 

1458.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement 
Tenfant  commun,  sans  exprimer  1%  portion  your  la-^ 
quelle  ils  entendaient  y  contribuer,  ils  sont  censés 
avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait  été 
fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté,  soit 

2u^elle  Tait  été  en  biens  personnels  à  Puh  d6S  deux 
peut. 

Au  ieeond  cas,  Pépoux  dbnt  rhimieable  ott  t^éifef 
perscmnel  a  été  cdnatîtué  en  dot,  à  ^  sur  les  biens  de 
raiitre,  ime  aciion  en  indeoiMté  pour  la  moUîé  de  la- 
dite dot,  eu  égard  à  la  valeur  de  FeflH  dômé«  au 
temps  de  la  donation.  (G.  1422^  1544  s.) 

1459.  La  ilôt  constituée  par  le  mari  seul  àVenfant 
comnHin,  en  effets  de  la  communauté,  est  à  la  charge 
de  la  communauté;  et,  dans  le  c^is  oh  la  communauté 
est  acceptée  par  la  feaMue,  celle-ci  doit  suj^porter  la 
moitié  de  la  dot,  à  moins  que  lé  mari  n*ait  déclaré 
expressément  qu*il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou 
pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié.  (G.  I42i.) 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  per- 
sonne  qui  fa  constituée;  et  ses  intérêts  courent  du 
jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  (C.  1547  s. 
f570.) 

Nota.  Dans  le  cas  dMntertJNcHon»  de  peine 
afflictlve  du  infamante,  l'eierctc6  de  VM^ 
mlnislration  du  mari  est  suspelidti(roy.  In- 
TBBDiCTiON  j.  Cod.  CIT.»  S06  ci  8uiv.»  Petnei 
afflietivei  et  infamantes;  Cod.  civ.^  221; 
Cud.  peu.,  29. 

Articlb  IIL 

De  la  dissoluiian  de  la  communauté  et  de 

$e$   suitei, 

8.  La  communauté  conjugale  doit  avoir  un 
terme..AIors  elle  est  dissoute.  La  dissolation 
peut  avoir  lieu  de  cinq  manières»  dit  le  Code  : 

1441.  r  Par  la  mort  naturelle;  2*  par  la  mort  ci- 
vile ;  5*  Par  le  divorce;  4*"  par  la  séparation  de  corps; 
Ur  par  la  séparation  de  biens.  (G.  25  s.  2^9  s.  5;)(>  s. 
14458.;  G»  U4  s.) 

11  faut  remarquer  que  la  dissolution  qui 
résulte  d'un  jugement,  rétroagit  au  jour  où 
la  demande  a  été  formée.  'Cour  d'Orleaûi  Ik 
nov.  ISIT.) 


Au  mot  Séparation  de  bibns,  non 
les  conditions  nécessaires  pour  qu*etl< 
dissoudre  la  communauté,  et  coiumc 
communauté  peut  être  rétablie. 

Dans  le  cas  de  dissolution,  m 
mort  naturelle,  soit  par  mort  civile, 
joint  survivant  est  obligé  à  faire  un 
taire. 

1442.  Le  fléfaut  dinventaire  apurés  la  moi't 
ou  civile  de  l'un  des  époux,  ne  donne  pas  I 
continuation  de  k  communauté;  saaf  les  pi 
des  parties  intéressées,  relativement  à  la  cet 
des  biens  et  effets  communs,  dont  la  pre«v< 
être  faite  tant  par  titres  que  par  la  commun 
mée.  (G.  1415,  1418,  1456,  1482  s.}— S'U 
enfants  mineurs,  le  défaut  d^invéntaire  fait  | 
outre  à  l'époux  survivant  fa  jouiâSsance  de  lei 
nus;  et  ie  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  ebtij 
inventaire,  est  folidalrement  tena  avec  tel 
les  condamnations  qui  peuvent  être  pronoi 
pruOt  des  mineurs.  (G.  584.) 

Après  que  la  dissolution  dé  la  c 
nauté  est  consommée,  la  fcmnie  a  dn 
cepler  ou  de  renoncer.  Après  Tac^ 
arrive  la  liquidation  et  le  partage. 

{  l*"'.  De  la  renonelatwn  à  la  eirtimktk 

9.  Le  mari,  nécessairemeni  respti 
ne  peut  être  admis  à  renoncer,  mais  U 
n'ayant  priis  ancMe  part  à  Taitmittit 
de  la  Communauté,  il  est  juste  quVHt 
pas  responsable  de  la  mauvaise  gislil 
ton  mari.  Aussi  leis  lois  Tautorlseut 
renoncer.  Ce  droit  est  lellemenl  ^ 
que  la  loi  déclare  nuUe  toute  couveall 
trimoniale  qui  contiendrait  une  dt 
non  renoneiation  [Cad.  etv.,  ari.  M 
paragraptie  suivant  en  portant  de  Tai 
tion,  nous  dirons  tditilnelnt  se  consèTt 
perd  la  faculié  de  renoticer.  Il  icroàs 
traiter  ici,  IVde  la  maniéré  doui  ié  U 
nonciation;  2*  de  ses  effets. 

1«  Comment  se  bU  la  renoaefitloo  f 

Voici  ce  que  dit  le  Gode  civil  : 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante  JM 
le  décès  du  mari ,  elle  (ta  femme  siirvivai 
faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tHlmaél 
mière  instance  dans  rarrohdl^seméot  duqusi 
avait  son  domicile  ;  cet  acte  doit  être  fesà 
registre  établi  pour  recevoir  les  r^rtondaflei 
cession.  (G.  795  s.  1461,  1485;  Pr.  874.) 

Le  Codé  de  jpiroeédore  crvi4e  reaki 
dispositions  suivantes  : 

997.  Les  renonciatioiis  à  communauté  4lâ 
cession  seront  faites  au  greffe  du  tribunal  à 
rondissemenl  duquel  la  dissoluiiou  dé  la 
nauté  ou  l'ouverture  de  la  succession  se  aeri 
sur  le  registre  prescrit  par  l'art.  784  dvuCn 
et  en  conformité  de  Part.  1457  du  même  Ci 
qu'il  soit  besoin  d'autre  formalité.  (Pr.  8t#: 
s.  1461,  nos.  T.  91.) 

2"  Des  effets  de  la  renoMiatloB. 
Dispositions  du  Code  civil  : 

797.  Pendant  la  durée  des  droits  pour  M 
taire  et  pour  délibérer,  Théritier  ne  peut  I 
traint  à  prendre  Mualité,  et  il  ne  peut  eut 
contre  lui  de  coiidaninutioii  :  sM  renonce  M 
déluis  sout  eupircs  ou  avant,  les  frai«  par  lui 
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M  femme  qui  renonce,  perd  toute  espèce  de 
es  biens  de  la  couimunauté,  et  même  sur 
*  qui  y  est  entré  de  son  chef.  —  Elle  retire 
les  linges  et  hardcs  k  son  usage.  (C.  4481, 

er  dit  que  par  linges  el  hardes^W 
odre  lOQte  la  garde-robe  et  non  pas 
Il  les  eiï«ts  qae  la  femme  porte  lia- 
ient (Touiller,  t.  XIII,  n.  283).  Aux 
e  Part.  1^81»  elle  a  également  droit 
I  de  deuil.  Voy.  Deuil. 

a  femme  renonçante  a  le  droit  de  repren- 
les  iromaubles  à  elle  appartenant ,  lors- 
lent  en  nature ,  ou  rinimeuble  qui  a  été 
remploi  ;  —  2<»  le  prix  de  ses  immeubles 
M  le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté 
est  dit  ci-dessus  ;  —  3*  toutes  les  indem- 
HHivent  lui  être  dues  par  la  communauté. 
Coin.  55i  et  suiv.) 

Ji  femme  renonçante  est  déchargée  de 
iribution  aos  dettes  de  la  communauté, 
;ard  du  mari  qu*à  regard  des  créanciers. 
néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle 
;ée  coi>Jolfliement  avec  son  mari,  ou  lors- 
le,  devenue  dette  d<3  la  communauté,  pru- 
flnaîrement  de  son  chef;  le  tout  sauf  son 
mire  le  mari  ou  ses  héritiers.  (G.  1451, 

Ue  peut  exercer  toutes  les  actions  et  re- 
■BSBS  détaillées ,  tant  sur  les  biens  de  la 
né  que  sur  les  biens  personnels  du  mari. 
riiîers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui 
e  iirëlèTement  des  linges  et  bardes ,  ainsi 
pintni  et  la  nourriture  pendant  le  délai 
r  dire  inventaire  et  délibérer;  lesquels 
t  Borement  personnels  k  la  femme  survi- 
1054. 1465,  1491,  1514.) 

obserrerqne  la  femme  renonçante 
a  droit  sur  le  PnéciPUT  convention- 
r.  ce  mot. 

«  De  raccepiaiion  de  la  eommuneuté, 

iposilions  do  Code  civil  : 

kprés  la  dissolution  de  la  communauté ,  la 


héritiers  et  ayant-cause  ont  la  faculté 
1er  ou  d*y  renoncer  :  toute  convention  con- 
nlle.  (C.  1463,  1466,  Un  s.) 
M  femme  qui  s*est  immiscée  dans  les  biens 
Bvnaeté  ^  ne  peut  y  renoncer.  —  Les  actes 
•dmiuiairaiirs  on  conservatoires  n'empor- 
fanmixtioa.  {C.  778  s.) 
A  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte 
de  eoeuunue,  ne  peut  plus  y  renoncer  ni 
eiiieer  contre  cette  qualité,  quand  même 
it  prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il  n*y 
e  u  part  des  héritiers  du  mari.  (C.  778  s. 

m  kmmt  sarrivante  qui  veut  conserver  la 
lenencer  à  la  communauté,  doit,  dans  les 
I  dn  jour  du  décè^  du  mari,  faire  faire  un 
idéle  et  exact  de  tous  les  biens  de  la  com<- 
eoniradictoirement  :ivec  les  héritiers  ou 
eax  dùiuent  appelés.  (C.  793,  7Uo  s.  1442, 
941  !•)—  Cet  inventaire  doit  être  par  eile 
leére  et  vérit  ihle,  lors  de  sa  clôture,  devaut 
•blic  qui  Ta  reçu. 

i?e  qoi  n*aoraitpas  fait  rinrentaire 
trois  mois  serait  irrévocablement 
n  droit  de  renonciation.  11  faut  que 
ede  de  prolongation  soit  faite  avant 
io«  «le  ce  terme. 

icnoNN.  DE  Thbol.  moralb.  I» 


14.->8.  La  veuve  peut,  suivant  les  circoastinres, 
demander  au  tribunal  de  première  instance  une  pro- 
rogation du  délai  prescrit  par  Tarlicle  précédent  pour 
sa  renonciation;  cette  prorogaiioi  est,  s'il  y  a  liea» 
prononcée  contradictoireinent  avec  les  héritiers  du 
mari,  ou  eux  dûment  appelés.  (C.  798,  1401.) 

1459.  La  veuve  qui  n*a  point  fait  sa  renonciation 
dans  le  délai  ci-dessus  prescrit ,  n*est  pas  déchue  de 
la  faculté  de  renoncer  si  elle  ne  s* est  point  immiscée 
et  qu'elle  ait  fait  inventaire  ;  elle  peut  seulement  être 
linursuivie  comoie  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
renoncé ,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jus- 
qu*à  sa  renonciation.  —  EWe  peut  également  être 
poursuivie  après  Texpiration  des  quarante  jours  de- 
puis la  clôture  de  Tinveniaire  ,  s*il  a  été  clos  avant 
les  trois  mois.  (0.  800,  14G1  s.) 

1 160.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté  ,  est  déclarée  commune , 
nonobstant  sa  renonciation  ;  il  en  est  de  môme  à  re- 
gard de  ses  héritiers.  (G.  li.%  805»  1477  ;  Corn. 
555.) 

1461.  Si  la  veuve  meurt  avant  Texpiration  des 
trois  mois  sans  avoir  fait  ou  terminé  Tinventaire,  les 
héritiers  auront ,  pour  faire  ou  pour  terminer  Tin- 
vcniaire ,  un  nouveau  délai  de  trois  mois ,  à  compter 
du  décès  de  la  veuve ,  et  de  quarante  jours  ^our  dé< 
libérer,  après  la  clôture  de  Tinventaire.  —  Si  la 
veuve  meurt  ayant  terminé  rinveniaire,  ses  héritiers 
auront,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  qiia- 
ran.e  jours  à  compter  de  son  décès.  —  Ils  peuvent , 
au  surplus,  renoncer  à  la  communauté  dans  les  for- 
mes établies  ci-dessus  ;  et  les  art.  1458  et  1459  leur 
sont  applicables.  (C.  1466,  1475,  1491.) 

14b2.  Les  dispo'^itions  des  art.  1456  et  suivants 
sont  applicables  aux  femmes  do  individus  morts  ci- 
vilement, à  partir  du  moment  où  la  mort  civile  a 
commencé.  (C.  25,  1441.) 
^  1465.  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui 
n'a  point,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après 
le  divorce  ou  la  séparation  déttnitivement  pron  )ncés« 
accepté  la  communimé,  est  censée  y  avoir  renoncé, 
à  moins  qu*étant  encore  dans  le  délai ,  elle  n*en  ait 
obtenu  la  prorogation  en  justice,  coniraJictoirement 
avec  le  mari,  ou  lui  dûment  appelé.  (C.  229  s. 
1457  8.) 

1464.  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  atta- 
quer la  renonciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou 
par  ses  héritiers  en  fraude  de  leurs  créances ,  et 
accepter  la  communauté  de  leur  chef.  (G.  1167. 
1446  s.) 

Voy.  Nullité,  Rbsgisio?i  f  Cod.  civ,,  art. 
1304  ). 

1465.  La  veuve  •  soit  qu'elle  accepte  ^  soit  qu'elle 
rKuonce ,  a  droit,  pendant  les  trois  mois  et  quarante 
jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et  à  dé- 
faut, par  emprunt  au  compte  de  la  masse  commune, 
à  la  charge  d'en  user  m04lérément«  —  Elle  ne  doit 
nucun  loyer  li  raison  de  Thabitation  quVIle  a  pu  faire, 
pendant  ces  délais ,  dans  une  maison  dépendante  de 
la  communauté,  ou  appartenant  aux  héritiers  du 
mari  ;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'épo- 
que de  la  dissolution  de  la  communauté ,  ét:iit  tenue 
par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  contribuera 
l»oini,  pendant  les  mêmes  délais,  au  payement  dudit 
loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse.  (G.  1495,  1570. | 

1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté 
par  la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers  peuvent  re- 
noncer à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans  les 
formes  que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante.  (G« 
1455,  1456  s.  1461,  1475,  1491.) 

§  5.  De  la  liquidation» 

tl.  Voy.  LiQinDATioii. 

1» 
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I  4.  Dm  parlage  de  la  communauté. 

12.  Après  racceptalion  de  la  commanaoté, 
le  mari  et  la  femmo  ou  leurs  représenlanls 
profitent  des  afantapes  et  des  biens  qu'elle 
possède,  mais  aussi  ils  en  supportent  les 
charges.  De  là,  nécessité  de  se  diviser  Taclif 
et  le  passif,  dont  nous  avons  fait  connaître  la 
nature  an  n""  h  de  cet  article.  Pour  ne  pas 
abandonner  les  parties  Intéressées  à  elles- 
mêmes,  la  loi  est  intervenue  et  elle  a  réglé  le 
partage  du  oassif  et  de  l'actif  de  la  manière 
suivante  : 

!•  Da  partage  de  VacUL 

13.  Dispositions  du  Code  civil; 

1468.  Les  époux  on  leurs  héritiers  rapportent  à  It 
niASse  des  biens  existants,  tout  ce  dont  ils  sont  dé- 
biteurs envers  la  communauté  à  titre  de  récom- 
pense ou  d^indeninité,  diaprés  les  règles  ci-dessus 
prescrites.  (C.  1406  s.  Uli,  1415  s.  1419,  14i4  s. 
1432  s.) 

1469.  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  éga- 
lement les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  comuiu- 
ntuté ,  ou  la  valeur  des  biens  que  fépoux  y  a  pris 
pour  doter  un  enfant  d*un  antre  lit,  ou  pour  doter 
personnellement  Tenrant  commun.  (G.  1438  s.  1544 
a.) 

1470.  Sur  la  masse  dos  biens,  chaque  époux  ou 
son  héritier  prélève,  \^  %es  biens  personnels  qui  ne 
sont  point  entrés  en  communauté,  !»'ila  existent  en 
nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi.  (C. 
4044  s.);  ^  le  prix  de  ses  immeubles  (|ui  ont  été 
aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il  n*a  point 
été  fait  remploi  (C.  1455  s.);  5*  les  indemnité  qui 
lui  sont  dues  par  la  communauté  (C.  U19,  1451  s. 
1565,1515;  Co.  544  s.) 

1471.  Les  prélèvements  de  la  femme  s*exercent 
avant  ceux  du  mari.  —  Ils  8*exercent  pour  les  biens 
qui  n>xistent  plus  en  nature ,  d*abord  sur  Targent 
comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairement 
sur  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  der- 
nier cas ,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la 
femme  et  à  ses  héritiers.  (C.  1456;  Co.  544  s.) 

1472.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que 
SOT  les  biens  de  la  communauté.  —  La  femme  et  ses 
héritiers,  en  cas  d*insufQsance  de  la  communauté , 
exercent  leurs  reprises  sur  les  biens  perdonuels  du 
mari.  (C.  1456;  Co.  551.) 

1475.  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  com- 
munauté aux  époux ,  et  les  récompenses  et  indem- 
nités par  eux  dues  à  la  communauté ,  emportent  les 
Intérêts  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de 
la  communauté.  (C.  1441,  1479.) 

1474.  Après  que  tous  les  prélèvements  des  deux 
époux  ont  été  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se 
partage  par  moitié  entre  les  époux  ou  ceux  qui  les 
repràientent..(G.  1482  s.  1509.) 

1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés ,  en 
sorte  que  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle 
Tautre  a  renoncé,  celui  oui  a  accepté  ne  peut  prendre 

2ue  sa  portion  virile  et  tiéréditaire  dans  les  biens  qui 
eboient  an  lot  de  la  femme.  —  Le  surplus  reste  au 
mari ,  qui  demeure  chargé ,  envers  rbéritier  renon- 
çant, des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas 
de  renonciation,  mais  îusqu*à  concurrence  seulement 
de  la  portion  virile  hérédiuire  du  renonçant.  (C.  1466, 
1491,1195.) 

1476.  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté, 
pour  toQi  ce  qui  concerne  ses  formes,  la  licitaiion  des 
immeubles  quand  il  y  a  lieu,  les  eflets  du  partage,  la 
garantie  qui  en  résulte,  et  les  soultes,  est  soumis  à 
toutes  les  régies  qui  sont  éublies  au  titre  de$  Sueeeê^ 
Monspour  les  partages  entre  cohéritiers.  (G.  815 s.  ; 
Pr.  966  s.) 


1477.  Celui  des  époux  qui  annil  diverti  ott 
quelques  effets  de  la  communauté,  esi  privé  don 
porUon  dans  lesdils  effeU.  (C.792,  801,  1460;  Go. 
555.) 

1478.  Après  le  parUge  consommé,  si  Tun  detdaw 
époux  est  créancier  personnel  de  rautre.  coana 
lorsque  le  prix  de  son  bien  a  été  employé  à  payer  wo 
dette  personnelle  de  Tautre  époux,  ou  pour  tMe 
autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la  |ârt  q«i  esc 
échue  à  celui-ci  dans  la  communauté  on  sur  ses  UcM 
personnels.  (C.  1453,1480, 1511, 1515.) 

1479.  Les  créances  personnelles  que  las  épon 
ont  à  exercer  Tnn  conue  Taulre,  ne  portent  hMérêt 
que  du  jour  de  la  demande  en  justice.  (G.  1440, 1473, 
1570.) 

1480.  Les  donations  que  Fun  des  époux  a  pa  fM 
à  fanire,  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  da  donatev 
dans  la  communauté,  et  sur  ses  biens  persoucls. 

(^-  *09l  s,)  ^   ^   ^    ^^ 

148t.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  héri- 
tiers du  mari  prédécédé.  —La  valeur  de oe deuil at 
réglée  selon  la  fortune  du  mari.  —  Il  est  dû  méoMè 
la  femme  qui  renonce  à  la  communauté.  (G.  1571.) 

2"  Du  partage  du  passif  de  la  eommunanté,  et  de  h 

contribution  aux  dettes. 

Ib.  Dispositions  do  Code  civil  : 

1482.  l^es  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moîii 

^  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  béritieis; 

les  frais  de  scellé,  inventaire,  venta  de  mobilier,  I- 

auidation,  1  ciution  et  partage,  font  partie  de  m 
ettes.  (G.  1474,  1490,  t510  s.} 
4485.  La  femme  n*est  tenue  des  dettes  de  b  e«i- 
munauté,  soit  à  Tégard  du  nari,  soit  è  Tépri  as 
créanciers,  que  iusqu*à  concurrence  de  son  éMli- 
ment,  pourvu  qu  il  y  ait  eu  bon  et  fldèie  lavoMain, 
et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  iavea- 
taire  que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le  partage.  (C. 
1456,  1474,  1510  s.) 

1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité,  dasdeM 
de  la  communauté  par  lui  contractées  ;  sauf  son  n- 
cours  contre  la  femme  on  ses  héritiers  pour  k  mM 
desdites  dettes.  (G.  1478.) 

1485.  Il  n*est  tenu  que  pour  moitié,  do  celles  pt» 
sonnclles  à  la  femme  et  qui  étaient  tonbéasàll 
charge  de  la  communauté.  (G.  1410,  1415  s.) 

1486.  La  femme  peut  être  ixmrsuivie  poor  la  I*- 
lité  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef  et  étaisaim- 


tréesdans  la  communauté,  sauf  son  recours 
mari  ou  son  héritier,  pour  la  moitié  detdites 
(G.  1410,  1478.) 

1487.  La  femme ,  même  personneUensont 
pour  une  dette  de  communauté,  no  peot  être 
suivie  que  pour  la  moitié  de  cette  dette»  è  aaeins^ 
robligation  ne  soit  solidaire.  (G.  1100,  1411,  iNb 
20b6J 

1488.  Lji  femme  qui  a  payé  une  dette  do  la  ca» 
munauté  au  delà  de  sa  moitié,  n*a  point  do  répéliia 
contre  le  créancier  pour  Texcédant,  è  inoiasqaah 
quitunce  n*exprime  que  ce  qu*eUo  a  poyé  était  pÊ 
sa  moiUé.  (G.  1255.) 

1489.  Celui  des  deux  époux  qui,  par  reffctéellf 
pot hèque  exercée  sur  rimmeoble  à  luiéehueaaailiVb 
se  trouve  poursuivi  pour  la  totalité  d*«M  detti  à 
communauté,  a  de  droit  son  recours  pour  11  msidêj|i 
cette  dette  contre  Tautre  époux  ou  ses  liérilîen.(t 
875  s.  1487.) 

1490.  Les  dispositions  précédentes  nofsntpril 
obsucle  à  ce  que,  par  le  partage,  Pun  ou  rMrsdi 
copartageants  soit  charge  de  payer  une  qwjM  A 
dettes  autre  que  la  moitié,  mèoDO  de  leu 


tièrement.  —  Toutes  les  fois  que  Pun  dus  nsaaill* 

Î;eants  a  payé  des  dettes  de  la  communauléauMp 
a  portion  dont  11  éuit  tenu,  il  y  a  lie«  mi 
celui  qui  a  trop  payé  contre  Pauire.  (C.  1487,) 

1491 .  Tout  ce  qui  est  dit  d-destos  à  Vi 
ou  de  la  femme»  alleu  à  regard  des héritliradita* 


cou 

;  et  eet  hériiiers  exereent  les  mêmes  droite 
ovais  aux  mêmes  actions  que  le  conjoint 
réscnteot.  (C.  1461, 1466»  U75,  U95.) 

m  rdmtiu  à  lu  communauté  iégate  ,  lorgque 
I  tf^ow?  ou  tou$  deux  ont  dei  enfanté  de  pr^- 
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Tmi  ce  qui  esl  dit  ci-dessus,  sera  observé 
raque  Tila  des  époux  ou  tous  deux  auroni 
lia  de  précédents  mariages, 
efoia  la  confosion  du  mobilier  et  des  dettes 
M  profit  de  Tun  des  époux,  un  avantage  su- 
i  celui  qui  est  autorisé  par  Part.  1098,  au 
Domoiiom  enire^vifi  et  det  Testameniê^  les 
a  premier  lit  de  Tauire  époux  auront  l'action 
dieiiienl.  (G.  1527.) 

CHAPITRE  II. 

c  Là  COUmiAUTÉ  COaVEirriOlINKLLE. 

■  donnant  des  règles  concernant  la 
aautt  légale,  la  loi  ne  pouvait  forcer 
«x  A  embrasser  complètement  ce 
aaoa  gêner  le  pouvoir  que  le  droit 
leur  donne  anr  leurs  Liens.  Aussi, 
\  slipnlationa  contraires  aux  bonnes 
,  In  loi  permet  aux  époux  de  faire  ton- 
Uapoailîona  qa'ila  voudront.  Mais  ne 
l  pâa  les  abandonner  entièrement  à 
méat  le  Code,  dans  sa  sollicitude,  a 
a  certain  nombre  de  communautèa 
Uoiinellea  pour  servir  de  baae  aux 
tlona  dea  époux. 

Los  époux  peuvent  modifier  la  communauté 
r  lf«te  espèce  de  conventions  non  contraires 
1887,  43H8. 1399  et  1390.  —  Les  prindpa- 
iealiona  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant 
eu  de  Tauire  des  manières  qui  suivent  ;  sa- 
mm  la  ommiroauté  n*embrassera  que  les 
(G.  1498  a.)  ;  ^  que  le  mobilier  présent  ou 
Miera  point  en  communauté,  ou  n*y  entrera 
r  une  partie  (G.  1500  s.)  ;  3*  qu*on  j  com- 
tout  eu  psrtie  des  immeubles  présents  ou  fu- 
ie leie  de  rameoblissement  (G.  1505  s.);  4* 
Ipeus  paieront  séparément  leurs  dettes  an- 
I  au  mariage  (G.  1510  s.)  ;  5"*  qu*en  cas  de 
lien«  la  femme  pourra  reprendre  ses  apports 
quittes  (C.  1514  s.);  6"*  que  le  survivant  aura 
pul  (C.  1515  s.);  V  que  les  époux  auroni 
I  ludgilei  (C  1520  s.);  8*  quM  y  aura  entre 
MMuté  à  titre  universel.  (G.  1526.) 

4e?OBa  observer,  relativement  â  la 
uiQté  légale,  que  les  conventions  qui 
I  s'appliquer  à  la  communauté  con* 
ladle,  y  sont  réellement  applicables. 
ipoeitiona  que  nous  alloua  citer  ne 
ne  que  lea  modifier. 

AanCLB  PRBMIBa. 

s  €êwununauté  réduUe  aux  acquéte. 

Inpoaitiona  du  Gode  civil  : 

Lursqraie  lea  époux  stipulent  qu*il  n*y  aura 
ot  qn  une  communauté  d*acquéts,  ils  sont 
de  la  communauté  et  les  deUes  de 
actoellea  et  ftitures,  et  leur  mobilier 
ou  futur.  —  En  ce  cas,  et  après  que 
i  a  «relevé  ses  apporu  dûment  jus- 
se  Dorne  aux  acquêts  faits  par  les 
ou  séparément  durant  le  mariase, 
tant  de  riminstrie  commune  que  des 
aur  lea  fruits  et  revenus  des  bleus 
u(C.  1470, 1581.) 


1490.  Si  le  mobilier  existant  lo^^s  du  mariaf^ ,  ou 
échu  depuis,  n*a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou 
étal  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt. 

AaTrcLB  H. 

De  la  elauee  qui  exclut  de  la  eommunauié  U 
mobilier  en  toul  ou  en  pwrtie. 

17.  Dispositions  du  Code  civil: 

1500.  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  commu- 
nauté tout  leur  momlier  présent  et  futur.  —  Iaks-» 

3u*ils  stipulent  qu*ils  en  mettront  réciproquement 
ans  la  communauté  jusqu^à  concurrence  d*uiie 
somme  ou  d*une  valeur  déterminée,  ils  sont,  par  cela 
seul,  censés  se  réserver  le  surplus. 

1501.  Geite  clause  rend  Tépoux  débiteur  envers  la 
communauté,  de  la  somme  qull  a  promis  d*y  mettre, 
et  Toblige  è  justifier  de  cet  apport. 

1502.  L*apport  est  suffisamment  justifié,  qunnt  an 
mari,  par  la  déclaration  portée  au  contrat  de  nnriage 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur.  —  Il  est  suffi- 
samment justifié,  àréj^rddela  femme,  par  la  quit- 
tance qae  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  Tont  do« 
tée.  {C  1434  s.  1470.) 

1503.  Gbaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de 
prélever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la 
valeur  de  ce  dont  le  mobilier  qull  a  apporté  lors  du 
mariage,  on  qui  lui  est  échu  depuis,  excédait  sa  mise 
en  communauté. 

1504.  Le  mobilier  qui  éclioit  à  chacun  des  époux 
pendant  le  mariage,  doit  être  constaté  par  un  iiiven- 
uire.  —  A  défaut  dinvenlaire  du  mobilier  écbu  au 
mari,  ou  d'unttitre  propre  à  justifier  de  sa  consistance 
et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne 
peut  en  exercer  la  reprise.  —  Si  le  défaut  d*inven- 
taire  porte  sur  un  mobilier  éclm  à  la  femme,  celle-d 
ou  ses  héritiers  sont  admis  à  Taire  preuve ,  soit  par 
titres,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  re« 
nomoâée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  (G.  1415.) 

Si  dana  ce  dernier  article  la  condition  de  la 
femme  parait  meilleure, c'est  que  n'ayant  pas 
radministration  des  biena,  elle  ne  peut  fdire 
rédiger  Tinventaire  sans  inconvènienta. 

AancLB  m. 
De  la  clauêe  d'ameubliesemeni. 

18.  Dispositiona  du  Code  civil  : 

1505.  Lorsque  les  époux  ou  Tun  d'eux  font  entrer 
en  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles 
présents  on  futurs,  cette  clause  s'appelle  ameubUue" 
ment. 

1506.  L^snieublissement  peut  être  déterminé  ou 
indéterminé.  —  Il  est  déterminé  quand  Tépoux 
a  déclaré  ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel 
immeuble  en  tout  ou  jusqu'à  C4>ncurrence  d'une 
ceruine  somme.— Il  est  indéterminé  quand  Pépoux 
a  simplement  déclaré  apporter  en  communauté  ses 
immeubles,  jusqu*à  concurrence  d'une  certaine 
somme. 

1507.  L'elTet  de  rameublissement  déterminé  est  de 
rendre  rimmeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frap- 
pés, biens  de  la  communauté  comme  lea  meubles  mê- 
mes. —  Lorsque  Timmenhle  ou  les  immeubles  de  la 
femme  sont  ameublis  en  totalité ,  le  mari  en  peut 
disposer  comme  des  autres  eflets  de  la  communauté, 
et  les  aliéner  en  toulité.  —  Si  l'immeuble  n'est  ameu- 
bli une  pour  une  certaine  somme,  le  mari  ne  peut 
l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ;  mais 
il  peut  l'hypothéquersans  son  consentement,  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion  ameublie  f  G. 
1421.) 

15(w.  L*ameublissement  indéterminé  ne  rend  point 
la  conunuaaaté  propriétaire  des  imaeublea  qm  eu 
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gnni  frappés  ;  8on  effet  se  réduit  h  obliger  Téponx 
«|tii  Ta  consenti,  i  comprendre  dans  la  masse,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns  de 
FOs  iuHueubles  jusqu^à  concurrence  de  la  somme  par 
lui  promise.  —  Le  mari  ne  peut»  comme  en  Tariicle 
lirécédent,  aliéner  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  cod- 
sentemeni  de  sa  femme,  les  immeubles  sur  lesquels 
i»st  établi  TameublisFement  indéterminé  ;  mais  il  peut 
les  hypothéquer  jasqu*à  concurrence  de  cet  ameublis- 
sèment.  (G.  442i.) 

1509.  1/époui  oui  a  ameubli  un  héritage ,  a ,  lors 
du  partage,  la  faculté  de  le  retenir  en  le  précompiant 
sur  sa  part  pour  le  prix  qu*il  vaut  alors  ;  et  ses  héri- 
tiers ont  le  même  droit.  (G.  U74.) 

Articlb   IV. 
De  la  clause  de  êéparalion  de  dettes» 

19.  Dispositions  du  Code  civil  : 

1510.  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent 
qu'ils  payeront  séparément  leurs  dettes  personnelles, 
les  oblige  à  se  faire,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  respectivement  raison  des  dettes  qui 
sont  justiliées  avoir  été  Mcqulliéespar  U  communauté 
ài  la  décharge  de  relui  des  époui  qui  en  était  débi- 
teur. (G.  1457,  U78.) — Cette  obligation  est  la  même, 
foit  qifil  y  ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais  ,  si 
le  mobilier  apporté  par  les  époux  n*a  pas  été  cons- 
taté par  un  inventaire  ou  état  authentiâue  antériCNr 
au  mariage ,  les  eréanclers  de  Tun  et  de  l'autre  des 
époux  peuvent,  »ans  avoir  égard  à  aucune  des  disUiic- 
lioiisqui  seraient  réclamées,  poursuivre  leur  payement 
sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous  les 
Mutres  biens  de  la  communauté.  —  Les  créanciers  ont 
le  même  droit  sur  le  mobilier  qui  serait  échu  aux 
époux  pendant  U  communauté,  s'il  n*a  pas  été  pareil-, 
leroent  constaté  par  un  inventaire  ou  état  auihenti* 
que.  (G,  1409,  1411  s.  1416, 1482  s.) 

1511.  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  com- 
munauté une  somme  certaine  ou  un  corps  certain, 
un  tel  apport  emporte  la  convention  tacite  qu'il  n'est 
point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage;  et  il 
doit  être  fait  raison  par  Tépoux  débiteur  à  l'autre,  de 
toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis.  (G. 
1478.) 

1512.  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empê- 
che point  que  la  communauté  ne  soit  chargée  des 
ii.téréis  et  arrérages  qui  ont  couru  depuis  le  mariage. 

I5l5.  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour 
les  dettes  de  Tundes  époux,  déclaie,  par  contrai, 
franc  et  quitte  de  toutes  dettes  antérieures  au  ma- 
riage, le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se 
prend  soit  sur  la  pan  de  communauté  revenant  à  Té- 
poux  débiteur,  suit  sur  les  biens  personneU  dudit 
époux  ;  et,  eu  cas  d'insuffisance,  cette  indemnité  peut 
être  poursuivie  |var  voie  de  garantie  contre  le  père, 
la  mère,  Taseendantou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré 
franc  et  quiue.  —  Cette  garantie  peut  même  être 
rxercée  par  le  mari  durant  la  communauté,  si  la 
dette  provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas, 
le  remboursement  dû  par  lafemmeou  ses  héritiers  aux 
isarants,  après  la  dissolution  de  la  communauté.  (G. 
1457, 1478.)  ^ 

Article  Y. 

De  la  faculté  accordée  à  la  femme  de  repren^ 
dre  son  apport  franc  et  quitte. 

aO.  Code  civil  : 

1514.  La  femme  peut  stipuler  qu  en  cas  oe  renon- 
riatioQ  à  la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou 
partie  de  ce  quelle  y  aura  apporté,  snit  lors  du  ma- 
riage, soit  depuis;  mais  cette  stipulation  ue  |)eut  s'é 
tendre  au  delh  dos  choses  formellenieiit  exprimées, 
ni  au  profit  des  personnes  autres  que  celles  Jési- 
gnées.— Ainsi  la  (acultédt  reprendre  le  mobilier  qur 


la  femme  a  apporté  lors  du  mariage,  oe  s*étend  pohii 
à  celui  qui  serait  échu  pendant  le  mariage.  —  Aipsi 
la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  attend  point  aui 
enfants;  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  eofaats  oa 
s'éitjiid  point  aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 
—  Dans  tous  les  cas,  les  aoports  ne  peuvent  être  re- 

f>rî<i  que  déduction  faite  des  dettes  peraonnellea  à  U 
èmme,  et  que  la  commnnauté  aurait  acquittées.  (C. 
1495  ;  G.  545  s.) 

AancLB  VL 
Du  préciput  conventionnel 

21.  Code  civil  • 

1515.  La  clause  par  laquelle  l'époux  sunrlTaat  es|. 
autorisé  à  prélever,  avant  tout  partage,  une  rertaiaa 
somme  ou  une  certaine  quantité  d*effets  mobiliers  es 
nature,  ne  donne  droit  à  ce  prélévemen*,  an  profit  de 
la  femme  survivante,  que  lorsqu'elle  accepte  la 
communauté,  à  moins  que  le  contratde  mariage  ne  lai 
ait  réservé  ce  droit,  même  en  renonçant.  —  Hors  le 
cas  de  cette  réserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur 
la  masse  partageable,  et  non  sur  les  biens  persouaels 
de  répoux  prédécédé.  (G.  1470,  1519.) 

1516.  Le  préciput  nest  point  regardé  eommeua 
avantage  sujet  aux  foniialités  des  donations,  nali 
comme  une  convention  de  mariage.  (G.  iWl.) 

1517.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  oavertm 
au  préciput.  (G.  25;  P.  li,  18.) 

1518.  Liorsque  la  dissolution  de  laeommunantésV 
père  par  le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps,il  •) 
a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput;  aiia 
l'époui  qui  a  obtenu  soit  le  divorce,  soit  la  sépari- 
tion  de  corps ,  conserve  ses  droits  au  préciput  en  cm 
de  survie.  Si  c'est  la  femme,  la  somme  ou  la  tkme 
qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirwtil 
au  mari ,  à  la  charge  de  donner  caution.  (G.  i29.  •• 
1462.) 

1519.  Les  créanciers  de  la  communauté  oat  us- 
jours  le  droit  de  faire  vendre  les  effeta  compris  disi 
le  préciput.  sauf  le  recours  de  l'époux,  coofonnéacst 
àrarul515. 

Artiglb  VII. 

Des  clauMCê  par  lesquelles  on  assigne  à  dkao» 
des  époux  des  parts  inégales  dans  la  etsH 
munauté. 

23.  Code  civil: 

1520.  Les  époux  peuvent  déroger  au  partag6é|4 
établi  par  la  loi ,  soit  en  ne  donnant  à  repoox  suni* 
vaut  ou  à  ses  héritiers,  dans  la  communauté,  qa^ni 
|iart  moindre  que  la  moitié ,  soit  eo  ne  lai  t 
qu*une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  ooimm 
soit  en  stipulant  i|ue  la  communauté  entière,  en  csr- 
taiiis  cas,  appartiendra  à  l'époux  survivant,  oa  à  Tm 
d'eux  seulement.  (G.  15i4.) 

1521 .  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  Pépoux  ou  ses  hé* 
ritiers  n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  eoains- 
nauté,  ciimiue  le  tiers  ou  le  quart,  l'époux  aiasi  ré* 
duit  ou  ses  héritiers  ne  supportent  1^  dettes  de  II 
communauté  que  proportionnellement  à  la  part  aeli 
prenueut  dans  l'actif.  —  La  convention  e%t  aallsd 
elle  oblige  l'époux  alubl  réduit  ou  ses  hdritisisà 
supporter  une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les  dispssu 
de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égala  à  celli 
quIU  prennent  dans  l'actif. 

1522.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  fun  des  époaiM 
ses  héritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  ccriaias 
somme  pour  tout  droit  de  communauté,  la  etoiNtfl 
un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  oo  ses  héritiosè 
pajer  la  somme  convenue,  soit  que  la  couamaaMi 
soit  bonne  ou  mauvaise,  sufllsante  ou  non  poara^ 
quitter  la  somme. 

1523.  Si  la  clause  n'éublit  le  forfait  qu'à  réfsrf 
d^'s  héritiers  de  l'époux,  celui-ci,  dana  le  cas  «à  il 
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droit  an  partage  légal  par  moîiié.  (C.  U74.) 
Le  mari  on  9es  héritiers  qui  reiienuent,  en 
la  clause  énoncée  en  l*art.  4520,  la  toialitc 
amonauté  sont  obligés  «ren  acquitter  toutes 
I.  —  Les  créanciers  n^ont,  en  ce  cas,  au- 
on  contre  la  femme  ni  centre  ses  héritiers. 
lia  femme  survivaniequi  a,  moyennant  une 
OBTenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  coin- 
contre  les  liériiiers  du  mari,  elle  a  le  choix 
r  payer  cette  somme,  en  demeurant  obligée 
es  dettes,  on  de  renoncer  ^  la  communauté, 
bandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens 
iffes.  (G.  \m  s.) 

Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la 
e  la  communauté  appartiendra  ao  survivant 
■  d*eax  seulement,  sauf  aux  héritiers  de 
aire  la  reprise  des  apports  et  capitaux  tombés 
Mamunanlé,  du  chef  de  leur  auteur.  — 
polatioQ  n'est  point  réputée  un  avantage 
r^les  relatives  aux  donations,  soit  quant 
Mit  quant  à  la  forme,  mais  simplement  lïne 
m  de  mariage  et  entre  associés.  (G.  1527.) 

Artiglb  VIU. 

la  communauié  à  iitre  univer$eL 

Les  époax  peuvent  éublir  par  leur  contrat 
ge  ane  communauté  universelle  de  leurs 
iC  aaeiibles  qQ*immeubles,  présents  et  à  venir, 
s  leurs  biens  présents  seulement,  ou  de  tous 
as  à  venir  seulement. 

M  on  le  voit,  cet  article  est  une  déro- 
k  l'art.  1837  do  même  Gode.  Cette 
le  commanaolé  est  usodifiée  par  les 
8  61 1537. 

m»  eommuneê  aux  huit  ueilons  n-Josui. 

3e  qui  est  dit  aax  huit  sections  ci-dessns  ne 
I  è  leurs  dispositions  précises  les  stipulations 
■aeeptible  la  communauté  conventionnelle. 
Ipoox  peuvent  faire  toutes  autres  conven* 
lai  qu'il  est  dit  à  Part.  ISSV,  et  sauf  les  mo- 
s  portées  par  les  art.  1388,  1589  et  1390. 
ioios,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfants 
édent  mariage,  toute  convention  qui  tendrait 
effets  à  donner  à  Tun  des  époux  au  d 'là  de 
I  réglée  par  Part.  i098,  au  titre  de*  Dona» 
i^ifê  el  d€$  Tesiomenis,  sera  sans  effet  pour 
édaat  de  cette  portion  ;  mais  les  simples  bé- 
isaliant  des  travaux  communs  et  des  écono- 
m  sor  les  revenus  respectifs,  quoi(|[u*iné- 
lee  deux  époux,  né  sont  pas  considérés 
a  amniage  fait  au  préjudice  des  enfants  du 

La  communauté  conventionnelle  reste  sou- 
fèglea  de  la  communauté  légale,  pour  tous 
nfDelfl  il  D*y  a  pu  être  dérogé  impliciie- 
tiplidieiBeat  par  le  contrat.  (C.  1499.) 

COMMUTATION. 

le  changement  d^une  ceavre  contre 
Ira.  Ainsi  on  commae  l'obligation  de 
hréflaire contre  qaelqao  autre  prière. 
cnreasion  est  surtout  consacrée  en 
ioe  vœu.  Nous  avons  exposé  les  re- 
in commutation  an  mot  Vobu,  n.  30. 

MMUNION  EUGHAUISTIQUE. 

ni  Faction  de  recevoir  le  corps  et  le 
I  Jéaos^Christ  dans  Teucharistie.  — 
itinaisme  présente  à  notre  foi  une 
le  dto  mystères  sublimes  qui  abats 
rabon,  et  méritent  la  plus  profond. 
ibMoce.   Mais  il  n*en  est  point,  je 
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crois,  de  plus  digne  de  noire  admiration  et 
de  noire  amour  que  celui  du  corps  et  du  sang 
de  Jésus-Christ.  C'est  en  effet  Quelque  chose 
d'étonnant  et  d'incompréhensible  qu'un  Dieti 
daigne  voiler  son  immense  grandeur  sons 
l'apparence  de  la  nourriture  la  plus  com* 
mune  :  et  potirquoi  ?  pour  donner  à  un  mal- 
heureux pécheur  la  conflance,  disons  plu 
la  hardiesse  de  le  recevoir.  C'est  un  prodi| 

3 ni  épouyante  la  raison  ;  l'homme  passerait 
es  siècles  entiers  à  le  méditer  que  jamais  il 
ne  pourrait  l'approfondir.  Nous  n'essayerons 
pas  non  plus  de  le  pénétrer.  Nous  confesse- 
rons humblement  avec  l'Eglise  qne  dans  la 
sainte  communion  l'on  reçoit  le  ?  rai  corps 
et  le  vrai  sang  de  Notre-Seignenr  Jésus- 
Christ. 

11  n'eslpersonnequi,  assistant  à  la  distri- 
bution de  la  communions  n'ait  vu  un  minis- 
tre qui  l'administre,  une  personne  qui  la  re- 
çoit »  des  cérémonies  qui  l'accompagnent,  et 
qui  n'ait  senti  et  aperçu  les  effets  qu'elle 
produit.  C'est  aussi  sous  ces  différents  points 
de  vue  que  nous  voulous  considérer  la  com- 
munion. Nous  parlerons  :  1*  de  son  minis- 
tre ;  3*  de  son  sujet  ;  S""  de  ses  effets  i  k""  de  sa 
pratique.  —  Nous  nous  proposons  de  traiter 
ici  de  la  communiondanstoutesa  généralité, 
sans  nous  occuper  en  particulier  de  quel- 
ques'eapéces  de  communions;  nous  préfé- 
rons leur  consacrera  chacune  un  article  spé- 
cial. Voy,  FaéQDBNTB  gommuiiioei»  Cosimo- 
HioN  {Premiirejf  Commuiiioh  des  malades» 
CoMxuinoir  sous  les  deux  fiSFicES. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  HUnSTaB  DB    LA  GOMMDNIO.^. 

2.  C'est  une  très-grande  fonction  que  celle 
de  ministre  d'un  aussi  auguste  sacrement  que 
celui  de  la  communion. On  ne  doit  point  s'in^ 
gérer  dans  un  aussi  haut  ministère  sans  en 
avoir  le  pouvoir,  sans  être  revêtu  de  la  sain- 
teté. Il  ne  faut  pas  dans  l'exercice  de  cette 
fonction  employer  d'autre  mode  d'adminis- 
tration que  celui  qui  est  prescrit  par  l'Eglise. 

ABTICLB  PaSMIBR. 

Dei  personnes  auxquelles  il  appartient  de  rfoM- 
ner  la  sainte  communion. 

3.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise  les 
diacres  aussi  bien  que  les  prêtres  distri- 
buaient la  sainte  eucharistie.  Bientôt  ce 
pouvoir  fut  réservé  aux  seuls  prêtres  nui 
aujourd'hui  sont  les  seuls  ministres  ordi- 
naires de  la  distribution  de  l'eucharistie.  Les 
diacres  en  sont  les  ministres  extraordinaires, 
ils  ne  peuvent  la  donner  que  dans  le  cas 
d'une  nécessité  pressante,  ail  s'agissait  de 
donner  le  saint  viatique  à  un  malade,  ils 
pourraient  le  faire,  el  même,  selon  Liguori, 
ils  le  devraient,  si  on  craignait  que  le  malade 
ne  vint  à  mourir  avant  l'arrivée  d'un  prê- 
tre {Voy.  Mgr  Gousset,  rA^ofoc/te  morale^  II, 
n.  203). 

&>.  Toute  autre  personne  qui  Tondrait  dis- 
tribuer la  sainte  communion  exercerait  les 
fonctions  d'un  ordre  supérieur  et  encourrait 
l'irrégularité.    Cependant    Ltguori    peuse 
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qii'aiijoQrd*hoi  encore  le  soos-diacre»  oo  on 
simple  clercy  on  même  un  laYqoe  pourrait 
donner  la  sainte  commonion  dans  le  cas 
d'une  grande  nécessité.  Hais  celle  pratique 
n*étant  nulle  part  en  usage»  nous  croyons 
qu'il  y  aoraitdes  inconvénients  à  Fintroduire 
{Voy.  Mgr  Gousset,  t.  II,  n.  203). 

Artiglb  II. 

De$  qualiiéê  requiseM  dan$  h  minUire  de  la 

communion. 

5.  C'est  un  principe  constant,  que  nous 
arons  rapporté  au  mot  Sacrbmbnt,  qu'un 
prêtre  qui  administre  avec  solennité  un  sa- 
crement doit  être  en  état  de  f  rAce.  Il  pèche 
mortellement  lorsqu'il  distribue  la  sainte 
communion  en  état  de  péché  mortel.  Lors- 
qu'il est  dans  la  nécessité  de  donner  la  com« 
munion  et  qu'il  est  en  état  de  péché  mortel, 
il  doit  donc  faire  un  acte  de  contrition  par- 
faite, ou  un  acte  de  contrition  imparfaite 
avec  le  sacrement  de  pénitence.  Voy.  Sacrb- 
VRNT,  n.  40. 

Un  prêtre  coupable  de  péché  mortel  com- 
me! autant  de  péchés  qu'il  fait  de  distribu- 
tions ,  mais  non  pas  autant  qu'il  y  a  de  per- 
sonnes :  s'il  communie  vingt-cinq  personnes 
en  une  seule  distribution,  il  ne  commet 
qu'un  seul  péché,  comme  l'a  décidé  l^pape 
Nicolas  W  dans  sa  réponse  aux  Bulgares, 
can.  5ctfeilafi/t6ttf ,  cap.  15, 9, 8. 

La  loi  de  la  charité  ne  permet  pas  de  de- 
mander la  sainte  communion  sans  nécessité 
à  un  prêtre  qu'on  sait  coupable  de  péché 
mortel.  Lorsqu'il  y  a  nécessité  on  peut  re- 
cevoir la  communion  d'un  tel  ministre,  à 
moins  qu'il  ne  soit  excommunié,  suspens  ou 
interdit  dénoncé.  Au  mot  Sacrbmbnt,  n.  41, 
nous  avons  longuement  développé  cette  rè- 
gle :  on  peut  la  consulter. 

Artiglb  111. 

Du  mode  d'adminUirer  reueharietie  prescrit 

par  VEgliee. 

6.  La  sainte  communion  est  un  sacrement 
si  Ténérable  et  si  auguste,  que  ce  serait 
faire  preuve  de  peu  de  respect  et  exposer  au 
danger  de  causer  un  grand  scandale  que  de 
rien  changer  au  mode  d'administration  pres- 
crit par  l'Eglise.  Pour  faire  connaître  en- 
tièrement le  mode  prescrit  par  l'Eglise,  nous 
dirons  comment  on  doit  donner  aujourd'hui 
la  sainte  communion,  en  quel  temps,  si  l'on 
peut  donner  plusieurs  hosties  ou  seulement 
une  partie ,  quelles  prières  et  quelles  céré- 
monies doivent  accompagner  l'administra- 
tion de  cet  auguste  sacrement. 

l.  Comment  àoit^n  donner  ia  eainte  eommmdon  f 

7.  Dans  la  primitive  Eelise,  les  fidèles  re- 
cevaient la  sainte  hostie  dans  leurs  mains  et 
se  communiaient  eux-mêmes.  -^  Ci'tte  pra- 
tique ne  dura  pas  longtemps,  et  l'usage  a 
prévalu  qu'on  doit  recevoir  la  communion 
de  la  main  d'un  prêtre  qui  la  dépose  sur  la 
langue.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  on  peut . 
se  communier  soi-même  :  c'est  dans  un  temps  ^ 
de  peste,  où  il  serait  très-dangereux  pour 


le  prêtre  de  donner  lui-même  la  coi 
au  malade.  Oo  pense  qu'il  peut  i 
sainte  hostie  sur  une  table,  et  que  I 
pourra  la  prendre  lui-même.  G  est  i 
donnée  par  saint  Charles ,  dans  ai 
de  Milan;  hors  ce  cas  de  grande  i 
un  homme  ne  pourrait  pas  se  eos 
Cependant  quelques  auteurs  exei 
prêtre  qui,  un  jour  de  fête,  ne  pon 
dire  la  messe,  a  cause  de  quelque  i 
pourrait  se  faire  porter  à  réglîse; 
tant  d'un  surplis  et  d'une  étole,  il 
se  communier  lui-même. 

II.  En  quel  tempi  peut-on  donner  la  coum 

8.  Il  n'est  -pas  un  jour  ni  une  be 
la  journée  oà  ceux  qui  sont  dangen 
malades  ne  puissent  recevoir  le  s 
tique.  Voy.  Viatiqub.  Mais  il  n'en 
de  même  des  fidèles  qui  ne  se  troi 
dans  une  nécessité  aussi  pressani 
des  jours ,  il  y  a  des  heures  où  oa 
point  communier. 

On  convient  qu'il  est  défendu  de  e 
la  sainte  eucharistie  le  jour  du 
saint.  L'Eglise  se  contente  d'une  a 
Présanctifiés,  où  sans  oiTrir  de  ■ 
dons,  elle  participe  à  ceux  qui  on 
ferts  la  veille.  —  Mais  peut-oo  es 
donner  la  communion  à  ceux  qui 
attendre  au  lendemain?  Sylvios  c 
cela  se  peut,  et  il  se  fonde  tant  sur  Pi 
coutume,  dont  les  monuments  autb 
ne  permettent  pas  de  douter,  que 
qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  défense  pos 
Il  ajoute  cependant  que  l'usage  ayi 
valu  de  ne  pas  donner  la  commun 
jour,  celui  qui  se  portant  bien 
communier,  devrait  le  faire  en  m 
manière  à  n'offenser  personne.  Ci 
théologien  ne  savait  pas  sans  doute 
qu'il  permet  ici  avait  été  défendu  | 
fois  par  la  conp;régation  des  Rites, 
ques  ecclésiastiques,  se  fondant  je 
sur  quoi,  ont  aussi  voulu  étendre  ai 
saint  la  défense  de  communier  que  i 
nous  de  rapporter.  Mais  en  ce  jos 
bien  que  le  jour  du  jeudi  saint,  on  i 
la  sainte  communion  dans  la  plu] 
églises. 

Quoiqu'il  n'y  ait  pas  d'heure  dél 
pour  distribuer  la  sainte  commuoii 
croyons  qu'on  doit  se  conformer  (I 
n*y  a  pas  nécessité)  aux  heures  pi 
pour  la  célébration  de  la  sainte  mesi 

9.  Autrefois  on  ne  distribuait  II 
communion  qu'à  la  messe,  aojourdi 
un  grand  nombre  de  paroisses,  sott 
pas  trop  prolonger  la  messe  lorsqa* 
avoir  un  srand  nombre  de  communii 
parce  qu  à  certains  jours  la  messe 
dire  trop  tard  pour  obliger  le  com 
fidèles  à  retarder  jusqu'à  ce  momi 
communion ,  soit  parce  que  des  devs 
ticuliers  obligent  a  ne  pas  attendre  I 
messe,  lors  même  qu'elle  se  dit  à  us 
convenable,  on  est  dans  l'usage  de 
la  sainte  communion  en  dehors  de  l 
messe.  Cet  usage,  fondé  sur  un  nM 
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^rtaioement  être  observé.  Mais, 
s  de  nécessité,  nous  pensons 
iliger  à  commaoier  à  la  sainte 

rel  de  la  congrégation  des  Rites 
tonner  la  communion  à  la  messe 
€  des  hosties  consacrées  à  nne 
.  Il  fallait  donc  après  la  messe 
Me  étole  ronge  ou  bifinche  pour 
iule  communion.  Mais  ce  décret 
lé,  et  aujourd'hui  tout  le  monde 
n  qu'on  peut  donner  la  commu- 
âtes de  morts. 

Riisr  plusieurs  hottieê  à  une  même  per^ 
ionne? 

loit  donner  qu'nnasenle  hostie  à 
personne.  La  congrégation  des 
du  d*en  donner  plusieurs/Lors- 
ï  dit  la  messe  à  un  autel  où  on 
pas  la  sainte  eucharistie,  il  ne 
insacrer  qu'autant  de  formules 
roir  de  personnes  à  communier, 
t  il  y  en  avait  un  plus  grand 
msacrées,  il  devrait  les  prendre 
1  n'avait  pas  pris  tes  ablutions  : 
prises,  il  pourrait  en  donner 
I  même  personne.  Il  ferait  mieux 
m  porter  au  tabernacle ,  s'il  le 
on  grand  inconvénient, 
plus  de  personnes  à  communier 
hiosties  consacrées,  le  prêtre  de* 
lier  un  certain  nombre  et  en 
le  ces  parties  aux  personnes  qui 
roir  Jésus-Christ.—-  C'est  là  une 
lUquée  partout  et  fondée  sur 
que  Jésus-Christ  est  tout  entier 
'  espèce  de  Thostie  rompue.  La 
hosties  doit  se  faire,  autant  que 
'  la  patène  ou  sur  le  corpo- 

s  ii  dee  cérémonies  qui  doivent  accom" 
isirilnuûm  de  ta  sainte  communion, 

(Sonsset  a  traité  ce  point  d'une 
laire  et  si  complète,  que  nous 
:oas  de  le  citer. 

k  la  manière  d'administrer  la 
ou  elle  s'administre  pendant  la 
aas  un  autre  temps.  Dans  le 
.  le  prêtre,  ayant  pris  le  précieux 
»  calice  sur  le  corporal,  le  cou- 
pale;  tandis  une  le  servant  ré- 
leoff  il  ouvre  le  tabernacle,  fait 
OQ,  découvre  le  ciboire,  pousse 
tabernacle,  fait  une  seconde  gé- 
)  tourne  vers  le  peuple,  reculant 
eAté  de  l'Evangile,  et,  joignant 
û\i:  Miser e(ilur  vestri^  etc.  Puis, 
{ne  de  la  croix  sur  ceux  qui 
munier,  il  ajoute  :  Indulgentiam^ 
s, etc.  11  se  retourne  vers  l'autel, 
lexion,  prend  de  la  main  gauche 
t,  avec  le  pouce  et  l'index  de  la 
^il  prend  une  hostie  qu'il  tient 
èe  sur  le  ciboire,  se  tourne  vers 
liants,  et,  sans  quitter  le  milieu 
I  dit  tout  haut  :  Ècce  Agnus  Dei^ 
m  fixés  sur  le  saint  sacrement. 


COX 


898 


Ensuite,  s'inclinant  un  peu,  il  dit  trois  fois  : 
Domine^  non  sum  dignus^  etc.  Après  quoi  il 
s'avance  vers  ceux  qui  doivent  communier, 
commençant  du  côté  de  TEpItre;  il  fait  de- 
vant chacun  d'eux  le  signe  de  la  croix  au- 
dessus  du  ciboire,  sans  l'étendre  au  delà,  de 
crainte  qu'il  ne  tombe  quelaue  parcelle  à 
terre,  et  dit  en  même  temps  a  chaque  fois  : 
Corpus  Domini  nostri  Jesu  Christi,  etc.,  fai- 
sant une  inclination  de  tête  an  moi  Jesu.  Rn 
achevant  cette  prière,  il  met  la  sainte  hostie 
sur  la  langue  des  communiants,  faisant  un 
peu  glisser  le  pouce  sur  l'index,  et  tenant 
les  trois  autres  doîffts  repliés  en  dedans, 
sans  trop  approcher  le  ciboire  de  la  bouche 
des  communiants,  de  peur  qu'en  respirant 
trop  fort  quelqu'un  ne  fasse  tomber  quelque 
hostie.  En  donnant  la  communion,  Il  ne  doit 
point  retirer  la  main  que  l'hostie  ne  soit  en- 
tièrement dans  la  bouche  du  communiant. 
La  communion  finie,  le  prêtre  remonte  à 
l'autel  sans  rien  dire,  tenant  le  pouce  et  l'in- 
dex sur  le  ciboire.  Y  étant  arrivé,  s'il  y  reste 
une  ou  plusieurs  hosties,  il  fait  une  génu- 
flexion, remet  le  ciboire  dans  le  tabernacle, 
fait  une  seconde  génuflexion,  ferme  le  taber- 
nacle, et  continue  la  messe  à  l'ordinaire.  Si, 
au  lieu  du  ciboire,  il  s'était  servi  d'une  pa- 
tèiie  pour  la  consécration  ou  la  communion, 
il  devrait  la  purifier.  SI  les  hosties  avaient 
été  déposées  sur  le  corporal,  il  faudrait  aussi 
le  purifier  avec  la  patène,  faisant  tomber  les 
fragments  dans  le  calice  pour  les  prendre 
avec  la  première  ablution. 

«  Si  le  diacre,  le  sous-diacre  et  autres 
clercs  désirent  communier  à  la  messe,  ils 
recevront  la  communion  avant  les  laYaues, 
en  s'agenooillant  sur  le  marche-pied  de  l'au- 
tel, chacun  dans  le  rang  qui  lui  convient  ; 
le  diacre  et  le  sous-diacre  les  premiers,  puis 
les  clercs  qui  auront  serii  à  l'autel,  et  les 
autres  clercs  les  derniers,  avant  tous  les  ha- 
bits de  leur  ordre.  S'il  y  a  oes  prêtres  pour 
la  communion,  ils  se  mettront  au  rang  des 
clercs,  après  le  diacre  et  le  sous-diacre  qui 
remplissent  leurs  fonctions  à  la  messe;  s'ils 
sont  choristes,  ils  communieront  avec  leur 
chape;  s'ils  ne  remplissent  aucun  office,  ils 
communieront  en  surplis  et  en  étole. 

«  Le  prêtre  qui  doit  donner  la  communion 
hors  de  la  messe  observera  ce  qui  suit  : 
Après  avoir  fait  préparer  l'autel  et  allumer 
deux  cierges,  il  se  lave  les  mains,  prend  un 
surplis  avec  une  étole  de  la  couleur  de  l'of- 
fice du  jour,  comme  l'indique  le  Rituel  ro- 
main, ou  a  vecune  étole  blanche  ou  rouge,  sui- 
vant le  rite  du  diocèse,  et  se  rend  à  l'autel,  la 
barette  sur  la  tête,  portant  entre  ses  mains, 
à  la  hauteur  de  la  poitrine,  la  bourse  garnie 
d'un  corporal  et  d'un  purificatoire,  s  il  n'y 
en  a  pas  un  à  côté  du  tabernacle.  Au  bas  de 
l'autel,  il  se  découvre  et  se  met  un  instant  4 

Îenoux  sur  le  dernier  degré,  pour  adorer 
ésus-Christ.  Ensuite  il  monte  à  I  auteV,  salue 
la  croix,  étend  le  corporal,  place  la  bourse 
du  côté  de  l'Evangile,  ouvre  le  tabernacle,  et 
observe  ce  qui  a  été  prescrit  ci-dessus.  La 
communion  finie,  il  retourne  à  l'autel ,  fait 
tomber  dans  le  ciboire  les  parcelles  qui  peu» 
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vtni  s'étrc  allacbées  à  ses  doifftst  recouvre 
le  ciboire  el  le  remel  dans  le  labcrnacle,  ré- 
citant dans  cet  interratle  ranlienne  0  sa- 
crum eonvivium!  et  les  prières  qoî  soDtdaos 
ic  Ritael  Après  avoir  fermé  le  tabernacle,  il 
se  retourne,  les  mains  jointes,  vers  ceux  qui 
ont  communié,  et  les  bénit ,  tenant  toujours 
le  pouce  el  l'index  de  la  main  droite  joints 
ensemble,  disant  :  Benedictio  Dei  omnipotent 
lis  9  etc.  Puis  il  se  retourne  vers  l'autel, 
trempe  les  deux  doigts,  avec  lesquels  il  a 
touché  les  Sciiiites  espèces  dans  le  |ietit  vase 
qui  est  à  côté  du  tabernacle,  les  essuie  avrc 
le  purificatoire,  plie  le  corporal  qu'il  remet 
dans  la  bourse,  prend  la  clef  du  tabernacle, 
salue  la  croix,  fait  une  génuflexion  au  bas 
des  degrés  de  Tautel,  se  couvre  el  retourne 
à  la  sacristie. 

«  Si  le  prêtre  donne  la  communion  immé- 
diatement avant  ou  après  la  messe,  il  mrt 
le  calice  du  côté  de  TEvangile,  hors  du  cor- 
poral, et  observe  le  même  cérémonial  que 
ci-dessus,  donnant  toujours  la  bénédiction 
aux  communiants,  immédiatement  après  la 
communion.  Mais,  comme  nous  Tavons  dit 
plus  haut,  il  ne  doit  point  donner  la  commu- 
nion ni  avant  ni  après  la  messe  avec  des  or- 
nements noirs.  Nous  nous  réservons  de  par- 
ler, dans  le  chapitre  suivant,  de  la  manière 
d'administrer  rËucharistie  aux  malades. 

«  Il  peut  arriver  que  le  prêtre  qui  doit 
donner  la  communion  D*ait  pas  d'assistant , 
de  servant,  pour  l'accompagner  dans  cette 
cérémonie.  Dans  ce  cas,  il  peut  réciter  le 
Confiieor  et  répondre  ce  que  le  servant  ré- 
pondrait lui-même.  Un  de  ceux  qui  doivent 
communier  pourrait  aussi  remplacer  le  ser- 
vant; ce  qui,  toutefois,  n'est  point  permis  à 
une  femme,à  moins  qu'elle  ne  soit  religieuse 
et  cloîtrée;  encore  ne  peut-elle  s'approcher 
de  l'autel. 

«  Dans  la  crainte  que  quelque  hostie  ou 
quelques  fragments  d'hostie  ne  tombent  à 
terre,  on  a  soin  de  mettre  une  nappe  bien 
propre  devant  les  personnes  qui  commu- 
nient. On  ne  doit  point  se  servir  du  voile  qui 
couvre  le  calice,  et  encore  moins  du  manu- 
terge.  Si ,  par  quelque  accident  que  ce  soit, 
une  hostie  consacrée  ou  une  parcelle  d'hos- 
tie vient â  tomber  sur  la  nappe  delà  commu- 
nion ou  sarcelle  de  l'autel,  il  faut  la  recueil- 
lir, et  marquer  l'endroit  où  elle  est  tombée  ; 
puis,  la  messe  finie,  ou  après  avoir  fini  de 
donner  la  communion  hors  le  temps  de  la 
messe,  on  lave  cet  endroit  de  la  nappe,  et  ou 
jette  l'eau  dans  la  piscine.  Si  elle  tombe  sur 
le  linge  ou  sur  les  habits  d'une  personne  qui 
communie,  ce  serait  à  elle  à  les  laver,  si  le 
ministre  oe  l'autel  ne  pouvait  le  faire  décem- 
ment. Quelques  auteurs  veulent  qu'alors  on 
jette  l'eau  dans  la  piscine;  mais  si  cela  ne 
pouvait  se  faire  commodément, il  sufGrait  de 
la  jeter  au  feu.  A  l'égard  des  hosties  qui  tom- 
bent à  terre,  on  doil  aussitôt  les  remettre  dans 
le  ciboire,  et  couvrir  avec  quelque  chose  de 
propre  l'endroit  où  ejles  sont  tombées,  de 
crainte  qu'il  ne  soit  folilé  aux  pieds  par  les 
i'assanis.  Après  la  messe  ou  après  la  céré- 


monie de  la  communion,  si  eiio  n'a  pas  lieu 
pendant  la  messe,  on  racle  tant  soit  peu  cet 
endroit,  aliquantum  abradaiur^  on  le  lave,  et 
on  jette  la  poussière  dans  la  piscine  [Rukr 
du  Missel  romain). 

«  Quidf  êi  intra  ptctus  mulierii  décidât 
hosliaî  Jn  eo  casu  aecetf  dit  Benoit  XIV  (De 
Sacrif.  miss.),  ut  non  sacerdos^  sed  ipsa  fm^ 
mina  parliculam  tel  fragmentum  qnœrat^  tt 
suis  ipsa  manibus  sibi  in  os  tn/ïcial.  Le  prèlre 
lui  en  donnera  l'avis,  en  lui  recommandait 
de  ne  point  se  troubler,  de  se  laveries  doigti 
après  avoir  pris  la  sainte  hoelie,  et  de  jeler 
l'eau  dans  les  cendres.  Sed  quid^  si^  dum  mi- 
fiialibus  communio  distribuitur^  hoetiadila^ 
batur  intra  clausuramt  Aut  sacerdos  ipsems- 
naitcrium  ingrediatur^  et  faeiat  qnoa  pc- 
icriptum  est;quod  sattemhodie  ficripolesteiimt 
Galliàê;aut  una  monialis  vH  altéra  reviren- 
ter  hostiam  super  patenam  elevet  meiianU 
palla^  seucharta  munda^  vd  etiam  ip$a  inaRV, 
st  aliter  non  potest^  etper  fenestramporrif^ 
sacerdoti  ;  factaque  communione  radat  psrh 
menlum  et  projiciat  puttcrtm  in  saerarifm, 
Ipsa  vero,  si  digitis  hostiam  tetigerit^  oUmI 
eos^  et  lotio  in  sacrarium  effundatur.  »  (Hgr 
Gou8set|  Théolog.  moral..  Il,  n.209  et  soif.) 

CHAPITRE  IL 

DBS  PERSOmiBS  QUI  PBOVENT   ET   DOIVEITT  BBCBfOa  U 

SAINTE  coaiomoii. 

IS.Tons  les  théologiens  reconnaisseDlNes 
qu'il  y  a  un  précepte  divin  de  la  commo» 
nion  ;  mais  ils  sont  embarrassés  de  précuer 
l'époque  où  il  oblige.  On  convient  commasi- 
ment  que  le  commandement ^de  Jèios-ChriA 
oblige  lorsqu'on  est  en  danger  de  mort.NMi 
développerons  ce  point  de  doctrine  A  Tifi 
Viatique.  On  ne  doit  pas  douter  non  plus  %ss 
les  fidèles  ne  soient  obligés  de  commoiièr 
plusieurs  fois  pendant  la  vie.  Le  beiaii 
qu'ils  ont  de  l'Eucharistie  doit  les  engager  i 
la  recevoir  souvent;  car  non-seulemeni  cen 
qui  sont  près  de  mourir,  mais  encore  eus 
qui  sont  en  bonne  santé,  sont  dans  la  bAni> 
site  de  réparer  les  forces  de  l'Ame  qni  disd- 
nueni  insensiblement  et  d'en  acquérir  k 
nouvelles  pour  résister  aux  tenlatiou  éi 
démon,  de  la  chair  et  du  monde,  anxqMBa 
les  plus  saints  sont  exposés.  Nous  dévele^ 
perons  cette  doctrine  aux  articles  Coaio- 
MOFC  (Première),  Fréqubmtb  cumiusioit 
Communion  pascalb. 

La  sainte  communion  exige  de  grailfs 
dispositions  dans  ceux  qui  doivent  la  rece- 
voir. 11  est  nécessaire  de  les  faire  connailrf, 
afin  qu'on  puisse  discerner  les  dignes  il 
ceux  qui  sont  indignes.  Il  y  a  certaines  clas- 
ses de  citoyens  qui  ont  été  déclarés  iadifftie 
de  la  communion  par  l'Eglise.  Il  sulutM 
lire  les  lois  ecclésiastiques  pour  les  comsI* 
tre.  Quant  an  reste  des  fidèles,  la  théologie 
se  contente  d'établir  des  principes  que  Asr 
que  fidèle  peut  s'appliquer  à  lui-ménie.eo 

f>tutA(,  dont  la  sage  application  peut  i^ 
aile  par  les  directeurs.  Noos  traiterons  cii 
deux  points  dans  deux  articles. 
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nonnes  auxquelles  on  doit  refuser  la 
communion. 

«doit  refaserla  sainte  commoDion  à 
il  ii*onl  jamais  ea  l'osage  de  la  rai- 
PS  la  primitive  Bglise,  on  donnait  la 
»mmunion  aux  enfants  qui  n'avaient 
ure  Tosage  de  la  raison;  mais  la  pra- 
la  TËglise  est  changée  :  on  eiige 
>OQr  la  première  communion  que  la 
iil  pris  un  certain  degré  de  déyelop- 
•  Voy.  Communion  {Première).  Voy. 

1ATIQCB. 

\i  se  conduire  à  l'égard  de  ceux  qui 
mais  eu  la  raison  comme  à  ré°:ard 
mis.  On  leur  refuse  la  communion  , 
Tarticle  de  la  mort, 
t  à  ceux  qui  ont  eu  l'usage  de  la  rai- 
ne doit  pas  leur  donner  la  commu- 
ée n'est  à  l'article  de  la  mort,  con- 
en!  à  ce  que  nous  ayons  dit  an  mot 
m. 

y  a  des  insensés  qui  ont  des  mo- 
acides.  On  doit  profiler  de  ces  mo- 
our  les  disposer  autant  qu'il  est  pos- 
t  les  communier  lorsqu'ils  le  seront 
iment. 
I  plus  |[randc  difficulté  pour  le  pré* 

I  l'indiraité.  Il  est  ordonné  par  le 
omain  de  refuser  la  communion  à  un 

caché  qui  la  demande  en  secret,  si 
certain  qu'il  n'ait  pas  fait  pénitence. 
tpeccatores^si  occulte  pétant  et  non  eos 
os  agnoveritf  repellat.  Saint  Thomas 
qu*on  doit  avertir  ce  pécheur  de  ne 
irésenter  publiquement  A  la  sainte 
rantd*avoir  fait  pénitence  de  son  pé- 
nonobstant  cet  avis»  ce  pécheur  de- 
la  communion  publiquementjl  fau- 
lai  donner.  Christu»  Judam  non  re- 
communione  ,  ut  daret  exemplum^  ta-' 
itores  occuftos  non  esse  a6  aliis  sa- 
us  expeliendos  (5.  Thom. ,  port,  m , 
t.  2). 

pécheur  public  se  présente  pobli- 
l,  on  doit  lui  refuser  la  communion. 
ïl  romain  met  au  nombre  de  ces  pé^ 
es  excommuniés,  ceux  qui  sont  in- 
tceux  qui  sont  notoirement  infâmes, 
tout  les  femmes  débauchées,  les  con- 
tes, les  usuriers,  les  magiciens,  les 
,  les  blasphémateurs, 
ime  peut  être  notoire  de  deux  ma- 
de  droit  et  de  fait.  Les  théologiens 
eot  autrefois  fort  longuement  sur  la 
le  la  publicité  nécessaire  pour  re- 
un  indigne  de  l'auiel. 
\  qui  embarrassait  si  fort  les  prêtres 
I était  la  crainte  des  tribunaux,  qui, 
irétextede  protéger  la  religion  Ja  ré- 
itenservitude. Aujourd'hui  les  tribu- 
s'immiscent  plus  dans  ces  affaires,  si 
e  sait  se  conduire  avec  prudence. 
isset  donne  à  cette  occasion  cet  avis  : 

II  une  per^oune  notoirement  indigne, 
résente  à  la^ainle  table,  on  passera 
communier;  si  elle  est  seule,  on  res- 
autel,  en  lui  faisant  dire  qu'elle  peut 


COM 


«t:» 


se  retirer  ;  mais  on  ne  dira  pas  pourquoi  on 
ne  la  communie  point.  Et  quel  que  soit  le  ré- 
sultat de  ce  refus,  le  curé  s'abstiendra  de 
faire  connaître  en  chaire,  ou  en  public ,  les 
motifs  qui  peuvent  jusliGer  sa  conduite;  au- 
trement il  pourrait  être  inquiété  pour  cause 
de  diffamation.  »  Cet  aTis  est  important. 

Articlb  If. 

Des  dispositions  requises  pour  la  sainte  com- 
munion. 

18.  Tous  ceux  qui  communient  reçoivent 
réellement  le  corps  et  le  sang  de  Jésus* 
Christ, 

Snmunî  boni. 
Sumunt  mûti  ; 

mais  le  pécheur  ne  recueille  pas  le  même 
fruit  que  le  juste  de  la  communion.  Le  pre- 
mier se  rend  coupable  d'un  horrible  sacrilège. 
L'indigne  communion  est  un  meurtre  sem- 
blable à  celui  des  Juifs,  selon  saint  Chryso^- 
tome  {Hom.  85  in  hlatth.) ,  c'est  la  trahi- 
son la  plus  noire  qu'on  puisse  imaginer; 
c'est  plusque  renier  le  Sauveur.Quelles  sont 
donc  les  dispositions  nécessaires  pour  échap- 
per à  un  semblable  malheur?  Il  y  en  a  de 
deux  sortes  :  les  unes  reaardent  l'âme, et  les 
autres  le  corps. 

§  !*'•  Des  dispositions  qui  regardent  Came. 

19.  L'innocence  de  l'âme  et  l'ardeur  du 
èœur  ont  toujours  été  les  dispositions  requi- 
ses pour  la  communion. 

I.  De  la  pureté  de  cooscieoce. 

20.  La  principale  disposition  est  l'état  de 
grâce*  Quiconque  communie  en  état  de  pé- 
ché mortel  commet  un  horrible  sacrilège. 
Quiconque,  dit  saint  Paul,  Teut  s'approcher 
de  la  table  sainte,  doit  examiner  sa  conscience 
avec  le  plus  grand  soin.  S'il  se  trouve  cou- 
pable d'un  péché  mortel,  il  doit  se  mettre  en 
élat  de  grâce  avant  de  s'approcher  du  ban- 
quet auguste.  Or,  il  y  a  deux  moyens  de  j^o 
mettre  en  état  de  grâce  :  la  contrition  par- 
faite sans  le  sacrement  de  pénitence,  et  la 
confession  avec  la  contrition  imparfaite. 
Quoique  la  contrition  parfaite  avec  le  désir 
du  sacrement  ait  le  pouvoir  de  remettre  les 
péchés  mortels,  et  qu'au  jugement  des  plus 
sages  théologiens  ce  moyen  soit  suffisant 
pour  les  cas  ordinaires  où  l'état  de  grâce  est 
requis,  v.  g. ,  pour  l'administration  des  sa- 
crements ,  cependant  la  charité  parfaite  ne 
suffit  pas  pour  communier;  il  faut  de  plus  la 
confession,  comme  le  déclare  le  concile  de 
Trente.  Le  même  concile  reconnaît  qu'il  y  a 
quelquefois  des  causes  qui  empêchent  de  re- 
courir à  la  confession. Ces  causes  ne  peuvent 
être  que  l'oubli  involontaire  et  la  nécessité. 

21.  Lorsqu'il  y  a  eu  oubli  involontaire 
d'un  péché  mortel  dans  la  confession  et 
qu'on  en  a  obtenu  la  rémission  indirecte  par 
la  grâce  de  l'absolution,  est-on  obligé  de  re- 
courir au  tribunal  de  la  pénitence  avant  de 
communter?Plusieurs  théologiens  l'assurent. 
Nous  avons  une  opinion  contraire,  nous 
croyons  que  l'intention  du  coocile  en  près- 
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criTant  la  confession  a  sealemeot  ? oqIq  poar 
foir  à  rétat  de  grâce  par  le  moyen  ordinaire 
pour  les  pécheurs  qui  ont  eu  le  malheur  dr 
pécher  après  leur  baptême.  Nous  sommes 
donc  persuadé  que  celui  qui  s'est  conTcna- 
blement  confessé  peut  communier  et  remet 
tre  à  la  confession  snÎTante  le  péché  qu*îl 
avait  inTolontairement  oublié.  Collet,  théo- 
logien sévère»  embrasse  cette  opinion. 

«  Quoique,  dit-il  (7Vat7^  des  SS.  Mystirei 
chap.  2,  n.  8)«  par  la  miséricorde  de  Dieu, 
je  n*aie  pas  un  attrait  invincible  pour  la  mo- 
rale relâchée,  j*avone  cependant  que  je  pen- 
che beaucoup  vers  Topinion  contraire  (celle 
que  nous  adoptons)  ;  opinion  que  d*habiles 
théologiens  ont  soutenue  comme  certaine 
ou  comme  très-plausible,  que  le  célèbre  H. 
Gibert  avec  qui  j'en  ai  conféré  pendant  plus 
de  trente  ans,  regardait  comme  indubitable, 
et  que  je  sais  être  suivie  dans  la  pratique 
par  un  grand  nombre  de  personnes,  qui  tn&s- 
certainement  ne  manquent  ni  de  vertu,  ni 
de  capacité.  Or  voici  les  raisons  qui  me  dé- 
terminent. 

23.  «1*  On  n'oblige  un  hommeâ  se  confes- 
ser avant  la  communion,  qu'afin  (ju'il  soit 
moralement  sûr  qu*il  est  réconcilié  avec 
Dieu,  et  cela  spIou  les  lois  que  Jésus-Christ 
a  établies.  Or  tout  cela  se  trouve  dans  le 
cas  que  nous  discutons.  On  s'est  confessé 
avec  toute  la  bonne  foi  possible,  on  est  aussi 
sûr  qu'on  le  puisse  être  de  sa  réconciliation. 
Que  faut-il  de  plus  ?  Vous  êtes,  me  dit-on, 
obligé  de  vous  confesser  de  la  faute  que  vous 
avez  oubliée.  J'en  conviens,  mais  ce  n'est 
pas  de  quoi  il  s'agit  ;  il  est  question  de  sa- 
voir si  je  suis  obligé  de  m'en  confesser  à 
l'instant.  Vous  me  dites  que  oui  :  mais  je 
voudrais  quelque  chose  de  plus  :  il  me  fau- 
drait des  preuves;  car  le  quamprimum  du 
concile  de  Trente  (Fotr  ci-dessous,  n.  46) 
ne  regarde  que  ceux  qui,  faute  de  prêtres, 
n'ont  pu  se  réconcilier,  et  je  ne  suis  point 
dans  le  cas. 

23.  «  2»  La  multitude  des  théologiens  qui 
ont  pris  un  parti  différent  du  nôtre  ne  peut 
faire  impression,  s*ils  ne  sont  véritablement 
d'accord.  Or  rien  moins  que  cela.  Les  uns, 
comme  Navarre,  Sylrius,  Henri  de  Saint- 
Ignace  (1),  se  contentent  d'exiger  qu*un  pé- 
nitent qui  se  trouve  dans  ce  cas  retourne  à 
son  confesseur,  s'il  le  peut  commodément  ; 
et  c'est  ce  qu'on  ne  manquera  pas  de  faire. 
Qui  peut  sans  délai  se  décharger  d'un  far- 
deau n'altendra  pas  au  lendemain.  Ainsi, 
parler  de  la  sorte,  c'est  an  fond  penser 
comme  nous,  ou  du  moins  en  approcher 
beaucoup.  Les  autres  (2)  prétendent  qu'il 
faut  un  nouvel  acte  de  contrition  de  la  part 
du  sujet,  et  une  nouvelle  absolution  de  la 
part  do  confesseur  ;  et  Quarti,  qui  demande 
ce  nouvel  acte  de  douleur,  quand  on  retourne 
a  confesse,  ne  le  demande  pas  quand  on  ne 

(1)  Sylvius  in  ni  parl.,q.  80,  art.  4;  Henricns  a  S. 
Ignat.  tthka  amoris^  de  Kiich.  cap.  ^\  o.  696. 
{i)  Vide  Quarii,  p.  m,  iii.  8,  &ect.  3,  dub.  et  5. 
(3)  PontaSpV.  irf>!iFK$sio.N,  cas  41. 


peut  T  retourner.  Ceux-ci  croient  avec  Pon- 
tas  (3}  que  cette  nouTelle  absolution  n'est 
pas  nécessaire,  parce  qne  la  première  sofHt  ; 
ceux-là  pensent  avec  rauleurdesGonféreneei 
d'Angers  {h)^  que  si  l'on  est  déjà  i  la  sainte 
table,  on  peut  passer  outre  pour  éfiler  l'in-- 
famie  ;  et  je  doute  fort  qu'ils  fussent  aussi 
indulgents  pour  quolju  un  qui  aurait  celé 
volontairement  un  péché  mortel.  Conclnons 
donc  qu'il  n'y  a  rien  de  fixe  chef  ceux  qil 
nous  combattent. 

2<h.  «  3"*  Il  est  de  règle  qn*oQ  ne  doit  im- 
poser un  fardeau  très-pesant,  que  quand  cm 
a  de  très-fortes  raisons  de  le  faire.  Or  il  est 
constant,  en  premier  lieut  que  robligatiou 
de  retourner  à  confesse  toutes  les  fois  qu'os 
se  rappelle  un  péché  mortel,  ou  qui  pour- 
rait l'être,  est  un  fardeau  très-pesaQl«  et 
surtout  pourceux  qui ,  ayant  lait  depoispea 
une  concession  générale,  trouventtoa  eroieut 
trouver  presque  i  tous  les  pas  queluae  cbose 
de  nouveau  qui  leur  a  échappé.  J  en  ai  ▼« 
qui  dans  Tespace  d'une  heure  rerenaient 
cinq  fois  à  la  charge,  et  fatiguaient  leur  di- 
recteur presque  autant  qu*îls  se  fatiguaient 
eux-mêmes.  Que  serait-ce  donc  si  ce  direc- 
teur était  éloigné,  ou  qu'on  ne  pût  l'avoir 
que  difficilement  ?  Je  voisassez  ce  qu'on  pent 
répondre  à  tout  cela  ;  mais  ie  toIs  encore 
mieux  qu'on  ne  répondra  guère  qa'eo  mo* 
difiant  la  thèse  ;  et  c'est  à  p(*n  près  ce  fpm 
je  demande.  J'ajoute  donc,  en  second  liai, 
que  les  raisons  qui  servent  à  établir  la  né- 
cessité do  fardeau  dont  je  me  plains,  diml* 
noent  à  vue  d'œil ,  quand  on  les  regarde  it 
près. 

25.  «  La  première  tombe  d'elle-même  ;  car  si 
est  vrai  qu'un  fidèle  chargé  d*un  péché  mor- 
tel doit,  en  vertu  de  la  loi  divine,  s'en  cea- 
fesser  avant  que  de  se  présenter  à  la  aaiils 
table,  il  n'est  nullement  vrai,  ou  du  meiss 
ne  prouve-t-on  point  du  tout,  une  quand  il 
est  rentré  en  grflce  arecton  Maître  parlt 
force  du  sacrement,  il  soit  obligé  au  momsil 
même  de  retourner  à  son  confesseur,  poar 
une  faute  dont  l'oubli  ne  peut  tomber  qis 
sur  le  compte  de  sa  mémoire.  Autrensalt 
pour  raisonner  d'une  manière  sûre  et  eoaiéi 
quente,  il  faudrait  dire  qu'il  a  besoin  d'ois 
nouvelle  absolution.  Ce  que  Pontas  et  bica 
d'autres  ne  croient  pas  absolument  néees- 
saire. 

«  26.  «  La  seconde  n'est  guère  plus  coa- 
cluante.  En  général  le  peuple  croit  comme 
il  est  instruit  ;  et  c'est  pour  cela  qu'il  secfoi 
rait  perdu  si  on  ne  lui  donnait  une  seooads 
absolution,  dont  il  peut  néanmoins  se  pis- 
ser, de  l'aven  de  plusieurs  de  ceux  que  aoai 
combattons.  11  faut  donc  voir  sur  quoi  seol 
fondées  les  leçons  qu'on  fait  sur  ce  point.  Or 
je  suis  trompé,  si  elles  sont  appuyées  sir 
des  principes  bien  solides.  Au  reste  Lots 
s'est  trompé  quand  il  a  cru  que  tout  le  monii 
pensait  comme  lui  (5)  ;  et  d'ailleurs  ce  n'esl 
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(fi)  Prsepositus,  Ferraniiniis,  Jérême  Gardas,  A^ 
riaga,  sans  compter  Giberi,  et  d'autres    ' 
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MrdliQi  qa'ao  etamen  sérfeoi  a 
l'ntiles  décoof  ertes. 

tu  est  de  la  Iroisième  raison  comme 

iréeédeotes.  Il  faul  confesser  les 
de  bonne  foi,  parce  qu'ils  n'ont 
qoe  tons  la  condition  et  par  le  ?œa 
aenl  ;  mais  faut-il  les  confesser  in 
▼oili,  encore  ane  fois,  ce  dont  il 
on  ne  cite  ancane  loi  gui  en  fasse 
alion  précise.  Il  esterai  qoe  le  saint 
e  Trente  ?eot  que  ceux  à  qui  leur 
ic  reproche  on  péché  mortel  s'en 
;  mais  il  est  vrai  aussi  que  la  cons- 
raproche  pas  une  faute  qu'on  sait 
remise  comme  les  autres  par  la  pé- 

■  dernière  objection  est  encore  plus 
)  les  précédentes  ;  et  si  dans  la  mo-» 
r  a  d'autre  précipice  à  craindre  que 
t  OD  nous  menace,  on  peut  Tivre  en 
5.  On  homme  absous  et  réconcilié 

I  doit,  malgré  cette  réconciliation» 
^•er  de  la  fan  le    qu'il  a  oubliée, 

II  n'y  peut  manquer,  sans  manquer 
ition  sous  laquelle  il  a  été  absous  : 
t.  Or  on  ne  peut  prourer  qu'un 
ul  s'est  confessé  à  six   heures  du 

été  réconcilié  avec  Dieu  qu'à  con- 
s  s'il  lui  revenait  quelque  chose 
-heure,  une  heure,  et  encore  deux 
>rès,  il  serait  obligé  de  retourner 
fois  an  tribunal  de  la  pénitence, 
is^ilne  serait  pas  seulement  obligé 
luer,  quand  il  le  pourrait  commo- 
insl  que  le  soutient  Henri  de  Saint- 
lâis  encore  quand  il  ne  le  pourrait 
w  incommodités  qui  sont  attachées 
Basions  absolument  nécessaires  : 
iités  très-grandes  pour  un  prêtre 
poleux,  et  qui,  comme  il  arrive 
la  campagne,  est  éloigné  d'une 
SfOu  plus,  de  son  confesseur.  » 

it  son  canon  le  concile  commando 
ion  i  ceux  qui  sont  en  état  de  pé- 
I,  quand  il  y  a  possibilité  de  la  faire, 
iposslbilité,  doit-on  s'abstenir  de  la 
m,  quelque  nécessité  qui  poisse 
Tout  le  monde  convient  que,  pour 
Hif  que  ce  soit,  une  personne  qui 
.  de  péché  mortel  ne  peut  commu- 
I  n'a  aucun  sentiment  de  repentir; 
lu'elle  s'est  excitée  à  la  contrition 
lus  les  théologiens  disent  qu'il  lui 
•  de  communier  alors,  pourvu  que 
«ditions  soivanles  se  rencontrent  : 
i  de  confesseur  ;  2*  nécessité  de 
r. 

On  est  censé  ne  pouvoir  se  con-^ 
Collet  {Ouvrage  eité^  chap.  2,  n.  S, 
-seulement  quand  on  ne  peut  trou- 
fesseur,  mais»  encore  auand  on  ne 
oir  sans  une  très-grande  incommo- 
que  serait  la  distance  fort  consi  - 
ane  paroisse  à  l'autre,  la  difCculié 
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qne  f ai  connus,  approuvenl  le  senli- 
li  Ikbé  de  soutenir.  (Collet.) 

l*o«iet  conseille  à  un  nonbabliudinaire  à 


des  chemins,  TAprete  de  la  saison,  les  mur- 
mures et  l'emportement  d'un  peuple  déses- 
péré d'attendre  trop  longtemps.  Tout  cela 
an  reste  ne  se  peut  régler  que  sur  les  cir- 
constances :  ce  qui  n'est  qu'un  jeu  pour  un 
homme  plein  de  viffueur  et  de  santé,  est 
impraticable  i  un  vieillard  accablé  d'infir- 
mités. 

31.  «  Il  en  est  de  même  de  ceux  dont  le 
confesseur  aurait  été  frappé  d'excommonica 
tion,et  dénoncé  comme  tel  ;  ou  dont  les  pou- 
voirs seraient  ex  pires,  ou  qui  ne  trouveraient 
qu'un  prêtre  justement  suspect  sur  l'articledn 
secret  de  la  confession,  ou  qui  ne  pourraient 
se  confesser  que  par  interprète,  ou  ou'un  di- 
recteur outré  ne  voudrait  pas  absoudre,  pour 
une  détraction,  par  exemple,  qui  leur  serait 
échappée,  et  dont  sur-le-champ  ils  se  seraient 
humiliés  devant  Dieu: car  pour  ceux  qui 
sont  dans  l'habitude  du  désordre,  nous  n'en 

f>arlons  point  ici  :  celui  qui  est  indigne  de 
'absolution  ne  peut  être  digne  des  saints 
mystères  (1)* 

32.  «  Quelques  casuîstes  ontaussi  dispensé 
de  la  confession  ceux  qui  n'ont  pas  actuelle- 
ment le  sage  et  judicieux  ministre  auquel  ils 
ont  donné  toute  leur  confiance  ;  ceux  encore 
qui  ne  trouvent  pour  se  réconcilier  qu'un 
homme  avec  qui  ils  sont  en  procès,  ouqui  ne 
leur  veut  pas  de  bien  ;  et  enfin  des  réguliers 

3 ni  craignent,  en  s'ouvrent  à  un  séculier, 
'affaiblir  la  réputation  de  la  communauté 
dont  ils  sont  membres. 

33.  «  Mais  ces  raisons  frivoles  ne  déter- 
mineront jamais  un  homme  qui  pense.  Man- 
que-t-on  de  confesseurs  lorsqu'on  en  trouve 
un,  qui  quoique  moins  éclairé  qu'un  autre, 

f^eut  donner  l'absolution,  et  y  joindre  de  sa- 
utaires  avis  ?  Est-il  si  pénible  à  un  prêtre, 
qui  doit  laisser  son  présent  devant  l'autel 
pour  aller  adoucir  le  cœur  ulcéré  de  son  en- 
nemi, de  faire  une  démarche  qui  peut  rap- 
peler la  paix  et  la  concorde  ?  Enfin,  un  reli- 
ffieux  perd-il  plus  quand  il  découvre  ses  fai- 
blesses i  un  séculier,  qoe  tant  de  séculiers 
qui  tous  les  jours  se  confessent  à  des  reli- 
gieux ?  Il  y  a  des  hommes  partout  ;  et  celui 
qui  serait  assez  malheureux  pour  triompher 
en  secret  de  la  faute  de  son  frère,  serait 
sourent  i  la  veille  de  donner  au  public  la 
scène  la  plus  humilianle. 

«  Il  faut  donc  retrancher  ces  trois  causes 
comme  non  valables.  La  première  souffrirait 
plus  de  difficulté,  si  un  prêtre  très-scrupuleux 
ne  pouvait  s'adresser  qu'à  un  autre  qui  le  fût 
encore  davantage.  Mais  i  moins  qu'on  n'ou- 
tre la  supposition,  je  l'obligerais  encore  d'en 
courir  les  risques,  sauf  à  rentrer  dans  le  cas 
d'une  absolution  injustement  refusée,  duquel 
j'ai  parlé  il  n'y  a  qu'un  moment. 

3^.  2*  «  Pour  monter  à  l'autel  sans  s'être 
confessé,  il  ne  suffit  pas  d'être  dans  l'im- 
puissance de  le  faire  ;  il  faut  encore  avoir  Je 
très-fortes  raisons  pour  célébrer  :  c'est  ainsi 

qui  Ton  a  refusé  l*absoluiion,de  s*exciler  fortement  à  la 
contrilion  et  de  coniuiunicr ,  lorsqu^il  y  a  o:iC  grande 
Dccessité  {JhéoL  mor.^  Il,  n.  Wi 
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qae  renseigné  le  concile  de  Trente  (i)  9^  ci  ii 
est  de  principe,  qu'il  faut  une  cause  graTe, 
pour  se  dispenser  d'une  loi  importante. 

35.  «  Mais  quelle  raison  assez  considérable 
peu t  forcer  u n  prétred*o(Trir  le  sacrificet ooand 
il  a  la  conscience  justement  peinée  ?  On  en 
rapporte  plusieurs  que  nous  allons  parcourir. 

a  La  première  est  le  danger  de  morU 
Ainsi  un  curé,  qu'un  grand  du  monde  me- 
nace de  mort  8*il  ne  dit  la  messe,  peut  ladiro, 
pourvu  que  Tcmportement  avec  lequel  on  le 
traite  n'ait  pas  pour  objet  le  mépris  de  la  re- 
ligion. Il  en  est  de  même  quand,  faute  d'hostie 
consacrée,  un  malade  qui  tend  à  sa  fin 
mourra  sans  viatique,  si  vous  ne  consacrez 
pas.  C'est  le  sentiment  le  plus  commun. 
Benoit  XIV  l'a  suivi  ;  et  quoique  J'y  aie  de  la 
répugnance,  je  ne  trouve  rien  pour  le  présent 
qui  soitcapable  del'afTaiblir,  vu  surtout  qu'un 
prêtre  ne  peut  alors  refuser  son  ministère, 
sans  se  diiïamer,  s'il  en  dit  la  raison  ;  on  sans 
passer  pour  un  homme  qui  n'a  ni  charité,  ni 
vraie  religion,  s'il  ne  la  dit  pas. 

36.  La  seconde  est  la  nécessité  d'éviter  le 
scandale,  ou  l'infamie.  Le  défaut  d'une  messe, 
qu'on  doit  au  peuple,  et  sur  laquelle  un  pu* 
blic  compte,  ne  peut  guère  manquer  de  pro- 
duire l'un  et  l'autre,  et  assez  souvent  tous 
les  deux.  Or  une  loi  plus  ancienne  et  plus 

la  confession  veut  que  l'on 


étroite  que  celle  de 
évite  avec  soin  ces 


sortes  d'inconvénients. 


qui  blessent  directement  la  charité  :aussi  n'v 
<i-t-il  presque  qu'une  voix  sur  cet  article.  Il 
faut  seulement  prendregarde,ditSuarez  (2), 
de  regarder  comme  scandale  ce  qui  n^ei»t 
qu'une  sorte  d'étonnement,  car  on  ne  scan- 
dalise pas  toujours  ceux  que  l'on  surprend 
par  la  nouveauté  du  fait.  On  peatpasser  pour 
moins  dévot,  sans  être  absolument  diffamé. 
Je  doute  que  celte  remarque  puisse  servir 
dans  les  jours  où  l'on  doit  la  messe  stricto 
jure:  tel  qui  sera  charmé  de  ne  la  pas  enten- 
dre, le  sera  encore  plus  de  crier  contre  celui 
qui  ne  la  dît  pas. 

37.  a  La  troisième  est  l'obligation  d'accom- 
plir actuellement  nne  loi  prépondérante.  Ce 
principe  est  tout  simple  :  qui  ne  peut  tout, 
doit  aller  au  plus  fort  :  mais  il  est  étonnant 
combien  on  est  partagé  sur  les  conséquences. 
En  voici  trois  que  je  tirerais  plus  volontiers  : 
lo  Qu'un  homme  obligé  d'office  à  célébrer, 
comme  l'est  un  prêtre  qui  doit  achever  le 
sacrifice  qu'un  autre  n'a  pu  finir,  et  plus 
souvent  un  curé,  quand  nn  peuple  doit  en<- 
tcndrela  messe,  ou  qu'il  doit  lui-même  bénir 
un  mariage,  ou  enterrer  un  mort,  peut  le 
faire  omU$a  confessione.  Le  concile  de  Tren- 

(1)  Si  necessilate  urgente ,  sacerdos  absqoe  pras- 
via  confessione  celebraverit,  etc.  {Trideni.^  sess.  3, 
c.  7). 

(^)  Suarez,  tom.  III  in  ni  part.  S.  Tlioniae,  disp. 
Cb,  sect.  6. 

(5)  Si  non  possit  sacerdos  alium  Sacerdotem  ha- 
ltère cui  confitealur,  non  eelebrei,  nisi  nécessitas  iiii- 
'niincal,  qiiae  sine  gravi  scandato  ne  |ueai  prxteriri  ; 
ut  si  (lies  festus  advenerit,  et  popiiJus  jam  convene- 
lit  addivina;  vel  corpus  aliciijus  ParocbiauidefuDCti 
praisens  sit  in  ecclesia;  vel  nubenies  ad  ecclesiain 
convciieriut  matriinonium  cuntraciuri  :  premier  quae. 


te  coudait  naturellement  à  cette  déoi 
un  ancien  synode  de  NIraes  (3}|  cité 
P.  Alexandre ,  là  donne  en  termes  1 
2"  Que  la  même  chose  est  permise  àui 
qui  n*a  absolument  pour  subsister  4 
en  faire  subsister  un  autre,  que  Tbo 
de  sa  Messe.  «->  Enfin  jMnclinerais  A  I 
de  celui  dont  la  messe  est  nécessair 
communier  une  personne,  qui  sai 
manauera  la  ^râre  du  jubilé ,  grâc 
conséquence  infinie,  et  qui  ne  rev 
souvent.  Voilà  les  trois  cas  oà  Je  croi 
la  loi  de  la  confession  cède  à  celle  di 
propre  on  étranger.  Les  deux  dernii 
presque  métaphysiques  ;  le  premier, 
moins  rare,  est  anssi  celui  qui  souffr 
de  difficulté.  » 

38. 11  n*y  a  guère  de  cas  où  le  simp 
puisse  être  obligé  de  communier  m 
en  état  de  grâce.  Mgr  Gousset  {Th.  n 
u.  !24i^)  en  cite  denx  :  1**  lorsque,  se  ti 
en  danger  de  mort,  il  ne  peut,  faute 
tre»  recevoir  la  sainte  Eucharistie  qi 
main  d'un  diacre  ;  ^  lorsque,  arri 
sainte  table  ponr  communier,  il  se  i 
d'avoir  péché  mortellement  depuis 
nière  confession,  car  il  ne  peut  ta 
sans  se  compromettre  aux  yeux  de 
tants.  Nous  y  ajoutons  le  cas  où  I 
obligé  de  communier  pour  échapper  I 
hostie  aux  outrages  des  hérétiques  01 
fidèles.  Il  doit  avant  de  communier,  1 
aux  sentiments  d'une  véritable  coi 

39.  «La  quatrième  est  de  savoir  ce  • 
faire  un  prêtre,  qui,  étant  déjà  à  l'ai 
rappelle  une  faute,  dont  il  n'aurait  p 
que  de  se  confesser  si  elle  se  fût  préi 
lui  pendant  son  examen,  La  rubri 
trois  choses  sur  ce  point:  la  premier 
ministre  qui  dans  le  temps  même  de 
bration,  se  ressouvient  qu*il  est  ei 
mortel,  doit  faire  un  acte  de  con 
avec  un  ferme  propos  de  se  confe 
plus  tôt,  ei  de  satisfaire  à  la  justice  t 
la  seconde,  qu'il  doit  faire  la  méim 
s'il  se  rappelle  qu'il  est  excommunia 
pens,  ou  que  le  lieu  dans  lequel  il 
est  interdit  ;  la  troisième,  que  daoi 
susdits  il  doit  quitter  l'autel,  s'il  n'a 
core  consacré,  et  qu'il  n'y  ait  point 
dale  à  craindre  {k).  Tout  cela  ne 
pan  de  difficultés.  Pour  les  résoudn 
qu'il  sera  en  moi: 

40.  a  Je  dis,  l*"  qu'un  prêtre,  qnoii 
habillé  dans  la  sacristie,  doit  se  ce 
8*11  se  souvient  d*une  faute  considéi 
alors  il  est  de  l'ordre  de  quitter  si 

ut  scandalum  evitetur,  ipsum  oporteat  eeU 
ipsis  vero  casibus,  si  verain  contrilionem  li 
cerdos  de  illo  peccalo  mnrtali  in  qiio  est  en 
et  proponat  quam  cito  poterit  conflteri  alii  1 
credimus,  magisiiorum  no&trorum  senleni 
rendo,  quotl  valeatcelebrare.  Apud  Lêbbê^ 
pan.  I,  p.  iâl!2. 

(4)  iv.  A.  Si  in  ipsa  celebratioiie  misse 
recordelur  se  esse  in  peccato  uionali,  c 
cum  proposito  coiifitciidi  (ciun  primun  f 
satisracicudi. 
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inrplifl  même  ne  confient  pas  à 
pénitent).  Cette  décision  est  de 
qoi  en  excepte  le  cas  de  scandale, 
supposer  dans  des  sacristies  tu- 
t,  où  il  y  a  souvent  plus  de  monde 
e  petites  églises.  Mais  il  faut  se 
ne  faire  une  action  on  peu  sin- 
esl  pas  donner  do  scandale. 
Miroisses  où  il  n*y  a  qu'un  préire, 
messe  est  sonnée,  que  les  fidèles 
isot  il  peut  célébrer.) 
dis,  2*  que  si  le  prêtre  ne  se  rap- 
ite,  ou  la  censure  dont  il  est  lié, 
[Consécration,  il  doit  s'humilier 
D,  lui  demander  pardon,  et  conti- 
lors,  dit  saint  Thomas,  il  sera  ab- 
I  sooTeraîn  prêtre  Jésus-Christ: 
he,  commeTenseignentSylvestre» 
(1),  et  plusieurs  autres,  qu'il  ne 
is  dans  rirrégularilé.  La  raison  de 
I  que  dans  It'S  cas  ambigus  il  faut 
parti  qui  offre  le  moins  d'incon- 
>r  il  y  en  a  plus  à  laisser  le  sacri- 
lit,  qu'à  l'achever  dans  l'étal  dont 
ns.  Tout  ce  raisonnement  esl  de 
nas  (3),  et  il  serait  aisé  d*en  tirer 
aences,  qui  vont  au-delà  des  ter- 
ni docteur. 

lit,  en  troisième  lieu,  qu'un  mi- 
célèbre  en  public  doit,  morale- 
ni,  continuer,  lors  même  qu'a« 
ifécration  il  voit  ou  croit  voir 
[MIS  en  bon  état.  La  raison  en  est 
iossi  surprenant  que  l'est  celui 
prêtre  quitter  Tautel,  doit  natu- 
looner  une  vive  atteinte  à  sa  ré- 
an  grand  scandale  au  public  ;  or 
Tun  de  ces  maui  suffit  pour  faire 
ce  qa'on  a  commencé.  Et  que  ré- 
bomme  interrogé,  comme  il  le 
itablement,  sur  les  causes  d*nne 
)récipitée  ?  qu'il  s'est  trouvé  mal? 
ien  que  c'est  un  mensonge.  Qoil 
Sd'nn  trouble  violent  et  imprévu  T 
lemandera  la  raison.  Ainsi  ce  que 
lomas,  qu'en  pareille  circonstance 
i  son  gré  serait  de  se  retirer,  s'il 
ÈM  on  grand  scandale  à  craindre  , 
vir  dans  la  pratique,  qu'en  faisant 
ppositions,  qui  sont  moins  possi* 
tlhoi  que  jamais, 
orait  plus  d'embarras  si  un  homme 

I  que  devant  une  ou  deux  person- 
liscrétion  à  l'épreuve,  ou  qui  le 
il  déjà  pour  scrupuleux,  ne  dus- 
re  scandalisés  de  sa  conduite.  Ce* 

II  esl  encore  très -partagé  sur  ce 

peoffdeior  se  esse  excommunicaiuro,  vel 
anl  lociiBi  inierdicium,  similiter  conie- 
wpesito  peiendi  absolutionem  :  snle 
e«  soiem  in  supradiciis  casibus,  si  non 
■dslnni ,  debei  Missam  iiicœptaai  dese» 
I,  MTt.  ni,  lit.  8,  n.  4  el5« 
ner,  v.  Eochaeistia,;2,  qtuest.  9. 
Mi.  part.  III,  q.  85,  art,  6,  ad  2. 
i,  kie  explicaiione  UKerali,  ad  n.  4  et  5. 
t  tare  qu*on  oublie  qiruu  lieu,  surtout 
t  csiiuM  d*y  célébrer,  esl  interdit.  Mais 
ai(|i*0Q  se  rappelle  qu*il  est  tombé  dans 
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point.  Les  uns,  comme  Lngo,  Suarex,  Syl- 
vius,  Navarre,  croient  avec  l'Ange  de  l'école, 
que  c'est  an  moins  le  cas  de  se  retirer.  Les 
autres,  comme Tolet,  Solo,  Layman,  pensent, 
avec  saint  Bonaventure  (in  k,  diêt.S)^  que 
dans  ces  circonstances  mêmes  le  parti  de  la 
retraite  est  toujours  sujet  à  beaucoup  d'in- 
convénients :  j'ai  proposé  ailleurs  les  raisons 
de  part  et  d'autre  ;  il  n'y  en  a  point  de  pé- 
remptoires.  Pour  moi,  après  avoir  examiné 
la  rubrique,  et  après  en  avoir  conféré  avec 
d'habiles  gens,  je  la  suivrais  à  la  lettre  » 
mais  je  l'interpréterais  à  la  rigueur.  Je  res- 
ireinurais  avecQuarti  (S)  Virnupradietis  ca- 
sibus à  ce  qui  est  contenu  dans  le  cinquième 
nombre,  et  ne  retendrais  pas,  comme  font 
plusieurs  théologiens  que  j'avais  d'abord  cru 
devoir  suivre,  à  ce  qui  est  dit  dans  le  qua- 
trième. Ainsi  je  n'interromprais  jamais  la 
sainte  messe  pour  la  seule  idée,  claire  ou 
douteuse,  d'une  faute  morte4le,  mais  bien  si 
j'étais  moralement  sûr  d'avoir  encouru  les 
censures,  ou  que  le  lieu  dans  lequel  je  cé- 
lèbre est  interdit  ;  et  cela  en  cas  qu  il  n'y 
e&t  ni  grand  scandale,  ni  diffamation  à 
craindre  (i).  Ma  décision  a  du  moins  l'avan- 
tage d'être  fondée  sur  le  texte  de  la  loi. 

44.  «  Au  reste,  bien  des  gens  pensent  qu'un 
homme,  dans  le  cas  dont  nous  parluns,  peut 
différer  son  acte  de  contrition,  soit  jusqu'au 
moment  où  il  va  consacrer,  quand  il  se  sou- 
viendrait de  sa  faute  dès  le  Credo^  ou  plus  têt 
encore  ;  soit  jusqu'au  moment  de  la  commu- 
nion, quand  il  s'en  souviendrait  un  instant 
après  avoir  consacré.  Mais  nous  ne  pouvons 
souscrireà  ce  sentiment:  toutes  lesparties  de 
la  messe  sont  si  grandes,  si  saintes,  qu'il  n'y 
en  a  pas  une  seule  qui  ne  demande  toute  la 
pureté  dont  l'homme  est  capable.  Et  pour- 
quoi risquer  par  le  délai,  quand  il  n'y  a  que 
du  bien  à  user  de  diligence?  Toutefois  nous* 
n'exigeons  pas  qu'un  prêtre  coupe  le  mor- 
ceau qu'il  récite,  pour  témoigner  à  Dieu  son 
regret  et  sa  douleur  :  retarder  d'une  demi- 
minute  pour  garder  Tordre,  c'est  accomplir 
la  loi. 

45.  «  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  examiner, 
si  lorsqu'on  a  été  contraint  de  monter  à  l'au- 
tel, sans  s'être  confessé,  il  faut  le  faire  au 
plus  tôt?  La  réponse  ne  souffre  plus  de  diffi- 
cultés aujourd'hui.  Ce  mot  du  concile  de 
Trente,  Quamprimum  confiieatur  (5),  que 
quelques  casuistes  avaient  pris  pour  un 
conseil,  a  été  expliqué  par  Alexandre  VII  (6) 
d'un  précepte  rigoureux.  Le  clergé  de  France 
s'est  uni  à  ce  pontife,  et  il  a  qualifié  l'opi- 
nion contraire  de  fausse  et  de  pemtcieuss  (7)  ; 

cette  censure  ,  il  n'y  aurait  ni  diffamation,  ni  scan- 
dale il  le  déclarer.  (Note  de  Collet.) 

(5)  Trid.  sesê.  15,  cap.  7.  Si  necessiute  urgente 
sacerdos  absque  prsevia  confessione  celebraverit, 
quamprinuim  coofiteitlur.  La  Rubrique  dit  :  Quam- 
primum  confilerl  débet. 

(6}  Maiidatum  Trideiitini  Tacturn  sacerdoti  sacrifi- 
canti  ex  necessiiate  cuui  peccatu  mortali,  confiiendi 
quaroprimum,  est  consilium,  non  pneceptnm.  Pro^ 
poi,  ZS  mier  damnatas  ab  Alexandro  Vi/,  an.  1666. 

(7)  Gansura  eleri  Q^llic.  aun.  1700,  n.  82. 
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notes  qui  ne  s^emploient  qu*en  matière  gra- 
ve. Il  font  donc  se  confesser  an  pins  tôt. 

46.  «  Mais  ce  plus  tôt  est  devenu  la  matière 
d'un  nouveau  problème  :  et  il  s'est  Iroufé 
t  des  gens  qui  ont  cru  que  pour  se  confesser  au 
plus  tAt,  il  sufTisait  de  se  confesser  dans  le 
temps  où  l'on  a  coutume  de  le  faire.  Par  mal- 
heur, ce  commentaire  n'a  pas  été  bien  reçu. 
Alerandre  Vil  l'a  encore  condamné  (l)»  et 
nos  évéques  après  lui.  Ainsi,  quoique  quel- 
le ues-uns  croient  encore  qu'on  peut  différer 
jusqu'i  trois  jours,  on  convient  moralement^ 
qu'il  faut,  si  on  le  peut  sans  grande  difficulté, 
se  confesser  le  même  jour  :  et  celte  oblige* 
tion  deviendrait  encore  plus  forte,  si  en  diP- 
féranl,  on  s'exposait  à  célébrer  une  seconde 
fois  sans  confession.  C'est  qu'alors,  dit  Lugo 

iDe  Euch.f  diêp.  Ik)^  le  délai,  quoiaue  petit 
i  raison  du  temps,  serait  considéraMe  i  ni« 
son  de  la  circonstance  :  c'en  est  toujours  une 
irès-fflcbense,  qu'une  telle  messe  sans  con- 
fession :  elon  ne  peut,  au  jugement  do  même 
théologien,  vouloir  en  courir  les  risques 
sans  péché  morleh 

hl.  «  Quoique  j'aie  quelque  peine  A  m'ar- 
réter  si  longtemps  sur  la  même  matière,  je 
crois  cependant  devoir  ajouter  avec  Azor, 
contre  j)ominique  Viva,  qu'un  prêtre  qui 
reçoit  la  communion  de  la  main  d'un  autre, 
ou  qui  célèbre  dans  un  pays  où  le  concile  de 
Trente  n'est  pas  reçu,  est  sujet  à  la  loi  de  se 
confesser  au  plus  tôt,  quand  la  nécessité  et  le 
défaut  de  directeur  l'ont  obligé  de  commu- 
nier ou  de  célébrer  tans  confession  :  et  la 
même  chose  doit  avoir  lieu  pour  un  séculier. 
Le  motif  qui  nous  détermine  à  cette  décision 
est  que  la  loi  a  lieu  où  se  trouvent  les  rai- 
sons de  la  loi.  Or,  auoique  la  loi  du  concile 
de  Trente  ne  parle  formellement  que  du  prê- 
tre qui  célèbre,  les  raisons  de  cette  loi  ont 
lieu  dans  les  séculiers  mêmes*  On  a  voulu 

3u'un  prêtre  ne  s'exposât  pas  à  célébrer 
ans  un  état  douteux  ;  que  s'il  était  forcé 
de  le  faire,  il  réparât  cette  omission,  et 
se  mit  pleinement  en  règle  et  en  sûreté,  le 
plus  tôt  qu'il  lui  serait  possible.  Tout  ceci  re- 
garde le  séculier  aussi  bien  quele  prêtre  qui 
célèbre.  »  (Collet,  Trailé  ie$  SS.  MyitèreSf 
chao.  2,  a.  10, 11, 13.) 

w.  Dans  le  cas  de  doute  si  l'on  est  en  état 
de  grâce,  peut-on  communier  avant  de  s'être 
confessé?  Voici  la  réponse  de  saint  Liguori, 
dans  son  Instruction-pratique  pour  les  con« 
fesseurs.  —  «  Si  la  personne  doute  d'avoir 
péché  ou  non,  mortellement  ou  véniellement» 
elle  peut  s'approcher  de  la  communion  sans 
se  confesser  auparavant;  que  le  doute  soit 
négatif  ou  positif,  peu  importe;  attendu  qu'il 
suffit  alors  de  faire  un  acte  de  contrition 
pour  recevoir  plus  sûrement  les  fruits  du 
sacrement.  Le  précepte  de  l'Apôtre  :  Probe t 
autem  seipsumnomo^  qui  impose  l'obligation 
de  se  confesser,  comme  l'a  expliqué  le  con- 
cile de  Trente,  ne  lie  que  ceux  qui  ont  la 
conscience  ou  la  certitude  du  péché  mortel 
qu'ils  ont  commis,  ainsi  que  la  déclaré  le 

(1)  111s  particula ,  çMamprîntimt,  inielligiuir,  cvm  sacerdos  suo  tempore  eooûtebîuir*  IVep. 
tisia  ab  Alex.  VIL  —  Clenis  Gallic.,  prop.  83 


même  concile,  en  disant  :  Vi  nullut  $ 
êeiuipeecal'i  mortalii  ad  euekarisUm 
dere  aeheai.  Ainsi  le  précepte  de  Vi 
ne  devient  obligatoire  que  pour  cela 
la  conscience  de  sa  faute.  Si  au  contr 
est  certain  d'avoir  commis  un  péché  : 
on  ne  peut  pas  communier  avant  A 
confesse,  parce  quele  précepte  de  l*é 
est  alors  certainement  en  possessk 
conséquent,  celui  oui  a  un  doute,  s 
sitif,  soit  négatif,  s  il  a  recouvré  II 
qu'il  avait  perdue;  celui  qui  doute,  i 
sa  confession  n'est  point  nulle  par  ui 
de  dispositions  ou  de  juridiction,  i 
contrition,  dans  le  cas  où  il  comrao 
nécessité,  ne  peut  pas  recevoir  la  o 
nion,  parce  qu'alors  il  irait  conlre 
cepte  qui  exi||e  une  épreore,  «oft-Mi 
probable»  mais  certaine  comme  le  pé 
a  été  commis.  »  (Liguori,  /its I.  oral. 
15,  §  2.) 

n.  De  la  dévotion  du  cœob 

49.  tf  Quoique  la  pureté  de  eooscle 
•enl  les  Conférences  d'Angers,  e*esl 
l'état  de  grâce,  puisse  être  une  dit| 
suffisante  pour  ne  pas  communier  II 
ment,  et  qu'à  la  rigueur  il  suffise  Â 
confessé  et  purifié  «le  tout  péché  mort 
toute  aOection  au  péché  mortel,  il  i 
pas  néanmoins  se  contenter  d'une  si 
disposition,  mais  tâcher,  le  plus  «i 
possible,  de  se  mieux  préparer,  ]in| 
la'  pureté  de  conscience  plusieurs 
saintes  dispositions,  afio  que  l'eucl 
produise  tout  le  fruit  que  ce  sacre» 
capable  de  communiquer  aux  âmes 
blemeut  saintes  ;  car  chacun  reçoit 
la  justice,  selon  qu*il  plaît  à  Dieu  e* 
sa  propre  disposition  et  coopération 
tiam  in  nobis  reeipienteif  «niMf  tcisyi 
ieeundum  men»ureun^  quam  Spiriiuê 
par  Mur  stn^u/ïf  prout  rti/f,  ei  m 
propriam  cujusque  disposiiionem  9i  « 
tionem  {Conc.  IWd.,  sess.  6,  ean.  7). 
donc  jomdre  à  la  pureté  de  consdei 
foi  vive,  une  espérance  ferme,  om 
ardente,  une  humilité  profonde,  ai 
empressement,  une  dévotion  actuelk 
vente. 

«  1"*  Une  foi  vive,  qui  croie  femem 
le  vrai  corps  et  le  vrai  sang  de  Jéasi 
sont  réellement  présents  sous  les  < 
consacrées,  sans  vouloir  pénétrer 
recherches  curieuses  la  profondrai 
mystère,  qu'on  doit  admirer  comme 
d'œuvre  de  la  puissance  divine. 

«  ^  Une  ferme  espérance  ;  car  que 
vons-nous  point  attendre  d'un  sa€ 
dans  lequel  le  maître  du  ciel  et  de  1 
se  donne  lui-même  tout  entier  à  noo 

«  3*"  Une  charité  ardente  ;  car  c'est 
Jésus^hrist  nous  témoigne  le  plus  i 
et  qu'il  s*unit  avec  nous  de  la  mat 
plus  tendre;  c'est  là  qu'il  nous  fait 
de  bien  et  qu'il  nous  donne  le  pain 


OOM 

e  à  cette  table  qae  nous  dcfons 
lémoigiier  plus  d*amoar  et  une  par- 
onaissance  (1). 

le  hoinilité  profonde^  semblable  à 
ieBlenier  qoi  se  crot  iodigne  de  re- 
bot-Christ  en  sa  maison  ;  car  c'est 
Diea  que  nous  recevons  chez  noas, 
|Di  s*est  hamiliéafin  que  noosman- 
I  ton  corps  et  bussions  son  san^. 
tm  commendatil  corpus  et  sanjui- 
%f  Dshumilitate  iua;  niii  enim  es- 
Iti,  non  WMnduearelur  née  bibere- 

fn  saint  empressementt  c*est-à-dire 
ardent  de  s'unir  à  iésns-Ghrist  et  de 
ier,  semblable  i  celui  avec  lequel 
tt  teltent  la  mamelle  de  leur  mère: 
majoredeiiderio  quasi  lactenUspueri 
ipiritus  sugamus:  unus  sit  nobis  âth 
\  Wèasiitiaf  si  hoc  alimento  priva- 

Ine  dévotion  actuelle,  c*est-à^ire 
de  tiédeur,  de  négligence,  de  pré- 
it  et  sans  distraction  :  Nemo  accédât 
Pta,  nemo  resolutus.  omnes  aceeiut, 
rventss  et  excitati  (l). 
qoe  nous  sentions  en  nons  ces  dis- 
I,  nous  ne  devons  pas  nous  présen- 
sainte  table,  si  nous  ne  sommes  en 
m  union  avec  le  prochain,  et  ne  Tai- 
rilablement,  puisque  Jésus-Christ  a 
langue  vous  prétentex  voire  don  à 
}aus  vous  souvenez  f  ue  voire  frire  a 
àoMê  contre  vous^  iaiseex  là  votre  don 
'smiel  et  allez  vous  réconcilier  aupor- 
Me  votre  frire f  et  puis  vous  revien- 
ir  votre  don  {Maith.  v). 
Ml  pas  surprenant  que  le  sacrement 
lartstie  demande  dans  Tâme  de  ceux 
sçoivent  de  plus  saintes  dispositions 
nôtres,  puisqu'il  est  le  plus  excellent 
is  angoste  de  tous,  et  que  dans  ce 
ol  Doos  recevons  notre  Dieu,  noire 
le  Saint  des  saints.  Il  s'ensuit  de  là, 
soos  l'avons  dit,  que  la  communion 
esl  le  plus  grand  de  tous  les  sacri* 
fest  celui  que  nous  avons  le  plus  à 
I  et  qoe  nous  devons  le  plus  soigneo- 
éviter.  C'était  dans  le  dessein  de 
le  i'borreur  de  cette  profanation  sa- 
|ae  le  diacre  disait  i  haute  voix, 
o'on  distribuât  aux  fidèles  l'eucha- 
t  Ij^  choses  saintes  sont  pour  les 
Semcta  sanctis^  comme  nous  l'avons 
lé  avec  saint  Chrysostome  {Homil.  17 
;  ad  Hebr.).  » 

ùss  ihpoMons  qui  regardent  le  eorp*. 

et  dispositions  du  corps  avec  les- 
oa  doit  communier  se  réduisent  i 
i*  au  jeûne  ;  3*  à  la  pureté  ;  d*"  à  la 
I  A  l'art.  Jbunb  nons  parlons  de  la 
s  disposition  ;  nous  nous  occupons 
Inox  autres. 


pigebsty  sallem  redamsre  non  pi- 


io|»  in  psalm.  ixxiii. 
ïjsttt  bon.  85  in  Matlb. 
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I.  De  la  piffeté  da  corps  nécessaire  ï  la  commiiikiOQ. 

51.  «  Honditia  corporis  opponitur  lis  fœ-- 
ditatibus,  quœ  humanum  corpus  inqninant, 
cujnsmodi  sunl  lepra,  fluxos  sanguinis, 
menstrua  infirmitas,  prieserlim  autem  con- 
jugalis  actus,  et  pollutio  non  plene  volnnta- 
ria  :  ou»  enim  vel  in  se,  vel  m  causa  per- 
fecte  libéra  est,  a  communione  arcet,  non 
secos  ae  aliud  qnodcnnque  peccatum;  imo 
plusqnam  lethalia  pinra,  quia  gravior  est, 
et  adhœsiva  magis,  ut  docet  D.  Thomas. 

«  An  vero  immunditi»  ill»  a  mensa  Do- 
mini  arcere  non  debeant,  bine  dubitatum 
est,  quod  et  filii  Israël  paschalem  agnnm  re- 
nibus  accinctis  comedere  jubcrentur  ;  et 
Achimelechsacerdos  panes  propositionis  non 
ante  Davidi  ac  sociis  ejus  Iradere  volaerit, 
qoam  sibi  constaret  eos  maœime  amulieribus 
mundot  esse.  Si  enim  tanta  ad  figuram  opus 
erat  monditie,  quanta  ad  realitatem  opus 
erit?  De  bis  seauentes  statuimus  régulas. 

«  RseuLà  I.  Lepra,  san^inis  fluxus,  men- 
strua infirmités,  et  alla  id  genns,  quœ  sine 
patienlis  culpa  eveniont,  per  se  non  prohi- 
bent ab  eucharistia. 

«  Ratio  est,  l*quia  hujusmodi  labes  non 
obstant  verœ  devolioni,  quœ  somma  est  ad 
eommonlonem  dIsposHio;  2"  qoia  iis  infecti, 
miserationedignioressont,  qnam  pcena;  nec 
sibi  solalium  majus  habere  possunt  qui  la* 
borant  et  onerati  sont,  quam  a  tenero  afflic- 
torum  consolatore;  3*  qoia  id  innuit  Christus 
ipse,  com  débiles  et  claudos,  modo  nuptiali 
veste  induti  esseni,  ad  convivium  invilavit. 

«  Neqoe  nocet  Jodaic»  monditiœ  prœcep- 
tom  circa  panes  proposilionis;  quia  alia  est 
anliqosB,  alia  novœ  legis  conditio.  Ulic  prœ- 
cipue  imperari  videbatur  exierior  mundilies, 
licet  non  sola  ;  hic  ea  imprimis  reqoiritor 
animi  ac  eordis  purilas,  qoam  pnefigurarunt 
loges  mosaicœ. 

«  Neqoe  etiam  obest,  qood  Grœci  feminas 
a  sacra  synaxi  abigunt  menstruf  ac  puerpe- 
rii  temporibos.  Alia  est  enim  Ecclesiœ  latin» 
praxis,  eaque  potior,  et  œquitati  naturali 
consentanea  magis  ;  quia  rem  quœ  culpa  ca- 
ref,  in  damnum  vocari  non  convenit.  Unde 
sanclns  Gregorios  Magnus  :  San^fœ  commu- 
nionis  mt/sierium  in  eiedem  menstruorum  die-» 
bus  perctpere  non  débet  mulier  prohiberi.  Si 
autem  ex  veneratione  magna  percipere  non 
prœsumitf  laudanda  est  ;  sed  ii  perceperitf 
non  judicanda  (5). 

«  Si  qois  tamen  ex  transeonte  morbo  eo 
osqoe  fœlidus  sit,  ut  nonnihil  injiciat  horro- 
ris,  satins  erit  ot  ad  dies  aliquot  communie* 
nem  différât,  nisi  moram  cxdudat  spiritna- 
lis  nécessitas. 

«  Régula  U.  Noctorna  illosio,  tom  In  se, 
tnm  in  caosa  incolpabilis,  non  obstat  per  se 
commonioni  :  an  obstel  ex  congruitate  et  dé- 
core, controvertitor. 

«  Ratio  prim»  partis  bœc  est,  quod  ad 
communionem  sufliciat  status  gratis  com 

^4)  S.  Cbrysost.  hom.  70.  ad  popul. 
(5)  S.  Greg.  Msg.  lib.  n,  «pist.  64,  alias  51, 
tom.  II. 
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(le? otioBe  idooea  ;  neolrom  porro  per  se  ei- 
cludunt  hajasmodi  îllusiooes^  quœ  oon  raro 
ex  aoiiiiis  ceo  tomnia  effugiunt. 

«  Imo  eœ  spiritus  nequam  illosioocs  cod- 
(emni  debent,  si  advertatar  eas  polissirouni 
logruere,  cum  quis  ad  eocbaristiam  accedere 
decrevU.  Qua  de  re  legalur  historia  quam 
refcrt  Cassiaoas,  collalione  22,  cap.  6. 

«  Ratio  secundœ partis  desomitar  ex  aoclo- 
ritate  saocli  Thomœ,  qui  sic  loquilor  :  Noe-- 
turna  pollutio  ex  quadam  decentia  impedU 
sumpêionem  eueharistiœ  quantum  ad  duo^ 
quorum  unum  semper  aeciait^êcilicet  quœdam 
fœditas  eorporaliSf  cum  qua  propter  révérera 
tiam  sacramenti  non  decetad  altare  accedere,.. 
Aliud  autem  est  evagaiio  menêiSf  quœ  sequilur 
poUuUonem  nocturnam^  prmcipue  quando 
cum  turpi  imaginatione  eonlingit.  Hoc  lamen 
impedimentum^  quod  ex  congruitateprovenU^ 
poitffoni  débet  propter  aliquam  necesêitatemp 
ut  ti  for  tasse  festus  dies  exigit  ;  aut  exhibere 
ministerium^  pro  eo  quod  sacerdos  alius  adest^ 
ipsa  nécessitas  compeltit  (1).  Ubi  sanctus  doc- 
tor  miiius  loquitur  qoam  in  k^  dist.  1,  art.  3, 
quœst.  2;  ibi  enim  venialis  culps  reum  f.i- 
cere  videtor  qui  in  hoc  statu  sine  necessilatc 
ad  cucbaristiam  acredit;  quia^  inquit,  ttde- 
tur  non  exhibere  debitam  reverentiam  sacra- 
mento^  peccat  venialitfr. 

«  Vcrum  lenior  opinio  commonis,  eique 
nemo  non  adbaerere  fidenter  potest,  cum  ru- 
bricis  quœ  sic  babent.  Tit.  9,  n.  5:  Si  cer^ 
tum  est  (poUutioDem  nocturnam)  evenisse  ex 
naturali  cnusuj  aut  ex  diabolica  illusione^  po" 
test  communicare  et  celebrare^  nisi  ex  illa 
corporis  commotione  tanta  evenerit  pertur- 
bât in  mentist  ut  abstinendum  videatur. 

«  Neque  bine  recedil  sanctus  Gregorius 
Ma(;nos,  in  responsione  ad  undecimaoi  sancii 
Augustin!  Anglorum  episcopi  inlerrogatiu- 
nrm,  ubi  sic  :  în  itlusione  talde  necessariaest 
discrétion  quia  valde  pensari  débet  ex  qua  re 
accidat  menti  dormientis  :  aliquando  enim  ex 
crapuUt^  atiquando  ex  naturœ  superfluiiatef 
alitfuando  ex  cogitatione  contingit.  Et  qui-- 
dem  cum  ex  naturœ  superflùitate  tel  tn/Srmt« 
t'ite  evenerit,  omnimode  hœe  illusio  non  est  f  t- 
menda;  quia  hanc  animus  nesciem  pertulisse 
mngis  dulendus  est,  quam  fecisse.  Cum  vero 
ultra  modum  appetitus  gulœ  in  sumendii  ait" 
mentis  rapitur,  atque  idcirco  humorum  recep- 
tacula  gravantur^  habet  animus  exinde  ali- 
queni  reatum,  non  (amen  ufque  ad  prohibition 
ntm  peicipiendi  sacri  mysterii  vel  missarum 
solemnia  cetebtandi,  cum  for  tasse  aut  dies  /es- 
rus  exigit,  aut  exhiberi  mysterium,  pro  eo 
quod  *ncerdos  alius  in  loco  deest^  ipsa  néces- 
sitas compellit.  Nam  si  adsunt  alii  qui  implere 
mysterium  valsant,  illusio  per  crapulam  facta, 
a  perceptione  (quidem)  sacri  mysterii  prohi'^ 
bere  non  débet  {sed  ci6  immolations  sacri 
fnytterii  abstineri^  ut  arbitror^  humiliter  de- 
bft),  si  tamen  dormientis  mentem  turpis  ima- 
ginatio  non  concusserit.  Nam  sunt  quibus  ita 
plerum^ue  illusio  nascitur,  ut  eorum  animus 
etiam  %n  somno  corporis  positus,  turpibus 
imaginationibus  non  fœdelur, . .  Si  vero  ex 

(I)  à.  Thomas,  parc,  m,  q.  80,  an.  7,  in  corp. 


turpi  cogitatione  vigilanlis  oritur  illusio  in 
mento  dormientis,  patet  emimo  sums  reoluf.... 
qui  quodcogitavit  sciens^hocpertuUtnesciens. 
Kn  itaqae  triplex,  ot  ilaloquar^  illusionîs  %^ 
nds,  aliod  a  naturœ  supprflaitate  ;  et  istad, 
nisi  reliquerit  phantasmata  quœ  aDinsoni  b- 
ligent  et  distrahant,  communionem  retardare 
non  débet:  aliad  a  levl  crapola»  sea  ab  ali- 
qoanto  in  alimentis  eicessii  :  et  istod  quoqae 
commanionein  admitlil,  sed  non  celebratio- 
nem  missœ,  nisi  id  aliqua  nécessitas  exigat  : 
aliud  denique  in  grayi  causa  grave  esse  po- 
test;  iilcoquc  ante  pœniientia  delendaui  est, 
quam  ad  sacra  accedalar. 

«  Quœ  de  pollutione  in  somnis»  haec  de  ta* 
dcm»  eliamsi  vigili  accidat,  dicta  santOtOodo 
et  hœc  involantaria  sit,  ut  esse  potest  qaœex 
turpibus  in  confessione  auditis  oriretar.  Ils 
Ethica  amorisp  coi  concinit  Natalis  Alexai- 
dcr.  lis  tamen  qui  tam  facile  roof  eotor,  cv- 
randum  est,  si  possunt,  ut  prias  sacrîs  ope- 
rentur,  quam  ils  tacent,  onde  miseri  adeo 
eiïectos  prodeunt  ;  qoin  et  aliquando  recf- 
dendum  a  ministerio  confessionis  ;  de  quo 
alibi  vcrba  faciemus. 

«  Régula  lll.Optandom  est  atqoiadsacrsa 
mensam  accedere  intpndunt,  allquot  anlei 
diebus  ab  actu  conjugal!  abslineaot  :  baod 
lamen  délinquant,  qui  regulam  hanc  prœttf<- 
grcdiuntur,  sea  debilam  reddendo,  seo  etiaa 
eii{;endo  solias  prolis  intuilo.  An  autan  U 
ex  congruo  ab  eucharislia  abstinere  debesol, 
jndicandum  ex  circumstantiis.Paolo  seferiss 
agendam  cum  illis  qui  solo  foloplatis  intaili 
operanlar. 

«  Pars  prima  moltiplici  astraîtur  aoclori- 
tale.  l'*Enim  synodus  Illiberitana,  ean.S: 
Omnis  homo,  inquit,  ante  sacram  communie' 
nem  a  propria  uxoro  abstinere  débet  tribus^ 
aut  quatuor,  aut  octo  diebus.  2"  D.  Hierony* 
mus  epist.  f ,  eipendens  id  Aposloli  1  Co« 
rintb.  vji  :  Nolite  fraudare  invicem^  nisiforfe 
ex  concessu  ai  tempus,  ut  racetis  oro/iMi, 
bœc  loquitur  :  Quia  est  majus  orare^  an  ct^ 
pus  Christi  acciperet  V tique  accipere  corfm 
Christi.  Si  per  coitum,  quod  minus  est  imf¥ 
ditur;  multo  magis  quod  majus  est,  Diximus  h 
volumine  (adfersus  Jovininnom),  panes  pre- 
positionis  ex  legs  non  potuisse  comedere  At- 
vid  et  nocios  ejus,  nisi  se  triduo  mundosË 
mulieribus  respondissent  ;non  utique  a  men- 
tricibus,  auod  damnabatur  a  lege,  seiabuxé' 
ribus  quibus  licite  jungebantur.  Scio  Rewm 
hanc  esse  consuetudinem,  ut  fidèles  semper 
corpusChristi  accipiant,  quod  necreprekende, 
nec  probo;  unusquisque  enim  in  suossms 
abundet:  sed  ipsorum  conseientiam  conveniê, 
qui  eodem  die  post  coitum  communicant.. •» 
Quare  ad  martyres'ire  non  audent  ?  Quare  iM 
ingrediuntur  ecrlesias  ?  An  alius  in  publies^ 
alius  in  domo  Christus  est?  Quod  in  ecclesiB 
non  licet,  nec  domi  licet. .  •  Abstineam  (iglta^ 
me  paulisper  ab  uxoris  amplexu,  ut  emen 
conjugis  amorem  Christi  prœferam»  Hic  rw* 
ponsio  nosira  traditur,  et  solide  probatar- 

«  Idem  docct  sanctus  Carolos  BorromaiSi 
Actor.  part,  iv,  bis  Tcrbis  ;  PrœsiantiniÊtt 
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cramenii  dîgniiai  hoc  postuLU,  ut  qui 
miù-juncii  $unt^  alirjuot  die»  a.concu* 
frum  a6i(iiieafi/..Prœi virait  jnio.gra- 
A  4îo  a  nie  stalueral  $ahcius  Cflesa- 
Blateosis^  tenu.  SS^bis  verbis:  Ante 
rtê  eoilUaiem  servate^  ut  cum  secura 
lia  ad  altare  Dei  possitis  accedere. 
(ne  v^ro  alla  est  noslris  lemporibus 
3  romaine  praxis,  ut  liquet  ex.  bis  In- 

XI  ferbi8«  in  Decreto  de  frequonti 
Dione,  an.  1679:  Cttm  divusApostolus 
iDJugatos)  invieetn  (debito)  fraudari, 
9  ex  foii«<fi«u  ad  tempus^  ut  vacent 
;  eo$  ierio  admoneant  (confes^arii) 
1^  ob  tacrafissimœ  iucharittiœ  reoe- 
f  c^niiftBntiœ  vacandum.  , 

Boda  pars  a  sancto.  Gregorio  Hagno 
I  iraditar  :  aie  ille  citata  episi.  6&,  in 
loDe  ad  decimam  Aagustini  interro- 
n:  Oportei  légitima  carnit  copula  ut 
otii  sitf  non  voluptatis. . .  5i  quis  eryo 
\ugef  non  eiipidine  voluptatis  caplus^ 
mmodo  liberorum  crcandorum  gratia^ 
iêie  profeeto  de  ingrestu  Eeclesiœ^  seu 
ndo  corporis  Dominici^.  san^uinieque 
S  $uo  est  relinquendui  judicto  :  quia  a 
rohiberi  non  débet  aeeipere^  qui  in 
iiu$  nescit.ardere, 
m  ? idetnr  esse  sancti  Bonayentarœ 

•ic  enim  scribit  is.in  k,  dist.  12,  q.3, 
taro  eontingii  quod  homo  conjunga  * 
D  oxore)  debitum  exigendo^  quin  sit 
Mi  culpa.  Si  autem  tolum  redaendo  de- 
ml  etiam  causa  proUs^  non  credo  quod 

oommanioné  retrahi^  nisi  de  con- 
fiai loqaitor  sanctus  Thomas,  q.  80, 
êeundum  congruitaiem^  et  non  Mecun- 
teêêitatem^  prscipue  nimirum,  ut  ccn- 
ptar  distractiooem  menlis^Quanquam 
1i  aaid  ea  de  re  constitui .  potest  ; 
qoidem  .coDsIet  esse  pra^serlim  e  fe- 
on  paocas»  qus  uno  Dei^  Umore  debi- 
IdaDl,  qaasdam  etiam  quœ  cum  som- 
eilia  ;  bas  autem  ex  torpore  et  eva- 

maotis  ad  sacra  inhabiles. fleri.oemo 
kUeaferit.  Adde  quod  plures  forent, 
ob  firornm  intempcranliamperdiu  a 
aione  abstiuendum  esset. 
rlia  parti  sua  cpnst^t  méritas  rx  bis 
■ancii  Gre^orii  ?arbis  :  Cum  non  oinor 
mdœ  êobolis,  .sed .  voluptas  dx>minatur 
f  aammiXîonû,  habént  conj^iges  etiam 
towmuxtione.  quod  dffUant,  Aliunde 

aragationis  et  delecilalioois  carne» 
m  geruoi,  quo  jitcumque  absor<pti,  vix 
sieslîbos  adberere  possunt:  ergo,  a.t 
I  Iliomaseodem  art.,ad  2,  tune  prohi- 
p  ne  accédant  ad-  hoc  sacramen- 
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|ao  bioG.  coUiges  quam  a  saniori  re- 
al  iostiloto,  qui.  banc  .olim  emisere 
iliosem  :  Communia  muUo  magis  con- 
\mi  e0ijugatis  ipso  die  capulœ  habilœ 
Mihipiaiis.  Sed,  beul  quanto  erravit 
»bi|oi:  islam  banc  non  erobuit  pro- 
MMiitoidtfiii  est  sacerdoti  et  iaico^ 
^moimsttarim  pollutionis^  fornicationis, 
Uf  im9  ci  ptecaii  contra  naturam^  ad 
mommm  aecedere^  dummodo  doleant  et 

DiCTUtB?r.  nff  TaéoL.  iioaiLfi.  JL 


confiteantur,  Istane  Ibeologus  eti^muit,  an 
dœmon  abyssi  ?  o  (Collet,  Traité  dfsSJS.Myî* 
Xêres,  cbap.3,  §.2.) 

II.  De  la  uiodeslie  nécessaire  pour  rectToir  la  sainle 

communioD. 

52.  Quand  on  est  véritablement  convaincu 
qu*on  va  recevoir  le  corps  et  le  sang  d'un 
Dieu  f  on  prend  un  maintienen  rapport  avec 
cette  grande  action  :  habits  propres  et  mo- 
destes, profond  recueillement,  cillention  re- 
ligieuse. Tous  les  catéchismes  disent  qu'il 
f«Mii  se  présenter  modestement  à  la  sainte 
tabifi,  ne  pas  trop  se  presser,  y  avoir  les 
yiux  baissés.  Ils  recommandent  de  ne  point 
cracher  après  la  sainte  communion  avant 
qu'on  ait  pris  un  peu  de  nourriture,  ou  qu'il 
se  soit  écoulé  un  temps  assez  long  pqur  <iue 
les  suintes  espèces  soient  consumées. 

CHAPITRE  111. 

BE3  EFFETS  SE  LA  G0I11IU!I10?I 

53.  Jésus-Christ  ne  descend  jamais  dans 
un  cœur  sans  y  manifester  sa  présence,  heu- 
reusti  pour  les  uns,  malheureuse  pour  les 
autres.  Car,  comme  le  chante  t*Eglis«%  les 
bans  et  les  méchants  le  reçoivent  :  ceux-ci 
y  puisent  la  vie,  ceux-là  y  trouvent  la  mort. 
iMais  ce  ne  sont  pas  là  les  seuls  eiïels.  Mous 
allons  essayer  de  les  exposer  en  dél  lil. 

ARTICLE   PRBIIIBR. 

Des  efjeis  de  la  communion  dans  le  fidèle  bien 

disposé. 

5V.  Il  n'est  pas  de  sacrement  qui  produise 
de  plus  admirables  eiïets  que  1  eucharistie* 
Jésus-Christ  Ta  instituée  pour  être  la  nourri- 
ture de  nos  Ames  et  pour  établir  une  union 
intime  entre  Dieu  et  l'homme  :  Qui  manducmt 

mf,  ipse  vivet  propter  me Qui  manducat 

meam  carnem  et  bibit  meum  sanguin^^m^  in  me 
manet^  et  ego  in  illo.  L'eucharistie  remplit 
donc  les  âmes  de  grâces  et  de  bénédictions 
célestes.  Toutefois,  elle  n'est  point  destinée  à 
produire  la  grâce  première,  mais. seulement 
la  grâce  seconde.  Si  elle  produit  quelquefois 
la  première,  ce  n'est  que  parce  que,  ne  trou- 
vant, point  d'obstacle. à. 9on  effet,  elle  doit 
faire  naître  la  grâce  première,  comme  nous 
l'avons  démontré  de  tous  les  sarremenis  des 
vivants  au  mot  Sacrbmbnt,  n.  25  et  26. 

55.  L'eucharistie  produit  encore  plusieurs 
autres  effets  en  ceux  qui  la  reçoivent  digue*» 
ment. —  Elle  les  unit  à  Jésus-Cbri<t,  en 
sorte  qu'il  demeare  en  eux  et  eux  en  lai, 
sel^n  les  paroles  de  saint  Jean  [Cap.  vi).  — 
Elle  réprime  l'ardeur  de  la  concupiscence, 
elle  affaiblit  la  violence  des  pasfliioos,  donne 
la  force  pour  avancer  dans  la  perfection 
chrétienne  (5.  Cyrill.  Alex.Jib.  iv  m  Joan.). 
—  Elle  nous  fortifle  contre  les  ennemis  de 
notre  salut  (Ibid.).  —  Elle  donne  droit  à  la 
résurrection ,  elle  est  un  gage  de  la  vie éter- 
nel le  {Joan.  vi). 

56.  Les  théologiens  disent  communément 
quereucbaristie  prodnilces  effets  lorsqu'elle 
passe  de  la  bouche  dans  l'estomac.  Il  n'y  a 

.  pas  de  doute  que,  taudis  que  Jésus-Christ  asi 
présent  en  nous  sous  les  espèces  sacréeti 
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cdols  ne  se  mulliplienl  et  ne  s*augmcn(('nt 
beaucoup.  Nous  ne  pouvons  déterminer  com- 
l)ien  de  temps  Jésus-Christ  reste  sous  les  es- 
pèces sacrées,  mais  nous  ne  doutons  pas  que 
pendanl  tout  ce  temps  il  n'agisse  de  la  ma- 
nière la  plus  heureuse  sur  les  âmes  bien 
préparées. 

Article  II 

Des  effed  de  Veucharistie  dant  Vindigne  com- 
munion. 

oT.  Nous  avons  déjà  touché  les  cITets  ef- 
froyables d'une  mauvaise  communion;  nous 
allons  essayer  de  les  retracer  dans  ce  qu'ils 
ont  d'épouvantable. 

58.  «  1^  L'indigne  communiant  devient 
coupable  devant  Dieu,  dit  un  grand  orateur 
cl  profond  théologien ,  et  par  conséquent  il 
devient  responsable  à  Dieu  du  corps  et  du 
sang  de  Jésus-Christ.  Il  en  devient  coup.able, 
dit  le  Docteur  des  nations,  puisqu'il  profane 
l'un  et  I  autre,  puisqu'il  traite  indignement 
l'un  et  Tautre,  puisqu'il  ne  fait  pas  de  l'un 
et  de  l'autre  le  discernement  qu'ils  méritent 
par  tant  de  litres.  Et  dès  qu'il  s*en  rend  cou- 
pable, il  en  rst  responsable  à  Dieu,  puisque 
l'oETense  remonte  jusqu'à  Dieu  même,  puis- 
que c'est  le  corps  et  le  sang  du  Fils  de  Dieu , 
puisque  Dieu,  jaloux  de  l'honneur  de  sou 
Christ,  et  souverainement  équitable,  ne  peut 
laisser  impunis  une  profanation  et  un  abus 
^\  énormes.  Ce  sang  donc,  ce  sang  qui  coula 
«ur  la  croix  pour  la  juslifîcaiion  du  pécheur, 
retombe  sur  lui  pour  sa  damnation.  Ce  sanp:, 
dont  la  voix,  plus  éloquente  que  celle  (!u 
sang  d'Abel,  s'élevait  pour  lui  vers  le  ciel 
et  criait  miséricorde,  crie  vengeance  contre 
lui.  Quel  changement!  quel  renversement  1 
Qu'il  se  l'impute  à  soi-même.  C'est  toujours 
le  même  sang  uui  devait  être  sa  rançon; 
mais  à  son  égard  (je  puis  le  dire,  et  les  Pères 
l'ont  dit  avant  moi)  il  en  fait  le  plus  conta- 

f[ieux  et  le  plus  subtil  poison.  C'est  toujours 
e  même  Sauveur  qui  voulait  le  défendre  et 
lui  servir  d'avocat;  mais  il  en  fait  son  té- 
moin le  plus  irréprochable  et  son  plus  dan- 
'gereax  accusateur. 

'  59.  «  2*  En  mangeant  le  corps  et  buvant 
le  sang  de  Jésus-Christ,  il  mange  et  il  boit 
son  propre  jugement.  Et  en  effet,  ce  témoin , 
cet  accusateur  que  le  pécheur  reçoit  au-de- 
dans  de  lui-même,  et  qu'il  suscite  contre  lai- 
même,  c'est  en  même  t<  mps  son  juge,  mais 
un  juffe  ennemi,  mais  un  juge  irrité,  parce 
que  c  est  un  juge  outragé.  11  n'est  point  be- 
soin d'un  autre  tribunal  que  la  table  du  Sei- 
{;neur;  il  ne  faut  point  aller  plus  loin.  C'est 
à  que  le  crime  se  commet  :  il  est  sans  ex- 
cuse, il  est  constant  et  avéré.  C*est  donc  là 
que  le  Seigneur,  présent  en  personne,  pro- 
nonce sur  I  heure,  contre  le  criminel, le  même 
anathème  qu'il  prononça  dans  une  pareille 
conjoncture  contre  ce  disciple  quiletrahissait  : 
Malheur  à  cet  homme  (Maith,  xxvi)  1  Malheur, 
parce  que  plus  le  sacrement  qu'il  viole  est 
Baiot,  plus  il  se  rend  coupable;  et  que,  plus 
il  est  coupable,  plus  le  châtiment  qu'on  lui 
prépare' sera  rigoureux.  Il  vaudrait  mieux 
j^our  C9i  homme  de  n'éire  jamais  né  {!bid,)  : 


jusT'ment  ratifié dan<:  le  ciel  à  Pii 
qu'il  est  porté  sur  la  terre. 

60.  «  3*  Il  tombe  dans  un  af 

donnement  de  la  part  de  Dieu.  De 

profité  d'une  ^râcc  et  de  Vàfo 

vain,  c'est  assez  pour  arrêter 

certaines  grâces  que  Dieu  nous  < 

pour  l'eniçager  à  les  retirer  :  qoi 

recevoir  l'auteur  de  la  grâ^e,  le 

la  source  de  toutes  les  grâces,  j< 

inutilement  et  sans  fruit,  mai** 

ment,  mais  sacrilégement?  Car  il 

seulement  ici  d'une  simple  omis 

simple  résistance  à  la  grâce,  ei 

pas  ce  que  la  grâce  inspire,  mais 

lége  actuel  et  formel,  mais  de 

*piu8  noir,  en  profanant  le  divin 

dis  de  Tattentat  le  plus  noir,  par 

souTcnt  un  attentat  médité,  préTi 

fait  avec  connaissance  et  d  un  s 

malgré  mille  remords,  malgré  mil) 

intérieurs  de  l'âme  qui  répugne, 

qui  voit  à  quel  excès  elle  se  laist 

et  à  quoi  etie  s'expose.  Après  ceU 

rallra-t-il  étrange  qu'elle  soit  é 

Dieu  et  livrée  à  elle-même?  Ainsi  1 

quand  le  Sauveur  du  monde,  au  m 

eut  communié,  lui  dit  :  Ceque  voue 

de  faire,  faites'le  au  plus  tôt  {Joan.  x 

s'il  lui  eût  dit  :  Je  vous  ai  averti 

sollicité  et  pressé;  rien  n'a  pu  ?a 

obstination  :  allez  donc,  et  agisse 

puisque  vous  voulez  périr. 

61.  b**  a  De  là,  indifférence  morti 
choses  de  Dieu  et  pour  le  salut.  . 
de  Dieu  et  privé  des  grâces  qui 
réservées,  comment  serail-il  tooc 
que  chose  par  rapport  à  Dieu  et  . 
son  flme?  Pour  acquérir  Fhabi 
vertu ,  il  ne  fant  quelquefois  qi 
victoire  qu'on  a  remportée  sur 
qu'une  seule  violence  qu'où  s'est  I 
acte  héroïque  qu'on  a  pratiqué  di 
sion.  Or,  il  en  va  de  même,  ou  à  j 
même,  à  l'égard  du  crime.  Il  y  < 
telle  nature,  qu'il  suffit  de  les  con 
fois  pour  rompre  tous  tes  liens  q 
tenaient  et  pour  s'ouvrir  une  cai 
dans  les  voies  de  l'iniquité;  on 
joug  :  on  ne  ménage  plus  rieo* 
effet  un  joug  pour  plusieurs  qa 
tiitu  d'approcher  du  sacrement 
Christ  à  certains  temps  de  Taonéc 
pouvait  guère  s'en  dispenser  :  c'él 
qui  gênait  et  qui  incommodait.  Li 
comtnonion  prochaine  troublait, 
engageait  à  prendre  quelques  me 
calmer  une  conscience  encore  ' 
plutôt  pour  l'assoopir  et  l'endoi 
quand,  fatigué  de  ces  inquiétiide! 
troubles,  on  a  pris  le  plus  coarl 
s'en  affranchir  en  communiant  ai 
ché,  c'est  alors  que  la  passion  < 
pour  ainsi  parler,  et  tirée  de  se 
livre  à  tout  sans  règle  et  sans  ni 
dération.  Une  communion  faite  ifl 
affermit  contre  la  crainte  d'une  sti 
diminue  l'horreur.  De  cette  sorte  o 
quille  dans  ses  désordres;  on  se  i 
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delà  ro:)tmunîon  comme  d*an  voile  pour  Ion 
couvrir  vi  les  tenir  cachés.  Its  se  multiplient 
sans  obstacle  et  presque  à  TinGni.  Quel  fonds 
de  cornipiîon,  où»  de  jour  en  jour,  on  se 
plonge  plus  avnnt  et  on  s*abtmcl  Quelle  im- 
pénileoce,  commencée  dans  la  vie,  pour  étr<% 
béifls!  par  le  plus  reloulable  cnâtimfnt, 
cnrtsommée  à  la  mort  'Bourdaloue^  t.  W,  p. 
SISet  Miîv.)!  » 

CIIAPITHE  IV. 

DE  L\  PRATIQUE  DE    LA  COMMUNION. 

62.  Pour  compléter  ce  que  nous  avions  h 
dire  de  la  communion,  nous  avons  cru  dt*- 

!  voir  ajouter  un  chapitre  concernant  la  pr;i- 
li^oe  de  ce  sacrement.  En  parlant  de  la  pu- 
reté de  conscî  once,  de  la  dévotion  du  rœnr, 
delà  modestie  extérieure,  nousavon<déj.1  in- 
diqué ce  qu'il  faut  faire  pour  tirer  du  fruit  de 
rette  grande  action  II  y  a  deux  points  sur  los- 
qoelfl  nous  n'avons  pas  assez  insisté  :  cVst  sur 
U  préparation  et  l'action  de  grâces. 

4BT1CLB    PREMIER. 

De  la  préparation, 

63.  La  préparation  a  toujours  été  regardée 
comme  un  dfs  moyens  les  plus  sdrs  et  les 
plus  essentiels  pour  bien  communier.  Nous 
M  parlons  pas  seulement  de  la  confession, 
mais  surtout  du  saint  recueillement  qui  doit 
précéder  la  communion. 

cLa  veille  du  jour  de  votre  communion  « 
dit  l'abbé  Prémard,  préparez-vous  à  cette 
importante  action  ptr  des  bonnes  œuvres 
piriculières,  par  des  prières  plus  longni*s, 
I    .des  aumônes  plus  abondantes,  une  vigiianci! 
I    plis  grande  sur  vos  pensées,  vos  paroles, 
.    yos  actions,  aGn  d'éviter  tout  ce  qui  pourrait 
I    tendre*  même  légèrement,  è  souiller  votre 
I    Ime  ou  à  distraire  votre  imagination.  Oh  I  si 
!    aoas  avions  eu  le  bonheur  une  seule  fois  de 
.eoatempler  la  présence  corporelle  de  Jésus- 
Christ;  si  cet  adorable  Sauveur  avait  voulu 
déchirer  les  voiles  sous  lesquels  il  se  cache  ; 
s'il  avait  daigné  détruire  les  éléments  eucha- 
ristiques et  se  montrer  à  nous  dans  toute  la 
S|dendeur  do  sa  gloire,  comme  autrefois  à 
.trois  de  ses  apôtres  dans  sa  transfiguration , 
.péaélrés  de  reconnaissance,  frappés  d*une 
.lerreur  respectueuse,  nous  serions   tombés 
.la  face  contre  terre,  confondus,  anéantis  dans 
.le  sentiment  de  notre  indignité  et  de  nos 
.misères,  à  Taspect  d'une  preuve  si  évidente 
de  l'amour  ineffable  et  miséricordieux  qui 
le  porte  à  se  donner  à  nous,  sous  les  appa- 
rences du  pain,  pour  être  la  nourriture  de 
Boe  âmes,  tous  les  jours,  et  pour  habiter  avec 
«oos  sor  cette  terre  de  tentations  et  d'épreu- 
ves ;  il  nous  serait  impossible  d'avoir  d'autres 
pensées.  L'espérance  de  le  revoir  remplirait 
nos  cœurs  d*une  ineiprimable  joie;  la  per- 
mssion  d'approcher  de  sa  personne  divine 
61  de  .le  recevoir  dans  nos  âmes  nous  ravi- 
nil  eo  extase,  occuperait  tous  nos  seiiti- 
■enta  et  toutes  nos  affections.  Nous  compte- 
rions avec  une  vive  et  sainte  impatience  les 
eores,  les  minutes,  les  momentSi  en  atlen- 
dtant  on  bonheur  si  au-dessus  de  nos  mérites 
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cl  de  no'i  ronroplions.  Devenus  entièrement 
élranjîors  à  tout  le  reste,  nous  serions  in- 
sensibles iitxx  choses  les  plus  capables  d 
distrain*,  «rexcitor  notre  imagination,  d'é- 
monvoir  Im  sentiments  de  la  nature  :  Jésus* 
Christ  seul  pourriit  éfre  l'objet  de  nos  pen- 
sées, de  nos  désirs,  le  sujet  de  nos  discours. 
Oui,  si  notre  foi  ressemblait  à  celle  dos 
saints,  tels  seraient  oos  sentiments  quand 
nous  nous  proposons  de  recevoir  la  sainte 
eucharistie. 

fc  Dans  l'état  de  dégradation  où  nous 
sommes  tombés,  nous  ne  pouvons  être,  je 
Tavone,  que  rarement  libres  de  l'empire  ty- 
rannique  des  objets  extérieurs  sur  notro 
âme;  je  snis,  et  je  sais  tro;)  bien  quelle  im- 
pression  faible  et  passiigère  font  sur  nous  les 
<  hoses  spirituelles.  Cette  expérience  lamen- 
table de  notre  extrême  faiblesse  montre  l'in- 
dispens.ihle  nécessité,  lorsqu'on  se  prépare 
à  la  communion ,  d'éviter  avec  soin  tout  ce 
qui  peut  dissiper  l'esprit,  de  s'exercer  cou- 
rageusement, avec  persévérance,  à  captiver 
ses  sens,  de  s'orcupcr  de  réflexions  pieuses, 
d'élever  son  cœur  vers  Dieu  par  des  aspira- 
tions ferventes,  répétant  souvent  les  paroles 
du  Prophète  :  Comme  le  cerf  soupire  après  les 
eauXf  de  même  mon  âme  soupire  après  vouf, 
ô  Dieu!....  Quand  viendrai-je?  quand  paraU 
trai'je  devant  la  face  de  Dieu?....  Mon  cœur 
est  prêt..,,  VeneXf  Seigneur  Jésus.  » 

ARTicr.B  11. 

De  l'action  de  grâces. 

ùk.  Suivant  l'ordre  de  la  Providence  di- 
vine, remercier  Dieu  d'une  grâce,  c'est  un 
m  >>en  infaillible  d'en  obtenir  une  autre.  Or, 
comme  de  toutes  les  grâces  il  n'en  est  pas  de 
plus  excellente  que  la  sainte  communion,  il 
s'ensuit  que  les  actions  de  grâces  qne  nous 
rendons  â  la  Divinité  pour  ce  bienfait,  atti- 
rent sar  nous  de  grandes  faveurs.  Jésus- 
Christ  nous  a  enseigné  ce  devoir  important. 
Après  l'institution  de  l'eucharistie  et  la  com- 
munion, il  chante  l'hymne  de  l'action  de 
KT&ces  :  Accipiens  panem^  grattas  egit....  et 
nymno  dicto^  exierunt.  L'Kglise,  à  l'imitation 
de  son  divin  Epoux,  nous  a  tracé  une  for- 
roule  d'action  de  grâces  :  elle  a  choisi  à  cet 
effet  les  plus  beaux  psanmes  et  les  plus  belles 
prières.  Elle  les  propose  plutftt  pour  modèle 
qu'elle  ne  prescrit  de  les  réciter.  Chacun 
peut  alors  se  livrer  aux  sentiments  de  son 
cœur;  mais  il  fant  prendre  garde  que  la  léK 
gèreté,  l'indévotion ,  l'empressement,  les 
pensées  étrangères  ne  prennent  un  temps  qui 
doit  être  entièrement  consacré  â  Dieu.  Nous 
aurions  peine  â  disculper  de  tout  péché  celui 
qui  ne  consacre  pas  nn  moment,  soit  après 
la  messe,  soit  après  la  communion,  pour 
remercier  Diea.  Nous  traiterions  de  mémo 
celui  qui  par  un  reste  d'habitude  demeure 
un  instante  l'église  pour  témoigner  à  Dieu 
sa  reconnaissance,  et  qui  en  réalité  ne  dit  rien 
à  la  Divinité.  Celui  qui  comprend  ce  que  c'est 

Sue  la  sainte  communion  ne  manquera  pa^^ 
'adorer  profondément  Jésus-Christ  qui,  tout 
Dieu  qu'il  est,  a  eu  la  bouté  de  venir  eu  lui. 
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H  le  remercie  do  rh»niieur  qu'il  lui  a  fait; 
et,  considérant  d^une  part  Tabondance  des 
grâces  qu'il  lui  apporte,  cl  voyant  d*une  au» 
(re  rimpuissance  de  reconnaître  comme  il 
faut  tant  de  bontés,  il  prie  Jésus-Chr:8t  de 
le  suppléer  enfers  son  Père  et  de  le  rcroer- 
ci.çr  lui-même.  —  S'i  fforçanl  de  lui  .rei^dre 
amour  pour  amour,  il  soufHe  eq  lui  le  feo 
de  Tamour  divin,  et  se  livre  à  ces  épanche- 
menls  du  cœur  qni  expriment  mieux  que  les 
paroles  tout  ce  que  Tame  ressent.  11  8*oiïre 
à  lui  entièrement;  il  lui  consacre  ijon  esprit, 
son  cœur,  son  Ame,  son  corps,  pour  n*a!mer 
que  lui,  ne  vivre,  ne  penser  et  n'agir  que 
pour  lui.  —  Malheur  à  celui  qui  après  la 
sainte  communion  demeure  froid  et  insensi- 
ble. Ces  paroles  de  saint  Bernard  peignent  sa 
triste  situation  :  Ingratitudo  venlus  urens^ 
siccans  sibi  foniem  pietatis,  roremtnmricor^ 
diœ^  ftuenta  gratiœ. 

COMMUNION   PASGALB. 

1.  La  ferveur  des  premiers  chrétiens  était 
si  grande  que,  loin  d*étre  obligés  d*exciter 
leur  dévotion  pour  la  sainte  communion,  il 
fallait  plutôt  la  modérer.  La  plupart  commu- 
niaient à  chaque  messe  qu'ils  entendaicnf. 
Plus  tard,  lorssquc  la  dévotion  commença  à 
se  refroidir^  on.  ré^la  que  les  fldèfes  com- 
munieraient aux  principales  fêtes  de  Tanné»*. 
Le  relâchement  s'accrut  encore;  TEgliso  fut 
obligée  de  recourir  à  ses  foudres.  Au  concile 
général  de  Lalrân  .  teno  l'an  1215  sous  in- 
nocent m,  fut  rendu  ce  fameux  canon  Omnis 
utriu$que  sexus^  qui  ordonne  à  tous  les  ûdè- 
Ics  de  l'un  et  de  Tautre  scie,  qui  ont  atteint 
l'âge  de  discrétion,  de  communier  an  moins 
A  Pâques,  à  moins,  que  le  pasteur  ne  juge 
à  propos  de  djfTércr.  Celui  qui  manque  à 
cette  joi  doit  être  repouss.éde  TEglisc  pen- 
dant sa  Vie,  et  après  sa  uiort  être  privé  de 
la  sépulture  cbrétienqe.  Le  coQciledelTrenle 
a  repouvelé  et  confirmé  ce  décret.  Voici  son 
canon  :.$i  Quijf  negaveril  omnes  et  singulos 
Chriètî  fidehi  utriu$(fuè  sexus^  cum  ad  annos 
ddcretionis  pervenerint^  teneri  singuUê  annis 
saliem  in  Paschaie  ad  communicandum  juxta 
prœceptum  sanctœ  matris  Ecdesiœ^  anathema 
sit. 

t  2.  On  ne  pçut  douter  qu'il  y  ait  péché 
mortel  &  viofifr^la  loi  portée  pajr  ces  conciles. 
C'est  ^i'n^i  que  tous  les  ihéoldgièn.9')a  corn- 
preQnent.  C'est  aussi  ce  que' nous  enseigne 
la  gravité  des  peines  portées  contre  les  vio- 
lateurs delà  loi.  ,  -' u 

Nous  avons  deux  points  très-importants 
à  écUircir  par  rapport  à  cette  loi  :  1"*  A  quel 
teipps  de  l'année  doit-on  communier?  2*  En 
quel  lieu  doif-on  le  faire? 

ARTICLE     PEBMIER. 

l)e  Vépoque  où  Von  doit  faire  la  communion 

annuelle. 

3,  Si  Ton  eût  laissé  l'année  tout  entière  aux 
fidèles  pour  remplir  le  d'evoir.de  la  commu- 
niou  annuelle,  il  eût  été  difficile  de  connaî- 
tre ceux  qui  avaient  accompli  leur  devoir  et 
ceux  qui  y  avaient  manqué.  Aussi  pour  cons- 
tater plus  facilement  ceux  qui  yioleraieut 


celle  obligation,  l'Eglise  a  voulu  détc 
le  temps  où  on  doit  faccomplir.  Il  i 
beaucoup  de  connaître  le  temps  où  1' 
communier,  et  l'obligation  qu'il  y  4 
faire  à  cette  époque.  Et  comme  il 
personnes  qui  peuvent  être  empêd 
temps  de  Pâques  de  s'approcher  de  l 
sainte,  il  faut  encore  savoir  si  elles  si 
solument  dispensées  de  communier,  o 
a  pour  elle»)  une  obligation  de  le  fain 
autre  époque. 

§  1^'.  De  Cobligalion  de  faire  la  commHmoM 
au  temps  fixé  par  CEgliêe. 

ï.  Les  deux  conciles  généraux,  q 
prescrit  la  communion  annuelle,  en  c 
l'époque  à  Pâques. 

5.  Pour  lever  toute  espèce  de  doute 
vement  à  la  durée  du  temps  ponrl 
communion  annuelle,  les  évêquesM 
bitude  de  le  fixer  dans  ledr  maudemei 
le  carême.  Chacun  est  tenu  de  s'y  i 
mor.  Si  Tévêque  se  tait  sur  ce  poii 
qu1I  s'en  rapporte  ou  aux  lois  (;énér 
TEglise,  ou  à  Tusaae  légitimement 
auxquels  on  est  alors  tenu  de  se  cunl 

6.  Il  y  a  une  obligation  rigoureuse 
peine  de  péché  mortel,  de  comtnÙD 
qu'on  a  atteint  Tâge  de  discrétion  • 
temps  prescrit  par  l'Eglise,  â  moins 
pêchemént  légilinir.  Conséquemmeo 
principe  incontestable, 

1°  Celui  qui  aurait  cooimunîé  la  vi 
temps  pascal  est  tenu,  sbus  peine  de 
mortel,  de  communier  de  nouveau  q 
ce  temps  ; 

2°  Celui  qui  remettrait  au  lenddm 
dernier  jour  pour  faire  ses  pâques 
comn^is  un  péché  mortel.  Nous  su|i 
ici  qu'il  n'y  avait  pas  de  raison  légil 
remettre  l'accomplissement  du  précep 
communion  pascale; 

3*"  Celui  qui  prévoit  au  commencêit 
temps  pascal  qu'il  sera  dans  l'impd 
d'accomplir  son  devoir  sur  la  fin  de.ei 
doit  s'en  acquitter  dès  les  premiers 
autrement  il  se  mettrait  volontairem*éi 
l'impossibilité  d'observer  la  loi. 

7.  Ce  que  l'Eglise  demande,  c'est  b 
communion  :  qu'elle  soit  en  viatique 
tremebt,  peu  importe  ;  dès  lors  qu^biî 
munie ,.  l'Eglise  se  trouve  satisfaiti 
personne  dangereusement  malade  con 
au  temps  de  Pâques  en  viatique;  m 
sonne  de  piété  communie  par  dévotioi 
songer  â  acquitter  le  devoir  pascal; 
cepte  n'est  pas  moins  accompli. 

• 

§  2.  Des  personnes  qui  ne  peuvent  pas  eomm 
temps  de  Pâques ,  ou  qui  négligent  de  le  | 

8.  Tous  les  docteurs  cônvieqneiil  q 
bligation  de  communier  â  Pâques  iiN 
tellement  attachée  à  cette  époque,  l|tf 
dispensé  de  comoiunier  dans  le  M 
l'année,  si  Ton  ne  peut  le  faire  ^ô 
temps  pascal.  Mais  est-on  obligé  de  2i 
nier  le  plus  tôt' possible?  C'est  là  lé'p 
la  difficulté. 

9.  «  Noua  distîugnons,  dit  Hgr  Gott 
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Tonne  s'est  pas  approché  de  la  sainte  table 
dfpQ»  Dn.aû«DOQScro|on8  qu'on  est  obligé, 
J*ipr^l.le  seifUment  le  plps  commua  et  le 
plos  pjr9$ahle ,  du  communier  le  plus  lot 
possWt,  m;nralf oient,  parlant.  Etant  tenus 
de  cofloimUnicr  tous  les  ans,  iin^Ulis  arinh^ 
BODi  ne  pouf  ons  dépasser  l'année  sans  pé- 
cher morlellement»  ni,  l'année  une  fois  écou- 
lée, différer  la  communion  sans  nous  rendre 
déplais  en  plus  coupables,  sans  aggraver 
notre  faute  proportionnellement  à  notre  né- 
fligence:  T$mpus  paschaie^dïi  saint  Alphonse 
de  Li|(Uori,  non  est  ab  E  cet  f  si  a  assignalum 
sdfiniendam  obligaiionem^  sed  ad  eam  solUci- 
tndam;  unde  quando  obligatiojam  contracta 
mmdum  impleta  est  ^  qnamprimum  impleri 
Met  (Ug.,  lib.  yï  ,  n.  397).  Mais  s'il  avait 
romnionié  dans  le  courant  de  Tannée,  à  la 
Toussaint,  par  exemple,  il  ne  serait  pas 
obligé  de  communier  avant  le  1"  novembre. 
Bo  effet»  on  ne  peut  l'astreindre  à  commu- 
lier  aussitôt  en  vertu  du  précepte,  en  tant 
^a'il  prescrit  la  communion  pascale,  puis- 
4D*il  lui  est  impossible  de  communier  dans 
Il  quioiaine  de  Pâques;  il  est  absolument 
comme  celui  qui,  n  ayant  pas  entendu  la 
■rsse  le  dimanche ,  est  dispensé  de  l'enten- 
dre le  lundi.  Il  a  fait  une  faute  en  omettant 
de  communier  à  temps,  mais  cette  faute  ne 
pool  être  réparée  que  par  la  pénitence.  Ou 
■e  peat,  non  plus,  l'obliger  a  communier 
toat  de  suite,  pour  satisfaire  au  précepte  de 
la  communion  annuelle,  puisqull  y  a  moins 
diinanqu'il  n'a  communié. Mais  il  ne  pourra» 
dsBs  l'hypothèse  dont  11  s'agit,  remettre  sa 
eonmunion  an  delà  du  1"  novembre  ;  puis- 
se, comme  on  le  suppose,  il  n'a  pas  com- 
■inié  depuis  la  Toussaint  (1). 

Abticlb  U 

Al  Vobligation  de  faire  ta  communion  an- 
fiuo//e  dans  sa  propre  paroisse. 

10.  Pour  atteindre  le  but  que  se  proposait 
relise  en  déterminant  un  temps  pour  la 
conrounion  annuelle  ,  il  fallait  aller  plus 
Ma.  il  fallait  déterminer  l'église  où  chaque 
psfoissien  devrait  communier.  Chacun  au- 
rait p«  •«  soustraire  à  l'obligation  en  disant 
fill  avait  communié  dans  une  église  étran- 
|ère.  Poor  obvier  A  cet  inconvénient,  TE- 

eea  déterminé  que  la  communion  pascale 
rail  se  faire  dans  sa  propre  paroisse, 
sons  peine  du  péché  mortel. 

11.  Sans  s'être  positivement  expliqué  sur 
le  lieu  oâ  doit  se  foire  la  communion  pas- 
cale, le  concile  de  Latran  a  snfflsamment 
«primé  stfn  opinion  par  ces  mots,  que  te 
prepre  pasieur  peut^sUt  le  juae  à  propos, 
iiférer  là  communion  pascale  à  un  fidèle.  Si 
la  communion  pascale  pouvait  se  faire  dans 
ite  antre  église ,  comment  le  pasteur  pour- 
ViU-il  la  différer  s'il  le  juge  a  propos  ?  La 
coagrégation  du  concile  de  Trente  a  rendu 
plBiieQi:s  décisions  dans  ce  sens. 

(I)  Teumeiy.  de  Esetortiita,  qoœst,  0,  an.  111  ; 
Klloirt,  dé  S^crmmto  Eueharlstke.  dissert.  vi,.  an. 
li  I  i,  e(€. 


Quelques  théologiens  ont  admis  une  ex- 
ception en  faveur  dé  l'église,  cathédrale, 
parce  que  cette  église  étant  celle  de  I  evéque, 
c'est  la  paroisse  commune  de  tout  l«  diocèse. 
Benoit  XIV,  étant  archevêque  de  Bologne,  a 
vivement  combattu  cette  opinion'.  D'ailleurs, 
la  cathédrale  forme  ordinairejcnent  une  pa- 
roisse ;  elle  n'est  pas  desservie  par  révéqne 
en  personne,  mais  par  le  chapitre,  qui  n'a 
aucune  juriiliclion  du  vivant  de  l'évoque. 

12.  Quelques  conciles  particuliers  ont  été 
plus  loin,  pour  assurer  plus  sûrement  Texé- 
cution  du  canon  du  concile  :  ils  défendirent 
aux  curés  de  donner  la  conimunion  dans 
leurs  paroisses  aux  fidèles  des  paroisses 
étrangères;  en  sorte  qu'on  était  obligé  de 
faire  les  commnnions  de  dévotion  dans  son 
église  paroissiale:  De  là  naît  tout  naturelle- 
ment cette  question  ,  que  se  propose  Mgt 
Gousset. 

«  Un  fidèle  pent-il,  pendant  le  temps  pas- 
cal, cotnmunier  ailleurs  que  dans  sa  pa« 
roisse?  Il  le  peut  certainement,  comme  il 
peut  communier  dans  Une  paroisse  onelcon* 
que  avant  on  après  '  te  temps  de  PAques  ; 
mais  cette'  communion  ne  le  dispense  point 
de  l'obligation  de  communier  dans  sa  propre 
paroisse  an  temps  prescrit.  Un  curé  pourra 
donc  aussi,  même  durant  le  temps  pascal, 
donner  la  communion  aux  étrangers  qui  se 
présentent  A  la  safinte  table.  Il  doit  présumer 
que  rélranger  qui  s'approche  pour  recevoir 
l'eucharistie  ne  peut  communier  dans  sa  pa<^ 
roisse,  on  qu'il  a  le  consentement  de  soa- 
évéque  ou  de  son  ctiré,  on  qu'il  a  déjà  sa- 
tisfait au  devoir  pascal,  ou  qu'il  se  propose 
d'y  satisfaire  en  communiant  de  nouveau,, 
avant  l'expiration  de  la  quinzaine  de  PA- 
ques. 

«  On  ne  peut  nous  objecter  ni  les  eoneile» 
particuliers^  ni  les  ordonnances  èpisoopales, 
ni  les  rituels,  qui  défendent  aux  fidèles  de 
communier  ailleurs  que  dans  leur  paroisse, 
en  lemp^  de  PAques,  et  aux  curés  de  leur 
donner  lA  communion;  cir  ces  conciles, ces- 
ordonnances ,  ces  rituels ,  ne  défendent  et 
n'ont  pu  défendre  qu'une  seule  chose;  sa- 
voir, de'  faire  ailleurs  qu«  dans  l'église  pa- 
roissiale la  communion  pascale,  c'est-A-dirc 
la  communion  qui  est  de  précepte.  Autre- 
ment, il  ne  serait  pas  même  permis  d'admi- 
nistrer l'eucharistie  aux  voyageurs  qui  ne 
peuvent  commodément  retourner  A  leur  pa- 
roisse pour  le  temps  de  PAques,  malgré  la 
décision  d'Bugène  IV  (2)  et  renseignement 
des  canonistes.  «  Quoique  chacun  doive 
communier  dans  sa  propre  paroisse,  dit  le 
rédacteur  des  Conférences  d'Angers,  il  est 
reçu  par  Tusage  que  ceux  qui  sont  en  voyage, 
durant  la  quinzaine  de  Pâques,  se  confes- 
sent et  communient  dans  le  lieu  où  ils  so 
trouvent  (8).»  Si  on  s'en  tenait  A  la  lettre  de 
certaines  ordonnances ,  on  ne  pourrait  pas 
non  plus  donner  la  communion  A  ceux  de» 
étrangers  qu'on  sait  certainement  avoir  sa- 

(î)  Conférences  d'Angers,. «ur  CEueharisiie^  cwtL. 
7,  quest.  1. 
(3)  Ibidem. 
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ciie  4e  TreaC/e,  4i^4i5«iC  ^^c  k»  fi4c£e»  f  ■§ 
jMfl^ikl  â  1j  Mut-ft^  «  wm^  §kifm  ikim  ét%  u- 

l'^xlc  '1  ?  Il  e«f  rtwiwi 

#ii  iMit  UMm^%^ 

rê^m%  fui  ta  4cMfl»t<«t  ^»  ^i# 

%9iMtUH^X  a .  ffpre<«yil''  ^  la 

patesle  4aaf  lear  psromc    _ 

^TScAurftfdtt  BîHaart.  rtiifimn 

tel  per  êmeeré^Ug  âmaâmrtB^   m,  «ai  ccc/e- 

jtu,  mdkarÂsliflai  mimhirwn  pHaÊiikm§  ex 

éetùtUme^  êi  emmsimi  miisft€iMÊ€  mmi  tmiisfm" 

timrùg  et «€  prrtepU  ts  mmm  f«r»cÉia  i2). 

«  D'aîllcurs,  les  asdess  rfelcacsU  cou- 
ceraa^l  la  commmmum  pascafe  le  Iraaient 
modifiés  sor  plnean  pgialT  Oa  B'nige 
plat,  ai  4c9  Melet  f  «'Us  pféiealral  aa  billel 
de  coafpssioB  poar  paavaîr  être  aAaùs  à  la 
coBMiaBioa,  ai  des  carês  f  alb  pfcaaeat  les 
BOOM  4e  ceax  f  ai  aecofluaaaical  pas,  pour 
les  reoietire  à  I  eté^ae  :  Xmmc  aaa  an§Umr. 
«-ofacne  le  reaarqae  Mgr  Boa? ier,  sckedula 
e^nfetsiêmiê  ui  irikmaimr  caauaaaja  îmkport 
paiekmli^  mee  ertrmmns  mé  hoerom  wunsam 
acceéemtibus  demÊgmimr:  «ûi  prœsmmtur  eos 
lieentUm  m  paslore  #«•  aaiiaaissf ,  re/  la  pa- 
rockia  rua  jam  coaiauuijcaf«e,  mai  amie  ftnem 
Pasehaiiê  commoMitaiuros  esse^  aec,  juxla 
riinaliM  prœscriptiomem  9  deseribuniur  no- 
9Mina  iorum  qui  prœcepto  non  satitfecerunt^ 
ut  ad  epîscopum  deferantur  (Tract,  de  Eu- 
char.).  » 

13.  La  loi  qoi  oblig:c  à  «iccomplir  son  de- 
voir pascal  daos  la  paroisse  n'est  pas  telle- 
roent  impérieuse  qu'elle  n'admette  aucune 
exception;  comme  tonte  loi  portée  avec  sa- 
^'esse«  eUd  a  dû  reconnaître  qu*il  y  a  des 
cas  où  Ton  peut  communier  ailleurs  que 
dans  la  paroisse. 

Voici  les  exceptions  reconnues  par  Mgr 

Gousset  : 

ci*"  Les  prêtres  accomplissent  ledevoir  pas- 
cal dans  tous  les  lieux  ou  ils  disent  la  messe; 
c'est  une  opinion  commune  fondée  sur  l'u- 
sage; mais  il  en  serait  autrement  s'ils  ne 
célébraient  pas.  2"  Les  religieux,  monachi  et 
regularts,  et  les  religieuses,  moniales^  com- 
munient, même  en  temps  de  Pflques,  dans 
leurs  églises.  Il  en  est  de  même  des  domesti- 
nues  allachés  à  leur  service ,  lorsqu'ils  vi- 
vent dans  le  monastère.  3*  Les  cvéqoes  per- 
mettent assez  générajemrnl  aux  élèves  des 
erands  et  des  petits  séminaires  ,  aux  élevés 
des  collèges  et  autres  établi  sements  dedu- 
ralion  publique,  de  communier  dans  leurs 
rhapellcs.  Celte  permission  a  dIus  ou  moins 
dVicndue.  suivant  la  volon  é  àe  l'ordinaire, 
fc*  On  dispense  aussi,  le  plus  souvent,  les 

il\  ^?Eiic7ifln«i.'(C  iflcramtfii/o,  disjerl.  6,  art.  1, 
1 1  -^Vmi  a»«>  «»•"'  Alphonse  de  Liguori^lib. 
vi,'n.240;  Wigûudi,  Koncaglia,  clc. 


«MIS  hospiuliéres,  les  TieiUards , 
m^!U  et  géoérdaneot  toutes  les  ] 
qm  sont  dans  les  hospioes,  de  reco 
^9t  pnmssiale  pour  la  eommumoi 
9*  Les  pèlerins  et  les  Tagabondi 
awuBuoier  partout  où  ils  se  trouvi 
étrangers,  les  rojageurs,  qui  oe  p< 
rendre  commodément  dans  leur 
pour  le  temps  pascal,  ont  droit  de  co 
dans  la  paroisse  où  ils  sont ,  mém 
saal  (3).  7*  Les  fidties  accomplis» 
méat  lé  devoir  pascal  en  oommaniai 
qaedans  leorpiaroisse,  aTecla  pern 
roré.oo  de  l'éréque,  on  du  chef  de  I 

Plosiears  théologiens  pensent  qi 
mission  pent  être  tacite.  C*est  l'oi 
ygr  Gousset,  qui  s'exprime  ainsi  Al 

«  Ua  Gdèle,  désirant  iiire  ses  pli 
une  antre  paroisse  voisine  de  la  siei 
en  demander  la  permission  A  son  c 
il  craint  on  refus,  la  trop  grande 
biïilé,  les  brusqueries.  Ce  fidèle  a  | 
lif,  ou  le  besoin  de  communier  ia 
ment  après  sa  confession,  qu'il  a 
de  faire  A  un  prêtre  dn  voiainage, 
d'une  concession  générale  de  ia  pa 
évéqoe  ou  de  son  curé;  on  la  cra 
on  moins  fondée  d'être  une  occasi 
critère  pour  son  curé,  guem  cradi 
in  eonsuetudine  graviter  eulpabili 
certaine  antipathie  naturelle  pour 
une  répulsion  involontaire  qu'il  ne 
pouvoir  surmonter.  Le  curé,  le  p 
connaît  la  position  de  ce  fidèle  poa 
communier  sans  l'obliger  à  recevoi 
conde  fois  la  communion  dans  sa  | 
On  peut  le  communier,  et  par  cette 
nion  il  remplira  le  devoir  pascal.  Si,^ 
dont  il  s'agit,  on  ne  peut  présumer! 
tementdn  curé,  on  peut, on  doit  mèii 
merle  consentement  de  l'évéque. 
habemus  pond fieemqui non  po*tit  a 
firmitatibus  nostris  (Hebr.  iv,  15).  I 
l'Eglise  est  de  faciliter  à  ses  enfants 
plissement  de  leurs  devoirs  eu  n 
discipline;  le  prêtre  éclairé  le  coi 
ne  confond  point  les  intérêts  de  U 
avec  les  intérêts  de  l'amoor-propn 

Les  règles  que  nous  venons  de  t 
nous  paraissent  bien  sages.  U  7  a  c 
un  motdonton  pourrait  abuser  et  qu 
faire  éluder  entièrement  l'obligatioi 
munierdanssa  paroisse.  Monseignei 
au  nombre  des  causes  de  dispense  1 
répuliion  involontaire  qu*on  ne  eroi 
voir  surmonter.  Nous  croyons  cette 
suffisante,  car  un  pareil  motif  se  i 
dans  toutes  les  personnes  qui  v< 
soustraire  à  l'obligation  de  commo 
leurs  paroisses. 

li.  Quelques  théologiens,  persai 
rCgiise  ne  s'occupe  que  de  Textér 
descendre  jusqu'au  for  de  la  consct 
enseigné  qu'une  cumiuunion  sacrilij 


(5)  BiUusrt,  de  Saeramenio 
Vf,  art.  1.  §  i;  les  Conférences  d'Angers 
chamtie^  cimf.  vu,  quest.  1 . 
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plit  complètement  le  commandement  de  PË- 
glise  8or  la  communion.  Cette  doctrine  témé- 
raire, scandaleuse,  qui  favorise  l'impiété  et 
le  sacrilège,  a  été  condamnée  par  Innoci^nt 
XI.  Pénétrons,  en  eiïct,  Tintenlion  de  TK- 
glise.  Qu*est-ce  qu'elle  c!pm:mde?  C'est  nnc 
communion  revêtue  défoules  les  conditions 
requises  pour  être  bonne  et  agréable  à  J'A- 
sas-Christ.  Celui  qui  a  fait  une  communion 
sacrilège  a  violé  deux  lois,  celle  de  Dieu  et 
celle  de  TËglise;  et  il  est  obligé  de  s  acquit- 
1er  de  son  devoir  pascal  te  plus  iài  po^^sible. 

COUUOrilON     DES     MALADES. 

Voy.  AîALADBsel  Viatique. 

COMMUNION  {Première). 

I.  La  première  communion  des  enfanls  est 
la  plus  grande  et  la  plus  sainie  action  de 
leur  vie.  Une  première  communion  bien  faite 
doitat oir  unegrande  influencesur  toute  la  vie, 
parce  que  c'est  surtout  alors  que  TAme  de 
i*enfontr<  çoit  ces  impressions  religieuses  qui 
se  gravent  profondément  dans  l'esprit  et  y 
demeurent  toujours.  C'est  alors  qu*il  entend 
lf*8  instructions  morales  et  chrétiennes  qui 
pénètrenldans  sa  jeune  Ame,  et  lui  rappellent 
encore  dans  ses  moments  d*égarement  ce 
qu'il  doit  à  Dieu,  à  ses  semblables,  et  ce  quMl 
se  doit  à  lui-même.  L'expérience  a  constaté 
que  les  mauvaises  premières  communions 
ont  toujours  eu  un  effet  funeste  sur  le  reste 
de  la  vie.  Aossi  regardons-nous  la  première 
communion  comme  Tune  des  affaires  les  plus 
importantes  du  pasteur.  Le  devoir  d'un  pas- 
teur est  de  donner  non-seulement  aux  en- 
fants, mais  encore  à  toute  une  paroisse,  une 
très-haute  Mée  de  la  première  communion; 
de  s'occuper  avec  le  plus  grand  soin  A  don- 
ner aux  enfants  l'instruction  nécessaire  pour 
qu'ils  puissent  connaître  leurs  devoirs  et  dis- 
cerner le  corps  et  le  sang  de  Jésus-Christ 
IYoy.  Catéchisiib),  de  travailler  à  détruire 
es  mauvaises  habitudes  et  à  inspirer  de 
saintes  pensées;  en  un  mot,  de  les  former  au 
bien  et  à  la  vertu.  H  n'est  point  de  notre 
objet  de  développer  les  moyens  qu'un  pas- 
UtïT  doit  employer  pour  arriver  à  un  but  si 
désirable.  Pourtrouver  les  principes  qui  con- 
cernent l'admission  à  la  première  communion, 
noos  dirons,  1*  A  quel  Age  on  peut  et  on  doit 
admettre  les  enfants  A  la  première  commu- 
nion ;  2*  quelles  dispositions  ils  doivent 
avoir;  8*  dans  quelle  paroisse  ils  peurenl 
la  faire. 

S.  1*  Aux  termes  du  concile  de  Latran,  tout 
Bdèle  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ayant  atteint 
l'Age  de  discrétion  est  obligé  de  s'approcher 
de  la  sainte  communion  au  moins  à  Pâques. 
C'est  donc  une  obligation  pour  les  enfanls 
de  se  rendre  dignes  de  communier  lorsqu*ils 
k    ont  assez  de  discernement  pour   savoir  ce 

2U6  c'est  que  le  corps  et  le  sang  de  Jésus- 
hrlst.  Tous  les  enfants  n'ayant  pas  la  même 
lulelliffence,  ils  ne  peuvent  être  admis  au 
mêmeage  A  la  table  sainte. On  convientgéné- 
ralement  qu'il  n'y  a  pas  dépêché  pour  lesen- 
fants  de  ne  pas  communier  avant  neuf  A  dix 
ans;  mais  on  regarde  comme  coupatiles  do 
péché    mortel    les    enfants   qui^   par   leur 


faute,  n'ont  pas  fait  leur  première  commu- 
nion A  quinze  ans.  Il  y  a  des  pasteurs  qui  dé- 
terminent un  âge  avant  lequel  ils  n'admet- 
tent pas  les  enfanls  A  la  première  commu- 
nion, à  moins  qu*il  n'y  ait  nécessité.  Quoique 
cotte  règle  de  conduite  ait  quelques  inconvé-  « 
nients,  elle  a  aussi  des  avantages.  Le  curé 
peut  ainsi  se  soustraire  plus  aisément  aux 
so'licitations  des  parents  qui  voudr.iiont  que 
leurs  enfants  tissent  la  première  communion 
très-jeunes.  Autrefois  on  n'admettait  pas  les 
enfants  A  la  première  communion  avant 
l'Age  de  douze  A  treize  ans  pour  les  filles  et 
de  treize  A  quatorze  pour  les  garçons.  Si  cet 
Age  parait  avancé,  il  avait  une  très-grande 
utilité.  Alors  les  impressions  des  enfants 
sont  moins  légères  ,  ils  sentent  mieux  ce 
qu'ils  font;  et  puis  les  passions  commencent 
A  se  faire  sentir.  Un  enfant  qui  veut  faire  sa 
première  communion  est  obligé  de  les  com- 
battre; il  s'aguerrit  ainsi  et  apprt^nd  A  vain- 
cre par  la  nécessité.— On  voit  doive  qui.  nous 
ne  sooames  pas  de  l'avis  des  docteurs  qui 
prescrivent  de  faire  faire  la  première  com-^ 
munion  dès  l'âge  de  neuf  A  dix  ans.  Si  ce- 
pendant il  y  avait  des  raisons  légitimes  de  le 
faire,  nous  ne  blâmerions  pas  le  pasteur  qui 
admettrait  des  enfants  de  cet  Age.  Ainsi,  une 
jeune  fille  doit  être  placée  dans  une  maison 
religieuse  jusque  vers  TAgede  quinze  A  seize 
ans.  Nous  regarderions  comme  un  acte  de 
sagesse  d'admettre  cet  enfant  vers  l'âge  de 
neuf  A  dix  ans,  parce  que  ses  sentiments  de 
piété,  loin  de  diminuer,  ne  pourraient  que 
s'accroître.  11  en  serait  A  peu  près  de  même 
si  elle  appartenait  A  une  famille  sincèrement 
chrétienne,  qui  dût  suivre  tous  ses  jeunes 
ans  et  l'obliger  A  pratiquer  exactement  ses 
devoirs  religieux.  Mais  autrement  nous  pré- 
férons un  Age  plus  avancé» 

3.  2°  Des  dispositions  requises  pour  la 
première  communion.  —  Les  dispositions 
nécessaires  pour  la  première  communion 
sont  de  trois  sortes:  i^  rinstruction ;  2* 
la  pureté  de  conscience  ;  3"  ladévotioudu 
cœur. 

C'est  par  l'instruction  que  les  enCants  con- 
naissent l'excellence  de  la  communion,  la 
sainteté  et  la  majesté  de  celui  qu'ils  reçoi- 
vent, la  pureté  de  cœur  nécessaire  pour 
recevoir  le  Dieu  de  sainteté:  l'instruction 
les  met  en  état  de  produire  des  actes  de 
foi,  d'espérance  et  de  charité,  et  de  remplir 
tous  leurs  devoirs.  Car  il  ne  suffit  pas  seu- 
lement de  les  instruire  sur  les  sacrements 
de  pénitence  et  d'eucharistie,  on  doit  aussi 
les  instruire  sur  les  autres  mystères  de  la 
foi,  sur  les  commandements  de  Dieu  et  de 
l'Eglise,  sur  la  prière  et  les  autres  devoirs 
de  la  morale  chrétienne.  11  faut  exiger  que 
les  enfants  assistent  exactement  au  caté- 
chisme; quoiqu'il  faille  se  montrer  indul- 
gent A  l'égard  des  pauvres,  le  curé  doit  se 
souvenir  que  c'est  ordinairement  la  classa 
la  plus  ignorante  et  la  plus  vicieuse:  c'est 
celle  qu'il  doit  soigner  avec  le  plus  d'atten- 
tion. Les  enfants  qui  ont  fait  ce  qu'ils 
ont  pu  pour  s'instruire,  doivent  être  admis 
s  Viïzc  de  quatorze  A  quinze  ans  à  la 


vers 


C3f 


DICTJONNÂIRC  de:  THEOLOGIE  MORAI.B. 


c» 


primirière  c6mmuniof»  lor$qu*ils'  savent  le 
Noire  Pêrtf  Je  vous  salue^  Marie,  le  Symbole 
ileiiapAlreSy  et  la  sobstance  des  commaiH* 
déments  &e  Dieo.  Od  ne  petit  exiger  rim- 
possible.  Voy:  M^r  Gôasiseft,  1.  II,  n.  243. 

La  première  commonion  doil  réformer 
la  rie  dès  enr.ànts'si  die  est  mauvaise.  Il 
faut  dès  cet  â^  les' former  au  ïÀM^i  leur 
apprendre  k  combattre  et  à  détruire  leurs 
inaoraises  habitudes.  Il  cstnécess.iire  de  les 
reprendre  de  tous  leurs  défauts  extérieurs 
en-dehors  du  tribunal  de  la  pénitence,  et  au 
confessionnal ,  de  tous  leurs  vîcesr  secrets, 
le»  prendre  par  les  sentiments  do-  cœurt 
s'ils  j  sont  insensibles,récourir  à  lasérérité; 
Yop,  Co:^FBssio?f  des  enfants. 

La  piété  est  utile  à  tout,  c*est  elle  qui  ost 
rame  delà  religion  et  de  tous  le^ devoirs. 
C'est*  pour  un  pasteur  une  obligation  impé- 
rieuse de  la  faire  naître,  grandir  et  se  Tor» 
liOer  dans  le  cœur  de  tous  ses  paroissiens, 
mais  surtout-  dans  celui  des  enfants.  Car 
•Ils  n'ont  pn»  un  peu  de  piété  au  moment 
deleur  première  communion^  il  est  à  crain- 
dre qu'ils  n'en  aient  jamais.   Voy.  Piété. 

k.  3*  La',  oremière  communion  doit  se 
faire  dans  réjiçlise  paroissiale;  même  hors 
du  lemp^  pascal,  et  de  la  main  du  curé. 
Tons  les  Rituels  reconnaissent  cette  néces- 
sité; et'  puis'  la  première  communion  est 
rciccomplissemenl  du  devoir  pabcal*:  or-,  ce 
devoir  doit  sel  remplir  à  l'église  paroissiale. 
Un  curé  étranger  ne  peut  donc  admettre  un 
enfant  d'une'  autne  paroisse  à  la  premier- 
re  commnnioti  à  moins'  que  celui-ci  n'ait 
acquis  un  quasi-dbmicite  dans  sa  paroisse. 
Les  slatutls  de  plusietors  diocèses^  exigent 
pour  cela  sils  mois  de  résidence  ;  les  eurég 
doivent  se  conformer  en  cela  an%  i^èglementa 
fie  l'ordinaire.  Mais  lorsque  le  tempr  pres- 
crit pàf  l'ordinaire  est  écoulé,  il  n'e^t-  p^<us 
néce^iïi^trtf  d'obtenir  la  permission  du  pro- 
pre i^asfeu^,  quand  médiates  parentispour 
«les  molîfli  injustes  auraient  St)Ustraik  leurs 
enfafM^âflaj^idictidW  de  teor^  ctfré.  Nous 
pensons  cependant  qn*il  est  du  bon  ordire  de 
n'àdmetti^é  que  ti<èd-rar«tt^nv  d^§  enfants 
étraVigeifs  à  Itf  pfetotèfé  Confetti nion  sfffiTS 
a^ôfr  fâgrénîeht  &n  proj^re  pastedi',  même 
ti^fès  lés  êr%  m&h  écoutés.  C'eat>le  moyen  de 
n^rrifiëV  l'afutorUé  qiîcr  Ve  éui'é  éoW  atoir. 
Mai^dtfos' blâmons  foi<te*riieHleèM  q«i,  sous 
péêUiiie  iù  nf>érhitedi*r^iirs  dfoUs,  ne*  ven- 
tent aecdrdëi*  itfuéuAe  perttifssian;  its  ne 
sont  pas  pasteur^,  ntfa1#  étfé  tyr^Ans. 

Voy.  Fréqijbntb  communion. 

,  GOUIffUNION  sous    LES  .DBUX  ESPÈCES. 

Voy.  le  Dictionnaire  dogmatique. 

eOKHUHIOy  DE   FOI* 

Voy.  è9  Dict.  dogm 

OOMftUlflOli    DIS  SAINTS. 

Voy,  ibid. 

GOMMUmON  SPIEITOBLLE. 

Voy,  ibid. 

COMSfUNlON    BTEANGÈSA. 

Voy.  ibid. 


coMifUNiON   (^  delUurg.). 
Voy.  le  Dictionnaire  dogmatique. 

COMMUNICATION  DIÏS  PIÈCK  (ferme  di 

procédure). 

Voici  les  disoositions  du  Code  de  proeé* 
dure  civile. 

i88.  L'el  plirties  potirfnnt  respeeiivemein  densi» 
der  ,  pnr  un  simple  acie ,  commanlrsiiiHi  des  piécsi 
employées  contre  elle* ,  dans  lés  trois  jours  ni  îfi* 
diies  |»îécc8  auroiil  été  sigutOées  ou  employées.  (Fn 
iO?3;T.  70-) 

i89.  La  communies  lion  sera  faite  entre  aToués, 
sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe  :  li*s  pièees  m 
pourront  être  déplacées^  si  ce  nVst  qu'il  yen  ait »• 
uute,  ou  que  la  partie  y  consente.  (T.  9t.) 

i90.  Le  délai  de  la  communîcaiiôn  sera  lixé,  os  pir' 
le  récépissé  de  l^vooé,  ou  par  le  jagement  rpiî  Ti 
ordomié  :  s*il  n*étail  pas  fix«^«  il  sura  de  trms  jiMmb/ 

191 1  Si^.aprôs  respiration  du  dé'ai,  Tavoiié  ii*a  pMi' 
rétabli  les  pièces,  il  sera,  sur  simple  requête,  «j 
même  sur  simple  mémoire  de  la  partie,  rendu  oi 
naiice  portant  qu*ii  sera  contraint  à  lailiie  resilse^l 
incontinent  et  par  corps;  même  à  payer  trois  frauda 
(le  dbuimages-intéréis^  à  Tautre  i^rtie  par 
jour  de  retard  ,  du  jour  de  la  significatioii  de  h 
ordonnance  ,  outre  les  frais  devdites  requête  etsi^; 
donnanep ,  qu*il  ne  paorrsi  répéterconire  s<hi 
tuant.  (Pr.  i07.  i029, 1031  ;  C.  204H);  T.  70,76.) 

idti  En  cas  d'opposition,  Tincldent  sera  réglé i 
mairemeut;  si  Tavoué  succombe  «.il  sera  coi  ~ 
perso  iiie:lemenl  aux-  dépens  de  Hnc  dent,  mêflM 
tels  autres  dommages -intérêts  et  peines  qu*il  aj 
tiendra,  suivant  lii  nature  des  circonstances.  (T. 

GOMMDTATIVE  (Josticb). 

Voy.  JUSTIGB  COUliOTATIVR. 

COMPENSATION. 

1.  Il  arrive  souvent  que  deux  personoei 
trouveuten  uléme  temps  et  créaiicierset 
biteurs  Tune  de  l'autre.  Ainsi  un  hériller 
eharç^é  d*un  legs  envers  le  légataire  qui 
son  débiteur  ;  deux  personne» se  sont  oia( 
lement  pr^té  des  sommes  diilérenles;  Yun0 
fourni  du  travail  et  Tautre  de  Targeiil  :  dt 
ce  cas  et  autres  semblables,  qiui  sont  infisMi, 
est  natrurel  qu'on  ne  fasse  pas  autant  de  paj 
ments  qu'il  y  a  de  dettes;  il  parait  biea 
simple  que  les  dettes  s'éteigoenl  oMilael 
ment>  si  elles  sont  égales;  et  si  elles  soatii 
galesy  que  la  plus  grande  soit  éteinte  e 
parla  plus  petite. GeUe^ espèce  de  payenaêati 
nomme  compensation.  Bile  ne  peut  être  ' 
time  en  toute  circonstance^  Aussi  la  loi, 
en  la  recon naisse nt«  a-f-fdie*  veulo  <|li*eUe 
réglée,  afin  d'éviter  les  abus  qai  en  serai 
inséparableis.  Mais  les  hommes  seai  Ma 
vouloir  se  reafèrover  daas  les  termes  de 
loi.  De  là  deux  espèces  de  compensalioaa^ 
l'ane  que  nous  nommerons  légale ,  et  Vi 
que  nous  dirons  de  ooasciOBcey  qtioiqne 
leadée  sur  la  lot. 

ARTICLE    PBBIIIBR. 

De  la  compenoation  léyalo 
%  Voici  les  dispositions  du  Gode  ciriL 

1289.  Lorsque  devx  persenaet  se  trouvcal  M 
irices  ruue  envers  Tautre,  il  s\»père  entre  eUesak 
compensation  qui  éteint  les  dans  dettes,  de  la  isi 
ni^re  et  dans  les  cas  ci-après  exprimés. 
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M  compensation  s^opère  de  plein  droii  par 
leede  la  loî«  même  à  Pinsu  des  débiteurs  ; 
ieites  s*éielgnenl  rériproauement,  à  Tins- 
Iles  se  trouvent  exister  à  la  fois,  jusqu'à 
ee  dé  leurs  qnoiiiës  respectives, 
a  compensation  n'a  lieu  qu'eitire  deux  dettes 
ple<i*ent  pour  objet  une  somme  d'argent, 
iruine  quantité  de  choses  fuiigibles  de  la 
èet  f  et  qui  »ont  également  liquides  et  ext- 
Lee  prestations  en  grains  ou  denrées,  non 
,  et  dont  le  prix  est  rég^é  par  les  nH^rcu- 
iTont  se  compenser  avec  des  sommes  liqui- 
igibles. 

refsion  liquides  signiOe  claires  et 
es.  Une  dette  est  liquide,  dit  Polhier, 
est  constant  qo'il  est  dû  et  combien 
.  Une  prétention  douteuse,  une  dette 
le,  ne  peut  Aire  Tobjet  de  la  com- 
a« 

îbililé  des  créances  ne  réclame  au-* 
rfication,  la  loi  se  comprend  d'elle- 
'oaicfois, 

e  terme  de  grâce  n*est  point  un  obstacle  à  la 
lion. 

rBftMB 

Ji  compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les 
Pone  00  Pautre  des  dettes,  excepté  dans  le 
^dè  la  demande  en  restitution  d*une  chose 
ropriéuire  a  été  Injustement  dépouillé  ;  — 
OMode  en  restitution  d*uu  dépôt  et  du  prêt 

—  5*  d*uiie  dette  qui  a  pour  cause  des  ali- 
larés  insaisissables* 

A  caution  peut  oi»po8er  la  compensaii<ni  de 
ï  tféancierdoit  au  débiteur  prin6pal;  — 
ébiteur  principal  ne  peut  opposer  la  corn* 
de  ce  que  le  créancier  doit  a  la  caution.  — 
lur  solidaire  ne  peut  pareillement  opposer 
isation  de  ee  que  le  créancier  doit  à  son  co- 

edâitteor  qui  aaccepté  purement  et  simple- 
■i^qii^un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un 
peut  plus  opposer  ait  cessiomiaire  la  com- 
fuTil  eût  po,  avant  Taceptaiion,  opposer  au 

-  A  réaard  de  la  cession  qui  n*a  point  été 
par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été  signiflée, 
tpiche  que  la  compensation  des  créances 
«  à  cette  notification. 

baraque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables 
liei^  on  a*en  peut  opposer  la  compensation 
aai  raison  des  frais  de  la  remise. 
jafiqu*il  y  a  plusieurs  dettes  compensables 
s  Mme  personne,  on  suit,  pour  la  coropen* 
iféflcs  établies  pour  Timpiiitation  par  Tar- 
• 

mpensalion  doit  avoir  lieu  sur  la 
le  le  débiteur  avait  le  plus  d*intérét 
1er  entre  celles  qui  sont  pareillement 
,il  non,  sur  la  dette  échue,  quoique 
■éieast  que  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
itea  sont  d'égale  nature,  la  compen- 
ifiilaar  la  plus  ancienne;  toutes 
igslea ,  elle  se  fait  proportion  nelle- 
9i.  cte.,  ari.  1256. 
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«Beampensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des 
pis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui ,  étant  débi- 
levena  créancier  depus  U  saisie^rrét  faite 
iteMfO  ses  nains,  ne  peut,  au  préjudice  d« 
lOppeser  la  compensation. 
Ssleîfeiapayé  une  deUe  qui  était,  de  droit, 
r  la  compensation,  ne  peut  plus,  en  exer- 
isnre  dont  U  u*a  point  opposé  la  compensa- 
lévaloir»  oa  préjudice  des  tiers,  des  privi- 


lèges ou  hypollié(|uvs  qui  y  el^iient  attucbés,  àmoius 
qn'il  n*ait  eu  luie  juste  cause  d*ignorer  la  créance  qui 
devait  com|ienser  sa  dette. 

Articlb  II. 

De  la  compensation  non  légale^  mais  fondée 

sur  l'équité, 

3.  «  User  de  compensation,  disentles  Con- 
tcrcnces  d*Angers,  c*est  prendre  en  cachette 
au  prochain  Téquivalent  de  ce  qu'il  nous 
doit  ou  de  ce  qu'il  nous  a  pris,  et  qu'il  re- 
tient injustement,  pour  nous  dédommager  du 
tort  qu'il  nous  cause.  Ainsi  ce  n'est  pas  pro- 
prement user  de  compensatiou  «luand  on  re- 
prend son  bien  qu'on  trouve  en  essence 
entre  les  mains  de  celui  qui  nous  Ta  pris, 
ou  nous  le  retient  injustement ,  quoiqu'on  le 
prenne  de  son  autorité  particulière.  Il  est 
donc  question  de  savoir  s'il  est  permis  de 
s'emparer  par  voie  de  fait  et  de  notre  propre 
autorité  du  bien  de  celui  qui  possède  le  nôtre 
injustement,  quand  nous  ne  pouvons  obtenir 
autrement  la  restitution  ou  le  payement  de 
ce  qui  nous  est  dû.  Il  est  très-diiGcile  de 
trouver  des  cas  dans  lesquels  la  compensa- 
tion secrète  soit  permise ,  cette  voie  étant 
ordinairement  contraire  à  l'ordre  de  la  jus- 
tice. Ainsi,  quoiqu'on  soit  assuré  que  le  pro- 
chain retient  notre  bien  injustement ,  on  ne 
doit  pas  de  sa  propre  autorité  lui  prendre 
quelque  chose  d'égale  valeur  pour  se  ré- 
compenser, mais  on  doit  avoir  recours  à 
l'autorité  de  la  justice  pour  se  faire  payer, 
ou  pour  rentrer  en  possession  de  ce  qui  nous 
appartient,  selon  que  le  juge  l'urdonnern, 
car  il  n'est  pas  permis  de  se  faire  justict*; 
c'est  au  juge  d'ordonner  et  de  juger  en  ces 
occasions  ce  qui  doit  être  fait.  Saint  Augus- 
tin,dans  sonxiii*livre  contre  Fauste, prouve 
clairement  que  c'était  là  son  sentiment,  puis- 
qti*il  n'eicuse  de  péché  l'enlèvement  que  les 
Israélites  Orent  des  vases  d'or  et  d'argent 
qu1ls  avaient  empruntés  des  Egyptiens ,  que 
parce  qu'ils  les  emportèrent  en  vertu  du 
l'ordre  de  Dieu  qui  leur  avait  rendu  justice. 
Ce  Père  estimait  qu'ils  auraient  été  coupa- 
bles de  vol  s'ils  n'avaient  pas  reçu  cette  or- 
donnance de  la  part  de  Dieu. 

«  Cependant  l'oDinion  commune  des  doc- 
teurs ,  fondée  sur  le  chapitre  Bona  fides  ^  de 
Deposito ,  est  que  la  compensation  secrète 
peut  être  permise  quand  cinq  conditions  ou 
circonstances  se  rencontrent  ensemble,  ce 
qui  arrive  très-rarement.  La  raison  est 
qu'elle  ne  fait  tort  ni  au  débiteur,  puisqu'il 
était  obligé  en  justice  de  restituer  l'équiva- 
lent de  la  chose  qu'on  lui  prend;  ni  au  juge, 
puisqu'on  suppose  que  dans  cette  occasion  il 
ne  veut  pas  ou  qu'il  ne  peut  pas  faire  rendre 
par  son  autorité  la  chose  à  celui  à  qui  elle 
appartient. 

k.  «  Ces  conditions  sont ,  1*  que  la  chose 
qu'on  prend  n'appartienne  qu'au  débiteur, 
qu'elle  nous  soit  certainement  et  justement 
due  ou  en  espèce  ou  en  valeur,  et  que  la 
dette  soit  si  évidente  qu'on  n'en  puisse  dou- 
ter et  qu'elle  ne  puisse  être  contestée  ;  car, 
si  la  dette  est  eu  quelque  manière  douteuse 
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€t  peut  souffrir  co!!le8(ntion,  on  ne  peut  se 
saisir  da  bien  du  prochain  pour  se  récom- 
peuser ,  parce  que,  dans  le  doutf,  la  condi- 
tion de  celui  qui  possède  est  la  plus  avanta- 
geuse. In  dubio  melior  estconditio  possiden" 
iis;  et  si  la  chose  n*est  due  que  par  gratitude 
el  non  en  justice,  on  ne  peut  user  de  com- 
pensation. 2*' Qu'on  n'ait  pu  la  recouvrer 
par  d'autres  voies  légitimes,  comme  la  de- 
mandant soi-même  amiablement,  on  la  fai- 
sant demander  par  quelque  personne  inter- 
posée ,  ou  en  justice  ,  quoique  avec  quelque 
(lifGcullé  ;  car,  si  on  peut  se  faire  payer  par 
l'autorité  du  magistrat,  on  ne  peut  sans  pé- 
ché se  faire  justice  soi-mémo  et  se  payer  par 
ses  mains  (1).  S*"  Qu'on  ne  prenne  pas  plus 
qu'il  n'est  du.  ^*  (Jup  cette  compensation  se 
fasse  sans  aucun  scandale,  el,  s'il  en  était  ar- 
rivé, on  doit  le  réparer.  5°  11  faut  prendre 
toutes  les  précautions  possibles  pour  que  la 
chose  ou  la  valeur  ne  soient  pas  rendues  à 
celui  qui  a  usé  de  compensation  ou  â  ses 
héritiers  :  C(^  qui  fait  dire  à  plusieurs  doc- 
leurs,  que  celui  qui  a  usé  de  compensation 
doit  faire  connaître  à  son  débiteur  qu^il  ne 
lui  doit  plus  rien,  et  qu'il  le  tient  quitte, 
quand  ce  nt*  serciil  que  pour  trauquilliser  la 
conscience  de  son  débiteur. 

«Quand  même  ces  cinq  conditions  se  ren- 
contreraient toutes  ensemble,  il  est  tr^s-dif- 
fîcilc  d'user  de  compensation  sans  offenser 
Dieu  ;  cette  voie  est  encore  fort  souvent  dan- 
gereuse à  cause  du  scandale  qui  peut  en 
suivre.  On  peut  passer  pour  un  Yoteur  et 
donner  occasion  a  la  personne  à  qui  l'on 
prend  quoique  chose  de  soupçonner  qu'un 
tiers  l'a  volée.  C'est  pourquoi  les  confesseurs 
ne  doivent  jamais  conseiller  aux;  pénitents 
d'user  de  compensation.  Quelle  confusion 
serait-ce  pour  un  confesseur,  si  un  pénitent 
qui  aurait,  par  son  avis,  usé  de  compensa- 
tion, était  entrepris  en  justice  et  puni  pour 
celle  action,  ou  s'il  décLirait  qu'il  a  été  porté 
par  le  conseil  de  son  confesseur  à  la  faire  1  ». 

«  Lorsqu'un  confesseur  est  pressé  par  un 
pénitent  de  lui  dire  s*il  est  permis  d'user  de 
compensation ,  il  peut  lui  répondre  que  c'est 
le  sentiment  de  plusieurs  docteurs  ,  mais  en 
même  temps  il  doit  lui  expliquer  les  condi- 
tions qui  doivent  nécessairement  accompa- 
gner la  compensation,  et  lui  remontrer  qu'il 
est  très-difficile  et  très-rare  qu'elles  se  trou- 
vent toutes  ensemble  ,  et  qu'il  v  a  presque 
toujours  du  danger  qu'il  ne  s  ensuive  du 
scandale.  Si  le  pénitent  a  de  bonne  foi  usé 
de  compensation  ,  le  confesseur  doit  exa- 
miner soigneusement  si  toutes  les  conditions 
s'y  rencontraient. 

«Quand  quelqu'un  a  retenu  par  compensa- 
tion du  bien  qu'il  avait  entre  ses  mains , 
qui  appartenait  à  son  débiteur,  il  y  a  eu 
moins  de  danger  de  pécher,  que  s'il  avait 
pris  du  bien  qui  fdt  actuellement  entre  les 
mains  de  son  débiteur  :  il  n'a  pas  été  si  ex- 
posé à  causer  du  scandale,  et  il  n>sl  point 
obligé  k  restitution.  » 


5.  Il  y  a  certaines  classes  de  per 
se  persuadent  aisément  que  la  cou 
secrète  leur  est  permise;  ce  sont  I 
tiques,  les  ouvriers  et  les  artisans, 
que  le  prix  dont  ils  sont  convenus 
ouvrage  est  trop  modique  à  propori 
travail.  Ils  peuvent  en  demander  1' 
tion  à  celui  qui  les  a  fait  travailli 
ne  leur  est  pas  permis  de  !ui  pre 
que  chose  en  secret  au  delà  de 
vontions  ;  s'ils  le  font ,  ils  comn 
larcin.  Ainsi  les  tailleurs  ne  peu%i 
excusés ,  lorsqu'ils  retiennent 
pièce  de  l'étoffe  qu  on  leur  avait  do 
faire  un  habit ,  sous  prétexte  qu' 
convenus  d'un  bas  prix  pojr  la 
par  la  nécessité  ,  parce  qu'autrea 
leur  aurait  pas  donné  cet  ouvra 
el  qu'on  l'aurait  donné  à  d'autre! 
ruient  promis  de  le  faire  à  ce  m 
dans  l'i  vue  de  se  récompenser  e 
quelque  pièce  de  l'étoffe  ou  partie 
timent.  Cette  excuse  est  très-frii 
fondée. 

COMPÉTENCE. 

C'est  le  droit  déjuger  une  affei 
lieuse ,  ou  de  rédiger  ou  d'expédic 
authentique.  —  Il  y  a  autant  de 
compétence  qu'il  y  a  de  sortes  de  j 
Yoy.  Juridiction. 

COMPLICE. 

1.  C'est  celui  qui  volontaires 
part  au  crime  d'un  autre.  Au  mol 
TION  nous  donnons  les  principes 
ponsabilité  morale  et  matérielle 
plices.  Nous  parlerons  ici  des  peii 
par  la  loi  contre  les  complices,  tii 
rons  ensuite  d'une  espèce  de 
spéciale ,  celle  du  confesseur 
pénitente.  H  faudrait  enfin  pai 
manière  dont  un  pénitent  doit  s'ac 
péché  commis  avec  un  complice, 
question  est  mieux  placée  à  Ta; 
FESsioN,  n.  37. 

§  l*!*.  Des  peines  pcrtées  par  les  ioi$  c« 

piiees  d'un  crime» 

2.  Voici  les  dispositions  du  Cod 

59.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'oi 
punis  de  la  même  peine  que  les  auteurs 
crime  ou  de  ce  délit,  sauf  les  cas  où  la 
disposé  autrement. 

60.  Seroiil  punis  comm^  complices 
qualifiée  crime  ou  délit,  ceux  qui,  par  d 
se«,  menaces,  abus  d'autoriié  ou  de  poi 
nations  ou  artifices  coupables,  auront  pre 
action,  ou  donné  des  instructions  pour  h 
ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des 
ou  tout  autre  moyen  qui  aurasertiàTae 
qtrils  devaient  y  servir;  ceux  qui  aufiw 
naissance,  aidé  ou  assisté  Tauieur  ou  U 
raciion,  dans  les  faits  qui  l'auront  prép: 
litée,  ou  dans  ceux  qui  Tauront  couse 
préjudice  des  peines  qui  seront  spéeialei 
par  le  présent  code  contre  les  aate«n 
ou  de  provocations  attentatoires  à  la 
neure  ou  extérieure  de  rKtat,  même  tfa 


H)  Déccrmmusnemlnem  sibiessejudicein,  vel  ius      modum  est  alicui  licemiam  tribnere  i 
sibl  dicere  debere.  In  re  eiiim  propria  Iniquum  ad«      Unie,  cod,  /.  m,  lit.  5,  Me  quisin  sua  a 
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^ni  élaît  Tobjel  des  conspirateurs  ou  des 
mrs  n^auraii  pas  été  commis. 
il  qui,  coiinais^nl  la  conduite  criroiiieile 
Itears  exerçanl  des  brigandages  ou  des  vio- 
Bire  U  lùrelé  de  l*Ftat«  la  paix  publique , 
mes  oa  les  propriétés,  leur  founiissent  lia- 
enl  logement,  lieu  de  retraite  ou  de  réuMion^ 
Bis  comme  leurs  complices. 
Bi  qui  sciemment  auront  recelé,  en  tout  ou 
,  des  choses  enlevées,  détournées  ou  obie- 
ftide  d*un  crime  ou  d*un  délit,  seront  aussi 
noie  complices  de  ce  crmie  ou  délit. 
ianmoios,  la  peine  de  mort,  lor6t|u*elle  sera 
a  aux  auteurs  des  crimes,  sera  remplacée,  à 
m  receleurs,  par  celle  de>  travaux  foreés  à 
é.  —  Dau$  tons  les  cas  les  peines  des  tra- 
cte à  perpétuité  ou  de  la  déportation,  lors- 
iri  lieu,  ne  pourront  être  prononcées  contre 
un  qu*autant  qu*iis  seront  convaincus  d'avoir 
Dinps  du  recèle,  connaissance  des  circons- 
t&qoelles  la  loi  attache  les  peines  de  mort , 
DX  forcés  à  perpétuité  et  de  la  déportation  ; 
ne  subiront  que  la  peine  des  travaux  forcés 

loi  ecclésiastique  a  aussi  des  lois  pé- 
Les  principales  lois  pénales  sont  la 
ot  les  censures.  Ces  lois  n'atteignent 
iplices  qu'autant  qu'elles  le  portent 
éinent.  Si  la  censure  ou  la  réserve 
portée  que  contre  le  principal  cou- 
e  complice  n'est  pas  atteint,  à  moins 
ait  commis  le  péché  défendu.  Si  au 
re  les  complices  d'un  crime  sont  dé- 
OQiuis  à  la  réserve  ou  à  la  censure  , 
irtain  que  la  complicité,  quelle  qu'elle 
t  lors  qu'elle  est  coupable,  est  réelle* 
miprise  dans  la  loi.  Voy,  Cas  résbr- 
32 «  Coopération.  A  chaque  espèce 
é  auquel  la  censure  ou  la  réserve  est 
e,  nous  dirons  si  la  loi  comprend  la 
lié. 

fa  camplieiU  du  eonfeueur  avec  ta  pénitente 
in  materia  luxuriae. 

ii*est  point  de  crime  plus  grand  que 
sn  confesseur  avec  sa  pénitente  in 
(  luxufiœ.  Ce  crime  a  été  plus  d'une 
ai  de  la  peine  de  mort  par  les  niagis- 
vils.  Les  docteurs  discutent  longue- 
ur la  qualité  Je  ce  péché  :  les  uns  le 
ml  comme  on  inceste  spirituel  , 
lu'il  y  a  une  espèce  de  parenté  spi- 
I  entre  le  confesseur  et  sa  pénitente,  et 
la  curé  et  sa  paroissienne.  D*autrcs 
al  que  cette  espèce  de  parenté  n'est 
ameot  établie  ni  sur  le  droit  canon  ni 
*atoon ,  pour  qualiGer  ce  crime  d'in- 
pfriloel.  Quel  aue  soit  le  nom  qu*on 

I  ce  crime,  il  n  en  est  pas  moins  hor- 
jÊê  lois  ecclésiastiques  en  ont  fait  l'ob- 
esn  dispositions  sous  deux  points  de 
m  Importants,  relativement  au  pouvoir 
idre,  el  à  la  nécessité  de  dénoncer  le 
leur  oa  le  curé  complice  d*un  pareil 
Ao  naot  DftNoifcuTioif  nous  envtsa- 
laqoesUon  sous  ce  dernier  point  de 

II  Booa  reste  donc  à  demander  si  un 
faal  absoudre  le  complice  de  son  pé- 
mal  erta  luxuriœ. 

ijasMÛs  il  fut  nécessaire  de  restreindre 
ifoin  4'oii  confesseur,  c'est  bieu  ceux 
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d'un  prêtre  capable  de  l'omber  dans  un  pareil 
crime.  Ne  serait-ce  pas  un  encouragement 
au  yice  que  de  dire  :  lue  prêtre  a  abusé  de  la 
faiblesse  de  telle  personne  ,  mais  il  avait  le 
remède  au  mal,  qu'il  pouvait  appliquer  à 
l'instant  par  Tabsolution.  Il  y  avait  doue  né- 
cessité d'êler  absolument  à  ce  confesseur 
le  pouvoir  d'absoudre  son  complice. 

6.  Aussi  il  y  a  des  dispositions  spéciales 
dans  la  feuille  des  cas  réservés  des  différents 
diocèses  concernant  cette  matière.  Nous  al* 
Ions  citer  celles  qui  se  trouvent  dans  les  st;i« 
tuis  du  diocèse  de  Verdun,  et  qui  sont  cou* 
formes  à  celles  de  la  plupart  des  diocèses. 

Nullus  omnino  sacerdos  ^  quantacumgue 
gaudeat  potestate  circa  reservata^potest.eliam 
lefnpore  jubUœi ,  a  peccato  mortali  contra 
sextum  decalogi  prœceptum^  opère  extemo 
commisse^  cujus  ipse  pariicepa  faerit^  valide 
absùtvere^  etiamai  complex  allerulrius  iexu.i 
accéder  et  ad  eum  bona  fide^  id  esl^  nesciens 
huic  confestarie  deeue  potettatem  absolvendi. 
Excipitur  dumtaxat  mortie  ariiculus ,  vel 
grave  perieuliim  in  quo  deeêset  alius  saeerdos. 

Imo  enixe  hortamur  et  per  viscera  miteri^ 
cordiœ  Dei^  ob$ecramu$  miserum  hune  sacer- 
dotem,  si  quis  existât,  et  si  quis  in  eo  maneat 
pudor,  si  quœ  sacramenti  reverentia^  ut  nun^ 
quam  in  posterum^  prœter  casum  extremœ  ne- 
cessitatiSf  personam  sui  criminis  in  materia 
luxuriœ  complicem  in  confessions  audiat. 

7.  Cette  loi  a  été  portée  non*seulement  par 
les  évéques  des  différents  diocèses,  mais 
encore  par  les  souverains  pontifos  Nous  al- 
lons citer  des  extraits  de  deux  bulles  do 
Benoit  XIY. 

8.  Auctoritate  apostolica  prohibemus  omni- 
bus et  singulis  sacerdotibus^  tametsi..  ad  nu- 
diendas  confessiones  approbalis^  et  quovis  />/ 1- 
rilegio  suffultis...  extra  articulum  mortis,  et 
déficiente  tune  quocumque  alio  sacerdote^  qui 
munus  confessarii  obire  possit,  confessionnn 
sacramentalem  personœ  eomp/tcts,  tn  peccato 
inhonesto  et  turpi,  contra  sextum  prœceptum 
commisso^excipereaudeat^sublatapropterea,., 
omni  jurisdictione  ad  qualemcumque  perso^ 
nam  ub  hujusmodi  culpa  absolvendum^  adra 
quidem  ut  absolutio,siquam  imper  lier  it^null  a 
atque  irrita  omnino  sit...  etiam  in  vim  cujus- 
cumquejubilm.,.  Si  quis  secus  ausus  fuerit^ 
excommunicationis  pcsnam,  quam  nobis  solis 
reservamusy  ipso  facto  incurret  {BulLsacram. 
pœnit.  17il.  Conf.  anno  17tô).  Dans  celte 
conGrmalion,  le  pape  explique  ce  qui  regarde 
Tarticle  de  la  mort,  et  que  dès  qu'il  y  a  un 
prêtre  quelconque,  même  non  approuvé,  le 
piètre  complice  ne  peut  pas  davantage,  tout 
approuvé  qu'il  est,  exercer  son  ministère. 
Porro,  addit  Benedictus  XIY^si  casus  urgen- 
tis  qualitaSt  et  concurrentes  circumstantiœ 
quœ  vitari  nonpossunt^  ejusmodi  sint  ut  alius 
sacerdos  ad  audiendam  confessionem  consti^- 
tutœ  in  tali  periculo  personœ  vocari  aut  acre^ 
deresine  gravi  aliqua  exoritura  infamia  aut 
scandalopossitf  tune  aliumsacerdotem  perinde 
haberi  debere  ac  si  rêvera  abesset,..  sciât  ta-- 
men  sacerdos  complex^  reipsa  coram  Deo  se 
esse  reum  gravis  inobedientiœ.,.  latisque  pœnis 
obnoxium  si,.,  infumiœ  prœdictœ...  tel  scan- 
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dalif  êibi  pericula  ipse  confingat  ubi  non  tunt, 
imo  inUÏligat  se  gramUr  ieneri  hujusmodi 
perieula,  quantum  in  se  est  antevertere^  tel 
removêre  mediis  opportunis  adhibitiSt  unde 
fiât  ut  alteri  sacerdoti,,.  locus  fiat^  absque  il- 
liusinfamiaet  scandalo.  Quod  si  idemnuUa 
gravi  necessilate  cogente  se  injecerit,..  média 
ad  averlendum  scandalum  ex  industria  ne-- 
glexerit...  atque  personœ,,.  in  dicto  articula 

constitutœ absolulionem  imperliri  prœ- 

sumpserit^  qwtmvis  hujusmodi  absolulio  va- 
lida habitura  sit^  dummodo  ex  parte  pœniten" 
lis..,  dispositiones  non  defaerint  (non  inten- 
dimus  autem  pro  formidando  hoc  arliculo^ 
saca*doti  indigna  quantumvis.,,  juriedictio- 
nemauferFe^  ne  quis  pereai)  ipse  autem  saceT" 
dos  pœnns  tiolatœ  constitutionis  non  effu^ 
giet  [BuUa  Aposlolicit  8  febr.  17W.  Bull. 
Sacramenium.  pœnitentiœ). 

COMPLOT. 

Complot  y  dessein  criminel  concerté  se- 
crètement entre  plusieurs  personnes.  Dans 
notre  législation  le  complot  désigne  surtout 
le  dessein  de  parvenir  à  la  destruction  du 
gouvernement. 

Voici  les  dispositions  qui  le  concernent, 
extraites  da  Code  pénal. 

80.  L'aiteiiiat  ou  le  complot  conlre  la  vie  ou  contre 
la  personne  du  roi  est  paul  comnie  parricide»  et  em- 
porte de  plus  la  confiscation  des  biens. 

87.  L'atieniat  ou  îe  complot  d  »ni  le  but  sera,  — 
soii  lie  détruire  ou  de  changer  le  gouvernement,  soit 
d*ezci'er  tes  citoyens  ou  habitants  à  s'armer  conlre 
Pautorité,  —  seront  puuis  de  la  peine  de  mort  et  de. 
la  ronliscation  des  biens» 

88.  il  y  a  attentat  dés  qu*un  acte  eét  commis  ou 
commencé  pour  parvenir  à  I  exécution  de  ces  crlnies, 
quoiqu'ils  n'aient  p  is  été  consommés. 

89.  Il  y  a  complot  dés  qe  la  résolution  d*agir  est 
concertée  et  arrêtée  entre  deux  conspirateurs  ou  un 
plus  grand  nombre,  quoique  n'y  ait  pas  eu  d*attentat. 

90.  S'il  n*y  i  par  eu  de  cuimplot  arrêté,  mais  une 
proposiiion  faite  et  non  agr^e,  d*en  former  im  pour 
arriver  au  crime  inentionn^  dans  Tartide  86 ,  celui 
qui  aura  fait  liiîe  propQsiiipn  sera  puni  de  la  réclu- 
sion. —  L*auteur  de  tome  proposition  non  agréée 
t(*ndantà  Tun  des  crimes  énoncés  en  Particle  87  sera 
puni  du  baniiissement. 

COMPONENDE. 

Compoaen()e,  composition  sur  Ica  droits 
de  la  couir  de  Rome  pour  Tol^tenlipu  des  dis- 
penses. Yoy.  Dispensa,  n.  19/ 

COMPROMIS. 

Voy.  Arbitraob,  n.  3. 

COMPTES  (Redditioi!  dç). 

C*est  l'état  4«  la  recette  et  de  la  dépense 
des  biens  qu'on  a  adootinistrés.  Toute  person- 
ne qui  a  eu  la  gestion  des  affaires  d'aulrui 
est  obligée  d'en  rendre  compte.  Ainsi  le  tu* 
teur,  rhéritier  bénéGciaIret  le  mandataire, 
le  séquestre,  doivent  un  compte  de  leur  ad- 
Mtinlslration  iCod.  ctv.,  art.  469^  &70,  803, 
8\k,  19731 1956,  1993  ;  Cad.  pr.,  art.  5^).— 
Les  comptes  entre  personnes  capati^ies  de 
contracter  peuvent  être  (aits  Ji  l'amiable 
{Coi.  eiv.^cLt.  kSS,  liS(3»  ^1^4).  tç  t^teur 
qui  ti*est'  pas  Iç  pèi^e  ouia  mère,  peut  être 
obligé  à  fournir  chaque  année  i^n  compte 
sommaire  {Cod.  civ.^  art.  kld,  kll,  380}. 


Lorsqu'on  e^t  obligé  de  recourir  à  l 
tice*  le  mode  à  suivre  est  ainsi  détermic 
le  Code  de  procédure  civile  * 

527.  Les  compiabips  commis  par  jnstiee 
poursuivis  devant  les  juges  qui  les  auront  co 
les  tuteurs,  ilevant  les  juges  ilu  lieu  où  la  lu 
été  déférée  ;  tous  autres  comptables,  devant  le 
de  leur  domicde. 

528.  En  cas  d^appel  d*un  jngemeut  qui  anr 
jeté  une  demande  en  reddiiion  île  compte,  rii 
tirmatif  renverra,  ponr  la  reddition  et  le  jugen 
compte,  au  tribunal  où  la  demande  avait  été  fi 
ou  à  tout  autre  tribnnal  de  première  instan 
Parrét  indiquera.  —  Si  le  compte  a  été  rendu 
en  première  instance,  Texéculien  de  Tarrèi  inj 
appartiendra  à  la  cour  qui  l'aura  rendu,  s 
autre  tribnual  qu'elle  aura  indiqué  par  lemém 

529.  Les  oyants  qui  auront  le  même  intérêt 
meront  un  seul  avoué  :  faute  de  s*accorder 
choix  ,  le  plus  ancien  occupera,  et  néanmoins 
des  oyants  pourra  en  constituer  un  ;  mais  les  l 
casionnés  par  cette  con^titution  pariirulière  , 
frais  faits  tant  activement  que  passivement, 
supportés  par  Toyani. 

'  550.  Tout  jugement  portant  condamnatioa 
dre  compte,  fixera  le  délai  dans  lequel  le  eoB| 
rendu,  et  Ci>mmettra  un  juge. 

551 .  Si  le  préambule  do  compte,  en  y  C0B| 
la  mention  de  i*jcte  ou  du  jugement  qui  aura  i 
le  rendant,  et  du  jugement,  qui  aura  ord( 
compte,  excède  six  rôles,  Texcédant  ne  paasa 
en  taxe. 

^52.  Le  rendant  n*employera  pour  dépeofi 
munes  que  les  frais  de  voyages,  s*il  y  a  lieu, 
calions  de  Tavoiié  qui  aura  mis  en  ordre  Ici 
du  compte,  les  grosses  et  copies,  les  frais  dé 
tation  et  affirmation. 

535.  Le  compte  contiendra  les  recette  el« 
eOeaives  ;  il  sera  terminé  par  la  récapitniatk 
balance  desdites  recette  et  dépense,  sauf  k  i 
cba pitre  partleuljei;  des  oti^ets  à  recouvrer. 

k34.  Le  rendaiit  présentera  et  affirmera  soa 
en  personne  ou  j^ar  procureur  spécial ,  dans 
fixé;  et  au  jour  indiqué  par.  le  juge-commisis 
oyants  présents,  ou  appelés  à  personne  ou  d< 
sMs  n*ont  avoué ,  et  par  acte  J*avoué  ,  8*ili 
constitué*  —-Le  délai  passé,  le  rendant  y  M 
traint  par  saisie  et  vente  de  ses  biens  jasqa^ 
rence  d*une  somme  que  le  tribunal  arbiln 
pourra  même  y  être  contraint  par  corps,  si  le 
Testime  convenable. 

535.  I^e  compte  présenté  et  affirmé,  si  Is 
excède  la  dépense,  Foyant  pourra  requérir  < 
commissaire  exécutoire  de  cet  excédant,  san 
batiou  du  compte. 

536.  Aprè«  la  représentation  et  afimni 
compte  sera  signifié  ii  Ta  voué  de  Posant  :  la 
justificatives  seront  cotées  et  paraphées  par  Ti 
rendant  ;  si  elles  sont  comniuniquées  sur  rc 
elles  seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera  fix< 
jugc-c9^nmis^aijrç,  sous  les  peines  uortées  par 
107.  —  Si  les  oyants  ont  constitue  avoués  3il 
la  copie  et  la  communication  ci-dessus  seront 
à  l'avoué  plus  ancieii  seulement,  s*iU  ont  I 
intérêt,  et  à  chaque  avoué,  8*iU  ont  del 
différeuis.  —  S'il  y  a  des  créanciers  interveai 
n'auront  tous  ensemble  qu  uue  seule  comniv 
tant  du  compte  que  des  pièces  justificatives, 
mains  du  plus  ancien  des  avoués  qu*ils  aurom 
tué. 

537.  Les  quitunces  de  fovirnisseurs,  ^ 
maîtres  de  pension,  et  autres  de  inéipe  tiMUt 
duites  comme  pièces  justifièatives  du  ebtkjl 
dispensées  de  renregistremenl. 

538.  Aui  jour  et  lieure  indiqués  par  le  ooia( 
les  parties  se  présenteront  devant  \m  pear  bi 
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snemenU  ei  rëpon!(es  sur  son  procè»*v«T- 
IMil  es  ne  se  présentent  pas,  Tafibire  Sf^ra 
ludience  sur  un  simple  acte, 
les  parties  ne  s*accordeiit  p»,  le  commis- 
nnera  qu*il  en  sera  par  lui  fait  rapport  à 
an  jour  qu*il  indiquer»  ;  elles  seroui tenues 
ver,  sans  aucune  sommation. 
Jugement  qui  întervienilpa  sur  rihstuice 
,  contiendra  le  calcul  de  la  rccetie  et  des 
H  fisera  le  reliquat  précis,  s*it  y  en  a  au- 

e  sera  procédé  à  la  révision  d'aucun  compte, 
irtes,  s*il  y  a  erreurs,  omissions,  faux  ou 
iplois,  ^  eo  former  leurs  demandes  devant 
i*ige3. 

l*oyant  est  défaillant,  le  commissaire  fera 
I  au  jour  pr  lui  indiqué  :  les  articles  se- 
!t,  a*il8  sont  justiOé^i  ;  le  rendant,  s*il  est 
%  gardera  les  fonds  sans  intérêts;  et  s*il  ne 
l  d'un  compte  de  tutelle,  le  comptable  don- 
Ml,  si  mieux  il  n*aime  consigner. 

COMPTABLE. 

nptable  est  celoi  qui  doit  rendre 
es  biens  dont  il  a  Tadministration. 
parcourrons  pas  ici  tous  les  points 
législation  civile  concernant  la  corn- 

Nous  dirons  seulement  que  chaque 
)  Ctimplabilité  a'  ses  règles  spéciales 
mptabie  doit  connaître  et  observer  : 
•nt  des  lois  qui  obligent  en  cooscien- 
eômptàbililé  concernait  des  intéréls 
ers,  elle  ne  se  trouverait  pas  réglée 
I  comme  la  comptabilité  publique. 

a  une  règle  sûre,  c'est  d'employer 
i€6  que  les  hommes  prudents  fm- 
lâns  la  gesiion  de  leurs  propres 
Le  comptable  ne  répond  que  de  ses 
àf ^,  à  mofnfll  qu'il  né  se  soit  char- 
lites  même  légères.  Votj,  Dépôt. 

religieuse  a  considéré  la  comptabi- 
"«pport  aux  saints  ordres.  Nbuâ  éo- 
rndpalehnènt  l'envisager  s<^os  cr 
yàe.  Ceux'  4^rs'ont  comptables  de 
(tratîoo,  de'  quelque  bien' public  'ou 
er,  et  ceux  qui,  i)yant  été  dans  les 

rigues,  peuvent  être  entrepris 
compte  de  léhr  co'ndiiite,  sont 
rs,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  quitté 
iff;ges  ou  emplois,  que  leurs  comptes 
epdus  et  qu*jls  en  soient  entière- 
diargés  ICap.  JUagnus^  de  Obtigaiis 
ània).  On  voit  que  celte  irrégula- 
l  puîQt  absolue;  que^  pour  être  bien 
By  elle  doit  être  enlCiindue  selon  la 
i  dira  Keox.  On  iie'^'eut  douter  que  la 
•  a'aity  en  certains  pays,modiûé  sur 
la  foi  canonique. 

lUATION  (terme  de  procéd.  cïr.)« 

'aae  belle  icléé  que  celle  de  n'ouvrir 
fto  tribunaux  qu'après  répiiiscment 
liés 'voies  de  conciliation.  C'est  ce 
firtnerii  la  loi  du  mois  d'août  17U0. 
lÉtÂt  'on  s'aperçut  que  c'était  une 
tpieqoi  ne  produisait  guère  d'autre 
que  de  traîner  les  affaires  en  Im- 
tUfti  i'iâ  formation  du  Code  de  pro- 
irile  fnl-it  question  d'abolir  absolu- 
cOMiliiliou.  On  la  conserva  avec 
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certaines  modifications.  Voici  les  dispositions 
du  Code  de  procédure  civile  : 

48.  Aucune  demande  principale  Introdnctive  dlus- 
tance  entre  parties  capables  de  transiger,  et  sur  des 
objets  qui  peuvent  être  la  matière  d'une  transaction, 
ne  sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, que  le  défendeur  n*àit  été  préalablement  appelé 
en  conciliation  devant  le  juge  de  p»ix,  ou  que  les  par- 
ties n*y  aient  volontairement  comparu. 

49.  Sont  dispensés  du  prcliminiaire  de  la  concilia- 
tion, —  i*  les  demandes  qui  intéres>ent  1  Ëiat  et  le 
domaine,  les  communes,  les  établissements  publics, 
lesroineuis,  lesinterdiis,  les  curateurs  aux  successions 
vacantes  ;  —  2**  les  demandes  qui  requièrent  célérité  ; 

—  5"  les  demandes  en  inierventiou  ou  en  garantie  ; 

—  4*  les  demandes  en  matière  de  commerce  ;  —  5»  les 
dennandes  de  mise  en  liberté ,  celles  en  mnin-levée  de 
saisie  ou  opposition.,  en  payement  de  loyers,  ferma- 
ges ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions,  celles  des  avoués 
eo'payement  de  frais; — 6*  les  demandes  formées 
contre  plus  de  deux  parties,  encore  qu'elles  aient  le 
même  intérêt;—  7*  les  demandes  en  vérincation  d'é- 
critures,en  désaveu,  en  règleuient  de  juges,  en  renvoi 
en  prise  à  partie  ;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi, 
et  en  général  sur  les  saisies,  sur  les  olfres  réelles, 
sur  la  remise  de^  titres,  sur  leur  communication,  sur 
les  séparations  de  biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles  ; 
et  enlin  toutes  les  causes  exceptées  t)ar  les  luii^. 

50.  Le  défendeur  sera  c:té  eu  coiir^iliation ,  i*  en 
matière  personnelle)  «^t  réelle,  devant  le  juge  de  paix 
de  son  domicile;  s*il  y  a  deux  défendeurs,  devant  le 
juge  de Tun  d'eux,  au  choix  du  demandeur;  (Pr.  2.) 
2*'en  matière  de  société  autre  que  celle  de  commerce, 
tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieil  où  elle  est 
établie  ;  5*  en  matière  de  succe^sion,  sur  les  deman- 
des entre  héritiers ,  jusqu^au  partage  inclusivement  ; 
sur  les  demandes  qui  seraient  Intentées  par  les  creaii- 
ciers  du  défunt  avant  le  partage;  sur  les  demandés 
relatives  à  Texécution  des  dlsposîtinns  à  cause  lie 
mort,  jusqu'au  Jugement  délinitif  devant  le  juge  ëe 
paix  du  li^-uoù  la  Biicce>sion  est  ouverte. 

51.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois  joursau  m<»ins. 

52.  La  citation  sits  donnée  par  un  huissier  de  la 
justice  de  paix  du  défendeur  ;  elle  énoncera  sommai- 
rement i*objet  de  la  conciliation. 

53.  Les  parties  comparaîtront  en  personne;  en  as 
d'empêchement,  par  un  fondé  de  pouvoir.  (Pr.  9  s.) 

54.  Lors  de  U  comparution,  le  ileniauvleur  pourra 
expliquer,  même  augmente'*  sa  demande,  et  le  défen- 
deur foi  mer  cellrs  quM  jugera  convenable»  :  le  pro- 
cès-verbal qui  en  sera  dressé  contiendra  les  condi- 
tions de  Tarrangement ,  s'il  y  eu  u  ;  dans  le  ca:» 
contraire,  il  fera  sommairement  mention  que  les  par- 
ties n'ont  pu  s'accorder. 

Les  conventions  de^  parties  insérées  au  procés-vcr- 
bal  ont  force  d'obligation  privée.  (C.  ioii  s.;  T.IU.) 

55.  Si  l'une  des  part.es  défère  le  serment  à  l'autre, 
le  juge  de  paix  le  recevra,  ou  fera  mention  du  refus 
de  le  prêter.  (C.  155S  s.) 

56.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaîtra  pas,  sera 
condamnée  à  une  amende  de  dix  francs,  et  toute 
audience  lui  sera  refusée  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  jusiilié 
de  la  quittance. 

57.  La  citation  eu  conciliation  interrompra  la 
prescription,  et  feraciiurir  les  intérêts;  le  tout,  pourvu 
que  la  demande  soit  fonnée  dans  le  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  non-comparuliou  ou  de  la  nou-couciliatiou. 
(C:  1154  s.  2245».) 

58.  En  cas  de  non -comparution  de  Tune  des  par- 
ties, il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  du  greffe 
de  la  justice  de  p  ix  ei  sur  Toriginal  ou  la  copie  de 
la  citation,  ftans  qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès* 
verl>al.j(T.  13.) 

CONCOMITANTE  (Igîiorawcb). 

L'ignorance  concoaiitante  est  le  délaut  de 
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counarssance  qui  n  cui  pas  empêché  <ragir  si 
on  avait  connu  coroplclemeal  Taction  en 
elle-méuie  cl  en  ses  suites.  Voy.  Ignorangb* 

CONCORDAT  FRANÇAIS. 

On  appelle  ainsi,  1**  le  traité  passé  à  Bo- 
logne, en  1516,  entre  le  pape  Léon  X  et 
François  I";  2*  la  convention  entre  ie  goo- 
vernement  français  et  le  pape  Pie  VU,  faite 
le  26  messidor  an  IX  (15  juillet  1801).  Ce 
concordat,  régisAant  aujourd'hui  les  rapports 
fie  TEglisc  de  France  avec  le  saint-siége, 
nous  allons  le  rapporter. 

Concordatum  anni  iSOI. 

c  I.ReMgiocathoIiea,  apostolica,  romana  libère  in 
Gallia  exercebiiur.  Culiuspubliciis  erit,  habita  taiii«n 
raii'Oe  ordinaiioiium  quoadpolitîam.  quas  guberniun) 
pro  piiblica  tranqnlMitate  necessarias  exi^tiu  abit. 

c  II.  Ab  Aposiolica  Sede,  collan's  cum  Galllco  gu- 
bernio  consiliis  ,  novis  finibiis  Galli.irum  diœceses 
circtimscribeiitur. 

4  III.  Summus  pontîrex  lîtularibus  ecclesiarum 
rallicarum  episcopis  signiflcabit  se  ab  eis,  pro  bono 
pacis  et  nniiaiis  ,  omnia  sacriflcia  firma  fldncia  ex- 
speciare,  eo  non  excepto  quo  ipsas  suas  episcopalcs 
scdes  résignent. 

c  Hac  liorialione  pr.xmissa,  si  biiic  sacrificio  qnod 
Ecclesix  bonuin  exigit,  renuere  ipsi  veil6nl(rieri  au- 
lem  id  possesumnMispontirex  suo  nonreputai  animo), 
gubcrnationibus  Gallicarum  ecciesianiin  novx  cir* 
cuinscriptionis,  de  novis  litulaiibus  providcbilur,  eo 
qui  seqtiitur  modo. 

c  IV.  Consul  primusGailicanx  reipublict»,  inlra  très 
menses  qui  proroulgitlonem  constitutionis  Apostoli- 
cs  consequentiir,  arebiepiscopos  cl  episcopos  novse 
circumscriptionis  diœcesibus  prxfioiendos  iiomina- 
bit  :  snmmus  ponlifex  insiilulionem  canonicam  dabit 
jiixta  formas ,  relate  ad  Galliam,  ante  regimlnis 
commuiationem  stalutas. 

fl  V.  Item  consul  primus  ad  episcopales  sediisquac 
îii  posteriim  vncaverint,  novos  antistites  nominatût  ; 
iiS(|ue,iiiinarii('ulo  prxcedenli  constiiulnm  est,  Apo- 
siolica Sedes  canonicam  dabil  instiiiiiionem. 

€  VI.  Episcopi»  anieqiiam  munus  suum  gerendum 
suscipiant,  coram  primo  consHle  juramenlum  fideli- 
laiis  emit'enl  quod  ef  at  in  more  ante  regiminis  com- 
muiationem, seqtieiiiibiisverbis  ex  pressum  :  Egojuro 
et  proniilto,  ad  sancta  Dei  Evangelia,  obedienliam  et 
fidetitatem  gubernio  per  constitutionem  Galticanœ  rei^ 
publicm  statuto.  Item  promitto  me  niUlam  eommuiiica' 
lionan  habUuruniy  nnlli  conàlio  interfuturum^  nullam- 
que  suipeetam  unionetn  neque  intraneque  extra  cotiser^ 
ptiurutUy  quœ  tranquHlitati  publicœ  noceat  :  et  «i,  tum 
in  diœcesi  mea  quant  alibi,  noverim  aliquid  in  statut 
damnunt  tractari,  gubernio  manifestabo. 

«  VII.  Ecclesiastici  secuiidi  ordinis  idem  juramen- 
lum cmiileut  coram  auclorilaiibus  civilibus  a  Galli- 
caoo  giilicrnio  designalis. 

(  Vlll.  Posl  divina  officia,  in  omnibus  catliolicis 
Galiine  lemplis,  se  orabilur  :  Domine ^  talvam  fac 
rempublicani  ;  Domine^  talvos  fae  comutei, 

c  IX.  Episcopi,  in  sua  quisquc  diœcesi,  nnvas  pa* 
rœcias  circumscribent  ;  qux  circumscriplio  suum  non 
sortielur  effecium  ,  nisi  postquam  gubemiiconsensiis 
accesseril. 

€  X.  lidem  episcopi  ad  parœcias  nominabunl,  nec 
personas  etigenl  nisi  gubernio  acceptas. 

<  XI.  Poternnt  Hdem  episcopi  habere  unum  capilu- 
liim  in  calbedrali  ec(  Icsia  ,  atqne  unum  seuiinarium 
iu  Sun  quisque  diœcesi,  sine  dulalionis  obligaiioiie  ex 
parle  ((ubernii. 

c  XII.  Omnia  tompla  meiropoliiana,  cathedralia 
parocliinlia,  alquealia  qu-.K  non  alienala  sunt,  cullui 
n»xcssaria,  episcopurum  disposilioni  iradenUr. 

c  Xtll.  Saiictiias  sua,  pro  pacis  bono  fdlcique  re- 


ligi'nis  resiitulione,  déchirai  eos  qui  bi 
alienala  acquisiverunt,  molestiani  nullai 
neque  a  &p,  neque  a  Romanis  ponlifidbi 
ribus  «:ui<;  ac  cunsequenterpropriclasec 
noram,  redilus  et  jura  eis  inliaereniîa  , 
pênes  ipsos  erunt  atque  ab  ipsis  caosan 

t  XIV.  Gul)ernium  Gallicans  reipubli 
cipit  lum  epi^Kîoporum  «  lum  paroebora 
diœceses  atqtie  parœcias  nova  circuoiseri 
cleiur,  susieniaiioucm  quae  cujusque  sti 

c  XV.  Idem  gubernium  curabit  ut  c 
Gillia  liberum  sil, si  libueril,  ecclesîis  ei 
v;«  fundationibus. 

c  XVI.  SaDcliias  sua  recognoscil,  in  pi 
Gallican»  reipublicaB,eaiiem  jura  ac  priir 
apud  sanciam  Sedem  fniebatur  antiqanin 

c  XVII.  Uirinque  convenlum  est  quod, 
aliquis  ex  successoribus  iiodierni  primi 
Ibolicam  religionem  non  proUlerelnr^  si 
el  privilegiis  in  superiori  articulo  coinniei 
non  super  iiominaiiune  ad  archiH|iiscopa 
copains,  respeciu  ipsius,  nova  convenlic 

c  Ratilicalionum  aulem  iraditio  Paru 
draginla  dieruro  spaiio.  > 

Quod  si  coucordatus  ille  aquibusdam  I 
indulgentifle  incusatiis,  si  etiam  liane 
arripuerinl  uiuiis  mulli ,  ut  a  lide  dese 
infra  memorabimus,  vere  clirisiiano  aiio  i 
convenlio  llla  considerabiiur.  Meminisea 
nisi  floreniem  nunc  el  mullts  ab  annia 
ceriienies ,  prxteriia  ex  prxscniibus  j 
leiupore,  tum  per  sacerdoium  exîlia  et 
per  Directorii  corruptos  mores,  jam 
Galliis  omnem  cullum  ;  meminiscant  snp 
tenacissimi  viri  arbilrio  lanti  moment! 
perniissam  fuisse,  istaqae  considcranti 
agendi  ratio  qualis  fuerit,  apparebil;  il 
charitaiis,  sapieniix,  amore  boni,  prudi 
ferla.  Meminiscant  de  Gallia  toia,  n^gîo 
nissima,  vel  scbismalis,  veleiiam  impM 
bus  agiianda,  forsanque  iu  perpetuum ,  1 
ris  acium  fuisse ,  mirabunturque  ex  i 
reducem  Religionem  usque  ad  bot  lermi 
sisse.  Videanl,  qui  ausi  sunt  aliquid  ex  ( 
lici  laude  detrabere,  aJ  quid  in  Deum  d 
vereniiae  ducii  fuerint  liujus  xiaiis  eM 
decennium  a  1791  ad  1801  piis  insiiiutlmii 
el  quamvis  cerium  sii  portas  iiiferi  niUM 
Ecclesiam  prxvalere  debere ,  immineali 
ciio  medicina  paranda  erat. 

Daium  Parisiis,  die  15  menslt  ji 

Suivent  les  signatures  des  trois 
pape  :  CoNSALvi,  cardinal;  J.  Sns 
véque  de  Corinlhe;  P.  GàSBLLi,  1 
consultear  de  Sa  Sainteté.  Les  aigi 
la  part  du  gouvernement  franc 
Joseph  Bonaparte,  Cretbt  et  Bbi 

CONCORDAT  {Urme  de  jurispr.  eom 

On  appelle  ainsi  ao  arrangeai 
failli  fait  avec  ses  créancierf.  F 

LITE. 

CONCUBIN  AT,  CONGUBINi 

C*est  le  commerce  charnel  da 
sonnes  qui  vivent  ensemble  sMi 
riées.—M.  Troplong  a  écrit  dot  | 
gniGques  sur  le  concttbinat  poa 
cequeiecliristianisuiea  faitpoori 
nous  en  donnerons  un  extrait;  efi 
tracerons  des  règles  de  conduite  ai 
seurs  par  rapport  aux  concubins. 

a  Chcx  les  Romains,  et  à  c6lé  di 
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j  avait  une  union  naturelle  connue 
nom  ûeConcubinat.  Avant  Auguste, 
iTail  pas  de  dénomination  légale»  et 
rie  à  croire  qu'elle  se  confondait  avec 
Quierces  illicites  ou  non  avouables. 
Qus  ce  prince,  elle  s*en  détache  corn- 
ant, et  prend  place  parmi  les  conven- 
otorisées  par  le  droit  naturel,  et  le- 
st reconnues.  Quelle  en  fut  la  raison? 
roQve  dans  une  transaction  entre  la 
des  mœurs  de  la  fin  de  la  république 
yié  d*Augusle  contre  les  adultères  et 
Dbloage,  entre  l'aversion  des  Romains 
b  époque  pour  le  mariage  et  les  lois 
empereur  pour  le  rendre  plus  fré- 
AoffQste  donna  pour  base  à  cette  con- 
I,  faite  aux  préjugés  ou  à  la  faiblesse, 
lilé  des  conditions.  Dans  ces  lois  cè- 
dent le  but  était  de  rehausser  le  ma- 
ce  prince  avait  défendu  aui  citoyens 
icr  cerUines  femmes  qui,  quoique  in- 
,  étaient  cependant  perdues  d*hon- 
lar  exemple,  les  prostituées, les  proxé- 
celles  qui,  retenues  par  Tesclavago 
le  nuaovais  lieux,  en  étaient  sorties 
ffranchissemeut,  les  condamnées,  les 
"et,  les  comédiennes.  On  sait  aussi 
rait  défendu  aux  sénateurs,  à  leurs  fils 
:s-èls,  d*épouser  des  affranchies.  Mais 
reur,  pour  concilier  certaines  faibles- 
se la  nécesi^ilé  de  donner  à  la  républi- 
I  sujets  qui  uVussent  pas  à  rougir  de 
hUsance,  crut  devoir  autoriser  avec 
luies  un  commerce  licite,  qui,  sans 
mariage  légal,  en  était  une  imitation  : 
ela  concubinal.  Cette  union  mettait  à 
tes  rigueurs  des  lois  contre  les  mau- 
mœurs.  Mais  elle  ne  procurait  pas  les 
ges  attribués  aux  noces  ;  aussi  étaii- 
is  ordinairement  la  ressource  de  ceux 
•venus  veufs,  après  avoir  payé  leur 
la  patrie,  ne  voulaient  pas,  Ci)m(nc 
emple  Tempereur  Marc  Aurèle,  don- 
I  marâtres  à  leurs  enfants. 
nai  donc,  depuis  Au;ruste,  le  concu- 
a'eot  plus  rien  de  déshonnéte;  seu- 
,  il  n'enpendrait  pas  d'effets  civils. 
par  le  nu  consentement,  et  pouvant 
DOdre  de  même,  il  ne  comportait  au- 
i>lennité  :  la  dot  ne  s*y  adoptait  pas  ; 
ne  appelée  coficubina,  arnica^  convie- 
*avait  pas  le  titre  honorable  de  mère 
nie;  elle  ne  participait  pas  aux  bon- 
de son  mari  ;  elle  ne  faisait  que  par- 
ion  Ht,  sa  table,  ses  affections.  Du 
puisque  le  concubinal  était  une  imi- 
naturelle  du  mariage,  il  était  gou* 
par  les  règles  que  le  liroil  naturel  im- 
lu  mariage.  Il  était  défendu  d'avoir 
m  concubines  à  la  fois;  c'eût  été  une 
imie  repoussée  par  la  civilisation  ro- 
.Que  si  quelque  audacieux  débauché, 
leTigellin,  par  exemple,  violait  cette 
morale  publique  protestait  contre  de 
Uirpitudes.  L'homme  ayant  une  légi^ 
ifeuse  ne  pouvait  prendre  une  coucu- 
c'eût  été  encore  un  adultère  el  une  bi- 

^à  peo  le  concuûiual  prit  une  fraude 
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extension  ;  on  le  fit  servir  à  jeter  le  voile 
de  rhonnéteté  sur  les  unions  libres  de  per- 
sonnes ingénues  et  irréprochables,  qui  ne 
youlaient  pas  s'engager  dans  des  liens  trop 
pesants*  Des  plébéiennes  pauvres  et  d'une 
naissance  obscure,  des  aCiranchies  conseu* 
taient  à  partager,  sous  le  nom  de  concubi- 
nes, la  couche  d'un  homme  qui  n'aurait  pas 
voulu  se  mésallier  par  on  mariage.  Mais  la 
femme  qui  jouissait  des  avantagt  s  de  la  for- 
tune et  de  la  considération  publique,  ne  con- 
sentait pas  à  renoncer  au  titre  plus  relevé 
d'épouse. 

(c  Les  enfants  issus  du  c^tncubinat  {nothi) 
n'étaient  pas  bâtards.  Mais  quoiqu'ils  eus- 
sent un  père  certain,  ils  n'étaient  pas  à  son 
égard  enfants  légitimes  ;  on  les  appelait  en- 
fants naturels,  parce  que  c'était  une  union 
naturelle  qui  leur  avait  donné  le  jour.  Nés 
hors  du  mariage,  ils  ne  pouvaient  prétendre 
aux  avantages  du  droit  civil;  ils  ne  succé- 
daient pas  à  leur  père;  ils  ne  portaient  pas 
son  nom  ;  ils  n'éiaient  pas  dans  sa  fam  lie. 

«  Mais,  à  l'égard  de  la  mère,  les  enfants 
naturels  avaient  des  droits  de  succession 
aussi  étendus  que  les  enfijnls  légiiimes.  Ainsi 
le  voulait  la  logique  du  droit  romain;  car  la 
mère  ne  tenait  aux  enfants  légitimes  que 
par  le  lien  du  sang.  Entre  eux  et  elle  il  n'y 
avait  qu'une  parenté  naturelle,  tout  à  fait 
pareille  à  celle  des  enfants  naturels;  dès  lors 
Inégalité  régnait  entre  Tenfant  issu  du  con- 
cubinal et  celui  qui  était  né  à  l'ombre  do 
justes  noces. 

«  Tel  était  l'état  de  la  législation  et  des 
mœurs  quand  Constantin  monta  sur  le  trône. 
Le  concubinal  heurtait  trop  directement  les 
idées  chrétiennes  sur  le  mari  >ge  pour  que 
ce  prince  ne  cherchât  pas  à  lui  susciter  des 
entraves.  La  doctrine  de  Jésus-Christ,  qui 
confond  l'union  conjugale  avec  le  sacrement, 
n'admet  pas  de  degrés  dans  la  perfection  du 
lien.  Le  mariage  est  un  à  ses  yeux.  Tout 
commerce  que  la  bénédiction  n  a  pas  lé;;i- 
timé  est  une  débauche.  Mais  comment  réfor- 
mer une  coutume  qui  avait  jeté  de  si  p  ofon- 
des  racines  7  comment  ramener  la  législa- 
tion à  l'uuité  sur  une  matière  si  délicate  et 
si  fortement  dominée  par  l'empire  de  Thabi- 
tudc  et  des  préjiigés  ? 

«  Constantiu  n'osa  pas  attaquer  de  front 
Tordre  de  choses  existant;  il  recourut  é  des 
mesures  indirectes.  Sa  première  pensée  fut 
do  convertir  le  (  oncubinat  en  mariage  légal, 
et,  pour  y  parvenir,  il  donna  la  légitimité 
pour  récompense  aux  enfants  déjà  nés  dont 
l;*s  parents  renonceraient  à  un  commerce 
illégitime  pour  se  marier.  Puis,  s'armant  de 
sévérité  contre  les  enfants  naturels,  afin  de 
mieux  arriver  au  cœur  des  pères,  il  défendit 
de  leur  rien  donner  à  eus  et  â  leurs  mères  par 
donation  et  testament.  Enfin,  il  ne  permit 
pas  aux  personnes  élevé«'s  en  dignité  oe  don- 
ner au  public  le  spectacle  scandaleux  du 
concubinal.  Ain^i  il  attaqua  cette  institution 
par  la  triple  influence  des  récompenses,  des 
peines  et  de  l'exemple. 

«  Mais  ici  revenait  la  grande  et  constante 
difficulté  de  faire  accepter  ces  réformes  par 
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lie»  natioDS  qui,  do  TOrient  à  rOccidcnl, 
épuisaient  toutes  les  variétés  de  races,  do 
cultes  et  de  mœurs.  Les  polythéistes,  encore 
si  nombreux,  je  dirai  même  encore  si  puis- 
sants, comme  le  prouve  la  réaction  de  Ju- 
lien, murmuraient  de  ces  innovations.  Elles 
blessaient  leurs  affections  et  leurs  habitudes, 
et  aigrissciient  leurs  ressentiments.  Peul-étre 
le  progrès  des  conversions  en  souffrait-ii. 
C'est  sans  doute  par  ces  raisons  que  Valen- 
tinien  I",  ami  de  la  tolérance,  donna  à  TOc* 
cident  sa  conslilution  de  371,  qui  accorda 
aux  enfanta  naturels  et  à  leurs  mères  une 
capacité  plus  grande  de  recueillir  par  le  tes- 
tament du  père.  Valehs,  empereur  d*Ocei* 
dent,  ne  voulut  pas  d*abord  la  ratifier  ;  mais 
il  céda  sur  les  instances  du  sophiste  LIba* 
nlus,  qui  désirait  faire  un  testament  en  fa- 
veur d*un  fils  qu*il  avait  eu  d'une  concubine 
après  son  divorce  avec  sa  femme.  Il  est  bon 
de  remarquer  que  Libanius  était  payen.  Lo 
chrisliaiiisme  avait  donc  encore  un  rival 
dans  les  conseils  des  empereurs  chrétiens. 
Aussi  Libanius  écrivit-il  Toraison  funèbre 
de  Valons. 

«  Cependant  Valentinien  III,  qui  régnait 
en  Occident  sous  la  tutelle  de  Placidie,  en- 
treprit de  retirer  ces  concessions  et  de  res- 
taurer la  législation  de  Constantin.  Mais, 
vains  efforts  1  Théodosc  le  Jeune  ne  voulut 
recevoir  la  constitution  en  Orient  qu*à  la 
condition  que  les  enfants  naturels  seraient 
maintenus  dans  la  capacité  que  Valenti- 
nien 1*'  leur  avait  attribuée.  Ainsi  le  temps 
se  passait  à  faire  et  à  défaire,  à  avancer  et  à 
reculer  dans  la  voie  des  demi-mesures  et 
d*un  (aux  milieu.  La  loi  du  collègue  do 
Théudoso  n'a  pas  été  insérée  dans'  le  Coio 
Théodosien  ;  elle  ne  laissa  pas  de  tr.ice  en 
Occident.  Ce  qui  resta  de  tuus  ces  conflits, 
c'est  que  les  enfants  naturels,  ainsi  que  leurs 
mères,  ne  furent  pas  complètement  déshéri- 
tés des  dons  et  legs  que  leurs  pères  leur  fai- 
saient. C'est  que  la  légitimation  que  Con- 
stantin n'avait  autorisée  que  comme  remède 
transitoire  pour  les  enfants  déjà  nés,  fut  con- 
vertie par  Judtinien  en  un  moyen  perma- 
nent, applicable  mémo  à  tous  les  concubi- 
nages à  venir.  All^si  le  concubinage  conser- 
va-t-il  nue  grande  extension,  jusqu'à  ce  que 
Léon  le  l'hilosophe  l'abolit  en  Orient  ;  mais 
il  se  prolongea  en  Occident  avec  une  sorte 
de  recrudescence.  Les  Fiancs,  les  Lombards 
et  les  Germains  le  firent  servir  aus  plus 
grands  désordres.  H  ne  fallut  rien  moins 
qu'une  partie  du  moyen  àgo  pour  le  com- 
battre et  i'eitirper.  Il  fallut  que  le  pouvoir 
spirituel,  fortement  centralisé,  s'empanlt  de 
la  tète  do  la  société,  et  que  les  hommes  d'une 
volonté  énergique,  tels,  par  exemple,  qu'un 
Grégoire  Vil,  employassent  à  coite  œuvre 
réformatrice  leur  génie  et  leur  ascendant.  » 
(Troplong,  Influence  du  chriitianiame  sup  le 
Droit  civil  des  Romains.  ) 

Comme  l'a  remarqué  M.  Troplong  ,  le 
christianisme  ne  reconnaît  qu*une  espèce  de 
mariage.  Toute  espèce  d'union  qui  ne  se 
conforme  pas  aux  règles  qu'ila  tracées  est  un 
coucubinaxe.  Les  rapports  que  les  concubins 
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et  les  concubines  ont  entre  eux  sont  i  sc^ 
eux  des  fornication^  ou  des  adultères,  se*.^ 
on  les  circonstances.  Les  fruits  qui  peuTei^ 
naître  de  ces  unions  sont  on  des  enfants  n;^ 
turels  ou  des  enfants  adultérins.  Gomme  i^ 
ont  chacun  un  article  qui  les  concerne,  boc^^ 
n'avons  pas  à  j  revenir  ici. 

Les  personnes  qui  vivent  en  concufar'najif^ 
sont  pour  les  pasteurs  une  source  df  gr.io. 
des  peines  et  de  grands  devoirs  ârejnpKr. M 
doivent  travailler  à  les  ramener  à  une  xh 
chrétienne,  ils  sont  tenus  de  leur  réfuter 
les  sacrements  et  souvent  la- sépulture.  Nom 
allons  retracer  ces  obligations  en  peu  4e 
mois 

La  charité  chrétienne  et  plus  encore  le 
zèle  pastoral  doivent  engager  les  fidèles  et 
les  pasteurs  à  faire  ces«er  ces  alliances  illî- 
gitimes,  ces  unions  criminelles  qui  affaibKs*  i 
sent  II  sainteté  des  mœurs.  Notre  siècle,  li  iè>  < 
coud  en  scandales, a  \n  aussi  naître  un  grind 
nombre  de  pieuses  et  saintes  iDstitutions. 
Nous  mettons  au  nombre  des  plus  excellen- 
tes, les  sociétés  de  Saint-François-Régis  cl 
de  Saint-Vincent  de  Paul,  ^ul  ont  pour  btt 
de  rechercher  toutes  ces  unions  crintiBellHSl  ' 
de  leur  fournir  tous  les  moyens  de  contrae- 
ter  un  mariage  civil  et  religieux.  Que  leufi 
efforts  soient  mille  fois  bénis  ^t  couronaéi 
d*uu  plein  succèsl 

Les  concubinaires  ont  toujours  été  mis  as 
nombre  des  pécheurs  publics  auxquels  as 
doit  refuser  les  sacrements  lors  méuieqnlb 
les  demandent  pobliquement;àrarticleSAcaB* 
MBNT  nous  disons  qu'il  faut  apporter  beat* 
coup  de  précaution  et  de  prudence  lonqiS 
s'agit  do  refuser  publiquement  les  sacrementi. 
Il  no  faut  pas  regarder  comme  concubiM 
une  domestique,  une  femme  de  chambre  nr 
le  compte  de  laquelle  on  répand  des  braili. 
qui  ne  sont  rien  moins  que  prouvés.  Il  s*/' 
concubinage  que  lorsqu'un  homme  et  an 
femme  vivent  publiquement  comme  sll 
étaient  mariés,  et  se  traitent  en  époux. 

Les  lois  de  l'Eglise  défendent  aussi  de 
ner  la  sépulture  ecclésiastique  aux 
nos  qui  vivent  en  concubinage.  Nous  espt- 
sons  plus  amplement  les  loi4  de  ce  refus  à 
l'art.  SépuLTt'BB  bcclésustiquk 

CONCUPISCENCE. 

1. Concupiscence,  convoitise  oa  désir  ioiiM- 
dére  des  choses  sensurlloi.  —  L'élil<<S* 
l'homme  présente  un  grand  problème  àté- 
soudre.  Il  a  occupé  les  méditations  de  loal 
les  sages.  Les  philosophes  païens,  étonnés 
de  trouver  en  eux-mêmes' des  penchants iii 
violents  pour  le  mal,  ont  Tainement  tentées 
résoudre  le  problème.  La  religion  s'est  awfi 
préoccupée  des  entraînements  de  ThosHN 
vers  le  mal.  Quelle  en  est  l'origine»  la nHin 
et  l'influence  sur  nos  actions?  Voili  trsis 
grandes  questions  que  nous  allons  résoudft 
avec  elle. 

2- 1. Pelage,  ce  grand  défenseur  de  li  MUrf, 
trouvait  la  c<>ncupiscence  un  élat  nsMh 
rcl  et  convenat)le.  C'est  par  elle  que  rbooioN 
recherche  les  choses  qui  lui  sont  nécessaiM 
utiles  etapréablQSt  ellerivertitde  sasbcaMis 
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lans  doute  dans  des  eicès;  elle  a 
Mnents  violentSy  mais  ces  excès 
Inements  sont  le  fait  de  la  volonté 
ippement  qoe  chaque  indirida 
SoiTant  Pelage,  Fétat  actuel  de  la 
ice  est  donc  un  état  normal  :  il 
illementladéchéancede  rhomme. 

iustin  combattit  vivement  ce  sjs- 
èt,  quand  Thomme  se  replie  sur 
|a*îl  coDsidère  sa  propre  exislen- 
êur  cette  terre,  peut-il  s'expli- 
sllemenl?  N*est-il  pas  une  énigme 
le  sans  Thypolbèse  d'une  dégra- 
ie  dès  le  commencement  7   I)*où 
ids  de  misère  et  de  corruption  qui 
ment  presque  tout  son  être?  Com- 
|uer  le  terrible  empire  des  sens, 
)éil»  auquel  il  a  honte  d*obéir? 
sni  de  bassesse  unie  à  tant  de 
Pourquoi  cette   propension   au 
imour  invincible  du  bien?  Pour- 
hommes  dans  un   seul?  On  ne 
lals  répondre  à  cette  terrible  qoes- 
ir  le  aogme  du    péché  originel. 
;hé  originel  qui  est  le  père   de 
ipiscence  effrénée  qui  égare  tous 
I.  Fay.Pécué  obioinbl. 
laot  cependant   pas  exagérer  le 
ncupiscence  n'est  pas  un  péché, 
tiéens  la  crurent  un  mal  moral,  une 
chaque  homme  est  punissable.  Un 
•aiot  Paul   semblait  leur  donner 
grand  apMre  donne  souvent  à  la 
■ce  le  nom  depéché.Saint  Augus- 
nd  admirateur  de  la  doctrine  de 
laieiirs  fois  répété  son  expression. 
laos  ses  écrits  qu'il  faut  puiser  le 
.  paroles.  11  donne  le  nom  de  péché 
piscence,  parce  qu'elle  vient  du  pé- 
ee  qu'elle  porte  au  péché.  C'est  là 
paroles  de  saint  Paul  et  de  son 
nmentateur.  C'est  celui  que  toute 
D  leur  a  donné,  c'est  celui  que  la 
dame.Cepointdoctrmalest  intime- 
i  celui  des    passions^car  lacon- 
)  n'est  qu'une  espèce  de  passion, 
voyons  au  mol  Passions  pour  y 
s  preuves  de  notre  assertion, 
ique  la  concupiscence  ne  soit  pas 
lie  sa  nature,  elle  agit  si  malhen- 
•or  notre  âme,  y  introduit  un  tel 
ni,  qu'elle  semble  porter  atteinte  à 
né.  Jansénius  Ta  prétendu.  Nous 
is  au  mot  Liberté  que  laconcupis- 
blit  le  libre  arbitre,  mais   quVIlo 
ait  pas.  Pour  bien  déterminer  son 
nos  œuvres,  il  faut  en  étudier  la 
Ifttinguons-en  les  premiers  mouve- 
progrès  et  la  violence, 
nier  mouvement  de  la  concupis- 
st  point  ordinairement    eu  notre 
•  La  vue  00  le  souvenir  de  certains 
odolt   on  entraînement  sans  que 
«Ions  nous  en  défendre;  la  volonté 
t  aucune  part ,  il  n*y  a  ni  bien  ni 

eavements  une  fois  excités  dans 
le  y  sutMistent  naturellement.  La 
M  aperçoit;  l'Ame  en  a  le  sentiment. 
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H  faut  s'appliquer  à  distinguer  le  sentiment 
et  le  consentement:  le  sentiment  ne  dépend 
pa^  de  nous:  c'est  une  impressionqui  se  per- 
pétue dans  les  organes  one  fels  ébranlés 
d'une  manière  physique  et  machinale,  sans 
que  la  volonté  la  poisse  empêcher  :  ce  ouo 
la  raison  demande,  c'est  qu'elle  tente  de  1  af- 
faiblir par  une  diversion.  Mais  lorsqu*on  a 
fait  ce  qui  était  en  soi  pour  détruire  cesenti- 
ment  et  que  le  consentement  n'est  pas  inter- 
venu, quelles  que  puissent  être  les  suites  des 
mouvements  de  la  concupiscence,  il  n'y  a  pas 
de  péché. 

La  concupiscence  excite  quelquefois  les 
sens  avec  une  telle  violence,  qu'elle  trouble 
la  raison,  âte  le  sang-froid  et  la  présence 
d'esprit  nécessaire  pour  se  conduire  avec 
prudence.  L'homme  n'ayant  plus  sa  liberté 
n'est  plus  responsable  de  ses  actions. 

Les  règles  que  naos  venons  de  tracer  ne 
sont  qoe  l'applicatiou  des  principes  géoéraox 
qoe  noos  avons  développiés  dans  différents 
articles  de  ce  Dictionnaire.  Voy.  VoLoifTAïas. 

CONCUSSION. 

C'est  le  crime  de  l'officier  public  qui  exige 
de  ceux  qui  dépendent  de  son  ministère  des 
droits  plus  élevés  que  ceux  que  les  règle- 
ments ne  lui  en  accordent.  La  concussion 
diffère  de  Vexaction  en  ce  que  dans  ce  der- 
nier cas  il  y  a  un  reçu  donné  de  la  somme 
versée,  ee  que  ne  font  pas  les  concussion- 
naires. —  Elle  diffère  du  pécule  t  qui  con- 
siste dans  la  soustraction  des  deniers  de  l'B- 
tat  par  ceux  qoi  en  ont  le  maniement.  —  Un 
garde  forestier  qoi  reçoit  de  l'argent  pour 
ne  pas  verbaliser  est  concussionnaire  (C 
cas»»f  23  avril  1813).  Un  geôlier  ou  garde 
de  prison  qui  se  tait  payer  plus  de  journées 
qu'il  ne  lui  en  est  du  est  aussi  concuasion- 
naire.  —  Tout  ce  qoi  n'est  pas  tarifé,  mais 
payé  comme  honoraire  non  réglé  par  la  loi, 
ne  peot  être  objet  de  concussion. 

Voici  les  dispositions  du  Code  pénal  contre 
les  concussionnaires. 

i7i.  Tons  fonctionnaires  ,  tous  ofOciers  publics  , 
leurs  commis  ou  préposés  mus  percepteurs  des 
droits,  taxes,  contiibutions,  deniers,  revenus  publics 
ou  communaux,  et  leurs  commis  ou  préposés,  qui  se 
seront  rendus  coupables  du  crime  de  concussion ,  en 
ordonnant  de  percevoir  ou  en  exigeant  ou  recevant 
ce  quils  savaient  n'être  pas  dû  ,  ou  excéder  ce  qui 
était  dû  pour  droits  ,  taxes ,  conirtbutions ,  deniers 
ou  revenus ,  ou  pour  salaires  ou  traitements ,  seront 

g  unis,  savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les  officiers  pu- 
lics,  de  la  peine  de  la  réclusion  ;  et  leurs  commis 
on  préposés,  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  an 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  —  Les  coupables  se- 
ront de  plus  condamnés  à  une  amende  dont  le  moxt* 
mum  sera  le  quart  des  restitutions  et  des  dommages*- 
intérêts,  et  le  minimum  le  douiiéme. 

CONDAMNATION,  CONDAMNÉ. 

La  condamnation  est  le  jugement  porté 
contre  quelqu'un ,  soit  en  matière  ci' 
vile,  soit  en  matière  de  jpolice, correction- ' 
iielle  ou  criminelle.—  On  peut  faire  ré- 
former le  jugement  s'il  a  di*s  vices  ou  s*il 
a  été  porté  par  défaut.  Voy.  Appbl  et 
CoNTCMACB.  S'il    est  Irréformablo  »  il    ne 
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reste  qoa  la  Toie  d«  grâce  accordée  aa  gôa- 
veroemenl.  —  Il  y  a  cependant  de»  cas  où 
le  jugement  étant  régulier  donne  lien  à  ré- 
vision. Voici  les  dispositions  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  à  cet  égard. 

443.  Lonqa\in  accusé  aura  été  condamné  pour  on 
crime,  et  qu*an  aaire  accusé  aura  aussi  été  condamné 
par  an  autre  arrêt  comme  auteur  du  même  crime  ; 
si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier,  et  sont  la 
preuve  de  riimocenee  de  Ton  ou  de  Pauire  condamné, 
reiécotion  des  deux  arrêts  sera  suspendue,  auand 
même  \»  demande  en  cassation  de  Tuii  ou  de  I  autre 
arrêt  aurait  été  rejetée.  —  Le  ministre  de  la  jus- 

^  tîce ,  soit  d^oflice,  boU  sur  la  réclauration  des  con- 
damnés ou  de  Fuii  d^eux ,  ou  du  procureur  général, 
chargera  le  procureur  général  près  la  cour  de  cassa- 
tion de  dénoncer  les  deux  arrêts  à  cette  cour.  — 
L4Mlite  cour ,  section  criminelle ,  après  avoir  vérifié 
que  leê  deux  condamnations  ne  peuvent  se  concilier, 
cassera  les  deux  arrêts ,  et  renverra  les  accusés , 
pour  être  procédé  sur  les  actes  d^accusation  subsis- 
tants ,  devant  une  cour  autre  que  celles  qui  auront 
rendu  les  deux  arrêts.  (I.  575.) 

444.  Lorsqu'après  une  condamnation  pour  homi- 
cide, il  sera,  de  Tordre  exprés  du  ministre  de  la  jus- 
tice ,  adressé  à  la  cour  ae  cassation,  section  crimi- 
nelle ,  des  pièces  représentées  poslérieureuient  à  la 
condamnation,  et  propres  à  faire  naître  de  suffisants 
indices  sur  Texisience  de  la  personne  dont  la  mort 
supposée  aurait  donné  lieu  ^  la  condamnation,  cette 
cour  pourra  préparalotrement  désigner  une  cour 
royo/f,  pour  reconnaître  Texisience  et  Tidentité  de  la 
personne  prétendue  homicidée,  et  les  constater  par 
Finterrogatoire  de  celte  personne,  par  audition  de 
témoins ,  et  par  tous  h^s  moyens  propres  à  mettre  en 
évidence  le  lait  destructif  de  la  condamnation.  (P* 
SMs.) 

L*exécntion  de  la  condamnation  sera  de  plein 
droit  suspendue  par  Tordre  du  ministre  de  4a  justice, 
jusqu'à  ce  que  la  cour  de  cassation  ait  prononcé ,  et, 
sll  y  a  lieu  ensuite ,  par  Tarrêt  préparatoire  de  cette 
cour.  —  La  cour  désignée  par  celle  de  cassation 
prononcera  simplement  sur  Tidentité  ou  non  identité 
de  la  persoime,  et  après  que  son  arrêt  aura^été,  avec 
la  procédure,  transmis  ii  la  cour  de  cassation,  celle- 
ci  pourra  casser  J*arrêt  de  condamnation,  et  même 
renvoyer,  s*il  y  a  lieu ,  failaire  à  une  cour  d'assi- 
ses autre  que  celles  qui  en  auraient  primitivement 
connu.  (I.  575,  447.) 

445.  Lorsqu*aprés  une  condamnation  contre  un 
accusé,  Tun  ou  plusieurs  des  témoins  qui  avaient 
déposé  à  charge  contre  lui ,  seront  poursuivis  pour 
avoir  porté  un  faux  témoignage  dans  le  procès,  et  si 
Taccusation  en  faux  témoignage  est  admise  contre 
eux,  ou  même  s*il  est  décerné  contre  eux  des  man- 
dats d'arrêt,  il  sera  sursise  resécutionde  Tarrêt  de 
condamnation,  quand  même  la  cour  de  cassation 
aurait  rejeté  la  requête  du  condamné.  —  Si  les  té- 
moins sont  ensuite  condamnés  pour  faux  témoiguage 
à  charge,  le  ministre  de  la  justice,  soit  d'ofllce»  soit 
aur  la  réclamation  de  Undividu  condamné  par  le 

i>remier  arrêt,  ou  du  procureur  général ,  chargera 
e  procureur  général  près  la  cour  de  cassation,  de 
dénoncer  le  fait  à  cette  cour.  —  Ladite  cour,  après 
avoir  vérilié  la  déclaration  du  jury ,  sur  laquelle  le 
second  arrêt  aura  été  rendu ,  annullera  le  premier 
arrêt ,  si  par  cette  déclaration  les  témoins  sont  con- 
vaincus de  faux  témoignage  à  charge  contre  le  pre- 
mier condamné  ;  et,  pour  être  procédé  contre  l'ac- 
cusé sm*  l'acte  d'accusation  subsistant ,  elle  le  ren- 
verra devant  une  cour  d'assises  autre  que  celles  qui 
auront  rendu  soit  le  premier,  soit  le  second  arrêt. 
—  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont  acquittés, 
te  sursis  sera  levé  de  droit,  et  Tanêl  de  coudamua- 
iion  sera  exécuté.  (I.  550,  575,  446.) 
448.  Les  témoins  condamnés  }K>ur  faux  témoignage 


ne  pourront  pas  être  entendus  dans  les 
débats. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser  un 
nation  pour  la  cause  exprimée  en  l'art.  4 
cette  condamnation  aura  été  portée  contn 
vidu  mort  depuis ,  la  cour  de  cassation  cré 
rateur  k  sa  mémoire  ,  avec  lequel  se  fora 
tion  ,  et  qui  exercera  tous  les  droits  do  c 

—  Si,  par  le  résultat  de  la  nouvelle  pro 
première  condamnation  se  trouve  avoir  * 
injustement,  le  nouvel  arrêt  déchargera  la 
du  condamné  de  Tacuisatioa  qui  avait  é 
contre  lui. 

CONDIGNITÉ  (UéniTK  de). 
Yoy.  Mérite. 

CONDITION. 

1.  Cette  expression  a  plusieurs  ioc 

—  Elle  signiOe  état  de  vie.  Foy.  1 
Dans  son  sens  le  plus  étendu,  elle 
les  charges  et  les  clauses  ;  mais  c 
sens  le  plus  rigoureux  on  nomoie  ce 
un  événennent  incertain  ou  futur,  di 
fait  dépendre  soit  une  convention  i 
action.  —  Ainsi  le  ministre  du  sa 
peut  quelquefois  faire  dépendre  la 
du  sacrement  d'une  condTition.  No 
tons  de  cette  espèce  de  coudilioo  ai 
SACRBnifTS  9  Bapt&mb  ,  AnSOLCTlOI 
tendue  dans  le  sens  purement  légal, 
gni6e  un  événement  futur  et  incertaii 

.on  fait  dépendre   une  disposition 
obligation.  C*estde  la  condition  ahu 
due  que  nous  alîons  parler. 

n  est  assex  ordinaire  de  prévoir,  ei 
des  conventions»  des  événements  qu 
ront  faire  quelque  changement  dans 
ou  la  nécessité  des  obligations  qu'oui 
tracter;onrègleGeqoiserafait  si  ees< 
venl. C'est  cequise  fait  par  remploi 
ditions.—  Les  conditions  sont  donc  in 
qui  règlent  ce  que  les  contractants  veu 
fait»  SI  les  événements  qu'ils  prévoi 
vent.  Ainsi  dans  le  contrat  de  vente  d*ii 
son»  on  peut  mettre  pour  condition  q 
a  une  servitude,  la  vente  sera  résolu 
prix  diminué.  Les  conditions  peuves 
une  très-grande  influence  aur  les 
(ions.  Il  importe  t>eaucoup  d'en  a 
hien  la  nature,  les  différentes  espèce 
effets.  Pour  ne  point  nous  écarter  de 
niére  de  procéder  de  notre  code»  non 
rons  :  1*  de  la  condition  en  génér) 
ses  différentes  espèces  ;  2*  de  la  o 
suspensive;  3°  de  la  condition   réac 

lETIGLB  PRBUIBR. 

De  la  condition  en  général  et  de$et  i 

les  eepèeee. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Gode  ci 

1168.  L'obligation  est  conditionnelle  1er 
fait  dépendre  d*un  événement  futur  et  Ineai 
en  la  »uspendant  jusqu'à  ce  que  l'événeniei 
soit  en  la  résiliant ,  selon  que  révéuemeni 
ou  n'arrivera  pas. 

1169.  La  condition  coiuelle  est  celle  qn 
du  liasard,  et  qui  n'est  nullement  an  po 
créancier  ni  du  débiteur. 

1170.  U  condition  pelesislise  est  eelie 
dépendre  rexécutiou  de  la  convention  »  dVi 


CON 

est  su  poQToir  de  Tune  oa  de  Psiutre 
cofitracUntes  de  faire  arriver  ou  d*ein- 

I  condition  nùxu  est  celle  qui  dépend 
fois  de.  la  tolontë  d'une  des  parties  con- 
et  de  la  Tolonté  d*un  tiers. 
me  condition  d'ane  chose  impossible ,  ou 
•I  bonnes  mœurs ,  ou  prohibée  par  la  loi, 
t  rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

I  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  im- 
t  rend  pas  nulle  Tobligaiion  contraviée 
condition. 

»ote  obligaltion  est  nulle  lorsqu'elle  a  été 
sous  une  condition  potestalive  d|e  la  part 
8*oblige.  (a  944, 1086.) 
«te  condition  doit  être  accomplie  de  la 
e  les  parties  ont  vraisemblablement  voulu 
qu^elle  le  fût.  (G.  1156  s.) 
rsqu'une  obligation  est  contractée  sous  la 
[o^un  événement  arrivera  dans  un  temps 
condition  est  censée  défaillie  lorsque  le 
tipiré  sans  que  Tévénement  soit  arrivé, 
oint  de  temps  fiie,  la  condition  peut  tou- 
accomplie;  et  elle  n^est  censée  déCaillie 
il  est  devenu  certain  que  Tévénement 

PM. 

fsqo'une  obligation  est  contractée  sous  la 
10*00  événement  n*arrivera  pas  dans  on 
,  cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce 
tspiré  sans  que  Tévénement  soit  arrivé  : 
;aleinent,  si  avant  le  terme  11  est  certain 
Ment  n*arrivera  pas  ;  et  s*il  n'y  a  pas  de 
nntné ,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu^il 
qoe  révénement  n'arrivera  pas. 
i  condition  est  réputée  accomplie  lorsque 
4leor,  obligé  sous  cette  condition,  qoi  en 
fsccomplissemen  t. 

I  condition  accomplie  a  on  effet  réiroac- 
Mqoei  rengagement  a  été  contracté.  Si  le 
est  mort  avant  raccomplissement  de  la 
droits  passent  à  son  héritier,  (G. 
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s  créancier  peot,  avant  que  la  condition 
■lie,  eiercer  tous  les  actes  conservatoires 

I  !•'•  NatwTê  de  la  eondiiwn, 

HàgMilon  est  condltionoelle»  comme 
irirt.  1168  da  Code  rapporté  ci- 
inqoe  la  condition  fait  dépendre  \*o* 
d*aB  éyénement  fatar  et  incertain, 
'la  sQspendre  soit  poor  la  résoudre. 
arler  dans  les  deux  articles  suirants 
OQX  effets,  nous  devons  expliquer 
imtt  de  réyénement  établi  comme 
e  condition. 

■t  pas  permis  de  faire  une  action 
onlralre  aux  bonnes  mœurs,  il  ne 
pins  être  permis  de  poser  comme 
ni  la  perpétration  d'une  mauvaise 
e  même  que  toute  conyention  d'une 
iclle, contraire  à  l'ordre  et  aux  bon- 
on,  est  essenliellement  nulle,  de 
le  condition  qui  fait  dépendre  une 
m  d'un  pareil  éTénement  doit  être 
iissl  Tart.  1172  en  prononce  la 
Copeiidant  dans  les  donations  et  tes- 
m  conditions  illicites  sont  regar- 
■me  non  avenues,  et  conscquem- 
lias  n'annuUeut  pas  les  obligations 
6).— Notre  Code  demande  que  la  con- 
nu d'one  cbose  future.  Tous  les  doc- 
ihnl  qa*uB«  obligation  contractée 


sous  la  condition  d*une  chose  passée  ou  pré- 
sente, quoiqu'ignorée  des  contractants,  n'est 
pas  proprement  une  obligation  condition^ 
nelle.  Co  n'est  pas  qu'une  telle  condition  ne 
puisse  avoir  lieu  dans  les  obligations  sus- 
pensives (Foy. l'art. suivant);  ainsi  une  mère 
peut  faire  vœu  de  donner  une  somme  à  l'E- 
glise si  son  flis  est  sorti  sain  et  sauf  d'un 
combat  qui  s'est  donné  hier.  Comme  l'éfé- 
nement  existe  ,  l'obligation  est  certaine  ou 
nul.'e  en  elle-même,  elle  n*est  incertaine  qoe 
par  rapport  au  contractant  qui  n'est  lié  oa 
délié  que  lorsque  l'événement  lui  est  connu 
On  n'appelle  pas  conditionnelles  les  obliga- 
tions contractées  sous  de  semblables  condi- 
tions, parce  que  l'obligation  n'est  pas  sus- 
pendue, mais  qu'ellea  d*abord  sa  perfection. 
L'événement  doit  encore  être  incertain. — 
«  L'obligation  d'une  chose  qui  arrivera 
certainement,  dit  Potbier,  n'est  pas  propre- 
mentonecondilion,et  nesuspend  pas  l'obliga- 
tion, mais  elle  en  diffère  seulement  l'eiigilii- 
lité  et  n'équipolle  qu'à  un  terme  de  paye- 
ment.—Delà  il  suit  qu'une  condition  impossi- 
ble  doit  être  regardée  comme  non  avenoe,  car 
il  n'y  a  pas  d'incertitude,  rérénemenl  n'ar- 
rivera pas  {AU.  1172).  Le  Code  apporte  deux 
exceptions  à  cette  règle  :  la  condition  im- 
possible est  comme  non  avenue  dans  les 
donations  et  testaments  (Art.  900).  La  con- 
dition de  ne  pas  faire  une  chose  impossible 
ne  rend  pas  nulle  l'obligation  contractée 
sous  cette  condition  {Art.  1173).  —  De  là 
il  suit  encore  qu'une  condition  qui  dépend 
nuiqnement  de  la  volonté  des  contractants 
eift  nulle,  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  lien  (Art. 
1174). 

I  t.  0CS  di/férenlêt  espècH  de  eonditiom. 

k.  De  la  déOnition  de  la  condition  il  ré- 
sulte d'abord  deux  espèces  de  conditions,  la 
condition  suspensive  et  la  condition  résolu- 
toire dont  nous  parlerons  plus  bas.  Hais 
sous  chacune  de  ces  deux  catégories  viiin- 
nentse  ranger  trois  autres  espècesde  condi- 
tions. —  «Les  événements  prévus  pafr  les 
conditions  kont  do  trois  sortes,  dit  Domat  t 
quelques-uns  dépendent  da  fait  des  person- 
nes qui  traitent  ensemble;  d'autres  sont  in« 
dépendants  de  la  volonté  des  contractants, 
tels  que  sont  les  cas  fortuits;  il  v  en  a  enfin 
qui  dépendent  en  partie  du  fait  des  contrac- 
tants,et  en  partie  des  cas  fortuits,  comme  s'il 
est  dit  :  «  En  cas  qu'une  marchandise  arrive 
tel  jour.  »  La  première  espèce  de  ces  trois 
conditions  se  nomme  pêtestative^  la  seconde 
cosuei/e,  la  troisième  mixi$.  Les  denx  der- 
nières peuvent  certainement  être  valables. 
En  est-il  de  même  de  la  condition  potesta- 
tive?  Notre  Code  civil  déclare  nulle  toute 
obligation  contractéesous  la  condition  potes- 
talive de  la  part  de  celui  qui  s'oblige  (Art. 
1174).  11  me  semble  cependant  que  si  elle 
était  onéreuse  et  qu'elle  fîït  accomplie,  le 
débiteur  serait  tenu  de  l'exécuter.  Ainsi  je 
m'engage  à  vous  donner  100  fr.  si  vous  abat* 
tez  cet  arbre  qui  me  porte  ombrage:  une 
telle  condition  serait  certainement  valide. 
liais  si  elle  était  conçae  en  ces  termes  t  Je 
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▼0118  donnerai  lOO  fr.  si  cela  mo  platt  :  une 
obli|;aiîon  contractée  avec  une  telle  condition 
serait  mile  {Art.  O^V,  1086j. 

§  3.  De  V accomplissement  des  conditions. 

S.  11  faut  d*abord  oiettreen  principe  que 
toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  ma* 
nière  que  les  parties  ont  vraisemblablement 
voulu  et  entendu  qu'elle  le  fûl.  Voy.  les  rè- 
gles d'interprétation  à  Tari.  Gokvbvition. 

Âiln  de  mieux  comprendre  les  règles  con- 
cernant Taccomplissemcnt  des  conditions  , 
divisons  les  conditions  en  positives  et  en  né- 
gatives. --Les  conditions  positives  sont  celles 
qui  sont  attachées  à  Texistence  d'un  événe* 
ment  qui  peut  on  ne  peut  pas  arriver.  S'il  y 
a  un  temps  Tixe,  la  condition  est  défailiie  si 
révénement  n*est  pas  arrivé  au  temps  mar- 
qué ;  peu  importe  qu'il  arrive  ensuite.  SMl 
u'y  a  point  de  temps  fixe,  la  condition  peut 
toujours  être  accomplie,  et  elle  n'est  censée 
délaillie  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que 
l'événement  n'arrivera  pas.  —  Les  condi- 
tions négatives  sont  celles  qui  sont  atta- 
chées à  la  non-existence  d'un  événement  qui 
peut  ou  ne  peut  pas  arriver.  11  faut  raison- 
ner de  la  condition  négative  comme  de  la 
condition  positive  :  s'il  y  a  un  temps  Gxe 
pour  que  l'événement  n'arrive  pas,  il  est 
certain  que  Tobligalion  existe  si  l'événement 
n'arrive  pas  avant  le  terme  :  l'obligation  de- 
vient absolue  avant  le  terme  flxé,  s'il  est 
certain  auparavant  que  l'événement  n'arri- 
vera pas.  S'il  n'yà  pas  de  temps  déterminé, 
la  condition  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est 
certain  que  révénement  n'arrivera  pas  (Art. 
11T7). 

Mais  que  la  condition  soit  positive  ou  né- 
gative, elle  est  censée  accomplie,  lorsque 
c'est  le  débiteur  obligé  sous  cette  condition 
qui  en  empêche  l'accomplissement. 

Lorsqu'une  obligation  est  oontraclée  sous 
plusieurs  conditions,  est-il  nécessaire  que 
fontes  s'accomplissent T  Celle  question  se  dé- 
cide  par  une  distinction.  Lorsque  plusieurs 
conditions  ont  été  apposées  par  une  parti- 
cule ^isjonctive,  il  suffit  que  l'une  des  con- 
ditions soit  accomplie  pour  que  l'obligation 
soit  parfaite.  Mais  lorsque  les  conditions  ont 


été  apposées  avec  une  particule  conjonctive, 
il  faut  que  tontes  les  conditions  s'accom- 
plissent  \  'et  si  une  sen|e  manque  d'être  ac- 
complie, l'obligation  s'évanouit  (/f.  /.  129, 
ëe  Verb.  oMtjjfJ.  —  Observons  que  quelque- 
fois le  mot  ûu  peut  avoir  le  même  sens  quô 
et:  Alors  il  faut  le  compter  au  nombre  des 
particules  conjonctives.  Ainsi,  si  quelqu'un 
attachait  une  donation  au  fait  d'nn  autre, 
comme  ê^U  meurt  sans  enfants  ou  sans  avoir 
disposé^  on  conçoit  que  ces  deux  conditions 
doivent  être  accomplies  (Pothier). 

§  4.  Effet  des  conditions, 

IL  L'effet  de  la  condition  peut  être  suspen- 
sif on  résolutoire  ;  nous  en  parlerons  dans 
les  articles  suivants.  Nous  allons  dire  deux 
mots  sur  les  effets  coninMins  à  ces  deux  espè- 
ces de  conditions. 

L'aecompllsseiaent  de  la  condition  a  un 
effet  rétroactifan  jenr  auquel  l'engagement 


a  été  contracté,  et  le  droit  qui  ré 
l'engagement  est  censé  acquis  à  cein 
qui  il  a'été  contracté  dès  le  temps  dn 
~  De  là  vient  que  si  le  créanciei 
avant  l'existence  de  la  condition,  s 
passe  à  ses  héritiers  (ilrr.  1179).— De 
encore  que  si  l'engagement  conditi 
été  contracté  par  un  acte  qui  doua 
thèque,  l'hypothèque  est  acquise  du 
contrat,  quoique  la  condition  n'ai 
que  longtemps  après.  —  De  là  vie 
que  si  la  chose  existe  au  temps  de  I 
plissement  de  la  condition,  l'accoi 
ment  a  cet  effet  que  la  chose  est 
rélat  uù  elle  se  trouve  ;  Je  créanciei 
de  l'augmentation  survenue  ;  il  sont 
de  la  détérioration,  ponrvn  ou'elie 
point  arrivée  par  la  faute  du  débileui 
On  il  est  reçu  dès  le  Jour  dn  contra 
tous  les  actes  conservatoires  du  di 
espère  avoir  un  jour  {Art.  1180J. 

Artiglb  II. 

De  la  condition  suspensive. 

7.  Les  dispositions  du  Code  8on(  si 
qu'elles  n'ont  besoin  d'aucun  o 
taire. 

1181.  [/obligation  contractée  sisus  une 
suspensive  est  celle  qui  dépend  ou  d'un  i 
futur  et  incertain ,  ou  d'un  événeroèRt  a<*l 
arrivé,  matsencore  inconnu  des  parties  :  da 
mier  ca«,  Pobligatioii  ne  peut  être  exécuté 
révénemeni;  dans  le  second  cas,  rdblioil 
eifet  du  jour  où  elle  aétëcoiiiraciée.  (C.  iT 
ài25, 1257.) 

1182.  Lorsque  l'obligation  a  été  contn 
une  condition  suspensive,  la  chose  qui  ù 
tière  de  la  suspension  deroeunt  aux  rîsqo 
biteur  qui  oh  s'est  obligé  de  la  livrer  nue  é 
de  révénement  de  la  condition.  —  Si  la 
entièrement  périe  sans  la  faute  du  déblieu 
tion  est  éieinte.  (C.  1502  s.)  —  Si  la  chose 
riorée  sans  la  laute  du  débiteur  »  Je  erlai 
choix  ou  de  résoudre  Tobligation ,  on  -i 
chose  dans  Féiat  où  elle  se  trouve  sansdfai 
prix.  —  Si  la  chose  s'est  détériorée  mr  t 
délûteur,  le  créancier  a  le  droit  ou  de  réi 
bligation ,  ou  dVxiger  la  chose  dans  Tétai 
trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts.  (C. 

AaTiCLrB  UL 

De  ta  condition  résolutoire 

S.VoicI  les  dispositions  du  Code  : 

f  185.  La  condition  résolnloire  est  celle 
qu*elle  s'accomplit,  opère  la  révocalioo  é 
tion»  et  qui  remet  les  choses  au  même  i 
Tobligation  n'avait  pas  existé.  —  Elle  ■ 
point  l'exécution  de  Tobligation  ;  elle  obi 
ment  le  créancier  à  restituer  cequ*il  i  rec 
cas  où  révénement  prévu  par  la  condiliei! 
1040, 1176  s.  1658,  2125.) 

i  184.  La  condition  résolutoire  est  loaji 
entendue  dans  les  contrats  synallagmaiiqs 
cas  nù  l'une  «les  deux  parties  ne  satisfera  i 
engagemenu  (C.  1102»  1741.)  —  Dans 
contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit, 
enveis  laquelle  Peiifragement  n^a  point  été 
le  choix  ou  de  forcer  Tautre  à  rexécution 
vention  lorsqu'elle  est  possible,  ou  d'en  é 
résolution  avec  dommages  et  intérêts,  f 
1610, 1€54  s.)  —  U  féeelulieo  doh  être 


CON 

,  ei  U  pemi  être  tccordé  au  défendeur  un 
I  les  ciroousuuces. 

%  cooditions  résolutoires  sont  celles 
apposées,  non  pour  suspendre  Tobli- 
isqo*à  Taccomplissement,  mais  pour 
cesser  lorsqu'elles  s'accomplissent. 
gation  contractée  sous  une  condition 
ire  est  donc  parfaite  dès  l'instant 
'it.  Le  créancier  peut  en  poursuifre 
aent.  C'est  là  la  différence  qui  existe 
coédition  résolutoire  et  la  condition 
ire.  Dans  la  condition  suspensive, 
tenu  i  rien  avant  que  la  condition 
ivée  :  v.  g»,  je  vous  donnerai  mille 
i  tel  vaisseau  arrive.  Tant  qu'il  n'est 
iiéf  il  n'y  a  aucune  obligation  de 
les  mille  francs.  Dans  la  condition 
ire,  on  exécute  d'abord  l'obligation, 
casser  ensuite  si  la  condition  arrive; 
vous  donne  mille  francs  à  condition 
is  me  les  remettrez  s*il  me  sorvient 
nts  pendant  mon  mariage.  Voilà  une 
D  résolutoire. 

ndition  résolutoire  est  toujours  sous- 
e  dans  les  contrats  synallagmaliques» 
cas  où  l'une  des  deux  parties  ne  sa- 
pas à  son  engas^ement. 
édition  résolutoire,  à  moins  qu'il 
t  fait  une  mention  expresse,  ne  résout 
obligations  de  plein  droit  ;  la  résolu- 
it  être  prononcée  par  le  juge,  qui 
corder  un  délai  au  défendeur  selon 
instances  {Art.  118(^).  En  effet,  Texé- 
les  conditions  pout  dépendre  de  mille 
ances  dont  il  est  juste  de  tenir  compte 
rt.  954). 

MDITIONNBLLE  (Obligation). 
Condition. 

FÉRENCES  ECCLÉSIASTIQUES. 

onférences  ont  été  regardées  comme 
noyens  les  plus  propres  pour  ontre- 
i  science  et  l'esprit  ecclésiastique. 
de  traiter  les  sujets  qui  leur  8ont 
•timulés  par  le  désir  do  ne  pas  pas- 
r  ignorants,  voulant  dire  leur  petit 
r  les  questions  mises  à  Tordre  du 
«  prétrf  s  doivent  nécessairement  re- 
les  matières  qui  sont  Tobjet  de  la 
ace.  J*ai  dit  aussi  que  c'est  un  moyen 
eair  l'esprit  ecclésiastique  ;  car  les 
ss  de  la  conférence  sont  tenus  de  se 
er  dans  une  tenue  qui  leur  rappelle 
ié  de  leur  état;  ensuite,  dans  la  plu* 
I  conférences,  il  y  a  des  exercices  de 
rescrits  par  le  supérieur,  qui  sont 
lOieni  propres  à  nourrir  l'amour  du 
et  à  le  faire  revivre   lorsqu'il  est 

aussi  des  abus  à  craindre,  des  lijçues 
'aalorité  épiscopale,  des  associations 
roatre  les  supérieurs.  Mais  on  peut 
T  à  ces  inconvénients  en  mettant  à 
las  conférences  des  hommes  capables 
eoer  à  l'ordre  ceux  qui  pourraieut 
rtcr. 

iiiérencrspeuventdoncétrc  la  matière 
ecclésiastiques.  Lorsque  les  évoques 
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les  prescrivent,  on  est  obligé  en  conscience  de 
s'y  rendre.  Quelques  évéques  les  ont  rendues 
obligatoires  sous  peine  de  suspense;  mais, 
comme  l'observe  Benoît  XIV,  il  faut  quelque 
chose  de  plus  qu'une  simple  absence  pour 
encourir  une  semblable  peine.  Quoique  ce 
prand  pape  juge  que  la  loi  oblige,  cependant 
il  trouve  la  faute  trop  légère  pour  une  na- 
reillo  peine,  la  suspense  ne  durât-elle  qu  un 
seul  jour.  Il  rapporte  que  la  congréption 
Ta  ainsi  décidé  en  173-2  (De  Synod,  dimces.^ 
lib.  m,  c.  7,  n.  2,  et  lib.  x,  cap,  2,  n.  k). 

CONFESSEUR. 

1.  De  toutes  les  fonctions  du  saint  mini- 
stère, il  n'en  est  pas  de  plus  importante  que 
celle  d'entendre  les  confessions.  Le  prêtre 
est  revêtu,  au  tribunal  de  la  pénitence,  du 
pouvoir  même  de  Dieu  pour  lier  et  délier; 
mais  son  pouvoir  n'est  point  absolu,  il  est 
régi  par  des  lois  que  le  confesseur  doit  ob- 
server, sous  peine  de  rendre  son  ministère 
quelquefois  dangereux,  plus  souvent  inutile, 
et  très-souvent  trop  peu  fructueux.  Nous  ne 
traiterons  pas  dans  cet  article  des  pouvoirs 
nécessaires  au  prêtre  pour  confesser.  Aux 
mots  Approbation,  Juridiction,  Cas  résbr- 
vÉs,  nous  exposons  la  nature  et  retendue 
de  ce  pouvoir.  Ici  nous  voulons  plutAt  nous 
occuper  des  qualités  que  doit  avoir  un  bon 
confesseur.  Saint  Liguori  ramène  toutes  ces 
qualités  à  celles  de  père,  de  médecin,  de  doc- 
teur et  de  juge;  nous  suivrons  cette  division. 
Avant  de  développer  les  obligations  qui  ré- 
sultent de  cps  différents  offices  du  confes- 
seur, nous  pensons  devoir  rappeler  les  dis- 
positions de  la  loi  civile  qui  le  concernent. 
L'art.  909  du  Code  civil  rend  un  confesseur 
inhabile  à  proflter  des  dispositions  entre-vifs 
ou  testamentaires  d'une  personne,  faites  peu- 
dant  le  cours  de  la  maladie  dont  elle  meurt, 
lorsqu'il  l'a  confessée  pendant  cette  maladie. 
Sont  exceptées,  r  les  dispositions  rémunc- 
ratoires  faites  à  titre  particulier,  eu  égard 
aux  facultés  du  disposant  et  aux  services 
rendus  ;  2*  les  dispositions  universelles,  dans 
le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  degré 
inclusivement ,  pourvu  toutefois  que  le 
décédé  n'ait  pas  d'héritiers  en  ligne  directe, 
à  moins  que  celui  au  profit  de  qui  la  dispo- 
sition a  été  faite  ne  soit  lui-même  du  nom- 
bre de  ces  héritiers.  Une  semblable  disposi- 
tion législative  avait  été  portée  dès  les  pre- 
miers siècles  de  l'Eglise^  a  Voici  une  grande 
honte  pour  nous,  disait  à  ce  sujet  saint  Jé- 
rôme, les  prêtres  des  faux  dieux,  les  bate- 
leurs, les  personnes  les  plus  infâmes,  peu- 
vent être  légataires,  l(*s  prêtres  et  les  moi- 
nes seuls  ne  peuvent  le  devenir.  Une  loi  le 
leur  interdit,  et  une  loi  qui  n'est  pas  faite 
par  des  empereurs  ennemis  de  ta  religion, 
mais  par  des  princes  chrétiens.  Cette  loi 
mémo,  je  ne  me  plains  pas  qu'on  l'ait  faite, 
mais  je  me  plains  que  nous  l'ayons  méritée  : 
elle  lut  inspirée  par  une  sage  prévoyance  ; 
mais  elle  n'est  pas  assez  forte  cuntre  l'ava- 
rier, on  se  joue  des  défenses  par  de  fraudu  * 
Icui  ildéi-commis.» 
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DB  tk  PtEMlfellE  QOAUTÉ  DU  C01IFBS8BCX,  QUI  EST  CELLE 

l;B  PfeRB. 

&  Dès  le  commencemeot  de  sa  confessioii, 
le  pénitent  appelle  son  confesseur  du  doux 
nom  de  père  ;  ot  c'est  en  effet  dans  ce  sacre- 
mc'nt,  nous  dit  saint  Ambroise,  que  Jésus- 
Christ  nous  a  établis  les  ministres  de  son 
amour  :  Vicariof  amoria  Christi.  Or,  quoi  de 
plus  chaste  et  de  plus  honnête  une  Tamoor 
d'un  père?  Est-il  un  amour  plus  étendu,  plus 
infatigabip,  plus  désintéressé,  qui  montre 
plus  de  sollicitude,  de  libéralité,  de  prudence 
vi  de  patience,  que  l'amour  d'un  père?  Tel 
doit  être  aussi  Tamoar  d'un  confesseur  pour 
ses  pénitents. 

3. 1*  Amour  étendu,  qui  ne  refuse  aucune 
personne,  à  moins  qu'elle  ne  soit  pour  le 
confesseur  une  occasion  de  péché.  —  Semper 
tibipendeoi  Aamuf,  quo  minime  reris  gurgile 
pUcti  erit.  Cet  avis  du  poêle  au  pécheur  est 
appliqué  par  un  pi  ux  auteur  au  confesseur. 
«C'est  ainsi,  dit-il,  que  vous  devez  aussi  être 
disposé  à  entendre  en  tout  temps  les  confes- 
sions de  ceux  qui  se  présentent  à  vous,  sans 
acception  de  personnes,  fussent-elles  pan- 
Vies  et  de  basse  condition,  quels  que  soient 
les  jours  et  les  heures  où  elles  arrivent  ;  car 
vous  ne  connaissez  ni  l'état  ni  les  dispositions 
de  ces  pénitenis,  et  quand  vous  vous  y  at-* 
Icndiz  le  moins,  vous  |.ourriez  par  un  re- 
fus   être  cause  de    dommages    immenses 
et  de   la  ruine  spirituelle    d'une  ame.    Il 
est  arrivé  souvent  que,  parmi  les  personnes 
qui  se  présentaient  ainsi,  il  y  en  avait  qui 
ne  s'étaient  pas  confessées  de  six  mois  ou 
d'un  an,  d'autres  de  sept,  de  dix  ans  et 
même  depuis  plus  longtemps.  Si  on  1rs  eût 
renvoyées,  combien  n'était-il  pas  facile  que, 
laissant  éteindre  en  elles  cette  impulsion  ex- 
traordinaire de  grâce  qui,  après  on  si  long 
temps,  les  avait  encouragées  à  se  rendre  au- 
près  du  confesseur ,  elles  fussent  parties 
pour  ne  jamais  plus  revenir,  et  eussent  con- 
tinué à  multiplier  leurs  désordres  jusgu*à 
la  mortl  Or,  quel  compte  sévère  n'auriez- 
vous  pas  à  rendre  au  tribunal  de  Dieu,  si 
repousses  par  défaut  de  charité ,   au  lieu 
d*élre  ramenés  au  Père  céleste,  ces  flls  spi- 
rituels venaient  à  se  damner,  ou  conti- 
nuaient encore  longtemps  d*oiïenser  Dieu  I 
Au  contraire,  quel  serait  \otre  bonheur  si, 
en  les  accueillant  promptement,  vous  les  ai- 
dez à  rentrer  dans  la  grâce  de  Dieul  Sans 
doute  vous  pouvez  faire  de  telles  conquêtes. 
Saint  Philippe  de  Néri  avait  coutume  lie  dire 
que  les  plus  fervents  d*cntre  ses  pénitents 
étaient  ceux  qu'il  avait  convertis  en  atten- 
dant au  confessionnal  à  toute  heure,  même 
de  nuit,  prêt  à  recevoir  tout  le  monde. 

«  No  refusez  donc  jamais  personne,  surtout 
un  inconnu,  bieu  moins  ceux  que  vous 
connaissez  déjà  ;  car  il  peut  leur  être  sur- 
venu quelque  chose  que  vous  ignorez  en- 
core, et  qui,  si  Ton  n'y  apporte  un  prompt 
remède,  leur  causera  de  giands  dommages 
et  de  grièves  offi  uses  envers  Dieu.  11  vous 
itrrivcia  quelque  fois  d*ctrc  demandé  lorsque 


vous  vous  y  attendrez  le  molost  et  que  votre  ' 
inclination,  vos  occupatloos,  ose  Indlspoiri- 
lion  même,  sembleraient  vous  en  dispenser; 
souvenez-vous  alors  que  c'est  Dieo  qui  a 
cherché  ces  pécheurs,  qu'il  voua  (es  tmèM 

I)our  leur  sanctiflcation,  et  que  la  vôtre  sert 
a  récompense  de  votre  charité.  Ne  refuseï 
donc  pas  à  Dieu  cet  honneur,  à  vous  ce  mé- 
rite, et  à  cette  âme  on  tel  secours.  S'il  vous 
est  absolument  impossible  de  confesser  i 
l'instanl,  flxez  un  jour  et  une  heure,  même 
incommode  pour  vous,  et  engagez  fortemeal 
.  le  pénitent  a  revenir,  le  priant  de  vous  ae- 
coraer  la  consolation  de  Tentendre  et  de  Ini 
prodiguer  vos  secours.  »  Voy.  Amour  fnh 
dentf  ci -dessous. 

k.  2*  Amour  plein  de  douceur.  —  c  Ac- 
cueillez ,  dit  encore  le  pieux   auteur  que 
nous  venons  de  citer;  encouragez  le  péni- 
lent  dès  le  commencement^  au  moins  lors- 
que les  circonstances  vous  font  conoallre 
qu'il  en  a  besoin,  par  exemple,  s*il  vous  dit 
qu'il  ne  s'est  pas  confessé  depuis  longtemps. 
Tâchez  de  lui  ôter,  ou  de  diminuer  la  dilll- 
culte  naturelle  à  l'entière  manifestation  de 
ses  fautes;  et  pour  y  réussir,   dites-lai i 
Remercions  le  Seigneur  qui  vous  a  olfeMbi 
jusqu^à  présent^  et  qui  tous  amène  aujemr^ 
d'hui.  Consolez-vous  ;  la  patience  quUl  a  em 
pour  vous  jusqu*à  ce  jour  est  une  preuve  qu*il 
est  encore  lemps^  et  que  Dieu  veut  vouseeeoih 
rir  :  ayez  donc  courage ,  je  vous  aiderai: 
quelque  chose  qui  vous  soit  arrivée^  avec  k 
secoure  de  Uieu^  nous  remédierons  à  tout; 
parlez  avec  une  sainte  confiance. 

«  Vous  ne  sauriez  croire  combien  cetao* 
cuoil  paternel  est  avantageux  au  pénitent  4 
au  confesseur  ;  au  pénitent,  parce  que,  sur- 
pris de  votre  charité,  il  se  sent  dilater  b 
cœur,  il  s*aiiime  à  ne  vous  rien  cacher,  et  H 
trouve  disposé  i  prendre  en  bonne  part  toit 
ce  que  vous  lui  direz  ;  Il  seut  que  vous  la 
traitez  non-seulement  en  juge,  mais  encon 
en  père  :  à  vous^  parce  que  sa  docilité  et  sà 
confiance  vous  pressent  de  lui  être  ntilci 
Vous  n'avez  aucun  besoin  de  lui  parler  avec 
sévérité;  dès  lors  votre  amour  et  sacoa« 
fiance  vous  autorisent  à  lui  commander,  vois 
font  tout  espérer  de  lui,  et  vous  n^êtes  plm 
tcnlé  d'en  venir  à  des  conde>cendances  dai* 
gereuses,  qui  sont  quelquefois  la  seule  rcs« 
source  d*un  confesseur,  quand  il  a  ezsH 
péré  un  pénitent,  et  ne  peut  plus  s'en  Esirs 
obéir. 

«  Ce  serait  donc  une  grande  faute  que  de 
recevoir  de  tels  pécheurs  avec  sévérité:  et  si, 
lorsque  quelqu'un  s*accuse  de  ne  s'être  pis 
cpnlessé  depuis  longtemps,  vous  lui  disiez: 
Etes-vous  chrétien^  vous  qui ^  pendant  sHomf 
temps,  avez  pu  vivre  loin  de  Dieu  et  des  m- 
crementsf  ne  pourrait-il  pas  se  faire  qo'et 
frayé  d'un  tel  propos,  il  n*osât  vous  décos* 
vrir  SCS  péchés,  ou  au  moins  quelqu'un  de 
ceux  que  la  nature  ne  lui  laisse  dcclsref 
qu*avcc  tant  de  peine;  qu'il  vous  quittancée 
un  sacrilège  de  plus,  c'est-à-dire,  avrcn 
obstacle  bien  plus  grand  que  le  premier; 
qu'il  ne  revint  jamais,  au*il  se  crût  perde 
et  s'abrtndonnâi  toujours  à  de  plas  grands  dé- 
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^  Il  n'y  a  pas  longlemps  que,  lors- 
I  î  on  criminel  sa  seoienca  de  mort, 
aleoilit  proférer  ces  terribles  paro* 
mê  me  vtrraii  pas  réduit  à  cet  état^ 
.  eûnfèieeur  qui  me  reçut  et  me  ren-^ 
trieHMuvaise  grâce.  Vous  ne  sauriez 
ne  trop  pradeni  en  ce  point  a?ec  les 
s  ;  car  non*seolement  les  jeonea  per- 
des deux  sexes,  mais  encore  les 
les  prêtres»  les  religieux,  éprouvent j 
le  naturelle  à  manifester  leurs  fau- 
Ile  que  ressentent  même  ceux  qui 
ox,  en  accusant  des  fautes  vénielles. 
IGculté  à  s'accuser  est  plus  ou  moins 
selon  Tige,  la  qualité  et  la  condi- 
I  personnes,  si  l'on  a  commis  une 
ilable.  C'est  pour  cela  que  TApôtre 
:  Fraireit  etii  prœoceupatui  fuerit 
ali^jUG  delicto^  voi^  qui  $pirituale$ 
4rutte  Ulum  in  spiritu  tenitati$;  con- 
leipsiURy  ne  et  tu  tenierii  {Gnlat.  vi). 
mois,  Conrideram  te  ipeum^  ne  et  tu 
,  TApAIre  vous  avertit  de  ce  qui  pour- 
f  arriver  en  punition  de  votre  sévé-i 
prenez  donc  à  recevoir  les  autres  de' 
s  manière  que  voue  voudriez  être 
i»  ce  qu'à  Dieu  ne  plaise,  vous  tom- 
is  quelque  faute  honteuse.  » 
Amour  patient.  —  Le  ministère  du 
«r  est  souvent  très- pénible  :  il  se 
rà  son  tribunal  des  personnes  igno- 
|ni  accusent  ce  qui  n'est  point  péché, 
ml  sous  silence  ce  qui  est  péché  ; 
lents  en  récidive  qui  retombent  sans 
en  fait  pour  éviter  de  retomber;  des 
ittx  qui  sont  tourmentés  de  tout.  11 
confesseur  une  patience  héroïque 
s  accepter  tous  avec  une  humeur 
ne  boulé  pleine  desuaviié,  lorsqu'elle 
éed*étresévère.  Confesseur,  «  voulez- 
remède  qui  rende  votre  travail  doux 
*i  TOUS  le  trouvez  encore  dans  la  / 
paternelle  :  elle  tous  tranquillise, 
iste  de  votre  esprit  le  trouble  qui 
ipécberait  de  vous  bien  acquitter  des 
s  de  i.uge,  et  vous  sert  d'antidote 
ea  faux  r«iisonnement9  dictés  par  le 
finir  vite  ce  qui  vous  ennuie.  Déûez- 
»nc  toujours  de  votre  zèle,  quand  il 
s  accompagné  de  patience  et  du  goût 
lil  ;  parce  que,  selon  saint  Grégoire 
id,  telle  est  fa  différence  qu'il  y  a 
zèle  du  père  c«jmme  celui  de  Jésus- 
ellczèle  pharisaïque,  comme  qui  di- 
beau-père  ,  c'est  q.ue  l'un  a  tant 
:  et  de  compassion  pour  le  pécheur, 
nble  presque  ne  pas  sentir  ses  fautes, 
|U6  l'autre  a  une  telle  aversion  du 
ril  ne  témoigne  aucune  compassion 
ficieux  et  qu  il  le  méprise  :  Veraju- 
mpaaionem  habet^  falsa  dedignatw^ 
nm,2k  in  EvangXa 
Amour  plein  de  sollicitude  pour 
MMBAl  spirituel  du  pénitent.  —  «C'est 
r  principal  de  la  charité  du  confes- 
i  conserver  le  juste  dans  l'état  de 
I  de  l'élever  à  la  perfection.  Combien 
foly  fanle  de  soin  de  la  part  du  con- 
o'clanl  pas  prévenues  sur  les  dan* 
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gers  qu'elles  doivent  fuir,  ni  Instruites  des 
moyens  de  conserTcr  et  de  nourrir  la  piété, 
retombent  bientôt  dans  les  filets  de  renoemil 
Combien  n'en  Toit-on  pas  qui  s'arrêtent  jus- 
qu'à la  mort  aux  premiers  principes  de  la 
vie  spirituelle,  sans  s*éleTer  jamais  plus 
haut,  parce  une  personne  ne  les  instruit  el 
ne  les  anime  à  une  vie  plus  parfaite,  pour 
laquelle  elles  avaient  pourtant  reçu  de  la 
grâce  les  plus  belles  dispositions!  Qu'un  con- 
fesseur se  souvienne  que  Dieu  esl  quelque- 
fois plus  honoré  par  un  fidèle  qui  le  serl 
avec  perfection,  que  par  mille  âmes  tièdes 
qui  sont  exemptes  de  fautes  graves,  mais 
n'ont  qu'une  vertu  très*ordinaire.  Bien  sou- 
vent, pour  sanctifier  une  famille  entière^  un 
chrétien  fervent,  par  ses  exemples,  ses  con- 
seils, ses  discours  et  son  zèle,  fera  plus  que 
plusieurs  autres  qui  seraient  froids  et  sans 
expérience.  Un  seul  père  de  famille,  que 
TOUS  aurez  formé  à  l'usage  quotidien  du  ro- 
saire, et  de  l'examen  de  conscience  le  soir, 
à  méditer,  ou  au  moins  à  lire  quelque  maxi« 
me  éternelle  le  matin,  à  travailler  pour  le 
ciel  avec  une  droite  intention,  renouvelée 
plusieurs  fois  dans  la  journée,  à  mortifier 
non^seulement  ses  passions  lorsqu'il  y  est 
obligé,  mais  encore  son  inclination  dans  les 
choses  permises  ;  enfin  un  père  qui  se  pré- 
pare à  célébrer  avec  ferveur  les  fôtes  du  Sei- 
gneur, de  la  sainte  Vierge  et  des  antres 
saints,  qui  est  imité  de  toute  sa  maison  ;  un 
tel  père  n'est-il  pas  un  trésor  pour  toute  une 
famille,  enfants  et  domestiques?  Ces  prati'- 
ques  produiront  de  grands  fruits;  ils  se  com- 
muniqueront aux  familles  qui  contracteront 
des  alliances  avec  des  enfants  si  bien  élevés. 
Considérez  qu'en  cultivant  et  en  portant  à 
la  perfection  quelques  pénitents,  vous  ne 
leur  rendez  pas  seulement  service  à  eux', 
mais  peul-étre  aussi  à  beaucoup  d'autres. 
Pour  vous  acquitter  dignement  de  ces  fonc- 
tions, il  est  une  manière  et  un  art  particulier 
que  vous  trouverez  ci-après.  C'est  pour  cela 
que  Scaramelli  a  composé  son  ouvrage  inti- 
tulé :  Directoire  aecé tique ^  dans  lequel,  à  une 
théorie  solide  et  savante,  il  joint  des  avis 
pratiques  pour  le  directeur.  » 

7.  5*  Amour  prudent.  —  Il  se  forme  fré- 
quemment un  lien  particulier  entre  le  con- 
fesseur et  la  pénitente.  Les  confidences  de  la 
part  de  celle-ci,  la  bonté  de  la  part  de  celui- 
là,  font  nattre  un  attachement  qui,  renfermé 
dans  de  justes  bornes,  est  légitime.  Mais  il 

Beul  devenir  la  source  de  bien  des  fautes. 
»e  là  tous  les  maîtres  de  la  vie  spirituelle 
oiil  recommandé  aux  confesseurs  la  plus 
grande  prudence  avec  les  personnes  qu'ils 
dirigent.  Veiller  sur  son  cœur,  sur  ses  sens, 
sur  ses  liaisons,  c'est  un  avis  qu'on  ne  peut 
trop  souvent  répéter,  c'est  celui  que  répète 
le  pieux  auteur  dont  nous  nous  plaisons  à 
citer  les  paroles  dans  cet  article.  «  Veillez, 
dit-il,  habituellement  sur  votre  cœur,  pour  en 
exclure  tout  mal  et  pour  y  conserver  une 
sainte  ferveur.  On  peut  éprouver  des  tenta- 
tions d'impatience,  de  vanité  ou  de  mauvais 
penchants,  qui,  sans  qu'on  s'en  aperçoive, 
entraînent  au  relâchement  ou  au  rigorisme» 
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9l  font  q«'on  absoul  oo  qu'on  leofoie  le  pc- 
Dtlefil  mal  à  propos,  qu*0B  néglige  sa  guéri- 
don, et  qo'dn  romenle  peul-élre  en  soi  des 
passions  que  le  sacrement  doit  détruire  dans 
les  autres.  Veillez  donc  inlérieurement  sur 
votre  cœur;  pensez  toujours  à  la  présence 
c*e  Dieu.  Vous  puriOez  les  Ames  avec  le  sang 
du  Sauveur,  offrez  chaque  confession  à  une 
des  cinq  plaies  du  Rédempteur  ;  priez  lanlôt 
Jésus,  tantôt  le  divin  Père,  de  bénir  vos  tra- 
vaux ;  recommandez  chaque  confession,  tan- 
tôt à  la  très- sainte  Vierge,  tantôt  à  Tango 
gardien  ou  à  quelque  saint.  Si  vous  vous 
appliquez  à  vous-mêmes  les  actes  de  dou- 
leur et  les  bonnes  maximes  que  vous  suggé- 
rerez ab  pénitent,  le  ministère  de  la  confes« 
sion  sera  pour  vous  une  espèce  de  médita- 
lion  et  de  prière  continuelle  ;  vous  serez  re- 
cueilli et  fervent,  vous  attirerez  les  bénédic- 
tions du  ciel  sur  vous  et  sur  les  pénitents. 

tf  Vous  ne  pourrez  veiller  sur  votre  cœur 
si  vous  ne  veillez  pas  sur  vos  sens,  et  d'a- 
bord sur  les  yeux  ;  ne  fixez  point  les  per- 
sonnes de  différent  sexe  que  vous  confessez, 
ni  celles  qui  les  soiveni;  ne  regardez  pas 
dans  l'église  :  celte  immodestie  vous  expo- 
serait à  trois  dangers,  de  vous  distraire  de 
l*atten^ion  que  vous  devez  à  ce  que  vous 
entendez  ;  de  scandaliser  les  fidèles  qui  ^ 
même  de  loin,  vous  observent  plus  que  vous 
ne  le  pensez,  et  on  en  a  tu  qui  ne  voulaient 
pas  se  confesser  aux  prêtres  dont  les  regards 
étaient  égarés  :  vous  risqueriez  surtout  d'é- 
prouver de  grandes  tentations  ;  car  le  démon 
met  tout  en  œuvre  dans  ce  ministère,  qui 
lui  est  si  fatal,  pour  vous  porter  à  pécher.  A 
la  garde  des  yeux,  joignez  celle  de  la  lan- 
gue :  la  crainte  des  tentations  ne  doit  pas 
TOUS  empêcher  d'examiner  les  qualités,  le 
nombre  et  les  circonstances  des  fautes  gra- 
ves, surtout  de  celles  qui  rendent  le  cas  ré- 
servé, et  qui  changent  l'espèce  ;  car  Dieu, 
quf  prescrit  cette  recherche,  protégera  le 
confesseur  et  le  pénitent;  mais  soyez  modéré 
dans  vos  paroles  et  dans  vos  recherches.  N'al- 
lez pas  au  delà  de  ce  que  le  l>esoin  strict  et 
évident,  ou  Tutilité  notable  el  manifeste  du 
pénitent  exige  de  vous,  surtout  si,  pour  ob* 
tenir  l'intégrité  matérielle,  vous  risquiez  des 
biens  plus  importants.  Si  même  pour  l'inté- 
grité matérielle  vous  devez  être  si  réservé, 
combien  plus  ne  le  devez-vous  pas  être  en 
exhortant  et  en  instruisant  à  cet  égard  les 
personnes  de  différent  sexe.  C'est  ici  surtout 
qu'il  faut  sermo  brevis  et  austerus.  Même 
dans  les  autres  cas,  soyez  lotijours  court  et 
grave  avec  les  femmes  et  les  filles  ;  dites  ce 
qui  esi  nécessaire  puur  leur  bien,  mais  évi- 
tez les  longs  discours,  même  pieux  ,  cardans 
ces  longueurs  inutiles  11  se  mêle  trop  faci- 
lement quelque  affection  moins  pure,  et  on  y 
perd  souvent  beaucoup  plus  qu'on  ne  gagne. 

«  Priez  Dieu  do  vous  éclairer,  pour  que 
vous  ne  cro3iez  pas  courts  et  nécessaires  des 
entretiens  qiti  S' raient  longs  et  inutiles.  Les 
autres  personnes  prést^nles  en  murmurent  : 
c'est  à  tort,  puisqu'elles  condamnent  sans 
eounaissanco  de  cause;  car  souvent,  quoique 
K'  (.onfe&SvUr  s'ap;4iquc  à  être  cuuri,  certai- 


nes personnes,  même  pieutea»  soBi  o 
ment  tentées^  ou  si  minutieQsef ,  et  si 
à  se  troubler,  qu'on  ne  sait  commesl 
pêcher  de  dire  tout  ce  qu'elles  v eolea 
quer.  Alors  la  crainte  d'être  erîtiqué 
point  vous  faire  manquer  devant 
Totre  devoir  de  juge,  de  père  et  de  m 
mais  c'est  une  raison  de  plus  d'être  i 
sévère  en  parlant  aux  femmes,  toni 
sant  ce  qui  est  nécessaire.  Je  dit  se 
non  pas  dur  jusqu'à  les  intimider,  e 
ôler  la  confiance.  Maïs  que  cette  u 
ne  dégénère  point  en  familiarité,  el 
soit  toujours  tempérée  par  le  respi 
leur  père  spirituel,  père  qui  doit  di 
ses  enfants  un  facile  accès  par  ame 
leur  bien  éternel,  mais  qui  doit  an 
inspirer  de  la  vénération  pour  sol 
rite  de  juge,  de  représentant  de  I 
de  médecin  ;  enfin  éloigner  de  part  el 
toute  affection  humaine.  Cette  circoni 
doit  augmenter  à  raison  de  l'âge, 
rures  des  personnes,  de  leur  piAU 
leur  malice.  Je  dis  db  la  piété  ;  elii 
vent  servi  d'écueil  à  des  confessears 
dents,  qui  d'un  attachement  tout  i 
sont  passés  à  on  amour  sensuel.  N'ei 
jamais  de  terme  qui  puisse  monin 
tendresse  ;  vous  pouvez  dire,  ftioii  € 
à  un  jeune  homme,  mais  non,  ma  ek 
à  une  personne  du  sexe^  Soyez  eonr 
elles  s'accuseront  d'impureté,  pouf 
inspirer  plus  d'horreur,  et  pour  vous 
ver  vous-même  de  tout  mal.  Craigi 
jours  le  danger  d*un  sacrilège  qui  m 
censures  de  l'Eglise  contre  les  sollii 
craignez  les  châtiments  de  Dieu  co 
profanateurs  d'un  sacrement  destiné 
nir  des  âmes  le  péché  et  le  démon,  { 
faire  les  temples  vivants  de  l'Esprit  s 

ft  Celte  manière  de  parler  courte  el 
si  nécessaire  dans  le  confessionnal,  V 
davantage  quand  vous  parlez  en  di 
hors  de  la  confession.  Soyez  alors  b 
vos  gardes.  Le  vénérable  Avila  n'ac 
point  les  pénitentes  chez  lui  pour  c 
avec  elles  ;  mais  seulement  à  l'égtis 
confessionnal,  ou  assis  sur  un  banc:n 
jamais  seul  avec  elles ,  mais  expq 
}eux  de  tout  le  monde;  pratiquez  ah 
ce  qui  a  été  dit  de  la  vigilance  sur  h 
sur  les  yeux  et  sur  la  langue  ;  accof 
ont  reliens  quelquefois,  mais  raremea 
avantage,  celui  de  la  pénitente,  et  lé 
de  scandale  vous  en  tout  un  devoir,  i 
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8.  La  confession  a  été  établie  par  » 
vin  Sauveur  pour  guérir  les  plaies  de 
iniiis  c'est  au  confesseur  à  appl:quer 
iiabicmcnt  les  moyens  de  guérisoa 
pour  les  appliquer  convenablement,  1 
1"  qu*il  sache  découvrir  le  mal  du  pé 
2**  qu'il  puisse  en  apprécier  la  gri' 
qu'il  connaisse  et  applique  les  reinid 
veiiables  à  )a  natuic  du  mal.  Ce  sobI 


CON 

iigalions  qui  résallenl  de  la  qualité 
»D  qae  potsède  le  coofesi eor. 
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nfeneur  doit  découvrir  le  mal  du 
pénitent. 

kilégrité  morale  de  la  confession 
e  partie  essentielle  do  sacrement  de 
e«  le  confesseur  qui  en  est  le  minis- 
ioDC  travailler  à  produire  cette  in- 
II  doit  pour  cela  se  montrer  plein  de 
ADce  peur  mériter  toute  la  conGance 
tent ,  et  Tinterroger  s*il  est  néces- 

ifesseur  ne  doit  pas  se  contenter  de 
accueil  paternel  au  pénitent  pour 
ager  àè*  le  commencement,  il  doit 
'  encore  dans  tout  le  cours  de  sa  cou- 
de manière  à  ce  qu'il  n*éprouve  pas 
à  s*accuser.  Un  signe  de  eurprise  à 
èstation  de  quelques-uns  de  ses  pé- 
I  soupir,  un  geste  quelconque,  un 
itii',  un  mot  d'impatience,  comme  do 
qu'il  se  dépêche,  tout  cela  pourrait 
;r  sa  sincérité.  Pour  lui  faciliter  sa 
»»•  il  faut  se  conduire  comme  si  ou 
nuaissait  pas,  a  moins  que  la  cou- 
re qu'on  peut  avoir  eue  de  cette  per- 
e  facilite  sa  confession.  11  est  bon  de 
toutes  les  réprimandes  et  la  déclara- 
obligations  pour  la  Go;  il  n'en  faut 
ne  lorsqu'il  ne  reste  plus  rien  à  dire. 
rrogatioD  est  le  second  moyen  de 
r  rintégrilé  de  la  confession.  Comme 
m  est  irës-imporlant ,  nous  en  éta- 
l'abord  la  nécessité;  nous  ferons  en- 
nnattre  la  manière  d'interroger  et  la 
qu'il  faut  apporter  à  ses  interroga- 

De  la  nécetsUé  (Tinterroger  Ut  pénitenU. 

ïs  différents  offices  que  le  confesseur 
lans  le  tribunal  de  la  confession  font 
ranaltre  qu'il  est  obligé  d'interroger 
lent  quand  il  a  sujet  de  croire  que 
en  a  besoin.  Le  confesseur  remplit 
lions  déjuge,  de  médecin  et  de  père. 
s  doit  connaître  toute  la  cause,  et 
!a  II  est  tenu  d'interroger  l'accusé  et 
)!ns.  Au  tribunal  de  la  pénitence,  le 
l  remplit  les  fonctions  d'accusé  et  de 
;  le  confesseur  doit  donc  rinicrroger. 
ecin  ne  doit  pas  se  contenter  d'exa- 
^  mal  à  sa  surr;ji  e,  il  doit  sonder  toute 
indeur  de<  plaies.  S'il  s'en  rapporle 
du  malade,  il  court  grand  danger  de 
dans^  l'erreur;  il  en  est  de  même  du 
pur  s'il  s'en  rapporte  absolumt*nt  aux 
lions  d'un  fénitent  qui  ne  se  connaît 
lièremrnt  lui-même,  il  court  le  plus 
risque  de  ne  pas  connaître  compléîc- 
«  éiai.  Un  père  doit  s'informer  do  tous 
irins  de  ses  enfants,  pour  pouvoir  y 
*r.  De  m^me  un  confesseur  qui  porle 
table  intérêt  à  son  pcnilent  doit  re- 
T  quels  sont  les  besoins  spirituels  de 
I  ^en  Jésuy-Christ,  et  lui  indiquer  les 
«'Il  doit  soirre  pour  arriver  à  la  per- 
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§  2.  De  la  nuutlère  d'interroger  le  pénitent,  et  de  la 
mêêure  à  apporter  à  $e$  interrogations, 

11.  Ce  que  le  pénitent  dit  au  confesseur 
doit  senrir  à  celui-ci  pour  chercher  adroite- 
ment ce  qu'il  ne  déclare  pas.  «  Si,  par  exem- 
ple, dit  l'auteur  de  la  Pratique  charitable^  et 
discrite,  il  s'accuse,  à  vous  confesseur,  d'a- 
voir eu  une  haine  mortelle  contre  quelqu'un, 
vous  qui  connaissez  les  eiTets  naturels  d'une 
telle  passion,  demandez  s*il  lui  a  souhaité  un 
mal  grave,  s'il  lui  a  dit  des  injures,  s'il  a  re- 
fusé de  le  saluer,  s'il  no  lui  rend  plus  de  vi- 
site, quoique  ce  soit  un  proche  parent,  tout 
cela  au  grand  srandale  de  ceux  qui  le  sa- 
vent ;  dans  vos  interrogations  II  sera  bon  de 
supposer  toujours  quelque  chose  de  plus  dans 
l'espèce  et  dans  le  nombre  des  fautes,  pour 
lui  faciliter  aussi  de  dire  la  vérité,  puisqu'a- 
lors  il  trouvera  doux  de  vous  montrer  que  le 
mal  est  moins  grand  que  vous  ne  l'aviez 
pens^. 

«  Votre  adresse  doit  même  aller  plus  loin, 
et  savoir  découvrir  tout  le  mal,  non-seule- 
ment d'après  ce  qu'il  commence  à  vous  dire, 
mais  encore  quand  il  n'a  rien  dit,  ou  bien 
qu'il  nie  tout,  si  les  circonstances  vous  four- 
nissent un  motif  sufGsant  de  craindre  qu'il 
ne  taise,  ou  qu'il  ne  nie  par  honte*  et  quel* 
quefois  même  par  Ignorance  coupable.  Dili- 
gens  inquisitor^  subtilis  investigalorf  sapien^ 
ter  et  quasi  astute  inlerroget  a  pecealore  auod 
forsitan  ignoret.vel  verecundiavelit  occuUare 
{De  vera  et  falsa  Pœnit,  inter  Op.  S.  Aug.). 
Comme  les  tentations  contre  la  pureté  ne 
sont  pas  rares,  et  qu'on  a  plus  de  honte  de 
déclarer  ces  fautes  que  les  autres,  si  un  in- 
connu vient  se  confesser  à  vous,  et  ne  s'ac- 
cuse d'aucune  fauie  contre  la  pureté,  c'est  à 
vous  à  juger  par  les  circonstances  s'il  y  a 
lieu  de  craindre  un  silence  criminel.  Si  vous 
apercevez,  par  exemple,  que  le  pénitent  est 
jeune,  mal  élevé,  qu'il  pris  peu,  qu'il  s'ap- 
proche rarement  des  sacrements,  qu'il  est 
entouré  de  dangers,  on  peut  en  conclure 
qu'il  est  presque  impossible  qu'il  n'y  ait  pas 
eu  au  moins  des  tentations  :  par  conséquent, 
avant  d'achever  la  confession,  interrogez-lc, 
et  supposez-lui  toujours  plus  de  tort  qu'il  no 
vous  en  avoue.  Commencez  par  lui  dire  :  iV'u* 
veZ'VOHs  pas  entendu  des  discours  libres  et  eu 
des  pensées  déshonnétes  f   S'il  le  nie,  faites 
comme  s'il  en  convenait  ;  continuez  et  dites 
deux  ou  trois  fois  :  Vous  vous  serez  arrêté 
atee  plaisir  à  ers  p'^nsées  déshonnétes^  n'est-ce 
pas?  Et  quoiqu'on  vous  réponde  que  non, 
poursuivez  encore,   et  dites:  Atjez  courage^ 
ne  vous  troublez  pas^  quand  même  vous  y  au- 
riez oonsenti;  cela  vous  sera  arrivé  plusieurs 
foiSf  et  ensuite  vous  aurez  fait  quelque  miu- 
vai'ie  action^  n'est-il  pas  vrai  ?  Si  le  pénitent, 
surpris   de   voir  qu*en  entcnJant  mal  vous 
avez  deviné  la  vérité,  commence  à  vous  dire 
à  voix  t)asse  :  Oui,  mon  père  ;  ne  vous  plai- 
gnez pas,  mais  continuez  à  chercher  les  au- 
tres fautes  et  leur  nombre.  Ensuite  dites-lui 
avec  charité  :  N*éleS'Vous  pas  content  que  je 
tous  aie  fait  déchirer  ces  péchés  T  Dites  la  rc- 
ritc  ;  vous  avez  eu  le  malheur  au  commence^ 
ment  de  laisser  échapper  un  mtnson§e.  mais 
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eomolez-voui  :  Dieu  vous  a  fait  la  grâce  que^ 
wans  ajouter  foi  à  vos  dénégations^  je  vous 
aie  aidé  à  dire  la  vérité.  Consolex^vous^  c'est 
une  preuve  que  Dieu  veut  vous  pardonner  ; 
mais  vous  aurez  caché  ces  péchés  encore  dans 
d'au  res  confessions?  Ne  craignez  pas;  nous 
sommes  à  temps  de  remédier  a  tout  ;  il  suffit 
de  refaire  toutes  ces  mauvaises  confessions.  Si 
nitjourd*hui^  après  ces  mensonges^  vous  n'êtes 
pas  assez  disposé^  prenons  quelques  jours 
pour  le  soin  de  votre  âme  ;  en  attendanty  réci» 
tez  telles  prières^  faites  telles  bonnes  œuvres  ; 
etj  pour  préparer  votre  confession  générale^ 
prenez'VOuS'V  de  la  manière  que  je  vais  vous 
indiquer  :  séparez  les  péchés  d^une  espèce  de 
ceux  de  l'autre  ;  mettez  ensemble  ceux  de  la 
même -espèce  pour  les  déclarer^  non  pas  run 
après  l'autrCf  mais  tous  à  la  fois,  par  exemple^ 
j'ai  commis  ce  péché  à  peu  près  tant  de  fois 
Si  vous  ne  pouvez  trouver  le  nombre  appro^ 
chanty  dites  deux  choses  :  depuis  quel  temps 
vous  commettez  tel  péché^  par  exemple^  depuis 
tant  d'années  ;  et  combien  de  fois  vous  y  tom^ 
biez,  afin  que  le  confesseur  sache  par  approxi^ 
motion  que  c'était  tant  de  fois  le  mois,  la  se^ 
maine,  le  jour,  et  cela  suffit.  Revenez  tel  jour; 
je  vous  aiderai  dans  ce  qui  regarde  les  cir-- 
constances  et  le  reste^  et  vous  en  recevrez  une 
grande  consolation. 

«  Combien  de  pécheurs  doivent  é  ces  in- 
dusinVs  leur  guérison  et  leur  salut  I  Telle 
était  rhabiielé  du  médecin  spirituel  du  cha- 
noine de  Rossi,  qui,  comme  on  le  voit  dans 
son  oraison  funèbre  prononcée  à  Rome  en 
1762,  vint  à  buul  de  faire  manifester  sincë-- 
renient  ses  fautes  é  une  personne  <fui  avait 
déjà  reçu  rextréme-onction  treize  fois^  •(  qui 
cependant  les  avait  toujours  cachées  en  con- 
fession.  Comprenez  donc  combien  il  est  im- 
portant de  posséder  cette  charité  de  père  et 
cette  adresse  do  médecin  :  sans  ces  deux 
qualités,  le  plus  habile  théologien  aurait-il 
pu,  dans  ce  cas,  venir  à  bout  de  découvrir 
tout  le  mal  qui  était  enseveli  au  fond  de  ce 
cœur  endurci  ? 

ff  Ce  que  je  viens  de  dire  louchant  la  pu- 
reté vous  fait  assez  connaître  Tadresse  né- 
cessaire dans  les  autres  matières  pour  sup- 
pléer à  Tignorance  du  pénitent.  Mais  rappc- 
Icz-vous  qu'on  ne  saurait  avoir  trop  de  pru-* 
dence  dans  les  interrogations  sur  le  sixième 
commandement,  surtout  quand  on  risque  de 
perdre  un  plus  grand  bien.  Or,  ne  pas  faire 
connaître  le  mal  à  celui  qui  en  est  exempt, 
et  ne  pas  réveiller  une  passion  en  celui  qui 
en  est  déjà  atteint,  c'est  sans  doute  un  plus 
grand  bien  que  la  seule  intégrité  matérielle 
de  la  confession,  puisque  le  défaut  de  cette 
intégrité,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  coupable, 
n'empêche  pas  l'intégrité  formelle  nécessaire 
et  suffisante  à  la  validité  et  à  l'elTet  du  sacre- 
ment. N'exposez  donc  jamais  un  plus  grand 
bien  à  des  dangers  pour  un  moindre.  Lors- 
que TOUS  interrogez  des  jeunes  ^ens,  faites- 
le  de  manière  à  ce  qu'il  n*y  ait  que  celui  qui 
serait  coupable  qui  puisse  vous  comprendre. 
S'ils  vous  répondent  qu'ils  ont  eu  de  mau- 
vaises pensées,  demandez-leur  en  quoi  elles 
consistent,  parce  que  bien  souvcut  ce  ne 


sont  que  des  désirs  de  vengeancet  | 
ou  de  prendre  en  cachette  quelque  i 
ble.  Alors  n'allez  pas  plus  loin,  et, 
doute  d'un  plus  grand  mal,  conleal 
de  leur  rappeler  que  le  Seignear  est 
en  tout  lieu,  et  par  conséquent  qo*iI 
dent  bien  de  jamais  faire  ce  qu'ils  n'a 
se  permettre  en  la  présence  de  ceux 
doivent  le  jour. 

«  Vous  devez  aussi  user  d*UD6  Irèl 
prudence  envers  les  adultes,  pour 
vous  exposer,  ni  vous,  ni  le  pénii 
danger  d'une  complaisance  actaelle 
pable.  Segneri  dit,  après  d'autres  i 
Quand  même  vous  ne  parleriez  pas  qm 
d'une  circonstance  nécessaire  à  Cinti^ 
térielle  de  la  confession^  n*en  soyez 
quiet  ^  un  plus  grand  bien  peut  exigt 
lence.  Contentez-vous  de  demander 
de  ce  péché  honteux ^  sans  vous  infom 
ment  il  s*est  fait;  et  si  quelqu'un^  pi 
rance  ou  par  défaut  de  pudeur^  vomi 
pliquer,  avertissez-le  avec  bonté  que 
pas  convenable  [Conf*  Inst.  c.  â).Qq€ 
ici  de  ces  confesseurs,  surtout  de  c 
sont  encore  jeunes,  qui,  sans  aucun 
site,  senties  premiers  à  questionner 
sonnes  mariées  sur  l'usage  on  l'abnt 
font  de  leurs  droits,  dans  la  crainte 
n'aillent  au  delà  de  ce  qui  leur  est 
Ils  ne  font  attention  ni  au  danger  ai 
s'exposent,  enx  et  le  pénitent,  de 
dans  des  pensées  lascives  et  dans  d 
plaisances  criminelles,  ni  à  la  décen 
respect  dû  à  leur  caractère,  qu'ils  i 
mettent,  en  fournissant  aux  pénil 
juste  motif  de  les  accuser,  sinon  de 
au  moins  de  curiosité  dans  ces  red 
Voulez- vous  donc  assurer  des  biei 
plus  grande  importance?  ne  soyez  pa 
mier  à  les  interroger,  à  moins  qm 
d'une  manière  générale,  par  exemçl 
votre  union  vivez- vous  (tune  montl 
tienne  ?  la  conscience  ne  vous  reprod 
rient  N'en  demandez  pas  davanta 
vous  exposent  des  doutes,  répond 
avec  le  plus  de  brièveté  et  de  réseï 
vous  sera  possible,  tenant  toujours  l 
entre  le  relâchement  et  le  rigorisme 
ment,  pour  éviter  un  mal  matériels 
tain,  vous  courez  risque  de  faire  eoi 
des  péchés  formels  aux  personnes  i 
comme  je  le  dirai  plus  au  long  lorsqoi 
terai  de  votre  science  en  qualité  de  < 

a  Ce  que  j.e  viens  de  dire  sur  la 
v«>us  devez  l'observer  pour  toute  an 
tièrc  :  en  général,  ne  soyez  pas  le  pr 
interroger,  quand  les  circonstances  i 
fournissent  pas  un  juste  motif  de  don 
le  pénitent  ait  prévariqué  en  un  p< 
qu  il  l'omette  par  honte  ou  par  ign 
Si  vous  voulez  interroger  sur  tous  fei 
qu'un  pénitent  peut  commettre,  v<n 
nirez  jamais,  et  vous  rendrez  le  sm 
odieux  à  vous  et  à  /ut,  en  vous  latil 
Tennuyant  par  mille  interrogations! 
qui  vous  seraient  désagréables  si  on 
adressait  quand  vous  vous  conCessi 
vos  interrogations  ne  portent  donc 


•  nécemires,  e4  qoi  soient  proba- 
arrivées  aa  pteitent.  Voos  devez 
sttre  les  interrogalionsqtie  le  Rituel 
A  saîol  Charles,  dans  ses  Avisj  vous 
it  de  faire  an  commencement,  si 
s  apercevez  qu'elles  soient  inutiles. 
tqoe  la  personne  vous  est  déjàcon* 
ille  s*est  confessée  depuis  peu,  que 

fondé  à  la  croire  sincère  et   assez 

vous  pourrez  lui  laisser  exposer 
i  ;  el  en  cas  que  vous  le  trouviez  né- 

voos  loi  ferez  ensuite  les  interro- 
mlses.  Observez  toutefois  que,  pour 
acitre  le  pénitent  en  danger  de  se 
et  d'oublier  ce  qo*il  a  préparé  dans 
leo,  il  est  mieux  de  ne  pas  Tinter- 
Fl  de  les  différer  jusqu'à  la  Gn,  sur- 
I  les  confessions  que  vous  prévoyez 
re  courtes,  à  en  juger  par  le  peu  de 
pois  lequel  on  s  est  confessé.  Dans 
ksioos  de  longue  durée,  pour  éviter 
'oos  pourrez  tout  au  plus  Tinter-* 
>our  rioterroger  brièvement  sur  le 
laaire,  comme  sor  le  nombre  et  sur 

tout  le  reste,  réservez-le  pour  la 


Articls  II. 

mtoMiil  né^sêûire  pour  juger  avec 
IM  Vétenduû  du  mai  du  péniUnt. 

pr^a  avoir  cherché  avec  adresse  et 
L  le  mal  du  pénitent,  dit  encore  le 
iteor  que  nous  venons  de  citer  en 
u  confesseur,  il  vous  reste  encore  à 
loement  de  sa  force,  pour  ne  pas 
aper  ensuite  dans  Tapplication  des 
;  il  y  a  bien  de  la  différence  entre  la 
d*on  péché  qui  a  déjà  dégénéré  en 
semblable  à  «ne  plaie  gangrenée, 

00  péché  commis  par  accident.  De 
le  occasion  prochaine  demande  une 

grande  attention  que  celle  qui  est 
lotgnée;  tout  comme  certains  pé- 
mpagoés  de  grands  dangers  deman- 
toot  autre  précaution  que  ceox  qui 
laires  et  communs.  Il  ne  faut  donc 
iqoe  péché  grave  que  vous  enten- 
énitent,  vous  troubler,  le  molester 
iolerrogations,  si  vous  voyez  que 

1  eo  ait  été  accidentelle,  quand,  par 
qoelqo'un  a  dit  des  injures  à  une 
qoi  Ta  heorté  en  passant.  Hais 
caose  existe  en  tout  temps,  et  que 
a  été  commis  plusieurs  fois  depuis 
re  confession,  vous  avez  raison  de 

d'examiner  si  le  mal  est  plus  grave 
aralt  an  premier  coup  d'œil.  Alors 
I  avec  discrétion;  dites,  par  exem- 
'.'VOUS  eu  de  teli  péchés  dans  votre 
eonfessiofif  ei  même  depuis  long^ 
9€Z'T0U8  déjà  péché  autrefois  avec 
$  ptrsonne  f  L'année  dernière  à  7M- 
aiira  aussi  eu  une  année  que  vous 
flîex  confessé  y  n*esl'ce  pas  Y  El  en 
a  do  péché,  vous  ;>ppliquerez  le 
foelquefois  le  mal  qui  ne  lait  qu'é- 
lit léger;  mais  malheur  à  vous,  si 
«ffrez  et  lui  laissez  prendre  force! 
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il  deviendra  bicntâl  de  la  dernière  consé* 
quence.  Or,  c'est  à  l'habileté  du  mé<tecin  à 
l'apprécier  dès  le  commencement.  Telle  était 
la  maxime  de  saint  Philippe  de  NérI,  lorsque 
ses  pénitents  s'etcusaienl  de  certaines  pe- 
tites familiarités  enire  personnes  de  différent 
sexe,  en  alléguant  qu'il  n'y  avait  pas  de  mau- 
vaise intention,  et  qu'ils  n'y  éprouvaient  au- 
cune tentation.  Tant  pis  pour  vous,  disait  ce 
grand  directeur,  si  vous  n'êtes  pas  tenté; 
c*est  signe  que  le  démon  veut  vous  prendre 
à  l'improviste  pour  vous  attirer  à  des  chutes 
graves  ;  il  dilTère  de  se  laisser  apercevoir, 
pour  que  vous  vous  avanciez  témérairement, 
et  alors  il  loi  sera  aisé  de  vous  prendre  et  de 
vous  trahir.  La  passion  pour  le  jeu,  par 
exemple,  dans  ce  jeune  homme,  et  pour  la 
vanité  dans  cette  Glle,  commence-t*elle  à 
se  montrer?  hâtez- vous  de  prévenir  le  mal 
qui  pourrait  en  résulter;  donnez  des  avis 
convenables,  non  pas  tant  en  leur  défendant 
sévèrement  ce  qui  en  soi  n'est  pas  encorp 
grave,  qu'en  leur  conseillant  fortement  de 
mortiGer  cette  passion  naissante,  comme  en 
s'abstenant  du  jeu  les  jours  de  communion 
et  les  vendredis,  en  l'honneur  de  la  passion 
du  Seigneur,  ou  au  moins  en  se  modérant 
dans  la  durée,  dans  la  dépense  et  dans  le 
choix  des  compa^^nons  ;  par  là  vous  l'empê- 
cherez de  devenir  nuisible.  Yoos  produirez 
les  mêmes  effets  contre  la  vanité,  en  exhor- 
tant la  fille  à  y  mettre  on  frein  en  n'em- 
ployant plus  tous  les  ornements  dont  elle  se 
servait  auparavant,  et  à  laisser  quelquefois 
en  rhonneur  de  la  sainte  Vierge  les  plus  ap- 
parents et  les  plus  riches.  Dans  certains  pé- 
chés, le  danger  ne  se  juge  pas  tant  par  le 
nombre  que  par  la  continuation  ;  et  de  pe- 
tites fautes,  souvent  répétées,  peuvent  deve- 
nir bien  nuisibles.  Par  exemple,  one  petite 
aversion  ne  nous  portera  qu'à  éviter  la  ren- 
contre d'une  personne,  à  lui  parler  sèche- 
ment et  en  peu  de  mots;  mais  si  cette  aver- 
sion est  habituelle  et  continue,  elle  pourra 
nous  porter  à  la  On  à  de  grands  excès,  en 
nous  faisant  perdre  les  grâces  spéciales  de 
Dieu,  surtout  si  nous  faisons  profession  vie 
piété.  Voyez  le  prêtre  Saprice  :  poor  avoir 
conservé  longtemps  une  animosité  contre  le 
laïque  Nicéphore,  sur  le  point  de  devenir 
martyr,  il  manque  de  courage,  renie  la  foi, 
et  devient  apostat.  Estimez  donc  à  sa  juste 
valeur  le  mal  que  vous  apercevez  dans  Tâme 
do  pénitent.  » 

Article  III. 

Précautions  â  prendre  dans  l'emploi  et  Vap» 
plication  des  remèdes, 

t3.  Le  péché  procède  de  deux  sources  :  de 
l'intelligence  et  de  la  volonté.  A  Tari.  Abso- 
lution nous  avons  dit  ce  que  le  confesseur 
doit  {aire  pour  éclairer  son  pénitent,  et  la 
nature  de  l'instruction  qui  lui  est  nécessaire 
pour  pouvoir  être  absous.  Hais  la  volonté  et 
le  cœur  sont  le  plus  souvent  la  source  du 
mal.  Souvent  la  dureté  du  cœur,  plus  sou- 
vent encore  sa  faiblesse,  enlraiuent  à  l'ini- 
quité. En  habile  médecin,  le  confesseur  doit 
remédier  à  ces  deux  grands  maux. 
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|.  Des  remède*  contre  la  dureté  du  cœur^ 


H.  «  Il  faut  guérir  la  dureté  du  cœur  du 
pénitent  pour  le  porter  à  celle  douleur  sans 
laquelle  le  sacrement  ne  peut  être  d'aucune 
ulililé.  C'est  là  que  voire  zèle,  retenu  jus- 
qu'alors pour  ne  pas  empêcher  rintégrilè  de 
Taccusalion,  doit  se  montrer  avec  tout  son 
feu,  et  s'employer   au   lien   du  coupable. 
Qu'il  soft  cependant  toujours  précédé  de  l^ 
cniuiTÉ,  pour  faire  prendre  en  bonne  part 
tout  ce  que  vous  direz,  parce  qne,  selon  le 
saint  concile  de  Trente  (scss.  13,  de  Réf.), 
xœpe  plui  erga  eorrigendoi  agit  bmevolentia, 
quam  uuctoritas:  plus  exhortation  quam  eom- 
tninatio  ;  plus  charitas,  quam  potestas.  Com- 
mencez donc  par  féliciter  le  pénitent  d'avoir 
salisfail  au  devoir  do  l'accusation;  ensuite, 
comme  l'espérance  est  Irès-utile  pour  l'exci- 
ter h  faire  ce  qu'il  y  a  de  plasdifRcile,  faites- 
lui  d'abord  espérer  son  pardon,  pourvu  qu'il 
f^e  repente  comme  il  faut  ;  et  pour  y  mieux 
réussir,  dites-lui  qu'il  exerce  la  justice  contre 
lui-même,  pour  obtenir  sa  grâce  de  Dieu,  qui 
certainement  l'accordera,  ttepréscntex-lui  en- 
suite brièvement,  mais  avec  force,  les  motifs 
que  la  foi  suggère  pour  la  componction  et  la 
douleur,  c'est-à-dire  des  motifs  de  confusion, 
de  crainte,  de  confiance  et  d'amour.  Parlez- 
lui  de  ses  péchés,  non  de  chacun  en  parti- 
culier, s'il  en  a  accusé  beaucoup»  mais  des 
principaux  ;  montrez-lui-en  la  gravité  et  le 
nombre:  ajoutez  qu'il  est  d'autant  moins  ex- 
cusable, qu'il  est  chrétien  et  plus  favorisé  du 
ciel  ;  2**  exposez-lui  les  châtiments  qu'il  a 
mérités  de  la  part  de  Dieu,  ce  mattre  si  bon 
cl  si  grand,  qu'il  a  ou  le  malheur  d'offenser 
et  de  mépriser;  (bâtiments  inévitables  et 
peut-être  bien  prochains,  s'il  n'a  pas  un  vrai 
repentir;  3**  montrez-lui  les  avantages  qu'il 
retirera  de  son  changement  de  vie,  le  par- 
don, la  paix,  une  morl  tranquille,  et  enfin  la 
vie  élernelle.  Représenlez-lui  donc  Dieu  , 
qui,  le  tenant  suspendu  sur  les  abîmes  de 
renfer,  lui  fail  voir  plusieurs  damnés  qui  y 
sont  détenus  pour  des  péchés  semblables,  ou 
moindres  encore  que  les  siens;  qui  lui  rap- 
pelle tous  les  bienfaits  dont  il  l'a  comblé, 
ceux  de  la  rédemption,  etc.,  les  ingratitudes 
et  les  offenses  qu'il  a  reçues  du  pécheur. 
Dieu  le  menace  de  ces  châtiments,  s'il  ne  dé- 
teste son  péché  ;  mais  Dieu  déclare  en  même 
temps  qu'il  est  prêt  à  lui  pardonner  et  à  lui  ac- 
corder le  ciel,  si  dans  son  péché  il  ne  regarde 
pas  seulement  le  tort  qu  il  s'est  fait  à  lui- 
même,  mais  encore  l'injure  qu'il  a  faite  à  Dieu , 
et  s'il  en  conçoit  un  grand  repentir.  Qu'il 
dise  donc  à  Dieu  :  Ne  projicias  me  a  facie  tua  : 
Pater,  peccavi,  etc.  De  là  il  ne  sera  pas  diffl- 
clle  de  l'exciter  a  une  parfaite  contrition,  en 
lui  rappelant  l'amour  que  Dieu  a  eu  pour 
nous  :  amour  si  généreux,  qu'il  l'a  porté  à 
donner  sa  vie  pour  notre  salut;  amour  si 
spécial  et  si  libéral,  qu'il  nous  a  comblés  de 
bienfaits ,  de  préférence  à  tant  d'autres  ; 
amour  si  désintérossé  et  si  constant,  qu'il 
Tcul  que  ses  dons  présents  et  passés   nous 
servent  d'arrhes  pour  ses  bienfaits  à  venir, 
et  nous  conduisent  à  partager  son  bonheur 


et  sa  gloire  dans  l'éternité.  Or  ce 

nous  donne  des  preuves  si  tensil 

bonté,  n'est  pas  moins  infini  dans  i 

perfections,  en  majesté,  en  sagesse 

puissance,  en  sainteté,  etc.  Il  est 

lui-même  infiniment  digne  de  ret| 

time  et  d'amour.  Cependant,  coo 

vons-nous  traité?  Nous  l'avons  o 

crucifié  de  nouveau  par  nos  offeni 

lui  donc  que,  pénétré  de  douleur 

mal  correspondu  à  tant  d'amour, 

testez  vos  péchés,  non-seulement  i 

paradis  et  de  l'enfer,  mais  encon 

le  déplaisir  d'avoir  offensé  un  Die 

et  si  bon ,  faites  donc  la  réiolntioa 

«  Mais,  pour  vous  servir  à  pro 

remontrances,  observez  ce  qui  su 

ceux  que  vous  saurez  être  bien  pi 

touchés,  n'en  parlez  pas,  ou  ne 

les  indiquer,  vu  qu'elles  seraient  i 

2"  avec  les  autres,  insistez  fort 

étendez-vous  sur  le  motif  qui  I 

PLUS  ADAPTÉ  ;  et  n'allez  pas  parler 

à  une  personne  timorée,  c'est  i 

fiance  qu'il  lui  faut  inspirer  ;  3*  le 

dignité  du  pénitent  ne  doivent  pa 

pêcher  de  l'exciter  à  la  conirilioi 

ne  l'a  pas,  mais  vous  devez  le  la 

nière  à  ne  pas  le  choquer.  Avec 

conspection,  vous  acquerrez  pei 

lui  une  sainte  autorité  qui  voni 

docile  en    toutes  choses.  De  lo 

mandes  seraient  peut-être  plus  ii 

entêtés  et  à  des  gens  grossiers,  q 

prendraient  guère  les  raisonueo 

vez-vons-en,mais  en  les  assalsona 

têt  de  sorte  qu'ils  voient  que  ^ 

méprisez  pas  ;  car  les  personnes 

plus  basse  condition  sont  j^loui 

honneur,  et  l'intérêt  que  vous 

gnrrez  vous  ménagera  un  libre  ace 

cœur  pour  en  obtenir  ce  que  Ti 

Que  si  les  motifs  de  douleur  ne  U 

le  coupable,  ne  vous  découragez 

reste  un  moyen  qui  est  infaillible 

qui  l'enseigne  si  vous  savez  vo|U 

c'est  la  prière.   Ne  vous  content 

voir  pour  elle  une  grande  estime 

encore  en  pratique,  et  recomo 

vos  pénitents.  11  y  a  deux  manié 

en  servir  :  1"  durant  la  confessio 

tous  les  deux  ensemble,  et  il  v< 

quelquefois  d  en  voir  aussitôt  lei 

vous  n'obtenez  pas  à  l'instant  la  i 

les  autres  avertissements  que  j 

nerai  ci-après  pour  ne  pas  expoi 

tion,  donnez  au  pénitent  un  ce 

pour  prier  ;  et  pour  qu'41  le  fasse 

ment,  apprenez-lui  à  s'adresser  | 

de  colloque  à  la  sainte  Vierge, 

gardien,  et  h  chacune  des  trois  p 

vines,  lui  suggérant  ce  qu'il  doi 

miî  s'il  était  à  leurs  pieds.  » 

11.  Des  remèdes  contre  ta  faiblesse 

15.  «  Lorsque,  comme  juge  i 
aurez  déclaré  au  pécheur  ses 
vous  devez  encore  employer  I 
médecin  pour  le  porter,  par  des 
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«  remplir^  quand  il  se  truave  sans 
rt  comme  accablé  sous  leur  poids. 
lOt  contentez  de  lui  dire  :  Vous  êtes 
Hiusr^  à  éviter  cette  occasion^  à  par- 
Ueiniurtf  à  résister  à  telle  tentation^ 
tr  Cette  mauvaise  habitude ^  vous  u'y 
^esque  jamais.  C'est  ici  surtout 
a^ei  besoin  de  la  science  ascéti- 
raite  des  tentations  et  des  passions, 
>mmencement,  de  leur  progrès  et 
remèdes  ;  des  vertus,  des  motifs 
lisser,  de  la  manière  de  les  exercer; 
•t  des  motifs  de  les  haïr,  de  les 
t  de  les  fuir.  Pour  vous  en  donner 
dès  que  vous  aurez  intimé  au  pé- 
obligation  de  restituer,  fortifiez-  o 
nolifs  de  confiance  et  de  crainte  : 
si,  dites-lui,  lorsque  vous  sortirez 
maison  cet  argent  que  vous  devez ^ 
tion  du  Seigneur  y  entrera  à  sa 
laisj  serez  béni  vous  et  votre  famille. 
vouM  retiendrez  le  bien  d'autrui^  il 
este  du  vôtre^  et  criera  vengeance 
u  et  vos  intérêts.  Unt  seule  maladie 
pourrait  vous  envoyer^  et  dont  il 
rrvf ,  peut  sans  doute  équivaloir  à  ce 
perdrez  en  restituant.  Or^  sachez 
ptaisante  pas  avec  Dieu.  Si  la  mort 
M^«fid,  i^ous  n'emporterez  ni  votre 
Imi  d'autrui;  mais  le  péché  vous  suit 
mi  de  DieUf  joour  votre  condamna-' 
CM  ZachéCj  il  ne  dit  pas^  in  futuro 
•ois,  in  priesenti  reddoquadruplum, 
\i  le  Seigneur  Im  répond  :  Hodie 
ni  sains  a  Deo  facta  est,  etc.  ludi- 
ansuite  les  moyens  d'omettre  les 
inutîleSt  de  vendre  quelques  meu- 
lavoir  de  quoi  restituer,  de  le  fuite 
en  plusieurs  payements,  s*il  ne 
a  débourser  tout  i  la  fois;  mais  ne 
m  pas  vous-même  à  recevoir  et  à 
qa*il  Caudra  restituer  :  s'il  vous  en 
la  remettant  exigez  un  reçu  de  la 
oréancier  et  montrez-le  ensuite  au 
pour  tranquilliser  de  plus  en  plus 
eoce ,  et  pour  rempéoher  Ue  vous 
er  d'avarice.» 

CIIAriTRE  m. 

itJIB  QUALITÉ  DU  C'^NFESSEUR,  QUI  EST  CELLE 
DE    lOCTEUR. 

science  est  Tune  des  premières 
Tun  confesseur.  Un  laïque  ignorant 
rc  un  saint,  mais  jamais  un  confts- 
»rant  ne  le  sera.  Sainte  Thérèse, 
par  sa  propre  expérience,  dit  qu'il 
langereux  d*étre  sous  la  conduite 
easenr  dévot,  peu  savant,  que  d'un 

0  f  ertaeux.  Un  confesseur  ignorant 

1  les  pins  grandes  fautcH,  repousser 
nt  comme  indigne  pour  des  fiiutes 
lit  pas  tenu  de  déclarer  à  confesse, 
ttre  comme  innocent  celui  qui  vit 
dus  criminelles  habitudes.  Il  faut 
I  science  et  beaucoup  de  science  à 
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iitte  Instruit  des  mystères  do  la  re- 
né f ersé  dans  la  science  des  sacre- 
Tirir  leur  nature,  quelle  en  est  la 


matière  et  la  forme,  les  dispositions  néces-^ 
saires  pour  les  recevoir.  H  doit  savoir  toute 
la  théologie  morale,  les  lois  et  les  ordon- 
nances diocésaines;  il  doit  connaître  la  tiiéo* 
logie  casuistique  afin  de  décider  les  cas  do 
conscience  qui  se  rencontrent  ;  discerner  les 
péchés  mortels  de  ceux  qui  ne  sont  que  vé« 
niels;  pouvoir  dire  quand  on  est  tenn  à  res« 
titulion.  11  doit  posséder  la  théologie  mysti- 
que, cette  science  des  saints,  qui  ne  se  con- 
tente pas  de  montrer  le  mal  et  de  le  défen- 
dre, mais  qui  enseigne  le  bien,  apprend  A  le 
pratiquer. 

Benoit  XIV  donne  un  avis  très-important 
aux  confesseurs,  c'est  de  ne  pos  se  faire  un 
mérite  de  répondre  sur-le-champ  à  toutes  les 
questions  qu'on  leur  propose.  Les  juriscon- 
sulles  les  plus  éclairés  ont  la  sagesse  de 
prendre  do  temps  avant  de  donner  leur  avis 
sur  les  matières  qui  peuvent  souffrir  des  dif- 
ficultés. C'est  un  exemple  que  les  confes- 
seurs doivent  imiter. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  QOATBliME  QUALITÉ  DU  CONVESSEURyQUI  EST  CELLE 

DE  JUGE. 

17.  Dans  le  sacrement  de  pénitence,  1o 
confesseur  exerce  les  fonctions  de  juge. 
Cette  qualité  exige  qu'il  renvoie  ou  qu'il  ab« 
suive,  et  toujours  qu'il  impose  une  péni- 
tence. Au  mot  Absolution,  nous  avons  dit 
quand  le  confesseur  doit  absoudre  ;  au  mot 
PÉmTBNCB,  nous  disons  celle  qu*il  doit  Im- 
poser; au  mot  Sbcrgt  de  la  coNPBssion, 
nous  faisons  connaître  en  quoi  il  consiste  et 
quelle  obligation  il  impose.  Nous  finirons 
cet  article  par  quelques  mots  empruntés  à 
lanteur  de  la  Pratique  charitable  et  discrète. 

18.  «  La  qualité  de  juge,  dit-il  au  confes- 
seur, exige  de  l'enactitude,  parce  que  la  ré- 
mission des  fautes  ne  se  donne  p'us  ici  , 
comme  dans  le  baptême,  à  titre  de  pur  bien- 
fait, mais  par  voie  de  jugement  ;  vous  avejc 
à  prononcer  sur  les  péchés  et  le  repentir  du 
coupable  dans  l'afTaire  la  plus  importante, 
-celle  de  sa  réconciliation  avec  Dieu. 

<  Les  fautes  graves,  qui  sont  la  matière 
nécessaire  du  sacrement,  ezi|!ent  non  un  pro- 
cès quelconque,  mais  un  procès  distinct  sur 
4a  qualité,  le  nombre  et  les  circonstances 
Evitez  deux  écneils  :  l'un  le  relâchement,  qui 
néglige  cette  recherche  ;  l'autre  la  rigueur, 
qui  la  rend  trop  minutieuse.  Faites  ce  qui 
est  nécessaire  ou  très-utile  au  pénilont,  sans 
passer  an  delà.  Ne  soyez  donc  pas  du  nom- 
bre de  ceux  qui,  comme  on  dit,  prennent  ce 
que  le  pénitent  leur  donne,  sans  l^aider,  et 
qui  ne  remédient  point  à  ce  qu'il  tait  par 
ignorance  on  par  honte  ;  mais  n'imitez  pas 
non  plus  ceux  qui  rendent  le  sacrement 
odieux  aux  pénitents.  En  conséquence , 
avec  tout  le  monde,  et  principalement  avec 
ceux  qui  viennent  vous  trouver  pour  la 
première  fois ,  contentez-vous  de  faire  les 
interrogations  purement  NécESSAiess  et  uti- 
les ;  autrement,  si  vous  vouliez  avoir  une 
confession  trop  parfaite,  vous  pourriez  empê- 
cher le  pénitent  d'en  faire  une  suffisante,  mais 
nécessaire;  ce  qui  lui  serait  très-nuisih'e. 
Je  vous  avoue  qu'en  entendant  dire  de  cer- 
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tains  confesseurs ,  qu'ils  ne  conressent  qu  une 
ou  deux  personnes  dans  toute  une  mati- 
née, j'admire  leur  zèle  et  la  patiente  charité 
de  père ,  mais  je  n'y  trouve  pas  l'habileté  de 
médecin.  A  qui  croyent-ils  se  rendre  utiles 
par  ce  moyen  ?  Ils  ne  le  seront  certainement 
pas  à  tant  de  personnes  qu'ils  n'ont  plus  le 
temps  de  conresser,  et  qui  en  avaient  peut-- 
être grand  besoin  ;  mais  qui  »  renvoyées 
sans  le  secours  du  sacrement,  deviendront 
pires.  Puissent-ils  du  moins  être  utiles  au 
petit  nombre  de  ceux  qu'ils  confessent  I  Mais 
n'est-ce  pas  justement  à  ceux-là  qn1ls  nui- 
sent davantage,  sans  s'en  apercevoir?  car, 
excepté  quelques  cas  très-rares,  ils  fatiguent 
tellement  le  pénitent,  qu'il  n'ose  plus  se  pré- 
senter une  seconde  fois  au  saint  tribunal, 
principalement  si,  à  un  détail  outré  dans  les 
interrogations ,  ils  ajoutent  trop  de  rigueur 
dans  rimposilion  de  la  pénitence,  en  ordon- 
nant des  choses  trop  fortes  et  trop  pénibles, 
qu'un  confesseur  habile  et  éclairé  n'aurait 
point  imposées. 

«  Soyez  donc  discret,  même  dans  les  cho- 
ses nécessaires,  par  exemple,  dans  les  re- 
cherches sur  le  nombre.  £n  conséquence,  si 
après  que  le  pénitent  s'est  examiné,  vous  ne 
pouTez  savoir  le  nombre  certain  ou  au  muins 
probable ,  contentez-vous  de  rechercher  la 
durée  et  la  fréquence  des  péchés,  bien  plus 
dans  les  actes  internes,  comme  de  haine, 
d*obscénité.  On  ne  doit  pas  s'informer  de  la 
fréquence  avec  précision,  parce  qu'il  y  a 
grand  risque  de  se  tromper  de  beaucoup,  en 
plus  ou  en  moins  ;  mais  il  suffira  de  demander 
combien  de  temps  a  duré  cette  discorde  oq 
cette  amitié,  et  d'observer,  d'après  l'état  et 
la  condition  du  pénitent,  si  la  suite  de  celte 
aiïectlon  déréglée  a  continué  tout  ce  temps 
sans  une  notable  interruption*  Vous  pour- 
Tïez  plutôt  espérer,  et  par  conséquent  re- 
chercher quelque  chose  de  plus  sur  la  fré- 
quence des  actes  extérieurs  ;  mais  souvenez- 
vous  aussi  que  le  pénitent  ignorant,  s'exa- 
minât-il  d'ailleurs  avec  une  diligence  véri- 
table, ne  saurait  jamais  s'expliquer  avec  la 
précision  d'un  théologien  savant  et  clair 
dans  ses  idées.  Soyez  donc  sûr  que  vous 
remplissez  voire  devoir,  en  ne  l'interrogeant 
que  selon  sa  capacité. 

«  Votre  exactitude  doit  être  accompagnée 
de  dextérité,  non-seulement  afin  de  mettre 
en  pratique  les  avis  donnés  ci-dessus,  pour 
découvrir  tout  le  mal  do  pénitent,  mais  en- 
core aQn  de  rendre  la  confession  courte^ 
fans  nuire  cependant  à  son  intégrité.  Omet- 
tez toutes  les  interrogations  sur  les  péchés 
purement  véniels^  que  le  pénitent  n*est  pas 
tenu  à  déclarer,  et  sur  les  péchés  mortels 
qu'il  aurait  déià  bien  confessés  autrefois  ;  ne 
portez  pas  à  rexcès  l'accusation  des  nou- 
veaux péchés  mortels.  Si  quelqu'un  de- 
mande, surtout  en  un  jour  de  concours»  si 
un  contrat  qu'il  a  fait  est  Juste,  ou  s'il  est 
tenu  à  faire  une  restitution,  et  que  ces  cas 
exigent  un  long  examen,  vous  pouvez,  pour 
l'absoudre  dès  ce  jour,  lui  faire  dire  deux 
choses  :  1*  s'il  a  agi  avec  intime  conviction 
qu'il  péchaili  parce  que  ceci  est  matière  de 


confession;  2*  s'il  promet  siocèrei 
faire  tout  ce  qui  loi  sera  imposé  i 
examen  qui  en  sera  fait  ensuite^  pi 
ceci  appartient  aux  dispositions  néoi 
S'il  s'en  repenl^  et  que  vous  n'ayei 
de  douter  de  la  sincérité  de  sa  pron 
lui  différez  point  l'absolution,  et  eoi 
dès  lors,  en  lui  imposant  néanmoins 
le  trouvez  à  propos,  l'obligation  de 
sor  à  telle  époque  à  vous  on  à  quelq 
confesseur,  pour  consulter  sur  ces 
même,  dans  une  longue  confession, 
croyez  ne  pouvoir  absoudre  alun 
tent,  soit  parce  qu'il  ne  vous  parait 
disposé  à  raison  de  quelque  baU 
cieuse,  soit  parce  qu'il  a  on  cas  réae 
tes-Iui  achever  toute  TaccusatioD,  c 
vous  alliez  conclure  ;  pais  donne 
suite  tous  les  avis  convenables ,  en 
lui  toutes  les  obligations  de  droit  ; 
lui  avoir  fixé  une  pénitence  propos 
dites-lui  de  revenir  tel  jour,  et  de  v 
peler  alors  la  pénitence  et  les  oN 
imposées,  en  vous  indiquant  aossl 
ment  les  péchés  dont  il  Tient  de  vom 
une  pleine  connaissance.  Ainsi,  qaa 
viendra,  il  tous  suffira,  pour  l'alMe 
vous  être  muni  des  pouvoirs  néi 
pour  le  cas  réservé,  et  d'examiner  s 
tudinaire  montre  les  marques  d'oi 
repentir  et  d'une  disposition  sutBiai 
lui  faire  répéter  tousses  péchés  distii 
et  par  ordre,  ce  qui  ne  serait  ni  court 
ni  nécessaire;  car  c'est  assez  qu'il  t 
sente  la  matière  pour  l'absolution. 

«  Hais  c'est  surtout  la  science  thé 
qui  doit  vous  guider  dans  le  for  de 
cience,  puisque  sans  elle  tous  m 
bien  porter  un  jugement.  En  cons< 
l'étude  de  la  théologie  morale  toui 
dispensable.  Quoique  vous  ne  deTiei 
TOUS  croire  assez  instruit  en  ce  g 
qu'il  conTienne  qoe  tous  en  contim 
jours  l'étude,  pour  conserver  et  n 
les  connaissances  déjà  acquises  ;  nés 
pour  ne  pas  vous  jeter  dans  la  craii 
treprendre  ce  saint  emploi  de  la  coi 
et  vous  en  détourner  peut-être,  je  n 
qu'il  suffit,  selon  le  sentiment  de  f 
auteurs,  que  tous  sachiez  du  moin 
suit  :  1**  Les  cas  réservés  du  lieu 
confessez ,  ainsi  que  les  cas  et  les  i 
réservées  aux  souverains  pontifes,  d 
celles  que  l'on  encourt  le  plus  i 
2" distinguer  le  péché  mortel  du  pécb 
de  sorte  que  vous  connaissiez  ce 
sa  nature,  est  graTe,  et  qoe  tous  ne 
fondiez  pas  avec  ce  qui  est  léger  ;  S 
constances  les  plus  notables  dn  p 
moins  celles  qui  en  changent  l'esp^ 
qui  oblige  à  restitution  de  biens,  oi 
putation  ;  5*"  ce  qui  en  soi  est  une  < 
prochaine,  et  du  moins  »eB  princlp 
mèdes  ;  6**  les  dispositions  que  le 
doit  avoir;  7**  les  pénitences,  du  on 
plus  usitées  ;  8*.  enfin,  que  n'étant 
barrasse  dans  les  cas  les  plus  on 
vous  ne  soyez  pas  si  étranger  à  c 
arrivent  plus  rarement,  que  vont  ■ 


18  même  qoMIs  demandent  examen 
ir  exemple,  qae  tel  péché  est  pent- 
Dpéchement  de  mariage;  mais  que 
iTei  aa  moins  une  idée  conruse, 
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lir  doQter  qu'en  cela  vous  courez 
I  fous  tromper,  el  qu'ainsi  voua 
la  temps  pour  mieux  examiner  la 
pour  éviter  toute  méprise, 
ctitode  doit  surtool  être  appojée 
iserétionv  puisque  sans  elle  cette 
ail  inutile  et  même  .dangereuse  au 
eli'ous  tomberiez  dans  Terreur, 
r»IAcbement ,  soit  par  rigueur. 
Tabord  en  général  la  nécessité  ab- 
cetle  discrétion,  ensuite  nous  en- 
ans  le  détail.  Prenons  pour  guide 
aTenture  ;  on  peut  irès-bien  appli* 
^ofetsenr  ce  qu'il  dit  de  la  con- 
Covenda  est  conscienlia  nimit  larga 
frieta;  nom  prima  gênerai  prcBiump- 
eeunda  duperalionetn  ;  prima  sœpe 
mnandum^  seeunda  damnât  salvan- 
ju  VU  Camp.  theoL  verit.^  lib.  ii,  c. 
même  le  confesseur  relâché  et  le 
ir  rigide,  marchant  tons  deux  dan^ 
I  opposées  ,  privent  les  flmes  de 
•us,  et  les  exposent  i  des  domma- 
iréciables.  Le  premier  Tait  naître  la 
Ion  dans  ses  pénitents,  en  ne  leur 

Iue  peu  d'horreur  pour  le  péché, 
aissant  dans  l'assoupissement  à 
I  leurs  obligations,  et  par  là  il  affai- 
H  la  crainte  de  Dieu.  Le  second, 
lire,  augmentant  trop  en  eux  la 
t  diminuant  i  l'excès  l'espérance 
e,  les  jette  dans  le  désespoir.  La 
;e  large,  le  confesseur  relâché,  non 
il  que  la  présomption  cause,  mais 
m  qu'elle  n*enléve  pas,  sœpe  salvat 
MR  ;  et  au  contraire,  la  conscience 
le»  le  confesseur  rigide,  non  par  ce 
de  mauvais,  mais  par  ce  qu'il  en- 
m,  damnai  scUvandum.  C'est  une  vé- 
inle,  Don-seolemeut  d'après  l'auto- 
i>cleur  cité,  mais  encore  d'après  la 
lion  des  effets  naturels  de  la  pré- 
el  do  désespoir.  Lst  présomption 
volonté  et  le  courage  d'agir;  elle 
Dit  mais  conserve  l'estime  et  l'u- 
Boios  de  plusieurs  moyens  de  salut, 
lolres  de  la  confession  ;  c'est  pour- 
résomptucux  déchoit  moins  et  plus 
L;  il  lui  reste  l'espérance  qu'un  jour 
|u'il  se  servira  de  ces  moyens,  qu'il 
idicalemeut  et  se  sauvera.  Au  con- 
désespoir,  par  la  tristesse  qui  l'ac- 
Bf  enlevé  d'ordinaire  tout  le  cou- 
i  volonté  de  faire  le  bien  ;  il  va  plus 
re,  regardant  tout  comme  inutile,  il 
re  l'estime  et  l'usage  de  toule  dévo- 
I  tout  mo^cn  de  saluf,  principale- 
la  confession,  éloigne  de  toute  pra- 
religion;  et  de  là,  celui  qui  s'y 
le»  se  croyant  perdu,  brise  tout 
se  laisse  aller  plus  que  jamais  à 
le  de  péchés,  sans  laisser  espérance 
e  ei  d'amendement. 
fct,  donnez-moi  un  pécheur  depuis 
s  plongé  dans  le  vice  ;  il  est  dam^ 


nandus^  c'est-à-dire  dans  la  voie  de  perdi- 
tion; il  sent  souvent  les  remords  de  la  con- 
science, qui  le  portent  à  se  conresser,  et  c'est 
pour  lui  le  remède  unique  el  nécessa're.  Mais 
quelle  diflicuKé  u'a-t-il  pas  à  se  résoudre  d'y 
recourir,  à  cause  de  la  honte  de  découvrir 
tant  de  péchés,  et  de  la  crainte  de  recevoir 
des  réprimandes  et  des  pénitences  excessi- 
ves I  Or,  dites-lui  que  tel  confesseur  est  bon, 
qu'il  reçoit  avec  charité,  qu'il  aide  et  con- 
sole. A  ces  mots  il  se  sent  agrandir  le  cœur; 
c'est  là,  dit-il,  le  confesseur  qui  me  con- 
vient :  il  s'encourage,  se  prépare,  et  vient. 
Quelque  relâché  que  soit  le  confesseur,  si,  en 
entendant  ses  accusations,  il  lui  représente 
avec  amour  toute  rhorreur  de  son  état,  le 
pécheur  entre  dans  les  senlimenls  d'une  vé- 
ritable componction,  et  voyant  qu'on  ne  loi 
enjoint  rien  de  trop  difficile,  il  promet  de 
tout  son  cœur  d'accomplir  ce  qu'on  loi  pres- 
crit, reçoit  l'abSiilutiou,  part  tout  consolé, 
fait  sa  pénitence,  change  de  vie  et  se  sauve, 
et  voilà  le  sœpe  salvat  damnandum.  Au  con- 
traire, donnez-moi  un  homme  qui  observe 
actuellement  la  loi  de  Dieu  ;  il  est  dans  la 
voie  de  ffrâce,  snltandus.  Or,  supposez  que 
son  confesseur,  qui  était  discret,  vienne  à 
mourir,  et  qu'il  tombe  entre  les  mains  d'un 
antre  confesseur  trop  sévère,  qui,  dans  les 
cas  où  le  premier  l'expédiait  en  peu  de 
temps,  le  retient  deux  heures  à  lui  faire 
mille  interrogations  sur  la  foi,  qui  le  vou- 
drait instruire  comme  on  théologien  sur  le 
jeûne,  et  qui,  sans  égard  pour  son  état,  ne 
lui  permet  le  soir  qu'environ  trois  onces  d'a- 
liments, et  ne  lui  accorde  pas  deux  ou  trois 
heures  de  promenade  les  jours  de  fêtes,  ou 
quelque  jeu  honnête  ;  qui,  pour  l'usage  du 
mariage  et  pour  les  contrats,  ne  veut  point 
lui  passer  ce  qne  d'autres  confesseurs  très- 
estimés  lui  avaient  toujours  permis;  qui 
le  jette  ainsi  dans  mille  scrupules  de  péchés 
mortels,  et  veut  qu'il  fasse  une  confession 

Sénérale.  Ce  pénitent,  peu  disposé  à  faire  et 
abandonner  tant  de  choses,  se  retire  tout 
troubié  et  découragé  ;  il  n'a  plus  de  goût 
pour  le  bien,  il  omet  le  soir  le  rosaire,  le 
matin  la  messe,  les  jours  de  fêtes  les  sacre- 
ments, dans  la  crainte  de  recevoir  encore  de 
nouvelles  ordonnances;  il  se  dissipe,  et  pour 
s'égayer,  va  en  conversation,  y  est  teulé, 
tombe  dans  on  péché  mortel,  n'a  pas  le  cou- 
rage  d'aller  s'en  confesser,  diffère,  pèche  de 
nouveau,  et  se  damne  :  voilà  le  damnât  saU 
vandum. 

«  Que  «otre  morale  ne  soit  donc  ni  relâ- 
chée ni  rigide  ;  autrement  vous  porterez  vos 
pénitents  à  la  présomption  ou  au  désespoir, 
et  vous  ne  serez  point  un  Gdèle  ministre  de 
Dieu,  parce  que,  de  même  iiu'un  chef  d'ate- 
lier peut  porter  préjudice  a  l'entrepreneur, 
non-seulement  par  trop  d'indulgence, en  puis- 
sant sous  silence  les  fautes  des  ouvriers  et 
en  les  payant  trop,  ce  qui  occasionne  des  dé- 
penses excessives  à  sou  maître  qui  est  mal 
servif  mais  encore  par  trop  de  rigueur  en 
redoublant  les  travaux  et  en  diminuant  les 
salaires,  ce  qui  rend  tellement  odieux  son 
maître,  que  personne  servir  ; 
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ainsi  non-seulement  il  est  mal  servie  mais  il 
n'est  point  servi  du  tout  :  de  môme  vous  trai- 
teriez mal  les  intérêts  de  Dieu  ;  car  par  le 
relAcliemenl  voas  pourrez  bien  lui  gag;ner 
de  la  conGancei  mais  jamais  le  respect  qui 
lui  est  dA  ;  et  par  la  riguenr,  loin  de  le  faire  ai- 
mer, voos  n'inspirerez  que  de  la  crainte  pour 
lui,  et  une  crainte  qui  ira  jusqu'à  le  fuir. 
Soyez  donc  discret  et  juste^  pour  préserver 
▼os  péniteuts  de  la  liberté  et  de  Tinsonciance 
des  présomptueux,  ainsi  que  des  troubles  et 
des  malheurs  qui  accompagnent  le  désespoir. 
42onciliez  à  la  fois  au  Seigneur  le  respect, 
Tamour,  la  crainte  et  la  conGance  ;  imposez 
aux  pénitents  le  joug  de  la  loi,  sans  qn*il  soit 
ni  si  léger  qu*on  ne  le  sente  point,  ni  si  pe- 
sant qu  il  accable.  Que  ce  soit  un  vrai  joug , 
mais  un  joug  doux  et  léger  ;  qu'on  sente  le 
poids  de  ses  obligations  sans  y  succomber  ; 
qu'on  ait  an  poid^i,  mais  facile  à  porter  :  par 
là  voos  vous  rendrez  utile  aux  Ames,  et  vous 
servirez  Dieu  en  rendant  son  joug  tel  qu'il 
-le  veut,  quand  il  dïiiJuaum  meum  suave 
est ,  et  onus  meum  levé.  Or,  pour  y  réus- 
sir, soyez  plein  d*équité  et  de  discrétion 
dans  votre  exactitude.  Mais  en  quoi  et  com- 
ment devez-vous  pratiquer  cette  discrétion  ? 
Le  voici  :  l**  dans  les  interrogations,  nous 
venons  de  le  voir  ;  2*  en  qualité  de  docteur, 
pour  décider  ce  qui  est  permis  ou  illicite,  ce 
qui  est  grave  ou  léger,  ce  qui  est  de  pré- 
cepte ou  de  conseil  seulement  ;  3*  en  qualité 
de  juge,  afln  de  connaître  les  dispositions  du 
coupable  pour  le  lier  ou  le  délier.  » 

CONFESSION. 

Bergier  a  étudié  la  confession  soos  le  point 
de  vue  dogmatique  :  il  nous  reste  à  la  con- 
sidérer sous  le  point  de  vue  de  la  pratique. 

1.  Puisque  la  confession  est  le  grand 
moyen  établi  par  Jésus-Christ  pour  la  ré- 
mission des  péchés,  il  est  nécessaire,  1*  de 
savoir  quand  on  doit  recourir  à  ce  moyen  ; 
2*  de  connaître  les  qualités  que  doit  avoir 
la  confession  pour  jusliGcr  aux  yeux  de 
Dieu.  Nous  traiterons  ces  deux  points  dans 
les  deux  chapitres  suirants. 

CHAPITRE  PREMIER. 

QUAND  EST-ON  OBLIGÉ  DC  RECOURIR  A  LA  CONFESSION. 

2.  Quoique  la  nécessité  de  la  confession 
«oit  grande,  elle  n'est  cependant  pas  absolue. 
11  est  certain  que  celui  qui  est  dans  l'impos- 
sibilité physique  ou  morale  de  recourir  à  la 
confession  peut  obtenir  le  salut  à  l'aide  de 
la  contrition  parfaite  :  nous  Tavons  démon- 
tré à  l'art.  Contrition  parfaite,  n"*  &•;  mais 
il  est  certain  aussi  que  quand  on  peut  se 
confesser,  il  y  a  obligation  de  le  faire  dans 
certaines  circonstances  de  la  vie,  en  sorte 
que  manquer  à  ce  devoir  c'est  se  rendre 
coupable  d'une  grave  infraction  à  la  loi. 
Celui  qui  vent  éviter  lu  péché  est  donc  très- 
intéressé  à  connaître  les  dispositions  des 
lois  qui  Tobligent  à  se  confesser  afin  de  les 
respecter.  Nous  allons  les  exposer.  Et  comme 
ces  lois  sont  de  deux  sortes,  Tuno  divine  et 
l'autre  ecclésiastique,  nous  allons  faire  con- 
naître les  oblig'itions  rigoureuses  imposées 
par  ces  deux  espèces  de  lois. 


▲rtigls  premier. 

De  r obligation  de  la  confe$$ion  ré 
du  précepte  divin. 

3.  Le  précepte  divin  de  la  confes 
cramentelle  oblige  tous  ceux  qui,  et 
tisés,  ont  commis  quelque  péché  moi 
nibus  post  baptismum  lapsisjure  di 
cessaria  est,  dit  le  concile  de  Trente, 
cap.  5.  —  Mais  quand  ce  précepte  ol 
Il  est  incontestable  qu'il  oblige  le  < 
de  péché  mortel  qui  se  trouve  en  4 
mort.  «  Ainsi,  dit  Mgr  Gousset,  I 
d'une  maladie  grave»  on  voyage  i 
ou  de  long  cours,  les  préparatifs  d' 
taille,  l'approche  d'une  opération 
rensci  un  accouchement  qui  doit  él 
leux,  sont  autant  de  circonstance 
précepte  divin  de  la  confession  ol 
ou  moins  strictement,  suivant  que  I 
est  plus  ou  moins  grand,  plus  ou  mo 
sant.  »  Dans  ces  cas  le  précepte  div 
strictement. 

4.  On  peut  encore  être  tenu  A  se  > 
par  on  précepte  divin  d'une  manii 
recte.  Lorsque  la  loi  do  Dieu  non 
une  obligation  qui  ne  peut  être  rem 
recourir  à  la  confession,  il  est  évi 
Dieu  nous  oblige  par  là  même  A  m 
fesser.  Or,  il  y  a  certains  précepte 
peuvent  quelquefois  être  accomplis 
courir  à  la  confession.  Une  pers* 
tourmentée  par  une  grande  tentatio 
cher  mortellement,  la  loi  de  Dieu  I 
prendre  les  moyens  nécessaires  poi 
monter.  Si  la  confession  est  le  sei 
de  la  vaincre,  il  est  sûr  que  Dieu  a 
d'y  recourir.  —  Une  personne  est  < 
bligation  de  communier,  elle  est  ei 
péché  mortel;  Il  y  a  pour  elle  un  ( 
dément  divin  de  se  confesser  avanl 
munier  (Voy.  Communion,  ii*25).- 
obligé  de  recourir  à  ce  remède  lors 
obligé  de  faire  une  autre  action  i 
l'état  de  grâce  ?  C'est  une  questioi 
versée  entre  les  théologiens.  Les  a 
ment,  parce  que  le  sacrement  de  | 
a  été  institué  directement  et  comn 
nécessaire  pour  remettre  les  péchés 
trition  parfaite  ne  remet  les  péch6 
subordination  au  sacrement  et  en  v 
désir  de  les  soumettre  an  pouvoir  i 
mais  ce  désir,  cette  volonté  de  sooi 
péchés  aux  clefs  est-il  bien  sincèr 
on  ne  le  fait  point  et  qu'on  peut  le  I 
un  grand  inconvénient?  Cette  op 
sans  contredit  la  plus  sûre;  aussi  i 
rions-nous  volontiers  à  un  prêtre  ^ 
état  de  péché  mortel  et  qui  doit  ad 
nn  sacrement,  de  .se  confesser  s'il  l( 
cilcment.  Nous  n'oserions  pas  lo 
une  obligation  ,  car  il  nous  pa 
probable  que  quand  on  a  la  consci 
voir  fait  un  acte  de  contrition  pa 
n'est  pas  tenu  de  se  confesser  d' 
mortel  ainsi  remis  avant  d'admii 
sacrement.  Nous  soutenons  celte  • 
l'art.  Sacrkhent,  n.  40. 

5.  Il  y  a  une  question  agitée  dai 


ivoîr  8Î  celQÎ  qui  vieni  de  commet- 
ebé  mortel  est  tenu  de  le  confesser 
A  possible.  Qaclqoes  théologiens  le 
f  I  Us  s'appoient  sur  l'obligation  ri- 
où  se  irouTe  tout  homme  de  ne  pas 
rdans  rinimitié  de  Dîea.Or,  le  moyen 
ilialton  établi  par  la  Di?inîté  est  la 
D,et«de  pluSySi  on  est  obligé  de  sou- 
f  péchés  mortels  aux  cliffs,  on  est 
s€Dt  tenu  de  prendre  les  moyens  de 
Hais  s'il  était  permis  de  différer  la 
D  à  f  oloDtéf  on  s'eiLposerait  évidem- 
péril  de  ne  pas  les  confesser;  car  la 
la  plus  ferme  ne  pourrait  pas  asso- 
Bserver  le  souvenir  de  tous  les  pé- 
Isls  d*Qne  année  à  Tanlre.  Ainsi  — 
d#  se  réconcilier  le  plus  prompte* 
siMeavecDieu,-^  crainte  d'oublier 
i  et  conséquemment  impuissance  de 
tire  ensuite  aux  clefs  :  f  oilà  les  motifs 
ersealîment.Goite  opinion  n'a  pas 
ée  par  la  majorité  des  théologiens. 
Bt  que  le  précepte  divin  de  la  confes- 
iti  précepte  affirmatif.  C'est  ce  qu'on 
lier  .Or,  les  préceptes  affirmaUfs  n'o- 
|o*aux  moments  déterminés  par  la 
.  Thomas  ne  pense  pas  que  le  terme 
par  la  loi  soit  nécessairement  le 
qol  suit  le  péché  mortel.  Voici  ses 
Fractpta  afflrmativa  non  obiigani 
ï^ê'd  ad  ttmpuê  deierminatum^  non 
!S  hoc  quod  tune  commode  impleri 
9ié  ex  hoe  quod  tempus  neeeeeitiitem 
i  ùdducit;  ei  ideo  non  oportet  quod^ 
oblcîa  opportuniîate  non  con/i/Mh- 
ast  majùT  opportunitae  non  exspeO' 
fuiêpeeeet  mortaliter^sed  quandù  ex 
Umporie  neceaitae  tonfeai&nii  in^ 
(S.  Thom.^  Sum.  SuppL  quœst.  6, 
Quant  aoi  raisons  citées  par  nos 
reêf  il  est  facile  d*y  répondre.  D'à-- 
f  a  on  moyen  de  rentrer  en  amitié 
«,  c'est  la  contrition  parfaite.  Si  ce 
mppose  f  exprime  ou  sous-^ntend 
s  soumettre  ses  péchés  aux  clefs, 
as  nécessaire  que  le  desîr  ^oit  pour 
■i  :  il  sufBt  qu'il  soit  pour  le  temps 
torpte  divin  oblige  de  se  confesser. 
•en  à  désirer  sans  doute  qu'on  n'ou- 
m  péché;  mais  nous  ne  connaissons 
loi  qui  oblige  à  se  confesser  aussi- 
I  a  péché  de  peur  d'oublier  ses  pé- 
u^y  aurait  que  celle  de  rinlégftté 
ofèssioa.  Or,  cette  loi  exige  seule- 
'•n  confesse  les  péchés  mortels  dont 
larleal  après  on  examen  suffisant; 
cmande  pas  davantage,  elle  ne  de- 
il  qo'oh  écrive  ses  péchés  de  peur  de 
•f,  ni  qu'on  les  confesse  aussitôt, 
oir  la  certitude  qu'ils  seront  directe- 
iséU  aux  clefo.  La  dernière  opinion, 
I  ploa  commune  selon  Bîlloart,  peut 
vie  en  pleine  sécurité.  Cependant 
ibonsede  Liguori  vent  qu'on  regarde 
Boapaèle  de  péché  mortel  celui  qui, 
pas  fait  l'acte  de  contrition  parfaite, 
idaat  quelques ^ois  de  se  confesser , 
s'il  manque  à  la  charité  qu'il  se  doit 
me  {Lig.f  lib.  vi,  n*  663). 
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6.  Noos  devons  dire  que  le  précepte  divin  do 
la  confession  oblige  plusieurs  fois  dans  la  vie, 
quand  même  on  ne  serait  pas  en  danger  de 
mourir.  Mais  quand  oblige-t-il  ?  C'est  ce  oui 
est  très-difOcile  à  déterminer. Quelques  théo- 
logiens, et  entre  autres  Mpt  Gousset,  consi- 
dérant qoo  l'Egliso,  gardienne  des  saintes 
doctrines,  s*était  contentée  de  prescrire  la 
confession  une  fois  par  an,  en  ont  conclu 
que  le  précepte  divin  n'oblige  pas  à  da- 
vantage. Nous  le  pensons  aussi.  La  loi  do 
l'Eglise  eât  conduit  la  moltitude  des  p^ 
chenrs  à  violer  le  précepte  divin,  s'il  obligeait 
plus  fréquemment!  mais  nous  ne  sommes 
pas  de  leur  avis  lorsqu'ils  concluent  du  pré- 
cepte ecclésiastique  que,  puisque  rSglise 
prescrit  la  confession  une  fols  chaqoe  anbée, 
c'est  que  Dieu  la  commande  aussi.  Et  en  ceci 
nous  avons  pour  nous  saint  Thomas,  qui 
dit  :  Ante  tlatutum  (Ecclesias)  homo  minime 
ienebatut  ad  eonfèsaontm  (5umm.  quœst.  6, 
art.  S).  L'Eglise,  en  effet,  se  montre  en  bien 
des  points  plus  exigeante  que  la  loi  divine  : 
elle  a  pu  l'être  sur  le  point  de  la  confession 
aussi  bien  qoe  sur  les  autres.  Il  est  vrai  que 
quelqnes  théologiens  s'appuient  sur  les  pa- 
roles du  concile  de  Trente,  que  nous  citoas 
ci-dessous,  n*  11,  poor  soutenir  que  le  pré- 
cepte divin  oblige  une  fois  chaqoe  année. 
Nous  ne  croyons  pas  que  le  texte  conîlulsc  à 
celte  décision. 

Article  IL 

Di  r obligation  de  la  confession  résuUanC  du 
précepte  eetlésiùstigue. 

7.  L'Eglise  voyait  avec  douleur  les  peu- 
ples déserter  les  trlbutiaux  de  la  pénitence  : 
elle  résolut  de  les  rapj^eler  à  l'importante 
pratique  de  la  confession.  Pour  cela  elle 
employa  l'arme  terrible  qui  faisait  trembler 
les  rois  sur  leurs  trAnes  ;  elle  menaça  de 
Texcommunication.  Voici  textuellement  son 
décret  :  Omnis  utriusqus  sexus  fidelis,  post^ 
quam  ad  annos  discretionis  pervenerit^  omnia 
sua  sotus  peccata  saltem  semel  in  anno  fideli^ 
ter confiteatur  proprio  saeerdoti^  et  injunctdm 
sibi  pcenitentiam  propriis  viribus  studeatad^ 
implerCf  suncipiens  reverenter  ad  minus  in 
Pascha  eucharistiœ  sacramentum^  nisi  forte 
de  pro^rii  sacerdotis  consilio  ob  aliquam  ra- 
tionabîlem  eausam  ad  tempus  ab  hujusmodi 
perceptions  duxerit  abstinendum  ;  alioquin 
et  firent  ab  ingressu  ecclesiœ  areeaturf  st  mo* 
riens  christiana  eareat  sepultura,  Vnde  hoc 
Èalutare  etatutum  fréquenter  in  Eccle^ia  pu- 
btieetur^  ne  quisquum  ignorantiœ  cœcilate  ve^ 
lamen  excusationis  assumât  :  si  quis  autem 
alisno  sacerdoti  voluerit  ju$ta  de  causa  sua 
con^teri  peccata^  licentiam  prius  pottutet  et 
obtxneat  a  proprio  sacerdoie,  cum  aliter  ille 
ipse  non  possit  solvere  aut  ligare  (  Can. 
Ûlriusque  sexus  fUelis). 

Quelques  mauvais  chrétiens  cberchireat 
à  atténuer  la  force  de  cette  loi.  Le  concile  do 
Trente  la  fortiGa  dans  sa  session  H,  chap.  5, 
Il  frappa  même  d'anathème  quiconque  refu- 
serait de  reconnaître  l'obligation  contenue 
dans  ce  décret.  Il  n'y  a  pas  de  doote  qu'il  y 
a  obligation  rigoureuse  de  se  confcssrr  av 
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moins  une  l'ois  pnr  année.  Cette  obligation 
est  ^6  gravi  ;  car  la  matière  est  Irès-impor- 
taote  cl  les  peines  dont  le  concile  menace 
les  violateurs  de  sa  loi ,  ne  sont  pas  de  celles 
dont  on  frappe  les  péchés  légers  :  Alioquin 
et  vivent  ab  ingressu  ecciesiœ  arceatur,  et  mo^ 
riens  christiana  careat  sepultura.  Nous  avons 
observé,  à  Tari.  Communion  pascale,  n'a, 
que  cette  peine  est  comminatoire  et  non  latœ 
sententiœ^  comme  s'expriment  les  auteurs. 

8.  La  loi  que  nous  venons  de  citer  a  donné 
lieu  à  plusieurs  questions  que  nous  devons 
résoudre.  On  a  demandé  :  i"  à  quel  âge  elle 
oblige  à  se  confesser;  2*  si  Ton  y  est  tenu 
lorsqu'on  n'est  coupable  que  de  péchés  vé- 
niels ;  3^  ei)  quel  temps  on  doit  se  confesser  ; 
4**  à  qui  Ton  doit  se  confesser  ;  5"  si  Ton  pè- 
che en  passant  plus  de  Tannée  sans  se  con- 
fesser ;  Q"  enfin  ce  que  doit  être  la  confession 
pour  satisfaire  au  précepte  de  TEslise. 

1**  A  quel  âge  la  loi  de  l'Eglise  oolige-t-elle 
à  se  confesser?  —  9.  Le  concile  ne  fixe  point 
U'/lge  :  il  se  serl  seulement  du  terme  d^an- 
nées  de  discrétion,  H  veut  donc  dire  que  les 
enfants  qui  ont  acquis  assez  de  raison  pour 
discerner  le  bien  du  mal  et  commettre  le 
péché  mortel  sonl  tenus  par  là-méme  à  la 
confession  annuelle.  De  là  on  conclut  que 
les  enfants  de  sept  à  huit  ans  soûl  obligés  de 
se  confi'sser  une  fois  chaque  année,  tiomme 
noos  avons  un  article  intitulé  Confession 
DES  ENFANTS,  uous  dcvous  y  renvoyer  pour 
avoir  de  plus  amples  développements. 

'l''  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  coupables 
de  péchés  mortels  sont-elles  tenues  à  la  con- 
fession annuelle? —  10.  Cette  question  e.st 
encore  un  sujet  de  division  entre  les  théolo- 
giens. Les  uns  pensent  qu'il  y  a  réellement 
obligation  de  se  confesser  des  péchés  vé- 
niels. Consultez,  disent-ils,  les  termes  du 
canon  du  concile,  ils  sonl  généraux  :  ils  ne 
font  aucune  distinction  entre  péché  mortel 
et  péché  véniel.  Mais  de  quel  droil  voulez- 
vous  distinguer  là  où  la  loi  ne  distingue 
pas?  Etudiez  ensuite  le  bot  que  s'esl  pro- 
posé le  concile,  vous  verrez  qu'il  a  voulu 
que  personne  n'échappâtà  sa  loi,  sons  quel- 
que prétexte  que  ce  fût  ;  sans  cela  jamais  il 
n'aurait  pu  arriver  à  faire  fréquenter  le  sa- 
crement do  pénitence,  puisqu'on  aurait  pu 
lui  répondre  :  Je  n'ai  que  des  péchés  véniels 
à  accuser,  je  ne  suis  pas  obligé  d'aller  à 
confesse.  Voyez  enfin  les  peines  sévères  por- 
tées par  le  concile;  eh  bien,  l'application  en 
est  impossible,  si  toute  personne  n'est  pas 
tenue  de  se  confesser.  Ainsi,  de  quelque 
manière  qu'on  examine  le  canon  deLatran, 
on  arrive   nécessairement  à   celte  consé- 

3nence  :  tout  chrétien,  quel  que  soit  l'état 
e  sa  conscience,  est  tenu  de  se  présenter  au 
moins  une  fois  chaque  année  au  tribunal  do 
la  pénitence. 

11.  Beaucoup  de  théologiens  sont  partis 

'd*un  autre  principe  cl  sont  arrivés  a  une 

couséqùence  entièrement  opposée.  Voici  leur 

(t)  Concile  Je  Trente,  sess.  14,  cap.  5. 

h)  Ibidem, 

(S)  Ko|fex  8.  Alphonse  de  Lîguori,  lib,  vi,  n»  667  ; 


raisonnement  :  «  En  ciTet,  dit  Mi 
(  771.  t/ior.,  Il,  n*407),  comme  1 
concile  de  Trente,  le  canon  da  < 
Latran  n*a  fait  que  déterminer  le 
Ton  remplirait  le  précepte  divin  c 
la  confession  :  Neque  per  Laieratu 
lium  Kcclesia  statuit  ut  Christi  fU 
terentur^  quod  jure  divino  necei 
institutum  esse  intellexerat;  sed  % 
tum  ronfessionis,  saltem  semel  in 
omnibus  et  xingulis^  cum  ad  annos 
nis  pervenissent,  implerelur  (1).  Li 
Latran  ne  eoncerno  donc  que  ceu 
tenus,  de  droil  divin,  de  s'approri 
bunal  de  lu  pénitence  :  or,  de  drol 
n'est  tenu  de  se  confesser  que  qaai 
rendu  coupable  de  quelque  péché 
«  D'ailleurs,  selon  le  même  < 
Trente,  on  n'est  point  obligé  de 
des  péchés  véniels  :  Fenta/ca,  quih\ 
Ifei  non  excludimur  et  in  quœ  fref 
bimur^  quamqiiam  recte  et  utiHtei 
omnem  prœsumptionem  in  confessi 
tur^  quod  piorum  hominum  usus  d 

TACERI  TAMISN    CITRA  CULPAII,   ffiu/i 

remediis  eorpiari  possunt,  VA  ua 
bas,  dans  le  même  chapitre  :  Co 
aliud  in  Ecclesia  a  pœnitentibus  « 

ut  quisqae ea  peccata  confitea 

se  Dominum  et  Deam  suum  mariai 
disse  meminerit  (2).  Comment,  a 
pouvoir  soutenir  que  celui  qui  n 
péchés  véniels  est  tenu  de  se  confe 
satisfaire  au  précepte  de  l'EgliseT^ 
évidemment  noos  objecter  ces  m< 
cret,  Omni's  omnia  sua  peccata  et 
autrement,  il  faudrait  dire  que  c 
quelques  péchés  mortels  et  des  [ 
niels  serait  obligé  de  confesser» 
une  fois  l'an,  non-seulement  les  pé 
tels,  mais  encore  les  péchés  veniàs 
commettant  un  péché  mortel,  il 
déchargé  de  l'obligation  de  s'accui 
chés  véniels  :  ce  qui  n'est  ni  rali 
admis  par  aucun  docteur  (3). 

12.  Celte  discussion  ne  serail*el 
question  de  mots  ?  ne  serait-il  pa 
de  ramener  à  l'unité  les  deux  opini 
le  croyons  facilement.  La  conséqu 
que  du  canon  du  concile  de  Lalra 
chaque  Gdèlo  est  tenu  de  se  présen 
bunal  de  la  pénitence  une  fois  cha^ 
Sera-t-il  tenu  de  s'y  confesser  s'il  n 
péchés  véniels  à  accuser  7  nulleme 
posera  tout  bonnement  au  confesi 
de  son  âme  :  c'est  ainsi  que  tout  pe 
cilier.  Il  est  si  vrai  nue  le  canon 
oblige  évidemment  à  se  présentai 
fessionnal,  que  les  partisans  de  l'oi 
ligée,  après  avoir  bien  discuté,  lo 
démontré  qu'il  n'y  a  pas  d'oblig» 
confesser  une  fois  par  an,  si  Too 
coupable  de  péché  mortel,  sonl 
direque,  pour  éviter  le  scandale  el 
de  sécurité,  on  est  obligé  de  demai 

Biliuart,  Tract,  de  Pœniteruia,  dissert.  5i 
Anioniii,  Suarez^  de  Lugo»  Laymaon,  eu 
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a  conresseur,  en  lai  exposanl  Tétai 
qoel  on  croit  se  trouver. 

I  quel  temps  doit-on  faire  la  eonfeaion 
f  prescrite  par  r Eglise  ?  —  13.  Le 

de  Lairan  D*a  nollement  Gxé  Tépo- 
l'on  doit  faire  la  conression  annuelle, 
t  cependant  avouer  que  le  désir  de 
I  est  qu*on  se  confesse  dans  le  temps 
les.  Le  concile  de  Trente  recommande 
jnfesser  en  cir(\me  (Sess.  H,  cap.  5). 
m  Sixte  IV  défendit  aux  religieux 
lague  d'enseigner  qu*on  n*est  pas  tenu 
Miesser  à  Pâques  {Bull,  Vicis  illiusy 
rnv.  comm.^  tit,  de  Trenia  et  pace).  Il 
»DC  eonrenir  que,  quoique  le  désir  de 
!  soit  que  la  confession  annuelle  se 

Pâques,  il  n'y  a  rien  de  réglé  A  ce 
Poîsqu'on  peut  faire  la  confession 
le  à  toutes  les  époques  de  l'année,  on 
le  à  quelle  époque  commence  cette 

Biranf  plusieurs  théologiens,  elle  corn* 
ivec  Tannée  ordinaire,  au  1*'  janvier; 
d'autres,  c^est  du  jour  de  Pâques. 
»  un  grand  nombre  elle  commence  à 
e  la  dernière  confession  fuite  au  pro- 
•teor.  Billunrt  dit  qu*on  satisfait  à  la 
Delque  manière  qu'oocompte,  pourvu 
j  ait  pas  plus  d*un  an  d'une  confes- 
l'aalre.  Quovis  modo  computetur^  vi- 
y^ffleere  si  inter  unam  et  alteram  non 
wturplusquam  annus  [De  sacr.  pœnit, , 
art.  353).  Cette  opinion  de  Billuart 
irait  entièrement  conforme  au  terme 
cile  ;  cependant  nous  n'accusrrions 
péché  mortel  ceYui  qui,  ayant  Thabi- 
se  confesser  à  Pâques,  attend  au  jour 
tes  de  Tannée  suivante,  quoiqu'il  y  ait 
re  treize  mois  qu'il  ne  se  soit  cou- 
uQs  croyons  qu'à  raison  de  rus<ige, 
inne  foi  et  d'une  sage  interprétation 
i,  la  personne  dont  nous  parlons  ac- 
réellement  son  devoir. 

juel  prêtre  doit-on  faire  la  confession 
:?  — 15.  Le  IV*  concile  général  du  La* 
I  déterminant  le  temps  auquel  on  est 
le  communier,  chaque  année,  a  or- 
lans  le  ttkXion  Omnisutriusqussexusk 
fidèles  de  se  confesser  au  moins  une 
ifue  année  au  propre  prêtre  [proprio 
n),  et  au  cas  qu'ils  désirent,  pour  de 
auses,  se  confessera  un  autre  prêtre, 
fiiMt  en  demandent  la  permission  au 
prêtre  et  qu*ils  l'obtiennent,  puisque 
aotre  ne  pourrait  ni  les  délier  ni  les 
«Ile  la  diuiculté  est  donc  de  savoir 
;  le  prétro  que  le  concile  veut  désigner 
mots  iroprio  sacerdoti.  —  La  ques- 
fort  agitée  dans  le  xvii*  siècle.  Quel- 
rivains  allèrent  jusqu'à  prétendre  que 
ts  de  Tévéque  et  du  pape  avaient  été 
lit  par  ce  canon;  en  sorte  que  le  pape 
qoe  n'avaient  le  droit  de  confesser  ni 
{oer  pour  la  confession  annuelle  sans 
satiou  du  curé.  Ce  langage  était  évi- 
it  erroné.  Jamais  l'Eglise  n*a  voulu 
idre  ainsi  l'exercice  du  pouvoir  du 
des  évéques.  On  ne  peut  contester 
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que  le  pape  et  les  évéques,  qui  sont  les  pre- 
miers, pasteurs,  ne  puissent  entendre  la  con- 
fession annuelle,  le  pape,  de  tous  les  fidèles, 
et  Tévéque,  de  tous  ses  diocésains.  On  ne 
peut  non  plus  nier  qu'ils  aient  le  pouvoir  de 
déléguer  spécialement  des  prêtres  à  cet  cfTet. 
La  question  se  réduisit  bientôt  à  ces  termes  : 
Les  prêtres  généralement  approuvés  sans 
aucune  restriction,  et  sans  qu'il  soit  f<iit 
mention  du  pouvoir  d'absoudre  pour  la  con- 
fession annuelle,  peuvent-ils  réellement  en- 
tendre cette  confession?  La  question  ainsi 
prise  divisa  le  monde  théologique  en  deux 
camps. 

16.  Les  uns,  s'appuyant  sur  les  décisions 
des  conciles  provinciaux,  sur  les  statuts  sy- 
nodaux, et  même  sur  les  constitutions  des 
papes,  conclurent  que,  pour  entendre  la  con- 
fession annuelle,  il  faut  la  permission  du 
curé,  ou  une  permission  ad  hoc  du  pape  ou 
de  Tévéque  diocésain. 

17.  Mgr  Gousset  est  partisan  de  l'opinion 
contraire  :  nous  transcrivons  tout  ce  au'il 
dit  à  cet  égard,  a  Satisfiiit-on  au  canon  Om- 
nis  utriusque^  en  se  confessant  à  un  prêtro 
approuvé  d'une  manière  générale ,  sans 
restriction  ?  On  satisfait,  au  jugement  de  B(>- 
nott  XiV  et  de  saint  Alphonse  de  Liguori  : 
Ex  iis  quœ  hue  usque  commemoravvnus  satis 
apparet^  dit  ce  papo,  ut  impleatur  mandatum 
Lateranensis  concilii  srpius  allatum  atque  a 
sacra  Tridentina  synodo  renivatum,  quœ  pa^ 
riterjnbet  semel  saliem  in  anno  sumenaam  esse 
ab  omnibus  pa^chali  tempore  eucharistiam^ 
apparetf  inquam,  confe$sionis  prœcrpto  satis^ 
facere  qui  peccala  sua  cuilibet  probaio  sacer- 
doti  eonfiteatur  {Instit.  18).  Saint  Alphonse 
n'est  pas  moins  exprès  :  Fidèles  libère  se  pos- 
sunt  confiteri  cuicumque  confèss'irio  appro-^ 
bato.  ita  eommuniter  :  idque  fuse  probat  Be- 
nedictus  iT/F,  notifie,  xviii.  Et  hoc  etiam 
tempore  paschali^  et  invita  parocho,..  Et  hoc 
saltem  ex  prœsenti  universali  consueludine 
certum  est^  quidquid  antiqui  aliler  dixerint 
{Lib.  VI,  n.  o6k).  Cependant  cette  coutume 
oniverselte,  dont  parle  ce  docteur,  n'est  pas 
en  vigueur  dans  toutes  les  églises  de  France. 
Il  est  vrai  que,  dans. plusieurs  diocèses,  d'à* 
près  Tusage  ou  le  consentement  exprès  do 
l*évêque,  on  peut  faire  sa  confession  an- 
nuelle à  tout  prêtre  approuvé.  Mais  il  est 
encore  un  bon  nombre  de  diocèses  où  les  fi- 
dèles ont  besoin  d'une  permission  générale 
ou  particulière  de  la  part  du  curé ,  pour 
le  temps  pascal.  Les  évéques  qui  croient 
devoir  tenir  à  cette  discipline  doivent  veiller 
à  ce  que  les  curés  se  montrent  faciles  à  per- 
mettre à  leurs  paroissiens  de  se  confesser  à 
tout  prêtre  approuvé  par  l'Ordinaire.  La 
confiance  ne  se  commande  point  ;  il  faut 
donc  laisser  aux  fidèles  la  plus  graude  li« 
berté  pour  le  choix  d'un  confesseur  :  Peccn- 
ret  sacerdos^  dit  saint  Thomas,  si  non  essft 
facilis  ad  prœbendam  licentiam  alteri  confia 
tendi;  quia  multi  sunt  adeo  tn/lrmt,  quod  po- 
tius  sine  eonfessione  morerentur  quam  tali 
sacerdoti  confiterentur.  Unde  illi  qui  sunt  ni^' 
mis  sollicili  ut  conscieniinm  subditorum  per 
confessionem  sciant^  multis  laqueum  damna- 
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tionii  itijicianlf  et  per  consequem  sibi  ip- 
sis  (1). 

«  Noos  ajouterous  que  les  Gdèles  qui  ie 
confetseDi  quelque  temps  avant  roovertare 
des  Pâques  à  oa  prêtre  approuvé»  ne  soiit 
point  obligés  de  se  contesser  dans  le  temps 
pascal»  s'ils  n*ont  que  des  fautes  Téoielles 
a  se  reprocher  :  quels  que  soient  les  règle- 
ments particuliers  de  leur  diocèse,  iU  ont 
satisfait  au  décret  du  concile  do  Lalran» 
qui  n'eiige  ni  qu*on  déclare  les  fautes  ré- 
nielles  en  confession,  ni  qu'on  se  confesse  à 
Pâques.  Un  éféque  ne  peut  s*opposer  à  ce 
que  les  fidèles  remplissent  le  dévoir  de  la 
confession  annuelle  avant  le  temps  pascal. 
Au  reste»  dans  les  diocèses  où  il  faut  encoro 
le  consentement  du  curé  pour  se  Confesser  à 
un  autre  prêtre  approuvé»  nous  pensons 
qu'il  serait  à  propos»  tant  pour  prévenir  cer» 
taines  difficultés  que  pour  assurer  aux  fi- 
dèles une  liberté  qu'on  ne  peut  leur  refuser 
sans  danger»  d'adopter  au  moins  ce  règle- 
ment que  nous  trouvons  dans  les  statuts  des 
dio  èses  de  Bordeaux  (2),  d'AIx  (3),  do  la 
Kochelle  (k)  et  de  Heaux  (S)  :  «  Pour  procu- 
rer l'accomplissement  du  précepte  de  la  con- 
fession pascale»  on  engagera  les  fidèles  à  se 
confesser  dès  le  commencement  de  la  sainte 
quarantaine  »  et  après  avoir  lu  au  prAne  le 
canon  Omnis  ulriusque  sexus  fideliSt  on  an- 
noncera publiquement  qu^on  donne  la  per- 
mission générale  de  se  confesser  A  fou^  prélre 
approuvé  dans  le  diocèse  ;  et  »  dans  le  cas 
où  un  curé  aurait  omis  cette  annonce,  nous 
y  suppléons  par  les  présentes  ordonnan- 
ces.» Les  statuts  du  diocèse  d'Avignon  vont 
plus  loin»  et  se  trouvent  conformes  A  ce  que 
dit  Benoit  XIV  :  «  Les  curés  publieront  le 
canon  du  quatrième  concile  de  Latran»  Ow^ 
nis  utriusque  sssuê,  en  expliquant  que»  par 
propre  prêtre^  on  doit  entendre  tout  pré^ 
trt  approuvé^  comme  l'enseignent  plusieurs 
bulles  des  souverains  pontifes  et  l'uni versalilé 
des  théologiens  (6).  <  Suivant  les  statuts  du 
diocèse  de  Verdun,  les  curés  doivent  annon- 
cer publiquement  aux  fidèles  quV{  leur  est 
permis  de  s'adresser^  pour  la  confession  an* 
nuelle^  à  tout  prêtre  approuvé  (7).  Le  Uitnel 
de  Paris»  publié  par  Mgr  de  Quelen  »  en  1839» 
renferme  la  même  disposition.  Nous  ferons 
néanmoins  remarquer  aux  confesseurs  que»* 
toutes  choses  égales  d'ailleurs,  ils  doivent 
généralement  être  plus  circonspects  quand 
il  s'agit  d'absoudre  un  pénitent  qu'ils  ne  con- 
naissent pas»  que  lorsqull  s'agit  d'un  péni- 
tent dont  Ils  connaissent  la  conduite  et  les 
sentiments.  » 

Il  j  a  dans  le  passage  que  nous  venons  de 
citer  une  phrase  que  nous  croyons  devoir  ex- 
pliquer. Mgr  Gousset  dit  qu'un  évéque  nepeut 
s'opposer  à  ce  que  les  fidèles  remplissent  te  de- 
voir de  la  confession  annuelle  avant  le  temps 

(\)  Sum.  siippl.  quesL  8»  art.  i. 

(t)  Suiuu  du  dtocète  de  Bordeam ,  publidu  par 
Mgr.  le  cardinal  de  Cheverus,  en  I836« 

(3)  Sutuu  du  diocèse  d'Aii,  publié»  pir  Mgr  Ber- 
net,  en  1840. 

i)  Statuts  du  diocèse  de  la  B^cMI#^  •   de  Viu 
18 
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pascal.  Monseigneur  n  a  pas  voulu  dire  que 
lévêque  diocésain  n'aurait  pas  le  droit  d'o- 
bliger» du  moins  indirectement,  par  uno  loi 
spéciale  ses  diocésains  à  aller  sa  confesser  à 
leur  curé  pour  la  communion  pascale;  le  dire» 
ce  serait  porter  atteinte  au  pouvoir  l^islalif 
de  révêque.  Dans  l'état  actuel  dea  choses  ee 
France»  l'évêque  conférant  la  juridiction  à 
ses  prêtres»  il  peut  la  limiter  et  mettre  pour 
condition  qu'il  retire  et  juridiction  et  appro- 
bation pour  la  confess|>n  annuelle. 

5*  Lorsqu'on  a  laissé  écouler  une  mn/s 
sans  se  confesser ^  est^on  obligé  de  1$  fûbre  le 
plus  tôt  possible  f  — 18.  La  plupart  des  théo- 
logiens pensent  que  roblication  de  s'appro- 
cher du  tribunal  de  la  pénitence  ne  finit  pas 
avec  Tannée.  C'est»  selon  eux,  une  dette  i 
terme  dont  ou  ne  se  décharge  pas  tandb 
qu'elle  n'est  pas  payée  »  et  ue  même  que 
quand  on  a  laissé  passer  le  terme  d'un  paye- 
ment on  est  tenu  de  payer  le  plus  tôt  possi- 
ble, de  même  celui  qui  ne  s'est  pas  confessé 
dans  le  cours  d'une  année  est  obligé  ds 
s'acquitter  de  cette  obligation  dans  le  pin 
bref  délai.  Celui  qui  remet  de  jour  en  jmt 
augmente  son  péché.  Plusieurs  tbéologiiis 
pensent  qu'il  le  multiplie  toutes  les  fuis  qeU 
a  Foccasion  de  se  confesser  et  quil  n^en  pro 
fite  pas.  Nous  crevons  que  cette  opinion  va 
trop-sévère.  Les  docteurs  sont  cependaal  I 
peu  près  unanimes  pour  affirmer  que  ccW 
qui  a  passé  plusieurs  années  sans  se  conhs» 
ser  peut» par  une  seule  confession»  s'acqoitler 
non-seulement  pour  les  années  passéss» 
mais  encore  pour  Tannée  présente.  Il  est  si 
effet  admis  dans  la  pratique  de  ne  pas  oH- 

i[er  les  pénitents  à  se  confesser  autant  ds 
ois  qu'ils  ont  été  d'années  sans  s'approthsr 
du  thbunal  de  la  pénitence.  Toutefois,  pov 
mieux  faire  comprendre  la  faute  une  les  pé- 
nitents ont  faite»  il  conviendrait  de  les  Un 
aller  se  confesser  au  moins  deux  fois,  hr^ 

Ïu'ils  ont  été  plus  d'une  année  sans  le  Mrs. 
'est  la  pratique  des  meilleurs  confesseus. 
(Voy.  Gousset»  Théol.  mor..  Il,  n« 413.) 

6*  Quelles  qualités  doit  avoir  la  confessm 
annuelle  pour  satisfaire  au  précepte  ds  Tf- 
glise?  —  19.  Quelques  faux  docteurs  eat en- 
seigné qu'on  peut  satisfaire  à  ce  devoir  psr 
une  confession  sacrilège;  mais  la  niltve 
même  de  l'acte  qui  est  prescrit  ne  pemct 
point  de  croire  que  l'Eglise  ait  ?oulu  eosi- 
mander  un  semblant  de  confession  sans  is 
réalité.  Ce  que  l'Eglise  demande»  c*estese 
confession  telle  que  les  lois  divines  la  prai- 
crivent.  Or,  ces  lois  condamnent  et  répiw- 
vent  une  confession  sacrilège  loin  de  b 
prescrire.  Ainsi  Alexandre  Vil  a  condisHÉ 
cette  proposition  scandaleuse  :  Qmifaeiteee' 
fessionem  voluntarie  nmllam  eotiefaeit  pro* 
cepto  Eccleeies. 

20.  Mgr  Gousset  8nil  cet  article  par  qaH- 

(5)  Suuits  du  diocèse  de  Meaui»  peUiës  rerMr 
Gallard,  eii  1838. 

(6)  Sututt  du  diocèse  d*Avi|noii ,  pubUi  I* 
Mgr  du  Pont,  en  183<î. 

(7)  Sintiits  du  diocèse  de  Verdun ,  poUiés  ftf 
Mgr  Le  Tourneur»  en  1844, 
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bterralions  qae  noat  croyons  devoir 
ter  :  €  1*  qu'on  ne  doit  point  inquiéter 
•oui  de  la  pénitence  les  Gdèles  qui  ne 
(Bttenl  qn'ane  foit  par  an»  s'ils  le  font 
•  Âsposittons  requises;  ce  qu'ils  peu- 
•rlalnwnent  faire  »  quoiqu'ils  soient 
t  à  se  confesser  d'une  manière  moins 
B  aoe  ceux  qui  se  confessent  plus 
t.  Mais  les  curés  et  les  confesseurs 
poissants  motifs  à  mettre  en  a?anl, 
or  les  ébliger^  mais  pour  les  engager 
MToebert  an  moins  deux  ou  trois  fois 
^  des  sacrements  de  pénitence  et  de 
ristie;8*  que  les  peines  portées  par 
iile  de  Latran  ne  s'encourent  point 
iiitt  tpto  facto  :  elles  ne  sont  que  corn- 
IreSt  orceoruf.  Ainsi,  un  coré  doit 
I  donner  de  ftarde  d'interdire  rentrée 
Hie  ou  de  refuser  la  sépulture  ecclé- 
le  A  un  paroissien  qui  a  manqué  à  la 
Ion  annuelle  et  A  la  communion  pas* 
es  évéques  eux-mêmes,  en  Franco, 
ient  pas  deroir  sévir  contre  eeux  qui 
l»li!«sent  pas  ce  double  devoir,  à  rai- 
trop  grand  nombre  de  ceux  qui  mal- 
MMAl  s'éloignent  des  sacrements; 
■  coré  ne  peut,  sans  prévariquer,  re* 
iVntendre  en  confession  ceux  qui, 
^f  rempli  le  devoir  de  la  confession 
0  depois  quelques  années,  désirent 
Mer  poor  se  préparer  au  sacrement 
inoation  ou  an  sacrement  de  mariage. 

Ce  moins  coupable  qoe  celui  qui  re- 
rtlcle  de  la  mort,  le  viatique  aux 
I,  oniquement  parce  qu'ils  n'ont  pas 
ao  devoir  pascal  avant  leur  maladie. 
qoe  ne  peut  tolérer  de  semblables 
ni  rendraient  suspecte  l'orthodoxie 
être,  si  on  ne  savait  qu'il  n*agit  que 
le  d*one  ignorance  qu'il  ne  peut  allé- 
tos  se  condamner  lui-même.  » 

CHAPITRE  IT. 

neUtDOHTLA  CONFESSION  DOIT  ÊTRE  BBVÊTUK 
•ATlsrAIXE  ÀO  PRÉCEPTE  QOI    L*1MP0SE. 

M  théologiens  ont  coutume  de  mar- 
kiae  conditions  requises  pour  une 
onfeasion,  qui  sont  comprises  en  ces 

kHpIeM^  kumiliêf  eonfenie^  purat  fuUUt^ 
ffn^ueiu^nudaetdiicretm^  Hbeni^  verecunda^ 
pra,  ueretm  et  UurymabUU^  aeuLeralat 
m  el  Êcetuauif  Ml  sit  parère  parala. 

M  conditions,  pour  la  plupart,  ren- 
«c  dans  l'autre  :  il  y  en  a  quelques- 
li  ne  demandent  que  quelques  mots 
alion. 

confession  doit  être  simple;  le  péni- 
doit  dire  précisément  que  ce  qui  est 
ra  ponr  faire  connaître  au  confes- 
oomirre,  l'espèce,  la  gravité  de  ses 
•Ma  y  mêler  aucune  circonstance 
a. 

cootaseion  doit  être  huncible  :  l'homi- 
fea  verto  de  l'accusé  ;  son  extérieur 
r  oBOdeete,  sans  aucun  luxe;  rbuml- 
ieore  est  encore  plus  nécessaire  que 
ort  :  le  nénilent  doit  attribuer  ses 

Mmcv  de  conJeiMur,  par  une  société  Je  prêtres  retirés  en  Allemagne,  t'*  partie,  càsp.  I,  art.  t,  {  2. 


fautes  à  sa  ntalice,  à  ses  imperfections,  sans 
rejeter  ses  pécbés  sur  les  autres. 

a*  La  confession  doit  être  pure  dans  Tin- 
tention,  c'est-à-dire  faite  avec  le  dessein  de 
se  corriger  de  ses  débuts,  d*effacer  ses  pé- 
cbés par  une  sincère  pénitence,  et  de  profiter 
des  grâces  que  confère  ce  sacrement.  Elles 
pècbent  donc  contre  celte  qualité,  les  per- 
sonnes qoi  se  confessent  par  habitude,  quel- 
quefois par  amour-propre,  quelquefois  en- 
core par  d*autres  vues  qu'on  devine  sans  les 
exprimer.  C'est  abuser  d'une  manière  bien 
fâcheuse  d'un  remè  le  institué  pour  la  sanc* 
tification  des  âmes. 

Il  y  a  trois  autres  qualités  sur  lesquelles 
nous  devons  nous  arrêter  un  peu  plus,  ce 
sont  la  sincérité,  l'intégrité  et  la  nécessité  de 
Caire  la  confession  de  vive  voix.  Nous  ajou- 
terons un  quatrième  article  concernant  les 
causes  de  nullité  des  confessions. 

ARTICLE  PBKMlia. 

De  la  eincérilé  de  la  confeesion. 

83.  Pour  être  sincère,  une  confession  doit 
être  faite  sans  détour,  sans  ambiguïté,  sans 
artifice,  sans  déraisement.  C'est  oien  à  ce* 
loi  qui  apporte  do  déguisement  dans  sa  con- 
fession qu'on  peut  appliauer  ces  paroles  de 
l'Ecclésiastique  :  Vœ  dupUci  eordel 

ik.  Il  ne  suffit  pas  de  condamner  le  men- 
songe et  la  duplicité  faite  à  confesse,  il  faut 
encore  examiner  ton  action  sur  le  sacrement 
de  pénitence,  il  est  vrai  qoe  menlir  au  mi- 
nistre de  Oieo  o'est  mentir  à  Dieu  lui-môme 
«  Néanmoins  le  défaut  de  sincérité  n'est  pas 
toujours  une  preuve  une  la  contrition  man- 
que absolument,  et  les  fautes  qu'il  occa- 
sionne ne  sont  pas  toujours  graves.  Un  pé- 
nitent cherche  à  s'excuser,  il  ne  déclare 
pas  certaines  choses  avec  toute  la  sincérité 
qu'il  devrait  mettre  dans  son  accusation  ;  il 
ne  faut  pas  tout  de  suite  en  conclure  qu'il 
pèche  mortellement  et  qu*il  n'est  point  oans 
de  bonnes  dispositions.  Ce  qu'il  fait  n'est 
peut-être  que  la  suite  d'une  sorte  de  timi- 
dité, d'uae  crainte  d'être  grondé,  en  un  mol, 
d'une  faiblesse  répréhensible  î  la  vérité, 
mais  non  point  une  faute  grave;  peut-être 
même  n'osant  dire  les  choses  comme  elles 
sont,  vcot-il  mettre  le  confesseur  dans  le  cas 
de  le  questionner.  Il  faut  donc,  avant  de  pro- 
noncer sur  la  grièveté  du  défaut  de  sincérilé 
qu'on  remarque  en  lui,  voir  auelle  a  été  la 
nature,  le  principe  et  l'objet  cie  ses  excuses 
ou  de  son  déguisement  ;  jusqu'où  il  a  poossé 
ce  dernier  abus*  et  s'il  v  a  lieu  de  croire 
qu'il  l'eût  poussé  jusqu'à  cacher  des  choses 
graves  si  le  confesseur  n'y  eût  pas  fait  at- 
tention, ou  jusqu'à  lui  donner  le  change  sur 
son  état  en  matière  grave  (1).  » 

Poor  taire  plus  sûrement  l'application  de 
celte  sage  observation ,  nous  devons  distin- 
guer plusieurs  sortes  de  mensonges.  Ou  ils 
sont  en  matière  grave,  ou  ils  sont  en  matière 
légère.  Cette  distinction  est  essentielle  pour 
bien  déterminer  TinOuence  du  mensonge  sur 
le  sacrement  de  pénitence. 

33.  Lorsaue  le  mensonge  du  pénitent  est 
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un  péché  morlel»  il  est  évideot  qae  le  cou- 
pable n*a  pas  de  contrition,  on  il  faudrait 
supposer  un  changement  bien  subit  de  dis- 
position entre  son  mensonge  et  l'absolution. 
DansrétatordinaireyCe  changement  subit  n'est 
pas  croyable  Ainsi,  quiconque  fait  un  péché 
mortel  en  mentant  à  confesse,  rend  la  con- 
fession nulle,  et  commet  de  plus  un  sacrilège. 
26.  Lorsque  le  mensonge  n'est  qu'un  pé- 
ché véniel,  il  faut  examiner  quel  en  est  l'ob- 
jet. En  effeti  cet  objet  peut  être  entièrement 
étranger  à  la  matière  de  la  confession  comme 
il  peut  la  concerner.— Lorsqu*il  est  étranger 
à  la  matière  de  la  confession,  il  ne  nuit  point 
à  la  validité  du  sacrement,  parce  que  le  sa- 
crement de  pénitence  peut  être  ralide  avec 
lalTection  au  péché  réniel.  Il  diminue  cepen- 
dant la  grâce  du  sacrement,  car  il  est  une 
preuve  de  disposition  imparfaite.  Cette  es- 
pèce de  mensonge  peut  arriver  souvent  : 
une  femme,  pour  demander  des  avis  et  puiser 
des  consolations,  fait  connaître  certains  dé- 
fauts de  son  mari;  elle  les  exagèrci  y  met 
des  circonstances  qui  n'existent  pas;  cepen- 
dant ces  exagérations  ne  vont  pas  aa  delà 
du  véniel  :  cette  femme  n'est  certainement 
pas  pour  cela  indigne  de  Tabsolution.  —  Le 
mensonge  véniel  peut  avoir  pour  objet  la  ma- 
tière de  la  confession.  On  peut  nier  d'avoir 
commis  des  péchés  dont  on  est  coupable,com- 
me  on  peut  s*accuser  d'avoir  commis  des  pé- 
chés qu'on  n*a  pas  faits.  Pour  juger  de  l'ac- 
tion de  ce  mensonge  sur  le  sacrement  de  pé- 
nitence, le  confesseur  doit  examiner  si  c  est 
une  matière  nécessaire  du  sacrement  de 
pénitence,  on  si  c'est  une  matière  volon- 
taire. Il  faut  observer  qu'un  péché  peut 
être  matière  nécessaire  du  sacrement  de 
pénitence,  1**  quand  c'est  un  péché  mortel 
qui  n*a  pas  encore  été  soumis  aux  clefs 
(  Foy.  ci-dessous,  n*  28);  2*  quand  c'est  un 
péché  véniel ,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  pé- 
ché soumis  au  jugement  du  prêtre  ;  car  le 
péché  n'existant  pas,  il  n'y  a  plus  de  ma- 
tière au  sacrement,  l'absolution  est  nulle. 
La  matière  libre  du  sacrement  de  pénitence 
est  celle  qu'on  peut  soustraire  sans  porter 
atteinte  à  sa  validité.  Tels  sont  (quand  il  y  a 
d'ailleurs  une  matière  suffisante)  les  péchés 
véniels, les  péchés  mortels  remis  directement 
par  une  absolution  antérieure,  même  des 
péchés  mortels  qu'à  cause  de  certaines  cir- 
constances que  nous  ferons  connaître  au  n* 
37,  on  est  dispensé  de  confesser.  Si  le  men- 
songe a  pour  objet  la  matière  nécessaire  du 
sacrement  de  pénitence,  il  est  certain  que 
Tabsolution  est  nulle,  parce  qu'un  sacre- 
meat  ne  peut  exister  sans  l'une  de  ses  parties 
essentielles:  or, la  matière  nécessaire  est  une 
des  parties  essentielles  du  sacrement  de  pé- 
nitence. La  conséquence  est  facile  à  tirer.  Si 
^Q  contraire  le  mensonge  a  ponr  objet  une 
matière  libre,  et  que  d'ailleurs  il  ne  soit  que 
véniel,  quoiqu'il  diminue  l'abondance  des 
grâces,  il  n'empêche  pas  la  validité  du  sa- 
crement, puisqn  il  y  a  tout  ce  qui  est  essen- 
tiel à  son  eiistence,  et  que  le  mensonge  vé- 

jniel,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessu8|  n*cst 

(!  pas  an  obstacle  à  sa  validité. 


Abticlr  II. 
De  Vintégriti  de  la  eonfèirion 

27.  L'intégrité  est  nue  des  qua 
plus  essentielles  de  la  confession.  ïj 
tés  dont  nous  avons  parlé  aecooi 
plutôt  la  confession  qu'elles  n'en  s 
tie  constitutive.  C'est  celle-ci  qui  li 
l'existence  qu'elle  doit  avoir,  qui  1 
qu'elle  doit  être.  Car  si  la  confessicN 
tègre,  on  a  accusé  tout  ce  qu'on  ddl 
au  confesseur.  On  distingue  deux 
d'intégrité  :  Tune  absolue,  et  l'aatK 
La  première  consiste  à  confesser  i 
cune  omission  tous  les  péchés  morli 
a  commis,  avec  explication  de  leur 
des  circonstances  qui  changent  Te 
des  circonstances  qui  sont  açgrav 
supposant  que  la  loi  divine  oblige  à 
fesser.  L'intégrité  morale  tenant  c< 
la  faiblesse  de  Tbomme  et  des  dive 
constances  dans  lesquelles  il  peut 
ver ,  ne  demande  pas  qu'il  confes 
mais  seulement  qu'il  déclare  ce  qi 
faire  connaître.  De  l'aveu  de  tous  I 
logfens,  cette  dernière  espèce  d'ioté 
suffisante  pour  la  validité  du  sacn 
pénitence.  Mais  il  est  à  craindre  qn^ 
fasse  illusion  sur  ce  sujet.  Pour  éela 
fisamment  le  fidèle,  1*  nous  détcm 
rigoureusement  ce  qui  constitue!' 
absolue  de  la  confession;  2*  nous  re 
rons  les  causes  qui  dispensent  de  cf 
grité,  et  rendent  suffisante  l'intégr 
raie. 

§  I*'.  De  ce  qui  constitue  rin' écrite  abiolue 

[euion, 

28.  Comme  on  le  voit  par  le  lil 
paragraphe,  nous  voulons  recherch 
que  la  loi  commande  de  déclarer 
confession ,  sans  nous  occuper  i 
constances  qui  peuvent  modifier  la 
règle  nous  a  été  donnée  par  le  sain 
de  Trente  qui  fixe  ce  qui  est  commi 
la  loi  divine.  Voici  le  canon  de  ce  < 
Si  quis  dixerii,  in  sacramenio  pœniii 
remissionem  peceatorum  neeessarium 
jure  divino^  eonfittri  omnia  et  tinj 
cata  mortalia^  quorum  memoria  em 
et  dVigtnli  prœmeditaiione  habeatu 
occulta  et  quœ  sunt  contra  duo  ultim 
logi  prœcepta,  et  circumetantias  qua 
speciem  mutant,.,  analhema  «tV.  Voilà 
Dans  ce  canon  il  y  a  des  choses  qui  i 
taines,  d'autres  qu*on  ne  peut  tirer 
induction  et  d*une  manière  dubitatif 

I.  De  ce  qui  est  certaioement  prescrft  psr  '. 
riatégrité  de  la  confessioD. 

29.  L'intégrité  absolue  exige  qo*! 
fesse,  1*  l'espèce  des  péchés  qu'oD  a  i 
2*  leur  nombre,  3*  les  circonstai 
changent  l'espèce  du  péché  commit. 

l**  De  l'obligation  défaire  eonnmtin 
des  péchés  mortels  qu'on  a  comme.  — 
pas  un  tribunal  appelé  à  se  proaoi 
un  crime  qui  n'ait  l>esoin  d'en  o 
l'espèce.  Comment  pourrait-il  appi 


CON 

té  da  criminel,  AppUqaor  une  peine 
OQoéc  au  crime,  s  il  n*en  connaissait 
f  car  il  y  a  une  distance  immense 

f  ol  de  cinq  francs  et  un  assassinat. 
iMé  est  plus  grande  encore  dans  le 

da  la  péniience  que  dans  toute  au- 
:e  de  tribunal.  Dans  celui-là  le  con- 
lil  noo-seulement  juge,  il  est  encore 
.  Comment  appliqnera-t-il  le  remède 
>ooalt  Tespèce  de  maladie?  Si  entm, 
iBcile  de  Trente  (sess.  Ib,  cap.  5), 
r  œgroîuê  detegere  medico  tulnus 
wraî^  medieina  non  curât.  Le  confes- 
riiqaerait-il  le  même  remède  et.  lu 
6oitence  à  Tivresse,  à  l'adultère  et 
:ide?La  nature  même  des  fondions 
ttseur  prouve  qu*il  ne  suffirait  pas 
re  :  J'ot  péché  mortellement  ;  que  ce 

rs  même  assez  de  faire  connaître 
péclié  sans  en  nommer  respèce. 
tseur  serait-il  bien  instruit  si  on  se 
il  de  dire,  J'ai  péché  grièvement  con- 
sflel^f  Est-ce  en  peusées,  en  paroles, 
18?  Si  c*est  en  actions,  est-ce  on  sim- 
ichement,  est-ce  la  fornication  ,  Ta- 
eic.  C'est  donc  avec  bien  de  la  jus- 
le  pape  Alexandre  VII  a  condamné 
^position  :  Qui  habuit  copulam  cum 
ïiiêfaeit  prœcepto  confessionis  y  di- 
^mmisi  eum  soluia  grave  peceatum 
:aMiitaiem ,  non  exprimendo  copu^ 

De  ^obligation  d*exprimer  le  nombre 
es  que  Von  a  commis,  —  Le  concile 
le  nombre  parmi  les  conditions  re- 
>or  Tintégritè  de  la  confession  :  Om» 
tgula  peccata  mortalia.  Cette  condi- 
»ori  évidemment  de  la  nature  de  la 
>n.  Comment  le  confesseur  porterait- 
ement  assuré  sur  Tétat  du  coupable, 
mnalt  pas  le  nombre  de  ses  péchés? 
1  lui  appliquerait-il  le  remède  qui 
aux  récidiveset  auxhabitudinaires, 
se  lui  expliquait  le  nombre  de  fois 
t  tombé  dans  le  même  péché?  «  Ainsi, 
lous  avec  Mgr  Gousset»  le  pénitent 
se  dispenser  de  dire  en  coufi'ssion, 
souvient,  combien  de  fois  il  a  com- 
oa  tel  péché.  S*il  croit  avoir  blas- 
ix  fois,  ni  plus  ni  moins,  il  doit  s'ac- 
ivoir  blasphémé,  non  pas  neuf,  non 
i,  mais  Lien  dix  fois.  Si,  comme  il 
Mivent,  on  ne  peut  préciser  le  nom- 
lit  qu'on  a  commis  une  faute,  il  suffit 
in'on  y  est  tombé  à  peu  près  tant  de 
par  jour,  ou  par  semaine,  ou  par 
I  simplement  depuis  la  dernière  con- 
De  là  ces  formules  auxquelles  on 
'eut  obligé  de  recourir  quand  on  se 
rarement,  et  qu*on  a  contracté  auel- 
ivaise  habitude  :  Xai  commis  tel  pé- 
•Il  dix  fois.  —  Je  l'ai  commis  vingt 
§  êu  moins.  —  Je  me  suis  enivré  trente 
réfi,  peut-être  plus  f  peut-être  moins. 
^9M  rare  que  le  confesseur  ne  puisse 
le  obtenir  ce  résultat  de  certains  pe- 
lai, ayaot  vécu  des  années  entières 

et.de  sacramenio  Pœnilentix,  dissert.  x«i|  art»  %  §5. 
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dans  des  habitudes  criminelles,  source  K- 
conde  de  péchés  de  pensées,  de  désirs,  de  pa- 
roles et  d'actions  ,  ne  foqt  connatirc  que 
très-imparfaitement  le  nombre  de  leurs  pé- 
chés. Si  on  les  interroge,  ils  répondent  au 
hasard,  disant  plutôt  trop  que  pas  assez, 
comme  si  cela  était  indifférent.  Il  suffit  alors 
que  le  confesseur  connaisse  Tespèce  de  Tha- 
bitude»  le  temps  qu'elle  a  duré,  le  genre  de 
vie  du  pénitent,  les  principales  occasions  où 
il  s'est  trouvé,  a«ec  un  à  peu  pris  du  nombre 
de  fois  qu'il  est  retombé  par  jour,  ou  par  se- 
maine, ou  par  mois  :  Confessarius  y  dit  saint 
Alphonse,  non  débet  esse  nimis  anxius  circa 
exquirendum  numerum  peceatorum  in  pomt- 
tente  consuetudinario,  quia  sœpe  est  impossi" 
bile  talem  numerum  certum  habere.  Flures 
enim  cul  importunifatem  confessarii  solum 
divinando  respondent  cbntibs,  millies  ;  sed 
guis  prudens  eis  fidem  prœstabit  f  Unde  melius 
facjet  confessarius^  si  diligenter  statum  con^ 
scientiœ  exquirat  ;  et  exinde  interrogando 
pœnitentem  de  lapsibus  plus  minusve  in  dte, 
vel  hebdomada ,  vel  mense  saltem  in  G(infuso 
numerum  peceatorum  appréhendât  durante 
consuetudtne  commissorum^  quin  certum  iu-^ 
dicium  faeiat  cum  p^riculo  crrandi  {Lib.  vi, 
n.  468).  Nous  lisons  aussi  dans  Billuart  :  Si 
tandem  nullus  certus  vel  probabilis  numerus 
reperiri  potest^  sufficit,  tt  panitens  exponat 
suum  statum ,  consuetudinem  et  moram  in 
peccatoy...  e.  g.  meretrix  :  A  decem  annis  me 
exhibui  paraiam  ad  omnes  obvias  ;  concubin 
narius  :  A  quinaue  annis  usus  sum  concubinn 
tanquam  uxore  (l). 

«  Nous  ferons  remarquer  que  celui  qui, 
s*étant  accusé  de  certains  pécbéi  en  disant 
qu'il  les  a  commis  à  peu  pris^  environ  tant  de 
fois,  vient  à  en  découvrir  le  nombre  exact, 
n'est  point  obligé  de  revenir  sur  son  accusa- 
tion, à  moins  que  le  nombre  réel  ne  soit  no- 
tablement plus  grand  que  le  nombre  appré- 
ciatif qu'il  a  déclaré.  La  raison  en  est  qu'une 
accusation  approximative,  qui  est  faite  de 
bonne  foi,  comprend  moralement  le  nombre 
réel,  et  suffit  pour  l'intégrité  morale,  la  seule 
nécessaire  pour  la  confession  sacramentelle. 
Mais  il  en  est  autrement  lorsque,  plus  tard, 
on  découvre  une  erreur  notable  dans  le 
nombre  des  péchés  dont  on  s'est  accusé  :  on 
doit  alors  déclarer  Teicédant,  quoiqu'on  ait 
lieu  de  croire  que  la  confessiou  ait  été  boone 
et  suivie  de  son  effet.  » 

31.  3*  DeVobligation  de  faire  connaître  les 
circonstances  qui  changent  l'espèce  du  péché. 
—  Le  concile  de  Trente  met  au  nombre  des 
conditions  d'une  bonne  confession  l'obliga- 
tion de  confesser  les  circonstances  qui  chan- 
gent l'espèce  du  péché.  Au  mot  Cibgoiis- 
TAifCBs,  nous  avons  expliqué  la  nature  de 
ces  circonstances.  Lorsqu'on  vient  à  réflé- 
chir que  la  circonstance  qui  change  l'espèce 
du  péché  donne  à  ce  péché  la  malice  de  plu- 
sieurs péchés  différents,  on  n'est  pas  surpris 
que  le  concile  ait  prescrit  d'accuser  ces  cir- 
constances.  11  est  bon  d'observer  qu'on  sup- 
pose que  la  malice  différente  ajoutée  an  pé  - 
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zhi  est  mortelle  ;  car  si  elle  n*était  que  Té- 
nielle,  on  ne  serait  pas  obligé  de  la  déclarer, 
puisqu*on  n*est  pas  tenu  de  confesser  les  pé^ 
elles  véniels. 

II.  De  ee  qui,  selon  quelques  théologiens,  appartient  h 
nntégruô  ae  la  ooofeaBion. 

32.  Il  Y  a  denx  points  qui  paraissent  Inli- 
mement  liés  à  ce  qni  constitue  l'essence  de 
llntégrité  de  la  confession.  Les  péchés  dou- 
teux peuvent  être  liés  aux  péchés  mortels. 
Les  circonstances  aggravantes  ont  beaucoup 
de  rapport  avec  les  drconstances  qui  chan- 
gent Tespéce  du  péché.  De  là  plusieurs  théo- 
logiens en  ont  conclu  aue  ces  deux  points 
appartiennent  à  rinlégritéde  la  confession. 
Ils  ont  rencontré  des  adversaires.  Nous  ai- 
Ions  rechercher  de  quel  côté  Thomme  sage 
doit  se  ranger. 

33.  1*  Esuil  nécessaire  de  confesser  les 
péchés  douteux  ?  Il  peut  s'élever  différents 
doutes  sur  tes  péchés  mortels  dont  oo  a  lieu 
de  se  croire  coupable.  On  peut  douter  s'ils 
sont  mortels  ou  véniels»  douter  si  on  a  ou  si 
on  n*a  pas  commis  tel  péché  mortel  ;  eDBn,on 
peut  dopter  si  on  les  a  soumis  an  pouvoir  des 
clefs.  Voilà  trois  espèces  de  péchés  douteux  : 
on  demande  donc  si  on  est  ooligé  de  les  con- 
fesser. Liguori  pense  qu'on^n'y  est  point  tenu, 
parce  que  le  concile  oblige  sedièment  à  ac- 
cuser les  péchés  dont  on  a  la  conscience  : 
or,  avoir  la  conscience  d'une  chose»  c*est 
avoir  la  certitude  de  son  existence,  ce  qui 
est  incompatible  avec  le  doute.  Il  parait  que 
le  plus  grand  nombre  des  théologiens  ne 
partage  pas  cette  opinion.  Us  s'appuient  sur 
ceçue  le  concile  exige  que  le  pénitent  fasse 
entièrement  connaître  son  état.  Il  doit  donc 
confesser  les  oécbés  douteux  et  expliquer  le 
doute  an  confesseur. 

9^.  9r  Est-il  nécessaire  de  confesser  les 
circonstances  notablement  aggravantes?  Au 
mot  GiBGOvsTANGBs»  n*  5,  nous  avons  donné 
une  idée  des  circonstances  aggravantes.  Il 
est  fort  controversé  entre  les  théologiens  s'il 

a  obligalion  de  les  confesser.  Ce  dont  tout 
e  monde  convient,  c'est  que  le  concile  de 
Trente  n*a  rien  décidé  à  ce  sujet. 

Voici  les  raisons  des  partisans  de  l'opinion 
afGrmative.  Le  concile  oe  Trente  établit  pour 
principe  que  le  confesseur,  étant  juge  au 
confessionnal,  doit  connaître  l'état  de  son  pé- 
nitent tel  qu'il  est,  sans  aucune  réticence  : 
or,  les  circonstances  notablement  aggra- 
vantes augmentent  considérablement  la  cul- 
pabilité du  pénitent  ;  il  faut  donc  les  connaî- 
tre pour  le  juger.  Aussi  dans  les  tribunaux 
civils  les  circonstances  influent  beaucoup 
sur  la  peine  que  l'on  veut  appliquer.  Ces 
luotifs  ont  déterminé  les  docteurs  les  plus  sa- 
ges à  exiger  la  déclaration  des  circonstances 
notablement  aggravantes.  Telle  est  l'opinion 

(i)  In  i,  dist.  16,  srt.  2,  quaest.  5. 

(3)  Sum.  pan.  lu,  til.  U,  cap.  19,  S  ?• 

(5)  Tktol.  moral,  lib.  vi,  n*  468. 

(i)  Ttmté  dû  U  Pémtenn .  à  Cuta^  dn  pém^mu 
et  de$  confMMttff  ;  Paris,  iOOi,  in-ii.  -^  Ua  peut 
citer  en  faveur  du  même  sentiment  Navarre,  Vas- 
<iuez .  Tolet .  de  Lu£o .  Le^sius  »  Bécûo  «  Booaciiia  i 
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des  auteurs  du  Catéchisme  romain  el 
Charles. 

Mgr  Gousset  expose  ainsi  Topink 
gée(rA^o/.maro/.,  II,  n.  fc3D-4iSj:c 
très,  également  en  ^and  nombre, 
qu'il  n'y  a  pas  d'obligation  d'expli^ 
circonstances  qui  aggravant  notabli 
malice  du  péché.  C'est  le  sentiment 
Thomas  :  Quidam  dicuni  quod  9m 
cumttantiŒf  quœ  aliquam  notabilem 
taiem  p$ccQio  addunt^confiterinê^êmi 
si  m$moriœ  oçeurrunt.  Àlii  vtro  dieu 
non  iint  de  necttsitate  eonfiiendœf  a 
cumilanliœ  quœ  ad  aliud  genus  pêCê 
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tonin  s'exprime  comme  l'Ange  de  l'éi 
et  saint  Alphonse  regarde  ee  u 
comme  plus  probable  que  le  sentioM 
traire  :  S^ntentia  mihi  probabilier  m 
obfigationem  eonfii$ndi  €ircum$taniiÊ 
vantes  (3). 

«Nous  lisons  aussi  dans  le  Traiié  de 
ienee  de  Paul  Bosdot,  mort  évéque  d 
«  Quant  aux  circonstances  qui  ne  d 
pas  l'espèce  du  péché»  mais  qui  le 
plus  grief  et  énorme,  yoire  que  qi 
uns  tiennent  qu'il  tant  les  confesiei 
moins  l'opinion  la  plus  commums^ 
aussi  la  plus  probable^  est  de  dire  qi 
pas  nécessaire  de  le  faire,  quoique  c 
lrès<bien  Csit  de  s'en  confesier.  Car, 
déjà  les  pénitents  ont  beaucoup  de  | 
discerner  les  circonstances  qzà  oinang* 
pèce  du  péché,  ce  serait  par  trop  U 
ger  que  de  vouloir  les  contraindre  à 
ser  celles  qui  aggravent  notablement 
ché,  parce  qu'il  y  a  peu  d'oCTenses 
soient  beaucoup  plus  ou  beauconi 
grièves  les  unes  que  les  antres,  mèa 
celles  qui  sont  d'une  semblable  esptec 
on  rendrait  toujours  le  pénitent  en  s< 
et  perplexité  de  n'avoir  pas  ccnfesn 
rement  ses  péchés»  quand  il  rcateu 
quasi  toujours,  il  aurait  omis  quiHqa 
de  telles  circonstances  (k).  » 

«  Le  second  sentiment  nou^  para' 
probable  pour  pouvoir  être  suivi  da>v 
tique.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  subsl 
sacrement,  de  valore  sacramsnli^  an  i 
laauelle  on  ne  peut  suivre  une  opini 
bable,  en  s*écartant  de  la  plus  sAre.  ( 
vient  que  l'intégrité  formelle  Ae  la  cof 
suffit  pour  l'absolution.  D'ailleurs, 
naissance  des  circonstances  simplem 

Gravantes  ne  peut  suère,  généralerae 
ifier  le  jugement  du  confesseur  à  l'éi 
pénitent  qui  s'accuse,  autant  que  p 
de  tous  les  péchés  mortels  qu'il  a  c 
soit  intérieurement,  soit  exlérieoreoi 
reste,  quelque  opinion  qu'il  embrassi 
point,  un  curé,  un  confesseur,  un  oÉ 

Ronal,  Gervals,  Terxago,  évéque  de  Narlt  i 
Instruction  pour  radminisiraiion  de  saere 
Pénitence,  etc.,  etc.  «^  Voyei  sur  cette  que 

Leêlre$  à  M.  le  eufé  de ,  sur  la  /«ili/kel 

docurine  de  saiul  Alplionie  de  Ligeori;  Bl 
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le  gardera  bien  de  décider  ane  qoes- 
ilecoDcile  de  Trente  n'a  poiatdécidée» 
iecoter  comme  certaine  une  opinion 
Berlainement  dootenae,  comme  on  le 
kialement  par  Tinstmction  publiée 
I  actes  dn  concile  de  Rome»  de  l'an 
I  hfenr  des  enbnls  oui  se  préparent 
■rière  communion.  On  doit  exhorter 
ta  i  déclarer  en  confession  les  prin- 
drconslances  do  péché,  même  celles 
I  cbangent  point  IVspèce  ;  mais  nous 
I  fo*il  tint  s'en  tenir  là  ;  il  serait  iin- 
i  do  les  y  obliger  sous  peine  de  péché 

doit  seniement  leur  rappeler  qu'un 
l  est  toujours  obligé  de  répondre  se- 
érité,  quand  le  confesseur  Tioterroge 
ptehésv  afln  de  connaître  l'état  de  sa 
Bce,  et  les  obligations  qn*il  a  po  cou- 
[1).  Le  pape  Innocent  XI  a  condamné 
noposltioo  :  Non  ienemur  eonfeseario 
mnii  fateri  peceati  alieujui  consuetu^ 
I).  D'où  résulte  indirectement  Tobli- 
pour  le  pénitent,  de  déclarer  cer- 
monstances  uni  ne  changent  point 
»  ou  Tespéce  ou  péché.  Quia  ni  piu-- 
C0nfe$$ariu$  inqutrere  débet  de  qium* 
rtf,  aé  hoc  ut  $eia$  quomodo  se  gerere 
eirca    abioluiionem    impertiendam , 
ationem  resfitutionii  imponendam; 
plurimum  tenetur  pcmiiens  eonfiteri 
»  efreiimflanljam  quantitatie  (3).  H 
I  même  des  circonstances  aggravan- 
amralnent  une  censure  ou  la  ré-> 
Ht  exemple,  celui  qui  a  frappé  un 
lit  dire  si  la  violence  a  été  légère, 
m  énorme,  s'il  a  frappé  un  simple 
on  é?éque;  s'il  ne  le  dit  pas,  le  con- 
doit  l'interroger,  afin  de  saroir  à  qui 
leourir  pour  obtenir  la  faculté  d'ab* 
le  Teicommunication.  Nous  ajoute- 
il  ne  fiut  pas  confondre,  comme  le 
murs  auteurs,  les  circonstances  qni 
snt  le  nombre  des  péchés  arec  celles 
Mit  que  d'en  augmenter  la  malice, 
question  que  nous   traitons  nous 
'occasion  do  faire  une  obseryation 
era  pas  inutile  pour  les  confesseurs, 
pour  ceux  qui  sont  encore  jeunes. 
il  n'est  pas  certain  qu'on  soit  obligé 
connaître  en  confession  les  circons- 
lolablement  aggravantes ,  et  que , 
maes  égales,  il  vaut  beaucoup  mieux, 
■Crédit,  rester  en  deçà  que  d'aller 
»  dans  les  interrogations  concernant 
mm  précepte  et  les  obligations  des 
M  confesseur  peut,  sans  danger  de 
OMrtlre  son  ministère,  se  borner  à 
sa  interrogations  qu'il  jnge  néces* 
oar  connaître  les  circonstances  qni 
laBt  fo  nombre  des  péchés  ou  qui  en 
t  Peapece.  11  ne  doit  pas  oublier  que 
bHgé  de  procurer,  autant  que  possi- 
légrité  de  la  confession,  il  est  obligé 

«s  CeBcHiam  Romanom  celebnium  s  Be« 

HXIii.Appeiidiz,19. 

me  de  fan  1679. 

Jfhonse  de  M^uori,  lib.  vi,  if  IG8* 
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plus  strictement  encore  de  oe  pas  scandali- 
ser les  pénitents,  et  d'éviter  tout  ce  qui  peut 
affaiblir  en  eux  l'idée  qu'ils  doivent  avoir  de 
la  sainteté  et  de  la  modestie  sacerdotale.  Co 
qui  est  conforme  à  ce  que  disent  les  rédac- 
teurs des  Conférences  d'Angers  sur  la  Péni- 
tence  et  l'auteur  des  Instructions  sur  le  Ri^ 
tuel  de  Toulon.  Après  s'être  déclarés  pour  le 
sentiment  le  plus  sévère,  ils  ajoutent  :  «  Ce 
sentiment  ne  doit  pas  être  entendu  univer- 
sellement, comme  s'il  y  avait  une  obligation 
de  confesser  en  toutes  occasions,  toutes  les 
circonstances  notablement  aggravantes.  Ce 
serait  un  terrible  embarras  pour  les  confes- 
seurs, une  gène  d'esprit  insupportable  pour 
les  pénitents,  et  une  cruelle  torture  pour  les 
âmes  scrupuleuses;  car  il  n'est  pas  facile  de 
discerner  les  circonstances  qui  augmentent 
la  malice  dn  péché,  jusqu'au  point  qu'on  soit 
obligé  de  les  confesser.  D'ailleurs,  les  suites 
seraient  même  dangereuses  pour  le  pénitent 
et  pour  le  confesseur,  quand  il  s'agirait  de 
péchés  contre  le  sixième  commandement  (  1  ).» 

^Quœriiur  utrum  in  confessions sint  expli' 
candi  omnes  gradus  ineesius  commissi  cum 
consanguineis  usque  ad  quartum  gradumf 
Prima  senteniia  affirmât;  quia  est  speeiatis 
revereni'a  inier  unum  gradum  consanguini^ 
talis  et  alium.  Secunda  senteniia  docet  solum 
incestum  cum  consanguineis  in  primo  gradu^ 
tam  lineœ  rectœ  quam  transversalis  ^  specie 
differre  ab  aliis  gradihus.  Tertia  senteniia 
docel  omnes  ineesius  inter  consanguineos , 
excepta  tantum  primo  gradu  lineœ  reclœ^  esse 
ejusdem  speciei.  Ratio  gtita,  excepta  primo 
gradu  line^e  reclœ^  alii  gradus  tantum  consti^ 
tuunt  circumstanliam  aggravantem  quam  in 
confessions  explicandi  vaide  probabile  est  non 
esse  obligationem»  Prima  senteniia  est  minus 
probabilis^  secunda  et  tertia  œque  probabiles 
videntur.  Ainsi  s'eiprime  saint  Alphonse  de 
Liguori  (Lib.  vi,  n.«69).  Hais  le  second  sen- 
timent nous  parait  beaucoup  plus  probable 
que  le  troisième.  Nous  ajouterons  avec  le 
même  docteur  et  de  Lugo  :  Explicandum  est 
an  pater  peccaverit  cim  filia^  vel  cum  malro 
filins^  eujus  eulpa  habet  diversam  malitiam 
ratione  specialisreverenliœ  mairi  debilœ{Li(j.p 
ibid,].  Ineesius  autem  cum  affinibus  varias 
gradus,  extra  primum^  commune  est  inter  doc- 
tores  esse  ejusdem  speciei  (/(/.  ibid,).  » 

S  2.  Des  motifi  qm  exemptent  de  riHlé§rité  de  le 

cenfèiùoH 

35.  Il  est  certain  que  l'inlégrité  formello 
est  essentielle  au  sacrement  de  pénitence» 
car  toutes  les  fois  qu'on  se  confesse  on  est 
obligé  de  se  confesser  de  tous  les  péchés 
mortels  qu'on  peut  accuser  (6'onct/.  Trid.^ 
sess.  ik,  cap»  5].  Il  n'est  pas  moins  certain 
que  celui  qui  est  dans  l'impuissance  de  su 
confesser  en  tout  ou  en  partie,  n'est  tenu  de 
le  faire  que  selon  son  pouvoir  ;  car  personne 
n'est  tenu  à  l'impossible.  Toute  la  difQculté 

• 
(4)  Conférenesi  d'Angers^  sur  le  sacrement  de  Pé 
nitence ,  omf.  5,  qaest.  3  ;  InsU'uctioiis  sur  le  Rituel 
de  Toulon  ,  du  sacrement  de  PéoiU)nce ,  {  De  quoi 
dcU  s^accusir  te  pénitent.  -  ^ 
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est  donc  de  savoir  quand  il  y  a  impuissance. 
Nous  devons  en  distinguer  de  deux  espèces  : 
Tune  physique  et  l'autre  morale. 

I.  De  riropuiasaDoe  physique  de  se  confesser. 

36.  Il  y  a  impuissance  physique  quand  il  y 
a  impossibilité  absolue  de  se  confesser  de 
certains  péchés.  Nous  allons  parcourir  cer- 
tains cas  qui  feront  comprendre  quand  elle 
existe  et  quand  elle  dispense  de  rintègrilé  de 
la  confession. 

i*'  Cas,  oubli.  —  Si  l'on  a  oublié  un  péché, 
il  est  évident  qu*on  est  dans  l'impuissance 
absolue  de  le  confesser;  mais  il  y  a  deux 
e:ipèces  d'oubli,  l'un  qui  est  innorentt  parce 
qu'on  a  fait  lout  ce  qu'on  était  tenu  de  faire 
pour  se  rappeler  ses  péchés  ;  l'autre,  qui  est 
coupable,  parce  qu'on  a  omis  de  prendre  les 
précautions  nécessaires ,  c'est-à-dire  parce 
qu'on  n'a  pas  fait  l'examen  requis  par  le 
concile  de  Trente  {sess.  iki  cap.  6).  Voici  les 
paroles  de  ce  concile  :  Oporiet  a  pœnitenti^ 
bu9  omnia  peccato  mortalia^  quorum  post  di- 
LiGENTEH  sui  DiscussioNBM  eowcientxam  ha^ 
bent^  in  confesnione  recenseri,  Consint  enim 
nihil  aliud  in  Eccletia  a  pœnitentibus  ^xigi^ 
guam  ut  postquam  quisijue  diligentius  sb  bx- 

CUS9ERIT  ET  CONSGlBNTliE  SCJ^  SINUS  OMNES  ET 

LATBiiRAS  EXPLORATERiT,  ffl  peccuta  confitea" 
tur  quibus  se  Deum  et  Dominum  iuum  mor^ 
taliter  offendisse  meminerit.  De  ces  paroles 
il  suit  évidemment  que  celui  qui  a  oublie  un 
péché  après  un  cxainen  suffisant,  fait  une 
bonne  confession  ;  au  contraire,  que  celui 
qui  a  apporté  une  négligence  grave  fait  une 
confession  nulle,  parce  que  son  oubli  est 
mortellement  coupable.  On  voit  que  toute  la 
dilficulté  roule  sur  la  nature  de  l'examen; 
mais  comme  il  a  son  article,  nous  y  ren- 
voyons. 

2*  Cas,  muet.  —  Celui  qui  est  rouet,  étant 
dans  rimpuis*^ance  physique  de  s'accuser, 
doit  se  confesser  pcir  signes. — S*il  sait  écrire, 
est-il  tenu  de  se  confesser  par  écrit?  Quelques 
théologiens  le  nient,  mais  le  plus  grand  nom- 
bre n'en  conteste  pus  la  nécessité,  parce  que 
celui  qui  ^eut  ta  fin  est  tenu  de  prendre  les 
moyens.  [Voy.  Lig.  lib.  vi,  n"  <^79;  S.Thom. 
&-,  dist.  17,  quœsl.  3,  art.  4.)  Si  cependant 
ce  muet  avait  à  craindre  que  sa  confession 
ne  fût  vue  par  quelque  personne,  il  ne  serait 
pas  obligé  de  l'écrire  :  il  lui  suffirait  de  se 
ronfesser  par  signes.  On  peut  aisément  ob- 
vier a  cet  inconvénient,  en  faisant  écrire  le 
pénitent  sur  une  ardoise  au  fur  et  à  mesure 
qu'il  se  confesse.  Et  puis,  combien  de  per- 
sonnes écrivent  leur  confession  quoiqu'elles 
puissent  parler  !  Nous  ne  voyons  pas  qu'il 
en  résulte  tous  les  inconvénients  qu'on  a  si* 
gnalés. 

3'  Ca«(,  sourd.  —  Celui  qui  no  peut  rieu 
entendre  doit  se  confesser  selon  sa  cons- 
cience et  son  pouvoir.  Le  confesseur  ne  peut 
l'aider  que  dans  le  cas  où  il  saurait  lire.  Il 
peut  alors  lui  mettre  sous  les  yeux  un  exa- 
men de  conscience,  et  lui  montrer  les  prin- 
cipaux péchés.  C'est  là  un  mode  d'interro- 
gation qui  n'est  pas  trop  dilficile,  et  qui  p  'ut 
inlhiimeDl  aider  le  pén.tcnt.  S'il  ne  sait  pas 


lire,  la  confession  est  suflto note  si  elle  cit 
faite  de  bonne  foi. 

4*  Cas.  —  Celui  qui  isnore  U  langoe  àm 
pays  où  il  est,  doit  aller  à  un  confetseor  qsi 
connaisse  sa  langue,  s'il  y  en  a  un  qui  m 
soit  pas  trop  éloigné,  ▼•  ff«,  à  deux  ou  trois 
lieues.  S'il  y  a  une  plus  longue  diiiance,  il 
suffit  qu'il  se  confesse  par  signes.  Quelques* 
uns  ont  Youtu  qu'il  se  servit  d'un  înler- 
prète.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  soil  teno  4% 
le  faire;  nous  ne  connaissons  aocane  loi  qui 
l'y  oblige.  Ceux  qui  craignent  pour  la  fali* 
dilé  du  sacrement,  conseillent  alors  de  con- 
fesser par  interprète  un  seul  péché  Téaiil 
(Lig. y  lib.  vi,  n.  479;  5a/mcm<tceiiJ«s}. 

5*  Cas,  mort6ond.-- Voyez  ce  mot» 

II.  De  llmpuistance  monle. 

37.  Le  précepte  de  la  confession  ne  fait  pai 
peser  sur  l'homme  un  joug  intolérable.  Là 
religion,  qui  est  pleine  de  charilé  et  de  coa- 
passion,  ne  pouvait  faire  de  la  confessioi 
un  deyoir  rigoureux  lorsqu'on  ne  peut  ss 
confesser  sans  éprouver  soi-même  un  graal 
dommage  et  sans  en  causer  un  grand  ai 
prochain.  Aussi  dans  ces  cas  il  n*est  pis 
nécessaire  de  faire  une  confession  entiers; 
il  suffit  de  confesser  tout  ce  qu*on  ne  peni 
taire  sans  un  grand  inconvénient.  Quelqaa 
cas  feront  encore  connaître  la  nature  t\\% 
tendue  de  l'impuissance  morale. 

1''  Cas.  Lorsqu'en  portant  le  saint  fitlh 
que  à  une  personne,  elle  demande  à  direaa 
mot  au  prêtre,  si  ce  mot  est  la  révétatioi 
d'un  péché  volontairement  caché  depuis  ai 
granu  nombre  d'années,  faudra- t-il  recom- 
mencer alors  toutes  les  confessions?  Lm 
docteurs  les  plus  sages  conviennent  que  cela 
est  impossible,  que  ce  serait  faire  soup^ei- 
ner  que  le  pénitent  a  commis  des  fautes  tris* 
considérables,  puisqu'il  faut  que  It*  coiitet- 
seur  soit  si  longtemps  avec  lui  11  faut  doM 
se  contenter  du  raccusalion  du  péché  ca- 
ché ,  lui  donner  l'absolution ,  et  ravertir 
qu'il  peut  communier,  à  cause  de  la  oécei* 
site,  mais  qut^  le  lendemain  il  pourra  faire 
appeler  le  prêtre  et  s'expliquer  plus  longur* 
ment,  p  rce  qu'il  aura  plus  de  te:npsel4s 
liberté  (Vo^.  Conférences  d'Angers,  conf.S^ 
sur  la  pénitence) 

2*>  Cas.  Un  jour  de  première  coininuBioii 
un  enfant  demande  à  parler  A  un  prêtre  etri 
n'est  pas  son  confesseur  ordinaire;  il  ni 
confe>sc  qu'il  a  caché  un  péché  mortel  i 
son  confesseur,  qui  est  absent.  C«»uunc  al 
enfant  ne  peut  évidemment  être  éloignées 
la  sainte  table  sans  un  grand  iiiconvénitali 
le  confesseur  ne  pouvant  lui  faire  rec«iM- 
mencer  sa  confession  généra  le»  doit  se  coa* 
tenter  de  ce  seul  péché,  et  l'absoudre,  ea  M 
imposant  l'obligation  de  réparer  et  de  fv* 
commencer  celles  de  ses  confessions  quioil 
été  nulles  et  sacrilèges.  (Mgr  Goassel,  TWil- 
mor.^  Il,  n.  ^77.) 

3*  Cas.  Si  l'on  avait  une  raison  grave ii 
soupçonner  son  confesseur  de  violer  le  ta* 
crot,  ce  motif  ne  peut  être  suffisant  qn'at- 
tant  qu'on  ne  trouve  pas  un  autre  roabt- 
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'on  pniBse  aller  trouTer  sans  trop  de 

u  Une  penoone  da  seie,  qui  n^  poor- 
ir  M  confesser  dans  une  au're  pâ- 
li appeler  on  confesseur  élranger 
diffiroer,  est  dispensée  de  confesser 
é  qu'elle  sait  devoir  être  pour  elle  et 
n  confessear  une  cause  de  ruine  ani- 

I.  Ud  liera  peut  encore  être  intéressé 
a  le  pénitent  ne  s'accuse  pas  ^  cer* 
chés  ;  c'est  quand  il  a  été  complice 
e  do  pénitent.  Est-ce  une  raison  suf- 
loor  se  dispenser  de  laccuser ?  Nous 
railer  cette  question  a?ec  toute  Té- 
qu'elle  mérite. 

arité  doit  régner  plus  encore  au  con- 
al  qu*ailleurs;  et  là  il  n'est  pas  plus 
de  diffamer  son  prochain  nue  dans 
iété  ordinaire.  Cependant  il  arrive 
fois  qu'un  pénitent  ne  peut  dévoiler 
hé  sans  découvrir  la  turpitude  d'un 
(oe  doit- Il  faire? Doit-il  taire  ce  pé- 
iaal*il  découvrir  son  complice  ? 
certain  que  le  pénitent  ne  doit  jamais 
s  ao  confessionnal  qni  puisse  porter 
à  la  réputation  de  qui  que  ce  soit. 
onc  éfiter  de  nommer  les  personnes 
été  les  témoins  ou  les  complices  de 
es  ;  s*îl  les  nomme  sans  nécessité,  il 
coupable  ainsi  que  le  confesseur  qui 
•ans  le  reprendre  de  ce  qu'il  viole 
m  des  points  les  plus  importants  de 
a  chrétienne. 

encore  certain  que  le  pénitent  qui 
s  aucun  inconvénient  s'adresser  A  un 
ai  ne  connaît  pas  son  complice^doitse 
r  à  ce  prêtre.  Mgr  Gousset  croit  que 
considérable  qu*éprouverait  un  pé- 
imide  de  changer  de  confesseur,  se- 
nolif  suffisant  pour  ne  point  recourir 
ifesseur  qui  ignore  le  nom  du  com- 

lorsqu'il   ne   le  peut  sans   incon- 

qoe  doit*il  faire?  Doit-il  passer  sous 
ion  péché,  ou  doit-il  l'accuser  au  ris- 

faire  perdre  la  réputation  de  son 
s  dans  l'esprit  du  confesseur  ?  Des 
ens  sérieux,  considérant  que  la  loi 
arité  est  une  loi  de  droit  naturel  qui 
le  sur  celle  de  la  confession,  qui  est 

po*>itif,  en  ont  conclu  que  le  péni- 
t  taire  son  péché.  D'autres,  considé-- 
B  la  loi  de  l'intégrité  de  la  confession 
importante,  ei  que  d'ailleurs  la  ré- 
I  du  prochain  peut  perdre  bien  peu 
reo  fait  de  sa  complicité  en  confes- 
lisqne  le  confesseur  ne  doit,  ni  dans 
ée%  libres,  ni  dans  aucune  de  ses  ac- 
ieo  faire  ni  rien  penser  concernant 
ni  a  été  révélé,  en  ont  conclu  qu'il  y 
tien  de  faire  connaître  son  complice 
cela  est  rigoureusement  nécessaire 
nfessrr  un  péché,  comme  dans  l'in- 
I  dans  le  cas  où  il  faut  découvrir 
m  proehaiue  ou  on  se  trouve.  Nous 
Ma  complètement  cette  opinion. 
Nia  finirons  cet  article  par  uue  ob- 
n  Irèa^mportante  ;  c'^st  que  tous  les 
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péchés  mortels  qui  n'ont  pas  été  soumis  aux 
clefs  par  suite  d'un  oubli  involontaire  ou  do 
l'impuissance  physique  ou  morale,  sont  re- 
mis indirectement  par  l'absolution.  Le  con- 
cile de  Trente  le  déclare  formellement  en  ces 
termes  :  Reliqua  auiem  peccaia  quœ  diUgen^ 
ter  eogilanti  non  occurrunt^  in  universum 
êùdem  eonfessione  inclusa  esse  intelliguntur 
{Concil.  Trid.9  »es8.  1^,  cap.  5^.  Si  dans  la 
suite  on  s'en  souvient,  ou  que  1  impuissance 
ait  cessé,  est-on  tenu  de  les  confesser?  Quel- 
ques casoistes,  fondés  sur  ce  motif  qu'ayant 
été  remis,  la  confession  qu'on  en  ferait  serait 
sans  but,  furent  condamnés  par  le  pape 
Alexandre  VII,  qui  censura  cette  proposi* 
tion  :  Peecata  in  confessione  omissa^  seu  oblila 
ob  instans  periculum  vUœ^  aut  ob  aliam  cau^ 
jam,  non  tenemur  in  stquenti  confessione  ex" 

{mmere.  Il  est  donc  aujourd'hui  certain  que 
a  confession  de  ces  péchés  est  nécessaire.  Ce 
n'est  pas  pour  qu'ils  soient  effacés  de  nou- 
veau ;  c'est  pour  remplir  l'obligation  qu'on 
a  contractée  de  les  soumettre  directement  aux 
clefs.  Cette  obligation  n'est  point  de  celles 
qu'on  soit  tenu  d'accomplir  aussitôt  ;  il  suf^ 
fit  de  confesiier  ces  sortes  de  péchés  dans  la 
confession  ordinaire  qu'on  fera  ensuite.  Nous 
ne  connaissons  aucune  loi  qui  oblige  à  se 
rendre  eiprès  au  confessionnal  pour  les  ac- 
cuser aussitôt  qu'on  peut  le  faire. 

Article  111 

De  la  nécessité  de  faire  sa  confession  de  vive 

voix. 

39.  A  l'art.  Absolution  sacramkntbllc, 
n*  16,  nous  avons  déjà  exprimé  notre  opi- 
nion sur  les  confessions  faites  par  écrit. 
Nous  avons  dit  que  ces  sortes  de  confessions 
faites  par  lettre  à  un  confesseur  absent  sont 
nulles,  puisqu'elles  ont  été  condamnées  par 
Clément  VIII,  qui  traite  de  fausse,  témé- 
raire, scandaleuse,  la  proposition  suivante  : 
Ueere  per  litteras  seu  internuntium  confessa» 
rio  absenti  peccaia  sacramentaliter  confiteri 
et  ab  eodem  absente  absolutionem  obtinere. 
Hais  il  y  a  une  grande  différence  à  la  faire 
ainsi  à  un  prêtre  présent.  Celle-ci  est  valide: 
nous  ne  voyons  rien  ici  qui  ne  soit  parfaite- 
ment conciliable  avec  toutes  les  conditions 
requises  pour  une  bonne  confession.  Nous 
devons  observer  que  la  pratique  et  l'esprit 
de  l'Eglise  est  qu'on  fasse  sa  confession  de 
vive  voix.  Cette  pratique  étant  universelle , 
un  ne  peut,  sans  nécessité,  s'en  écarter  pour 
en  prendre  une  autre.  La  confession  peut 
être  faite  par  écrit  quand  il  y  a  nécessité.  Un 
muet  qui  sait  écrire,  une  personne  qui  ne 
s'exprime  que  très-difficilement,  qui,  à  cause 
d'un  sentiment  de  pudeur  excessive,  n'ose 
point  révéler  certains  péchés,  peut  bien  cer- 
tainement écrire  sa  confession  et  la  donner 
à  son  confesseur  tandis  qu'elle  est  à  ses 
pieds.  Confessio  potest  fieri  ntifu,  scripto^ 
aliove  $igno:v,g.tSiquis  ob  anxietatem  loqui 
non  possit^  aut  puella  supra  modum  vere^ 
cunda  aliter  se  non  possit  explieure  quam 
scriptOf  quo  a  confessario  lecto^.addat  voce: 
De  his  mr  acguso.  Ita  Suarex^  Yasquex^  car^ 
dinaliê  de  Lugo^  Layman^  Salmantieensa  el 
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oKi...  Idem  dicunl  de  eo  qui  ob  itnpedimen^ 
tum  tinguœ  valde  gtavem  aiffieultatem  se  ton» 
fitendi  voce  eœperitur  (Lig.^  lib.  ri,  n.  *93). 

Article  IV. 

Des  défauts  qui  rendent  la  confession  nulle  et 

invalide. 

10.  Il  est  facile  de  résumer,  d'après  ce  que 
noas  ayons  dit,  quand  ui>e  confession  esl  in- 
valide. Elle  Test,  l*'  qoand  le  grave  défaot 
d*examen  est  caase  qu'on  a  oublié  un  péché 
mortel;  2"*  quand  on  n'a  pas  en  la  contrition 
imparfaite  de  tous  les  péchés  mortels  ;  3* 
quand  on  n*a  pas  eu  le  ferme  propos  de  ne 
plus  retomber  dans  le  péché  morlel;  <k*quand 
on  a  caché  sans  nécessité  un  péché  mortel  à 
confesse  ;  5*  quand,  en  se  confessant,  on  a 
fait  un  mensonge  qui  annolle  le  sacrement  ; 
6**  quand  un  pénitent  a  divisé  la  confession, 
disant  une  partie  de  ses  péchés  mortels  à  un 
confesseur  et  l'autre  partie  à  l'autre. 

Nous  avons  longuement  développé  eha« 
cune  de  ces  causes  de  nullité. 

«  Dans  ces  différents  cas,  dit  Mgr  Gousset 
(Théol.  mor.  Il,  n.  U1,U2),  où  le  défaut 
vient  du  pénitent,  la  confession  est  nulle  el 
sacrilège.  Elle  est  nulle,  parce  que,  quoique 
suivie  de  l'absolution,  elle  est  sans  effet, 
frayant  point  les  conditions  essentielles  à  la 
validité  du  sacrement  ;  elle  est  sacrilège , 
parce  quVIle  est  volontairement  nulle  :  en 
recevant  l'absolution  sacramentelle  sans  s'y 
être  disposé,  le  pénitent  devient  la  cause 
morale  oe  la  nullité  et  de  la  profanation  du 
sacrement.  Toute  confession  sacrilège  est 
nulle;  mais  toute  confession  nulle  n'est  pas 
sacrilège.  Elle  est  simplement  nulle  pour  ce 
qui  regarde  le  pénitent,  lorsqu'il  reçoit  de 
bonne  foi  l'absolution  d'un  prêtre  qui  n'a 
pas  le  pouvoir  de  l'absoudre.  Elle  est  encore 
nulle,  sans  être  sacrilège,  lorsque  le  péni* 
lent,  se  croyant  suffisamment  disposé,  se 
laisse  donner  l'absolution,  sans  avoir  cepen- 
dant la  douleur  de  ses  péchés  à  un  degré 
suffisant  pour  recevoir  le  sacrement.  Il  ne 
fait  pas  tout  ce  qu'il  faut  ;  mais  parce  qu*il 
est  peu  instruit  et  qu'il  s'en  rapporte  à  son 
confesseur,  dont  il  n'est  point  obligé  de  con- 
naître les  obligations,  il  esl  vrai  de  dire  que 
sa  négligence  à  se  préparer  au  sacrement 
peut  n'être  que  légère  ou  vénielle,  et  rendre 
sa  confession  plutôt  simplement  nulle  que  «a- 
crilége^  à  prendre  ce  dernier  root  dans  sa  si* 
gnification  rigoureuse. 

«  La  bonté  ou  la  validité  d'une  confession 
peut  être  ou  moralement  certaine,  ou  pro- 
bable, ou  douteuse.  Il  en  est  de  même  de  la 
nullité.  Or,  généralement,  on  est  obligé  de 
renouveler  les  confessions  dont  la  nullité  est 
moralement  certaine  ou  très*prolMible.  Une 
eonleuion  nulle  est  regardée  eonsoie  non 
avenue.  Nous  ferons  remarquer  qu'on  doit 
regarder  une  confession  comme  invalide, 
lorsque  le  pénitent  retombe  quelque  temps 
aprâ  dans  un  péché  d'habitude,  sans  avoir 
rien  fait  ni  pour  s'éloigner  de  l'occasion  pro* 
chaîne,  ni  pour  résister  à  la  tentation  :  une 
rechute  aussi  prompte  est  une  preuve  qu'il 
n'avait  ni  la  contrition  ni  le  ferme  propos 


à  un  degré  suffisBanl.  Il  en  serait  Mi 
s'il  avait  persévéré  quelque  temps, 
avait  apporté  quelque  résfstaneo  a  II 
tion.  5t  pœnitens  alitfuandiu  post  ce* 
nem  dignos  pœnitenttœ  fruetuê  /Ml, 
strenue  adversus  tentaiiones  et  peeea 
easiones  pugnaterit^  eonfesêarius  / 
validam  fuisse  confessionem.  Secme  i 
post  confessionem^  seu  data  prima  oc 
lapsus  fuerit.  Ainsi  s'exprime  Haberti 
saint  Alphonse  de  Liguori,  qui  «jo«U 
enhn  rêvera  moraliter  cerium  est  cMi 
fuisse  nullas  ;  nom  ille  qui  in  eonfèm 
dolet  et  proponit  emendationem^  §at 
aliquod  tempus  a  peecato  se  abstin9t 
aliquem  conatum  adhibet  anie  rele^SM 
qut  post  suas  confessiones  ut  plurimm 
sine  aliqua  resistentia  iterum  €§eii 
eensendus  est  nul  tum  ^  vel  ni  mis  ttm 
buisse  dolorem  vel  propûsitum.  AHi 
âicendum^  si  per  àLiQUOD  iempus  pe 
verit,  vel  ante  easum  aliqoam  sattem  i 
tiam  prcsstiterit  [Lib.  vi,  n.  505).  Dm 
dont  il  s'agit,  il  est  facile  de  reralldti 
fession,  en  s'adressent  au  même  cins 
car  alors  il  suffit  que  le  pénitent  i 
des  péchés  omis,  des  sacrilèges  qui  • 
suite  de  ses  mauvaises  dispositions,  i 
manière  générale,  de  tous  les  pécM 
déjà  confessés.  «  C'est  le  senliroenl 
communèmen.1  reçu,  »  dit  saint  Alpl 
Liguori  :  Sententia  communior  et  ne 
probabilis  dieity  quod,  undeeumffue 
eveneritf  sive  ex  parle  confessarii,  ma 
}urisdictio,  sive  ex  parte  pesnitenmi 
fuit  dispositio  aut  integntas ,  non  i 
repetere  confessionem  (apud  eomdeai 
sarium).  Sed  sufficit  si  confessarius  i 
lur  status  pœnitentis^  vel  resu$na$\ 
ejus  in  confaso,  et  pcmitens  in  com 
accuset  de  omnibus  prius  eonfessiê 
n.  502).  H  suffit  même,  au  jugement 
sieurs  docteurs  graves,  que  le  confei 
le  souvenir  de  la  pénitence  qu'il  êfê 
sèe,  parce  qu'il  peut  alors,  diseot-ll 
suffisamment  de  I  état  du  pénitent  (fi 
aussi  Navarre,  Tolet,  Vasquex,  I 
Sa,  etc.).  Il  en  serait  autrement, 
saint  Alphonse,  si  le  confesseur  se  f 
seulement  avoir  imposé  une  péi 
sans  se  rappeler  en  quoi  consistait  c 
nitence  (Ibid.).  Si  la  confession  se  1 
autre  confesseur,  on  doit  répéter  te 
confessions  précédentes  que  l'on  croi 
en  accusant  tous  les  péchés  mortel 
peut  moralement  se  rappeler,  apn 
examiné  soigneusement  sa  consciem 
c  Souvent  il  est  difficile  de  diseï 
une  confession  esl  valide,  nulle  ou  si 
Dans  le  doute,  nous  pensons  oa'«n 
point  exiger  de  confession  gèaén 
que  nous  l'expliquerons  dans  l'airl. 

SlOn  OÉN^lALC.  » 

COffFBSSION  GÊnftUALB. 

1.  Une  confession  générale  esl  i 
embrasse  toute  la  vie  ;  elle  peut  oi 
ne  remonter  qu'à  une  certaine  épo^ 
çue  la  première  communion,  «ne  ail 
jubilé.  --*  Or,  la  confession  g éaénih 


GON 

ux  ans,  Dtil«  aax  ao(ret«  nuisible 
*s.  Bile  ne  peut  donc  être  prescrite 
lifféremmenf. 

ennet  auxquelles  laconfution  gêné* 
rmletit  néetnoire. 

ige  de  la  confession  générale  doit 
ancien  que  le  cliristianisine,  parce 

I  nécessaire  dans  tons  les  cas  où  on 
confessions  sacrilèges.  Car  si  quel* 
il  toute  sa  vie  de  mauvaises  confes- 
rce  qu'il  a  caché  un  péché  qu'il  n*a 
té  accuser,  il  doit  nécessairement 

confession  générale  pour  réparer 
oiauf  aises  qu'il  a  faites  par  la  pre- 
lession  sacrilège.  Il  en  est  de  même 
et  cas  de  nullité  dont  nous  avons 
s  Farlicle  précédent,  n*  U).  Lorsque 
ion  est  comme  non  avenue  et  qu'elle 
lire  à  un  autre  confesseur,  il  faut 
ement  la  recommencer  ;  mais  il  n*j 
la  celte  nécessité  si  on  s'adressait 
»  confesseur,  parce  que  les  péchén 
soumis  à  son  jusement,  il  a  pu  les 
;  comme  nous  I  avons  expliqué  à 
rsssioii. 

unentdoit-oo  se  comporter,  dit  Mgr 

Ouffrage  citéf  n.  b44,  khi  ),  àTégard 

tentdont  les  confessions  précédentes 

euses  ?  Si  la  prudence  le  permet,  si 

is  lieu  de  craindre  de  le  décourager 

Inspirer  de  réloi^nement,  en  pro- 

Caire  une  confession  plus  ou  moins 

une  revue  plus  ou  moins  détaillée. 

Criera  comme  d'une  pratique  vrai- 
et  bien  propre  à  tranquilliser  la 
:e.  liais  nous  pensons,  contraire- 
lentiraent  d'un  grand  nombrede  doc- 
*on  ne  doit  point  Teiiger,  qu'il  y 
«  inconvénients  à  lui  en  faire  une 
a.  Voici  ce  aue  dit  saint  Alphonse 
ri  :  Sedulo  aavertendum  est  non  esse 
pœnUentes  ad  repetendas  eonfes-^ 

tut'    MORALITBB    CBRTO    COHSTBT    eOS 

Tolidas RaliOf  quia  possessio  stat 

'f  confessionum  prœteritarum^  quam* 
rum  nuliitate  no?i  constat  (  £t6.  vi, 

II  cite,  entre  autres,  le  P.  Segneri, 
pas  moins  exprès.  «  Il  faut  éviter, 

os  etsavanlmissionnaire,  d'être  trop 
à  s'enquérir  des  confessions  pas- 
le  vouloir  obliger  les  pénitents  à  les 
le  nouveau,  si  ce  n'est  en  cas  de 
i;  encore  faut-il  qu'elle  soit  évidente^ 
présume  avec  fondement  qu'elles 
int  avoir  été  nulles,  ou  par  le  man^ 
.  de  juridiction  de  la  part  du  prêtre, 
la  ciéfaot  de  contrition  et  de  bon 
la  côté  du  pénitent.  Au  reste,  quand 
et  le  défaut  ne  sont  point  manifestes^ 
rtle règle  du  droit:  Lorsque  la  chose 
cwe,  la  présomption  est  toujours 
validité  de  l'acte  (1).»  C*est  aussi  la 
ûm  F.Palavicini:  «N'obligea  jamais 

rmedan  du  cônfesteur,  cli.  2. 

wêbrê  ssneUfié  par  radminiêtration  du  tacre^ 

Wiwfff  n.  95. 

luwpiemenium  S.  Tho  k<f,  quaest.  9,  art.  2. 

•  HmfeêsioMf  au  cas  5o« 
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à  faire one  confession  générale,  sortoot  eeo\ 
que  foos  eolendei  pour  la  première  fois,  et 
qui  n*ont  pasenroreen  vous  grande  confiance, 
à  moins  que  vous  n'en  ajex  une  raiaon 
éviémte;  comme  s'ils  ont  toulours  caché  de 
propos  délibéré  quelque  péché  mortel.  Pour 
assurer  le  pardon  des  péchés  et  le  recouvre- 
ment de  la  grâce,si  le  pénitent  croit  de  bonne 
foi  les  avoir  déjà  confessés,  ei  n'être  point 
tenu  à  une  confession  générale,  il  suffit 
que  la  confession  ordinaire  soit  faite  avec 
une  douleur  universelle,  je  veux  dire  qui 
s'étende  à  tous  les  péchés  commis,  que  l'ab- 
solution actuelle  remet  alors  indirectement, 
comme  il  arrive  i  l'égard  des  fautes  omises 
dans  l'accusation  après  un  diligent  examen  : 

Rar  ce  mojen,  tout  est  mis  en  sûreté  (3j.  » 
lous  ajouterons,  qu'en  exigeant  des  confes- 
sions générales  de  tous  les  pénitents  dont  les 
confessions  sont  douteuses,  on  s'eipoae  au 
danger  d'éloianer  de  la  pénitence  ceux  qui 
sont  encore  faibles  dans  la  foi,  c'est-à-dire, 
ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin.  La  conression 
générale  est  un  poids  si  pénible,  soit  à  cause 
de  la  difficulté  d  examiner  sa  conscience,  soit 
à  cause  de  la  honte  on  de  la  répugnance  à 
déclarer  de  nouveau  certains  pédiés  plus 
ou  moins  graves,  qu'on  ne  peut  sans  incon- 
vénient l'imposer  à  ceux  qui  n'en  sentent 
point  la  nécessité. 

«  D'après  ces  considérations,  nous  pensons 
même  qu'il  est  prudent  de  ne  pas  parler  de 
confession  générale  à  un  pénitent  dont  les 
confessions  précédentes  sont  nulles,  s'il 
n'éprouve  aucun  doute  sur  leur  validité,  et 

3 n'en  ait  lieu  de  craindre  de  le  jeter  dans  le 
écouragement,  en  le  retirant  de  la  bonne 
Ibié  Nous  sapposoosd'aillenrs  qo*ilest  présen- 
tement bien  disposé,  et  qne  le  confesseur  a 
fait  tout  ce  que  la  prudence  lui  permettait 
pour  le  faire  revenir  sur  le  passé.  Dans  ce 
cas,  il  recevra  directement  la  rémissiou  des 
péchés  dont  il  s'accuse  dans  la  confession 
présente,  et  indirectement  la  rémission  dci 
péchés  qu'il  a  déclarés  dans  les  confessions 
précédentes.  Mais  ane  ou  plusieurs  confes- 
sions étant  nulles,  les  confessions  qui  soi-- 
vront  ne  seront-elles  pas  aussi  entachées  do 
nullité? Le  vice  d'une  confession  précédente, 
qui  n'est  point  revalidée  par  one  nouvelle 
accusation  des  péchés  mortels,  n'«ffccte-t-il 
point  les  confessions  suivantes  ?Non,  puisque, 
dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  le  pénitent  est 
de  bonne  foi,  soit  qu'il  n'ait  aucun  doute  sur 
la  validité  de  ses  confessions,  soit  qu'il  ait 
déposé  son  doute  d'après  l'avis  de  son  con- 
fesseur. Collet  lui-même  en  convient,  d'après 
S^lvius  (3)  et  Pontas  (k)  :  «  Constat  eonfes- 
siones  post  confessionem  ntdlam  et  non 
repetitam  factas  aliquando  valere  (5) .  » 

IL  Des  personnes  ausquelles  il  faut  conseiller 
les  confessions  générales» 

k.  Quelque  attention  qu'ait  un  chrétien  à 

(5;  Tract,  desacramento  pœnitentiœ^  pari,  n,  cap. 
8*  f  7,  n»*  804  ei  87i. — Votfes  sassl  ssini  AlphonM 
de  Liguurî,  lib.  vi,  n**  :i03  ;  lîiltiiard,  de  soeraMteniê 
pœniiemiœ^  disiieri.  7 ,  »rt.  2,  §  5  ;  Suarez,  de  Mcr» 
msMto  iMMiiMiiff,  dispttU  7,  secL  5,  etc. 
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f  iyre  saintement  et  à  s'approcher  dignement 
des  sacrements,  il  est  cependant  diflicile, 
par  une  suite  de  la  faiblesse  humaine,  de  ne 
pas  tomber  dans  certaines  négligences,  qai, 
si  elles  ne  sont  pas  criminelles  en  elles- 
mêmes, diminuent  cependant  insensiblement 
la  feryenr,  et  entraînent  quelquefois  dans 
des  fautes  considérables.  G^est  pourquoi  les 
fidèles  les  plus  soigneux  de  leur  salut,  outre 
la  fréquente  confession,  se  prescrivent  la  rè- 
gle de  faire  de  temps  en  temps  certaines  re- 
vues, qui  leur  font  repasser  leurs  années 
dans  Tamertume  de  leur  cœur,  soit  afin  de 
réparer  même  les  légers  défauts  qui  peuvent 
8*étre  trouvés  dans  leurs  confessions  précé- 
dentes, soit  pour  mieux  counaltro  leurs  pro- 
grès dans  la  vertu.  En  soumettant  encore  au 
jugement  du  préiredes  péchés  déjà  confessée», 
dont  ils  désirent  de  recevoir  de  nouveau  l'ab- 
solution, ils  demandent  à  Dieu,  avec  David, 
que,  s*ils  sont  assez  heureux  pour  être  déjà 
purifiés,  il  les  lave  encore  de  plus  en  plus, 
il  les  purifie  encore  davantage. 

Les  péchés  mortels  déjà  pardonnes  sont 
matière  suffisante  du  sacrement  de  pénitence. 
Ces  confessions  réitérées  des  mêmes  péchés, 
se  faisant  avec  une  nouvelle  douleur  d'avoir 
offensé  le  Seigneur,  et  causant  toujours 
quelque  honte  et  quelque  confusion  an  pé- 
nitent qui  révèle  sa  turpitude,  sont  une 
nouvelle  satisfaction  que  le  pénitent  fait  à 
Dieu,  laquelle  diminue  la  peine  que  ses  pé- 
chés méritaient  ;  et  Tabsolution  qu'il  reçoit 
produit  en  lui  une  augmentation  de  la  grâce 
habituelle  et  sanctifiante,  selon  les  disposi- 
tions avec  lesquelles  il  approche  du  sucrc- 
m^ni. 

Le  premier  motif  qui  doit  engager  les  chré- 
tiens soigneux  de  leur  salut  à  faire  des  con- 
fessions générales,  est  la  réparation  des  dé- 
fauts qui  pourraient  s*être  trouvés  dans  leurs 
confessions  i^articulières.  Le  second,  sont  les 
fruits  qu'on  tire  d'une  confession  générale. 

La  confession  générale,  en  remettant  de- 
vant les  yeux  d'un  pénitent  toute  sa  vie 
passée,  fait  qu'il  retourne  à  Dieu  avec  plus 
de  ferveur  ;  elle  le  rappelle  à  la  connaissance 
de  lui-même,  elle  l'excite  à  une  salutaire 
confusion  de  sa  vie  passée  ;  elle  lui  inspire 
une  plus  grande  horreur  du  péché,  dont  elle 
porte  plus  vivement  le  pécheur  à  secouer  le 
]oug.  La  confession  générale  fait  admirer  au 
pénitent  la  grandeur  de  la  miséricorde  de 
Deu  qui  l'a  attendu  avec  tant  depaiience; 
elle  tranquillise  l'esprit  ;  elle  eicitodans  un 
pénitent  le  bon  propos  ;  elle  dissipe  le  trou- 
ble de  l'âme,  elle  lui  rend  la  paix,  elle  la 
remplit  de  consolation,  elle  rétablit  la  juio 
dans  le  cœur.  La  confession  générale  enfin, 
en  nous  faisant  connaître  nos  malheureux 
penchants,  nous  fait  prendre  des  moyens 
plus  efficaces  pour  vivre  saintement.  Elle 
met  un  directeur  en  état  de  donner  au  péni- 
tent des  avis  plus  convenables  à  ses  disposi- 
tions, et  ouvre  le  cœur  au  pénitent,  pour 
liéclarer  ses  péchés  avec  coufiance  dans  les 
confessions  suivantes. 


in.  Det  penannes  auxquelles  il  tau 
les  eonfeesians  générales 

5.  Il  est  un  principe  ineontasl 
lorsque  les  confessions  généralti 
être  nui^tibles  il  faut  les  interdire.  < 
principalement  à  Tégard  des  se 
comme  nous  le  ferons  voir  A  Tartlc 
concerne.  Et  qu'on  ne  dise  pas  qi 
confessions  ont  été  réellement  mai 
les  met  dans  Timpossibilité  de  le 
Il  est  certain  que  le  pénitent  ayao 
ce  quela prudence  luicommande,  i 
sions  imparfaites  sont  réparées  par 
tionque  leconfesseur  luia  donnée. 
FBSsioiiy  n**  36. 

Quand  on  fait  une  confession  g4 
doit  toujours  accuser  séparément  I 
de  la  confession  ordinaire  de  ceux 
fession  générale.  Le  confesseur  po 
eOci,  êtreinduit  en  erreur  sur  les  di 
du  pénitent  s'il  croyait  que  les  péc 
mis  récemment  l'ont  été  depuis  h 
Lorsque  la  confession  générale  o' 
rigueur,  elle  ne  demande  ni  le  méi 
la  même  exactitude.  Tous  les  do< 
commandent  de  se  montrer  indalg 
gard  des  ignorants.  Voici  ce  que 
cet  éeard  le  P.  Segneri  et  le  P.  Pala 

c  Quand  même  le  pénitent,  par 
connaissance,  dit  le  P.  Segneri, 
dans  les  confessions  précédentes,  e: 
nombre  de  ses  péchés  que  d'une 
confuse,  il  n'est  pas  nécessaire 
faire  répéter  a^ec  plus  d'exactitt 
que  ses  péchés,  bien  qu'expliquai 
ment,  ont  été  absous  indirecten 
Cependant,  ajoute  le  P.  Palavicini 
que  le  pénitent  aidé  par  vous  e 
mieux  le  nombre,  il  devrait  les  d< 
nouveau  ;  mais  dordinaire  celi 
pas  pour  les  ignorants;  et,  dans  l 
fessions  tant  particulières  que  | 
vous  pouvez,  par  des  inlerrogatioi 
nables,  découvrir  plus  aisément  6i 
instants  leurs  fautes,  le  nombre  i 
constances,  qu'ils  ne  pourraionl  le 
un  long  intervalle  de  temps.  Ne 
qniélez  donc  pas  si  jamais  ils  se  | 
sans  s'être  préparés:  en  1(*8  renvoi 
ne  feriez  d'ordinaire  que  le^  embar 
ils  ne  reviendraient  plus.  Comment 
interroger;  vos  intcrro>;aiions  voni 
souvent  en  état  de  pouvoir  les 
aussitôt  ;ce  qui  leur  sera  aussi  utile 
ble.  Si  vous  ne  le  pouvez,  ces  Intei 
vous  donneront  du  moins  tout  lien 
qu'ils  reviendront  au  temps  marqi 

CONFKSSIOII  DES  ENFANTS. 

Tous  ceux  qui  sont  capables 
mortellement  ont  besoin  de  recon 
mùde  établi  par  Jésus-Christ  pour 
sion  des.péchés.  Dès  que  les  enfanb 
de  raison  pour  pécher  mortellemes 
vent  donc  avoir  besoin  de  cunfessi 
le:f  plus  sages  docteurs  enseignea 
enfants  sont  tenus  à  cette  cunfc 


(t)  Inttrucîhn  du  cenfeueur^  cb.  3. 

(i)  Le  prêtre  sanctifié  par  Cadmimêirati^nduêaeremeni  de  pénitence,  n.  5 


CON 

Les  lélés  pasteurs  ne  les  confessent 
itement  une  fois  par  an,  mais  an 
k  chaque  Qaatre-Temps.  Noos  ne 
us  eicuser  de  péché  morlel  le  coré 
iserait  de  confesser  au  moins  one 
an  les  enfants  qui  n'ont  pas  fait  leur 
*e  communion. 

lit  se  proposer  deux  choses  dans  la 
Ion  des  enfants  :  instruire  leur  esprit 
sr  leur  cœur.  —  C*est  surtout  rn 
int  on  enfant  qu^un  pasteur  peut  lui 
des  idées  ciactes  du  péché,  <te  ce  qui 
el  ou  mortel,  de  l'importance  de  tel 

duvoir.  C'est  aussi  au  confessionnal 
îonfesseur  peut  connaître  les  turpi- 
s  rame,  ces  penchant:»  mauvais  qui 
êê  Age  aflraiblissenl  les  forces  corpo- 
st  morales.  Il  lui  faut  sans  doute 
ip  de  dextérité  pour  connaître  sans 
ralerles  vlcesquel*enfanl  ignore;  mais 
I  que  le  mal  est  découvert,  il  faut  loi 
er  des  remè4les  convenables. 
Burs  confesseurs  ne  donnent  jamais 
ition  aux  enfants,  ils  attendent  la 
e  communion  pour  l'accorder.  Cette 
e  est  certainement  très-condamnai)le, 
it  laisser  des  enfants  sous  l'empire 
in,  les  mettre  en  danger  de  mourir 

réconciliation.  CMe  pratique  ne 
*nfr  que  de  la  paresse  ou  du  manque 
un  homme  ami  do  ses  aises  ne  veut 
ner  l'absolulian  aux  enfants,  parce 
idrait  se  donner  la  peine  di*  l(*s  bien 
*•  D'autres  «-ijoutent  plus  d'efficacité 
positions,  aux  exercices  extérieurs, 
ftparatioii,  qu'au  sacn  ment.  Ceux-ci 
Mil  de  foi.  Un  homme  sin.  èrement 
icu  que  la  pénitence  op<^ro  la  récon- 
B  ex  opère  operalOj  ne  m.-inque  paa  de 
erses  soins  à  instruire  et  a  disposer 
nls,  et  lorsqu'il  les  juge  animés  de 
fnts  de  conlrition,  il  leur  donne  l'^so- 
Sous  croyons  qu'un  prêtre  doitchaqoe 
donner  rabsolulion  à  une  grande 
des  enfants  qui  ont  atteint  l'âge  de 
s. 

CONFESSIONNAL. 

tupart  des  statuts  synodaux  défendent 
ine  de  suspense  d  entendre  les  cun- 
ides  personnes  du  sexe  hors  d'un 
ionnal  ayant  une  grille  suffisamment 
Cn  concile  de  Cologne,  de  l'an  1280, 
éfendu  de  les  regarder  en  face.  On 
î,  1"  le  cas  de  maladie,  où  on  peut 
onffsser  les  per^^onnos  infirmes  dans 
lalsons;  2*  le  cas  de  surdité  qui  pcr- 
lies  confesser  à  la  sacristie. 

CONFIANCE  (Abus  de). 
,  Abus,  n«  2. 

CONFIDENCE. 

DnOdence  est  une  espèce  de  simonie 
i|nelle  un  ecclésiastique  qui  reçoit  un 
e  s'engage  à  le  remettre  ou  à  en 
'  les  fruits  en  tout  on  en  partie  à  celui 
loi  a  donne,  ou  à  quelqu'autre  per- 
Jonl  on  est  convenu, 
souverains    pontiles  ont    por:é    des 
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peines  sévères  conirc  les  eonfidentiaires. 
Voici  CM  peines  :  1*  l'excommunication  ma- 
jeure, qui  s'encourt  par  le  seul  fait; —  2*  la 
nullité  des  provisions  du  bénéfice  et  de  tous 
les  actes  faits  en  conséquence;  —3* l'obli- 
gation de  restituer  tous  les  fruits  du  bénéfice 
qu'on  a  obtenus  par  ce  moyen;  —  4*  Tin- 
habileté  à  posséder  des  bénéfices  :  le  pape 
seul  peut  en  dispenser  ;  —  5**  la  privation 
de  tous  les  bénéfices,  pensions  et  dignités 
ecclésiastiques  dont  on  était  pourvu  dans  lo 
tempsqo'onavaitcommis  le  crime. Cettepeiiin 
nés  encourt  que  par  la  sentence  du  juge. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  de  plus  longs 
développements  sur  la  conOJence.  parce 
qu'elle  ne  peut  plus  guère  exister  en  France. 

CO>FIRMATION. 

1.  La  confirmation  est  un  sacrement  de  l.i 
nouvelle  loi  institué  par  Notre-Seigneur  }AZ. 
pour  donner  le  Saint-Esprit  avec  labon- 
datice  de  ses  grâces  et  rendre  parfait  chrétien. 
Ce  sacrement  a  reçu  différents  noms  dans  l'K- 
glise;lesuns  l'ont  nommé  l'imposition  di'^i 
mains,  les  autres  chrême,  d'autres  secours, 
quelques-uns  perfection;on  le  nomme  aujour- 
d'hui confirmatirtn.Cesnoms  lui  ont  éiéd'>nnés 
doses  partios constitutives  on  de  ses  effets. 

Comme  tous  ceux  de  la  loi  nouvelle,  c«! 
sacrement  a  ses  principes  constitutifs:  il  pro^ 
doit  des  effets  admirables,  il  a  un  ministre 
qui  le  confère,  un  sujet  qui  le  reçoit,  des  cé- 
rémonies qui  en  expliquent  le  mystère.  Ce 
sont  là  autant  do  points  que  nous  devons  ex- 
poser. L'existence  méiue  du  sacrement  a 
rencontré  dans  les  rangs  ennemis  du  catho- 
licisme do  nombreux  contradicteurs.  Bi^r- 
gier  les  a  solidement  réfutés.  Nous  nous 
abstenons  de  revenir  sur  ce  point. 

CII.\PITiŒ  PREMIER. 

DES  PA1T1E8  CONSTITUTIVES  DU  8ACRRXE?iT  DE  CO.N- 

FIKHATIUM. 

2.  La  matière  el  la  forme  sont  les  parties 
constitutives  de  tous  nos  SACRKiiB!irs  {Voy. 
ce  mol).  L»  conGrmation  a  donc,  aussi  bien 
que  les  autres  sacrements,  une  matière  el 
une  forme  qui  eu  constituent  l'essence.  Lors- 
que les  théologiens  ont  voulu  les  dclerminei, 
ils  se  sont  divisés.  On  ne  sera  pas  surpris  de 
ces  division:»  quand  on  verra  dans  la  conGr- 
mation un  grand  nombre  de  cérémonies  fort 
anciennes  qui  ont  toutes  leur  signiacalion  ei 
qui  cependant  n'appartiennent  pas  toutes  à 
l'essence  du  sacrement. 

AnnCLB    PREMIRR. 

De  la  matière  du  sacrement  de  confirmation. 

3.  Ce  qui  frappe  d*abord  quand  on  assiste 
à  l'administration  du  sacrement  de  confir- 
mation, c*e8t  cette  solennelle  imposition  dc^ 
mains  par  laquelle  la  cérémonie  commence  ; 
puis  vient  l'onction  du  saint  chrême  qui  rap- 
pelle un  peu  les  onctions  d'huile  faites  sur 
les  athlètes  pour  les  rendre  forts  au  com- 
bat. On  se  demande  naturellement  liquelle 
de  ces  deux  cérémonies  constitue  la  matière, 
ou  bien  même  si  toutes  deux  ne  concourent 
pas  à  l'essence  du  sacrement.  Ça  été  là  d*â- 
bord  un   sujet  de  division  entre  les  doc- 
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liKiri  f  hréliens.  Noos  allons  exposer  rapide* 
nienl  lenrs  opinions  et  racberchar  celle  qui 
ooos  parali  la  mieoi  fondée. 

4.  Les  ans  ont  fait  consister  tonte  la  ma- 
tière do  sacrement  dans  Timposition  des 
mains  ;  ils  ont  raisonné  ainsi  : 

«  Peot-on  en  effet  rien  désirer  de  plos  ez^ 
près  ponr  le  désigner  que  ce  que  nous  li«* 
sons  dans  le  chapitre  huitième  du  livre  des 
Ac(es«  où  on  voit  que  saint  Pierre  et  saint 
Jean  furent  envoyés  à  Samarie  pour  imposer 
les  mains  à  ceux  que  le  diacre  Philippe 
avait  convertis  et  baptisés,  afin  qu'ils  re«« 
çussenl  le  don  du  Saint-Esprit.  La  même 
chose  s'est  pratiquée  dans  toute  la  suite 
des  siècles.  Les  évéqoes,  à  l'imitation  des 
apôtres,  ont  imposé  les  mains  A  ceux  qui 
avaient  reçu  le  baptême,  afin  qu'ils  fussent 
par  ce  moyen  rendus  participants  de  la  grAce 
du  Saiut-fisprlt. 

«  Pierre  et  Jeaui  dit  saint  Cyprien  (i)»  ont 
suppléé  A  ce  qui  manquait,  en  priant  et  im- 
posant les  mams  pour  invoquer  et  répandre 
sur  eux  le  Saint-Esprit.  Ce  qui  se  pratique 
encore  A  présent  chez  nous,  où  ceux  qui 
sont  baptisés  dans  Téglise  sont  présentés  aux 
prélats  de  VEglise,  aun  que  par  notre  prière 
et  l'imposition  de  nos  mains  ils  reçoivent  le 
Saint-Esprit  et  soient  perfectionnes  par  le 
sceau  du  Seigneur  :  Prctpoiitis  Eccte$iœ  of" 
ferantur^  et  per  noêlram  oradonem  ae  manuê 
impoêitionem  Spiritum  sancium  eonêequan" 
iur^  et  êignaculo  dominico  consummentur. 

«  TertuUien  (2)  avant  saint  Cvprien  avait 
parlé  très-clairement  de  la  confirmation,  et 
de  l'imposition  des  mains  avec  laquelle  elle 
est  administrée  ;  car,aprèsavoir  discouru  du 
bapiéme  et  de  ses  effets,  il  la  désigne  par  les 
rites  qui  lui  sont  propres.  Il  faut  rapporter  le 
passage  tout  entier,  parce  qu'il  servira  A  éta- 
blir plusieurs  points  dont  nous  aurons  A 
traiter  clans  la  suite.  Etant  sortis  du  bain  sa- 
cré nous  sommes  oints  de  Thuile  bénite... 
cette  onction  se  fait  sur  le  corps,  mais  elle 
produit  son  effet  sur  l'Ame...  ensuite  un  nous 
impose  les  mains  par  la  bénédiction,  en  in- 
voquant et  invitant  le  Saint-E5prit.  Le  même 
Père  dit  ailleurs  (3)  :  CaromanuêimposUione 
adumbratur^  ut  et  anima  spiritu  Ul%imin$tur. 

«  Il  est  superflu  de  rapporter  les  textes  des 
Pères  latins  qui  rendent  témoignage  de  la 
vertu  de  Timposition  des  mains  dans  ce  sa- 
crement. On  les  trouve  dans  tous  les  théo- 
logiens, et  personne  aujourd'hui  ne  conteste 
qu'ils  n'aient  regardé  cerilecomme  essentiel 
au  sacrement  dont  nous  parlons,  et  qu'ils  ne 
lui  attribuent  la  vertu  d'attirer  le  Saint-Es- 
prit sur  ceux  que  Ton  présente  aux  minis- 
tres de  l'Eglise  pour  être  rendus  parfaits 
chrétiens.  On  peut  consulter  entre  autres 
saint  Jérôme  (4),  saint  Augustin  (S|,  saint 
Hilaire  (6),  avant  eux  le  concile  d'Elure.  Les 
siècles  suivants  nous  fournissent  une  infinité 

(t)  Bpîsi.  i3. 

(l)  De  Dapi.  c.  7  cl  8. 

(5)  Lib.  de  Resurrecl.  cim.  c.  8. 

(4)  Adversiis  Lucifer. 

{H)  Lib.  kv  de  Trinit.  c.  26.  el  I.  m  de  Bapl.  c.  10. 

(O)  Hou),  de  Pentccosi.  sub.  uois.  iLusebii  l^iuis. 


de  témoignages  de  œtfe  discipliM.  in  ma  tan* 
tenterai,  pour  ce  qui  est  des  auteurs  acoK* 
siastiques,  de  citer  les  paroles  de  deux  d*eotni 
eux  ;  savoir,  saint  Isidore,  de  Béfillet  m  Ba- 
ban.  Le  premier  dans  son  livre  des  diTlna 
Offices,  dit  2  Après  le  Imptéme  réféquedanM 
le  Saint-Esprit  par  Timposition  des  osains. 
Le  second I  dont  les  paroles  sont  citées  par  la 
maître  des  sentences  |7),  assure  de  oïdaa 
qu'après  que  les  cérémonies  du  baptéM» 
sont  achevées  le  Saint-Esprit  est  donné  par 
l'imposition  des  mains  du  souverain  pr4lre.  s 
{Chardon^  Hi$t.  des  $acremênts^  Confirai»- 
lion,  chap,  1*'.) 

6.  Le  plus  grand  nombre  des  Ibéolof  lens 
font  consister  la  matière  du  sacremeol  dans 
l'onction  du  saint  chrême.  Au  reste,  il  isal 
convenir,  dit  encore  Chardon  (ouvrage  citf^ 
tfrid.),que  les  Eglises  orientales  ont  toojows 
considéré  l'onction  du  saint  chréoia  amas 
la  partie  principale  de  ce  sacrement,  et  cslb 
A  laquelle  elles  ont  attribué  la  vertu  d'ia- 
primer  dans  les  Ames  le  sceau  du  Sainl-li- 
prit  :  en  sorte  que  depuis  plusieurs  siècles  ss 
sacrement  porte  communément  le  nom  ds 
saerem^i  du  chrême ,  ou  simplement  ds 
chrême.  Il  faut,  dit  le  concile  die  Laodicé»| 
qui  fut  tenu  au  commencement  du  iv  sièdi^ 
que  ceux  qui  ont  été  baptisés  soient  oints  de 
chrême  câeste,  et  deviennent  ainsi  parti- 
cipants  de  Jésus-Christ  :  Oportet  eos  qiu  iUm 
minantur  post  baptismum  mungi  iuperetHm 
chrismatCf  et  e$$e  ChrUii  regni  participtL 
Saint  Cyrille  de  Jérusalem  dans  sa  vingt  rf 
unième  Catéchèse,  nous  apprend  que  Toat* 
tion  se  faisait,  dans  cette  Eglise,  non-seals> 
ment  au  front,  mais  aux  oreilles,  an  nés,  i 
la  poitrine.  Dans  d'autres  endroits  on  la  faî- 
saiv  A  tous  les  membres  du  corps,  en  qasî- 
ques-uns  plus,  en  d'antres  moins.  Hais  It 
même  saint  (8)  fait  entendre  que  la  priaci 
pale  onction  était  celle  du  front,  de  laqoells 
seule  il  fait  quelquefois  mention.  Le  prenûer 
concile  de  Constanlinople,  dans  son  septieai 
canon,  ordonne  que  l'onction  se  tasse  ai 
fi*out,  aux  yeux,  au  nez,  A  la  bouche.  Sairt 
Grégoire  de  Naziante  (9)  parle  aussi  ds 
l'onction  des  yeux:  BXff>âpou  ayoTc»*0  «^w 
Givroc  Dans  rËuchologe,  p.  ^,  on  troove 
l'onction  du  front,  des  oreilles,  do  nés.  êà 
Yeux  et  des  pieds.  Dans  un  autre,  p.  SMk 
ronclion  des  pieds  est  omise,  aussi  bien  qss 
dans  un  troisième,  page  36i  ;  mais  à  11 
place  de  celte  onction  on  en  substitue  deff 
autres,  savoir,  celle  do  dedans  de  la  matii 
et  de  l'endroit  du  cœur.  Dans  Tordre  de  Sé- 
vère d*Antioche,  l'onction  sur  le  front  se  H 
jusqu'A  trois  fois,  et  ensuite  sur  tonsks 
membres.  Cette  onction  se  faisait  en  foras 
de  croix,  non-seulement  chez  lesCrecstOuii 
aussi  chez  les  latins,  dans  les  Eglises  des* 
quels  nous  la  voyons  établie  de  loul  temps; 
mais  elle  ne  se  binait  parmi  ceux-ci  qnessr 

(7)  Lib.  IV  Sent.,  dist.  7.  Vid.  Tlieod.,  Aml.,L 
de  liapi.,  c.  i^  ;  Uaiiert.  I.  m,  de  Dper.  Spltim 
saiicii,  c  9. 

(8)  Caiech.  2î,  n.  7. 
(!))  DraL  lU,  p.  t'Ji. 
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poQr  la  conflrmatioti,  Tonélion  rer- 
|oe  les  prêtres  faisaient  aa  sortir  des 
1  baptisés»  n*étaiil  qa'ane  céréinQnîe 
Ime,  qai,  suivant  le  seotimeRt  de 
iMHnroes,  n*était  point  pratiquée  en 
ifant  le  premier  concile  d*Orangc 
kki.  VoQS  avez  vn  par  le  passage  de 
eo,  ci-devani  allégué,  qoe  non-senle- 
«clîon  se  faisait  oe  son  temps  pour  la 
allon,  mais  qu'il  attribue  à  ce  rite  la 
\  sanctifier  les  Ames.  Saint  Cy prîen  (1  ) 
de  même,  comme  le  montrent  ces 
:  Il  est  nécessaire  d*oindre  celui  qui 
ptlsé,  afin  qu'ajant  reçu  le  chrême, 
lire  ronciion»  il  puisse  avoir  la  grAce 
I  :  Vn^  quoque  neceêse  est  eum  qui 
luê  sil,  Ht  aceepto  ehrismate,  id  est 
r,  habere  tu  se  gratiam  Christi  possit* 
lelques  théologiens  se  sont  présentés 
eûBCilialeurs,  et  ont  dit  aux  partisans 
E  •pinions  que  nous  venons  d*expo- 
os  avet  raison,  vous,  de  soutenir  que 
lion  des  mains  est  la  matière  du  sa- 
l;  et  vous,  que  e*est  l'onction  do  saint 
.  Mais  vous  avec  tort  de  rejeter  Topi- 
I  vos  adversaires,  car  la  vérité  con- 
IBS  fonion  des  deui  opinions  ;  la 
embrasse  A  la  fois  Timposltion  des 
I  Ponction  du  saint  chrême.  Ce  Iroi- 
setiment  s*appuie  sur  les  raisons  ap- 
par  les  parties  belligérantes  des  deux 
es  opinions.  Nous  les  arons  expo- 
lat  n*avons  pas  à  v  revenir.  Ce  qui 
Astacle  invincible  a  Tadoption  de  ee 
•I,  c*est  que  TEglise  grecoue,  depuis 
M  Immémorial,  n*a  plus  I  imposition 
He  des  mains.  Aossi  de  nouveaux 
ilears  se  sont  présentés  et  ont  dit  : 
lOBS  voos  mettre  d*accord  :  la  matière 
I  dans  ronction  du  saint  chrême  et 
mposition  des  mains,  non  pas  dans 
iMsitton  solennelle  qui  commence  la 
Bte,  mais  bien  dans  cette  petite  im- 
1  des  mains  qui  accompagne  néces*^ 
fBt  Tottction  ;  car  en  faisant  le  signe 
nis  avec  le  saint  chrême  sur  le  front 
irméf  Tévêque  met  nécessairement  sa 
ir  sa  tête.  Saint  Liguori  regarde  cette 
<  comme  très-certaine  {certissima).  Le 
sora  do  concile  de  Trente  est  une 
autorité  pour  ce  sentiment.  Il  parle 
nent  do  saint  chrême  comme  matière 
emenli  sans  dire  un  mot  de  Timposi- 
I  mains.  Il  s'exprime  ainsi  : 
■atière  de  ce    sacrement  s'appelle 
y  terme  que  les  Grecs  emploient  pour 
er  toutes  sortes  de  parfums,  mais 
I  aoteors  ecclésiastiques  ne  donnent 
Démeot  qu'A  one  composition  d*huile 
lome  ool  se  tait  avec  la  bénédiction 
die  de  i  évêque  ;  ces  deux  choses  sen- 
sélfes  ensemble  sont  la  matière  de  la 
latloo,  Confirmationis  materiam  prœ- 
Ite  montrent,  par  leur  mélange,  la 
16  des  dons  du  «Saint-Esprit  qui  nous 
SfBUttoiqeés  par  la  confirmation ,  et 
i'esceUence  particulière  de  ce  sacre* 
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ment.  Aossi,  TEgltse  a  toujours  enseigné 

Îue  c'était  là  la  matière  de  la  confirmation  : 
^uod  aulem  ea  sit  hujus  sàcramenli  mattria^ 
sanetà  Eedesia  et  coneilia  perpétua  doeue^ 
runt.  » 

a  11  n'y  avait,  en  effet,  aucune  autre  mn- 
tière  plus  propre  que  celle  du  chrême  à 
représenter  les  effets,  do  la  confirmation. 
L'huile  qui  de  sa  nature  est  grasse,  qui 
coule  et  se  répand  facilement,  exprime  la 
plénitude  de  la  grAce  qui,  par  le  Saint-Esprit, 
se  répand  de  Jésus-Christ,  notre  chef,  sur 
ses  membres^  semblable  au  parfum  qui 
coale  sur  la  barbe  d'Aaron  et  jusque  sur  ses 
vêtements  ;  ear  Dieu  a  tersé  Vhuile  de  joie 
sur  son  fils  avec  plus  d*abondûnee  que  sur 
tous  les  autres,  et  nous  avone  tous  reçu  de  sa 
plénitude.  L(>  baume,  dont  l'odeur  est  très- 
agréable,  signifie  la  bonne  odeur  de  toutes 
les  vertus  que  les  fidèles  répandent  après 
avt>ir  été  rendus  parfaits  par  la  confirmation  ; 
ce  qui  leor  permet  de  dire  avec  saint  Paul  : 
Nous  sommes  la  bonne  odeur  de  Jésus-Christ 
devant  Dieu.  UiiO  autre  propriété  du  baume 
est  d'empêcher  de  se  corrompre  les  choses 
qui  en  ont  été  enduites:  ce  qui  exprime 
admirablement  la  vertu  du  serrement  de 
confirmation,  dont  la  grAce  préserve  aisér 
ment  de  la  corruption  les  cœurs  de  ceox 
qui  le  reçoivent  dignement  (  De  Saerami 
eonfirm.f  §3). 

7.  «  Ainsi,  dirons-nnns  avec  Mgr  Gousset 
{Thiol.  morale^  II,  n.  130},  quoique  TévêquO 
soit  obligé  de  suivre  en  tout  le  cérémonial 
prescrit  par  le  Pontifical  pour  l'administra- 
tion du  sacrement  de  confirmation ,  noua 
pensons  qu'il  ne  doit  point  avoir  d^inquié^ 
tude  A  l'égard  des  fidèles  qui  n^assistent  pas 
à  la  première  imposiiion  des  mains.  Les 
curés  veilleront  à  ce  qu'ils  soient  tous  pré^ 
seuls  A  cette  cérémonie;  mais,  qu'ils  y  soient 
préscuts  ou  non,  s'ils  reçoivent  l'onction 
sainte,  on  les  regardera  comme  confirmés  t 
tlinc  est,  dit  saint  Aphonse  de  Ligoori,  quoà 
episcopi  eommuniter  non  satagunt  ut  omnes 
conprmandi  sint  prœsenles  in  principio  ritus^ 
cum  minister  elevans  manus  profert  oratio'^ 
nem  ;  nec  dubitant  ipsi  confirmare  eos  qui^ 
postqu^im  primus  ille  rilusjam  est  eomjfletus^ 
aecedunt  (Lib.  vi,  n.  164).  »  11  en  serait  aa- 
trement,  s'il  y  avait  un  doute  fondé  sur  là 
question  dont  il  s'agit  ;  mais  ce  doute 
n'existe  plus ,  au  jugement  du  pape  Be- 
noit XIV,  qui  déclare,  dans  sa  lettre  en^ 
cyclique  aux  évêques  du  rite  grec,  aue,  dans 
.  l'Eglise  latine,  le  sacrement  de  confirmation 
se  confère  par  l'onction  do  saint  chrême, 
taudis  que  le  ministre  prononce  les  paroles 
de  la  forme  sacramentelle  :  Quod  itaqué 
extracontroversiam  est^hoedicatur;  nimirum 
in  Eeclesia  latina  confirmationis  sacromet»- 
tum  eonferrif  adhibito  sacro  ehrismaie,  seU 
oleo  olivarum  balsamo  eommixtOf  et  ab  épis* 

copo  benedieto,  ductoque  eigno  crueis*pet 
sacramenti  ministrum  in  fronts  suscipientis, 
dum    idem  minister  formœ  verba  pronun* 

tint  (2).  CiC  grand  pape  n*auraitéviaemment 

(î)  Epistol.  Ex  que  primum  tewpore  ad  archiepi' 
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.  -.Lc-  vb  Al  %^ïui  ^uf triât  ;  4  e:.fi3  «r  je.  :ar 
','-»  i/,ij-ttS la>rii  f:feini;M>«i:ijadci  u^.os 
,^j  w^  bil  ei  uJtmt  ucp^  que  /occtîoo«Cfl 
«'j  îs.'Ati^  aoiM 'ftMrrliei;e  ^our  ia  lai-cL-edu 
iic/«:rije&t  que  l'oftctioo  ei.e-méaie. 

AtTlCLE  11. 

ùe  la  f'/mu  du  sturemeni  4e  con^ra^lion. 

H.  «  I>»  piipe  haç'.ne  IV,  disent  les  Confc- 
r^nr«;f  d*A..jr«'ri,i'0«';igne  que  ces  paroles. 
5i jfno  fe  iiyno  irru^  f,  elc,  qai  répondent  à 
Tonclion.  et  q-ic  TéTi-'^uc  prononce  saWast 
l'uia^e  de  l'H^ii^e  Sâ-in**,  sont  la  forme  da 
•acr*fimenl  d^: confirmation  (1  .N'iUslroaTons 
reitc  m^me  forme  toota«j!ong dans  on  Ponti- 
fical dont  on  »e  sertait  dans  le»  czlises  de 
Toars  H  de  Toul  luse  vers  le  commencement 
du  XIII'  %u:c\f^  et  dans  la  Somme  d'Alexandre 
de  Hal^^,  p.  iv,  q.  0. 

«  l/autorité  de  ce  décret  dTa^ène  IV  em- 
barrasse fort  «-ertaius  thé  jln^icns.  Le»  un«, 
le  prenant  à  la  lettre,  soutiennent,  confor- 
mément à  la  doctrine  de  saint  l  homas  et  de 
f presque  touf  les  docteurs  sculastiqacs  aprèi 
ui,  q«je  c<fS  p.ir«i]c9y  forma  autem  :  Sifjnt 
ie,  «te,  doirent  s'entendre  de  la  forme  totale 
de  la  confirmation,  et  que,  s'il  estditdesap^'j- 
très  qu'ils  joignent  In  prière  à  l'imposition 
drs  mains  pour  administrer  la  confirmation, 
c'est  que,  ilans  le  lanira^e  de  TEcriture  et 
drs  Fcrc4,  on  donne  le  nom  de  prières  aux 
paroles  dont  on  se  sert  pour  l'administration 
des  sarrements  et  qui  en  sont  la  forme,  quoi- 
que souvent  elles  ne  renferment  aucune 
prière;  c'est  ce  qui  est  évident  par  la  ma- 
iiiAre  dont  saint  Augustin  s'explique  sur 
reurharistie  même  f2). 

«  D'auires théologiens, qfnnesecontcntcnt 
p:-s  de  cette  réponse,  veulent  au  contraire 
<:ijo  les  paroles  Sifjno  te,  etc.,  rapportées 
dans  le  décret  aux  Arméniens,  t>ien  loin 
dVtrc  la  forme  entière  du  sacrement  de  con- 
nrm.?tion,  n'en  font  p«is  mt^me  partie,  et 
qu'elles  n'.ppartionnenl  qu'ùhou  inlégri^é, 
et  nnlloriient  à  son  essence  qui  est  tocte 
renfermée  dans  l'oraison  Omnipotent  dont 
on  a  parlé  ci-dessus.  T)*i'tutres  disent  que  1rs 
parolfîs  du  décret  d'Kugène  IV,  firma  autem: 
Si jfio  te,  etc.,  doivent  s'entendre  d'une  forme 
partielle,  et  que,  roniine  il  y  a  une  double 
matière  dans   la  cotilirmation,  il  y  a  aussi 

fiCo|ios«  (•piscopm  alioS'|iic|riliis^ra^ci,  an.  ITfiG,  §  îd, 
(1)  Forma  aiileiii  :  Si};iin  ic  bignoiriK.is  v.l  côiilir- 
ino  u;  clinsniale  saliitis,  in  iioiiiinu  Patris,  ctFiiii,  cl 
S|iii  iiu»  ^ancli.  UecM.  ad  Armcn. 
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L  c«;'.ij'-«  ct-s  tDcs  a^or.s  embrasa 
Li  =.iu-r»  Cm  t*îre&>ri  de  conSn 
ir:^*  c.:x:i-:  s.*^je***i rement  i  aA 
c'jn^^  ^.r-zjh  •>  i  *  e:  c  jiiiplète  les  p 
:•*  .'i^î-zz^  ir:->t:e  e:.  (aiunl  To 
ca  S4.  Il  'Lr±:i.-*.  >'>3S  reains  de  rap 
cî-^ ***'§!'  -:•;•«£•*  «c'.oriié de  Beao 
i  te  t-.^:  r:..m.i.  Nocs  aUunii 
^izz^'.r  zr  ¥izizi.^:k.  ai  raul'jr.lé  di 

tu*-*  r:=:iii 

î'.  f  Lj  i  rziz  ca  s^rrea^enl  de  cob 
tî .-::  ■:ciîi?.€  dis*  ^^  psro'.es  qui  aco 
ç  ^Lv  /:^a:.vi  -  1.  faci  avertir  l  s  Gdè 
ï.iief.1  rtcr«?;r  c*  *3cr*mcnl  d'exe 
eut  des  i^Q  2£:^nl»  de  fTii,  de  piété  d 
lifioa,  surtoQi  lorsque  révèqoe  pn 
C'Ts  paroîes,  afia  q  j'il  nj  ail  rien  c 
qui  poisse  mttLre  o':«i?ciê  à  la  grâce 
do::'?,  les  par.les  qaî  composent  U 
en  i::re  ca  sacrenie nt  de  coafirmaiMM 
ce.l'  $-ci  :  Je  le  wsrjuc  par  le  sigm 
crcix^  et  je  te  cjnfime  par  le  ckré 
srj  f.  lu.'.'-Di  dtà  PzTi.ei  di  /*j7s  eidn 
Eiprit  :  et  il  esi  facile  d*  démonlrer  qi 
là  la  forme  essenuelSe  de  ce  «^acreiMi 
la  forme  d'un  sjcremca  doit  renfena 
ce  qui  explique  sa  nalure  et  sa  aab 
Or,  le»  trois  choses  qui  con^lituenl  Vi 
du  sacrement  de  confirmation,  aat 
puissance  de  Dieu,  qui  v  o\  ère  comoii 
principale  :  la  force  de  Te^prit  et   da 

3ui.  par  Tonclios  sainte,  est  donnée 
èles  pour  leur<a1ui;et  le  signe di 
marque  celui  qui  va  entrer  djns  la 
chrétienne,  sont  clairement  exprimée 
les  rarulcs  que  nous  venons  de  rap( 
la  première,  dans  ces  mots,  qui  sont. 
Au  nom  du  P're^  et  du  Ff7.«,  et  du 
Esprit:  la  seconde,  dans  ceux-ci,  pli 
milieu.  Je  te  confirme  arec  U  chrême  dM 
et  la  troisième,  i^ar  ces  mot<,  qui  s 
commencement.  Je  t^  marque  du  8ig\ 
croix.  Au  reste,  lors  mém»»  que  la  rai 
pourrait  démontrer  que  telle  est  la  li 
forme  du  sacrement  de  confirmation, 
et  absolutam  /brmam, l'autorité  de  I 
cathoIif}uc  ne  nous  laisserait  aucun 
douter  à  cet  égard,  pui»qu'elle  a  U 
enseigné  qu'elle  consiste  dans  les 
que  nous  avons  indiquées  (/>e Sacra 
firm.,  §  0).  » 

c  On  ne  doit  rien  changer,  dit  Mgr  I 
(TlicoL  mor,,  11.  n.  136},  ni  dans  la  a 
ni  dans  la  forme  du  sacrement  de  co 
tion.  Tout  changement  qui  porterait 
à  la  substance  du  saint  chrême,  ou  t\ 
rait  aux  paroles  sacrées  leur  veritab 
compromettrait  la  validité  du  saa 
On  pourra  facilement  juger  si  tel  ou  U 
grment  est  substantiel  ou  seuleniao 
dcntcl,  par  ce  qui  a  été  dit  dans  le  tr. 
sacrements  en   général.   Nous    ajo 

(i)  Qiiomodo  exaiidil  (Deus)  liomicidaa 
i-iiiiitMii  vci  siiptT  aquain  bnplism'i  ,  vd  »U|N 
\cl  biipor  cuctjarisliam.  Lib.  w  de  Uapl.^c, 
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Téreûce  du  baptême  et  de  la  péni- 
e  serait  pas  permis  d*administrcr 
nation,  même  à  ua  malade,  avec 
^re  douteuse  ;  car  ce  sacrement 
eomme  les  deux  premiersi  néces- 
écessilé  de  moyen.  » 

CHAPITRE  H. 

s  EFFETS   DE   LA    CONFIRMATION. 

icrement  de  conGrmation,  comme 
c  de  la  loi  nouvelle,  produit  la 
lis  comme  c'est  un  sacrement  des 
1  produit  la  grâce  seconde, 
acrement  confère  aussi  quelquefois 
re  grâce  sanctifiante,  qui  efface  le 
rteî.  Nous  enseignons,  au  mot 
r,  que  tous  les  sacrements  des  vi- 
rèrent la  première  grâce  quand  ils 
s  avec  les  dispositions  convena- 
ceax  qui  sont  en  èial  de  péché 
mt  allons  citer  quelques  autorités 
îDl  an  sacrement  de  confirmation. 
•  prima  gratia  fanetificans  per  hoc 
um  conlertuTy  dit  saint  Lignori, 
169.  Siquii  aduUus^  dit  saint  Tho- 
Bccato  existent  cujus  conscientiam 
,  V(U  si  etiam  ngn  perfecte  contriius 
d  confirmationem) ,  dummodo  non 
idQt^  per  gratiam  collatam  in  hoc 
0  eonsequiiur  remissionem  pecca^ 
m-part.  m,  q.  72,  art,  7). 
{râcesacramenlellc  delaconfîrma- 
ste  principalement  dans  les  dons 
Esprit  :  comme  nous  leur  avons 
un  article  particulier,  nous  n'en 
18  ici. 

rmation  a  encore  un  autre  effet  :  elle 

ans  i'âmeun  caractère  ineffaçable; 

iractère  de  soldat  de  Jésus-Christ. 

avons  exposé  la  nature  au  mol 
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CHAPITRE  m. 


iTKB  DU  SACREMENT  DE  CONFinHATION. 

éque  seul  est  le  ministre  ordinaire 
irmation.  Le  pape  Eugène  Tavait 
lans  son  décret  aux  Arméniens.  Le 
e  Trente  Ta  défini  depuis.  Si  quis 
metœ  eonfirmationis  ordinarium 
\  non  esse  solum  episcopum^  sed 
mplicem  sacerdotem ,  anathema  sit. 
Ae  prêtre  délégué  spécialement  ad 
le  saint 'Siége  pourrait-il  donner 
\i  le  sacrement  de  confirmation  ? 
le  question  qui  divise  le  monde  des 
18.  Saint  Grégoire  le  Grand(£/6.iii 
p.  SA),  Eugène  IV,  dans  son  décret 
miens,  marquent  clairement  qu'ils 
rtoadés  que  le  pape  peut  permettre 
pie  prêtre  d'administrer  ce  sacre- 
Pères  du  concile  de  Trente  se  sont 
^expression  ordinarium  ministrum 
lorter  ancunc  atteinte  à  l'opinion 
l'école.  Plusieurs  papes  ont  donné 
tes  de  permissions.  Palavicini  cite 
,  Jean  aXII,  Urbain  V  et  Léon  X. 
lent  a  une  si  grande  supériorité 
qui  lui   est   contraire  »  que  Be- 


noit XIV  ledéclare  ioconteslabie  {De  Synodo^ 
lib.  VII,  c.  7,  n.  7). 

H.  Puisque  l'évéqne  est  ?e  seul  ministre 
ordinaire  de  la  confirmation,  il  duitparconrir 
les  différents  points  de  son  diocèse  afin  de 
mettre  ses  diocésains  à  même  de  recevoir  ce 
sacrement.  L'obligation  est  pour  lui  corres* 

Sondante  aux  devoirs  dos  fidèles  relativement 
la  réception  de  la  confirmation.  Mgr  Gous- 
set dit  qu'un  évèque  qui  passerait  huit  ou 
dix  ans  sans  donner  à  tous  ses  diocésains 
la  facilité  de  recevoir  la  confirmation,  péche- 
rait mortellement. 

13.Unévéquen*a  pas  le  droit  d'administrer 
le  sacrement  de  confirmation  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  ses  diocésains.  Cependant  la  coutume 
a  introduit  une  tolérance  à  Tégard  des  ha- 
bitants des  confins  d'un  diocèse  étranger, 
lorsqu'ils  sont  présentés  par  leurs  pasteurs. 
11  en  est  de  même  par  rapport  à  un  étran- 
ger qui  se  trouve  pour  quelque  temps,  ou 
même  qui  ne  fait  que  passer  dans  le  lieu  où 
Ton  donne  la  confirmation.  Il  y  a  à  ci:t  égard 
un  arcord  tacite  rntrc  les  évéques.  [Voy. 
Conf.  d'Angers,  Sacrement  de  confirm.^  m* 
confér.], 

CHAPITRE  IV. 

DU  SUJ^T  DU  SACREMENT  DE  CONFIRMATION. 
ARTICLE   PREMIER. 

Nécessité  de  recevoir  laconfirmation. 

16.  Il  est  indubitable  que  la  confirmation 
n'est  point  nécessaire  de  nécessité  de  moyen. 
A  tout!  s  les  époques  do  l'Eglise  on  a  été 
persuadé  qu'on  peut  obtenir  le  salut  sans  re- 
cevoir la  confirmation.  Mais  est-elle  de  pré- 
cepte? C'est  une  question  qui  a  divisé  les 
docteurs.  Les  auteurs  du  Catéchisme  romain 
semblent  dire  qu'il  n*y  a  qu'un  conseil. 
Communis  omnium  mater  Ecclesia  catholica 
VBUEMEXTER  OPTAT  ut  Hs  quos  per  baptismum 
regeneraviif  Christiuni  hominis  forma  per- 
fccle  ahsolvatur.  Renoit  XIV  se  montre  plus 
révère  :  il  dit  que  les  c>ôquos  doivent  aver- 
tir les  fidèles  qui  négligent  sans  motif  plau- 
sible do  recevoir  ce  sacrement,  qu'ils  se 
rendent  coupables  de  péché  mortel  (Const, 
Etsi  pai^toralis),  \\XYS\y  il  assure  qu'aujour- 
d'hui l'opinion  qui  no  voilqu'une faute  légèro 
dans  la  négligence  grave  de  recevoir  la  con- 
firmation, est  trop  peu  probable  pour  qu'on 
puisse  la  suivre  ^'^iguori,  lib.  vi,  n.  182).  11 
est,  en  effet, dillicilc  de  méditer  un  instant  sur 
le  but  de  rinstilution  de  la  confirmation  et 
sur  le  besoin  que  le  chrétien  a  do  la  grâce  de 
force  pour  vaincre  ses  oauemis,  sau«  coii- 
dure  que  le  chrétien  étant  tenu  de  vouloir  la 
fin  doit  vouloir  aussi  un  des  moyens  les  plus 
puissants. 

Arucle  11 

Des  conditions  requises  pour   être  admis  au 
sacrement  de  confirmation, 

17.  Entre  les  conditions  requises  pour  l'ad* 
mission  au  sacrement  de  confirmation,  \v^ 
unes  regardent  l'âge,  les  autres  les  dispoiii  • 
tioiis  du  corps,  de  Tesprit  et  du  cœur.  Mous 
allons  ciposer  ces  différentes  conditions* 
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{  1*r,  l^e  rage  requU  pour  être  Mdnûi  à  /«  confirma* 

tion. 

18.  Il  n*y  a  pas  d*âge  prescrit  par  lessaints 
canons  pour  rece?oir  la  confirmation  ;  tous 
les  doctears  enseignent  qu'il  n'y  a  pas  un  fige, 
depuis  la  plus  tendre  enfance  juson'à  Tex- 
tréroe  vieillesse,  où  Ton  ne  poisse  éireconfir- 
mé;  aujourd'hui  encore  dans  TEgiise (grecque 
on  confirme  les  enfants  aussitôt  ga  ils  ont 
reçu  le  baptême.  Depuis  trois  ou  quatre  siè- 
cles l'usage  a  été  complètement  modifié  dans 
l'Eglise  latine  ;  on  ne  donne  guère  la  confir- 
mation qu'à  ceux  qui  ont  atteint  rflge  de 
raison.  Minu$  expedire  videturiia  fier i^  Ait 
le  Catéchisme  du  concile  de  Trente,  anUquam 
pueri  rationis  u$um  habuêrint  ;  quare  riduo* 
decimus  anntis  non  exspeciandus  videatur^ 
usque  ad  geptimum  eerte  hoe  sacramenUim 
differre  maxime  convenit.  Ce  nouvel  usage 
fait  dire  à  Benoit  XIV  qu'on  ne  devrait  pas 
donner  la  confirmation  à  un  enfant  avant 
l'âge  de  sept  ans  sans  nécessité  {nisi  urgeat 
nécessitas  seu  jusla  causa),  il  y  aurait  néces- 
sité si  un  enfant  en  ba'^  âge  devait  mourir. 
Car  la  collation  de  la  confirmation  aogmen-* 
tant  la  grâce  augmenterait  aussi  son  bonheur 
dans  le  ciel.  Mais  on  convient  que  l'évéque 
n'est  par  tenu  de  donnerla confirmation  dans 
ce  cas. 

i9.  Comme  conséquence  du  principe  que 
l'usage  de  la  raison  ii'o^tpas  nécessaire  pour 
recevoirla  confirmation,  on  on  conclut  qu'on 
pourrait  donner  ce  sacrement  à  ceux  qui 
n'ont  jamais  joui  de  la  raison  :  avant  de  oré- 
senler  un  idiot  à  la  confirmation,  il  fauarait 
consulter  l'éNéque. 

§  2.  De$  dispositions  reqwses  pour  la  coufimuUion. 

20.  Les  dispositions  requises  pour  la  con- 
firmation regardent  le  corps  et  l'âme. 

I.  Celles  qui  regardent  le  corps  sont  : 

1-  D'être  â  jeun  {Can.  Ut  jejuni,  distinct, 
i^  deConsecr,).  Aujourd'hui  ce  jeûne  n'est 
que  de  conseil.  Mgr  Gousset  observe  même 
qu'il  ne  serait  pas  prudent  de  laisser  jeûner 
les  personnes  oélicates  ou  peu  avancées  en 
âgo,  si  elles  devaient  se  transporter  d'une 
paroisse  à  une  autre  pour  la  confirmation  ; 
ou  si  la  cérémonie  devait  être  retardée,  ou  si 
la  cérémonie  devait  être  fort  longue,  soit 
par  cHe-méme,  soit  par  les  instructions  dont 
les  évêques  ont  coutume  de  la  faire  accom- 
pagner (Th.  mer.  Il,n.  146). 

2*  D'être  modeste  dans  ses  habits  et  dans 

tout  son  extérieur.  Les  confirmânds  doivent 

^être  décemment  habillés,  mais  sans  luxe,  et 

les  femmes,  sans  avoir  la  gorge  découverte» 

doivent  avoir  le  visage  et  le  front  découverts. 

âl.  II.  Les  dispositions  qui  regardent  l'âme 
nécessaires  pour  la  réception  du  sacrement 
de  confirmation,  consistent  : 

1**  A  être  baptisé.  La  confirmation  est  le 
complément  du  baptême;  elle  serait  nulle, 
si  elle  était  conférée  avant  la  réception  du 
premier  des  sacrements. 

it"  A  être  instruit  des  éléments  de  la  foi 
que  les  confirmés  doivent  confesser  de- 
vant les  tyrans. 

(1)  Yoyei  Collet,  BHÎIIy.les  Théologies  de  Poitiers, 


3*"  A  connaître  ce  qui  regarde  ta 
de  confirmation  et  ce  qui  est  néees 
▼ivre  chrétiennement.  Il  te  fait  au 
dans  un  grand  nombre  de  para 
instructions  préparatoires  airsaa 
confirmation  ;  la  plupart  des  card 
de  la  réception  du  sacrement  cei 
sont  pas  exacts  à  suivre  les  ioi 
Mgr  Gousset  les  blâme  de  cette 
parce  qu'on  peut  savoir  ce  qui  eal 
sèment  nécessaire  sans  avoir  soii 
trnctions  de  son  curé,  et  qu*il  d' 
au  curé  d'éloigner  de  l'onction  i 
ceux  que  les  lois  de  l'Eglise  en  de 
digne.i.  Si  la  pratique  blâmée  par 
chcFêque  de  Reims  a  pour  eflTet 
quelques  récalcitrants  ,  elle  a   m 

Srands  avantages  que  nous  sert< 
e  la  recommander.  H  faut  sans  i 
prudence  pour  tolérer  certaiaea 
des  instructions  qui  ont  tantd'utili 
ne  pas  repousser  des  personnes  ftf 
sentiraient  humiliées  de  se  trou 
lieu  des  enfants.  Hais  les  enfants  i 
nés  ffcns'qui  sans  raison,  ou  pooi 
de  s  amuser  ,  n'assistent  point  o 
j^int  à  ces  instrnct|pns  aont  ordi 
mal  disposés. 

22.  k""  A  approcher  do  sacr^o 
en  état  de  grâce.  La  confirmatioi 
sacremeot  des  vivants,  person«< 
s'en  approcher  sans  avoir  la  coa 
son  innocence  conservée  ou  répai 

23.  C'est  une  chose  bien  contre 
tre  les  docteurs  si  l'on  peut  exis 
confirmânds  s'approchent  do  trio 
pénitence.  Beaucoup  de  théologli 
mandent;  nous  devons  jouter 
aujourd'hui  chose  inouïe  qu'oo  s 
la  confirmation  une  personne  qni 
pas  confessée.  Mgr  Gousset  Vk 
exigence.  Comme  sa  doctrine  ten 
duire  une  pratique  nouvelle,  peui 
conforme  a  l'esprit  et  aux  besoin 
époque,  nous  allons  citer  textuell 
opinion. 

2(k.  «  Mais  peut-on  exiger  cette  c 
Il  est  certain  qu'on  ne  peut  l'exil 
les  confirmânds,  puisque  ceux  Q\ 
état  de  grâce,  ou  qui,  de  bonne  foi, 
exempts  de  tout  péché  mortel,  pe 
iceroir  l'onction  sainte  sans  a*étre 
Quant  à  celui  qui  se  sent  coopabb 
de  plusieurs  fautes  graves»  les  d< 
s'accordent  pas  sur  la  question 
s*il  est  obligé  de  recourir  au  trib 

fiénitence  pour  se  préparer  à  ta 
ion.  Les  uns  pensent  qull  y  est  U 
fondent  sur  le  concile  de  Trente,  < 
permet  pas  de  communier  avas 
reçu  l'absolation  ;  et  sur  les  ce 
Reims  (1583),  de  Rouen  (I581L 
(1583),  de  Bourges  (1584),  d'Aix  ( 
prescrivent  la  confession,  diseot4 
qui  Teulent  recevoir  la  confirmatio 
autres,  au  contraire,  enseignent  qi 
fession  n'est  point  nécessaire  da 
dont  il  s'agit;  qu'il  suffit  que  celui 
de  Toulouse,  etc. 
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ib  ifaelque  péché  mortel  s'eicite 
lion  parfaite.  Ils  ne  le  dispensent 
nteessité  d'être  en  état  de  grâce, 
dispensent  de  la  nécessité  de  se 
Tant  la  conQriùalioni  parce  qa*on 
oncîlier  avec  Diea  par  lacontri- 
Àriiur^  dit  Billuart,  staltu  gratiœ 
knier  œstimatu»  per  confessionem 
ionem  {De  Confirm.,  art.  8,  §  1). 
Ici  contritionem  probabiliier  œsti" 
nme  s'exprime  saiot  Alphonse  de 
ifr.  Ti,  n.  3k).  Confirmandui  errû- 
iûli  debei  se  dUponere  ad  sacra  ^ 
nfirmationis  vbl  contritione^  tel 
una  cum  confessione;  confessio 
«r  esse  de  tonsilio^  non  de  nrœ» 
ommuniUr  dicunt  doctores  {loid.^ 

)nd  sentiment  nous  parait  plus 
De  le  premier.  Il  n'existe  aucune 
e  de  TEglise  qui  oblige  à  la  con- 
conflrmand  qui  est  en  état  de  pé- 

Le  décret  du  concile  de  Trente, 
^e,  n'atteint  que  celui  qui,  ayant 
nie  grave  sur  la  conscience,  dé- 
aoief;  el  il  est  fondé  sur  l'émi- 
;eté  du  sacrement  du  corps  et  du 
mt-Ghrist  :  Ne  tanlum  sacramen- 
e  sumatur.  On  ne  peut  non  plus 
ir  contre  nous  des  conciles  que 
as  de  citer  :  on  peut  dire  qu'ils 

la  confession  plutôt  qu'ils  ne 
1,  soit  parce  qu'ils  parlent  in- 
nt  de  tous  les  conflrmands,  dont 
ependant,  de  l'aven  de  tous,  de 
oilet  lui-méDie,  ne  sont  pas  obli- 
confesser  avant  la  conOrmation; 

Sie  celui  d*Aix  se  borne  à  rappe* 
qu1ls  doivent  avertir  les  Qdeles 
r  leurs  péchés  :  Honbàntuh  omnes 
i  ut  ante  hujus  sacramenti  suscep' 
;a/a  sua  confiteantur;  soit  parce 
icilcs  de  Toulouse  (1590),  d'Avi-' 
)  ei  de  Narbonne  (1609),  qui  ont 
s  le  même  temps  que  les  conciles 
Is  on  appuie  le  sentiment  con- 
immandent  simplement  d'exhor* 
irmands  à  la  confession,  horten* 
tnfiu  parce  que  ks  conciles  de 
qui  sont  encore  de  la  même  épo- 
(t  VSAVj^  n'exigent  que  la  contes- 
contrition  pour  ceux  qui  sont 
le  péchés  mortels  iMoneantur  qui 
fUt  ad  tanlum  sacramentum  non 
isi  prœmissa  peccatorum  confes^ 
mltem  maximo  peccatorum  dolore^ 
mfitendi  proposito. 
ars,  le  Rituel  romain  est  évidem- 
able  à  notre  sentiment.  Il  con- 
)  Rituel,  que  le  prêtre  qui  se  sent 
î  quelque  péché  mortel  se  con- 
I  d'administrer  un  sacrement: 
$t  fuerit   ptccati   mortalis   sibi 

t  uêmssima  Galliœ^  parOdespun. 
eoliment  de  saiot  Alphonse  de  Liguori, 
io  P.  Panixoutl,  auteur  moderne  ;  de 
cardinal  de  Logo,  de  Suarez,  de  Ca- 
êqutt  de  Yiva,  de  Bonacina  «  de  Le- 
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consciuSyadsaeramentorumadministrationem 
non  audeal  accedere^  nisi  prius  corde  pœni» 
teat:  sed  si  habeat  copiam  confessari  et  tem^ 
poris  locique  ralio  ferais  convenit  confileri. 
— CoNVBNiT,  il  convient;  ce  n'est  donc  qu'un 
conseil,  et  non  un  précepte.  Or,  il  en  est  de 
celui  qui  doit  recevoir  un  sacrement  des 
vivants  autre  que  l'eucharistie,  comme  de 
celui  qui  doit  l'administrer  ;  on  est  d'aceord 
sur  ce  point  :  donc  il  n'y  a  pas  d'obligation 
proprement  dite,  pour  celui  qui  a  commis 
une  faute  grave,  de  se  confesser  avant  la 
conflrmation. 

«  Enfin,  le  Pontifical  romain,  qui  est  en- 
tre les  mains  de  tous  les  évêques  du  rite 
latin,  ne  demande  que  la  confession  ou  la 
contrition;  l'une  ou  l'autre  est  nécessaire, 
mais  l'une  ou  l'autre  suffit  :  Adulti  deberent 
prius  piccata  confileri j  et  postea  confirmari^ 
vel  saltem  de  mortalibus,  si  in  ea  inciderint^ 
coNTERAWTUB.  Et  uous  trouvous  la  même 
disposition  dans  les  actes  de  l'assemblée  du 
clergé  de  France,  feuue  à  Melun  en  1&79  ; 
Adulti  inconfessi  aceedere  ad  confirmntionem 
haud  prcBt%tmantt  àct  saltem  sine  maximo 
dolore  commissorwn  peccatorum  et  proposito 
confitendi  (I).  On  ne  regardera  doue  point 
comme  une  opinion  nouvelle  el  de  contre- 
bande le  sentiment  qui  dispense  les  confir- 
mandi  de  l'obligation  de  se  confesser  avant 
de  recevoir  l'onction  sainte  (2). 

«  Nous  le  répétons  :  les  curés  et  vicaires 
exhorteront  tous  les  confirmands  à  s'appro- 
cher, même  de  bonne  heure,  du  tribunal  de 
la  pénitence;  mais  un  prêtre  zélé,  d*un  zèle 
suivant  la  science  et  la  charité,  les  y  déter- 
minera plus  efficacement  par  la  persuasion 
S  n'en  exagérant  les  obligations  du  chrétien, 
u'il  leur  fasse  connaître,  autant  que  pos- 
sible, l'excellence  du  sacrement;  qu'il  leur 
inspire  le  désir  de  le  recevoir  et  de  le  rece- 
voir dignement,  et  il  obtiendra  deux  facile* 
ment  qu'ils  s'y  préparent  par  le  sacrement 
de  la  réconciliation. 

«  11  arrive  assez  souvent  que,  la  veille  ou 
Tavant-veille  du  jour  fixé  pour  la  cérémonie 
de  la  confirmation,  nu  confesseur  se  trouve 
grandement  embarrassé  à  Tégard  d*un  péni- 
tent qui  tient  beaucoup,  pour  un  motif  on 
pour  un  autre,  à  être  confirmé,  mais  qu'on 
ne  croit  pas  pouvoir  absoudre,  parce  qu'on 
ne  remarque  pas  en  lui  les  dispositions  né^ 
cessaires  pour  l'absolution.  Que  fera  ce  con- 
fesseur? Pour  ne  pas  aller  trop  loin,  il  se 
contentera  de  lui  dire  qu'il  regrette  de  ne 
pouvoir  l'absoudre;  qu*il  ne  doit  point  com^ 
munier,  et  qu'il  faut  être  ea  état  de  grâce 
pour  recevoir  la  confirmation;  qu*il  ne 
peut,  par  conséquent,  se  présenter  pour  ce 
sacrement,  à  moins  qu'il  ne  s'excite  à  la 
contrition  parfoiteavantde  recevoir  l'onction 
du  saint  chrême.  11  serait  dangereux,  ce  nous 
semble,  et  même  inexact,  de  lui  dJre  qu'il 

desma,  de  Vivalde,  de  Woit ,  de  Reding»  de  Metz- 
ger,  de  Mazoïia,  de  liat^nstut)er,  de  llenno,  de  Pia- 
lel,  d*lsamberf,  de  Lacroix,  d'AgudiOs,  de  Uoiz- 
mann ,  de  Reuier,  etc.,  etc. 
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ne  pcul  s'approcher  du  sacrement  de  con- 
firmation sans  avoir  reçu  l*absolulion  sacra- 
mentelle, sons  peine  de  commeitre  un  sacri- 
icge;  puisque,  d'après  le  sentiment  certaine- 
ment probable  et  bien  fondé  que  nous  Te- 
nons d'exposer,  il  suffit  qu'il  soit  contrit,  ou 
qu'il  se  croie  prudemment  contrit  de  ses 
péchés  :  De  morLolibus  conteratur.  Et  s'il  re- 
çoit l'onction  sainte,  croyant  atoir  la  con- 
trition sans  l'avoir  en  effet,  pourvu  toute- 
fois qu'il  ait  l'attrition,  non-seulement  il  no 
fera  pas  de  sacrilège,  mais  il  recevra  môme 
la  grâce  du  sacrement,  comme  l'enseignent 
saint  Thomas,    saint    Antonin,    saint   Al- 

{)honse  de  Liguori,  et  la  plupart  des  Ihéo- 
ogiens.  Si  aliqvis  aduliiif  in  peccato  exis-- 
tens^  dit  le  d(>ctpur  angélique ,  cujus  con- 
scientiamnon  hobet,  vkl  si  etiam  îvo?c  per- 
FECTR  coNTRiTL'S  accedat  (ail  confirmalionem), 
dwnmodo  non  fictus  accédât,  per  gratiam 
coUatam  in  hoc  sacramento  consequitur  re- 
missionem  peccatorum  (1).  La  prudence  Teut 
qu'on  (icnne  la  même  conduite  à  Tégard  des 
(lancés qu'on  ne  croit  p. s  pouvoir  absoudre 
avant  leur  mariage;  car  la  confession  nVsl 
pas  plus  nécessaire  pour  ce  sacrement  que 
pour  celui  de  la  conlirmalion. 

«  Gcnéralemont,  les  érôquos  ne  confir- 
ment que  les  fidèles  qui  leur  sont  présentés 
par  leur  curé.  Aussi,  d'après  un  us.igc  assez 
généralement  suiri,  les  curés  romeîlcnt  un 
lîillet  k  ceux  qui  lîoivent  recevoir  la  confir- 
mation, sur  lequel  est  érrit  le  nom  de  bap- 
tême de  la  personne  qui  se  préseule.  Ce  bil- 
let est  signé  du  curé  ou  du  vicaire,  nVin  d'é- 
diter que  quelques  p<»rsonnes  ne  s'introdui- 
sent dans  les  rangs  sans  s'être  préparés  au 
sacrement.  Le  curé  doit  refuser  c^  billet  à 
ceux  qui,  eu  égard  à  leur  fïgo,  ne  sont  pas 
suffisamment  instruits  des  éléments  de  la  foi 
chrétienne;  mais  il  ne  le  refusera  pas  à  ceux 
qui  savent  TOraison  dominicale,  la  Saluta- 
tion angéiiqne  cl  le  Symbole  des  apôtres,  qui 
connaissent  les  principales  obligations  du 
chrétien  et  ont  quelque  notion  du  sacrement 
de  confirmation,  quoiqu'ils  ne  puissent  pas 
répondre  catégori.iuement  aux  questions  du 
catéchisme. 

«  Le  curé  n'admettra  point  non  plus  ceux 
qui  sont  publiquement  excommuniés  ou 
interdits,  tant  iiu'ils  ne  se  seront  pas  fait 
relever  dos  censures,  ni  eeo^  qui,  s'étant 
rendus  coupables  de  quelques  grands  cri- 
mes, ïi'ota  pris  réj.aré  le  tort  ou  le  scandnic 
qu'ils  t)nl  commis  :  .Ym//n.s'  r.r commun icaftts^ 
intrrdu'tus,  rrl  (/raviorilnis  fticinoiibu^i  alli" 
qntus^  nut  Christinnœ  fidei  rudimentis  von 
edoctuif,  dit  le  Ponlitical  romain,  inférât  se 
r.d  percipiendum  h9C  sacramentum.  Il  éloi- 
gnera aussi  ceux  qui  vivent  notoirement  dans 
l'adultère  ou  dans  le  concubinage,  ou  qui  ne 

M)  Voy.  ci-dcs<us,  le  n*  II. 

\i)  Idco  in  fronte,  u1)i  verecundi.T  sedes  est,  con* 

limundus  inungilur,  ne  (Uiristi  nomen  oonliiori  cru- 

l»«'scal ,  el  praHî  puo  cnicem  cjns,  qii;e  Jiidap.is  est 

Kandalum,  gentibus  auiein  slultilia,  »ccundua)  A^K)- 

'•<f.  IV.  I^tvn'f.  ad  .4r»it'ii. 

«îro  in  l'roiil»  cru!»e$ciuir,  ipsan)  ignomi- 
modo  (piam  pagu:ii  deridcni.,  in  loco 


sont  rhariés  que  civilement.  Rufin,  il  o'ac» 
cordera  point  lo  billet  d'admission  à  ecai 
qui,  n'ayant  pas  satisfait  au  précepte  de  la 
confession  annuelle ,  refusent  de  s'appro- 
cher du  tribunal  de  la  pénitence.  Pour  ce 
qui  regarde  les  acteurs  et  les  actrices,  noos 
pensons  qu'on  peut  les  admettre  à  la  cos- 
flrmation,  s'il  n*y  a  pas  d'autre  obstacle  que 
leur  profession,  que  nous  distinguons  de 
celle  des  histrions.  Mais  un  curé  s'en  rip- 
portera  au  jugement  de  son  évèque.  et  pour 
ce  qui  regarde  les  comédiens,  et  pour  d*aa- 
très  cas  qui  pourraient  l'embarrasser,  i 
(Mgr  Gousset,  Théol.  mor.^  Il,  n.  lW-155). 

CHAPITRE  V. 

DF.S  CÉIÉMONIKS  DE  Ll  COXPIRMATIO^. 

25.  La  confirmation  commence  par  Hm- 
position  solennelle  des  mains  et  les  prièrei 
qui  l'accompagnent.  Cette  prière  est  appelée 
par  les  Pères  Oratio  invitant^  advoeansSpiri' 
tum  sanctum.  Elle  contient  une  mystcrieuie 
expression  do  notre  affranchissement  compirt 
de  Tesclavage  du  démon,  et  de  la  puissasie 
protection  de  Dieu  à  l'égard  de  ceux  quis'es- 
rôlent  dans  la  milice  sainte. 

L'onction  qui  suit  l'imposition  des  maiis 
a  aussi  sa  signifiiation  mystérieuse.  Lesaiit 
chrême,  composé  d'huile  et  de  baume,  e4le 
symbole  de  la  bonne  odeur  et  de  la  souplesse 
que  doit  posséder  le  chrétien. 

L'onction  se  fait  on  forme  de  croix  poif 
nous  apprendre  à  mettre  toute  notre  gloire 
dans  la  croix  do  .lésus-Christ,  rinstromeit 
de  notre  rédemption  ;  nous  nous  servons  4e 
ce  signe  dans  tous  les  sacrements  ,  et  sais 
lui  rien  n'est  sanctifié  et  rien  n'est  consacré: 
Tautcur  du  Traité  du  baptémo  de  Jésss- 
Christ,  parmi  les  œuvres  de  saint  C)priei, 
dit:  Xûs  in  eruce  Christi  gloriamur^  cm/si 
virtHS  omnia  peragil  sacramenta^  sine  quoé» 
gno  nhil  est  sanctumnec  aliqua  consecrati» 
tncreUir  effectum. 

Kilo  se  fait  sur  le  front,  qui  est  le  siégea 
la  pudenr  el  de  la  honte,  afin  que  le  coollf- 
mé  ne  rougisse  point  de  confesser  le  dois  11 
Jésus-Christ,  et  pariiculièrement  sa  croiti 
qui  était  un  scandale  aux  Juifs  et  une  folie 
aux  païens.  C'est  rei^el  de  ce  sacrement  de 
nous  donner  le  coura  e  de  confesser  hir<K- 
mcnt  la  foi  de  Jésus>Chiist  même  aupénldi 
noin»  vie  ('2^  Les  chrétiens,  loin  de  rougir  de 
la  croix  l'c  Jésus-Christ,  se  font  un  honoesr 
el  une  gloire  de  porter  sur  le  front  ceW 
inar({iu>  d'infamie  dont  les  paTens  se  no- 
quairnt  (3). 

'h\.  L'évoque,  après  avoir  fait  Tonctleii 
frappe  doucement  sur  la  joue  de  la  pennsee 
qu'il  confirme;  c'est  pour  lui  apprendre  qs'^ 
tant  devenue  soldat  de  Jésus-Christ,  elle  dtit 
combattre   sous  ses  étendards    et  sooM 

pudoris  uo^lri  constiluiL  S.  Aug.  in  Psal.  ciLi.  Ml* 
gnniu  esi  in  rrucc  Christi  gloriari.  tlude  libt  xusM 
impius,  inde  glorielnr  pius  :  uiide  iii»ul(at  superbe 
itide  ^tori>>uir  chri<lianii8.  Noii  eriibcscere  de  eM 
Chrisii  ,  ideo  in  fronie  tanquam  in  sede  puions  n* 
^^num  ipsuni  accepisti.  Recide  frontem  tuam  ne  lia- 
guam  etpavescat  aiienam.  id.  scrm.  161,  de  V^rlii 
Apostoli, 


CUN 

lui.  C*est  la  raison  qac  saint  Charles 
le  cette  cérémonie, 
érémonie  de  la  conGrmation  étant 
»,  le  Cérémonial  prescrit  à  Tévéque 
ir  les  parrains  et  marraines  des  obli- 
;  contractées  par  leors  Qlleuls  et  fil* 
et  leur  impose  Tobligation  de  leur 
dre  le  Symbole  des  apôtres,  l'Orai- 
fDÎoîcale  et  la  Salutation  angélique. 
ms  doote  de  là  qu*est  venu  l'usage 
ler  pour  pénitence  aux  confirmés  de 
Pater ^  VAve  et  le  Credo. 
/usage  était  autrefois  do  donner  des 
18  et  des  marraines  aux  confirmands. 
ge  n*cxiste  plus  guère  en  France.  Le 
do  Trente  ayant  maintenu  l'empêche- 
'afGnito  spirituelle  (Voy.  Affinité), 
^  que  les  parrains  fussent  réduits  au 
e  Dombre  possible.  Aussi,  dans  plu- 
^aroisseSy  on  se  contentait  de  présen- 
leol  parrain  pour  une  paroisse.  Au- 
di on  n'en  présente  plus.  C'était  aussi 
de  changer  de  nom  a  la  confirmation, 
>n  n'était  pas  content  de  celui  qu'on 
;a  an  baptême;  cechangement,  s'ils'ef- 
f  ne  pourrait  plus  concerner  que  les 
la  vie  religieuse. 

CONFISCATION. 

Tattribution  de  .tous  les  biens  ou  de 
I  biens  d'un  condamné  au  domaine  do 
m  à  quelque  établissement  d'utilité 
e.  La  confiscation  générale  a  été  abo- 
Tart.  57  de  la  charte  constilution- 
par  notre  constitution  républicaine. 
Dofiscation  spéciale  est  maintenue 
n  certain  nombre  d'articles  du  Code 
ioQS  indiquerons  seulement  les  prin- 
qui  portent  confiscation.  Code  pénal, 
(,180,  287,  3U,  30^,410,  413,  423, 
',  &28.   Yoy.  aussi  la  loi  sur  la  chasse, 

àSSB. 

CONFUSION. 

le  mélange  de  plusieurs  choses  ou  de 
rs  droits  qui  en  opère  l'anéantisse- 
0  le  changement.  --  Le  mélange  peut 

de  difTérentes  choses  appartenant  à 
rs  propriétaires.  C'est  une  espèce  d'ac- 

dont  nous  traitons  au  mol  Mélangk. 
a  réunion  des  droits  actifs  et  passifs 
le  même  personne  se  nomme  aussi 
OQ.  Cette  espèce  de  confusion  est  réglée 
deux  articles  suivants  du  Code. 

Ix>rsqtie  les  qualités  de  créancier  et  de  dé- 
s 'réunissent  dans  la  lucine  personne,  il  se 
eoufusiuu  de  droit  qui  éieinl  les  deux  créan- 

La  confusion  qui  s^opôre  dans  la  personne 
iteur  principal  pn»rite  à  ses  cautions  ;  celle 
^  dans  la  personne  de  la  caution  n'eulr^tne 
exiinction  de  l'obligation  principale  (C. 
elle  qui  6*opcre  dans  la  personne  du  créan- 
profita  à  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour 

0  doDiil  était  débiteur.  (C.  705,  1209.) 

1  réooion  dans  une  même  personne  do 
ils  droit!,  se  nomme  consolidation. 

MISOUDATIOK. 

CONGÉ  (Louage). 
ppdle  ainsi  l'acte  par  le({ucl  Tune  des 
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parlies  déclare  à  l'autre  qu'elle  entend  met- 
tre fin  à  la  jouissance  conrenue  par  un  bail 
de  location. 

I.  Dans  quel  cas  on  doit  donner  congé.  — 
Quand  le  bail  est  fait  par  écrit  et  qu'il  porto 
un  tecme  fixe,  on  n'est  pas  obligé  de  donner 
congé  [Art.  1737).  Si  le  bail  était,  y.  g.,  pour 
3,  6  ou  9  ans,  le  congé  est  nécessaire,  si  Ton 
yeùt  faire  finir  le  bail  après  la  première  ou  la 
seconde  période.  Celui  qui  réserve  le  droit  de 
résoudre  le  bail  en  cas  de  rente  donne  a  Ta^ 
cheteur  le  droit  de  donner  congé  (  Voy.  art. 
17<h3j.  —  Si  le  bail  est  sans  écrit,  il  est  né- 
cessaire de  donner  congé  pour  faire  cesser  la 
jouissance.  La  continuation  de  la  jouissance 
est  considérée  comme  un  nouveau  bail  {Art. 
1736, 1759).  —  Quant  aux  biens  ruraux,  le 
congé  n*est  pas  nécessaire  à  la  fin  du  bail 
[ArL  177^1-).  S'il  est  sans  écrit  il  se  continue 
tout  le  temps  qui  est  nécessaire  pour  recueil- 
lir tous  les  fruits  de  l'héritage  affermé.  — 
Mais  la  continuation  paisible  opère  le  renou* 
vellement  du  bail  {Art,  1738). 

II.  Des  lois  des  congés.  — Ih  sont  déter- 
minés par  l'usage  des  lieux  (Art.  173G). 
Dans  beaucoup  de  pays  le  congé  doit  être 
donné   six  mois  à  ravance:  ainsi   lo   >eut 

m.  Forme  des  congés.-^L  'as  iffe  est  de  les 
donner  par  huissier.  —  Le  congé  sous  seing 
privé  signé  du  locataire  est  sufilsant.  —  Le 
congé  verbal  serait  même  sudlsant,  mais  si  le 
locataire  en  niait  l'existence  en  justice,  la 
preuve  par  témoin  ne  serait  pas  admise. 

IV .  Effet  du  congé.  —  Lorsque  le  congé  est 
valable  ou  lors  même  qu'il  n^est  pasTalable, 
s'il  est  accepté  par  la  partie  à  laquelle  il  est 
donné,  il  a  le  pouvoir  de  résoudre  le  bail.  Lo 
locataire  est  obligé  do  sortir  au  temps  fixé. 
Le  juge  prescrit  la  force,  sM  le  faut,  pour 
expulser  le  locataire. 

CONGRÉGATIONS. 

1.  Ainsi  se  nomment,  1°  les  assemblées  do 
cardinaux  commis  par  le  pape  et  distribués 
en  plusieurs  chambres  pour  l'expédition  des 
affaires  ;  2*  les  communautés  de  religieux  ou 
de  religieuses,  qui  sont  liés  par  des  vœux 
simples  ;  3*  certaines  associations  de  person* 
nés  qui  se  réunissent  à  des  jours  déterminés 
pour  une  œuvre  de  charité  ou  de  piété.  Les 
règlements  de  ces  congrégations  leur  servent 
do  loi.  Comme  ils  ont  beaucoup  de  rapports 
avec  ceux  des  religieux,  nous  y  renvoyons 
pour  en  connaître  l'étendue. 

2.  Des  congrégations  ub  cardinaux.  Avant 
de  parler  en  particulier  des  principales  con- 
grégations de  cardinaux,  nous  devons  dire 
un  mot  de  leur  autorité.  Il  est  certain  que 
leurs  décrets  ne  jouissent  point  du  don  de 
rinfaillibililo  lorsqu'ils  sont  en  matière 
de  do;j;iiie  ;  ils  n'ont  pas  non  plus  forco 
de  loi  lorsqu'ils  concernent  la  morale;  car 
pour  qu'un  décret  ait  force  de  loi,  il  faut 
qu1l  soit  porté  par  la  puissance  législative. 
Or  les  congrégations  n'ont  pas  le  pouvoir  lé« 
gislatif.  Aussi,  lorsque  les  papes  veulent  don- 
ner à  leurs  décisions  une  forco  plus  grande 
qu'elles  ne  peuvent  eu  tirer  do  la  congréga* 
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lion,  ils  les  approuvent  et  les  rendent  obliga- 
toires. Mais,  à  cause  de  la  mission  spéciale 
con&^e  aux  cardinaux  par  le  pape,  et  des  lu- 
mières spéciales  des  prélats  qui  les  compo- 
sent, les  décisions  des  congrégations  ont 
toujours  une  trôs-ffraade  valeur. 

On  compte  à  R^cue  seize  congrégations 
principaief  I  doiit  chacune  a  son  chef  ou  pré- 
sident, et  son  secrétaire  particulier.  Les  actes 
qu*on  expédie  et  les  lettres  qu'oti  écrit  an 
nom  de  quelque  congrégation  neàOHtjanais 
signés  que  par  le  cardinal  qui  eu  est  ]e  chef; 
et  le  secrétaire  n'y  appose  que  le  sceau  ou  le 
cachet  de  celui  qui  a  souscrit. 

3.  CoNGRioATioM  i^u  SAINT  OFFicv.  Quoique 
/e  nom  de  saint  office  soit  donné  en  général 
à  toutes  les  inquisitions,  il  convient  cepea* 
dant  plus  particulièrement  à  celle  de  Rome. 
L*inquisitiQn,  ou  congré|^ation  du  saint  ofGee 
de  Rome,  est,  pour  Tordiuaire,  composée  de 
douze  cardinaux,  et  quelquefois  de  beaucoup 
plus,  et  en  outre  d'un  bon  nombre  de  prélata 
et  de  plusieurs  théologiens  de  divers  ordres 
séculiers,  qu'où  appelle  eomulteurs  ou  çuo/t- 
pcateurs  du  saint  office*  Il  j  en  a  toujours  un 
qui  est  Cordelier  de  la  graod*manehe,  et 
trois  qui  sont  Jacobins»  à  savoir  le  matire  do 
sacré  palais,  le  commissaire  du  saint  ofRce, 
et  le  général  de  Tordre  desdits  Jacobina.  11  y 
a  aussi  doux  secrétaires»  ub  procureur  Gs- 
cal,  qui  est  toujours  la  seule  fhirtie  connue 
de  tous  les  accusés.  Ce  procureur  Gscal  a 
avec  lut  un  assesseur  qui  est  comme  le  rap^ 
porteur  des  causes,  et  qui  est  ordinairement 
prtiat  domestittjne  ou  eamérier  d'honneur  du 
pape.  Les  assemblées  de  l'inquisition  se  tien- 
nent tous  les  mercredis,  à  la  Minerve,  chez 
le  général  des  Jacobins,  et  tous  les  jeudis, 
devant  le  pape  qui  en  est  le  chef.  C'est  tou- 
jours le  plus  ancien  cardinal  du  saint  office 
qui  en  est  le  premier  secrétaire,  et  qui  en 
tient  le  sceau.  Les  seuls  cardinaux  ont  voix 
délibérative  dans  cette  congrégation  ;  et , 
quand  ils  opinent.  Ils  fbnl  retirer  tous  ceux 
qui  ne  sont  point  de  leur  collège,  ou  qui  sont 
chargés  de  qnelqve  affaire  pour  entendre 
leurs  avis.  Un  pareil  tribunal  mérite  plus  de 
confiance  qu^aucun  tribunal  da  monde. 

fc«    GONGRÂGATION     DBS    INDULGENCES.    Elle 

eel  chargée  d'examiner  si  les  causes  et  motifs 
de  ceux  qui  demandent  des  indulgences  sont 
justes  et  légitimes  ;  auquel  cas  elle  les  leur 
accorde,  et  leur  en  fait  expédier  des  brefs 
marqués  du  sceau  du  pape,  pour  faire  voir 
qu*il  est  le  principal  dispensateur  de  ces  in- 
dulgences 9  celtes  qu'on  souhaite  avoir  à  per- 
pétuité s'expédient  par  bulles,  et  coûtent 
pkis  OB  moins,  selon  qu*elles  sont  avan« 
tageuses;  quant  aux  autres,  elles  ne  coû- 
tent rien. 

5.  Congrégation  du  papb  ou  Congréga- 
tion GoNsisTORiALB.  Elle  cst  composéo  de 
plusieurs  cardinaux  et  de  quelques  prélats 
et  thélogiens  habiles,  choisis  parle  pape.  Le 
cardinal-doyen  en  est  le  chef.  Elle  a  été  éta- 
blie par  Sixte  Y,  pour  y  préparer  les  plus 
difficiles  matières  bénéficiales,  qui  doivent 
ensuite  être  mises  en  délibération  dans  le 
çouaistqire  eu  la  présence  d«  pape. 


6.  Congrégation  du  oaNCiLS  m  Ti 
Los  difTiciiliés  et  les  doutes  qui  surv 
touchant  rexécution  d'uu  grand  uoail 
décrets  du  concile  de  Trente  donnèft^ 
à  Pie  lY  de  nommer  plusteorseardinav 
les  lever  et  les  fixer.  Ces  cardinaux  a 
assisté  à  ce  même  concile  :  ils  eu  de 
connaître  Tesprit,  et  oonséquanunei 
plus  en  état  que  d*au'res  de  douoer  le 
lions  nécessaires.  Mais  ce  n*étail  poial 
d'avoir  remédié  pour  oa  moowul  i  • 
qui  pouvait  renaître  dans  la  suite.  Cell 
sidératien  engagea  Sixte  Y  à  étabU 
toujours  la  congrégation  dent  nen 
Ions.  Les  oardînaux  ont  tonjonra 
1  honneur  d*en  être  membres  z  c'en  i 
en  effet  d'être  choisi  pour  expliquer  ta 
importantes  matières  de  la  foi  ;  ce  cfci 
réloge  du  mérite  et  de  la  capacité  des  ( 

'7.  Congrégation  de  l'index.  Le  I 
cette  congrégation  est  de  censurer,  fini 
primer  et  indiquer  les  livres  susps 
danj^ereux  qui  attaquent  les  dogmet 
foi,  les  bonnes  mœurs,  la  dîscipiine 
siastiqoe,  la  société  civile.  Pent-ilf 
l'irréligion,  l'impiété,  les  pernlciensee 
de  politique,  n'eussent  pas  fait  tant  d< 
grès,  si  la  sage  congrégation  de  Vindexi 
établie  plus  tôt.  Le  concile  de  Trente  n 
des  députés  pour  examiner  et  proscri 
mauvais  livres.  Il  y  eut  des  liste;»  qu*c 
blia  des  livres  défendus,  et  des  anati 
prononcés  contre  quiconque  les  lirai! 
une  permission  expresse,  laquelle  se 
toujours  sous  certaines  réserves.  Pie IV 
va  ce  que  le  concile  de  Trente  aval! 
mencé.  Il  fonda  la  congrégation  de  n 
pour  proscrire  les  mauvais  livres  qui 
raient  naître  à  Tavenir.  Cette  coagré| 
est  composée  de  plusieurs  cardinaux 
plusieurs  habiles  théologiens  qui  pori 
titre  de  Consulieurs.  Ces  théologiens 
cependant  pas  le  droit  de  donner  leur 
pour  la  condamnation  d'un  livre  :  gua 
l*ont  examiné,  fis  se  bornent  à  en  fair 
rapport. 

o.  Congrégation  four  l'bxaus^  dm 
QUE9.  Elle  est  composée  de  huit  cardi 
de  six  prélats  et  de  dix  théologiens  de  ( 
ordres  séculiers  et  réguliers,  entre  tai 
il  doit  y  avoir  quelque  docteur  en  dni 
nonique.  Tous  ces  examinateurs  sont  c 
par  le  pape,  qui  les  fait  assembler  du 
palais,  quand  il  y  a  quelane  sujet  i  ei 
ner.  Tous  les  éveques  d  Italie  sont  e 
de  subir  un  examen  avant  d'être  saoi 
pour  cet  effet  ils  se  présentent  à  genoa 
vaut  le  pape  qui  est  assis  dans  un  fin 
et  se  tiennent  sur  un  carreau  à  sesi  i 
pendant  que  les  examinateurs,  étas(  | 
autour  d*eux,  les  interrogent  sar  Im^ 
questions  de  la  théologie  eC  du  dreH  i 
qu'il  leur  platt....  Après  que  rexaoN 
h  ni,  ceux  qui  sont  )agéê  eapablea  Tiei 
par  ordre  du  pape,  donner  leur  nooi  ai 
crétaire  de  la  congrégattoQ,  qui  iae 
gistreret  leur  donne  ensuite  un  extrait 
délibération  des  examinateurs,  afia  i 
puissent  s'en  préraloir  quand  ila  sort  i 
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1  aolre  é? éehéi  ou  revêtus  du  pallium 
bef  éqoes  et  des  patriarches  ;  car  il 
'afoir  été  examiné  une  fois  par  cette 
gition,  pour  passer  non-seulemeol 
éché  à  un  autre,  mais  encore  à  toutes 
res  plus  grandes  dignités  ecclésiastî- 
lans  être  obligé  de  subir  aucun  autre 
I.  Ceux  qui  sont  élevés  au  cardinalat 
[06  d*étre  évèques  sont  dispensés  de 
men  quand  on  les  sacre  pour  entrer 
cession  de  quelque  évéché  on  patriar- 
méme  quand  ils  parviennent  au  pon- 
Totts  les  neveux  des  cardinaux  en 
ssi  exempis  ;  ce  qui  est  une  faveur 
iciale  et  digne  de  remarque.  Gré- 
iïVf  convaincu  de  la  nécessité  de 
aux  Eglises  des  pasteurs  éclairés,  du 
qu'il  j  avait  d'en  confier  le  soin  à  des 
itSt  à  des  hommes  sans  mérite,  ne 
lilôt  parvenu  au  souverain  pontificat, 
iblit  cette  congrégation  pour  exami- 
ecciésîastiqnes  destinés  à  Tépiscopat. 
à  souhaiter  que  cet  examen  fût  plus 
,  c'est-é-dire  que ,  dans  tous  les 
€8  où  il  j  a  des  évéques  catholiques, 
reçût  aucun  dont  le  mérite  et  la  ca« 
i^eoéseat  été  auparavant  mis  à  Té- 

IfGBMATION  DE  LA  PROPAQÀNDB,  C|eSl- 
»  LA   PROPAGATION   DB  LA  FOI.    L*éta- 

ent  de  celte  congrégation  fera  ton- 
Uoge  de  la  piété  et  du  zèle  religieux 
oire  XV,  son  fondateur.  Sensible  au 
r  de  tant  d*infortunés  qui  demeurent 

dant  lea  lénèbrta  de  Terreur,  ou 
ane  main  cbarttaUe  qui  kaen  retire, 
B  des  secours  dont  ils  auraient  besoin 
r  pas  tomber  dans^  une  affreuse  mi* 
qmtUmt  leur  religion,  il  nomma  un 
nombre  de  cardioawx  pour  Caire  lea 
ropttleoses  recherches  sur  tout  ce  qui 
K  «tiirer  dans  outre  religion  ce»x 
otre  coaimunioD  ou  d'un  autre  parti; 
rlîMrer  sur  tous  les  eipédienU  qu  on 
ou? or,  oo  qui  sont  proposés  par  les 
maires  ;  en  un  mot,  pour  examiner 
t  gaî  yourraii  être  avantageux  à  la 
i^  Sms  les  auspices  et  par  les  soina 
cardÎM^ux,  la  foi  fil  de  grands  progrès 
NHet  lea  parties  du  monde.  De  si  heu* 
accès  engagèrent  alors  le  pape  à  fon- 
erpètuite  un  collège  de  cardinaux  pour 
1er  à  lea  assurer  et  à  les  augmenter. 
CoHaaioATioH  poub  lbs  mon astèbbs  a 
nam.  Cette  oongrégaiion  ne  s'occupe 
ûUeraux  monastères,  et  qu'à  défendre 
raits.  Si,  par  qoelqoe  disgrâce,  il  s'en 

q«elques-uns  tellement  minés,  on  si 
»,  qu'à  peine  leurs  revenus  suffisent 
lonrrir  six  religieux,  alors  elle  les  sup- 

on  les  réunit  à  d^autres  qui  ont  assez 
a  pour  entretenir  un  plus  grand  nom- 
cnnfirèvea  qne  ceux  de  leur  commu- 

Cdte  même  congrégation  examine 
lia  reqnélet  des  communautés  et  des 
inl  désireraient  ou  le  rètablisseflseDt 
Bl^nea  monastères  supprimés,  on  la 
iMi  de  quelques  nouveaux,  pour  les 
I  ^1|k  en  apportent.  Selon  le  ploi  ou 
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le  moins  de  Talidité  de  ces  raisons,  elle  ac- 
quiesce ou  n'acquiesce  point  i  leurs  dn- 
mandes. 

11.  CONOBéOATlOB    DBS    IVMUNITis.    CetfC 

congrégation,  établie  par  Urbain  VIII,  eon- 
natt  de  Ions  les  abus  qui  pourraient  se  corn* 
mettre  par  les  j[uges  séculiers  contre  les 
privilèges  et  les  immunités  ecclésiastiques , 
juge  quelles  matières  sont  de  leur  ressort, 
et  leur  défend  de  connaître  celles  qui  n'en 
sont  pas.  Si  un  ecclésiastiaoe  se  trouve  cité 
devant  le  tribunal  d'un  évéque,  et  qu'il  pré- 
tende n*étre  pas  sujet  à  sa  juridiction,  la 
conteslation  est  portée  à  la  con^frégation  des 
immunités,  qui  en  juge  souverainement. 

12.  CONGBÊGATION    DBS    MOBCBS    DBS    ivA- 

QUES.  Innocent  XI  mit  la  dernière  main  au 
projet  sage  et  pieux  que  Grégoire  XIV  n'a- 
vait qu'imparfaitement  exécuté.  C'était  déjà 
beaucoup  d'avoir  fermé  rentrée  à  l'épiscopat 
à  des  ecclésiastiques  ignorants, souvent  aussi 
incapables  de  se  conduire  eux-mêmes  que 
de  conduire  les  autres  ;  mais  U  fallait  la  fer- 
mer encore  aux  ecclésiastiques  corrompus, 
dont  la  dissolution  est  toujours  d*uo  plus 
pernicieux  exemple,  et  déshonore  davan- 
tage la  religion,  quand  ces  ecclésiasli<|ues 
sont  revéïus  du  sacré  caractère  de  Tépisco- 
pat  :  c'est  ce  une  Qt  Innocent  XI  en  établis- 
sant la  congrégation  dont  nous  parlons.  II 
savait  très-bien  que  ceux  qui  savent  le  mieux 
parler  des  choses  de  Dieu  ne  sont  pas  tou- 
jours les  plus  religieux  observateurs  de  ses 
lois  saintes.  Il  voulut  donc  qn'outre  Texamea 

Îue  seraient  obli|;és  de  subir  les  prétendants 
répiacopaty  ils  donnassent  encore  dea 
preuves  authentiques  de  la  régularité  de 
Leurs  vie  et  mœurs.  C'est  la  validité  de  ces 

Îireuves  qu'examine  et  que  pèse  avec  Texac- 
itude  la  plus  rigoureuse  la  congrégation  des 
mœurs  des  évéques.  Mais,  comme  elle  n'est 
si  rigoureuse  que  contre  ceux  des  évéques. 
proposés  contre  lesquels  il  y  a  eu  des  repro-* 
ches  de  faits,  ou  des  oppositions  formées 
en  conséquence  des  bans  publiés  dans  les 
lieux  oà  ils  ont  fait  leur  dernière  résidence, 
et  qu'elle  n'examine  pas  même  les  autres , 
il  arrive  que  plusieurs  ne  laissent  pas  d*étro 
admis  à  1  épiseopat,  quoiqu'ils  aient  mené 
nue  vie  très-déréglée.  Il  suffit  pour  cela  qu'il 
n'y  ait  point  de  reproches  de  faits  contré 
eux.  On  juge  alors  qu'il  n'y  en  avait  point  à 
faire,  et  que  leur  conduite  est  irréprochable  i 
cette  conclusion  est  assex  naturelle,  quoique 
fondée  sur  une  probabilité  souvent  trom- 
peuse. 

13.   CONGBÂGATION    DBS    ivÈQnS      BT    DBS 

BÊocLiBhs,  ainsi  appelée,  parce  qu'elle  règle 
tous  les  différends  qui  naissent  entre  les 
évéques  et  leurs  diocésains,  et  les  disputes 
qui  surviennent  entre  les  réguliers  de  loua 
les  ordres  monastiques.  Elle  doit  son  établis- 
sement au  pape  Sixte  V^^  qui  la  regarda 
comme  un  moyen  infaillible  pour  couper 
court  à  des  discussions  toujours  dangereuses 
et  trop  fréquentes  dans  les  diocèses  et  lea 
chapitres. 

il.  ConOBÉOATlOlf   DBS    BITBS  OU  CÉBÉMO- 

nins  BBUGiBusns.  l.e  pape  Sixte  Y  foada  çetlo 


m 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


congrégation  ponr  régler  les  cérémonies  el 
les  nies  des  nooveaax  offices  des  saints  qu*on 
ajoute  au  calendrier  romaÎD,  toutes  les  fois 
qu'il  se  fait  quelque  nouvelle  canonisation, 
dont  la  connaissance  lui  appartient  aussi  ; 
rt,  par  conséquent,  Texamen  de  tous  les 
procès- verbaux  et  la  vérification  de  toutes 
les  informations,  enquêtes,  actes  et  procé* 
dures  qui  concernent  cette  matière.  Elle  a 
Tautorité  d'expliquer  les  rubriques  du  mis- 
sel el  du  bréviaire,  quand  il  y  survient  des 
difficultés  ou  lorsqu'il  y  a  des  personnes  qui 
demandent  quelque  éclaircissement  là-des- 
sus. Son  pouvoir  va  enfin  jusqu'à  terminer, 
par  un  jugement  sans  appel,  les  différends 
touchant  la  préférence  entre  les  églises. 

15.  Congrégation  pour  la  résidence  des 
ÉvÊQLBs.  C'est  à  cette  congrégation,  dont  le 
cardinal-vicaire  général  du  pape  est  le  chef, 
que  les  évéques  et  les  abbés  dllalic  sont 
obligés  de  s'adresser  pour  avoir  permission 
de  s'absenter  quelque  temps  de  leurs  dio- 
cèses et  chapitres.  Elle  examine  si  les  molifs 
et  raisons  qu'ils  apportent  pour  fonder  cette 
absence  sont  suflisanls  :  si  elle  les  juge  tels, 
elle  acquiesce  à  leur  demande,  mais  pour  un 
temps  qu*eUe  détermine,  et  après  l'expiration 
duquel  elle  accorde  un  délai,  quand  il  est 
nécessaire.  Un  évéquc  ou  un  abbé  qui  s'ab- 
senterait sans  sa  permission  serait  privé  de 
tous  SCS  bénéfices  pour  autant  de  temps  qu'il 
se  serait  absenté  :  il  courrait  même  le  risque 
d'être  interdit  ou  suspendu  de  toutes  ses 
fonctions,  s*il  refusait  de  se  rendre  dans  son 
diocèse  ou  chapilr^^  au  premier  ordre  que 
lui  en  donnerait  la  congrégation.  Le  pape 
s^'ul,  ou  son  vicaire  général,  pourrait  le  re- 
lever de  celte  interdiction  ou  suspension  ; 
encor(*n'accordenl-ils  jamais  rien  sansTaveu 
drs  députés  de  la  congrégation. 

10.  Congrégation  de  la  visite  apostit- 
LiQUK.  Le  pape,  sans  déroger  à  la  dip[nité 
d'évcque  universel,  possède,  d^unc  façon 
particulière,  rarclievécbé  de  la  ville  de 
home;  et,  en  celte  qualité,  il  esl  obligé  de 
faire  la  visite  pastorale  des  six  évèchés  qui 
sont  suiïraganls  de  cette  capitale  de  son  pa- 
trimoine. Mais,  parce  qu'il  est  occupé  sans 
relâche  à  plusieurs  affaires  d*Elat,  très-im- 
portantes a  toute  la  chrétienté,  il  a  établi 
celle  congrégation  de  la  visite  apostolique, 
laquelle  nomme  des  commissaires  pour  aller 
faire  la  \isite  des  églises  et  des  monastères 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  tant  dans  la  ville 
qu'à  la  campagne;  et  ces  visiteurs  font,  à 
leur  retour,  un  rapport  couché  par  écrit  à 
la  congrégation  du  bon  état  ou  dos  désordres 
qu'ils  y  ont  trouvés,  afin  qu'elle  y  remédie. 

17.    C«>NGIiÉGATION    DES   RKI.IQUES.  l*OUr    UC 

point  exposer  à  ta  vénération  des  fidèles  des 
ossements  de  gens  qui  souvent  n'avaient  été 
rien  moins  que  saints,  ou  peul-élrc  même 
avaient  été  idolâtres,  il  était  important  qu*il 
y  eût  des  personnes  qui  s'appliquassent  à 
distinguer  les  vraies  reliques  d'avec  les 
fansîies  ;  el  c'est  ce  dont  s'occupe  la  congrc- 
fation  des  reliques.  Toutes  les  lois  qu'on  dé- 
couvre à  l\ome  quelque  nouveau  sépulcre 
bu  tombeau  dans  les  calacombes,  ou  autres 


lieux  souterrains  jusqu'alors  incoDous,  elle 
nomme  des  députés  de  ton  corps  pour  se 
transporter  sur  les  lieux  et  faire  le  rapport 
de  ce  qu'ils  y  auront  trouvé;  et  c'est  sur  le 
rapport  de  ces  dépotés  qu'elle  admet  oo 
(lu'elle  rejette  les  reliques  proposées  ;  qu'elle 
juge  si  les  sépulcres  et  les  tombeaux  décoa- 
Ycrts  sont  réellement  oo  non  des  sépulcres  et 
tombeaux  de  martyrs.  Il  y  a  trois  marques 
certaines  qui  les  font  reconnaître;  saîoir, 
It/rsqu'on  y  trouve  de  petites  ampoules  de 
verre,  dans  lesquelles  il  y  a  quelque  irace 
ou  reste  du  sang  qu'y  enfermaient  ceux  qoi 
ensevelissaient  les  corps  de  ces  martyrs,  o« 
bien  quelque  morceau  des  instrameuts  qoi 
avaient  servi  à  leurs  supplices,  comme  de 
quelque  cimeterre,  lance,  épée  ou  couteau; 
et  enfin,  quelque  inscription  gravée  sur  des 
briques,  cailloux  ou  pierres  de  taille. 

18.  CoNGEÉGATION   POLB   la    FABRIQUB    DBS 

ÉGLISES.  Ce  n'est  que  depuis  rétablissement 
de  celle  congrégation,  fondée  par  Clé- 
ment VllI,  qu'on  a  vu  s'élever  à  Itomc  taot 
de  superbes  églises.  Celle  de  Saint-Pierre  aa 
Vatican  est  devenue,  par  ses  soins,  le  plas 
vaste,  le  plus  magnifique  et  le  plus  riche  édi- 
fice qui  soit  dans  la  chrétienté  :  il  faut  dire 
aussi  qu'elle  n'a  fait  eu  cela  que  remplir  les 
vues  du  mémo  pape  Clément  VllI,  qui  Tafait 
fondée  principalement  pour  la  fabrique  de 
c  lie  église. 

CONGRCIÏÉ  (MÉBiTB  db}. 

Voy.  MÉBITE. 

CONJUGAL  (Dbvoib). 
Yoy.  Dbbituu  goniugalb. 

CONNAISSEMENT  {terme  de  dr.  eomm.]. 

On  donne  le  nom  de  connaissement  i  la 
reconnaissance  fournie  par  un  capitaine  ta 
marchandises  dont  il  se  charge.  Le  connaji* 
sèment  est  pour  les  transports  d'effets  par 
mer  ce  qu'est  la  lettre  de  voiture  dans  lei 
transports  par  terre.  Voici  les  dispo)itioBl 
du  Code  de  commerce  relativement  au  cet- 
naissement. 

2S1.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nsloitcl 
la  quantité  ainsi  que  les  espèces  ou  qusiilés  desotjeB 
à  transporter.  —  Il  indique,  —  le  nom  du  ckar|ear, 

—  le  nom  et  Tadresse  de  celui  à  qui  feipédidoBei 
faite,  —  le  nom  el  le  domicile  du  capiuine,  — la 
nom  ei  le  tonnage  du  navire,  —  le  lieu  du  départ d 
celui  de  la  destination.  —  Il  énonce  le  prix  de  ML 

—  Il  présente  en  m:irge  les  marques  et  numéroidM 
objets  à  transporter.  —  Le  connaissement  pent  éttl 
à  ordre ,  ou  au  porteur ,  ou  à  la  personne  dëfioa- 
mée. 

âb2.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  on* 
gin.'^ux  au  moins:  —  un  pour  le  cbaf^eur,  —  aa 
pour  celui  à  qui  les  oiarcbandises  S'>nt  adretaées^^ 
ua  pour  le  capitaine,  —  un  pour  Tarmateur  dn  bftl>* 
nieni.  —  Les  quatre  originaux  sont  signés  par  la 
chargeur  et  par  le  capitaine,  dans  les  vingf-qwirt 
luMires  après  le  chargement.  —  i«e  chargeur  est 
tenu  (le  fournir  au  capitaine,  dans  te  mémeUélai,  kf 
acquits  des  marchandises  ciiargées. 

285.  Le  connaissement  rédigé  dans  la  fornaci* 
dessus  prescrite  fait  foi  entre  toutes  les  partiel  Vi* 
lérossét'S  au  cliargemeiii,  el  entre  eiles  el  le»  jM** 
rcurs. 

:2^1.  Kn  cas  do  diversité  entre  les  connais&eiwali 
d'un  même  chargement ,  celui  qui  sera  cotre  te* 


CON 

1  capitaine  fera  foi,  sM  est  rempli  de  la  main 

^r ,  00  de  celle  de  son  commissionrtaire  ;  et 

t  est  présenté  par  le  chargeur  ou  le  consi- 

sen  suÎYî,  8*il  est  rempli  de  la  main  du  ca- 

Tout  commissionnaire  ou  consîgnataire  tfui 
'41  les  marchandises  mentionnées  dans  les 
ements  ou  chartes-parties ,  sera  tenu  d^en 
reçu  au  capitaine  qui  le  demandera,  à  peine 
Jépens  ,  aommages-iniérôls,  même  de  ceux 
lement. 

CONNIVENCE. 

la  complicité  par  tolérance  et  dissi- 
m  d*un  mal  qu'on  peut  et  qu'on  doit 
ler.  Notre  Code  pénal,  art.  238»  pro- 
ane  peine  de  six  mois  à  deuiL  ans 
ceux  qui,  par  connivence,  ont  pro- 
vasioii  d'un  détenu.  —  La  conni?ence 
a  nature  un  péché  mortel. 

CONNAISSANCE  (Fait  avec). 
Adybrtange. 

CONQOET. 

expression  signifie  toute  acquisition 

commun.  Ce  terme  n*est  plus  guère 

é   en   jurisprudence.    Voy.  Commu- 

:ONJLGALE. 

KNSANGLIN,  CONSANGUINITÉ. 

lommc  consanguins  les  parents  du 
pèro,  et  utérins  ceux  du  côté  de  la 
sH  consanguinité  est  Tétai  de  ceu^  qui 
rcnts  consanguins.  Yoy.  Parenté. 

C(»ïSCIENCR. 

loiqoe  l'homme  soit  fait  pour  le  ciel, 
a  pas  voulu  te  mettre  d*abord  en  pos«- 
de  ce  bien.  C'est  à  ses  bonnes  œuvres 
attaché  le  bonheur  înciïable.  Rien 
I  plus  important  pour  lui  que  do  pos 
es  règles  qui  le  dirigent  vers  le  bien. 
la  chute  de  notre  premier  père  il  avait 
ins  de  lui  un  flambeau  divin  qui 
lit  sûrement  sur  ses  devoirs.  Mais 
le  péché  d'Adam  rintelligcncc  des 
;  s'est  affaiblie,  les  passions,  les  cxem- 
luvaisy  les  suggestions  de  Tcsprit  de 
8  Tout  aveuglé.  Il  lui  fut  nécessaire 
des  règles  fixes  qu'il  etît  présentes  à 
rit  pour  le  diriger.  Cos  n^gles  sont  les 
nous  viennent  de  Dieu  ou  des  hom- 
^étus  de  son  autorité.  Mais  la  loi  est 
;le  inanimée  qui  a  besoin  de  passer 
prit  de  I  homme  pour  le  conduire.  Il 
gé  de  sVn  Taire  Tapplication  à  lui- 
Celtc  application  se  nomme  cons- 
Comme  on  le  \  oit,  la  conscience  est 
ice  dt  jugement  intérieur  et  de  prati- 
on  porte  tur  ce  qu'on  doit  faire  ou 
nlon  ia  volonté  divine^  dans  la  civ' 
ce  où  l'on  se  rencontre:  ou  ce  que  Von 
là  faire  ou  ne  pas  faire,  selon  cette 
»,  dans  celle  où  Con  s  est  trouvé  (Con- 
id*Aogcrs). 

Tcsprit  de  l'homme  était  assez  éclairé 
iftcerner  sûrement  ce  qui  est  con- 
•o  contraire  à  la  loi  de  Dieu,  si  son 
ail  assez  droit  pour  vouloir  toujours 
r  dans  les  senlicrs  de  la  justice  et  de 
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la  vérité,  la  conscience  deviendrait  ane  rè« 
glc  sûre  de  nos  actions.  Mais  l'expérience 
nous  apprend  que  chacun  se  fait  l'applica- 
iion  de  la  loi  de  Dieu  selon  ses  vues,  selon  le 
caractère  de  son  esprit,  selon  lés  mouve- 
ments secrets  et  les  dispositions  du  cœur. 
La  conscience  qui  devrait  participer  de  l'unité 
et  de  l'invariabilité  de  la  loi  de  Dieu,  devient 
aussi  diiïérente  et  aussi  multipliée  qu'il  y  a 
d'hommes  sur  la  terre.  Il  serait  impossiolo 
de  les  considérer  chacuneen particulier  pour 
les  juger  conformes  ou  contraires  à  la  loi  de 
Dieu.  Aussi  les  moralistes  les  ont  ramenées 
à  certains  chefs  principaux,  autour  desquels 
chaque  espèce  de  conscience  vient  se  ran- 
ger, selon  le  caractère  qui  la  distingue.  Nous 
allons  d'abord  les  exposer,  ensuite  nous 
étudierons  quelles  sont  celles  qui  sont  con- 
formes ou  contraires  à  la  loi  de  Dieu.  La 
conscience  n'étant  que  l'application  que  cha- 
cun se  fait  à  soi-même  de  la  loi  de  Dieu,  on 
peut  la  considérer, 

1**  Par  rapport  à  cette  loi ,  considérée  en 
elle-même  :  en  a-l-elle  été  une  application 
exacte  ou  erronée?  Dans  le  premier  cas,  elle 
est  vraie;  dans  le  second,  elle  est  fausse  ou 
erronée.  Elle  peut  être  vinciblemeut  ou  in- 
vinciblement erronée  ;  2*  Par  rapport  au  mo- 
tif qui  a  déterminé  la  conscience  à  juger 
l'acte  contraire  ou  conforme  à  la  loi  de  Dieu. 
Le  motif  a  pu  ne  point  laisser  de  craiuto 
raisonnable  d^olTenser  Dieu.  Alors  la  cou** 
science  est  certaine. 

3.  Elle  peut  devenir  certaine  de  deux  ma- 
nières :  1"  Quand,  par  un  motif  tiré  de  la 
nature  de  l'action  ou  de  Tobligation,  elle  ne 
laisse  aucun  doute  raisonnable  que  l'action 
est  conforme  ou  contraire  à  la  loi  de  Dieu, 
elle  se  nomme  conscience  certaine  propre- 
ment dite,  y.  g.:  Je  possède  un  bien  que  je 
sais  appartenir  certainement  au  prochain, 
ma  conscience  me  dit  que  je  dois  le  rendre  ; 
2**  quand  Taction  considérée  eu  elle-même 
étant  douteuse,  on  trouve  dans  les  circon- 
stances des  motifs  qui,  sans  détruire  le  doute 
considéré  en  lui-mémo,  sont  suffisants  pour 
exclure  toute  crainte  raisonnable  d'olTenser 
Dieu.  Elle  se  nomme  conscience  pratique- 
ment certaine.  Y.  g.:  J'ai  possédé  un  bien 
dans  la  bonne  foi.  Il  s'élève  un  doute  sur  la 
légitimité  do  sa  possession.  Mes  recherches 
ne  le  détruisent  point.  —  Je  vois  une  cir- 
constance en  ma  faveur.  J'ai  la  possession 
pour  moi.  Je  lis  en  même  temps  celte 
maiimc  de  droit  :  Melior  est  conditio  possi^ 
dentis;  d'où  je  conclus  que  je  puis  conserver 
le  bien  sans  crainte  raisonnable  d'offenser 
Dieu. 

^.  A  la  conscience  certaine  est  opposée  la 
conscience  incertaine.  C'est  celle  qui  laisse 
une  crainte  raisonnable  do  violer  la  loi  do 
Dieu.  ,ElIe  peut  être  douteuse,  perplexe  et 
probable.  La  conscience  douteuse  est  celle 
qui,  ne  sachant  si  l'action  est  permise  ou  dé- 
fendue, conseillée  ou  commandée,  hésite  à 
agir  ou  à  s'abstenir.  —  La  coivscience  est 
per[)lcxe  lorsque  l'esprit  croit  violer  la  loi 
de  Dieu,  soit  qu'il  agisse  soit  qu'ils'abstienne. 
—  La  conscience  est  probable  lorsque,  sans 
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avoir  la  cerlitadc,  oo  a  âes  raisons  graves 
de  croire  TadioB  ordonnée  ou  conseillée, 
défendue  ou  iolérée;  il  peut  y  avoir  des  de- 
grés infinis  dans  la  probabilité.  Nous  les  exa 
mineronsplus  loin. 

5.  3*  Par  rapport  aux  causes  qui  peuvent 
vider  Dotre  conscience.  Cbacun  sait  que  les 
dispositions  de  Tespril  et  les  passions  du 
cœur  vicient  fréqueounent  les  jueements.  On 
conçoit  donc  qu'elles  doivent  influer  sur  la 
conscience.  Cn  caractère  dur»  sévère»  ou  un 
esprit  animé  d'une  crainte  excessive  des  ju* 

Sements  de  Dieu,  peut  outrer  les  principes 
e  la  morale»  voir  un  crime  où  il  n'y  a  pas 
Tombre  de  péché,  regarder  comme  mortel 
ce  qui  n'est  que  véniel.  C'est  là  une  con- 
science scrupuleuse.  Cu  autre  caractère 
tombe  dans  un  excès  contraire.  Il  acconv- 
mode  la  loi  de  Dieu  au  gré  de  ses  passions» 
les  opinions  les  moins  sévères  sont  les  sien- 
nes. Il  sait  tempérer  les  saintes  rigueurs^  de 
la  pénitence»  élargir  la  voie  du  ciel.  C'est 
une  conscience  large.  Comme  on  le  voit»  la 
conscience  scrupuleuse  et  la  conscience  large 
s'éloignent  également  de  ce  juste  milieu  en 
quoi  consiste  Ta  conscience  droite. 

Avant  de  traiter  des  différentes  espèces  de 
conscience»  nous  avons  besoin  d'établir  cer- 
tains principes  oui  seront  comme  le  fonde- 
ment de  ce  traité. 

6. 1"  Principe.— 'On  ne  peut  agir  contre  sa 
conscience. —  Cn  scrupule  tourmentait  les 
Juifs  convertis  ila  loi  chrétienne.  Ils  n'osaient 
manger  des  viandes  défendues  par  la  loi  de 
HoY^e.  Il  faut  les  éclairer.  S.  Paul  déclare 

au'il  n'y  a  plus  de  viandes  immondes.  Mais 
a  soin  d'observer  que  celui  qui  croit  la  loi 
cn  vigueur  ne  doit  point  agir  contre  sa  con- 
viction» parce  que  tout  ce  qui  n'est  point 
conforme  i  la  conscience  est  péché.  Omne 

Îuod  non  est  ex  fidepeecatum  est  (Rom.  xiv). 
.e  mot  fides^  qui  désigne  ordinairement  la 
première  des  vertus  théologales,  a  ici  le 
même  sens  que  conviction»  conscience:  c'est 
celui  qu'exige  le  contexte  et  que  lui  don- 
nent tous  les  commentateurs.  —  La  raison 
vient  confirmer  ce  que  la  foi  nous  enseigne. 
La  volonté  d'offenser  Dieu  est  un  péché.  Or, 
c^toi  qui  fait  ce  t^ull  croit  criminel  a  la  vo- 
lonté d'offenser  Dieu. 

Puisqu'on  ne  peut  sans  péché  agir  contre 
sa  conscience,  de  quelle  espèce  et  de  quelle 

f brièveté  est  ce  péché?  Il  est  précisément  de 
'espèce  et  de  la  gravité  du  pécbé  qu'on  croit 
commettre.  Celui  qui  croit  violer  une  vertu 
a  réellement  la  volonté  de  la  blesser.  Celai 
qui  croit  commettre  un  péché  mortel  ou  vé- 
niel a  rintf>ntion  d'offenser  Dieu  mortelle- 
ment ou  véniellement.— Celui  qui  croit  >ioler 
la  pureté  commet  Jonc  un  péché  d'impureté. 
7.  2*  Principe,  L'empire  de  la  conscience 
est  plus  puissant  que  l'ordre  d*un  confes* 
seur  ou  d  un  supérieur  légitime. 

D'après  ce  que  nous  venons  de  dire»  l'em- 
pire de  la  conscience  est  si  grand  que  I  on  ne 
doit  jamais  agir  contre  elle.  Il  est  cependant 
une  circonstance  où  elle  semble  devoir  cé- 
der» c'est  devant  l'ordre  d'an  confesseur  on 
d*un  supérieur  légitime.  Tous  les  maîtres  dç 
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la  yie  spirituelle  préconisent  l'obéissance 
comme  la  reine  des  vertus  morales.  Ils  de- 
mandent qu'on  obéisse  en  tous  temps  »  en 
tous  lieux»  en  toute  cbose,  quels  que  soient 
les  supérieurs»  sans  se  mettre  en  peine  des 
moyens  d'exécuter  l'ordre  donné.  Ils  venlenl 
qu'on  suive  les  avis  d'un  directeur,  quelque 
contrariété  d'humeur»  de  jugement  ou  de  vo- 
lonté qu'on  y  ressente,  {voir  M.  Tronson, 
Exam.  part.)  Prises  à  la  lettre»  ces  parolei 


prouveraient  que  la  conscience»  quelque  ce^ 
taine  qu'elle  soit,  doit  céder  devant  robéli- 
sance.  Pour  être  justes»  disons  que  saisi 
Ignace»  M.  Tronson,  etc.,  etc.»  exceptent  ds 
Tobéissance  le  cas  oà  la  loi  de  Dien  serait 
évidemment  violée.  —  Pour  réponére  rigei- 
rousement»  boos  allons  rappeler  le  gml 
principe  de  saint  Thomas  svr  robéissance, 
ensuite  nous  en  ferons  rapplication  i  h 
question  proposée.  —  Subditiin  ii$  tantwst» 
modo  superioribus  obedire  tenentur^  in  fvi- 
bus  ipsi  superioribus  subjiciuntur^  et  in  fsî- 
bus  ipsi  super  ior  es  sublimioris  auctoritatisfn* 
cepto  non  adversantur.  Il  suit  de  cette  règleqse 
robéissance  n'oblige  qu'autant  qut  le  supé- 
rieur se  renferme  dans  les  limites  de  sooiff* 
torrté»  et  qne  son  commandement  n'est  poiit 
contraire  à  celui  d'une  autorité  ao-dessostb 
la  sienne.  —  Il  faut  donc  savoir  si  l'aotcmté 
de  la  conscience  est  au-dessus  de  celle  ds 
supérieur.  Distinguons  ta  conscience  certâisi 
de  l'incertaine 

8.  Si  l'inférieur  est  convainca  que  rorin 
du  supérieur  est  contraire  à  laloideDiei, 
il  doit  opposer  une  résistaoœ  respectnenss. 
S'il  obéissait»  il  déclarerait  par  soo  adefaH 
place  l'autorité  d*on  mortel  au-dessus  il 
celle  de  Dieu,  ce  qui  est  un  crime  de  lèM- 
majesté  divine.  —  Le  supérieur  peut  birssi 
qui  dépend  de  lui  pour  éclairer  la  ces- 
science  de  son  subordonné»  si  <  ette  eonsdss- 
ce  est  erronée.  Il  ne  doit  point  trop  le  prci- 
ser»  il  doit  respecter  le  langage  da  la  ces* 
science.  De  son  câté,  Tinférleor  doit  prsndn 
garde  de  ne  point  substituer  le  lan|acedci 
passions  à  celui  de  la  consrienee.  S'il  ilsil 

Î permis  d'avoir  des  raisons  de  conscience  lès- 
es les  fois  qu'on  le  jugera  convenable»  ss 
saperait  tous  les  gouvernements  par  le  faa- 
dément»  —  Si  l'inférieur  a  une  eonsdeiei 
certaine  que  le  supérieur  sort  das  Uniitesii 
son  autorité,  quoiqu'il  ne  commande  rien  il 
mauvais,  il  peut  refuser  d'obéir;  c'est  iss 
suite  du  principe  de  saint  Thomas. 

Si  la  conscience  est  incertaine,  elle  sÉl 
douteuse  ou  probable.  Quand  elle  estdsi- 
teuse  et  que  l'exécution  de  l'ordre  peat  m 
remettre»  nous  pensons  qu'il  est  de  la  pie- 
dence  de  consulter  une  personne  sage  et  i^ 
sintéressée.  Si  le  doute  se  change  en  csril* 
tude»  l'obéissance  serait  un  crime.  Si  l'esi- 
cutioo  ne  souffre  point  de  retard»  os  si^aprii 
avoir  consulté,  le  doute  persévère,  il  lui 
obéir.  Cest  l'opinion  de  presque  toas  lu 
tbéolo^ens.  Ils  s'appuient»  1*  sar  cet  axiSBi 
de  droit  :  Melior  est  conditio  possidenlis;  sr» 
le  supérieur  est  en  possession  du  eomais- 
dément  j  2*  sur  plusieurs  règles  du  droit  li- 
non; nous  nous  contenterons  savlainealii 
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If-ci  :  Suhdilus  poiest  obedirei  $i 
jnheNr  tel  non  esiê  contra  Dei  prœ- 
erîum  esi^  «e/  ulrwn  sU  certum  non 

Ihéalogfens  apportent  commoQé- 
e  exception  à  notre  décîiion ,  c'est 
Tordre  est  d*one  exécntion  difficile 
}tui  amener  on  dommage  notable  à 
e,  à  Thonnear,  etc.,  etc.,  parce  que 
Bjooté  an  doute  de  la  licilé  du  com- 
ont  l*empfMrte  sur  la  possession  da 
commander. 

and  H  n'y  a  pas  seulement  doute, 
»babililé  que  le  supérieur  orJonne 

0  interdite  par  la  loi  d'une  autorité 
h-dessus  de  la  siennci  il  faut  oxa- 
degré  de  probabilité.  Dans  le  con- 
deux  opin  ons,  s'il  était  moins  pro- 
également  probable  que  l'ordre  do 
r  est  contraire  à  celui  d*Qne  aulo- 
iessof  de  la  sienne»  on  pont  obéir. 
(Conséquence  du  principe  que  nous 
rétablir  lorsqu'il  y  a  doute.  Si  la 
:e  éclairée  par  la  décision  d*hom* 
dents,  appuyée  sur  Taotorité  do 
os  exacts»  croit  qu'il  est  beancouç 
table  que  1e  supérieur  viole  la  loi 

doit-on  obéir?  Plusieurs  théolo- 
iTea  le  pensent.  Ils  s*appoient  sur 
8  de  droit  déveteppées  plus  haut. 

non  moins  respectables,  croient 
)  doit  point  obéir.  Voici  leors  rai* 
il  on  principe  admis  par  les  Ibéolo- 
i  moins  séreres,  qo'on  ne  doit  point 
pinion  la  moins  probable  et  la  moins 
principe  admis  comme  indubitable 
ans  doute  sur  la  loi  de  Dieu;  mais 
nnas  nous  dit  que  nous  ne  sommes 

eonséqaemment  que  nous  ne  pou- 
ir)  que  m  quibui  ipsi  iuperiores  su^ 

aueioritaiis  prœeepto  non  adver* 
-Si  noos  ayions  à  prendre  une  opi- 
le*d  nous  paraîtrait  la  mieux  fondée 
I.  Qu'on  ne  nous  oppose  pas  les  ré- 
rok;  elles  admettent  des  exceptions» 
ont  dit  pins  bant.  Pourquoi  le  cas 
n'en  serail-il  pas  une?  Qu'on  ne 
\  pas  que  le  supérieur  peut  regarder 
noins  probable  ce  que  l'inférieur 

1  probable.  —  Nous  prions  d'eiami- 
»nditions  que  nous  a?ons  exigées. 
posons  qu'il  est  beaucoup  plus  pro- 
I  Tordre  du  supérieur  est  mauvais» 
l'on  ne  se  fasse  pas  illusion  sur  ce 
ne  exigeons  que  la  conscience  de 
r  repose  snr  l'avis  d'hommes  pro- 
désmtéressés,  et  sur  Tautorité  de 
ns  exacts.  Il  bous  semble  qu'un  su* 
baserait  de  son  autorité  (quelle  que 
ïinion  personnelle),  s'il  exigeait  To- 

d*an  inférieur  placé  dans  de  telles 
nées. 

Hineipe.  Ponr  agir  il  fsut  avoir  une 
m  eerlalne  qse  l'action  qu'on  fait 

■Movaise.  —  An  mot  Cbstitoob, 
as  la  nature  de  la  certitude  néces« 
r  agir  et  comment  elle  se  forme.  Il 
e  donc  ici  à  démontrer  la  vérité  du 
|M  nous  énonçons.  Agir  sans  avoir 
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la  conscirnce  certaine  de  la  licite  de  Taction 
que  Ton  fait ^  c'est,  disent  les  Conférences 
d'Angers»  manquera  ce  qu'on  doit  à  Dieu  et 
i  soi-même,  et  violer  les  règles  les  plus  évi- 
dentes de  la  prudence  chrétienne.  1*  Ce  aé- 
rait manqner  à  ce  qu'on  doit  i  Dieu,  i  ct*l 
amour  de  préférence  qu'il  mérite  et  qu'il 
exige.  Car  est-ce  aimer  Dieu  par  préfiêrrnce 
à  tout,  que  de  faire  volontairement  une  ac- 
tion qui  peut  lui  déplaire»  et  cela  avec  pleine 
connaissance  et  dans  le  doute  si  elle  ne  lui 
déplaît  point  effectivement?  C'est  sous  ce 
point  de  vue  que  la  conscience  la  représente; 
eUe  ne  peut  décider  si  elle  est  une  offense  de 
Dieu  on  si  elle  ne  Test  pas  ;  on  se  détermine 
railgré  cela  à  la  faire,  telle  qu'elle  puisse 
être,  bonne  on  mauvaise,  n'importe  :  n'est- 
ce  pas  là  s'exposer  visiblement  au  danger 
évident  d'offenser  Dieu,  et  conséqoemment 
manqner  i  l'amour  qo'on  lui  doit?  L'amour 
inspire  natorellement  et  nécessairement  le 
dé!»ir  de  plaire  à  ceux  qu'on  aime»  ainsi  que 
la  crainte  de  leur  déplaire  et  de  perdre  leur 
amitié.  Il  est  impossible  d'allier  ces  senti- 
ments pour  Dito  avec  la  liberté  qo'on  se 
donnerait  de  hasarder  ce  qo'on  ne  saurait 
pas  i  la  vérité  certainement  devoir  Totfonser» 
mais  ce  qu'on  craint  néanmoins  pouvoir  le 
Caire»  et  de  courir  ainsi  les  risques  de  loi 
déplaire  réellement.  S"  G*est  aossi  manquer 
à  Tamoor  qu'on  se  doit  i  soi-même,  puisque 
c'est  exposer  son  salut  gratuitement,  et  ris- 
qoer  8i|ns  nécessité  ses  plus  grands  intérêts  : 
car  ce  qu'on  douleétre  on  péché»  peut  en  être 
mn;  et  s'il  Tétait  effectivement»  comment 
s'en  justifler  anx  yeux  de  Dieu  ?  Quelle  ex- 
cuse peot-on  même  alléguer,  d'avoir  osé  s'ex- 
poser ao  plus  grand  des  dangers?  3*  C'est 
enfin  violer  tontes  les  lois  de  la  prudence; 
car,  pour  açir  prudemment,  il'faut  avoir  des 
raisons  qui  y  déterminent^  Dès  qu*on  est 
dans  le  doute  si  Taction  est  bonne  ou  mau- 
vaise, on  ne  peut  avoir  de  motif  légitime  qui 
autorise  à  la  faire  ;  agir  alors,  c'est  témérité, 
c'est  imprudence»  c'est  péché.  Ips»  dubielas 
eertitudo  $si  quia  non  licet. 

Ainsi  toutes  les  fois  qu'on  est  dans  Tincer-* 
titode  de  la  bonté 'ou  de  la  malice  d'une  ac^ 
tion»  il  n'est  pas  permis  de  la  faire,  que  Tin- 
certitude  procède  du  doute  ,  du  scrupule 
ou  de  la  prolmbilité,  n'importe;  on  est  obtigô* 
de  suspendre  son  action  jusqu'à  ce  qu'on  ait 
trouvé  dans  les  circonstances  des  motifs  qui 
rendent  la  sécurité  à  la  conscience.  Aux 
mots  Ighorancb,  Doute»  ScnupuLs,  Probabi-* 
UT6,noo8  donnons  des  règles  pour  rendre 
certainement  licites  les  actifs  produilesdanv 
Tignorance,  le  doute»  le  scrupule  et  la  proba- 
bilité. 

12.  Des  trois  principes  qoe  nous  venons 
d'énoncer  suivent  quelques  coaséqoencet 
qoe  nous  avons  besoin  de  tirer.  Mais,  aupa-^ 
ravant»  disons  que  la  conscience  peut  noua 
présenter  une  action  sous  dIflKrentes  faces, 
fille  peut  la  présenter,  l""  comme  comman- 
dée; 2*  comme  conseillée;  3^  comme  tolérée  ; 
4*  comme  détendue»  soit  mortellement  »  soit 
véniellement. 

13.  i"  Coméquenee.  Lorsque  la  conscience 
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nous  préscnlc  une  arlion  comme  ccrtaîno- 
ment  ordonnée,  nouA  devons  la  faire.  C'est 
une  conséquence  nécessaire  du  principe  que 
nous  ne  devons  jamais  agir  conlrc  notre  con- 
science. Ici  se  présente  une  grande  objection. 
Si  la  conscience  certaine  est  erronée,  et 
qu*eUe  nous  prescrive  comme  ordonné  ce 
qui  est  défendu  par  la  loi  de  Dieu,  il  8*cnsuit 
donc  qu'on  est  obligé  de  faire  ce  qui  est  réel- 
lement défendu  par  la  loi  de  Dieu.  Oui,  c'est 
une  nécessité  de  le  faire;  mais  alors  la  viola«- 
tion  de  la  loi  de  Dieu  n'étant  que  matérielle, 
ne  procédant  pas  de  la  volonté,  n'est  pas  un 
mal  moral,  ni  conséqucmmcnt  un  péché.  — 
Mais  on  nous  presse.  Si  la  conscience  cer- 
taine est  vinciblement  erronée,  nous  met- 
tons l'homme  dans  l'absolue  nécessité  de  pé« 
cher  formellement,  car  s'il  n'agit  pas,  il  pè- 
che contre  la  loi  de  la  conscience  ;  s'il  agit, 
il  pèche  encore  en  violant  la  loi  de  Dieu  par 
suite  de  son  ignorance  vincible.  Or,  dans  au- 
cun cas  iuaginable,  l'homme  ne  peut  être 
nécessité  à  commettre  le  péché  ;  il  faut  donc 
que  notre  principe  soit  faux. — Nous  avouons 
que  jamais  on  ne  peut  être  nécessité  à  pé- 
4'her;  aussi  nous  tirons  pour  conséquence 
que  jamais  on  ne  peut  avoir  une  conscience 
certaine,  même  réflexe,  dans  le  cas  d'une 
ignorance  vinciblc.Toutes  les  fois  donc  que  la 
conscience  est  certaine,  l'homme  ue  pècho 
pas  en  agissant  ;  Faction  qu'il  fait  mainte- 
nant hic  et  nune  n'est  pas  un  péché.  Ce  n'est 
pas  qu'il  ne  puisse  être  chargé  de  la  respon^ 
sabilité  matérielle  de  son  action,  de  la  resti- 
tution ,  etc.,  mais  cette  responsabilité  n*est 
pas  la  conséquence  niorale  do  l'acte  qu'il  fait 
maintenant,  mais  d'un  acte  moralement  mau- 
vais qu'il  a  posé  antérieurement,  savoir  :  l'i- 
gnorance volontaire  et  coupable  et  qui  ren- 
ferme dans  son  sein  toutes  les  conséquences 
qu'on  a  pu  et  dû  prévoir  de  cotte  action.  Ces 
principes  seront  plus  longuement  dévelop- 
pés au  mot  Ignorance. 

H.  â'C'onjtcV/uence.  Lorsque  la  conscience  est 
certaine  et  qu'elle  nous  présente  comme  con* 
seillée  une  action  quelconque,  bonne  ou 
mauvaise  en  elle-môme,  nous  pouvons  la 
faire  sans  aucun  péché;  mais  est-elle  méri- 
toire ?  «  On  doit  ici  distinguer  deux  choses, 
d'sent  les  Conférences  d'Angers,  l'action  et 
l'intention.  L'action,  étant  mauvaise  en  elle- 
même,  ne  peut  être  méritoire  devant  Dieu  : 
c'est  évident;  mais  l'intention  d'honorer,  do 
produire  un  acte  de  vertu  est  certainement 
estimable  et  méritoire  aux  yeux  de  Dieu, 
qui  ne  manquera  pas  de  récompenser  une 
intention  excellente,  quoicju'eilc  ait  déler- 
miné  par  suite  de  lignorauce  invincilde  à 
produire  un  acte  mauvais.  C'est  la  doctrine 
di'  saint  llernard  :  a  JVstime,  dit  ce  .saint 
docteur,  que  la  seule  intention  pieuse  qui 
dirige  une  action,  qui  d'ailleurs  n'est  pas 
bonne  en  elle-même,  est  dt^nc  de  louange, 
et  qu'elle  ne  sera  pas  privée  de  la  récom- 
pense qu'elle  mérite.  »  (De  Prœpar,  et  di5- 
;;en».,  c.  1i,  n.  40), 

15.  3*  Conséquence»  Lorsque  la  conscience 
certaine  représente  une  action  comme  tolérée 
par  la  loi  divine ,  il  est  permis  de  !a  faire 


comme  tolérée,  quand  même  elle  serait  dé- 
fendu^. C'est  une  suite  de  nos  principes. 

h*  Conséquence.  Lorsque  la  conscience  cer- 
taine  nous  défend  comme  mauvaise  une  ac« 
tion  réellement  bonne  et  de  perfection ,  nous 
sommes  obligés  de  nous  en  abstenir  soot 
peine  de  péché,  parce  qu'il  est  défeoda  d'agir 
contre  sa  conscience. 

De  ces  principes  il  suit  évidemment  qu'il 
importe  beaucoup  à  l'homme  de  bien  former 
sa  conscience.  Nous  donnerons  des  règles 
pour  se  la  former  dans  les  cas  les  plus  dilB* 
elles  aux  mots  Ignorance,  Doute,  Scrdpcli, 
Probabilité. 

CONSCRIPTION. 

yoy.  Regroteiient, 

CONSÉCRATION  EDCHARISTIOCB. 

1.  Jésus-Christ,  prêtre  selon  l'ordre  de 
Melchisédech,  prit,  la  veille  de  sa  mort, do 
pain  et  du  vin  et  en  fit  son  corps  et  son  sang. 
Les  preuves  de  ce  grand  changement  se  trotn 
vont  au  mot  Eucuaristie.  Le  Sauveur  da 
monde  a  donné  jusqu'à  la  On  des  siècles,  i 
ses  prêtres,  l'ordre  et  \i\  pouvoir  de  changer 
le  pain  en  son  corps  et  le  vin  en  son  saot. 
Ce  changement  admirable  s'opère  lorsque  u 
prêtre  prononce  les  paroles  de  la  consécra- 
tion. Mais  pour  que  la  con^écration  soit  com- 
plète, il  faut  que  les  paroles  sacrées  soient 
prononcées  sur  une  matière  convenable. 
Pour  diriger  et  conduire  le  prêtre  daos  cet 
acte  important»  nous  allons  réunir  ici  tout 
ce  qui  concerne  la  matière  et  la  forme  de 
TËucharistie. 

article  premier. 
De  la  matière  de  V Eucharistie. 

2.  La  matière  de  l'tlucharistic  se  compose 
de  deux  parties  bien  distinctes,  de  pain  et  de 
vin.  Nous  dirons  d'abord,  sur  chacune  de cef 
m«îtières,  ce  qu'elles  doivent  être  pour  la  fi" 
lidité  et  la  licite  du  sacrement;  ensuite  nom 
tracerons  des  règles  de  conduite  relatives  aoi 
accidents  qui  peuvent  arriver  concernant  U 
matière  en  célébrant  le  saint  sacrifice. 


§  f.  Du  pain  essentiel  au  $nint  sacrifice  de  la 

3.  Pour  instituer  l'Eucharistie,  notre  ditll 
Sau\eur  prit  du  pain,  le  bénit  et  le  rompit. 
Jésus-Christ  a  ainsi  déterminé  la  matière  ef* 
sentielle  do  rEucharistie.  Mais  toute  espèce 
de  pain  peut-il  être  matière  sufGsanle  de  U 
consécration? 

k.  Tout  le  monde  exclut  le  pain  fait  arec 
des  légumes  et  des  racines.  Il  ne  peut  donc 
y  avoir  de  doute  que  par  rapport  aux  graim 
qui  croissent  en  épis.  On  est  aussi  d'accord 
que  le  pain  d'orge  et  d'avoine  ne  serait  pai 
matière  suffisante,  parce  que  ce  n'est  paidi 
pain  proprement  dit.  Et  que,  de  méme^ne 
rhuile  néccssaircrà  la  confirmation  estrimila 
d'olive,  de  même  le  pain  qu'on  désigne  par 
une  épithùle  spéciale  n'est  pas  matière  de 
TEucharistie.  Saint  Thomas,  elavccluiçael- 
ques  docteurs,  appuyés  sur  une  pbysiqoe 
erronée ,  regardent  le  pain  de  seigle  cooime 
une  matière  suffisante,  parce  que  le  seigl' 
n'est  que  du  blé   dégénéré.  Cette  opluifi 
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lement  rcjctée,  et,  avec  raison,  car 
•ciglc  n^est  pas  an  pain  simple- 
mé*  El  ceUe  matière  est  tellement 
t  qoe  les  meilleurs  moralistes  con- 
[u'on  ne  doit  jamais  consacrer  avec 
s  seigle,  quelle  que  soit  la  néces- 
'  même  pour  donner  la  communion 
bond. 

mélange  de  farine  rendrait  la  ma- 
ite.  Si  cependant  la  farine  de  hic 
it  de  beaucoup  en  quantité ,  on 
imunément  que  le  sacriûce  serait 
a  ue  devrait  cependant  pas  8*cn 

aîn  doit  élre  pétri  avec  do  l'eau, 
c*est  avec  de  Teau  qu*on  fait  le 
était  pétri  avec  du  lait  et  du  beurre, 
tit  plus  du  pain  mais  du  gâteau.  Il 
ic  malière  insuffisante  du  sacriûce. 
la  validité  du  sacrement,  peu  im- 
le  pain  soit  levé  ou  azyme,  cuit  au 
9  la  cendre ,  ou  entre  deux  fers 
lais  quoique  toute  espèce  de  pain 
tt  soit  matière  suflisante  de  la  con- 
,  cependant  le  prôlre  doit  se  con- 
*08agc  de  son  Eglise.  L'Eglise  grec- 
rt  de  pain  levé,  TEglise  latine  de 
06.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exami- 
ïlle  de  ces  deux  pratiques  est  la 
9  nous  l'avons  fait  au  mot  Azyme. 
chez  les  Latins,  ne  peut»  sans  corn- 
ne  faute  considérable,  consacrer 
»ain  levé,  comme  un  Grec,  chez  les 
i  doit  pas  se  servir  de  pain  azyme. 
ms  vu  que  lorsqu'un  Grec  voyage 
.atins,ou  un  Latin  chez  les  Grecs, il 
re  le  rite  de  son  Eglise  ou  celui  de 
ù  il  se  trouve.  Voy.  Azymb.  A  cette 
près,  les  docteurs  pensent  qu'un 
peut  dans  TEglise  latine  se  servir 
ue  pour  un  seul  cas,  c'est  lorsqu'à* 
msécration  du  pain  et  du  vin  il  s'a* 
ne  la  matière  du  pain  était  insuffi- 
I  n'a  pas  d'azyme,  il  peut  pour  l'in- 
I  sacrifice  prendre  du  pain  levé  et 
rer. 

loas  servons  de  pain  très-mince, 
me  circulaire,  cuit  entre  deux  fers  ; 
ne  formule  :  on  en  prend  une  grande 
èléoracl  et  de  petites  pour  les  dis- 
Qx  fidèles. 

iqoe  le  pain  est  corrompu,  qu*il  a 
qualité  de  pain,  il  n'est  plus  pronro 
Ice.  Après  avoir  exposé  la  qualité 
îeessaire  pour  1a  sacrifice  ,  nous  di- 
ime  on  doit  se  conduire  lorsqu'on 
t  après  la  consécration  que  le  pain 
'ompu. 

III  'e$$entiel  au  iaint  tacnfice  de  la  messe, 

Ebipniles  et  les  Manichéens,  qui  re- 
l  le  vin  comme  le  fiel  du  dragon, 
laienl  l'usage  du  vin  même  au  sa- 
nais  l'Eglise  a  cent  fois  défini  que  le 
I  malière  nécessaire  de  l'Eucharistie. 
{ni  n'est  pas  du  vin,  le  jus  de  poires, 
ses,  de  cerises ,  etc.,  etc.,  n'est  pas 
suffisante  du  sacrifice.  11  faut  que  ce 
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soit  du  ius  de  raisin.  Mais  dès  lors  que  c'est 
du  jus  do  raisin  sans  mélange,  qu'il  soit  doux 
ou  dur,  fort  ou  faible,  il  peut  servir  pour  la 
consécration.  Cependant  l'Eglise  défend  de 
se  servir  de  moût,  si  ce  n'est  mélangé  et  en 
très-petite  quantité,  ou  qu'il  y  ait  nécessité. 
Si  necesse  iit,  botrus  in  calice  comprimalur^ 
et  aqua  misceatur  {Can.  Cum  omne  crimen^  7, 
dist,  2  de  Consecr.).S\  le  vin  était  gelé,  il 
faudrait  le  faire  dégeler  avant  de  le  consa- 
crer, comme  tout  le  monde  en  convient.  Ce- 
pendant plusieurs  docteurs  croient  que  la 
consécration  n'en  serait  pas  moins  valide, 
parce  que  le  vin  n'en  conserve  pas  moins 
ses  qualités  primitives. 

10.  La  rubrique  prescrit  de  mêler  un  peu 
d'eau  avec  le  vin  de  la  consécration.  Nous 
ne  rechercherons  pas  ici  l'interprétation  mys- 
tique de  ce  mélange ,  nous  nous  contentons 
d'en  constater  la  nécessité ,  qui  parait  si 
grande  aux  yeux  des  docteurs,  qu'ils  assu- 
rent que  celui  qui  n'aurait  pas  d'eau  ne  de- 
vrait pas  dire  la  messe ,  quand  même  cela 
serait  nécessaire  pour  donner  le  viatique  à 
un  malade.  La  quantité  d'eau  n'est  pas  dé-< 
terminée;  lorsque  la  quantité  qu'on  y  met 
n'empêche  pas  qu'on  ne  puisse  dire  :  C'est 
du  vin ,  il  y  a  matière  sufCTsante  pour  la  con- 
sécration. La  plupart  des  casuistes  disent 
qu'il  ne  faut  pas  slnquiéter  lorsqu'il  n'y  a 
que  le  tiers  d'eau.  Dans  certains  diocèses  ,  il 
y  a  de  petites  cuillers  attachées  à  la  burelto 
qui  contient  l'eau.  On  est  sûr  alors  de  no  pas 
en  mettre  trop. 

§  3.  Rèales  concernant  tes  difficultés  qui  se  rencontrent 
à  r autel  par  rapport  an  pain  et  au  vin. 

11.  lly  aici deuxdifficultés  importantes  à  ré- 
soudre :  la  première  concerne  les  défauts 
qu'on  docouvredans  la  matière  du  sacrement  ; 
la  seconde  est  relative  à  la  nature  de  la  pré- 
sence de  la  matière  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  consécration. 

12.  1*  «  Que  doit  faire  1  »  prêtre,  se  de- 
mande Mgr  Gousset,  lorsque,  étant  à  l'autel, 
il  s'aperçoit  que  le  pain  qu'il  a  préparé  pour 
la  messe  n'est  pas  du  pain  de  froment ,  ou 
qu'il  est  substantiellement  alléré?  S'il  s'en 
aperçoit  avant  la  consécration,  il  doit  mettre 
ce  pain  de  côté,  se  faire  apporter  une  autre 
hostie,  l'olTrir,  et  continuer  la  messe,  en  re- 
prenant à  l'endroit  où  il  en  était  lorsqu'il 
s'est  aperçu  de  sa  méprise.  Dans  le  cas  où  il 
aurait  déjà  dit  l'oraison  Suscipe^  sancte  Pa- 

iter^  il  suffirait  do  renouveler  intérieurement 
Toblation, oWo^iotic snltem mente cnnceptn  (1  ). 
S'il  ne  dérouvre  sou  erreur  qu'en  commu- 
niant sous  l'espèce  du  pain,  avant  d'avo  r 
pris  le  précieux  sang,  il  se  fait  aussitôt  ap- 
porter une  autre  hostie ,  il  l'ofl're  au  moins 
mentalement ,  la  consacre  en  comme<M;ant 
par  ces  paroles,  Qui  pridie  quam  palerelur^ 
et  communie  immédiatement  après  celte  con- 
sécration, sans  répéter  les  prières  ni  les  cé- 
rémonies qui  ont  été  faites.  Ici,  le  prêire  peut 
et  doit  communier,  quoiqu'il  ne  soit  pins  à 
jeun  ;  le  précopte  de  l'intégrité  du  sacrific<i 
l'emporte  sur  le  précepte  du  jeûne.  Mais  s'il 
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n*4if  ail  pat  encore  pris  Tbostie  dont  il  a  re 
connu  ralléralion ,  il  devrait,  dit  la  Rubri- 
que, ou  la  prendre  anrès  la  communion  do 
corps  et  du  sang»  ou  la  faire  prendre  à  on 
fidèle,  en  Tarertissant  qu'elle  n*est  point 
consacrée,  ou  la  conserfer  quelque  part 
avec  respect;  mais  il  est  bien  plus  simple  que 
le  pn^tre  la  consomme  lui-même  après  la 
communion. 

«  Le  prêtre  qui  ne  s*aperçoit  do  défaut 
de  la  matière  du  pain  qn*après  qu'il  a  pris  le 
précieux  sang,  doit  renouveler  Toblation 
mentalement  sous  les  deux  espèces,  et  con- 
sacrer Tune  et  l'autre,  en  commençant  à  Qui 
pridie  quam  pateretur^  sans  répéter  les  pa- 
roles qui  suivent  la  consécration.  Quod  $i  hoc 
contingai  pott  tumptiontm  sanguiniSf  apponi 
débet  rurtus  notus  panie  etvinum  cum  aqua; 
€i  faeta  prius  oblatione  ut  tupra^  saeerdos 
comecret^  ineipiendo  ab  illis  verbis^  Qui  pri- 
die; ae  itatim  sumat  utrumque ,  etproeequa* 
tur  mwom,  ne  sacramenlum  remaneal  imper- 

(eetum,  et  ut  debitui  ordo  servetur.  Telle  est 
a  décision  de  la  Rubrique  (1) ,  i  laquelle 
tient  Benoit  XIV  (2).  On  pourrait  cependant 
se  dispenser  d'une  nouvelle  consécration  sous 
l'espèce  du  vin,  si  on  ne  pouvait  la  renouve- 
ler sans  inconvénient;  si,  par  exemple,  on 
De  pouvait  commodément  se  procurer  d'au* 
tre  vin ,  on  si  cela  devait  troubler  les  fidè- 
les f3}. 

«  On  suit  les  mêmes  règles  pour  ce  qai  re* 
garde  le  défaut  essentiel  que  le  célébrant  re- 
marque dans  le  vin.  Si,  avant  la  consécra- 
tion do  sang,  il  s'aperçoit  qu*il  n'y  a  pas  de 
tin  dans  le  calice,  il  doit  aussitôt  y  en  met- 
tre avec  un  peu  d'eau,  l'offrir  au  moins  men- 
talementj  et  le  consacrer,  eu  commençant  à 
Simili  modo.  Nou«  supposons  qu'il  a  déjà  dit 
la  prière  de  Toblalion  Offerimus.  S'il  ne  peut 
se  procurer  ce  qui  lui  manque,  il  doit  se  re- 
tirer de  l'autel,  à  moins  qu  il  n*ait  déjà  con- 
sacré sous  l'espèce  du  pain.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  il  serait  obligé  de  continuer 
la  messe,  en  omettant  ce  qui  correspond  au 
sang  du  Jésus-Christ. 

«  S'il  ne  s'aperçoit  qu'on  lui  a  servi  de 
l'eau  pour  du  vin  qu'après  avoir  mis  dans  le 
calice  la  portion  qu'on  y  met  avant  VAgnus 
Dei,  le  Missel  de  Paris  veut  qu'on  laisse  dans 
le  calice  l'eau  qui  est  avec  cette  même  par- 
celle, et  qu*on  y  mette  du  vin  autant  qu  il  en 
faut  pour  la  consécration.  C'est  sans  contre- 
dit le  parti  le  plus  simple,  quand  il  n'y  a  pas 
une  trop  grande  quantité  d'eau  dans  le  ca- 
lice; mais  si  ou  avait  lieu  de  craindre  qu*il 
y  eût  trop  d*eau,  ou  si,  comme  il  arrive  quel- 
quefois, le  célébrant  ne  pouvait  digérer  que 
tiès-difficilcment  les  espèces  du  vin  dans  la 
quantité  qui  serait  nécessaire  en  cette  hypo- 
thèse, on  peut  très-bien  s'en  tenir  à  la  Ru- 
brique du  Missel  romain,  qui  prescrit  sim- 
plement de  mettre  Teau  dans  un  autre  vase, 
de  se  faire  apporter  do  vin  avec  un  peu 
d*eau,  de  l'offrir,  de  le  consacrer,  en  reprc- 

it  la  formule  de  la  consécration  à  Simili 

Gtubriques  du  Missel  romaio  ,  de  De[eclibu$. 
"*«  San  ipeio  missœ,  elc. 
ibriquus,  iOulcm, 


modOf  sans  répéter  ni  les  prières  ni  I 
rêmooies  qui  ont  été  faites.  Dans  c 
le  célébrant  prendra,  immédiatement 
la  consécration  sous  les  deux  espèces 
qui  contient  la  parcelle  de  l'bostie  < 
consacrée. 
«  Si  le  prêtre  ne  reconnaît  sa  mépria< 

firès  avoir  pris  le  corps  de  Jésos-Gbrii 
es  espèces  du  pain ,  ou  même  eneo 
partie  de  l'eau  qu'on  lui  a  donnée  p 
vin,  il  renouvellera  la  consécration  i 
l'espèce  du  pain  et  sous  l'espèce  du  ?io 
en  avoir  fait  l'oblation  an  moins  m 
ment  ;  puis  aussitôt  il  communiera  son 
et  l'antre  espèce.  Cependant ,  une  oc 
consécration  sons  l'espèce  du  pain  n'csl 
de  rigueur  ;  on  peut  l'omettre,  quand 
peut  la  faire  sans  inconvénient.  Aini 
exemple,  s'il  célèbre  dans  un  lieu  pul 
il  y  a  un  certain  nombre  de  personi 
pourra,  dit  la  Rubrique,  pour  éviter  le 
dale,  se  contenter  d'offrir  et  de  consac 
vin  avec  de  l'eau  (k).  Nous  ferons  remi 
que  lorsque  le  prêtre  no  reconnaît 
goût  qu'on  lui  a  donné  de  Tcao,  il  dol 
ler  ce  qu'il  a  dans  la  bouch  *,  sans  en 
dre   davantage;   l'obligation  d'être  i 

Sour  communier  cesse  dans  le  cas  pi 
i,  au  lieu  d'un  vin  naturel,  on  a  mfa 
le  calice  du  vinaigre  ou  du  vin  etsen 
ment  altéré,  ou  toute  autre  l.queiir  i 
peut  servir  de  matière  à  la  consécrat 
faut  se  conduire  comme  si  on  y  aval 
de  l'eau. 

«  On  demande  ici  ce  que  doit  faire  m 
Ire  qui  ne  peut  remédier  au  défaut  esi 
de  la  matière  sacramentelle,  pour  la  c 
eration  de  l'une  ou  de  l'antre  espèce*  1 
distinguer  :  ou  le  prêtre  s'aperçoit  d«  i 
d'une  espèce  avant  la  consécration,  ai 
s'en  aperçoit  qu'après.  Dans  la  pn 
hypothèse,  il  doit  quitter  l'autel;  eai 
lui  est  pas  permis  de  consacrer  ioa 
seule  espèce.  Mais  alors  il  avertira  les! 
du  motif  de  sa  retraite,  afin  de  piévi 
scandale.  Dans  le  second  cas,  il  oonli 
la  messe,  omettant  les  paroles  et  les  i 
qui  regardent  l'espèce  qui  lui  manque, 
agir  ainsi,  il  suffit  qu'il  ne  puisse  se  pn 
cette  espèce  sans  trop  faire  attendra  k 
pic.  Si  nullo  modo  haberi  foisit^  pro€ié 
erit^  etmisMa  absolvenda^  ita  tamen  «Ip. 
mittantur  verba  et  signa  qum  pertinê 
speciem  deficientem,  Quod  si  exspecimu 
quandiu  haberi  pos$it,  exipeetandmm  m 
'iacrificium  remaneat  imperfeetum  {S), 

«Dansledoute  delà  bonléde  Tes  pèoed 
ou  du  vin  qu'on  a  offerte  ou  qu'on  est 
point  d'offrir,  on  doit,  avant  toutes  al 
s'en  assurer,  car  il  s'agit  de  la  validiti 
sacrement.  <c  Hais  la  consécration  nB 
faite,  dit  le  rédacteur  des  Conféren€9$  < 
gers,  on  ne  doit  pas  se  troubler,  mais  i 
nuer  tranquillement,  et  encore  plostp 
communion,  si  on  n'a  pu  s'en  assur 
communiant  (6).  n 


(4)  ibidem. 

(5)  Ibidem. 

(G)  Coof.  v,surr£ucharistte,qucst«l 


CON 

rClre  qol  ne  8*aperçoil  du  défaut 
de  la  matière  sacramentelle  qu'a-* 
r  qoitté  runtel ,  ne  doit  pas  y  re- 
lour  renoQf  elcr  la  consécration.  » 

Vmiure  de  la  présence  de  la  matière 
r  pour  la  validité  de  la  consécration. 
constant  entre  tous  les  théologiens 

pour  la  validité  de  la  consécration 
itière  soit  présente.  Lps  docteurs 
nimes  sur  ce  point*  et  lenr  senti- 
■ppnyé  sur  les  paroles  mêmes  de  la 
ion.  Les  nronoms  Aoc»  hic,  dési« 
demment  la  présence,  et  en  déter- 

natnre.  On  peut  en  distinguer  de 
tes,  Tone  physique  et  l'antre  mo- 
nalière  est  physiquement  présente 
peut  la  voir  ou  la  toucher,  quel  que 
gnement  :  en  effet,  dans  ces  cas  on 

ceci.  Elle  est  moralement  présente 
e  est  contenue  dans  un  objet  destiné 
rer  l'eucharistie.  Que  les  pains 
icés  dans  un  ciboire  couvert,  et  le 
on  calice  recouvert  de  la  pale,  la 
st  moralement  présente;  car,  quoi- 
puisse  la  voir  n!  la  toucher  pnysi- 

en  disant  :  Ceci  est  mon  corps^  ceci 
OMfft  H  n'y  a  personne  qui  ne  com- 

no  dise  que  c'est  des  pains  renfer- 

ie  ciboire  et  do  vin  contenu  dans 
^ae  l'on  parle. 

00  la  présence  exigée  par  les  pro- 
,  Aoc,  soit  suffisante,  il  foui  encore 
iet  soit  déterminé.  Toutes  les  fois 
«s  pronoms  on  veut  consacrer  tous 
I,  toute  la  matière  présente  physi- 

00  moralement,  il  n  y  a  pas  de  dif- 
It  présence  est  sofBsauiment  déter- 
Hais  lorsqu'on  ne  veut  désigner 
irtie  de  la  matière,  soit  moralement, 
Iqaement  présente,  il  fout  nécessai- 
léparer  cette  partie,  pour  qu'on 
li  appliquer  les  pronoms  Atc,  hoc. 
li  an  prêtre  disait,  sans  autre  déter- 
:  Je  veux  consacrer  dix  hosties 
m  cinquante,  il  serait  impossible  de 
iqoer  le  mot  ceci. 

s  ces  principes,  il  est  focile  de  connal- 

1  la  matière  est  sufOsamment  pré- 
ir  la  validité  de  la  consécration:  lors- 
être  voit,  soit  physiquement,  soit 
enl,  dans  le  plus  grand  éloigne- 

pain  oa  do  vin  suffisamment  déler- 
or  pouvoir  dire  ceci,  la  présence 
ante  pour  la  consécration.  Qnand  il 

cette  présence,  il  n'y  a  pas  de  con- 
I  valide. 

loemment  à  ce  principe,  un  prêtre 
|ieot  consacrer;  car  il  peut  y  avoir 

une  présence  suffisante  pour  dire 

{!•  AVBUGLB. 

|Qi,  ayant  devant  lui  vingt  formules, 
rialention  d'en  consacrer  qu'une 
ne  consacrerait  pas,  parce  qu'il  ne 
lit  pas  la  détermination  exigée  par  le 
fde. 

remédier  à  toutes  les  inquiétudes,  les 
tes  conseillent  aux  prêtres  d'avoir 
s  l'intention  de  consacrer  toute  la 
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matière,  et  la  seule  matière  qui  se  trouve 
sur  le  corporal. 

On  demande  comment  devrait  se  conduire 
un  prêlre  qui  viendrait  A  mêler  des  hosties 
consacrées  avec  celles  qui  ne  le  sont  pas? 
Quelques  théologiens  pensent  que,  da»s  l'im- 
possibilité de  donner  à  la  matière  do  la  con- 
sérralion  une  détermination  sufn«<ante,  le 
prêtre  doit  consumer  tontes  les  hosties  après 
la  communion.  Beaucoup  d*autres  sont  per- 
suadés que  la  détermination  est  suffisante; 
car  le  prêlre  veut  consacrer  tout  ce  qui  ne 
l'est  point;  et  si  l'œil  de  l'homme  ne  peut  dé- 
terminer la  matière  non  consacrée,  l'œil  de 
Dieu  la  détermine  suffisamment.  Nous  adop- 
tons l'opinion  de  ces  derniers  théologiens. 

On  fait  une  question  de  nature  à  embar- 
rasser. Que  faut-il  penser  de  la  consécration 
faite  par  un  prêtre  qui,  entrant  cher  un  bou- 
langer, prononce  les  paroles  sacrées  sur  tout 
le  pain  qu'il  voit  T  N<»qs  aurions  du  mal  é 
admettre  la  validité  de  la  consécration  ;  car 
celui  qui  ferait  un  pareil  acte  n'agirait  ni  en 
homme  ni  en  prêtre  raisonnable.  Ce  serait 
an  véritable  acte  de  folie  ;  et,  sans  vouloir 
pénétrer  le  mystère,  nous  agirions  comme 
s'il  n*y  avait  eu  aucune  parole  sacrée  pro- 
noncée sur  ces  pains. 

ÂRTIGLB  11. 

De  la  forme  de  Veucharistie. 

ib.  De  tontes  les  formules  des  sacrements 
la  plus  sainte  et  la  plus  vénérable  est  incon- 
testablement celle  de  l'eucharistie.  Aussi, 
dans  les  premiers  siècles  de  l'Hglise  cette 
formule  demeura  entièrement  cachée  ;  on  ne 
la  trouve  dans  aocun  antonr.  Ce  n'est  qu'an 
IV*  siècle  qu'un  écrivain  met  an  jour  le 
canon  de  la  messe,  encore  a«t-il  soin  de  ne 
le  répandre  que  parmi  les  fidèles  les  plus  dis- 
crets. Le  canon  de  la  messe  était  alors  le 
même  qoe  celai  que  nous  possédons.  Celui 
de  toutes  les  Eglises  qni  croient  i  la  présence 
réelle  est  encore  aujourd'hui  le  même.  Seu- 
lement l'Eglise  grecque  met  après  les  paroles 
de  la  consécration  la  prière  par  laquelle  nous 
demandons  i  Dieu  qu'il  daigne  changer  le 
pain  en  son  corps  et  le  vin  en  son  sang.  On 
n'y  avait  pas  fait  grande  attention  jusqu'au 
XIV* siècle;  mais  verscette  époque  commença 
une  discussion  assez  vive.  L'K^lise  latine 
accusa  l'Eglise  grecque  d'attribuer  à  cet>e 
prière  la  vertu  de  changer  le  pain  et  le  vin 
au  corps  et  au  sang  de  Jésus-Christ.  Les 
Grecs  s'expliquèrent  franchement  au  concile 
de  Floreuce,  et  ils  dirent  que  toujours,  dans 
leur  Eglise,  on  avait  cru  que  le  changement 
était  complètement  consommé  par  les  pa- 
roles de  l'institution  de  l'eucharistie.  Il  faut 
convenir  que  la  prière  prononcée  ensuite  ne 
peut  guère  s'allier  avec  la  déclaration  qui 
fut  faite  ;  cependant  cette  croyance  ne  peut 
guère  être  révoquée  en  doute;  car  plusieurs 
sectesde  Grecs  schismatique$,qui  conservent 
aussi  cet  ordre  de  prières,  di!»ent,  aussitôt 
après  les  paroles  de  la  consécration:  Nou$ 
croyons  que  esta  est  ainsi.  Il  est  donc  certain 
que  dans  toutes  les  communions  chrétieuues 
les  paroles  de  l'institution  sont  les  paroles 
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esseolielles  de  la  consécration.  Ces  paro'es 
peoTont  être  traduites»  reniplacées  par  des 
équiralentesy  on  peut  y  en  ajouter  ou  en 
Âter*  Nous  allons  étudierce  qui  eslrigourea- 
sèment  essentiel  pour  la  validité  de  la  Gon«- 
sécration.  Quant  à  la  licite»  il  est  certain 
qu*on  ne  doit  pas  s'écarter  du  rite  de  son 
Eglise» soit  grecque»  soit  latine. Collet  a  traité 
cette  partie  arec  tant  de  lucidité»  que  nous 
nous  contentons  de  le  copier. 

15.  «  Toutes  les  paroles  qu'a  proférées  le 
Fils  de  Dieu  en  instituant  l'eucharistie,  ou 
que  l'Eglise  fait  prononcer  à  ses  ministres, 
sont-elles  essentielles  è  la  consécration? 
C'est  la  première  difficulté  qui  se  présente 
ici«  et  l'on  sent  d'abord  qu'elle  n'est  pas  de 
spéculation. 

16.  «  Pour  la  résoudre,  il  faut  commencer 
par  la  forme  qui  opère  le  changement  du 
pain.  Nous  disons  donc  que  tout  y  est  essen- 
tiel» à  l'exception  de  la  particule  entm.En  ef- 
fet» le  Seigneur  s'est  servi  des  quatre  autres 
paroles»  et  non  de  cette  particule,  quand  il  a 
voulu  apprendre  à  ses  apôtres  ce  qu'ils  de- 
vaient faire  en  mémoire  de  lui  :  d'ailleurs  ces 
mêmes  paroles,  comme  pratique,  opèrent  ce 
qu'elles  signifient,  et  elles  signifient  très- 
parfaitement  le  changemeni  d'une  substance 
en  une  autre. 

17.  «  Pour  ce  qui  est  de  la  forme  do  calice, 
on  convient  d'abord  que  ces  paroles,  Hie  eêi 
edlix  ianguinis  met,  ou  celles-ci  qui  revien- 
nent au  mên;e  :  Hic  est  sanguii  meus^  sont  de 
la  plus  indispensable  nécessité;  et  cela  pour 
les  mêmes  raisons  que  nous  venons  d'allé- 
guer en  parlant  de  la  forme  du  pain.  Mais 
on  dispute  si  les  paroles  suivantes»  novi  H 
œiemi  testamenii,  etc.,  inremissionempeeca^ 
torum^  sont  également  nécessaires.  D'anciens 
thomistes  Tout  cru  ainsi;  et  il  faut  avouer 
que  les  termes  du  saint  et  savant  docteur  qui 
leur  sert  de  guide  (1),  y  vont  naturellement. 
Néanmoins  cette  opinion  n'a  presque  plus  de 
défenseurs  aujourd'hui: on  prétend  même  (2) 
qu'elle  n'a  point  été  soutenue  par  l'Ange  de 
1  école.  Ce  qui  nous  parait  très-sûr,  c'est 
qu'elle  n'a  pas  dû  l'être;  tant  parce  que  les 
saints  Pères  (S)  n'unt  insisté  que  sur  les  pre- 
mières paroles  que  nous  avons  rapportées, 
que  parce  que  les  liturgies  orientales,  qu'on 
n'a  jamais  regardées  comme  défectueuses 
dans  ce  qui  concerne  la  substance  de  la  cou- 
•écration,  omettent»  les  unes  le  novi  (es/o- 

(\)  Oninia  seqaentia  lias  vtKses,  Hice^i  Calix  fan- 
gunii  mei^  suiit  de  subslantia  formx,  usqiie  ad  liœ 
i|iiod  posiea  sequitur,  llœc  quoiieaeumque ,  etc.  S. 
Thomas,  m*  part.,  q.  78,  a.  5. 

(i)  Vouet  Tauteiir  du  Livre  de  re  Saeramentaria^ 
llb.  IV,  (|.  3,  r.  5,  §  ï,  où  il  ex  pli  que  S.  Thomas 
d  une  i)é>'e.>siié  non  d  essence,  mais  d'intégrilc. 

(•'))  Vide  Ueraii,  iii*  pari.,  tii.  5;  Quarti,  qujest. 
prtiœni. 

U)  Voyez  le  P.  Lebrun,  tout.  I. 

\bj  Siiarez,  di>p.85,  secl.  2,  concl.  i. 

(6)  Uefccius  ei  parte  formx  possant  contingere, 
81  aliqnid  desit  ex  ils  qux  ad  inici;ritaiem  verborum 
in  ipsi  consecraiione  reiiuirunuir  :  verbaaulem  con- 
aecrationis  quas  snnt  fornia  htijug  sacramenti ,  sunl 
lisec  :  Hoc  eu  enim,  eic.,et  llie  est  enim calix,,..  in  re- 
mihiionem  peccalurum.  Si  quis  auiein  aliquid  diiui- 


menif\  les  autres  le  quipro  vobiê  effundeiur: 
et  toutes  le  mysteriuTt  fidei.  C'est  sur  quoi  oa 

Kut  consulter  le  caraioal  de  Lugo»  le  P.  Le 
on»  etc.  (4^)* 

18.  «  Il  suit  de  là  pour  la  pratique»  qu*on 
homme  qui  s'aperçoit  après  coup  que  daos 
l'une  ou  l'autre  forme  il  a  omis  par  iuadver«i. 
tance  la  particule  eittm,  ne  doit  pas  revenir 
sur  ses  pas  :  il  n'a  manqué  à  rien  de  ce  au'^ 
fait  le  Sauveur  dans  l'Institution ,  et  il  n^ 
pourrait  sans  crime»  sauf  la  bonne  foi,  cook^ 
sacrer  de  nouveau  ce  qui  l'est  déjà. 

«  Mais  puisque  ce  petit  mot  n'est  pas  essec^ 
tiel,  ne  pourrait-on  pas  l'omettre?  Non»sai»j 
doute»  1  Eglise  en  a  fait  nae  loi  ;  et  cette  lo/ 
regarde  une  partie  trop  intéressante  du  a«. 
criflce  pour  être  négligée.  Il  est  vrai  qo*(Pi 
dispute  sur  la  nature  de  cette  négligence:  la 
uns  croient  qu'elle  va  au  mortel,  les  autrei 
qu'elle  n'est  que  vénielle»  à  moins  qu'il  l'j 
ait  du  mépris:  je  le  croirais  volontiers  aimi; 
mais»  et  je  l'ai  déjà  dit,  j'aurais  peine  à  cos* 
cevoir  que  dans  une  matière  aussi  impor- 
tante on  pût,  sans  une  espèce  de  mépris»  al- 
ler de  sang-froid  contre  la  loi  et  i'usags  Is 
toute  l'Eglise. 

«  A  plus  forte  raison»  et  c'est  le  sentimeot 
commun  (5),  on  ne  pourrait»  sans  un  péché 
très-grief,  omettre  dans  la  consécratioidi 
calice,  ni  les  mots»  novi  ei  œterni  teslamentit 
ni  ceux  de  Mysterium  fideU  «te.  Us  ool  os 
sens  si  sublime,  ils  sont  consacrés  par  one 
tradition  si  suivie,  si  respectable  (6),  que 
l'irréligion  seule  est  capable  de  les  compter 
pour  peu  de  chose. 

«  Mais  faudrait-il  les  répéter,  si  par  inad- 
vertance ou  autrement  on  les  avait  omis? 

«  On  convient  d'abord  qu'il  le  fandrait 
faire,  si  Ton  s'apercevait  de  cette  omissios 
assez  à  temps  pour  la  réparer,  sans  dérss- 

Eer  considérablement  Tordre  du  sacriflce.  Da 
ruit  imprévu  me  coupe  la  parole  et  l'attei- 
tion.  :  je  passe,  sans  m'en  apercevoir»  de  f#- 
vi  et  œterni  iestamenti^  à  Hœe  quodescum^fH 
feceritis.  Hendn  à  moi-même  danela  minote, 
je  reprends  ce  même  novi  et  œterni  tette^ 
menti^  et  supplée  ce  que  la  distraction  elle 
trouble  m'avaient  enlevé:  tout  cria  parait 
juste;  il  n'y  a  là  ni  désordre,  ni  vraie  latcr* 
ruption. 

«  La  question  est  donc  de  savoir  s'il  hit 
répéter  ces  mêmes  paroles,  quand  on  ne  iV 
perçoit  de  les  avoir  passées  que  qoelqsi 

iiueret,  vel  immntsret  de  forma  consecniÛMiis  tet' 
poris  ei  sangainis,  et  in  ipsa  verborum  imnetalioai 
verba  idem  non  signiflcareiit,  non  conflceret^  sacra- 
mentum.  Si  vero  aiiqniil  addereC  quod  sigailIcaliA- 
iieni  non  miitaret,  conlico'etquidem»  sed  graviafae 
peccaret.  liubric.  part,  m,  lit.  5,  ii.  f. 

Si  celebrans  non  recorddur  se  diiiise  «  s  qoa  is 
consecralione  commuiâier  dicualur^  uon  debei  (VS* 
plerea  turbari.  Si  tanien  certo  ei  constet  se  owiiiif 
aliquid  eorum  qiix  suni  de  necessîuie  sscrsaNSlii 
id  est  formam  consccraiionis,  seu  piriem, 
ip^am  formam ,  ei  caetera  proscquatur  per  c 
bi  vero  valde  prohabiliter  dubîtei  se  aliquid^ 
lialiï  oiiiisigse,  ilcret  formam  Saliem  aub  laciti  eti- 
ditiniic.  Si  aiiltiin  non  smil  de  n.'ce'«si*a*e  sam* 
nienii,  non  résumai,  sed  prrot  edal  uUenus.  M** 
ii.â. 
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I  uprès.  Les  anciens  thomistes,  qui  les 
dent  eomme  essentielles,  ne  manquent 
s  dire  qn'il  font  les  répéter,  ou  plutôt 
tr  la  forme  tout  entière,  aGn  de  donner 
les  ses  parties  la  liaison  qu*elles  «loi- 
ivoir  entre  elles.  La  Rubrique,  au  titre 
fètiu  /bmiff,  semble  lear  être  favorable  ; 
M  d'un  cAté  elle  yeut  qu'on  répète  tout 
B  l*oo  a  omis  d*essentiel  à  la  forme,  rt 
e  Taatre  elle  parait  ref^arder  comme 
tenant  à  la  forme  toutes  les  paroles  que 
Ire  a  coutume  de  réciter  dans  la  consé- 

0. 

es  principes  que  nous  avons  établis  ci- 
B  ne  nous  permettent  pas  de  souscrire 
e  opinion*  Nous  ne  croyons  pas  non 
|a*elle  soit  autorisée  par -la  Rubrique, 
mr  le  nom  de  forme^  entend  (ont  ce  que 
tre  a  coutume  de  prononcer,  soit  qu'il 
m  qa*il  ne  soit  pas  nécessaire  à  Tes- 
do  sacrement  :  on  le  voit  par  le  mot 
qui  8*y  trouve  prescrit  comme  les  au- 
H  que  personne  n'a  jamais  regardé 
e  essentiel.  II  y  a  plus  :  c'est  que  ces 
hret  paroles  de  la  Rubrique,  5t  autem 
Ml  de  necesiiiate  sacramenii^  non  resu^ 
looi  absolument  pour  nous.  Serait-ce 
le  seul  mot  entm,  qui  n'a  jamais  fait  de 
ilté,  qu'on  aurait  voulu  faire  une  loi  ? 
le  loi,  pour  un  mot  unique,^  serait-elle 
exprimée  par  un  terme  qui  en  marque 
«rsT 

i  méoie  Rubrique,  quoique  comprise 
IX  articles  assez  courts,  a  donné  nais- 
à  plusieurs  doutes,  sur  chacun  des- 
aoQH  ne  dirons  qu'un  mot,  parce  qu'il 
t  qui  n'auront  jamais  lien  dans  la  pra- 
et  que  les  autres  peuvent  se  résoudre 

eat. 

€  On  demande  donc,  en  premier  lieu, 

«rrait  arriver  qu'on  changeât  l'ordre 

aroles,  ou  les   paroles  mêmes  de  la 

du  sacrement,  sans  faire  tort  à  sa  va- 

oas  le  croyons  ainsi,  et  c'est  de  quoi 
use  ne  doute  ,  parce  qu'on  peut  chan- 
ordre  des  termes  sans  en  altérer  le 
on  leur  en  substituer  qui  signifient  ab- 
lent  la  même  chose,  et  qui  par  une 
nécessaire  produisent  le  même  effet  : 
on  consacrerait  par  ces  paroles,  Hoe 
mm  corpus,  Istê  esi  sanguinii  mei  ealix^ 
qu'elles  conviennent,  quant  à  la  sub- 
»,  avec  celles-dont  le  Fils  de  Dieu  s'est 
Cependant  on  ne  pourrait  sans  crime 
ces  sortes  de  changements,  qui  ne  se- 
i  propres  qu'à  marquer  un  esprit  nova- 
t  à  rompre  l'uniformité  dans  une  ma- 
où  l'on  ne  peut  trop  en  garder.  Ajou- 
te souvent  on  prendrait  pour  synony- 
ka  expressions  qui  ne  le  seraient  pas 
iea  éa  gens  s'imagineraient  que  Meum 
e  corpus  vaudrait  bien  Hoc  esi  corpus 
/Je  ne  parle  point  de  Hœc  est  caro  méat 

Mvius,  Habert  et  plusieurs  antres. 
luifirs  le  cardinal  de  Lugo,  disp.  t1,  secL  4, 
où  it  rapporle  une  Liturgie  qu'un  savant  Ma- 
hû  communiqua,  ec  où  la  forme  de  la  consé- 
coosisie  qu^en  ce  peu  de  paroles  :  Boc 
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que  de  Irès-habiles  théologiens  rejettent, 
parce  que  corpus  semble  dire  beaucoup  plus 
que  caro  fi),  mais  que  d'antres  à  l'abri  de 
quelques  Liturgies  ne  manqueraient  pas 
d'admettre  {2)  :  et  dès  là  que  de  troubles,  que 
de  perplexités  dans  la  chose  du  monde  où  il 
y  en  doit  le  moins  avoir  ! 

20.  «  On  demande  en  second  IIpu  si  foute 
addition  faite  i  la  forme  est  capable  de  l'an- 
nuler. 

«  H  est  bien  sûr  que  non.  Qui  dirait,  JIoc 
est  corpus  meum  quod  pro  vobis  tradetur^  ne 
pourrait  anéantir  le  sacrement  :  il  parlerait 
d'après  son  Maître,  et  ne  donnerait  à  ses  pa- 
roles que  le  sens  qu'il  leur  a  lui-même  donné 
dans  l'institution.  Ce  serait  aulre  chose  si 
l'addition  tendait  à  tirer  les  paroles  du  Sau- 
veur de  leur  sens  propre,  pour  leur  en  don« 
ner  un  qui  l-ur  fût  contraire.  Ainsi  un  Va* 
lentinien  qui,  dans  la  seule  vue  d'exprimer 
son  erreur,  dirait  :  Hoc  est  corpus  meum  ne» 
reum^  ne  ferait  rien,  parce  que  son  épilhète 
ûtemit  au  mot  corpus  le  sens  dans  lequel  Jé- 
sus-Christ l'a  entendu  (3).  Au  reste,  la  Hu- 
briaue  déclare  indistinciement  coupable  d'un 
péché  très -grief  quiconque  oserait  ajouter 
aux  paroles  de  la  consécration. 

21 .  c  On  demande  en  troisième  lieu  quel 
parti  doit  prendre  un  homme  disirait,  qui  ne 
se  souvient  pas  s'il  a  prononcé  les  paroles 
de  la  forme. 

«  La  première  chose  qu'exige  de  lui  la  Ru- 
brique, c'est  qu'il  ne  se  trouble  point ,  parce 
que  le  trouble  est  un  mal  qui  n'en  guérit 
point  un  autre.  Malheureusement  l'avis  est 
plus  aisé  à  donner  qu'à  suivre. 

«  La  seconde  chose  est  de  répéter  la  forme, 
supposé  qu'il  soit  sûr  de  l'avoir  manquée  en 
tout,  ou  en  partie  essentielle:  apr^  quoi  il 
recommencera  à  l'endroit  oàil  en  était  quand 
il  s'est  aperçu  de  son  erreur  ;  à  moins  qu'il 
ne  fallût  reprendre  un  peu  plus  haut,  pour 
donner  du  sens  i  ses  paroles. 

c  La  troisième ,  c'est  de  répéter  encore, 
lorsque^sans  être  absolument  certain  de  «on 
omission,  il  a  de  justes  raisons  de  douter  s'il 
ne  l'a  pas  faite,  si  valde  probabiliter  dubitet  : 
et  alors  il  ne  doit  reconsacrer  que  sous  condi- 
tion ;  mais  cette  condiiion,  il  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  de  Texprimer.  Que  si  son 
doute  n'est  fondé  que  sur  l'oubli,  sur  l'idée 
d'une  distraction,  surq-ielques  autres  motifs 
peu  concluants,  il  doit  se  mettre  au^essus, 
et  se  bien  persuader  que  dans  le  train  com- 
mun d'une  action  qu'on  est  accoutumé  i 
faire  de  suite,  on  ne  saute  pas  d'un  feuillet 
à  l'autre  sans  s'en  aoercevoir.  Cela  est  en- 
core plus  vraisemblable,  quand  on  a  fait 
tout  ce  qui  précède  et  suit  la  même  action  ; 
qu'on  a  par  exemple  fait  l'élévation  de  l'hos- 
tie ou  du  calice,  et  c'est  ce  qu'on  peut  savoir 
de  celui  qui  sert  la  messe.  Si  le  tout  balancé 
autant  qu'on  le  peut  faire  en  pareil  cas,  il  y 
avait  do  part  et  d'autre  égal«té  de  raisons, 

caro  mea  ett.  Uoc  sanguît  meus. 

(5)  On  peut  lire  sur  ceUc  matière,  grâce  à  Dieu, 
peu  utile,  le  cardinal  de  Lugo,  disp.  2,  n.  ii5;  ou 
la  Continuation  de  Tuurnely.  u>in.  Vil,  iii-8*,  p.  tll. 
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OQ  que  les  raisons  da  pour  ne  1  emportassent 
pas  de  beaucoup  sur  les  raisons  da  contre^ 
il  faudrait  aller  au  plna  sûr,  et  répéter  une 
action  qui  peut  servir,  et  ne  peut  noire. 

22.  0  On  demande  en  quatrième  lieu  par 
où  le  prêtre  doit  recommencer  Tune  ou 
Taotre  consécration,  quand  il  a  sujet  de 
croire  qu*elle  n'a  pas  été  bien  faite. 

«  On  a  été  autrefois  plus  partagé  sur  ce 
point  qu*on  ne  l'est  de  nos  jours.  Le  srnti-> 
nient  commun  est  aujourd'hui,  qu*à  la  ri- 
gueur il  suffirait  de  répéter  les  paroles  de  la 
forme,  mais  qu'il  vaut  mieux  commencer  à 
Qui  pridie^  s'il  s*agit  de  la  consécralion  du 
pain  ,  et  à  Simili  modo^  s'il  était  question  de 
celle  du  vin;  pirce  que  ers  pamles  rappel- 
lent d'une  manière  plus  distincte  Tordre  et  la 
suite  de  la  grande  action  dont  le  Fils  de 
Dien  a  voulu  que  ses  ministres  célébrassent 
la  mémoire  (1). 

23.  «  On  demande  en  cinquième  lieu,  si  un 
prêtre  qui,  peu  présent  à  lui-même,  a  pro* 
nonce  sur  le  pain  la  forme  de  la  consécra- 
tion du  calice,  est  obligé  de  recommencer 
celte  dernière  sur  le  vin,  après  avoir  suppléé 
le  défaut  de  celle  du  pain. 

«  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne  faille  répé- 
ter, au  moins  sous  condition  mentale,  les 
paroles  de  la  consécration  du  vin.  La  raison 
en  est,  qoMl  n'a  pu  être  consacré  sans  rin«> 
tention  du  ministre,  et  que  le  ministre  n'est 
pas  censé  avoir  voulu  renverser  Tordre  du 
sacriGce,  en  commençant  par  où  il  faut  Bnir. 
J'ajoute  avec  le  théologien  qui  me  fournit 
cette  décision  f2),  que  si  on  avait  déjà  fait 
Télévation  de  1  hostie,  il  ne  faudrait  pas  la 
iiaire  une  seconde  fols,  de  peur  de  donner 
une  espèce  de  scandale  aux  Gdèles,  et  de  les 
alarmer  mal  à  propos. 

24.  «  On  demande  encore  si  un  prêtre  qui 
s*aperçoit  qu'il  n'a  pas  consacré  validement 
fii  le  pain,  ni  le  vin,  est  toujours  obligé  de 
recommencer  la  consécration  de  Tnn  et  de 
Tautre. 

«  11  faut  distinguer  :  ou  ce  prêtre  ne  re- 
connaît son  erreur  qu'après  avoir  pris  Tun 
ou  Tautre,  ou  11  la  reconnait  auparavant; 
s'il  ne  la  reconnaît  qu'après,  il  ne  peut  ni 
ne  doit  consacrer,  parce  que  d*un  côté  il 
n*est  plus  A  jeun^  et  que  de  Tautre  il  n'y  a 
point  de  sacriGce  à  Gnir,  puisqu'il  n'y  en  a 
point  de  commencé.  Cependant,  pour  évit^^r 
le  scandale,  il  doit  lire  les  prières  qui  termi- 
nent la  messe,  avec  la  précaution  d'en  re- 
trancher tout  ce  qui  seniit  relatif  à  une  com- 
munion qu'il  n'a  pas  faite. 

«  Que  s'il  reconnait  sa  méprise  avant.d'a- 
voir  rien  pris,  il  doit  consacrer,  1*  parce 
qu'il  n*est  pas  permis  de  prendre  comme 
vrai  sacrement  des  espèces  qui  ne  sont  pas 
consacreras;  2"  parce  qu'on  ne  peut  sans  pé- 
ché donner  aux  Gdèles  occasion  d'adorer  Jé- 
sus-Christ comme  présent  sons  des  symboles 
qui  ne  le  renferment  pas.  Ainsi  raisonnent 
Soarez  et  Quarti  (i). 

t  La  seconde  partie  de  cette  décision  me 
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parait  sans  difBcnllé  :  Il  première  en  tonf* 
frirait,  si  le  prêtre  s'était  mépris,  non-seoieu 
ment  sur  le  pain  dont  il  devait  commnnîer, 
mais  sur  une  multitude  d  autres  qui  devaicsl 
servir  à  la  communion  d*an  grand  peuple 
Ce  nouveau  cas  doit  se  résoudre  par  les 
principes  que  nous  avons  établis  en  parlait 
de  la  loi  du  jeûne  eucharistique. 

25.  ff  On  demande  enân  comment  il  fsol 
prononcer  les  paroles  de  la  consécration. 

a  La  réponse  est  loute  simple  :  il  faut  les 
prononcer  d'une  voix  distincte,  respeetuease, 
suivie,  naturelle,  comme  on  le  fait  dans  on 
discours  commun,  mais  grave  et  sérieai. 
Ainsi  Ton  a  raison  de  blâmer  des  ministres, 
d'ailleurs  estimables  dont  les  uns  font  en* 
tre  chaque  paroie  une  pause  considérable, 
qui  Semble  en  couper  le  sens  e*  la  liaison  ; 
les  autres  prononcent  chaque  mot  avec  de  si 
violents  efforis,  qu'on  les  croirait  agités  de 
mouvements  c<mvnlsifs.  On  les  voit  iremUer 
de  la  tête  et  d'une  partie  du  corps.  Pour  ne 
manquer  A  rien,  ils  pervertissent  tout  :  ehet 
eux  hoc  se  change  en  hoahe^  meum  en 
meumme^  et  ain>l  du  reste.  Noos  n*avons 
n'une  grâce  è  leur  demander,  c'ost  de  h 
emander  à  eux-mêmes  s'ils  croient  que 
Jésus-Christ  parla  de  la  sorte  qnand  il  Inst- 
tua  l'eucharistie.  Ce  qui  est  sûr,  c'est  que  ce 
ton  forcé  afflige  les  gens  de  bie.-),  étonne  les 
simples  et  fait  rire  les  libertins. 

t  Mais  après  avoir  fait  la  leçon  à  des  per- 
sonnes dont  nous  la  recevrions  volontiers  en 
toute  autre  occasion,  il  serait  de  l'ordre,  si 
Ton  ne  craignait  de  travailler  en  pure  perte, 
d'en  faire  une  plus  fâcheuse  â  ces  nilnisirei 
précipités,  qui  parlent  an  nom  du  Fils  de 
Dieu,  comme  ils  n'oseraient  parler  an  nom 
d*un  prince  de  la  terre,  et  dont  le  ton  libre  et 
familier,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  semMe 
n'appeler  Jésus-Chri^^t  que  pour  lenr  propre 
jugement,  w  (Collet,  Traité  des  sainii  Éifiti^ 
re$9  chap.  S.) 

CONSEIL, 

Conseil,  avis  donné  sur  ce  qu'on  doit  faire, 
ou  ne  pas  faire. 

Le  conseil  est  un  des  plus  grands  moyeas, 
de  prudence.  Le  sage  y  recourt  dans  too^es 
les  affaires  importantes.  I>a  souveraine  au- 
torité de  nos  livres  saints  nous  recommande 
de  ne  pas  nous  appuyer  sur  noire  propre 
prudence  (JPrae.  m),  d'aimer  à  nous  trouver 
au  milieu  des  sages  et  des  vieillards,  et  de 
nous  unir  de  cœur  à  leur  sagesse  [Ecel.  vi). 

Dieu  est  le  premier  conseiller  auquel  il 
faut  nous  adresser  dans  les  affaires  épinen- 
ses  et  dans  toutes  celles  qui  regardent  le  sa- 
lut. Dieu  gouverne  toutes  choses  par  sa 
providence,  rien  n'arrive  sans  son  ordre  ni 
sa  permission.  Il  ne  tombe  pas  un  dievra 
de  notre  tête  contre  la  volonté  de  Dieu.  Soa 
plus  grand  désir  est  de  nous  voir  mardicr 
dans  la  voie  de  sa  providence.  La  foi  noos 
enseigne  que  Dieu  écoute  la  prière  de  IIioiih 
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(I)  Vide  Suaretu,  dis.  S5,  secl.  i,  §  Sed  quœres. 
(i)  Quarli,  pari.  m.  Ut.  o,  secl.  i,  dub.  i. 


(5)  Suarcz  ei  Quarti,  ubi  statim. 
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*il  est  disposé  à  soutenir  Thommc  faî- 
conduire  celoi  qui  le  prie  avec  con- 
qoi  remet  sa  personne  entre  ses 
Noas  pouvons  donc  attendre  avec 
ea  que  Dieu  aura  égard  aux  désirs  de 
«car  ;  qu*il  éclairera  les  ténèbres  de 
sprit.  Dans  tous  nos  desseins  disons- 
se  Samuel  :  Partez^  Seigneur,  votre 
w écoute;  dites-moi  ce  que  vox^s  voulez 
^aif«,  je  tuii  prêt  à  exécuter  vos  or^ 
ne  semblable  prière  faite  avec  fer- 
>ucberail  le  cœur  de  Dieu  qui  nous 
nnnattre  ses  desseins  par  les  hommes 
(  conseils  qu'il  édairerait  de  ses  lu- 

i  les  conseillers  humains  ane  nous 
consullf  r,  il  y  en  a  qui  ont  rautorité 
lissance  directrice,  et  d'autres  Tauto- 

la  science.  La  prudence  nous  or- 
le  nous  adresser  à  ces  deux  sources 
eil. 

devons  placer  le  directeur  de  la  con-- 
au  premier  rang  des  conseillers.  Il 
Iresser  à  lui  dans  toutes  les  affaires 
ntes  qui  ont  quelque  rapport  avec  le 
«s  prêtres  sont  des  guides  et  des  con- 
8.  Ils  ont  été  choisis  pour  donner  de 
)nseils.  C'est  pour  cela  que  Dieu  les 
spécialement.  Souvent  il  nous  en- 
par  leur  bouche  ce  qu'il  n'a  pas 
lous  révéler  à  nous-mêmes.  La  pru- 
eot  que  nous  choisissions  le  direc- 
Dotre  conscience  entre  les  plus  ins- 
t  les  plus  vertueux.  Lorsque  nous 
rouvé  un  homme  de  Dieu,  sage  et 
p  nous  devons  avoir  en  lui  pleine  et 
conflance,  lui  exposer  avec  candeur 
licite  nos  vues,  nos  pensées,  nos 
oeuvres,  nos  tentations,  les  pieux 
imts  de  noire  cœur,  nos  mauvaises 
ions.  11  ne  faut  lui  rien  dissimuler. 
on  lui  a  dit  toute  chose,  il  faut  le 
I  nous  examiner,  répoudre  avec  la 
lé  d'un  enfant  à  toutes  les  questions 
irra  nous  faire.  S'il  peut  s'expliquer 
Ht,  on  est  assuré  que  Dieu  parlera 
onche. 

comptons  aussi  au  nombre  des  mi- 
de  Dieu  ceux  qui  ont  autorité  sur 
os  parents,  nos  tuteurs,  nos  supé- 
loat  nos  coQseillers  naturels  dans  les 
|ui  sont  soumises  à  leur  puissance, 
choix  d*un  état,  après  Dieu  et  selon 
le  Dieu, les  parents  sont  les  premiers 
irs  de  leurs  enfauts.  S*il  ne  faut  pas 

suivre  leurs  conseils,  puisque  le 
tpril  nous  dit  qu'il  taut  mieux  obéir 
qu'aux  hommes^  il  faut  toujours  les 

peser  leors  raisons,  se  rendre  à 
is  quand  on  n'a  pas  de  puissant  mo- 
r  opposer.  Mais  lors  même  qu'on  ne 
leurs  conseils,  la  résistance  doit  être 
eC  respecineuse. 

enfin  d'autres  conseillers  qui  n'ont 
is  d'antre  autorité  que  la  contiance 
j  daignons  leur  accorder.  — 11  y  a 
'constauces  dans  la  vie  où  nous  som- 
igés  de  recourir  aux  lumières  d'au- 
ms  une  maladie  graye  nous  arons 
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besoin  d'un  médecin  ;  dans  un  procès  il  faut 
choisir  un  avocat  ;  dans  foute  espèce  d'af- 
faire difficile,  placée  au-dessus  de  notre  ca- 
pacité ,  il  est  nécessaire  de  recourir  à  on 
homme  expérimenté.  Le  ehoix  de  ces  con- 
seillers est  du  ressort  de  la  prudence.  Elle 
demande  qu'ils  soient, 

1*  Hommes  de  bien,  fidèles  et  discrets. 
Nous  ne  devons  remettre  nos  affaires  qu'en 
di?s  mains  dignes  do  confiance.  Or,  sans  la 
probité,  la  fl  lélité  et  la  discrétion,  un  homme 
ne  peut  mériter  aucune  confi.mce. 

^  Dans  les  affaires  majeures,  nous  devons 
choisir  pour  conseillers  des  bonrimes  sages, 
expérimentés,  et  entre  les  plus  instruits.  Ces 
qualités  nous  donnent  les  garanties  de  lu- 
mières. 

3*  Nos  conseillers, ni  leurs  parents,  ni  leurs 
amis^  ne  doivent  point  avoir  d'intérêts  op^ 
posés  aux  nêtres.  Dans  on  conflit  d'intérêts, 
il  serait  difficile  au  plus  honnête  homme  de 
donner  un  conseil  entièrement  indépendant. 

H  y  a  des  personnes  qui  ne  peuvent  juger 
si  les  conseillers  qu'elles  doivent  choisir  ont 
les  qualités  que  nous  venons  d'énoncer;  il 
est  dTe  la  prudence  qu'elles  consultent  sur  ce- 
choix  des  personnes  qu'elles  savent  éclair- 
rées  et  capables  de  donner  un  bon  conseili  et 
elles  suivront  leurs  avis. 

Lorsqu'on  a  choisi  un  conseiller,  il  faut  lui 
exposer  complètement  son  affaire,  sans  au- 
cune réticence,  entendre  ses  avis,  en  peser 
la  valeur  et  les  mettre  de  bpuoe  foi  en  prati- 
que, si  on  les  trouve  bons.  Tout  retardement 
est  ordinairement  funeste  ;  c'est  ainsi  qu*on 
perd  les  meilleures  entreprises. 

CONSEIL  {Don  de). 

Voy.  DoBfs  DU  Saint-Esprit. 

CONSEILS   ÉVANGiUQUES. 

Voy.  i«oi  ÉVANoâLiQUB,  n*  52. 

CONSRILS. 

Ce  sont  difTérentes  autorités ,  différents 
corps  institués  pour  délibérer  sur  les  affaires 
publiques  qni  leur  sont  soumises,  et  donner 
leur  avis.  Les  devoirs  des  membres  de  ces 
conseils  sont  très-importants.  Noas  énumé- 
rerons  les  principaux  conseils,  avec  les  dis- 
positions des  lois  qui  leur  tracent  leurs  droits 
et  leurs  devoirs. 

CONSEIL  DE  MSCIPLINB. 

C'Mt  une  espèce  de  tribunal  domestique, 
institué  dans  le  sein  de  Tordre  des  avocats,  de 
l'armée  etdans  le  corps  de  ta  garde  nationale, 
pour  juger  et  punir  les  fautes  relatives  à  ces 
états. 

GONSBIL  DB  FAMtLLB. 

1.  Incapables  de  se  conduire  par  eux-mê- 
mes, les  mineurs  et  les  interdits  ont  un  tu- 
teur ou  curateur  qui  a^^it  en  leur  nom.  Il  eût 
été  éminemment  dangereux  de  laisser  à  ce- 
lui-ci \i\  gestion  absolue  des  intérêts  du  pu- 
pille. Cependant  l'intérêt  du  mineur  on  de 
l'interdit  exigeait  qu'il  fût  possible  de  faire 
pour  eux  tous  les  actes  de  propriétaire.  Pour 
donner  plus  de  garantie  au  pupille,  le  tuteur 
a  pour  conseil  obligé,  dans  un  grand  nom- 
bre de  circonstances  y  uue  réunion  de  meni- 


i;>.*> 


DICTIONNAIRE  DE  TIIEOLOCIE  MORALE. 


IdC 


bros  de  la  famille,  connne  sods  le  nom  de 
coiiKcn  de  famille.  Connue  on  le  voit,  le  con  - 
scil  de  famille  n*esl  que  la  réunion  des  pa* 
rents,  présidée  par  le  juge  de  paix,  chargée 
de  donner  sur  Tétat,  la  fortune  des  mineurs 
ou  des  interdits,  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminés  |iar  la  loi,  les  avis  ou  au- 
torisations nécessaires  pour  imprimer  à  leurs 
actes  ou  à  ceux  de  leurs  tuteurs  ou  curateurs, 
toute  TeCDcacité  des  actes  faits  par  les  ma- 
jeurs. 

Nous  allons  traiter  ,  1*  des  fonctions  da 
conseil  de  famille;  2*  de  sa  composilion  et  dé 
sa  convocation;  3*  du  mode  de  ses  délibéra- 
tions ;  fc*  de  l'exécution  de  ses  délibérations. 

I.  De$  fonctiom  du  conseil  de  famille. 

2.  Les  fonctions  du  conseil  de  famille  peu- 
vent se  rapporter  à  trois  chefs  principaux  : 
au  tuteur,  au  subrogé- tuteur  et  aux  affaires 
spéciales  du  mineur. 

1**  La  loi  a  déterminé  le  tuteur  dans  cer- 
tains cas;  elle  a  aussi  laissé  aux  père  et  mère 
de  Tenfant  orphelin  de  le  nommer  par  dispo- 
sitions spéciales  (Foy.  Tuteur).  Mais  lors- 
qu'ils n'ont  pas  usé  de  ce  droit,  et  que  le  pu- 
pille n'a  plus  ni  père  ni  mère,  ni  ascendants 
mflles,  ou  que  ses  tuteurs  naturels  sont  ex- 
clus par  la  loi,  ou  ont  des  cas  d'excuse  qu'ils 
font  agréery  c'est  au  conseil  de  famille  à  nom- 
mer le  tuteur  (Cod.  eiv.,  art.  M5).~  S'il  ne 
restait  que  des  nisaïeuls  dans  la  ligne  mater- 
nelle, et  qu*il  y  eût  entre  eux  concurrence, 
c'est  au  conseil  de  famille  à  choisir  entre  ces 
deux  ascendants.  —  La  mère  remariée  per- 
dant ses  droits  à  la  tutelle,  c'est  au  conseil 
de  famille  à  décider  si  elle  lui  sera  conser- 
vée ou  si  elle  loi  sera  ôtée  (ilr^395).  La 
mère  remnriée,  maintenue  dans  la  tutelle, 
fait  rhoix  d'un  tuteur  |.our  ses  enfants;  c'est 
au  conseil  de  famille  à  conflrmer  ce  choix 
{Art.  fcOO).—  Le  conseil  de  famille  prononce, 
quand  il  y  a  lieu,  la  destitution  du  tuteur. 
{Art.kk^;. 

3.  2*  Il  y  a  dans  tonte  espèce  de  tutelle  un 
subrogé-tuteur,  chargé  de  surveiller  la  ges- 
tion do  tuteur.  C*est  au  conseil  de  famille  à 
nommer  le  subrogé-tuteur. 

fc.3*Le  conseil  de  famille  a  la  surveillance 
sur  la  personne,  les  actions  et  les  affaires 
du  pupille  dans  les  cas  suivants.  —  Dans  le 
cas  d'absence  du  père  qui  a  disparu  laissant 
des  enfants  mineurs,  le  conseil  de  famille 
est  chargé,  à  défaut  de  la  mère,  de  pourvoir 
à  la  surveillance  des  enfants  (Koy.ABSBNCB). 
—  Le  conseil  de  famille  est  nécessaire  pour 
validrr  le  mariage  civil  des  fils  ou  filles  mi- 
neurs de  «ingt  et  un  ans,  dans  le  cas  où 
il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules, 
ou  s*îls  se  trouvent  tous  dans  Timpossibilité 
de  manifester  leur  volonté  (ilrt.  160, 17<^,  182, 
183). 

Le  conseil  de  famille  intervient  dans  un 
grand  nombre  d'affaires  du  mineur.  Il  doit 
autoriser  tous  les  actes  relatifs ,  1*  aux  ven- 
tes et  achats  faits  par  le  mineur  ;  2*  à  ses  dé- 
penses annuelles,  suivant  l'importance  des 
biens  régis  pour  toute  la  durée  de  la  tutelle, 
linsiquc  celles  d'administration:  3'  à  l'em- 


ploi des  capitaux  et  deniers  (ilrl.USOelaaiff  •)• 

—  Il  décide  les  cas  où  il  ne  sera  pas  pris  fais- 
cription  pour  le  mineur  surcerlains  immeo- 
blés  du  tuteur  {Art.  2U1).  —  Il  autorite  too- 
te  répudiation  ou  acceptation  de  soccessioi, 
faite  au  jaom  du  mineur,  sans  que  Taecep- 
lation  puisse  jamais  avoir  lieu  autrement  que 
sous  bénéfice  d'inventaire    {Art.  461,  Ml). 

—  Son    autorisation  est  aussi    nécessaire 
pour  l'acceptation  d'une  donation  faite  ai 
mineur,  l'introduction  en  justice  d'ancaetioa 
immobilière,  l'acquiescement  i  aoedemanda 
de  même  nature;  pour  provoquer  un  par- 
tage, mais  non  pour  répondre  â  une  demanda 
en   partage  ;  pour  faire  prononcer  la  réélu* 
sion  du  mineur  en  cas  d'inconduite,datti  lei 
limites  tracées  A  la  puissance  paternelle  (irt 
463  et  suiv).—  Il  fixe  les  époques  où  le  la- 
leur  est  obligé  de  remettre  au  mineur  « 
état  de  situation  de  ses  affaires  (Art.  47ff. 
— Il  nomme  le  curateur  qui  doit  assister  àtt 
reddition  des  comptes  du  tuteur  au  minsir 
émancipé  (Art.  480).  Il  décide  si  le  roinev 
peut  ou  ne  peut  pas  être  émancipé  {Art.  k% 
485.  Voy.  EuANCiPATio?!.)— Il  donne  sonsvii 
sur  l'état  de  tonte  personne  dont  rinterAe- 
tion  est  demandée  (ilr^  494  ;  Proc.  eiv.^ert. 
892).—  n  règle  la  forme  et  les  conditioosdo 
l'administration  de  la  femme  nommée  ta* 
trice  de  son  mari  interdit,  le  lieu  et  la  IM« 
nière  dont  l'interdit  doit  être  traité,  les  coi- 
ventions  matrimoniales  de  l'enfant  d'no  ii- 
terdit  {Art.  507,  510,  511}.--  Il  autorisera» 
lion  en  partage  à  l'égard  des  cohéritien  oii- 
neurs  ou  interdits  (lr^817). 

II.  De  la  convocation  et  de  la  composition  iâ 

comeii  de  famille. 

5.  Ce  point  de  législation  présente  peo  di 
difficultés  ;  nous  nous  contentons  de  rap- 
porter les  dispositions  du  Code  civil  sur  celli 
matière. 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur  non  énandpé  m- 
lera  sans  père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par  ses  pèretf 
mère,  ni  ascendants  n>àles  ;  comme  auui  lersqse  !• 
tuteur  de  Tune  des  qualités  c^-dessus  eiprioMS  u 
trouvera  ou  dans  le  cas  des  eiclusions  dont  ilKfi 
parlé  ci-apiès,  ou  valablement  excusé,  ilserimnit 
par  un  conseil  de  famille,  à  la  oominatîoQ  ra  is- 
tcur. 

406.  Ce  conseil  sera  convoqoë  soll  sur  la  réquii 
tion  et  à  la  diligence  des  parents  du  mioeor,  de  M 
créanciers  ou  dViutres  parties  intéressées,  soitaèM 
«rofflce  et  à  la  poursuite  du  juge  de  paix  du  douidli 
«lu  mineur.  Toute  personne  pourra  déooneer  à  M 
juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  ii  U  aoBHaatiM 
du  tuteur. 

Le  ministère  public.ne  peut  requérir  II 
convocation  du  conseil  de  famille;  nab  k    < 
droit   do  dénonciation  lui  appartenant •!* 
juge  de  paix  devrait  avoir  égard  i  ceNi 
dénonciation  pour  convoquer  le  cooseiL 

407.  Le  conseil  de  famille  sera  eonpssé,  sis 
compris  te  juge  de  paix,  de  six  parents  en  alliés,  pdi 
tant  dans  la  commune  oè  la  tutelle  sera  oavaili^ 
dans  la  distance  de  deux  nijrianètres,  Msiéiéi 
côté  paternel ,  moitié  du  cété  maternel,  et  en 
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\  lirëret  germains  du  mineur  ec  les  maris 
germaines  sont  seuls  excepiés  de  la  limi- 
Mibre  posée  en  rariicte  precédem .  —  S*îls 
M  au  delà ,  ils  seront  ions  membres  du 
bnille,  qu^ls  composeront  seuls,  avec  les 
leenddots  et  les  ascendants  valablement 
s*il  j  en  a.  —  Slls  sont  en  nombre  Infé- 
lotres  parents  ne  seront  appelés  que  pour 
le  conseil. 

rtque  les  parents  ou  alliés  de  Tune  ou  de 
le  se  trouveront  en  nombre  iiisurfisant  sur 
iM  dans  la  distance  déftlçnée  par  Particte 
m  de  paîi  appellera ,  soit  des  parents  ou 
lôliés  à  de  plus  grandes  dislances  »  soit 
iflUione  même  «  des  cit<»yens  connus  ponr 
<es  relations  habituelles  d*amitié  avec  le 
nère  du  mineur. 

loge  de  paix  pourra,  lors  même  qu*il  y 
les  iieoi  un  nombre  sufllsuiit  de  parents 
permeiire  de  citer ,  k  quelque  distance 
Il  domiciliés,  des  parents  ou  alliés  plus 
I  degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  pa- 
Uiéa  présents  ;  de  manière  toutefois  que 
e  en  retranchant  quelques-ims  de  ces  der- 
lans  excéder  le  nombre  réglé  par  les  pré- 
tîdet. 

délai  pour  comparaître  sera  réglé  par  le 
ix  à  jour  Use,  mais  de  manière  qu*il  y  ait 
»tre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué 
union  du  conseil  ,  un  intervalle  de  trois 
loins ,  quand  toutes  les  parties  citées  rési^ 
it  la  commune ,  ou  dans  la  distance  de 
anèires.  —  Tuuies  les  fois  que,  parmi  les 
êes,  il  s^en  trouvera  de  domiciliées  au  deà 
istance  ,  le  délai  sera  augmenté  d*un  jour 
lyriamêtres. 

s  parents ,  alliés  ou  amis,  ainsi  con? oqués, 
us  de  se  rendre  en  personne ,  ou  de  se 
seuter  par  un  mandataire  spécial.  —  Le 
Muvoîr  ne  peut  représenter  plus  d*une  per- 

int  parent,  allié  ou  ami.  convoqué,  et  qui, 
le  légitime,  ne  comparaîtra  point,  encourra 
ie  qui  ne  pourra  escétier  cinquante  francs, 
ououcée  sans  appel  p^r  le  jii|i[e  de  fiaix. 
I  f  a  t^scuse  suffisante,  et  (|iiM  ronvieune, 
idre  le  membre  absent ,  soit  de  le  rem- 
I  ce  cas,  comme  en  lont  autre  où  Tintérét 

semblera  Texiger,  le  ju^e  de  paix  pourra 
^assemblée  ou  la  proroger, 
îlte  assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez 

paix  ,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui-même 
Kal.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins 
lembres  convoqués  sera  nécessaire  pour 
il«ère. 

)  CiHiseil  de  f;imile  sera  présidé  par  le  juge 
|ui  y  aura  vnix  délibéraiive,  et  prépoudé- 
ïasde  partage. 

laml  le  mineur,  domicilié  en  France,  pos- 
I  biens  dans  les  colonies,  ou  réciproque- 
dmini?tiratioii  spéciale  de  ses  biens  sera 
■n  protutenr.  ^  Kn  ce  cas ,  le  tuteur  et  le 
seront  indépendants ,  et  non  responsables 
*•  l'autre  pour  leurgesnoii  respective, 
e  tuteur  agira  et  administrera  ,  en  celte 
la  jour  de  sa  nomination,  si  elle  a  lieu  en 
se;  sinon,  du  jour  qi/elle  lui  aura  été  noti- 

I  ivtelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne 
it  aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  srront 
l  responsables  de  la  gestion  de  leur  auteur  ; 
mil  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  conti  - 
A  la  nomination  d*uu  nouveau  tuteur 

hs  mode  des  délibératiom  du  conseil 
de  famille. 

rèsolte  des  irHcles  qiie  nous  venons 
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de  citer  que  pour  délibérer  il  faut  ao  moins 
la  présence  des  trois  quarts  des  membres 
convoqués  (Art.  415).  La  délibération  n'en 
serait  pas  moins  valide,  si  Tan  des  membres 
présents  refusait  d'y  prendre  part  {Ibid.). 
Le  jui;e  de  paix  doit»  sous  peine  de  nullité» 
présider  l'assemblée  et  prendre  part  à  la  dé-^ 
libération  (C  roy.  de  Berdeaux^  1808).  — > 
Les  délibérat^ouH  doivent  être  prises  à  la 
majorité  absolue  des  solErages  (C.  roy.  de 
Metz,  16  fév.  1812).  S'il  n'y  avait  qae  six 
membres  présents  et  le  juge  de  paix  ,  et  q^ie 
trois  fussent  d'un  avis  et  trois  de  l'autre ,  et 
le  septième  d'un  autre  avis,  la  voix  du  juge 
de  paix  ne  parait  pas  assez  prépondérante 
pour  donr.er  à  une  partie  de  l'assemblée 
l'autorité  nécessaire  pour  la  validité  de  la 
délibération  (  Uuranton,  i,  UW ).  Si  la  déli- 
bération n'est  pas  prise  à  l'unanimité,  l'avis 
de  chaque  membre  de  l'assemblée  doil- être 
consigné  dans  le  procis-verbal  {Code  p^» 
céd.  civ.,  art.  883)^  Il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  motifs  de  ces  avis  soient  exprimés 
(C*  cass.^  17  tiov.  1813),  i  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'exclusion  ou  de  la  destitution 
du  tuteur  {Art.  kVI).  —  11  n'est  pas  nécesr* 
saire  que  la  délibération  soit  motivée,  lors- 
qu'il s'agi4  de  prononcer  que  la  mère  qui  se 
remarie  ne  doit  pas  conserver  la  tutelle.  Il 
en  est  de  même  lorsqu'on  cas  de  séparation 
de  corps  l'assemblée  décide  que  les  enfâuts 
seront  conflés  à  la  mère  ,  à  l'exclusion  du 
père  {C.  cass.,  17  nov*  1813  ;  C.  roy*  de  Pa- 
ris^ 11  décembre  1821). 

IV.  J)e  rexécution  des  délibérations  du 
conseil  de  famille. 

7.  11  y  a  des  cas  où  l'homologation  des 
délibérations  du  conseil  est  nécessaise;  il  y 
en  a  où  elle  n*est  point  exigée.  —  £n  géné^- 
rnl,  elle  est  de  rigueur,  dans  l'esprit  du  Code 
civil  et  du  Code  de  procédure  civile,  quand 
les  délibérations  ou  avis  du  conseil  de  fa- 
mille ont  poor  objet  des  actes  graves,  tels 
qu<f  la  dpstitulion  du  taleur,  Taliénation  deft 
biens  do  mineur  ou  de  l'interdit  [Art.  4M, 
1^57,  458,  467,  509,  511  ;  Procéd.  cte.,  art. 
982,  984).  Dans  les  cas  graves,  la  loi  veut 
l'intervention  du  ministère  public,  afln  d'é- 
viter les  fraudes  et  les  abus.  —  L*homolo« 
galion  ne  parait  pas  nécessan'o  pour  les 
autres  cas,  tels  que  nomination  de  tuteur, 
concession  du  pouvoir  de  refuser  ou  d'ac- 
cepter sous  bénéHce  d'inventaire  une  dona- 
tion ou  une  succession ,  etc. 

L'article  883  du  Code  de  procédure  ciiilc 
porte  que  «l  lorsque  les  délibérations  du  con- 
seil ne  sont  pas  unanimes,  l'avis  de  chaque 
membre  est  mentionné  au  procès-verbal.  Les 
tuteurs,  subrogés-iutenrs  ou  curateurs  peu- 
vent se  pourvoir  contre  la  délibération.  — 
La  Cour  roy.ile  de  Paris  a  décidé  que  ces 
dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  dé- 
libérations de  nomination  d'un  titeur,  qui 
ne  sont  pas  soumises  à  l'homologation.  — 
La  nullité  peut  être  demandée ,  non-seule- 
ment par  les  parents  qui  étaient  opposants  à 
la  délibération  ,  mais  encore  i^rceux  qui  y 
ont  acquiescé,  parce  que  l'acquiescement 
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ne  saurait  nuire  au  mineur  (C.  roy.  de  Cal- 
mar, 27am71813). 

COKSEIL  D*ÉTAT. 

C'est  une  réunion  de  maRlstraiB  choisis 
par  le  gouvernement  pour  donner  leur  avis 
sur  les  affaires  qui  leur  sont  soumises.  Il  y 
a  un  très-grand  nombre  de  lois  et  d'ordon- 
nances qui  régissent  Torganlsation ,  les  at- 
tributions et  les  formes  dfs  procédures  à 
suivre  devant  le  conseil  d  Etat.  L'expoMtion 
de  ces  lois  nous  entraînerait  trop  loin.  — 
Voyez  Tord,  du  18  sept.  1839. 

CONSEIL    DR    FABniQUE. 

Voyez  Fabriqlb. 

CONSEIL  JUDICIAIRE. 

C'est  une  personne  donnée  à  quelqu'un 
pour  conseil,  et  sans  laauelle  il  ne  peut 
faire  certains  actes.  Les  deroirs  du  conseil 
judidai^e  ont  beaucoup  de  rapports  avec 
ceux  do  tuteur.  Ils  sont  réglés  par  les  arti* 
des  suivants  du  Code  civil  : 

SI3.  Il  peut  être  défendu  aat  prodigues  de  plaider, 
de  transiger ,  d'emprunter  ,  de  recevoir  un  capital 
mobilier  et  d'en  donner  décharge ,  d'aliéner,  m  de 
grever  leurs  biens  d'Iiypoibèiues ,  sans  Fasslsiaiice 
dNin  conseil  dui  leur  est  nommé  par  le  iribaiial. 

51  i.  La  défense  de  proi-éder  sans  rassistanoe  d'ua 
conseil  peut  être  provoquée  par  ceui  qui  ont  droit 
de  demander  Tinterdiciion  ;  leur  demanile  doit  être 
Instruite  et  jugée  de  la  nénie  manière»  —  Cette  dé- 
fense ne  peut  être  levée  qu'en  observant  les  mêmes 
formalités. 

515.  Aucun  jugement ,  en  matière  dlnterdictlon, 
ou  de  nomination  de  conseil,  ne  pourra  être  ri^ndu , 
soit  en  première  instance,  soit  en  cause  d'appel^que 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

CONSENTEMENT. 
Voyez  ADVBRTAiiCB  et  Volontaibb. 

CONSERVATEUR  DES  HYPOTHÈQUES. 

C'est  un  préposé  de  Tadministration  de 
renregistrement  et  des  domaines,  chargé 
de  remplir  les  formalités  hypothécaires. 

L*exactitude  des  inscriptions  et  la  tenue 
des  registres  sont  très-importantes  pour  les 
intérêts  de  ceux  qui  ont  recours  à  l'hypo- 
thèque pour  avoir  une  pleine  et  entière  sé- 
curité de  leur  créance.  La  moindre  négli- 
gence peut  entraîner  de  très-graves  incon- 
vénients et  Tobligation  de  restituer.  La  loi 
a  prescrit  des  mesures  que  nous  devons  faire 
connaître.  Voici  les  dispositions  du  Code  ci- 
vil : 

2196.  Les  conservnteiirs  des  bypothénnes  sont 
tenus  de  délivrer  à  tuus  ceux  qui  le  requièrent,  co- 
pie des  actes  transcrits  sur  leurs  regisues  vi  celle 
des  inscriptions  subsistantes,  ou  certificat  qu'il  u*eii 
existe  aucune.  (C.  2202.) 

2197.  Ils  sont  rei^ponsables  ilu  préjudice  résultant, 
I*  de  rémission  sur  leurs  registres  •  des  traniscrip- 
lions  d*actes  de  mutation,  el  des  inscriptions  requi- 
ses en  leurs  Inire.iui  (G.  2108,  2140,  2181,  21  m9)  ; 
2<^  du  défaut  de  meniinn  d»n4  leurs  certificats,  d'une 
ou  de  plusieurs  des  inscriptions  existantes  ,  à  moins, 
dans  Cf  deruier  cas ,  que  Terreur  ne  provint  de  dé- 
signations insurnsaiiieA  qui  ne  pourraicii  leur  être 
iiimutées.  (C.  3202). 

al98.  L  immeuble  à  Pcgard  duquel  le  conserva- 
teur aurait  omis  dans  ses  certificats  une  ou  plusieurs 


des  charges  inscrites,  en  demeure,  sinf  la  responsa- 
biliié  du  conservateur,  affHiiichl  dans  les  mains dn 


colloquer  suivant  Tordre  qd  leur  appartient,  fart 
que  le  i  rii  n*a  pas  été  payé  par  racquérenr,  ou  laai 
que  Tordre  fait  entre  les  créanclt'rs  n*a  pu  été  ht- 
mologué.  (C,  2202  ;  Pr.  749  s.  77»  s.) 

2190.  Dans  aucun  cas,  les  cooservatenr»  ne  pri- 
veiit  refuser  ni  retarder  lu  transcription  desarlesds 
mutation,  llnscripilondes  droits  hypothécaires,  alb 
délivrance  des  certificats  requis,  sous  peine  des  don- 
niages  et  hitéréis  des  parties  ;  à  Teflbi  de  quoi,  piv- 
i^â-verbaux  des  refus  ou  reurdem'ents  semoi,  Ih 
diligence  des  req^îérants ,  dressés  snr-le-chMnp,  Mil 
pur  on  juge  de  paix  ,  soit  par  un  huissier  aodfcadff 
du  tribunal ,  soit  par  un  autre  huissier  ou  la  ai* 
taire  assisté  de  deux  témoins.  (C.  2102.) 

2i00.  Néanmoins  les  conservatenra  leroBt  tam 
d*avoir  un  registre  sur  le«|ttel  ils  inscriront*  Jour  par 
Jour  et  par  ordre  numérique ,  les  remises  qui  lêv 
sei  ont  faites  d*actes  de  mutation  pour  étra  Iransgili, 
ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits  ;  iltdoBiiersaïai 
requér.int  une  reconnaissance  sur  papier  timt)ti,qsj 
rappellera  le  numéro  du  registre  i>or  leqnd  ta  wrtw 
aura  été  inscrite,  et  ils  ne  pourront  traiisrrirs  lei 
actes  de  mutation  ni  inscrire  les  bordereaui  sar  In 
registres  à  ce  destinés ,  qu*i  la  date  et  dans  rorèi 
des  remises  qui  leur  en  auront  été  faites.  (C.  fM) 

2201.  Tous  les  registres  des  conservateurs  sooi  a 
papier  Timbré ,  cota  et  paraphés  à  chaque  page  pir 
première  et  dernière ,  par  Tun  des  Juges  du  irili- 
nal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi.  Lis 
registres  seront  arrêtés  chaque  Jour  comme  ccii 
d^Hresisiremenf  des  actes. 

2202.  Les  conservateurs  sont  tenus  de  seeonlir- 
nier ,  dtns  Texercice  de  leurs  fonctions ,  ii  umici 
les  dispositions  du  présent  chapitre,  à  pehie  fem 
amende  de  deux  cents  &  mille  francs  pîovr  b  pr^ 
niière  conirav*  ntion ,  et  de  destitution  p^nir  U  >^ 
conde  ;  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  tlei 
parties ,  lesquels  seront  payés  avaut  Tamende. 

2205.  Les  mentions  de  dépôts,  1rs  inscripiioai  d 
transcriptions,  sont  faites  sur  les  registres,  de  suite, 
snMS  aucun  blanc  ni  tnlerligne,  à  peine  ,  contre  te 
conservateur,  de  mïlle  h  deux  mi  le  francs  d'^atei^f 
et  des  dommages  et  intérêts  des  pai  tics ,  payaMn 
aussi  par  piéférence  à  Tamende. 

CONSIGNATION. 

C'est  nn  dépAt  fait  entre  les  mains  tu 
fonctionnaire  public  •  préposé  à  cet  efeti 
du  prix  des  immeubles  vendus  jadidairr- 
ment,  qui  donne  lieu  A  contestation,  on  dsas 
le  cas  où  un  créancier  ne  Teot  pas  recevoir 
le  payement  que  lai  offre  son  débîtenr.  Nottf 
nous  contentons,  sur  ce  point,  de  tiler  le! 
dispositions  da  Code  civil  : 

1257.  Lorsque  le  créancier  refuse  de  reeevoffin 
payement,  le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réeUab 
et,  au  refus  du  créancier  de  les  accepter,  coasifa* 
la  somme  ou  la  chose  offerte.  —  Lêi  offres  rite 
suivies  d*une  consignation  libèrent  le  débilesr; 
elles  tiennent  lieu  h  son  égard  de  payemcai ,  Isrt^ 
qu*elles  sont  valablement  faites  ,  et  la  cbose  sisa 
consignée  demeure  aux  risques  du  créancier. 

i2o8.  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valaUff.^ 
faut,  —  r  qu'elles  soient  faites  an  créiincier  spi> 
la  capacité  de  recevoir ,  ou  à  celui  qui  a  poevoir* 
recevoir  pour  lui  ;  — 2*  qu'elles  soient  faites  tpsrsM 
personne  capable  de  payer  ;  »  5*  qu'elles  soMà 
la  totalité  de  la  somme  exigible,  des  arréraftf* 
intérêts  du»,  des  frais  liquidés  et  d'une  mrnmtP^ 
les  frais  non  liquidés,  sauf  à  U  parfaire;  —  i*^ 
le  ternie  soit  échu ,  s'il  a  été  stipulé  en  lavrtf  ^ 
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ir  ;  —  t*  qoe  la  condîtioii  ioas  laquelle  la 
été  eoninciée  soîi  arrivée  ;  —  6*  que  Ws  of- 
ni  follet  âtt  liea  dont  oit  esi  convenu  pour 
Mot,  «I  que  «  B*îl  ii*y  a  pas  de  conveuiiito 
•■r  \t  lieM  do  payement ,  «'lies  aoient  faîiea 
personne -du  créancier ,  ou  à  son  donoicile, 
Mnicileélu  pour  Tex^^cu lion  de  la  convention  ; 
le  IfS  ^ires  soient  faites  par  on  officier  mi- 
ayant  caractère  pour  ces  sortes  d^acUts. 
187,  m7,  l2iU.) 

Il  n^esi  pas  nécessaire,  pour  ta  validité  de  la 
Mioo,  qu^elle  ail  été  autorisée  par  le  juge  : 
-»  1*  quVIle  ait  été  précédée  d  une  somina- 
liflée  au  créancier ,  et  contenant  Tlndlcation 
de  rheure  et  du  lieu  oii  la  chose  offerte  sera 
;  —  V  que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la 
lenc,  CD  la  remeiiani  dans  le  dépôt  indiqué 
H  pour  recevoir  les  consignations,  avec  les 
JMqu^au  jour  du  dépôt  ;  —  5*  quil  y  ait  eu 
erbal  dressé  par  rolficicr  ministériel  •  de  la 
des  espèces  oITeries ,  du  refus  qu*a  fait  le 
r  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non-coiupanition, 
da  dépôt  ;  —  4*  qu*en  cas  de  non-comparu- 
la  part  du  créancier ,  le  procè»-verbal  du  dé- 
lit été  signifié  avec  somuiation  de  retirer  la 
Mée.  (C.  8U.) 
Les  frais  des  offres  réelles  de  ta  consigna- 

I  i  la  diarge  du  créancier ,  si  elles  sont  va- 
itt4;Pr.525.) 

Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  ac- 
ir  le  créancier ,  le  débiteur  peut  la  retirer  ; 
retire,  ses  codéUiieurs  eu  ses  cautions  ne 

II  libéré  %  (C.  2034»  ÎObO.) 

Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un 
I  p:is>é  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  dé- 
oITres  et  sa  consignation  bonues  et  valables, 
t  plus,  même  du  consentement  du  &  é^mcier, 
a  consignai  ion  au  préjudice  de  ses  codébi- 
de  ses  cauUons.(C.  1351,  2054.) 
Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur 
I  consignation  après  qu'elle  a  été  déclarée 
lar  un  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose 
e  peut  plus  pour  le  payement  de  sa  créance 
es  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient 
:  il  u*y  a  plus  d^bypoibèque  que  du  jour  où 
r  kquel  il  a  consenti  que  la  consignation 
e  aura  été  revêtu  des  formes  requises  pour 
•  lliypothèque.  (C.  1i71,  Ii78,  4351.) 
Si  la  chose  due  est  an  corps  cenain  qui  doit 
I  a«  lieu  où  il  se  trouve,  le  Uébi  enr  doit 
imation  au  créancier  de  l'enlever ,  p;ir  acte 
sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au  doini- 
poor  resccuiidu  de  la  c«»nvention.  Cette 
m  faite,  si  le  créancier  n*enléve  pas  I4  chose 
débiteur  ait  besoin  du  lieu  où  elle  est  pla- 
Nri  pourra  obtenir  de  la  justice  la  p  rinis* 
I  neiire  en  dépôt  en  quelque  lieu.  (C.  civ.. 
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I  plusieurs  aisposllions  du  Code  de 
rc  cîyile  qui  concernent  la  consi- 
;  nous  les  rapportons  au  mot  Con- 

rA«0OBPS. 

CONSISTANCE. 

itaoce,  partie  de  la  pénîtrtice  pu* 
D  usage  dans  la  priniilive  église.  — 
pallie  de  la  pénitence  que  nous  nom- 
luiJlance,  dit  D.  C\iari\on( Hist.  des 
hiif  Pénitence,  sect.  3,  part.  1«  ch. 
M  qui  répond  au  mot  grec  ^(ttm'ç, 
appelée,  non  que  ceux  qui  y  étaient 
(fbligéa  de  se  tenir  df  boni  dans  l'é* 
•mme  le  lerme  censts^rn/ta  semble  le 
*i  tuais  parce  qu'ils  avalent  TaTan- 


tage  d*étre  unis  avec  le  resie  des  Gdèlea  pen- 
dant la  célébration  du  saint  sacriflce.  Elle 
était,  comme  nous  avons  vu,  la  plus  an- 
cienne des  stations,  avec  la  troisième  dont 
nous  Tenons  de  parler,  et  nous  en  avons 
donné  des  preuves  suffisantes  dans  le  deu- 
xième chapitre  de  la  première  partie  de  cette 
section,  dans  laquelle  nous  avons  examiné 
quelles  étaient  les  espèces  de  la   pénitence 
avant  U  6n  du   troisième  siècle.  Ceux  qui 
étaient  dans  ce  degré  avaient  droit  d'assister 
au  sacriBce  de  nos  autels ,  mais  ils  n'aTaient 
point  celui  d*y  participer,  non  plus  que  celui 
d'offrir  leurs  dons  à  l'autel,  et  leurs  noms 
n'y  étaient  point  récités ,  comme  ceux  des 
autres  fidèles  qui  avaient  offert  les  dons,  et 
qui  devaient  participer  aux  saints  mystères 
on  mangeant  la  chair  de  l'Agneau.  L'avan- 
tage qu'ils  avaient  au-dessus  des  prosternés 
était  de  prendre  part  à  toutes  les  prières  de 
TEglise,  généralement  et   sans  exception. 
C*esl  ce  que  montrent  les  périphrases  dont 
se  servaient  les  anciens,  pour  exprimer  celle 
dernière  peine  que  l'on  infligeait  aux  pé« 
cbeurs.  Après  avoir  parcouru  la   pénible 
carrière  de  la  pénitence  canonique,  on  les 
tenait  encore  quelque  temps  dans  celle  sta- 
tion pour  les  éprouver  et  s'assurer  de  leur 
conversion.  On  craignait,  ce  qui  n'arrive 
que  trop  souvent,  qu'après  les  violents  ef- 
forts qu*ils  s'étaient  faits  pour  soutenir  les 
rudes  travaux  auxquels  ils  avaient  été  con- 
damnés, ils  ne  se  relâchassent  tout  d*un 
coup,  et  ne  reprissent  une  vie  molle  et  pro- 
pre à  les  faire  rentrer  dans  celle  qu'ils  avaient 
menée  avant  qu'ils  eussent  fait  pénitence. 

«  La  manière  dunt  les  Pères  et  les  conci- 
les parlent  de  ce  degré  de  la  pénitence,  fait 
connaître  ce  qus  nous  venons  de  dire  des 
peines  et  des  avantages  qui  y  étaient  atta- 
chés«  Le  concile  de  Nicée,  c.  2,  parlant  de 
certains  péchés,  dit  :  Ayant  achevé  le  temps 
de  l'audition.  Us  auront  justement  part  aux 
prières^  efxuc  tmv  iv^^ûv  x'icvovijToïKn.  Le  con- 
cile d'Ancyre,  plus  ancien  que  celui  de  Ni- 
cée, c.  fc,  porte  :  I\'ou$  avons  juge'  qu'il  soit 
parmi  les  auditeurs  un  <m,  prosterné  trois 
ans ,  qu*il  ait  part  aux  prières  deux  ans ,  et 
^i*ensuite  il  approche  de  ce  qui  est  parfait 
et  tune  ad  id  quod  perfectum  est  aecedsre). 
Jar  cette  communication  de  prières,  ces 
conciles  entendent  celles  qui  accompagnaient 
la  célébration  du  saint  sacrifice,  dont  les 
pénitenU  dea  trois  autres  classes  étaient 
absolument  exclus,  oomme  nous  avons  vu. 
Voilà  l'avantage  que  ces  pénitents  avalent 
au-dessus  des  autres,  par  rapport  à  cette 
espèce  d'excommunication,  qui  était  însé* 
parable  autrefois  de  la  pénitence  canoni 
que*  » 

CONSOLIDATION. 

C'est  la  réunion  de  deux  droits  sur  une 
même  tétc,  r.  g.,  lorsque  l'usufruitier  de- 
vient propriétaire  de  la  chose  objet  de  Vix^ 
suiiruit  (Code  cîp.,  art.  617). 

CONSTITUTION  DE  RENTB. 
Voy.  Rbnti. 
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CONSTITDTION  FRANÇAISR. 

La  coDsIitulioo  d*un  empire  est  sa  loi  fon- 
damentale. Elle  contient  nécessairement  le 
principe  des  droits  et  des  devoirs  de  tontes 
les  classes  de  la  société  et  de  tous  les  ci- 
toyens. Si  toute  loi  est  essentiellement  juste, 
celle-ci  doit  être  spécialement  marquée  des 
caractères  sacrés  de  prudence,  de  sagesse  et 
de  justice.  Sans  ces  caractères  augustes,  elle 
n*engendrerait  que  des  tempêtes  et  n'amon- 
cellerait que  des  ruines. 

La  stabilité  est  aussi  un  caractère  de  la 
loi  constitutionnelle.  Une  constitution  n'est 
pas  sans  doute  plus  immuable  que  les  au- 
tres lois  humaines;  mais  elle  ne  peut  pro- 
duire le  bien  qu'elle  est  de  nature  à  faire 
nattre,  qu'autant  qu'elle  régit  longtemps  une 
nation  :  l'histoire  sert  de  démonstration  A 
cette  assertion.  Conséquemment  à  cette  ma- 
xime, on  ne  doit  pas  toucher  aisément  à  une 
loi  constitutionnelle;  c'est  avec  beaucoup  de 
raison  que  notre  Constitution  de  1848  exige 
des  conditions  qui  constatent  évidemment 
qu'elle  n'est  plus  en  rapport  avec  les  besoins 
du  peuple,  pour  qu'il  soit  permis  de  la  ré- 
viser. 

Les  devoirs  des  sujets  d'un  empire  à  l'é- 
gard do  sa  constitution  sont  le  respect  et 
l'obéisAance.  Toute  attaque  contre  la  Cons- 
titution a  été  sévèrement  punie  chez  tous  les 
peuples.  C'est,  en  effet,  exciter  des  troubles 
et  vouloir  causer  des  bouleversements  dans 
un  Etat,  que  do  travailler  A  la  détruire. 

Nous  allons  rapporter  nos  lois  pénales 
contre  les  attaques  dont  notre  Constitution 
pourrait  être  l'objet. 

Les  crime»  et  les  délits  contre  la  Constitu- 
tion sont  prévus  et  punis  par  les  art.  106  et 
suiv.  du  Code  pénal,  lis  sont  rangés  sous 
quatre  sections  distinctes  dont  voici  les  dis- 
positions : 

Section  1'*.  Det  crimes  et  délits  relatifs  à  l*exerciee 

des  droits  civiques 

iOd.  Lorsque,  par  aitrnupemeni,  voies  de  fait  ou 
menaces,  on  aura  empêché  un  ou  plusieurs  citoyens 
(rcxcrcer  leurs  droits  cifiques ,  chacun  des  coupa- 
bles Fera  puni  d*un  emprisonuemenl  de  six  mois  au 
moins  et  de  deui  ans  au  plus,  et  de  rimerdiction  du 
droit  de  voter  ei  d*étrc  ëligible  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  Uii  ans  au  plus. 

110.  Si  ce  crime  a  été  commis  par  suite  d*un  plan 
conce.ié  pour  eue  exécute  soitdsins  tout  le  royaume, 
soil  (l:ins  un  ou  plusieurs  dëparienienis ,  soii  dans 
un  ou  plusieurs  arrondissements  communaux ,  ta 
peine  sera  le  hannissemenl. 

111.  Tout  citoyrn  qui,  étant  chargé,  dans  un  scru- 
tin, du  dépouilKment  des  billets  contenant  les  suf- 
frages des  citoyens  ,  sera  surpris  faUiUant  ces  bil- 
lets, ou  en  houstrayant  de  la  masse  ,  ou  y  en  ajou- 
tant, ou  inscrivant  sur  les  billets  des  votants  non 
lettrés  des  noms  antres  que  ceux  qui  lui  auraient  été 
déchires ,  sera  puni  de  la  peine  de  la  ddgradailtm 
civique. 

1  li.  Toutes  autres  personnes  coupables  des  faits 
énoncés  dans  Turticle  précédent,  seront  punies  d*uii 
eniprisonnement  de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  de  Tinterdiction  du  droit  de  voter  et 
d*éire  éiigibles  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus. 

113.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les  élections, 
»«k««4oii  vendu  un  luffrago  à  uu  prix  quelconque. 


sert  puni  d*interdiction  des  droits  de  citoyen  et  de 
toute  fonction  ou  emploi  public  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus.  —  Seront  en  onire,  le 
vendeur  et  Tacheteur  du  suffrage ,  condamnés  cha- 
cun à  une  amende  double  de  là  valeur  des  chom 
reçue»  on  promises. 

SFCTion  II.  —  AtUntttU  à  U  Uberlé. 

4U.  Lorsqu*un  fonctionnaire  public,  un  araton 
un  préposé  du  gouvernement ,  aura  ordonne  on  M 
queluue  acte  arbitraire,  ou  attenuioire  soit  à  la  B- 
berie  individuelle ,  soit  aux  droits  civiques  d*aB  «■ 
de  plusieurs  citojrens.  soit  à  la  Consiiintion,  il  sera 
condamné  à  la  peine  de  la  dégradation  civique.  —8 
néanmoins  il  justifie  gu*il  a  agi  par  ordre  de  ses  su- 
périeurs pour  des  objets  du  ressort  de  ceui-ei,  s«r 
lesquels  il  leur  éUit  dû  obéissance  biérarebiqoe, 
il  sera  exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans  ce 
cas,  appliquée  seulement  aux  supérieurs  qui  auroil 
doinie  Tordre. 

i  15.  Si  c*est  un  ministre  qui  a  ordonné  ou  fait  dfli 
actes  ou  Tun  des  actes  mentionnés  en  rariide  pré- 
cédent, et  si,  après  les  invïtalions  mentionnées  datf 
les  articles  13  et  67  du  sénatus-cnn^ulte  du  S8  flo- 
léal  an  Kll,  il  a  refusé  ou  négligé  de  faire  réparer 
ces  actes  dans  les  délais  fixés  par  ledit  acte,  il  mn 
puni  du  bannissement. 

i  16.  Si  les  ministres  prévenus  d*avoîr  ordonné  oi 
autorisé  Tacie  contraire  à  la  Constitution ,  préiea* 
dent  que  la  signature  à  eux  imputée  leur  a  été  ssr* 
prise,  ils  seront  tenus,  en  faisant  cesser  Pacte,  es 
dénoncer  celui  qu*ils  déclareront  auteur  de  la  mp- 
prise;  sinon  ils  seront  poursuivis  personuelleoMiU 

117.  Les  dommages-intérêts  qui  pourraient  eut 
prononcés  k  raison  des  attentats  exprimés  dansfkr- 
ticle  Ifi,  seront  demandés,  soit  sur  ta  poursuite  eii- 
minelle ,  soit  par  la  voie  civile  ,  et  seront  réglés  es 
égard  aux  personnes,  aux  circonsUnces  et  au  pifi» 
dice  souffert,  sans  qu*en  aucun  cas,  et  quel  que  loil 
rmdividu  lésé ,  lesdits  dommagrs-intéréu  piisieal 
être  au-dessous  de  vingt-cinq  francs  pourcbaque 
jour  de  détention  illégale  et  arbitraire,  et  pour  cha- 
que individu. 

i  18.  Si  l'acte  contraire  à  la  Cons:itution  a  été  Mt 
diaprés  une  fausse  signature  du  nom  d'un  ministn 
ou  d*un  fonctionnaire  public,  les  auteurs  du  fanx  el 
ceux  qui  en  auront  sciemment  fait  usage,  serout  pth 
nis  des  travaux  forcés  k  temps  ,  dont  le  uiaximM 
sera  toujours  appliqué  dans  ce  cas. 

119.  Les  fonctionnaires  publics  chargés  de  h  |ia- 
lice  administrative  ou  judiciaire,  qui  auront  irfa«é 
ou  négligé  de  déférer  k  une  réclamation  légale  lea- 
dant  à  constater  les  détentions  illégales  et  arbiuii- 
res,  soit  dans  les  maisons  destinées  à  la  garde  éei 
détenus,  soit  partout  ailleurs,  et  qui  ne  justifieront  pa 
les  avoir  dénoncés  à  Tautorité  supérieure ,  seruri 
punis  de  la  dégradation  civique  ,  et  tenus  des  .duB" 
roagcs-intéréu,  lesquels  seront  réglés  comne  Q  «I 
dit  daiisfarticle  117. 

liO.  Les  gardiens  et  concierges  des  maisons  de 
dépôt,  d*arrét,  de  justice  ou  de  peine,  qui  anntf 
reçu  un  prisonnier  sans  mandat  ou  Jugement ,  ss 
sans  ordre  provisoire  du  gouvernement;  cenifs 
Taurout  retenu  ,  ou  auront  refusé  de  le  représsaier 
à  rofficter  de  police  ou  porteur  de  ses  ordres,  sih 
justifier  de  la  défense  du  procureur  de  la  Républiqsa 
ou  du  juge;  cens  qui  auront  refusé  d'exhibrr  Isui 
registres  à  rofficier  de  police  ,  seront ,  cumnie  cos- 
pables  de  détt'ntion  arbitraire,  punis  de  si&  Bioîià 
deux  ans  d'emprisonnement  et  d*une  anieudede 
seize  francs  à  deux  cents  francs. 

iiî.  Seront,  comme  coupables  de  forfaiture,  p** 
nis  de  la  dégradation  civique,  tout  olficier  de pstic 
judiciaiie,  tous  procureurs  généraux  ou  de  la  UéK 
blique,  tous  substituu ,  tous  juges  «  qui  auront  |pi^ 
voqué  ,  donné  ou  signé  un  jugement,  npe  onluiH 
nance  ou  un  mandat  tendant  à  la  poursuite  penoo* 


COR 

itian,  toit  d'an  ministre ,  soit  d'un 
Ae  rAssemblée  nationale  ou  du  conseil 
M  les  aulorisations  prescrites  par  les  lois 
om  qmU  bors  les  cas  de  flagrant  délit  ou 
ir  DOMiiiue ,  auront,  sans  les  mêmes  auto- 

donoé  ou  signé  Tordre  ou  le  mandat  de 
irréler  un  ou  plusieurs  ministres,  ou  mem- 
%S8efD)>lée  nationaie. 

roni  a*tssi  punis  de  la  dégradation  civique 
■aors  généraiii  ou  de  la  République  ,  les 
,  te  juges  ou  les  ofQciers  publics  qui  au 
M  on  fait  retenir  un  individu  hors  des  lieux 
la  par  le  gouvernement  ou  par  Tadmini- 
isbttque,  ou  qui  auront  traduit  un  citoyen 
16  enur  d'asBÎses,  tans  qu'il  ait  été  préala- 
ais  légalement  en  aecusation. 
non  lt|.  CotUitim  des  fonelionnûiret. 
s«t  concert  de  mesures  contraires  aux  lois, 
nii  p;ir  la  réunion  d'individus  ou  de  corps 
en  de  quelque  partie  de  l'autorité  publique, 
lépuutl'u  ou  correspondance  entre  eux« 
iTun  emprisonnement  de  deuf  mois  au 
le  six  m«ii8  au  plus,  contre  chaque  coupa- 
pomm  de  plus  être  condamné  à  riuterdic- 
Iroits  civiques  et  de  tout  emploi  public 
il  MS  au  plus. 

,  par  Tun  des  moyens  exprimés  ci-dessus, 
•eerié  des  mesures  contre  l'exécution  des 
■tre  les  ordres  du  gouvernement,  la  peine 
umiasement.  —  Si  ce  concert  a  eu  lieu  en- 
itorités  civiles  et  les  corps  miliuires  ou 
I,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou  provo** 
arottt  punis  de  la  déportation  ;  les  autres 
seront  bannis. 

IM  le  cas  où  ce  concert  aurait  eu  pour  ob* 
kultat  un  complot  attentatoire  k  la  sûreté 

de  l'Etat ,  les  coupable  seront  punis  de 

ticle  a  été  abrogé  par  on  décret  da 
leonenl  provisoire. 

iront  coupables  de  forfaiinre,  et  punis  de  la 
Ml  civique  :  -*  Les  fonctionnaires  publics 
l ,  par  délibération,  arrêté  de  donner  des 
i8  dont  l'oiijet  ou  l'effet  serait  d'einpécber 
(pendre  soit  l'administration  de  la  justice, 
•mplissement  d*un  service  quelconque. 

¥.  «^  Emjnélement  det  autoriié»  adminisira" 
the$  ei  judidairet, 

sront  coupables  de  forfaiture ,  et  punis  de 
ilion  civique,  —  1*  Les  juges  ,  les  procu- 
éraux  ou  de  la  République ,  ou  leurs  sub- 
s  ofBciers  de  police,  qui  se  seront  immiscés 
ffcice  du  pouvoir  législatir,  soit  par  des  ré- 
coateiiant  des  dispositions  législatives,  soit 
Il  ou  en  suspendant  l'exécution  d'une  ou  de 
lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  s.i- 
>  liNS  seront  publiées  ou  exécutées  ;  —  2*  les 
(  procureurs  généraux  ou  de  la  République, 
«bstiluts,  les  oniciers  de  police  judiciaire , 
ml  excédé  leur  pouvoir,  en  s'immisçant 
natières  attribuées  aux  autorités  adminis- 
aaii  en  Caisani  des  règlements  sur  ces  ma- 
il en  défendant  d'exécuter  les  ordres  éina- 
idmioistration  ,  ou  qui,  ayant  permis  ou 
le  citer  des  administrateurs  pour  rai&on  de 
de  leurs  fonctions,  auraient  persisté  dans 
a  de  leurs  jugements  ou  ordonnances  ,  no- 
t*aiiooUtion  qui  en  aurait  été  prononcée  ou 
qai  leur  auraitété  notilié. 
•  jag^  <!»■»  sur  la  revendication  formelle- 
t  par  l'autorité  administrative  d'une  allaire 
vsuteax,  auront  néanmoins  procédé  au 
avant  la  décision  de  l'autorité  supérieure , 
bIs  cliaenn  d'une  amende  de  seizefruncs  du 
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moms  et  de  cent  cinquante  francs  an  plus.  -^  Les 
officiers  du  ministère  public  qui  auront  fait  des  ré- 
quisitions ou  donné  des  conclusions  pour  ledit  Juge- 
ment ,  seront  punis  de  la  même  peine. 

129.  La  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs 
au  moins  et  de  cinq  cents  francs  au  plus  contre  cba- 
cun  des  juffes  qui ,  après  une  réclamation  légale  des 
parties  intéressées  ou  de  l'autorité  administrative, 
auront,  sans  autorisation  du  Gouvernement ,  rendu 
des  ordonnances  ou  décerné  des  mandats  contre  ses 
agents  ou  préposés  ,  prévenus  de  crimes  ou  délits 
commis  dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  -^  La 
même  peine  sera  appliquée  aux  officiers  du  minis- 
tère public  ou  de  police,  qui  auront  requis  lesdttes 
ordonnances  ou  mandats. 

1-^.  Les  préfets ,  sous-préfets ,  maires  et  autres 
administrateurs,  qui  se  seront  immiscés  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  comme  il  est  dit  au  n*  i  *' 
de  l'article  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre 
des  arrêtés  généraux  tendant  k  intimer  des  ordres 
ou  des  défenses  quelconques  k  des  cours  ou  tribu- 
naux, seront  punis  de  la  d^radation  civique. 

151.  Lorsque  ces  administrateurs  entreprendront 
sur  les  fonctions  judiciaires  en  s'ingérant  de  con- 
naître de  droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des  tri- 
bunaux ,  et  qu'après  la  réclamation  dcB  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  ils  auront  néanmoins  décidé  l'affaire 
avant  que  Taulorité  supérieure  ait  prononcé,  ils  se- 
ront punis  d'une  amende  de  seize  francs  an  moins  et 
de  cent  cinquante  francs  au  plus. 

CONTENTIEUX. 

C'est  ce  qui  fait  Tobjet  d'une  conteslalion 
en  justice.  For  contentieux  désigne  les  tri- 
bunaux civils,  administratifs  oo  ecclésifisli- 
ques,  devant  lesquels  on  parait  pour  faire 
juger  une  affaire.  Voy.  Tribunaux. 

CONTENTION. 
Voy.  Discorde. 

CONTRAINTE. 

Contrainte,  violence  exercée  contre  quel- 
qu'un pour  le  forcer  à  faire  quelque  chose 
contre  son  gré{Voy.  Violence).  Dans  le  sens 
légal,  ou  nomme  contraintes  les  différentes 
voies  par  lesquelles  la  loi  permet  de  forcer 
quelqu'un  à  faire  ce  à  quoi  il  s'est  obligé  ou 
a  été  condamné*  On  peut  exercer  la  con- 
trainte sur  les  biens  (elle  se  nomme  Saisie, 
Voy.  ce  mot),  ou  sur  la  personne,  par  la 
contrainte  par  corps. 

co:^TRAiNTB  PAR  CORPS  (efi  matière  civile). 

Nous  nous  contenterons,  sur  celle  ma- 
tière, de  citer  les  dispositions  de  nos  codca. 

Dispositions  du  Code  civiL 

2059.  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière 
civile,  pour  le  stellionat.  —  Il  7  *  stellionat  :  — 
lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un  immeuble 
dont  on  sait  n'être  pas  propriétaire;  —  L*orsqu*on 
présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués ,  on 

3ue  l'on  déclare  des  hypothèques  moindresqne  celles 
ont  ces  biens  sont  chargés. 
Ï0<>0.  La  contrainte  par  corpsa  lieu  pareillement, 
—  i*  pour  dépôt  néeesuire  ;  —  2*  en  cas  de  rein- 
tégrande,  pour  le  délaisHenieni,  ordonné  par  justice, 
d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par 
voies  de  fait  ;  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en 
ont  éié  perçus  pendant  j*indue  |K>ssession ,  et  pour 
le  payement  des  domniii|{es  et  intérêts  adjugés  au 
propriétaire  ;  —  5'  pour  répétition  de  deniers  con- 
signés entre  les  mains  de  personnes  publiques  éi^- 
Llics  à.  cet  effet  ;  ^  4*  pour  la  représentation  des 
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clioses  déposées  aui  séquestres ,  commissaires  et 
autres  gardiens  ;  —  5*  contre  les  cautions  judici-^i* 
res  et  contre  les  cautions  des  contra  ignames  par 
corps,  lorsqu'elles  se  sont  gonniîses  à  cette  con« 
trainte  ;  —  6*  contre  tous  officiers  publics,  ponr 
la  représeniaiion  de  leurs  minutes,  quand  elle  est  or- 
donnée ;  —  7^  contre  les  notaires,  les  avoués  et  les 
huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  à  eux  confiés, 
et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  clients,  par 
suite  de  leurs  fonctions. 

2061.  Ceux  qui,  par  un  |ugement  rendu  an  péti- 
toire,  et  passé  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  con- 
damnés à  désemparer  un  fonds,  et  qui  refusent  d*o- 
béir,  peuvent,  par  un  second  jugement ,  être  con- 
traints par  porps.  Quinzaine  après  la  signification  du 
premier  Jugement  a  personne  ou  domicile.  —  Si  le 
fonds  ou  Théritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myria- 
mètres  du  domicile  de  la  partie  condamnée,  il  seia 
ajouté  au  délai  de  quinzaine ,  un  jour  par  cinq  my- 
riamètres. 

2062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  or- 
donnée contre  les  lerroiers  pour  le  payement  des 
fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n*a  été  stipulée 
formellement  dans  Tacte  de  bail.  Néanmoins  les  fer- 
miers et  les  colons  partiaires  peuvent  être  contraints 
par  corps,  faute  par  eux  de  représenter ,  à  la  fin  du 
bail ,  le  cbeptel  de  bétail,  les  semences  et  les  instru- 
ments aratoires  qui  leur  ont  été  confiés  ;  à  moins 
qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  pro- 
cède point  de  leur  fait. 

20b5.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles 
précédents  ,  ou  qui  pourraient  l'être  à  Tavenii  par 
une  loi  formelle,  il  est  défendu  à  tous  juges  de  pro. 
noncer  la  contrainte  par  corps  ;  à  tous  notaires  et 
greffiers  de  reœviih*  des  actes  dans  lesquels  elle  se- 
rait stipaiée,  et  à  tous  Français,  de  consentir  pareils 
actes ,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  puys 
étranger  ;  le  tout  à  peine  de  nulUté,  dépens,  dura- 
mages  et  intérêts. 

2064.  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés,  la 
contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre 
les  mineurs. 

2005.  tlJe  ne  peut  être  prononcée  pour  nne  somme 
moindre  de  trois  cenis  frani  s. 

20ji6.  Elle  ne  peut  êire  prononcée  contre  les  sep- 
tuîigénaires  les  femmes  et  les  tilles,  que  dan»  le 
cas  de  stellionai.  —  Il  suffit  que  la  soixanredixième 
année  soit  commencée,  p«ur  jouir  de  la  faveur  ac- 
cordée  aux  septvagéiaires.  —  La  contrainte  par 
corps  pour  cause  de  stellional  pendant  le  mariage, 
n  a  .leu  contre  les  Jeinmes  mariées  que  lorsqu'elles 
sont  séparées  de  biens,  ou  qu*ellc8  oui  des  biens 
dont  clies  se  sont  réservé  la  likire  administration,  et 
a  raison  (les  engageinents  qui  concernent  ces  biens. 
—  Les  femmé.s  qni,  étant  en  communauté,  se  se- 
raient ot^ligées  conjoimement  ou  solidairement  avec 
leur  mari,  ne  pourront  être  réputées  steilionaUires 
a  raison  de  ces  contrats. 

2067.  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même 
ou  elle  est  autorisée  par  U  loi,  ne  peut  être  appli- 
quée qu  en  vertu  d'un  jugement. 

2018.  L'appel  ne  suspend  pas  la  cmiiraime  par 
corps  prononcée  par  un  jugement  pruvisoireinent 
exécutoire  eu  donnant  ca«iioii. 

20»>9.  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'em- 
pêci.e  ni  ne  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions 
bur  ïeè  biens. 

2070.  Jl  n'est  point  dérogé  aoc  lois  panicnlières 
qtii  autoribttia  la  contrainte  par  corps  dans  les  ma- 
tières de  coinnieioe ,  ni  ans  lois  de  police  correc 
tioi»nelle,  m  a  celles  qni  coiioernent  radministraiion 
des  deniers  publics. 

Dispositions  du  Codent  procédure  civile. 

780.  Aucune  contrahiie  par  corps  ne  pourra  être 
im&c  à  exécution  qu'un  jour  api  es  la  si^'iiification  , 


avec  commandement,  do  jugement ^i  Fit  m 
—  Cette  signification  §era  faite  fnr  un  tunsal 
mis  par  ledit  jugement  ou  par  le  préaidêM 
bnnal  de  première  instance  du  lieu  oè  aeli 
débiteur.  —  La  signification  contiemlra  Mm 
tion  de  domicile  dans  la  commune  oè  ùéftl 
nal  qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le  créiKiir 
meure  pas. 

78i.  Le  débiteur  ne  pourra  être  errêiA  : 
le  lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  2*  I 
de  fête  légale  ;  5»  dans  les  édîOces  eeu: 
culte,  et  pendant  les  exercices  religieux  m 
40  dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séfl 
autorités  eonstittiees;  5*  daiss  une  niaiaea  < 
que,  mêfiie  dans  son  domicile,  à  moins  qaM  1 
ainsi  ordonné  parle  juge  de  paix  do  lieo,leq 
de  paix  devra  ,  dans  oe  cas  ,  se  transponer 
majson  avec  rofficier  ministériel. 

782.  Le  dél>iieur  ne  pourra  non  plus  éli 
lorsque,  appelé  comme  témoin  devant  nn  d 
du  jury  ou  devant  un  tribunal  de  premièrt  ii 
ou  une  cour  royale  ou  d'assises,  il  sera  porl4 
sauf-conduit.  —  Le  sauf-conduit  pourra  être 
par  ledirecteurdujory,  parle  président  du  tril 
de  la  oour  où  les  témoins  devront  être  a 
Les  conclusions  du  uiinisfère  public  seronl 
salres. — Le  sauf-conduit  réglera  la  duré  *  de  1 
à  peine  de  nullité.  —  En  vertu  da  sanf-oen 
débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  ni  le  jour  ii 
sa  compara lioii,  ni  pendant  le  temps  néceeii 
aller  et  pour  revenir. 

783.  Le  procès-verbal  d'emprisonnemeot 
dra,  outr«i  les  formalités  ordinaires  des  c 
i"  itératif  commandement  ;  2*  électioa  de  1 
dans  la  commune  où  le  débitenr  sera  Mm 
créancier  n*y  demeure  pas  :  l'huiseier  ^era  ai 
deux  reeors. 

78  i.  S'il  s*est  écoulé  une  année  entière  d 
coinmandeuK^ni,  il  sera  fait  un  nouveau  com 
mont  par  an  huissier  commis  it  cet  effet. 

i85.  Kn  cas  de  lébeltion,  Thuîssier  poum 
garnison  aux  portes  pour  empêcher  Fevasio 
quérir  la  force  armée ,  et  le  débiteur  sera  p 
conformément  aux  dispositions  du  Code  iT 
tion  criminelle. 

780.  Si  le  débiteur  requiert  qu*il  en  84dt  n 
sera  conduit  sur-le-champ  devant  le  présii 
tribunal  de  première  instance  du  lien  où  Vi 
tion  aura  été  faite,  lequel  statuera  en  éiatde 
si  Tarrestaiion  est  faite  bors  des  heures  d 
dience,  le  détiiteur  sera  conduit  chez  le 
dent 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  con^ 
le  procès- verbal  de  Thuissiery  et  sera  exécmec 
champ. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu*il  en  1 
féré ,  ou  si,  en  cas  de  référé  ,  le  présidente 
qu'il  soit  pissé  outre,  le  débiteur  sera  conda 
la  prison  du  lieu,  ets*il  n*y  en  a  pas,  danse 
lieu  le  plus  voisin  :  rhuissier  et  tous  autres  1 
duiraient ,  recevraient  ou  retiendraient  le  i 
dans  un  lien  de  détention  non  Internent  1 
Comme  tel ,  seront  poursuivis  comme  coupai 
crime  de  détention  arbitraire. 

789.  L^écrou  du  débiteur  énoncera  :  V  U 
ment  ;  2*»  les  nom  et  domicile  du  créancier; 
lection  de  domicile  ,  s'il  ne  demeure  pas  d 
commune  ;  4"  les  nom ,  demeure  et  profeH 
débiteur;  5*  la  consignation  d*nn  moisd'allHN 
moins  ;  0*  enfin,  mention  de  la  copie  qui  sera 
au  débiteur,  p:irlaiit  à  sa  personne,  tant  du  | 
verbal  d*einpt  isoimemeiit  que  de  récron.  Il  sel 
de  rhnissier. 

710.  Le  gardien  on  geôlier  transcrira  tort 
gisire  le  jugement  qui  autorise  rarresiaiien 
par  rhuissier  ife  représenter  ce|ugeuieiit,  tej 
refusera  de  recevoir  le  débiteur  et  del'écroMr 
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eréaocier  sera  tenu  de  consigner  les  ali- 
mce.  Les  aliments  ne  pourront  être  reti- 
ril  y  aura  recommandation,  si  ce  n*est  du 
!Ot  du  recommandant. 

débiteur  pourra  élre  recommandé  par 
iraieot  ie  droit  d'eiercer  contre  lui  la  con- 
eorps.  Celui  qui  est  arrêté  comme  pré- 
iélît,  peut  aussi  être  recommandé,  et  il 
I  par  Teffet  de  la  recommaniJaiioii,  encore 
irgisseraeiil  ait  été  prononcé  et  qu*il  ait 
\  du  délit. 

Mil  obsenrées,  pour  les  recommandations^ 
es  ci-dessus  prescrites  pour  l'emprison- 
éaumoins  Tliuissier  ne  sera  pas  assisié  de 
le  lecommandaut  sera  dispensé  de  consi- 
timeiits ,  »*ils  ont  été  consignés.  —  Le 
|ui  a  (ail  emprisonner,  pourra  se  pourvoir 
recommandant  devant  ie  tribunal  du  lieu 
leur  est  détenu  ,  à  reflTet  de  le  faire  con- 
payement  de»  aliments  par  portion  égale* 
lélaiit  d\il»servaiion  des  formai i lés  ci-des- 
let,  le  débiteur  pourra  demander  la  nul- 
iprisonneiuent,  et  la  demande  sera  portée 

du  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande 
M  fondée  »ur  des  moyens  du  fon  J ,  elle 
:  devant  le  tribunal  de  Texécution  du  ju- 
if tou«  les  cas,  la  demande  pourra  être 
ref  délai,  en  vertu  de  permission  du  juge, 
itlon    donnée    par  buissier  commis  au 

0  ^r  récrou  :  la  cause  sera  jugée  soiii- 
,  iur  les  conclusions  du  ministère  pu- 

loUité  de  Temprisonnement,  pour  quelque 

lie  soit  prononcée,  n*eraporte  point  la  nut- 

omniaitilations. 

débiteur  dont  Pemprisonnemeni  est  dé- 

ne  peut  è  re  arrêté  pour  la  même  dette 
au  in(»ins  après  sa  sortie. 

débiteur  sera  mis  en  libcrlé,  en  consi- 
e  les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les 
sou  empriaonnemeiii  et  les  frais  de  la 

emprisonnement  est  déclaré  nul,  le  créan- 

1  être  condamné  en  des  dommages-inté« 
le  débiteur. 

débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra 
iiement  :  i*  par  le  conseniemeni  du 
ni  Ta  fait  incarcérer,  et  des  recomman* 
f  en  a;  —  S»  par  le  |>ayement  ou  la  con* 
et  sommes  dues  t:ini  au  créancier  eui  a 
onner  qu*au  recommandant,  des  inieréls 

frais  liquidés ,  de  ceux  d'emprisonne- 
)  la  restitution  des  aliments  consignés; — 
Soéfice  de  cession  ;  —  4*  à  défaut  parles 

d*avoir  ronsisné  d*avance  les  aliments  ; 
lin ,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soi- 
iéme  année,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il 
dliona  taire. 

consentement  à  la  sortie  du  débiteur 
I  donné ,  soit  devant  no«aire ,  soit  sur  le 
eroo. 

coesignation  de  la  dette  sera  faite  entre 
le  f eôlier,  sans  qu*il  soit  besoin  de  la  faire 
si  te  geôlier  refuse,  il  sera  assigné  à  bref 
it  le  iribunai  du  lieu,  en  vei  lu  de  permis- 
IfBation  sera^onnée  par  un  buissier  coin- 

laïf  Issement,  faute  de  consignation  d*ali- 
a  ordonné  sur  le  certificat  de  non-con^i- 
iné  par  le  geôlier,  et  annexé  à  la  requête 
m  piésident  du  tribunal ,  sans  sommatiou 
—  Si  cependant  le  créancier  eu  retard  de 
es  atimenis  fait  la  eonsign.aiou  avant  que 
ail  formé  sa  demande  en  élargisseinem , 
ihle  ne  sera  plus  recevable. 
rM|ne  rélargissement  aura  été  orJonué 
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faute  de  consignation  d*aliments,  le  créancier  no 
pourra  de  nouveau  faire  emprisonner  le  débiteur, 
qu'eu  lui  remboursant  les  frais  par  lui  laits  pour  ob- 
tenir son  élargissement,  ou  les  consignant,  a  son  re- 
fus, es -mains  du  Kreflier,  et  en  consignant  aussi  d'a- 
vance six  mois  d*alimeni8  :  on  ne  sera  i^oint  tenu  de 
recommencer  les  formalités  pr^^alables  ^  Temprison- 
nement ,  s'il  a  lieu  dans  Tannée  du  commandement. 
805.  Les  demandes  en  élargissement  seront  por- 
tées au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur 
est  détenu.  Elles  seront  formées  h  bref  délai,  au  do- 
roit'ile  élu  par  récrou,  en  vertu  de  permission  du 
juge,  sur  requête  présentée  à  cet  effet;  elles  seront 
communiquées  au  minisUre  public ,  et  jugées,  sans 
iiistniciion,  à  la  première  audii^nce,  préfera bleroent 
à  toutes  autres  causes ,  sans  remise  id  tour  de  rôle. 

CONTRAT 

C*ost  une  convention  par  laquelle  ane  oa 
plusieurs  personnes  s*obligeot  envers  une 
ou  plasieurs  personnes,  à  donner,  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire  qaelque  chose.  Au  mot 
Convention,  nous  expliquons  toutes  les  con- 
ditions essentielles  au  contrat;  nous  devona 
ici  faire  connaître  les  différentes  espèces  do 
contrats.  Voici  celles  qui  sont  reconnues 
par  le  Code  civil  : 

ilOl.  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s*oblîgent,  envers  une  ou 
plusieurs  autres,  è  donner,  it  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  obose.  (Mi6,  4341, 1570.) 

1102.  Le  contrat  est  synaf/a^oli^Ke  on  6t(fl/éral  lors- 
que les  cmitractants  s*obligent  réciproquement  les 
uns  envers  les  antres. (1184, 1525, 15il.) 

1105.  Il  est  unt7(i(^ra/ lorsqu*une  ou  plusieurs  per- 
sonnes sont  obligées  envers  une  ou  plusieurs  antres, 
sans  que  de  la  part  de  ces  derniers  il  y  ait  d*engage- 
ment.  (1582,  1702.) 

Ces  deux  déflnitions  paraissent  manquer 
d'exactitude,  parce  qu  il  y  a  des  contrais 
nommés  unilatéraux  q^ii  obligent  indirecte- 
mcnl  la  partie  qui  n'a  pas  d'eneagcment 
immédiat.  Ainsi,  dans  le  dépôt,  le  déposi- 
taire seol  est  obligé  à  rendre  le  dépôt;  mais 
le  déposant  est  obligé  de  restituer  les  dépen- 
ses faites  pour  la  conservation  de  la  chose 
déposée.  Le  contrat  sjnallâpmatique  exige 
donc  que  les  obligalions  soient  de  part  et 
d'autre  réciproques  et  principales.  Dans  le 
contrai  unilatéral,  il  n'y  a  que  d'un  côté 
obligation  principale  et  immédiate;  l'autre 
partie  n'est  obligée  que  par  circonstance. 

Le  contrat  synallagmatique  est  parfait  on 
imparfait.  Il  est  parfait,  quand  l'obligation 
réciproque  dépend  de  l'essence  du  contrat  : 
v.  g.,  la  vente,  l'échange,  le  louage.  11  est 
imparfait  quand,  ne  ressortant  pas  du  con- 
trat, il  est  le  fait  de  conventions  particuliè- 
res :  V.  g.,  si  le  dépositaire  reçoit  un  salaire 
pour  les  soins  qu'il  donne  au  dépôt. 

llOi.  Il  est  commnfa/t/' lorsque  cliacune  des  parties 
s*eugage  à  donner  ou  faire  une  chose  qui  est  regar- 
dée comme  Téquivalent  de  re  qn*ou  lui  donne,  ou  de 
ce  qu'on  fait  pour  elle.  ^  Liorsque  Té^iuivaleut  con- 
siste dans  la  cbance  de  gain  ou  de  rerte  pour  chacune 
des  parties,  d'après  un  événement  incertain,  ie  eon- 
tratest  aléâioire.  (Iil6i.) 

1105.  Le  coiitrai  df  bienfaiiance  est  celui  dans  le- 
quel Tune  des  parties  procure  à  Tautre  un  avantage 
purement  gratuit.  (951.) 

i  106.  Le  contrat  è  Aire  onéreux  est  celui  qui  assu- 
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Jetiii  chacune  des  parlîes  à  donner  ou  k  Taire  quelque 
chose. 

ii07.  Les  contrats*  soit  qu'ils  aient  une  dénomi- 
nation propre,  soit  qu*ils  n^eii  aient  pas,  sont  sou- 
mis 4  des  n^ies  générales,  qui  sont  l'objet  du  présent 
litre.  —  Là  règles  particulières  à  ceruins  contrats 
aoht  élablies  sous  les  titres  relatifs  k  chacun  d^eux  ;  et 
les  règles  particulières  aux  transactions  commerciales 
sont  établies  par  les  lois  relatives  au  commerce. 

Aatrefois  on  disUngaalt  encore  :  —  les  con- 
trats réels  ;  c'étaient  ceux  qui  n'étaient  par- 
faits qae  par  la  délivrance  de  la  chose.  -— 
Les  contrats  principaux,  ceux  qui  subsis- 
tent par  eux-mêmes,  indépendamment  de 
toute  confenlion  ,  comme  la  vente,  réchan- 
ge ,  elc.  —  Les  contrats  accessoires  ;  ce  sont 
ceux  qui  assurent  d*autres  contrats.  Tels 
sont  le  cautionnement,  Thypothèque,  eic. 
—  Les  contrats  solennels  sont  ceux  dont 
Texistence  est  subordonnée  à  certaines  for- 
malités ;  tels  sont  la  donation  entre-vifs,  le 
testament,  le  contrat  de  mariage ,  etc.  —  Les 
contrats  non  solennels  sont  ceux  qui  ne  sont 
assujettis  à  aucune  formalité  particulière  ; 
tels  sont  la  vente  ,  réchange ,  etc.  —  Voyez 

CoHVENTiOlf. 

GONTEAT  DB  MARIAGE. 

Il  a  pour  objet  les  intérêts  matériels  des 
époux  ;  mais  il  ne  porte  point  sur  la  nature 
de  l'union.  Le  Code  laisse  la  plus  grande 
liberté  aux  époux  à  l'égard  des  dispositions 
qui  concernent  leurs  intérêts.  Aussi  il  y  a 
plusieurs  espèces  de  contrats  de  mariage. 
Comme  nous  traitons  dans  le  cours  de  cet 
écrit  de  ces  différentes  espèces  de  conven- 
tions matrimoniales,  nous  rapporterons  seu- 
lement ici  les  dispositions  communes  aux 
différentes  espèces  de  contrats  de  mariage. 

DifpoiUions  générales  du  Code  eiviL 

1387.  La  loi  ne  ré^^t  Passociation  conjugale,  quant 
aux  biens,  t^u^à  défaut  de  conventions  spéciales,  que 
les  époux  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu*elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  et  en  outre,  sous  les  modifications  qui  sui- 
vent. (C.  6,  900,  4155,  1172,  4595.) 

4588.  Les  époux  ne  peu  veut  déroger  ni  aux  droits 
résuluint  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne 
de  la  femme  et  des  enfants,  ou  qui  appartiennent 
au  mari  comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au  sur- 
vivant des  époux  par  le  titre  delà  PuUsanee paternelle 
et  par  le  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  TE- 
mancipation,  ni  aux  dispositions  prohibitives  du  pré- 
sent Code.  (C.  212  s.  571  s.  58S  s.  476  s.  4497.) 

1589.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou 
renonciation  dont  Tobjet  serait  de  ch.inger  Tordre 
légal  des  successions,  soit  par  rapport  à  eux-mêmes 
dans  la  succession  de  leurs  enfants  ou  descendaoïs, 
soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux;  snns  prc« 
judice  des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires  qui 
pourront  avoir  lieu  selon  les  formes  et  dans  les  cas 
déterminés  par  le  présent  Gode.  (C.  734  s.  791, 
4081  s.  4091  s.) 

1590.  L.es  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d*une 
manière  générale  que  leor  association  sera  réglée  par 
TuiM  êea  eootumes,  lois  ou  statuts  locaux  qui  régis- 
laient  ci-devant  les  diverses  parties  du  territoire 
français,  et  qui  sont  abrogés  par  le  présent  Gode. 

4591.  Ils  peuvent  cependant  déclarer,  d*unc  ma- 
nière générale,  qu*ils  entendent  se  marier  ou  sous 
le  régime  de  la  communauté ,  ou  sous  le  régime  do- 
tal. —  Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la  com- 


munauté, les  droits  des  éponx  et  de  leurs 
seront  r^lés  par  les  dispositions  dn  chafl 
présent  titre.  (G.  4599  s.)  —  An  deuxiési 
sous  le  régime  dotal,  leurs  droits  seront  t 
les  dispositions  du  chap.  111. 

459z.  La  simple  stipulation  que  la  femsi 
titiie  ou  qu*il  lui  est  constitué  des  biens  e 
suflii  pas  pour  soumettre  ces  biens  au  régii 
s^il  n*y  a  dans  le  contrat  de  mariaffe  une  é 
expresse  à  cet  égard.  (C.  4540  s.)  —La  ai 
au  régime  dotal  ne  résulte  pas  non  plus  de 
déclaration  faite  par  les  époux,  qn*ils  se  m» 
communauté,  ou  qu^lls  seront  sé|>arés  de  1 
4529  s.  1556  s.) 

4595.  A  défaut  de  stipulations  spéciales 
gcnt  au  régime  de  la  communauté  ou  le  mo 
règ'es  établies  dans  la  première  partie  di 
formeront  le  droit  commun  delà  France.  (( 

4594.  Toutes  conventions  matrimonial 
rédigées,  avant  le  mariage,  par  acte  devai 
(G.  4545.) 

4595.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  èl 
après  la  célébration  du  mariage.  (G.  4451 

4596.  Les  changements  qui  y  seraient  fi 
cette  célébration,  doivent  être  constatés 
passé  dans  la  même  forme  que  le  cent  rat  d 

—  Nul  changement  ou  contre-leure  n'est,  i 
valable  sans  l;i  présence  et  le  consenten 
lané  de  toutes  les  personnes  qui  ont  été  pa 
le  contrat  de  mariage.  (G.  4521.) 

-  4597.  Tous  changements  et  contre-leiii 
revêtus  des  formes  prescrite*  par  rariicle 
seront  sans  effet  à  regard  des  tiers,  sMs  n' 
digés  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  di 
et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine  des  dommai 
rets  des  parties,  et  sous  pb>s  grande  pel 
lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéilitionsdu 
mariage  sans  transcrire  4  la  suite  le  change 
contre-lettre.  (G.  4521.) 

4598.  L.e  mineur  habile  à  contracter  n 
habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dt 
trat  est  susceptible  ;  et  les  conventions  et 
qu'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu  <| 
assisté,  dans  le  contrat,  des  personnes  é 
sentement  est  nécessaire  pour  la  validité  d 
(G.  448  s.  159  s.  4505,4509.) 

Les  contrats  de  mariage  des  coa 
sont  soumis  à  des  formalités  part 
tracées  dans  les  art.  67,  68 ,  69  di 
commerce.  Nous  rapportons  ces  dis| 

67.  Tout  contratde  mariage  entreépooxdf 
commerçant,  sera  transmis  par  extrait,  di 
de  sa  date,  aux  greffes  et  chambres  dé 
Tart.  872  du  Gode  de  procédure  civile,  poi 
posé  au  tableau,  conformément  an  mène 
Gel  extrait  annoncera  si  les  époux  sont 
communauté,  s1ls  sont  séparés  de  bleoSt  ( 
contracté  sous  le  régime  dotal. 

68.  Le  noUiire  qui  aura  reçu  le  contrat  d 
sera  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  pi 
précédent,  sous  peine  de  ceni  francs  o 
même  de  destitution  et  de  responsabilité 
créanciers,  s'il  est  prouvé  que  Tomissisas 
d'une  collusion. 

69.  Toni  épewi  séparé  de  biens,  m  wm 
régime  dotal,  qui  embrassertit  la  professin 
merçant  postérieurement  à  son  mariage,  se 
faire  pareille  remise  dans  le  mois  dn  jjom 
ouvert  snn  commerce,  à  peine,  en  cas  de  I 
tre  puni  comme  banqueroutier  fraudnleax.( 
7,  67  s.  505.) 

70.  La  même  remise  sera  faite,  sons 
peines,  dans  Tannée  de  la  nublication  de  I 
loi,  par  tout  époux  sépare  de  biens,  on  i 
le  régime  dotil,  oui,  au  moment  de  lad  te  | 
exercerait  la  proleasion  de  commerçaou  | 


CON 

CONTRA  VENTIOiN. 

Blion  à  la  loi  punie  des  peines  de  la 
police.  Yoy.  Cod.  pén.,  art.  1*';  lostr. 
irt.  137. 

CONTREBANDE. 

«ne  désij^ne  eo  général  tout  com- 
|ai  se  fait  contre  les  lois  d*uQ  Etal, 
ilement  en  matière  de  doaane.  Lors- 
iole  les  lois  qai  concernent  les  con- 
nu indirectes ,  la  violation  prend  plus 
.«Dsenl  le  nom  de  fraude.  Yoy.  Lois 
I. 

:ONTR1BOTIONS  DIRECTES. 

ImpAt. 

)NTRIBUT10NS  DE  DENIERS. 

la  distribolioD,  entre  les  créanciers, 
■Mes,  saisies-arrêts  de  leor  débiteur. 
•tribolloD  se  fait  proportionnellement 
laDces. 

les  dispositions  du  Code  de  procédure 
i  cel  égard  : 

tt  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  des  ventes 
Bal  pas  pour  payer  les  créancieis,  le  saisi  et 
id^rs  seront  leous,  dans  le  mois,  de  convenir 
Biributîoii  par  contribution.  (Pr.  571),  655, 

^ame  par  le  saisi  et  les  créanciers  de  s*ac- 
■ns  ledit  délai,  Tiifficicr  qui  aura  fait  la 
BTi  tenu  de  consigner,  dans  la  huitaine  sui- 
,k  lacbarsede  toutes  les  oppositions,  le  mon- 
a  vente,  déduction  faite  de  ses  frais  diaprés 
«I  aura  été  faite  par  le  juge  sur  la  minute  du 
erlial  :  il  sera  fait  mention  de  cette  taxe  dans 
iiliofis.  (Pr.  b5J,8U;  T.  42.) 
i  sera  tenu  au  greffe  un  registre  des  contribu- 
r  lequel  un  juge  sera  commis  par  le  {iréiident, 
fiisillon  du  saisissant,  ou,  à  son  défaut,  de  Ja 
plus  diligente;  cette  rév]Utsition  sera  faite  par 
oiet>oriee  sur  le  registre.  (Pr.  750  s.  ;  T.  95.) 
ikpras  Texpiraiion  des  délais  portés  aux 
et  657,  et  en  vertu  de  Tordonnance  du  juge 
les  créanciers  seront  sommés  de  produire, 
fie  saisie  de  prendre  communication  des  pié- 
■Hes,  et  de  contredire,  s'il  y  échei.  (Pr.  752 

•  M-) 

lans  le  mois  delà  sommation,  les  créanciers 

la,  soit  entre  les  mains  du  saisissant,  soit 

<  es  I*of0cier  qui  aura  procédé  4  la  vente,  pro- 

à  pfine  de  forclusion,  leurs  titres  és-maius 

eonmis,  avec  acte  contenant  demande  en 

M  et  constitution  u*avoué.  (Pr.  751  -  T.  29, 

'jt  Même  acte  contiendra  la  demande  à  fin  de 
I  ;  néanmoins  le  propriéiaire  pourra  appeler 
I  saisie  et  Pavoué  plus  ancien  en  référé  tle- 
pfe-commissaire,  pour  laire  statuer  prélimi- 
H  s«r  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à 
(Pr.  806  s.;  G.  2102;  T.  29,  97,  98.) 
^es  frais  de  poursuite  seront  prélevés,  par  pri- 
avani  louie  créance  autre  que  celle  pour 
■tao  propriétaire.  (Pr.  716;  C.  2101.) 
La  délai  ci-dessus  fixé  expiré ,  et  même 
Ml,  si  les  créanciers  ont  pmduit,  le  com- 
drenera,  eo  suite  de  son  procès  verbal,  Té- 
iiirilNitioo  sur  les  pièces  produites  ;  le  pour- 
iénoacera,  par  acte  d^avoué,  la  clôture  du 
erbal  anx  ciéanclers  produisants  et  4  la  par- 
'«  av«*c  sommation  d*en  prendre  communica- 
le  contredire  sur  le  procè^-veibal  du  corn- 
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missaire  dans  la  quinzaine.  (Pr.  755  ;  T.  29, 99, 100.) 
664.  Faute  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie  de 
prendre  communication  ès-mains  du  juKC-commis- 
salre  dans  ledit  délai,  ils  demeureront  forclos,  sans 
nouvelle  sommation  ni  jugement;  il  ne  sera  fait  au- 
cun dire,  s'il  n'y  a  lieu  a  contester.  (Pr.  756.) 

()65.  S'il  irj  a  point  de  contestation,  le  jugo-eom- 
missaire  clora  son  procès- verbal,  arrêtera  la  distri- 
bution des  deniers ,  et  ordonnera  que  le  greffier  dé- 
livrera maiidement  aux  créanciers,  ei^  affirmant  par 
euf  la  sincérité  de  leurs  créjnce^.  (Pr.  670,  759;  T. 
loi.) 

666.  S*il  s'élève  des  difficultés,  le  juge-commissaire 
renverra  à  Taudience;  elle  sera  poursuivie  par  la 
partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué ,  sans  autre  procédure.  (Pr.  82,  758.) 

667.  Le  créancier  contestant,  celui  contesté,  la 
partie  saisie,  et  Tavoué  le  plus  ancien  des  opposants, 
seront  seuls  en  cause  ;  le  poursuivant  ne  pourra  être 
appelé  en  cette  qualité.  (Pr.  6G9,  760.) 

668.  Le  jugement  sera  rendu  snr  le  rapport  du  juge- 
commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public.  (1^. 
83  s.  93  s.  761.) 

669.  L'appel  de  ce  Jugement  sera  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  à  avoué  :  l'acte  d*aiipel 
sera  signifié  au  domicile  de  Pavoué  ;  il  contiendra 
citation  et  énonciation  des  griefs;  il  y  sera  statué 
comme  en  matière  sommaire.  —  Ne  pourront  être 
intimées  sur  ledit  appel  que  les  piriies  indiquées  par 
l'art.  667.  (Pr.  404  s.  444  s.  7t3.j 

670.  Après  respiration  du  délai  fixé  pour  l'appel, 
et  en  cas  d'appel,  après  la  signification  de  l'arrêt  au 
domicile  de  l'avoué,  le  juge-comnd^saire  clora  sou 

f procès-verbal,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  665. 
Pr.  767.) 

G71 .  Huitaine  après  la  clôture  du  procès- vcrl>al,  le 
greffier  délivrera  les  mandements  aux  créanciers,  en 
affirmant  par  eux  la  sineériié  de  leur  créance  par- 
devant  lui.  (Pr.  665,  771  ;  T.  101.) 

67i.  Les  intérêts  des  sommes  admises  en  distribu- 
lion  cesseront  du  jour  de  1 1  clôture  du  procès- verbal 
de  distribution,  sM  ne  h*élêve  pas  de  conte^iation  ; 
eu  cas  de  contestation,  du  jour  de  la  significat  on  du 
jugement  qui  aura  statué;  en  cas  d'appel,  quiiixaine 
api  es  la  signification  du  jugement  surappeL  (Pr.  665, 
668  s;  C.  767.) 

CONTRITION. 

1 .  Le  concile  de  Trente  définit  la  contrition 
une  douleur  et  une  déiestation  do  péché 
commis,  acconnpagnées  d'un  ferme  propos 
de  ne  plus  pécher  mortellement  à  l'avenir. 
Comme  on  peut  délester  le  péché  par  des 
motifs  de  dilTérenle  nature,  les  uns  intéres- 
sés, les  antres  désintéressés,  de  là  on  a  dis- 
tingué deux  espèces  de  contrition,  l'une  par- 
faite et  l'autre  imparfaite.  Voy.  AiTRtTioir, 
Contrition  parfaitic,  ou  nous  traitons  de 
ces  deux  sortes  de  contrition. 

Voulant  traiter  ici  de  la  contrition  indépen- 
damment de  ses  espèces,  nous  dirons,  1*quel- 
les  qualités  sont  essentielles  à  la  contrition  ; 
2*  quelle  en  est  la  nécessité  ;  3*  enfin,  à 
quels  signes  un  confesseur  peut  la  recon- 
naître et  quels  moyens  il  doit  employer  pour 
la  produire. 

articlis  premier. 

De$  qualités  de  la  contrition. 

2.  La  conlrilion  se  compose  de  deux  par- 
ties distinctes  :  1*  de  la  douleur  des  péchés 
commis  ;  2*  du  ferme  propos  de  ne  plus  eti 
commettre  à  l'avenir.  Ces  deux  parties  ont 
des  qualités  qui  leur  sont  propres. 
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I  i«'«  Quelles  qualUés  doit  av(4r  le  re^el  itavoir 

offensé  Dieu. 

Pour  être  véritable ,  le  regret  d'aroir  of- 
fensé Dieu  doit  avoir  quatre  oooditîoos  :  il 
doit  être  intérieor,  soaveraiot  uoifertel  el 
surnaturel. 

3.  l*La  première  condition  d'une  yéritable 
contrition  est  qu'elle  soft  intérieure.  En  mille 
endroits  de  rÉcriture ,  le  Seigneur  demande 
la  conversion  des  cœurs  ;  il  rejette  le  repen- 
tir ainsi  que  la  prière  de  ces  hommes  qui  di- 
rent du  bord  dos  lèvres:  Pardon,  6  mon  Dieu, 
je  ne  veoi  plus  vous  offenser^et  dont  le  cœur 
se  livre  en  désir  à  riniquité.  11  faut  donc  que 
les  paroles  de  repentir  soient  l'expression  de 
la  pensée  et  de  la  conviction.  Sans  doute  il 
y  a  des  larmes  heureuses  qui  marquent  Taf- 
iliction  du  cœur.  Mais  ces  larmes  ne  sont  p^is 
nécessaires,  elles  ne  sont  pas  toujours  Tex-* 
pression  des  vrais  sentiments  de  l'Ame  Un 
homme  ferme  peut  avoir,  sans  verser  de 
pleurs,  une  plus  profonde  afOiction  de  son 
péché  qu*one  femmelette  qui  pleure  aujour- 
d'hui et  qui  oublie  demain  l'objet  de  ses  lar^ 
mes. 

k.  2*  La  seconde  condition,  c'est  que  le  re- 
pentir soit  souverain.  Une  douleur  souve- 
raine est  celle  qui  est  au-dessus  de  toutes  les 
douleurs  ;  mais  elle  peut  y  être  de  deux  ma- 
nières, en  sensibilité  ou  en  conviction.  Une 
douleur  (sensiblement  souveraine  serait  celle 
qui  nous  ferait  verser  plus  de  larmes,  pousser 

Î»lus  de  sanglots,  que  toutes  les  autres  dou- 
eurs.  Une  douleur  souveraine  par  convic- 
tion a  lieu  lorsque,  se  parlant  avec  convic- 
tion, on  dit  :  J'ai  plus  ue  regret  de  ce  péché 
mortel  que  d'avoir  perdu  tout  on  monde.  En 
sorte  que,  dans  le  choix,  je  dirais  :  J'aime 
mieux  perdre  mon  père,  ma  mère,  mes  biens, 
que  de  pécher  mortellement.  C'est  là  une 
douleur  souveraine  par  conviction  ;  c'est  in- 
comparablement la  meilleure  :  elle  est  la 
seule  exigée.  On  peut  donc  avoir  une  dou- 
leur souveraine  sans  verser  une  larme,  com« 
me  on  peut  en  verser  un  torrent  sans  avoir 
de  contrition  réelle. 

5.  3*  La  troisième  condition  de  la  contri- 
tion, c'est  qu'elle  soil  universelle ,  c'est-à- 
dire  qu'elle  doit  s'étendre  à  tous  les  péchés 
mortels  qu'on  a  eu  le  malheur  de  commettre. 
Tous  les  péchés  mortels  forment  un  mur  de 
division  entre  Dieu  et  l'homme.  Pour  se  ré- 
concilier avec  lui,  il  faut  abattre  le  mur  tput 
entier.  Et  comment  concevoir  que  l'homme 

Euisse  avoir  un  regret  sincère  d'avoir  offensé 
ieo,  lorsqn*il  se  dit,  au  moins  en  pensée  : 
Je  n'ai  pas  de  regret  de  ce  péché  qui  me  rend 
renuenii  de  Dieu?  Ce  sont  deux  choses  qui^ 
ne  peuvent  pas  s'allier.  11  ne  peut  donc  exis-T 
ter  de  véritable  contrition  qu'elle  ne  s'étende 
à  tous  les  péchés  mortels. 

G.  k"  La  quatrième  condition  de  .a  contri- 
tion, c'est  qu'elle  soit  surnaturelle.  Elle  doit 
être  surnaturelle  dans  son  principe  et  dans 
son  motif.  Elle  est  surnaturelle  dans  son 
principe,  lorsqu'elle  est  le  produit  de  la  grâce, 
sans  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  d'œuvre 
utile  pour  le  salut.  Voy.  Gracb.  Elle  est  sur- 
naturelle dans  son  motifi  quand  le  motif  est 


surnaturel  ;  nous»  entrons  dans  l'ex 
ce  motifs  aux  mois  Attbitioh,Cc 

FAaFAlTB. 

§  2.  Des  qualités  nécessaires  à  la  résolmdm 

offenser  DieUm 

7.  Les  qualités  de  la  résolution  d 
offenser  Dieu  sont  de  même  nature  i 
du  regret.  Cette  résolution  doit  être 
ferme,  universelle  et  efficace.  —  Ui 
velléité,  une  résolution  incertaine, 
lante,  n'est  pas  une  résolution  i 
pour  la  contrition.  La  sincérité  est  I 
quence  de  la  douleur  intérieure.  ( 
au  fond  de  son  Ame  est  bien  peii 
offensé  Dieu  ne  manque  pas  de  prei 
cèrement  la  résolution  de  ne  plus  Vi 
l'avenir.  —  Ferme ,  en  sorte  qa'oa 
posé  à  surmonter  les  plus  violent 
lions  plutôt  que  de  déplaire  A  la 
Celte  qualité  est  encore  une  conséq 
la  douleur  souveraine.  On  ne  peol 
le  péché  plus  que  tout  au  monde,» 
dure  qu'on  est  prêt  à  faire  lea  plo 
sacriflces  pour  Téviler.  —  Cuiversc 
aussi  la  conséquence  de  la  qualité 
pondante  du  regret.  Si  l'on  doit  avo 
grrt  de  toute  espèce  de  péché  morte 
aussi  dire  qu'on  veut  les  éviter  li 
exception.  —  Efficace;  c'est-à-dir< 
doit  faire  prendre  toutes  l«'S  mesura 
nables  pour  éviter  le  péché  mo 
moyens  sont  surtout  la  fuite  des  oc 
la  destruction  des  h.ibitudes.  Aux  i 
BiTUDB  el  Occasions,  nous  indique 
moyens. 

Article  il. 

De  la  néceêsUé  de  la  eoniritù 

8.  Il  y  a  deux  espèces  de  néceaaili 
de  moyen  et  l'autre  de  précepte, 
aussi  envisager  la  nécessité  de  la  c 
par  rapport  au  péché  mortel  et  pai 
au  péché  véniel. 

§  i«'.  Sila  contrition  est  nécessaire  *de  « 
moyens  à  ceux  qui  sont  en  é:al  de  péché 

9.  Il'  n'est  pas  une  page  de  l'Kcriti 
Seigneur  n'appelle  les  hommes  A 
tence,  qui  ne  soit  une  proclamation 
tique  et  solennelle  de  l'indispensabl 
site  de  la  contrition.  Si  voui  nefaii 
tence ,  vous  périrez  (Lue.  xiii).  Tou 
res  de  l'Eglise  n'ont  cessé  de  répéter 
ne  vous  repenti*! ,  vous  périrex  te 
pœniUntiam  egeritis^  omnet  âimiliior^ 
Ce  langage  si  énergique  de  la  reli 
aussi  celui  de  la  raison.  Comment  c 
une  réconciliation  entre  Dieu  et  1 
lorsque  celui-ci  dit  à  Dieu  :  Je  vous 
se,  je  ne  m'en  repens  pas  ;  je  tiens  t 
mon  péché.  Car  sans  contrition,  voii 

Sage  du  pécheur.  Je  ne  puis  coocevu 
ieu  souverainement  saint  puisse  pi 
à  un  pécheur  qui  tient  un  pareil 
Tout  se  réunit  donc  pour  coustatei 
pensable  nécessité  de  la  contrition. 

§  2.  Du  précepte  de  la  contrition  imposé  à 
sont  en  état  de  péché  mortel* 

10..Puisquo  la  contritiou  est  uo  s 


C(JN 

s.iblc  poar  obtenir  la  rémission  de  ses 
I  mortels,  de  là  naît  tout  n<itiirellenicnt 
siioo  :  Qoand  est^on  obli[;6  de  faire  on 
s  contrition  lorsqa'on  a  en  le  malheur 
imettre  nn  péché  mortel?  Esl-on  obligé 
àire  à  Tinitant  mémo?  «  On  convient, 
[T.  GoQsset  {Théol.  mor.^  Il,  n.  395) , 
a  des  circonstances  où  le  précepte  de 
lilion  oblige  directement,  par  lui-mé- 
•otres  où  il  oblige  indirectement,  par 
Hi  (peraecidens).  il  oblige  directement, 
^méme,à  l'article  de  la  mort,  ou  lors- 
ar  déraat  d*Qn  acte  de  contrition,  on 
M  au  danger  probable  et  prochain  de 
'  dans  le  péché.  Il  oblige  indirecte-» 
1*  lorsque,  après  avoir  péché  mortel- 
,on  doit  faire  une  chose  qui  demande 
e  j^rice;  lorsque,  par  exemple,  on  est 
d  aduiinistrer  les  sacrements  ou  de 
ir  un  sacrement  des  virants;  2*  lors- 
»t  obligé  de  faire  un  acte  d'amour  de 
ear  on  ne  peut  faire  cet  acte  sans  dé- 
e  péché  qu'on  a  sur  la  conscience  : 
irècepte  de  l'amour  de  Dieu  oblige  au 
DDe  fois  par  mois;  3«  lorsque,  étant 
par  de  violentes  tentations ,  on  a  be* 
5  grâces  pariicalières,  qu'on  ne  peut 
*  tandis  qu'on  conserve  plus  ou  moins 
ioD  au  péché;  k*  quand  on  est  obligé 
iplir  le  devoir  de  la  confession  an- 
»  auquel  on  ne  peut  satisfaire  sans 
I  douleur  de  ses  péchés,  il  résulte  de 
rieul  d*étre  dit  qu'il  j  a  péché  mortel 
'er  sa  conversion  pendant  on  an  où 
rs  mois,  lors  même  qu*on  ne  serait  ni 
^er  de  mort ,  ni  en  danger  de  retom- 
is  le  péché.  Cependant,  comme,  aux 
do  préceple  de  l'Eglise,  il  suffit  de  se 
er  une  fois  l'an ,  la  plupart  des  pé- 
,  surtout  parmi  les  gens  du  peuple, 
eut  pas  oiïenser  Dieu  en  renvoyant 
•aversion  à  Pâques,  ou  ils  se  propo- 
se confesser.  Non  nego,  dit  saint  Al* 
,  quod  peccatortiy  prœsertim  rudes^  ab 
tato  dilatœ  pctnilenliœ  ob  inadvertefi" 
î  plurimum^  imo  fere  sewper  excusari 
!.lBt  nous  pensons  qu'on  gagnerait 
ss  retirer  de  cette  erreur.  Néanmoins, 
cxborfer  le  pécheur  à  ne  pas  différer 
eraion.  » 

m  méceuilé  de  la  contrition  pour  obtenir  la 
rémUiioH  des  péchés  vé.dels. 

'oal  le  monde  convient  que  la  contrit 
absolument  nécessaire  pour  obtenir 
ifsion  des  péchés  véniels.  Saint  Au- 
MMii  le  dit  positivement.  Nec  quem-- 
\  quceunque  sou  magno^  seu  parvo  ad 
mem  iramire  pusse  sine  pœnitentia, 
fcfeloppons  ce  principe  au  mol  Pëgué 

soos  contenterons  d'observer  ici  que 
les  Téoiels  peuvent  être  matière  suf- 
poor  le  sacrement  de  pénitence,  à 
D  que  le  pénitent  aura  la  contrition 
det  péchés  véniels  qu*il  accuse.  Voy. 
ce  (Matière  de  la). 

Article  IIK 

ïir,  pour  te  confesseur,  d'examiner  si 
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ia  douleur  du  pcnilcnl  esl  réelle,  rt  des 
moyens  qu'il  di^il  eiuployer  pour  C exciter. 

12.  Quelque  grand  que  soit  le  pouvoir  des 
prélres  pour  la  rémission  des  péchés,  ils  nn 
peuvent  en  usor  à  leur  gré.  Ils  sont  les  dé- 
positaires d'une  puissance  qu'ils  ne  peuvent 
employer  que  sur  ceux  qui  sont  bien  dispo- 
sés. Ils  doivent  biin  prendre  garde  qu'il  ne 
mnnque  rien  de  ce  qui  est  nécessaire  à  l'in- 
tégrité du  sacrement.  Or,  la  contrition  est 
une  partie  tellement  essentielle,  que  rien  ne 
peut  la  suppléer.  Ils  doivent  donc  avoir  des  * 
règles  pour  reconnaître  quand  elle  existe, 
comme  ils  doivent  avoir  des  moyens  pour  ia 
faire  naître  lorsqu'elle  n'existe  pas. 

Comme  nous  ayons  indiqué  au  mot  Abso- 
LUTiOîf,  n.  18  et  suir.,  les  moyens  de  recon- 
naître dans  uu  pénitent  les  sentiments  de  la 
véritable  contrition ,  nous  nous  contentons 
dindiquer  ici  les  moyens  de  la  faire  naître. 

13.  Quand  un  confesseur  doute  si  on  péni« 
lent  a  la  contrition,  il  doit  travailler  à  la 
faire  naître,  et  pour  cela  lui  remettre  sous 
les  yeux  les  motifs  les  plus  propres  à  exci- 
ter le  repentir.  Qu*il  lui  représente  la  ma- 
jesté et  la  grandeur  de  Dieu,  qu'un  être 
aussi  petit  que  le  ]}écheur  a  osé  outrager, 
sa  b'^nté  et  sa  miséricorde  infloie,  qui  s'est 
manifestée  par  la  rédemption  du  goure  hu- 
main et  la  mort  sur  le  Calvaire;  qu'il  lui  re- 
trace la  beauté  du  ciel,  le  séjour  de  la  seule 
félicité,  que  le  péché  Tait  perdre  à  jamais  ; 
qu'il  lui  fasse  une  énergique  peinture  du 
malheur  des  damnés,  il  est  certain  qu'un 
pécheur  qui  a  encore  quelques  sentiments 
de  foi  se  laissera  ébranler  par  de  semblables 
motifs.  Les  saints  prêtres  font  souvent  san- 
gloter les  pécheurs  au  tribunal  do  la  péni- 
tence, lorsque,  touchés  do  la  grâce,  ils  font 
passer  dans  Tâme  des  coupables  tout  ce 
qu'ils  ressentent  d'horreur  pour  le  seul  mai 
à  redouter,  qui  est  le  péché. 

CONTRITION   PARFAITE. 

1.  Le  motif  d'une  action  a  une  très-granjo 
influence  sur  cotte  action  :  s'il  est  parfait , 
l'acte  se  ressent  de  sa  perfection.  Or,  de  toos 
les  motifs  de  repentir,  il  ne  peut  y  en  avoir 
de  plus  parfait  que  de  dire  sincèrement  à 
Dieu  :  Vos  perfections  sont  inOnies;  je  vous 
ai  outragé  par  le  péché;  je  déteste  cet  ou- 
trage,  moins  pour  le  tort  qu'il  m'a  causé  à 
moi-même,  que  par  raflfront  qu*il  a  fait  à 
votre  souveraine  majesté,  que  j'aime  pour 
elle-même  et  au-dessus  de  tout  ce  qui  est  au 
monde.  Dn  semblable  motif  de  repentir  est 
celui  de  la  contrition  parfaite,  qui  peut  être 
déflnie  :  Dn  regret  d'avoir  offensé  Dieu, 
parce  qu'il  est  souverainement  bon ,  souve- 
rainement aimable,  et  que  le  péché  lui  dé*" 
plait.  —  Comme  on  le  voit,  la  contrition  par 
faite  repose  sur  l'amour  parfait. 

2.  Mais  en  quoi  consiste  l'amour  parfait? 
Est-ce  simplement  dans  la  préférence  qu'on 
donne  à  Dieu  pour  lui-même  et  au-dessus 
de  tout?  ou  bien  faut-il  un  de^ré  d'intensité? 
Telle  est  la  question  déb«ittue  entre  1rs  théo« 
logions.  Certains  théologiens,  habitués  à  n« 
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rici)  prendre  dans  le  sens  qoi  se  présente  le 
plus  natarellemenl,  qoi  yeolent  toot  con- 
tourner selon  leur  tête  mal  organisée,  ont 
exigé  an  degré  trè'-élevé  d'amoor  de  Diea 
an-ilessns  de  tout.  Hais  qa*est-ce  qoe  ce  de- 
gré? lis  ne  peuvent  gndre  le  déflnir.  A  quel 
point  s'arrête  rinlensité  ponr  que  l'arnoor 
soit  parfait?  Ils  n*en  savent  rien.  Sur  quels 
textes  de  l'Ecriture  et  des  Pdres  s'appuient- 
ils?  Saint  Marc  dit  qu'il  faut  aimer  Dieu  de 
tout  son  ccpur,  de  toute  son  Ame,  de  toutes 
ses  forces...  C'est  frai,  mais  ce  n'est  là  que 
de  la  charité  parfaite.  Yoy.  CniRrrÉ  par- 
faits. 

3.  Nous  ,ne  concluons  cependant  pas  de  là 
qu'il  n'y  a  pas  de  degrés  dans  la  contrition 
parfaite;  mais  nous  ne  les  faisons  pas  con- 
sister dans  les  mouvements  violents  du  cœur, 
dans  les  soupirs.  Dieu,  qui  sonde  les  cœurs 
et  les  reins,  peut  mesurer  Tintensité  de  la 
contrition  parfaite.  Nous  ne  pouvons  la  me- 
surer que  par  les  œuvres.  Une  personne  a  un 
regret  sincère,  ferme  et  efDcace,  de  tous  les 

[>échés  mortels  qu'elle  a  commis,  avec  réso- 
ution  bien  déterminée  de  les  éviter  à  l'ave- 
nir ;  ce  regret  est  fondé  sur  l'amour  de  Dieu 
pour  lui-même, mais  il  ne  s'étend  pas  au  delà 
des  péchés  mortels  :  nous  croyons  celle  con- 
trition parfaite  et  justi6ante.  Elle  s'étend  plus 
loin  ;  elle  va  jusqu'à  détester  les  péchés  vé- 
niels, jusqu'à  entreprendre  des  œuvres  de 
pénitence  héroïques  :  voilà  des  degrés  de  re- 
pentir de  plus  que  dans  le  premier  cas.  Ainsi, 
selon  nous,  c'est  par  les  œuvres  que  nous 
pouvons  iuger  des  degrés  de  la  contrition 
parfaite.  Yoy.  Gbarit6  parpaitb. 

k.  La  contrition  parfaite  justifle  le  pécheur 
par  elle-même  et  avant  la  réception  du  sa- 
crement de  pénitence.  Toutefois  elle  n'ob- 
tient cet  effet  que  par  le  vœu  du  sacrement 
de  pénitence,  dont  elle  renferme  nécessaire- 
ment le  désir;  car  il  est  impossible  de  vou- 
loir sincèrement  la  On  sans  vouloir  les 
moyens.  Or,  le  moyen  de  réconciliation  pour 
les  péchés  commis  après  le  baptême»  c'est  de 
les  soumettre  aux  clefs,  quand  même  ils  au- 
raient été  effacés  oar  la  contrition  parfaite. 
Voici  les  paroles  ou  concile  de  Trente  :  Do- 
cet  saneta  (synodus),  etsi  eontrilionem  hane 
aliquando  charilate  perfeetam  esie  contingal^ 
hominemque  Deo  reconeiliare  priusqtêam  hoc 
saeramentum  aciu  suscipiatur^  ipsam  niAf/o- 
mintM  reconciliationem  ipn  contritioni  ^  sine 
iacramenti  voto  ,  qaod  in  illa  ineluditar^  non 
eue  adscribendam  (Sess.  !&>,  cap.  k).  On  voit« 
d'après  ces  paroles, qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  vœu  soit  explicite. 

5.  Les  théologiens  demandent  s'il  faut  que 
l'amour  parfait  de  Dieu  se  manifeste  sous  la 
forme  d'acte  de  contrition  dans  le  tribunal  de 
la  pénilence,ou  s'il  suffit  qu'il  se  montre  sous 
la  forme  d'acte  de  charité.  On  répond  com* 
munémenl  que,  la  contrition  étant  une  partie 
intégrante  du  sacrement  de  pénitence,  il  faut 
que  l'amour  paraisse  sous  forme  de  contri- 
tion. MaiS|  bien  persuadés  que  la  contrition 
est  incluse  dans  l'amour  de  Dieu,  nous  n'ose- 
rions dire  que  l'absolution  donnée  à  une 
personne  qui  fait  un  acte  de  charité  parfaite 


au  lieu  de  faire  un  acte  de  contritio 
solument  nulle;  cependant  nous  rec 
dons  vivement  à  tous  les  pénitent] 
de  la  charité  parfaite  de  faire  on 
contrition  ,  au  lieu  de  faire  un  acte 
de  Dieu  lorsqu'ils  se  présentent  an 
sacré. 

6.  Quoiqu'il  soit  fort  à  désirer  qn< 
nilents  aient  la  contrition  parfaite 
sacrement  de  pénitence,  elle  n'est  u 
point  nécessaire.  Nous  avons  démo 
l'attrition  suffit.  Voy.  Attritiou. 

CONTROVERSE. 
L'article  coniroverse  est  plus  do 
de  la  théologie  dogmatique  que  de  h 
eie  morale.  Aussi  trouve-t-^n  dans  I 
dogmatique  de  ce  Dictionnaire  toc 
concerne  celte  matière.  H  appartien 
dant  à  la  morale  de  régler  les  rapp< 
les  controversiates  doivent  avoir  enl 
Trop  souvent  les  controversistes,  ii 
mat:ère  d'opinions  libres,  se  livrent 
vectives  et  à  des  sarcasmes  indignes 
sonnes  bien  élevées,  et  à  plus  fort 
condamnés  par  le  christianisme.  L 
blâment  très-sévèrement  cette  mai 
parler  et  d'écrire.  Innocent  XI  dél 
pressément  aux  théologiens  de  ceu 
de  noter  par  aucun  terme  injurieux 
nions  controversées  parmi  les  caib 

t'usqu'à  ce  que  le  saint-siége  ait  pro 
Jt  ab  injuriotis  eontentionibus  doeiê 
ickolastici^  aut  alii  quicunque  in  p 
se  abstineanU  ut  paei  et  charitati  etm 
idem  ianctiisimui^  in  virtute  sanctœi 
tiœ  eis  prœcipit,  ut  tam  in  libris  impf 
ac  manuscriptiê ,  quam  in  theiibuM^i 
tionibus  ac  prœdicationibus^  caveant  < 
censura  et  nota^  necnon  a  quibuseun^ 
viciis  y  contra  eas  propcsitiones  quû 
in  ter  catholicos  hine  et  inde  conirovet 
donee  a  saneta  sede  recognitœ  sînt  $ 
iisdem  propositionibus  judieium  pn 
(Décret  du  2  mars  1679).  Benoit  X 
prouve  ce  genre  de  controverse  av 
égale  vigueur  :  Utinam,  s'écrie-t-il,  i 
ctum  lucemque  hominum  libri  hujuss 
hac  temporum  licentia  et  pravitate^  n9 
rentur^  in  quibus  dissidentes  auctores 
se  jurgiis  et  conviciis  proscindunt.ji 
opiniones  nondum  ab  Ecclesia  damnit 
sura  perstringunt  ^  adversariorum  fsi 
schoias  aut  cœtus  suggillant ,  et  pro  r\ 
ducunt^  magno  bonorum  scando/o,  Ai 
rum  vero  coniemplu^  qui^  digtadian^ 
se  catholicis  seque  mutuo  laeerantibm 
triumphant.Ce  grand  pape  observe  qi 
Thomas  n'a  jamais  parié  des  opinii 
autres  théologiens  d'une  manière 
saute  :  c'est  que  les  esprits  élevés  u 
nétrés  de  ce  qu'il  y  a  de  rude  et  de  < 
dans  la  recherche  de  la  vérité  :  ils  o 
nent  aux  autres  des  écarts  que  les  ■ 
les  plus  instruits  ne  peuvent  abss 
éviter. 

CONTUMACE,  CONTDMAX. 

La  contumace  est  l'état  de  celui  qo 
paraître  devant  tel  tribunal,  un  tel  joi 


CON 

dre  de  Taccusalion  porloc  contre 
«  présente  pas  :  celle  personne  se 
ontumax.  Le  jugement  par  contu- 
i  lieu,  dans  nos  tribunaux,  qa*en 
eriminelle;  en  matière  de  police»  il 
I  par  défaut. 

rmalités  à  sai?re  dans  les  jugements 
Lomace  sont  déyeloppéos  aux  art. 
if.  do  Code  d*instruction  criminelle* 

CONTDMÉLIE. 

«toviélie  consiste  à  reprocher  à 
m  les  vices  qn*il  a,  les  fautes  qu*il  a 
s,  ou  à  loi  aUribner  en  sa  présence 
its  qu'il  n*a  pas  ou  des  fautes  dont  il 
rent.  —  De  sa  nature,  la  contumélie 
>écbé  plus  grate  que  la  médisance, 
le,  outre  la  réputation  qu*elle  blesse 
,  comme  quand  on  reproche  à  quel- 
et  Tices  secrets  oo  i^opposés ,  elle 
e  toojoors  on  mépris  de  la  personne 
laiu.  C*est  poorqooi  celai  qoi  s*est 
oopable  de  contomélie  est  obligé 
leroent  de  réparer  sa  faote  auprès 
qui  ont  été  les  témoins  de  ses  inju- 
if  il  est  encore  teno  de  faire  des  ex- 
seloi  à  qoi  II  a  mal  parlé.  On  conçoit 
excuses  doivent  être  différentes  selon 
une  et  les  circonstances.  Au  mot  1n- 
>08  entrons  d«ins  quelques  détails  à 
.  Les  railleries  sont  une  espèce  de 
Uie.  Vov.  Raillerie. 
lotomélie  est  de  sa  nature  on  péché 
Elle  peot  être  rénielle,  soit  à  raison 
|èreté  de  la  matière,  soit  par  la  pro- 
I  de  la  part  de  celoî  à  qoi  on  Ta 
s,  soit  par  la  nécessité  de  reprendre 
laio*  Voy.  Corebctio?!  fraternelle, 

FCB. 

CONVALESCENCE. 

n  ayons  qo*on  mot  à  dire  des  conva- 
;  c*est  qn^  les  théologiens  les  dis- 
de  la  récitation  do  bréviaire  pen- 
I  certain  nombre  de  joors ,  soivant 
soins ,  ao  jogement  des  hommes  pru- 
Lig.f  /t6.  IV,  n.  154,  not.  2).  Voy. 
MTiN,  Jeune. 

CONVENTION. 

I  conventions  sont  des  engagements 
ornent  par  le  consentement  mutuel 
.  OQ  plusieurs  personnes,  qui  se  font 
Iles  one  loi  d'exécuter  ce  qu'elles  se 
:eDt. 

fe  des  conventions  est  one  soite  né- 
ide  Tordre  de  la  société  civile  et  des 
•  qoe  Dieo  a  formés  entre  les  hom- 
me les  hommes  ont  un  besoin  réci- 
de  leor  indostrie,  de  leor  trayail,  des 
■Ils  possèdent;  ils  se  les  communi* 
^ocipalement  par  les  conventions. 
loor  le  travail  et  Tindustrie,  les  hom- 
saocieot,  se  louent,  agisscRt  différem* 
!•  vos  pour  les  autres.  Ainsi,  pour 
des  choses,  lorsqofils  ont  besoin  du 
oérir  oo  de  s'en  défaire,  ils  le  font 
fentes,  des  échanges;  lorsqo'ils  n'ont 
de  les  avoir  qoe  pour  on  temps,  ils 
at  oo  les  emprontcnt  :  en  un  mot, 
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selon  li's  (lifTcrentes  espèces  de  besoins,  ils 
font  différentes  sortes  de  conventions. 

On  voit,  par  celle  idée  générale  des  con- 
ventions, que  £0  mot  comprend  non-seule- 
ment les  contrats  et  les  traités  de  toute  na- 
ture ,  tels  qoe  la  vente  ,  l'échange,  le  loua- 
ge, etc.,  mais  encore  tous  les  pactes  particu- 
liers qa*on  peot  ajooier  à  chaqoe  contrat, 
comme  sont  les  cor.ditions,  les  charges,  les 
réserves,  les  claoses,  etc.  Ce  mot  de  conven- 
tion comprend  même  les  actes  par  lesqoels 
on  annuité,  on  change  les  contrats. 

2.  Nous  n*avons  pas  l'intention  de  parler 
ici  de  chaqoe  espèce  de  conventions;  elles 
ont  leur  article.  Mais  il  y  a  de^  règles  géné- 
rales qui  conviennent  à  toutes  les  espèces 
de  conventions ,  comme  sont  celles  qui  re- 
gardent leur  nature  en  général,  la  matière 
dont  elles  se  forment,  l'interprétation  de 
celles  qui  sont  obscures,  les  vices  qu'elles 

Î meuvent  avoir,  les  effets  qui  doivent  en  étro 
a  snitc.  Mais  au  mot  Obligation,  noos  avons 
traité,  des  effets  des  différentes  espèces  d'o- 
bligations, de  la  manière  dont  elles  s'étei- 
gnent et  se  proovent.  Il  noos  reste  ici  à  par- 
ler des  autres  caractères  généraux  des  con-< 
veniions.  Pour  ne  point  nous  écarter  de  la 
méthode  de  notre  Code,  nous  traiterons,  1* 
des  conditions  essentielles  à  la  validité  des 
conventions*  3'  de  l'interprétation  des  con- 
ventions. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DBS  CONDITIONS  ESSENTIELLES  A  LA  VAUDITÉ  DBS  CON' 

MENTIONS. 

3.  Quatre  conditions  sont  essentielles  à  la 
validité  des  conventions  :  le  consentement 
de  la  partie  qui  s'oblige;  —  sa  capacité  de 
contracter;  —  un  objet  certain  qui  forme  la 
matière  de  rengagement;  —  one  caose  licite 
dans  l'obligation  [Cod.  ctv.,  art.  1108). 

ARTIGLB  PRBMIBR. 

Du  comentement. 
Voici  les  dispositions  du  Code  civil  * 

i  109.  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable,  $\  le 
consentement  n's  été  donné  qae  par  errenr,  ou  b*I1  a 
été  eitorqué  par  violence  ou  surpris  |>ar  àoK  (C. 
887  «.  nt7  s.  1556,  4576, 4055;  Pr.  552s.;  P. 425.) 

illO.  L'erreur  irest  une  cause  de  nullité  de  b 
convention  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance 
même  de  la  chose  qui  en  est  robjet.  —  Elle  n*est 
point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  ne  tombe  que 
sur  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  con« 
tracter ,  à  moins  que  la  considération  de  celte  per- 
sonne ne  soit  la  cause  principale  de  la  conveniion. 
(C.  1117,  1504  s.  205i  s.) 

1111.  La  violence  eiercée  contre  celui  qoi  a  con- 
tracté Tobligation  est  une  cause  de  nulliié»  encore 
qu^elle  ait  M  eiercëe  par  un  tiers  autre  que  celui 
au  oroflt  duquel  la  convention  a  été  faite.  (C.  1116  s. 
2253  ;  Pr.  lUO.) 

1112.  Il  y  a  violence ,  lorsqu'elle  est  de  nature  a 
faire  impression  sur  une  personne  raisonnable ,  et 
qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainie  d'exposer  sa  per- 
sonne ou  sa  fortune  h  un  mal  considérable  et  pré- 
sent. —  On  a  égard ,  en  cette  matière ,  à  l'âge,  au 
sexe  ei  à  la  condition  des  personne». 

1  i  13.  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  con- 
trat ,  non-seulement  lorsqu'elle  a  été  eiercée  sur  la 
partie  coDtractanie ,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été 


•A 


7î5 


DICTIONNAIRE  DE  TllKOLOGIE  MORALE. 


snrsonépoiii  on  sur  son  épouse,  sur  ses  dsceinlanls 
ou  ses  ascendants. 

1114.  La  seule  crainte  révércnlielle  envers  le  pcro, 
la  mère ,  on  autre  ascendant,  sans  qu*il  y  aii  eu  de 
violence  eiercée,  ne  sufût  point  pour  annuler  le  con- 
trai. 

tli5.  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour 
cause  de  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé, 
ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément,  soit 
tacitement ,  soir  en  laissant  passer  le  temps  de  la 
restitution  Axé  par  la  loi.  (G.  89^,  1117,  1558.) 

1146.  Le  dol  est  une  cause  de  nullité  de  la  con- 
vention lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  Tune 
dps  parties  sont  telles  ,  qu*ii  e$.t  évident  que  ,  sans 
CCS  manœuvres,  Pautre  partie  ti*aurait  pas  contracté. 
—  11  ne  se  présume  pas ,  et  doit  être  prouvé  (C. 
1117.) 

1117.  La  conveniion  contract'e  par  erreur  ,  vio- 
lence ou  dol;  n'est  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle 
donne  seulement  lieu  à  une  action  en  nullité  ou  en 
rescison  ,  dans  les  cas  et  de  la  manière  eipliqués 
à  la  section  Vil  du  chap.  V  du  présent  titre.  (G. 
ISOis.) 

1118.  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans 
certains  contrats  ou  à  Tégard  de  certaines  personnes, 
ainsi  qu'il  sera  expliqué  en  la  même  section.  (G.  1501 
s.  205i  s.) 

1119.  On  ne  peut,  en  général ,  s*eirgager,  ni  sti- 
puler en  son  propre  nom ,  que  pour  soi-même.  (G. 
1105,  li56.). 

UiO.  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un 
tiers,  en  promettant  le  fait  de  celui-ci;  sauf  1  indem- 
nité contre  celui  qui  s'e^-t  porté  fort  ou  qui  a  promis 
de  faire  raiifler,  si  le  tiers  refuse  de  tenir  l'engage* 
ment.  (G.  115^,1165, 1558.) 

1121.  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un 
tiers,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation 
que  l'on  fait  pour  soi-même  ou  d'une  donation  que 
l'on  fait  à  un  autre.  Gelui  qui  a  fait  cette  stipulation 
ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vuu- 
lor  en  proliter.  (G.  1154, 1975,  iOU.) 

1122.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour 
ses  héritiers  et  ayants  cause,  à  moins  que  le  contraire 
ne  soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  con- 
vention. (G.  724,  1879,  2235.) 

k.  La  convention  n*é(anl  qn*unc  loi  que 
s'imposent  deux  ou  plusieurs  personnes  d'cic- 
complir  les  choses  dont  elles  sont  demeurées 
d'accord,  il  suit  que  le  consentement  est 
essentiel  à  son  ciistence. 

Remarquons  que  le  consentement  ne  peut 
élre  que  pour  soi  et  non  pour  un  autre.  En 
général,  on  ne  peut  s'engager  ni  stipuler  en 
son  propre  nom  que  pour  soi-même  {Art. 
1119).  Si  Ton  promet  le  fait  d'un  tiers,  on 
n'engage  pas  ce  tiers  ci  on  ne  s'oblige  pris 
soi-même.  On  pourrait  cepondunt  engager  le 
tiers  si  on  avait  qualité  pour  cela.  Ainsi  le 
mandataire,  dans  les  termes  de  son  mandai, 
peut  contracter. Néanmoins,  dit  l'art.  1120, 
on  peut  se  ft^rlcr  fort  pour  un  tiers,  en  pro- 
mettant le  tttdc  celui-ci,  sauf  riiidcmuilé 
contre  celuf  tiui  s'est  porté  fort  ou  qui  a 
promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refu'iie  de 
trnir  l'engagement.  11  y  a,  de  la  part  de  celui 
qui  se  porte  fort,  engagement  à  payer  l'in- 
demnité. Cette  indemnité  est  cxigii  le  lorsque 
le  délai  convenu  est  écoulé,  ou  que ,  s*il  n'y 
avait  pas  de  délais  il  s'est  écoulé  un  temps 
suffisant  pour  juger  que  le  tiers  persistera 
dans  son  refus. 

On  peut  pareillement  stipuler  au  profit 
d'un  tiers  ,  lorsque  telle  est  la   condition 


d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour  soi 
ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un 
Celui  qui  a  fait  cette  stipulation  ne  pe 
la  révoquer,  si  le  tiers  a  déclaré  vou 
profiter  [Art.  1121).  Dans  tous  les  cas, 
pulation  n'est  en  faveur  du  tiers  qo 
qu*il  accepte. 

Quoiqu'on  ne  s'engage  que  pouri 
pendant,  dans  les  conrentions,  on  et 
avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  h< 
et  ayants  cause,  à  moins  que  le  conti 
soit  exprimé  ou  ne  résulte  de  la  natui 
convention  (Art.  1122).  Voy.  art.  721 
2235. 

Ces  considérations  nous  ont  para 
saires  pour  déterminer  la  personne 
quelle  doit  venir  le  consentement.  N 
vous  maintenant  en  étudier  la  natun 
5.  Le  consentement  peut  être  ex| 
tacite.  Il  est  exprès,  quand  il  est  i 
par  des  paroles  oa  manifesté  pai 
il  est  tacite,  quand  il  est  manifesté  pi 
que  action  extérieure ,  comme  un  h 
tête  ou  un  geste.  Le  silence  même  sol 
une  convention,  quand,  d'après  les  i 
tances,  il  peut  être  regardé  comme 
pression  de  la  pensée  intérieure. 

Comme  la  convention  est  un  ac 
deux  personnes  seulement  sur  un 
pour  s'imposer  une  loi,  elle  suppose 
sition  d'une  part  et  acceptation  de  V 
faut,  pour  que  la  convention  ait  II 
l'offre  et  l'acceptation  se  réunis<en 
même  instant  :  c'est  pourquoi ,  s'il  ] 
ou  proposition  sans  acceptation,  il  n 
de  convention;  comme  s  il  y  a  ace 
après  que  l'offre  ou  la  proposition  a 
rée,  il  n'y  a  pas  de  convention.  L*ofl 
proposition  ayant  une  fois  une  e 
réelle ,  peut  subsister  par  elle-mêi 
existe  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  exprc 
retirée,  ou  que  les  circonslances,  ch 
dans  le  délai  volontairement  mis  à  V 
tion  de  la  convention,  fassent  légili 
présumer  que  la  volonté  a  dû  chang 
délai  était  nécessaire  pour  nianifesl 
ceptation,  ou  s'il  avait  été  cxpresséi 
cordé,  il  est  certain  que  la  proposil 
subsister  jusqu'à  ce  que  la  volonté  < 
ter  ou  non  ait  pu  être  manifestée;  aol 
en  affaires,  il  n'y  aurait  plus  aucune  i 
Le  consentement,  pour  être  valide, 
l'effet  d*une  détermination  libre  et  r 
Quatre  causes  peuvent  donc  le  Ticie 
reur,  la  violence,  le  dol  et  la  lésion. 

§  \^^ ,  De  Cerrewr. 
G.  L'erreur  est  entièrement  opp< 
consentement,  puisqu'on  ne  peut  v< 
qu'on  ne  connaît  pas.  L'erreur  peu 
venir  de  quatre  maniorcs  d.tus  une 
tion  :  1**  en  ce  qui  concerne  la  natc 
convention  ;  2°  par  rappoi  t  à  l'objet 
tivoinent  à  la  personne  avec  laqi 
contracte  ;  k"  concernant  le  motif  qui 
à  contracter.  Il  faut  étudier  rin&i 
chacune  de  ces  espèces  d'erreurs 

conventions. 
1'*  De  Terreur  concernant  la  nature  da  la  coc 

7.  On  doit  distinguer  trois  différen 
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I  les  contrats,  celles  qui  sont  de  l'es- 
u  contrat,  celles  qui  sont  seulement 
lure  du  contrat,  cnGn  celles  qui  sont 
ot  accidentelles  au  contrat, 
hosesqui  sont  de  l'essence  du  contrnt 
les  sans  lesquelles  ce  contrat  ne  peut 
T.  Faute  de  Tune  de  ces  choses,  ou  il 
Miint  de  contrat,  ou  c'est  une  autre 
le  contrat.  C'est  dans  Tétude  particu- 

chaque  espèce  de  contrat  qu'on  peut 
re  ce  qui  est  de  son  essence. 
shoses  qui  sont  de  la  nature  du  con- 
it  celles  qui,  sans  être  de  l'essence  du 
,  font  partie  du  contrat,  quoique  les 

contractantes  ne  s'en  soient  point 
lées,  étant  de  la  nature  du  contrat 

choses  y  soient  renfermées  et  sous- 
les,  quoiqu'on  puisse  les  en  exclure, 
rat  peut  donc  rigoureusement  subsis- 
s  les  choses  qui  sont  de  sa  nature, 
li  n'appartiennent  pas  à  sa  substance^^ 
'obligation  de  garantie  est  de  la  nature 
rat  de  vente,  mais  n'est  pas  de  son  es- 
[)arce  que  par  une  convention  spéciale 

I  exclure  la  «garantie  de  la  vente. 
hoses  qui  sont  accidentelles  au  con- 
it  celles  qui,  n'étant  pas  de  la  nature 
trat,  n'y  sont  renfermées  que  par 
^  clause  particulière  ajoutée  au  con- 
nsi,  le  terme  accordé  par  un  contrat 
le  est  une  chose  accidentelle  à  ce 

.  certain  que  l'erreur  qui  appartient, 
I  nature,  soit  à  l'essence  du  contrat, 
(tantiellc,  qu'elle  vicie  complètement 

al.  {Cod.  civ,,  art.  1110.) 

ear  accidentelle  n'est  pas  de  nature 

et  annuler  le  contrat,  conrorménient 
le  Dou^  allons  expliquer  dans  le  pa- 
ie suivant. 

i  rerreor  rolaliTe  k  Tobjet  de  la  convealion. 

srreor  relative  à  l'objet  peut  concer- 
tabstance  elle-même,  ou  seulement 
ttlés  accidentelles  de  cet  objet, 
erreur  quant  à  la  substance,  lorsque 
»it  faire  une  convention  sur  un  objet 
c*est  sur  un  autre.  On  achète  un 
el  c'est  un  bœuf.  Voilà  une  erreur 
itielle.  Elle  vicie  complélement  lecon- 
r  on  ne  peut  trouver  ici  le  consente- 
e  la  volonté.  (Voir  iart.  1110  Cod.  c.) 
'erreur  est  seulement  accidentelle 
elle  ne  concerne  pas  l'objet  en  lui- 
mais  seulement  certaines  qualités  de 
*im  On  achète  uo  cheval»  on  le  croit 

II  se  trouve  sans  vigueur.  C'est  une 
accidentelle.  Pour  juger  de  son  in- 
•or  les  conventions,  il  faut  examiner 
ï  été  une  cause  déterminante  ou  ses- 
ane  cause  motrice.  Si  l'erreur  a  élé 
ose  déterminante,  en  sorte  que  la 
UoD  n'eût  pas  été  conclue  si  elle  avait 
Hie,  il  faut  examiner  si  le  contrac- 
ttaché  son  consentement  à  cette  qua- 
1  l'y  a  allaché,  il  est  bien  évident  que 
?ntem<Mit  est  nul  ;  s'il  ne  i  y  a  pas  ai- 
1  est  certain  que  le  contrat  est  valide, 
>  que  le  vice  no  soit  un  de  ceux  qu  ou 
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nomme  rédhibitoire,  ou  que  la  convention 
n'ait  été  arrêtée  que  par  suite  de  dol  ou  do 
fraude. 

Si  l'erreur  n'est  qu'une  cause  motrice,  le 
contrat  est  valide,  car  il  y  a  consentement 
valide.  Seulement ,  le  contractant  victime 
de  l'erreur  aurait  droit  à  des  indemnités  si 
l'objet  avait  été  vendu  au-dessus  de  sa  va- 
leur ;  car  dans  toute  convention  il  tant  qu'on 
trouve  l'égaliié  requise  en  toute  sorte  de 
contrat. 

5"  De  l'errear  reUUve  ^  la  perscmae  avec  laquelle  on 

coQiracle. 

10.  L'erreur  qui  a  pour  objet  la  personne 
avec  qui  on  contracte  est  souvent  indiffé- 
rente. Qu'un  marchand  vende  à  Pierre  ou  à 
Paul,  dès  l(»rs  qu'on  le  paie»  peu  lui  importe. 
Mais  il  arrive  souvent  que  l'erreur  concer- 
nant la  personne  est  substantielle;  c'est  lors- 
que cette  personne  est  l'objet  même  du  con- 
trat, comme  dans  le  mariage,  ou  due  c'est 
uniquement  à  causede  la  personne  qu  on  con- 
tracte. Un  homme  fait  un  marché  avec  un 
peintre  pour  un  tableau  ;  il  a  demandé  Ho- 
race Vernct;  il  croit  traiter  avec  lui  et,  pas 
du  tout,  c'est  avec  un  peintre  sans  nom.  On 
voit  qu'ici  l'erreur  de  la  personne  est  subs- 
tantielle et  que  la  convention  est  nulle;  si 
cependant  cette  personne  s'était  mal  expli- 

3uée,  elle  pourrait  être  condamnée  a  des 
ommages-intérêts  à  l'égard  du  peintre  obs- 
cur, si  celui-ci  avait  contracté  de  bonne  foi 
et  avait  pour  cela  éprouvé  quelque  perte. 

4»  De  Terreur  relatif  e  au  moUf  qui  a  engagé  &  faire  la 

coQfeoiiou. 

11.  L'erreur  concerne  le  motif  d'une  con- 
ven'.ion  quand  on  Ta  conclue  pour  un  motii 
qu'on  croyait  réel  et  qui  était  erroné.  Un 
exemple  fera  comprendre  cette  espèce  d'er- 
reur :  Une  personne  apprend  que  son  che-< 
val  a  été  tué  ;  elle  en  achète  un  autre;  mais 
il  se  trouve  que  le  cheval  n'est  point  mort  ; 
la  convention  par  laquelle  on  a  acheté  un 
nouveau  cheval  est-elle  valide?  Non,  dit  Puf- 
fendorf,  parce  que  l'acheteur  n'a  pas  con- 
senti réellemeut.  Vous  subtilisez,  répondent 
Barbey rac  et  Pothier;  votre  raisonnement 
aurait  quelque  valeur,  si  la  convention  avait 
été  conditionnelle;  mais  dès  qu'elle  est  abso- 
lue, cette  espèce  d'erreur  ne  peut  nullement 
annuler  la  convention.  Nous  nous  rangeons 
entièrement  de  l'avis  de  Pothier.  Ainsi,  toutes 
les  fois  que  le  motif  erroné  n'a  pas  été 
donné  comme  une  condition  essentielle  au 
contrat,  l'erreur  n'est  point  substantielle,  au 
moins  dans  les  contrats  onéreux.  En  est-il 
de  même  dans  les  contrats  à  titres  gratuits? 
Les  docteurs  sont  partagés  sur  ce  point.  Nous 
pensons  qu'on  ne  les  doit  regarder  comme 
nuis  qu'autant  que  le  donateur  a  attaché  au 
moins  tacitement  à  ce  motif  la  validité^^  la 
convention.  On  u(*  peut  juger  que  d'tljprès 
les  circonstances  de  Tintention  du  donataire. 
Voy.  Donation,  Nullité  et  REscisiosf. 

§  2.  De  la  violence  et  de  la  crainte. 

12.  La  crainte  et  la  violence  marchent  de 
pair  pour  l'influence  qu'elles  peuvent  avoir 
sur   les  conventions.   Aui  arliclos  qui  les 
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concernent,  nous  en  délcrminons  la  nature, 
l'étendue  et  les  différentes  espèces.  Pour  dé- 
terminer la  nature  de  Hnnuence  qu'elles 
exercent  sur  les  conventions,  nous  rappelons 
que  la  cntinte  peut  être  griève  ou  légère,  ré- 
Térentielle  ou  ordinaire»  juste  ou  injuste, 
intrinsèque  ou  extrinsèque.  [Voy.  Crainte, 
pour  rintelligence  de  ces  termes.) 

Notre  Code  civil,  art.  113,  oiet  la  ylolencc 
exercée,  non-seulement  sur  la  personne, 
mais  encore  sur  son  époux  ou  sur  son  épouse, 
sur  ses  descendants  oo  sur  ses  ascendants, 
au  nombre  des  choses  qui  vicient  le  consen- 
tement. Et  rien  de  plus  juste  ,  car  les  liens 
les  plus  étroits  sont  établis  entre  toutes  ces 
personnes.  Il  reut  encore  qu'on  juge  de  la 
videncc  exercée  par  un  tiers,  comme  de 
celle  qui  fut  exercée  par  celui  au  pro6t  du- 
quel la  convention  a  été  faite.  iAr$.  1111, 
1113.) 

13.  Pour  juger  de  Faction  de  la  crainte 
griève  sur  les  contrats,  il  faut  voir  si  elle  est 
juste  ou  injuste.  Lorsqu'elle  est  juste,  elle 
oblige  certainement,  puisqu'elle  fait  alors 
contracter  une  obligation  à  laquelle  on  était 
obligé.  Lorsqu'elle  est  injuste,  elle  agit  for-* 
Cément  sur  la  convention.  L'annulle-l-elle  ? 
C'est  une  questioiiqui  est  très-débattue  en- 
tre les  théologiens.  Les  uns  prétendent 
qu'elle  est  nulle  de  droit  naturel ,  parce 
qu'on  ne  peut  être  tenu  à  l'égard  de  quel- 
qu'un à  faire  ce  que  celui-ci  n'a  aucun  droit 
d'exiger: or, celui  qui,  par  unecraintegriève, 
a  fait  faire  un  contrat,  n'a  aucun  droit  d'exi- 
ger l'exécution  de  la  convention;  sa  cons- 
cience Toblige  an  contraire  à  déclarer  la 
nullité  de  la  convention.  Si  d'un  côté  il  n'y 
a  point  de  droit,  il  ne  peut  y  avoir  d'obli- 
gation d'un  autre.  Ce  motif  nous  parait  dé- 
monstratif. Cependant,  la  majorité  des  doc- 
teurs croient  que  de  droit  naturel  ces  sortes 
de  conrentions  sont  valides,  mais  que  le 
droit  positif  les  annuité.  En  France,  nous  ne 
reconnaissons  pas  de  nullités  de  plein  droit. 
U  y  aurait  trop  d'inconvénients  à  laisser  une 
personne  juge  dans  sa  propre  cause. 

Il  résulte  des  articles  1113,  1115, 1117  du 
Code  civil,  que  nous  avons  rapportés  au 
commencement  de  ce  chapitre,  que  la  nullité 
n'est  pas  de  plein  droit  ;  que  le  contrat  a 
toute  sa  yaleur,  si  l'on  a  laissé  passer  le 
temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi.  Voy. 
aussi  les  art.  892  et  1338.  Le  temps  accordé 
pour  réclamer  est  dix  ans  (  Art.  1304. 
Chabrol.) 

ik.  La  seule  crainte  révérentielle  envers 
le  père,  la  mère  oo  autre  ascendant,  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit 
pas  pour  annuler  le  contrat.  (Art*  11  H.) 

La  crainte  légère  n'annolle  pas  les  con- 
ventions et  ne  ^onne  aucun  droit  au  for  ex- 
térieur. Il  faut. pour  cela  que  la  yiolence  soit 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable  et  qu'elle  puisse  lui  ins- 
pirer la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa 
fortune  à  on  mal  considérable  et  présent. 
{Art,  1112.)  —  Chabrol  dit  qu*il  faut  que  ce 
mal  ait  le  caractère  de  délit.  —  Pour -juger 


du  degré  de  crainte,  il  faut  avoir  < 
l'âge,  an  sexe  et  à  la  condition  des  { 
nés.  (ilrM112.) 

Les  théologiens  examinent,  en 
cette  question,  si  la  crainte  légère 
les  promesses  ;  nous  pensons  que  F 
de  cette  question  sera  mieux   placé 
Prouesse.  Voy.  Rescision  et  Nolut 

§  3.  Du  dol. 

15.  On  appelle  dol  ou  fraude,  en 
de  contrat,  toute  surprise,  (ioesseï 
subtilité  et  autres  mauvais  moyens  c 
pour  tromper  ceux  avec  qui  on  coni 

Le  dol  peut  concerner  la  sobstan 
chose ,  objet  do   contrat,  ou   des 
essentielles  auxquelles  on  attache  le 
temeni,  ou  seulement  des  qualités 
telles. 

Lorsque  le  dol  concerne  la  si 
même  du  contrat,  t.  g.,  qu'on  vend  d 
doré  pour  de  l'or.ou  qu'il  concerne 
lités  auxquelles  le  consentement  a  i 
ché,  il  est  certain  que  la  convention  < 
parce  qu'il  n'y  a  pas  ici  de  consenti 

Le  dol  et  la  fraude  qui  ne  concerm 
substance  de  l'objet,  mais  seulement 
lites  accidentelles,  n'annullent  pas  la 
tion  de  plein  droit,  le  Code  le  recoi 
dol  donne  seulement  lieu  à  une  ac 
nollité,  lorsque  les  manœuvres  pr 
par  Tune  des  parties  ont  été  telles,  < 
évident  que  sans  ces  manœuvres 
partie  n'aurait  pas  contracté.  Le  de 
présume  pas,  il  doit  être  prouvé  (Ar 
—  Les  lois  de  la  conscience  imposen 
gation  d'exclure  toute  espèce  de  frai 
partie  qui  a  trompé  est  obligée  à  re 
proportion  de  Texcédant,  et  à  réf 
dommage  qu'elle  a  causé  par  lafraud 
décision  est  fondée  sur  l'équité  nati 
n'est  pas  juste  qu'un  homme  profiu 
fraude;  il  est  obligé,  selon  les  règle 
justice,  de  réparer  le  dommage  qu'il 
a  celui  qu'il  a  trompé.  Voy.  Nullité 

CISION 

§  4.  De  la  léiîon. 

16.  L^équité  doit  régner  dans  les 
lions  ,  d'où  il  suit  que  dans  les  cont 
téressés,  dans  lesquels  un  des  conI 
donne  ou  fait  quelque  chose  pour  ( 
Toir  la  râleur,  la  lésion  que  souffre 
contractants,  quand  même  l'autre 
recours  à  aucun  artifice  pour  le  Iron 
seule  suffisante  par  elle-même  ponr 
ces  contrats  vicieux;  car  l'équité  es 
commerce  consistant  dans  l'égalité, 
cette  égalité  est  blessée,  et  que  l'on  < 
tractants  donne  plus  qa'H  ne  reçoit, 
trat  est  vicieux,  parce  qu'il  pèche  en 
quité  qui  doit  y  régner.  —  La  lési 
donc  se  définir  :  le  préjudice  épm 
l'une  des  parties  sans  qu'il  y  ait  en  ai 
ni  violence,  lorsque,  par  exeoiple, 
déterminé  dans  le  contrat  est  au-dei 
au-dessus  de  la  juste  valeur. 

Mais  le  prix  ne  consiste  pas  dans 
iv.d. visible:  il  y  a  une  certaine  étei 


CON 

B  il  est  permis  aux  coolractants  de  se 
e.  Il  n*7  a  pas  de  lésion,  ni  conséquem- 
ÎDJostice,  lors|iDe  les  contractants  se 
lent  dans  les  limiles  du  prix, stimmum 
prix  minimum.  Aa  mot  Prix,  nous 
M8  limites.  Selon  les  lois  de  la  cons- 
toot  ce  qai  excède  le  juste  prix  est 
jastice  qui  obligea  restitulion.  La 
humaine  ne  poutait  se  montrer  aus*ii 
que  la  loi  de  la  conscience ,  les  procès 
it  été  trop  multipliés.  Aussi  la  loi 
1  d'action  pour  cause  de  lésion  que 
prtaîns  contrats  et  à  l'égard  de  cer- 
personnes  :  dans  certains  contrats  , 
le  ceux  de  vente  (  Cod.  eiv.  art. 
ti  dans  les  partages  (Art.  887).  Voy. 
,  Partagb,  Vbntb,  Rescision  ^*—  à 
de  certaines  personnes,  telles  que  les 
I  mariéeSi  les  mineurs,  les  interdits, 
s  mots. 

Article  II. 
I  capacité  des  partiti  contractantes. 

Bnonsd'abordlesdispositionsduCode. 

Toute  personne  peut  coiitncier,  si  elle 
Mt  décUrée  incapable  par  la  loi.  (C.  1594, 

Les  incapables  de  coniracler  sont  :  les  mi- 
.  S88,  483  s.;  P.  406)  ;  les  inierdits  (C. 
);  les  femmes  mariées,  dans  le§  cas  expri- 
la  loi  (G.  217  s.  1538);  et  généralement  toss 
ui  la  loi  a  interdit  cerUins  contrats.  (C. 

Le  minenr,  Tlnterdit  et  la  femme  mariée  ne 
iltaquer,  pour  cause  dincapactté ,  leurs  en- 
is  ,  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  — 
Mines  capables  de  s'eigager ne  peuvent op- 
trapacité  du  mineur,  de  Tînterdit  ou  de  la 
ariée,  avec  qui  elles  ont  contracté.  (G.  225, 
i6.) 

îiice  de  la  convention  consistant, 
nous  l'avons  vu,  dans  le  consentf- 

t'ensuit  qu'il  faut  être  capable  de 
ir,  et  par  conséquent  avoir  1  usage  de 
»o,  pour  être  capable  de  contracter. 
«c  évident  que  les  enfants  en  bas 
insensés  pendant  leur  folie,  ne  peu- 
itracter  par  eux»mémes;  mais  ils  le 

par  le  ministère  de  leurs  tuteurs  ou 
ri.  (Foy.  ces  mots.) 
évident  que  l'iyresse,  lorsqu'elle  va 
Elire  perdre  la  raison,  rend  la  per- 
ni  est  en  cet  état  incapable  de  coo- 

irps,  les  communautés,  les  fabriques, 
Dt  personnes  civiles,  ne  peuvent  cod- 
lar  eux-mêmes,  mais  ils  le  peuvent 
iniilère  de  leurs  administrateurs, 
les  personnes  qui,  étant  par  la  nature 
de  contracter,  en  sont  rendues  in« 

Ear  la  loi  civile;  le  législateur  a  cru 
iveràces  personnes  la  capacité 
irce  qu'il  a  penséavec raison  qu'elles 
t  pas  an  discernement  suffisant  pour 
)r.  Ces  incapacités  sont  d'ailleurs 
mr  on  motif  d'ordre  public.  Voy. 

If  ODS  rapporté  ci-dessus  lei  incapa* 
looaes  par  notre  Code.  Eu  traitant 
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des  personnes  qu'elles  concernent,  nous  don- 
nerons les  développements  désirables. 

AnncLB  III  • 

De  V objet  et  de  la  matière  de$  contrati. 

18.  Voici  les  dispositions  du  Code  : 

^1126.  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu*ane 
partie  s*oblige  à  donner,  ou  qu'une  partie  s*obllge  à 
faire  ou  à  ne  pas  faire.  (G.  llOi,  Iiu8.) 

i  127.  Le  simple  usage  oo  la  simple  possession 
d*une  chose  peut  être,  comme  la  chose  même ,  Tob- 
Jet  du  contrat.  (G.  625  s.  631, 1709  s.  ) 

1128.  Il  n*y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  com- 
merce qui  puissent  être  robiet  des  conventions.  (C. 
538,  540,  1598,  2226.) 

1129.  11  faut  que  Tobligation  ait  pour  objet  une 
chose  au  moins  «léterminée  quant  à  son  espèce.  — 
La  quotité  de  la  chose  peut  être  incertaine,  pourvu 
qu*elle  puisse  être  déterminée. 

1130.  Les  choses  futures  peuvent  être  robjetd*une 
obligation.  —  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une 
succession  non  ouverte,  ni  faire  aucune  stipulation 
sur  une  pareille  succession,  même  avec  le  consente- 
ment de  celui  de  la  succession  duquel  il  s'agit.  (G. 
791, 1600.) 

Il  ne  peut  y  avoir  de  convention  qn*il  n^f 
ait  un  objet  qui  en  soit  la  matière.  L'objet 
d'une  convention  peut  être  une  cbose  pror* 
prement  dite  que  le  débiteur  s'oblige  A  livrer; 
ou  un  fait.q^ue  le  débiteur  s'obliffe  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  (Art.  1126).  —  Non-seule^ 
ment  les  choses  même»  penveni  être  l'objet 
d'une  obligation,  le  simple  usage  d'une  chose, 
on  la  simple  possession  de  la  chose,  en  peut 
être  l'objet,  comme  cela  a  lieu  dans  les  con- 
trats de  prêt,  de  nantissement,  etc.  (Arr. 
1127). 

Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le 
commerce  qui  peuvent  être  l'objet  des  obli- 
gations. U  est  évident  qu'on  ne  pool  s'enga- 
ger à  donner  une  église,  une  route,,  nue  rl- 
v'îère  {Art.  1128),  Les  choses  comme  les 
droits  de  souveraineté,  les  droits  contraires 
A  l'indépendance  de  personnes,  sont  hors  de 
commerce. 

Il  fout  encore  que  l'objet  ait  une  certaine 
détermination,  qu'il  soit  déterminé  'quant  à 
l'espèce  et  qu'on  puisse  en  déterminer  la  qua- 
lité. Si  on  vendait  une  chose  en  général,  on 
pourrait  s'acquitter  en  donnant  un  grain  de 
sable.  Si  on  vendait  du  blé,  du  vin,  on  pour- 
rait donner  un  grain  de  blé  ou  une  goutte 
de  vin.  La  raison  nous  dit  que  de  pareilles 
conventions  sont  nulles  et  ridicules.  11  faut 
donc  que  l'espèce  soit  déterminée,  et  la  quan- 
tité déterminable  {Art.  1129).  Ainsi  on  peut 
s'engager  â indemniser  des  pertes  éprouvées^ 
parce  qu'on  peut  les  déterminer. 

Les  choses  même  futures  peuvent  être 
lobjet  des  conventions.  Les  traités  d'assur- 
rance  regardent  communément  les  choses 
futures.  Le  droit  romain  et  notre  droit  appor- 
tent une  exception  ;  c'est  concernant  les  succès» 
sions  :  on  ne  peut  renoncer  A  une  succession 
ouverte,  ni  faire  une  pareille  stipulation  suf 
une  pareille  succession,  même  avec  le  con- 
sentemeni  de  celui  de  la  succession  duquel  il 
s'agit. 


;9i 


D;a\()*NNAiUE:  du  tltolucii!:  moralk. 


Non-sculomciil  les  choses  qui  «ipparliêin- 
nent  au  débiteur  peu\eiU  élre  Tobjel  de  son 
obligalion,  mais  même  cilles  qui  ne  lui  ap> 
parlieiiuenl  pas '.lorsqu'il  8*c.sl  obligé  de  les 
donner ,  il  est  obligé  de  les  racbeler  de  ceux 
à  qui  elles  appartiennent,  pour  les  donner  à 
celui  à  qui  il  les  a  promises. 

ARTICLE  IV. 

De  la  cause 
19.  Dispositions  du  Code  : 

iiSl.  L*ob]igation  sans  cause  »  ou  sur  une  fausse 
cause,  ou  sur  une  cause  iUicite,  ne  peut  avoir  aucun 
effet.  (C.  1235.) 

1152.  La  convention  n*est  pas  moins  valable,  quoi- 
que sa  cause  n'eu  soit  pas  exprimée. 

1153.  La  cause  esi  illicite  quand  elle  est  proliîbée 
par  la  loi,  qunnd  elle  est  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  à  Tordre  public.  (G.  6,  <)86,  900, 1172, 
1853.) 

Tout  engagement  doit  avoir  une  cause 
honnête.  Dans  les  contrats  intéressés  la 
cause  de  rengagement  que  contracte  l'une 
des  parties  est  ce  que  Taulre  partie  lui 
donne,  ou  s'engage  de  lui  donner,  ou  le  ris- 
que dont  elle  se  cbarge.  Dans  les  contrats  de 
bienfaisance  Ja  libéralité  quo  Tune  des  par- 
ties veut  exercer  envers  l'autre  est  une  cause 
sufGsante  de  rengagement  qu'elle  contracte 
envers  elle.  Mais  lorsque  rengagement  n'a 
pas  de  cause  ou  une  cause  fausse»  il  est  nul 
{Art,  1131).  Ainsi,  un  homme  se  croyant 
par  erreur  débiteur  d*une  gomme,  s'engage  à 
la  donner,  c'est  un  engagement  sans  caus^squi 
est  nul.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  cause  soit  exprimée  dans  le  contrat,  il  sufOt 
qu'elle  existe  (ilrM  132).  Quand  même  il  y  en 
aurait  une  fausse  indiquée,  dés  lors  qu'il  y  en 
a  une  réelle,  la  convention  subsiste  (Cour 
cass.,  S  juillet  1807), 

La  cause  illicite  annulle  aussi  lesconvon* 
lions.  Ainsi  J'engagement  de  nuire  à  un  tiers, 
de  se  battre  en  duel,  de  faire  des  actions 
contraires  aux  bonnes  mœurs,  de  livrer  à 
Tennemi  les  portes  d'une  ville,  sont  des  en- 

!;agement8  complètement  nuls.  On  a  fait  une 
àute  en  les  contractant,  c'en  serait  une  plus 
grande  de  les  exécuter.  Après  l'exécution, 
le  créancier  n*est  pas  tenu  d'accomplir  sa 
promesse,  parce  que  le  crime  ne  peut  faire 
acquérir  de  droit,  etqueceseraitfavoriserles 
grands  coupables.  —  Si  le  créancier  a  vo* 
iontaircment  payé  après  le  crime  commis  ce 
qui  était  convenu,  Pothier  pense  qu'il  n'a 
plus  le  droit  de  le  répéter  selon  les  lois  du 
for  delà  conscience.  Il  est  vrai,  dit*il,  que 
la  loi  naturelle  et  la  loi  civile  accordent  la 
répétition  do  ce  qu'on  a  payé  sans  le  de- 
voir, lorsque  le  payement  a  été  fait  par 
erreur  :  on  suppose  en  ce  cas  que  le  paye- 
ment a  été  fait  sous  une  espèce  de  condition 
qu'il  y  aurait  lieu  à  la  répétition,  au  cas 
qu'on  découvrit  que  la  chose  n'était  pas  due. 
Quoique  cette  condition  n'ait  pas  été  formelle, 
elle  était  virtuelle.  Elle  est  conforme  à  la 
disposition  de  la  volonté  en  laquelle  était 
celui  qui  a  payé  ;  Téquité,  qui  ne  permet  pas 


de  proGter  de  l'erreur  d'uo  aulre  poo 
richir  à  ses  dépens,  fait  supposer  cet 
dition;  mais  on  ne  peut  faire  une  ] 
supposition  dans  l'espèce  dont  il  s'agil 
qui  paye  le  fait  a%cc  une  parfaite  o 
sauce  de  la  cause  pour  laquelle  il  paj 
p4*ut  parconséquent  retenir  aucun  drc 
répéter  la  cbose  dont  il  s'est  exproprié 
tairement  et  avec  une  parfaite  conoa 
de  cause.  Voy.  Promesse. 

CHAPITRE  IL 

DE  L^INTERPRAtaTION  des   CONVENTlOil 

20.  Dispositions  du  Code  : 

IloC.  On  doit  dans  les  conventions  re 
quelle  a  été  la  commune  intention  des  par 
tractantes,  pluiôtqne  de  s'ar  éier  au  seoslil 
termes.  (C.  1175, 1602,  2048). 

1157.  Lorsgu*une  clause  est  susceptible 
sens ,  on  doit  plutôt  Tentendre  dans  celui 
quel  elle  peut  avoir  quelque  effet,  que  dam 
avec  lequel  elle  n*en  pourrait  produire  auciM 

1158.  Les  termes  susceptibles  de  deux  v 
vent  être  pris  dans  le  sens  qui  convient  le 
matière  du  contrat. 

1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  pat 
est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  pi 

11  GO.  On  doit  suppléer  d  tns  le  contrat  Iri 
qui  y  sont  d'u»age,  quoiqu'elles  n'y  soient  p( 
mées.  (C.  1155  h.) 

1161.  Toutes  les  c'auses  des  conventions 
prêtent  tes  unes  par  les  attires  ,  en  d«»nuani 
cuiie  le  sens  qui  résulte  de  l'acte  entier. 

1102,  Dans  le  d>ute  ,  la  conveniion  s*ir 
contre  celui  qui  a  stipulé,  et  en  faveur  Uect 
contracté  rohiigaiioii.  (C.  160i.) 

1163.  Qtiflque  généraux  que  soient  les 
dans  lesquels  une  (Ouvenlion  est  conçue, 
comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  i 
que  les  parues  se  sont  proposé  de  couir» 
2048  s.) 

1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a  eip 
cas  pour  rexpiicaiion  de  l'obligation,  on  n 
censé  avoir  vuulu  par  là  restreindre  l'éteoi 
l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non  ei 

Les  termes  des  conventions  penve 
obscurs,  certaines  conditions  peuvent 
pas  s^ufCsainment  expliquées;  de  là 
nécessité  d'interpréter  les  convcutioi 
Code  a  emprunté  à  Pothier  des  règle 
nemment  sages,  qui  sont  tirées  du  dr 
main. 

Pour  apprécier  rintenlion  des  partie 
tractantes,  il  faut  moins  s'arrêter  au 
qu*au  sons,  prendre  en  considération 
ture  de  raiïuire,  les  circonstances  dai 
quelles  les  parties  ont  contracté,  les 
qui  les  ont  déterminées.  Il  ne  faut  pi 
réter  à  Técorce,  il  faut  pénétrer  Ti 
juger  les  choses  d*après  Féquité,  Tus 
la  loi.  Ainsi»  une  personne  loue  une 
pour  neuf  ans,  pour  la  somme  de 
fnmcs;  elle  ne  s'est  pas  suffisamsiei 
piiquée,  si  c'est  mille  francs  pourU 
ans  ou  par  chaque  année.  On  voit  la 
de  la  ferme ,  on  consulte  l'usage ,  et 
conclut  la  nature  de  l'oblîzation  résul 
co[ie  convention.  Les  régies  données 
Code  sont  claires;  elles  sont  plutôt  d( 
seils  donnés  aux  juges  que  des  règles 


coo 

;  raflûirc  est  abandonnée  à  leur  sa- 

CONVERSION. 
.  Apostasie,  Baptê&ib,  Oboinitign. 

COOPÉRATION. 

il  y  a  des  actions  qui  noas  sont  cro- 
que uoQS  faisons  nous-mêmes»  il  y 
autres  que  nous  ne  faisons  pas  immé- 
siit,  mais  seulement  par  le  ministère 
res,  ou  auxquelles  nous  coopérons 
àîsant  atec  eux.  Lorsque  nous  y  coo- 
etOcacement,  en  les  commandant , 
leillanty  ou  de  toute  autre  manière^ 
»us  appartiennent  réellement  ^t  nous 
ipotables. 

1  est  très-important  de  connaître  quel- 
t  Dt'S  actions  personnelles  dont  nous 
\  responsables,  il  ne  l'est  pas  moins 
roir  distinguer  dans  les  œuvres  du 
n  celles  qui  nous  sont  imputables. 
ourquoi  nous  établirons  d'abord  les 
:8  généraux  de  l'imputabilité  des  ac- 
Irui.  Mais  comme  cette  imputabilité 
toujours  la  même  extension  ,  il  faut 
s  règles  pour  en  mesurer  l'étendue. — 
1  y  a  souveni  du  dommage  à  réparer 
.6  de  ces  actions.  Pour  ne  point  divi- 
oatière,  nous  serons  encore  forcés 
er  de  la  réparation  du  dommage  cau- 
rocbaia  par  la  coopération. 

ARTIGLB  PREMIER. 

\pe$  généraux  de  l'imputabilité  des 
actes  d'autrui. 

»t  un  principe  d*équité  naturelle  que 
le  ne  peut  être  responsable  d'un  acte 
a  eu  aucune  part.  C'est  donc  dans  la 
l*unc  «nction  qu'il  faut  chercher  les 
ïs  de  rimputaoîiiié  des  actes  produits 
oopération.  Or,  cette  cause  peut  être 
riocipale  ou  cause  égale,  ou  cause  su- 
î.  Ces  différentes  causes  peuvent  être 
•  ou  négatives.  Une  cause  est  prin- 

Îuand  on  a  droit  de  lui  imputer  une 
us  même  qu'à  celui  qui  l'a  faite.  Un 
commande  un  assassinat  à  son  do- 
le  :  il  en  est  la  cause  principale, 
le  cause  est  égale  quand,  soit  comme 
i!e,  soit  comme  subalterne,  elle  con- 
galement  avec  une  autre  cause ,  en 
[l'on  puisse  en  attribuer  le  succès  à 
à  l'autre.  Deux  généraux  se  dévouent 
I  combat  ;  ils  ont  la  même  valeur;  ils 
Dt  ensemble;  ils  sont  tous  deux  cau- 
les  du  succès  de  la  bataille. 
16  cause  est  subalterne,  quand  elle 
is  la  direction  et  Timpulsion  d'une 
•riocipale.  Tel  est  un  serviteur  qui 
t  les  ordres  de  son  maître, 
le  cause  est  positive,  quand  elle  con- 
livement,  soit  par  action  ou  par  con- 
one  œuvre.  Elle  est  négative,  lors- 
me  s'oppose  pas  à  une  action  à  la- 
i\e  devrait  s'opposer. 
16  cause  peut  coopérer  à  Taction  elle- 
oo  seulement  aux  préparatifs  de 
.  Lorsqu'elle  coopère  a  raclion  elle- 
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même,  elle  a  sa  part  de  responsabilité,  soit 
en  bien,  soit  en  mal,  selon  que  Taction  est 
bonne  ou  mauvaise. 

8.  Si  elle  coopère  seulement  aux  prépara- 
tifs de  l'action  ,  et  qu'elle  ne  fasse  pas  l'ac- 
tion elle-même,  est-elle  responsable  de  l'ac- 
tion ?  V.  g.:  Un  serviteur  donne  une  épée  à 
son  maître  qui  va  se  battre  en  duel;  est-il 
coupable  du  crime  du  duel?  Il  est  certain 
que  8*il  ne  sait  à  quoi  peuvent  servir  ces 
préparatifs,  que  s'il  peut  les  juger  bons  aussi 
bien  que  mauvais,  il  ne  peut  avoir  aucuue 
responsabilité  de  l'acte  qu'il  ignore.  Mais  s'il 
connaît  ou  au  moins  s'il  soupçonne  par  des 
motifs  graves  à  quoi  tendent  ces  préparatifs» 
il  est  indubitable  que  s'il  fait  ces  préparatifs 
dans  le  dessein  d'aider  son  maître  dans  ses 
projets,  il  en  est  responsable.  Mais  il  ne  fen- 
drait pas  toujours  en  juger  ainsi,  si,  repous- 
sant l'acte  du  fond  de  son  cœur,  il  ne  tra- 
vaillait aux  préparatifs  que  par  nécessité. 

9.  Dans  la  règle  que  nous  avons  donnée, 
nous  avqns  mis  les  mots  par  nécessité  :  c'est 
que  la  loi  qui  proscrit  la  coopération ,  aussi 
bien  que  les  autres  lois ,  n'oblige  pas  tou- 
jours, lorsqu'on  ne  peut  Taccomplir  sans  de 
graves  inconvénients.  Mais,  pour  que  la  res- 
ponsabilité de  la  coopération  à  une  action 
mauvaise  ne  puisse  avoir  lieu  •  il  faut  : 

1*  Que  racle  que  Ton  fait  soi-même  pour 
coopérer  au  péché  d'autrui  ne  soit  pas  un 
de  ces  actes  essentiellement  mauvais  qu'on 
ne  peut  faire  pour  aucune  cause.  Ainsi  un 
homme  veut  faire  déshonorer  une  femme 
par  l'un  de  ses  esclaves;  il  ordonne  i  celui- 
ci  ,  sous  peine  de  la  mort ,  de  violer  cette 
femme.  L  esclave  doit  plutôt  subir  la  mort 
que  de  consentir  au  viol,  parce  que  la  loi 
qui  l'interdit  est  une  de  ces  lois  qui  défen- 
dent une  chose  qu'on  ne  peut  faire  pour 
rien  au  monde.  Au  contraire  ,  ce  maître  or- 
donne à  son  esclave,  sous  peine  de  la  mort, 
de  voler  un  objet  de  médiocre  valeur  appar- 
tenant à  autrui,  l'esclave  pourrait  le  pren- 
dre. En  effet,  la  loi  naturelle  nous  dit  que 
le  propriétaire  serait  irraisonnable  s'il  ne 
consentait  pas  à  être  dépouillé  d'un  objet  de 
médiocre  valeur  pour  sauver  la  vie  à  son 
semblable.  Mais,  comme  on  le  voit,  il  faut: 

10.  2'*  Qu'on  ait  une  cause  juste  et  pro- 
portionnée à  la  coopération  accordée,  eu 
égard  à  la  nature  de  l'action  mauvaise  et  à 
la  manière  plus  ou  moins  prochaine,  plus 
ou  moins  efGcace,dont  on  concourt  à  Texé- 
cution  de  cette  action.  Plus  notre  coopéra- 
tion est  prochaine,  plus  elle  est  efficace, 
plus  aussi  la  cause  qui  nous  excuse  doit  ê:re 
grave  (  Lig.^  lib.  ii,  n.  59;.  —  On  voit  doue 
que  la  nature  de  la  cause  doit  être  plus  gra- 
ve, si  la  loi  qui  interdit  l'action  est  plus  im- 
portante. C*est  dans  l'exposition  des  devoirs 
en  particulier,  et  eu  traitant  de  certains  états, 
que  nous  pourrons  entrer  dans  des  détails 
qui  feront  mieux  sentir  la  cause  qui  peut 
être  suffisante  pour  excuser  çcUipci^  <*oo* 
pcralious. 

Article  11. 

D:  rétendue    de  rimputabilité  de  ractiop 
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éTauirui  dans  le  cas  de  la  coopération^  «< 
de  ^obligation  de  réparer  le  dommage  qui 
peui  en  résulter. 

11.  Il  doit  être  compris  qae  noos  n'en* 
tendons  parler  ici  que  de  la  coopération  ef-* 
ficace  que  quelqu'un  a  eue  sur  les  actions 
d'aolrui.  Il  peot  en  pensée,  en  désir»  l'avoir 
aidé  ;  il  peut  aroir  souhaité  arec  la  plus  vi?e 
ardeur  que  le  prochain  réussisse  dans  son 
entreprise  criminelle  »  dans  ses  procès  in- 
justes ;  mais  s'il  ne  lui  a  pas  prêté  un  secours 
efficace,  il  est  éfident  que,  quoique  detant 
Dieu  il  soit  coupable  de  toute  la  mauraise 
action  du  prochain ,  l'action  elle-même,  telle 
qu'elle  a  été  faite,  considérée  comme  acte 
produit,  ne  lui  est  imputable  qu'autant  qu'il 
a  eu  sur  son  existence  une  inOuence  efficace. 
Ainsi,  un  ennemi  ra  ratager  la  propriété  de 
son  ennemi;  lien  roit d'autres  qui  en  font 
autant  que  lui  ;  il  s'en  réjouit  intérieurement, 
mais  il  n'a  aucune  InDuence  sur  ce  qu'ils 
font.  Quoique  coupable  d'une  injustice  de 
pensée,  il  ne  l'est  pas  de  l'injustice  exécutée 

Ï»ar  les  personnes ,  car  il  n'est  pour  rien  dans 
eur  action;  il  ne  répond  donc  que  du 
tort  qu*il  cause  personnellement.  Nous  atons 
réuni  ici  la  mesure  de  l'imputabilité  en  fait 
de  coopération  arec  la  mesure  de  l'obligation 
de  restituer,  parce  que  celle-ci  repose  sur 
celle-là.  En  posant  les  principes  par  rap- 
port à  l'une,  nous  tirerons  les  conséquences 
par  rapport  à  l'autre. 

12.  Nous  ne  pouvons  établir  la  mesure  de 
l'imputabililé  ei  de  la  réparation  des  dom- 
mages en  matière  de  coopération ,  qu'en  ex- 
posant les  difTérents  modes  de  coopération. 
Salut  Thomas  en  compte  neuf,  qui  sont  ren- 
fermés dans  ces  vers 

Jtffsto,  coruilium,  eonsensus^  paipo^  reewsus , 
ParticipanSf  mums^  non  obstans^  non  manifestans. 

On  contribue  à  un  dommage  positivement, 
1"  quand  on  le  commande,  jussio;  ^  lors- 
qu'on le  conseille,  consilium;  3*  quand  on  y 
ioOue  par  son  suffrage  et  le  consentement 
ou  Tapprobation  qu*on  y  donne,  consensus; 
k*  lorsque,  par  ses  Oatteries  ,  railleries,  re- 
proches ou  autres  paroles  de  cette  nature, 
on  a  été  cause  qu'un  péché  a  été  commis , 
palpa;  5Morsquc,  par  la  retraite  qu'on  a 
donnée  à  un  voleur  connu  pour  tel,  on  a  été 
cause  de  son  larcin,  ou  de  ce  qu*il  n'a  pas 
restitué  ce  qu*il  avait  pris,  recursu<;  6*  quand 
on  a  eu  part  à  la  chose  mauvaise,  ou  qu'on 
a  aidé  à  la  faire,  varticipans.  C'est  ainsi  que 
renseigne  saint  Thomas  (2-2,  7. 62,  art.  7). 
Trois  autres  sortes  de  personnes  contribuent 
ncgativemeni  à  une  mauvaise  action  :  1*  Ce- 
lui qui  se  tait,  et  qui,  en  parlant,  peut  em- 
pêcher le  crime  ,  mutus;  2**  celui  qui  ne  s'y 
oppose  pas,  qui  peut  et  qui  doit  s'v  oppo- 
ser, non  obstans;  3"  celui  qui  ne  déclare  pas 
le  coupable,  non  manifestons  (1). 

13.  Les  auteurs  ne  considèrent  guère  ces 
dilTérenis  modes  de  coopération  que  par  rap- 
port à  la  justice,  lis  les  exposent  certaiue- 

(1)  Non  semperiilo  qui  non  manifestai  laironem, 
icnetur  ad  rcstitulionem,  aul  qui  nun  gbsiat,  vel  qui 
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ment  d'une  manière  trop  restreinte,  car  ces 
modes  de  coopération  peofent  élre  employés 
en  toute  espèce  de  matières.  Oa  peoi  don- 
ner un  ordre,  un  conseil  coneemani  oo  vice 
impur  aussi  bien  qu'à  l'égard  d'aoe  injustice. 
Cependant,  parce  qoe  les  maliëres  de  jasUce 
sont  de  très-grande  importance  •  à  la  tnite 
des  théologiens  qui  nous  ont  précédé»  noos 
nous  renferpierons  dans  les  matières  de  {os- 
tice.  Hais  les  principes  que  noas  poterois 
seront  si  clairs ,  qu'ils  s'appliqueront  comme 
d'eux-mêmes  à  toute  espèce  de  cas  imputa- 
ble. —  Nous  parlerons  d'abord  de  la  respoa- 
sabilité  de  chacane  de  ces  neuf  causes  ;  et* 
suite  nous  ferons  connaître  Tordre  dans  |e- 
quel  elles  doivent  réoarer  le  dommage  qu'el- 
les ont  causé 


§  i«r.  De  aux  qui  comwmndêui  U  dommuft. 
ik.  L'ordre  de  causer  du  dommage  an  pre* 
chain  pent  être  explicite  ou  implicite.  H  eit 
explicite,  quand  il  est  donné  en  ternes  ei- 
près  ou  positifs  ;  il  est  tacite,  qaand  on  eoih 
prend  que  c'est  le  désir  de  celui  qni  leprei- 
crirait,  s'il  l'osait,  positivemenL  Ainsi,  n 
roi,  un  grand  seigneur  manifeste  en  pri- 
sence  de  ses  serviteurs  le  désir  d'être  délifri 
d'un  ennemi ,  sans  ordonner  de  le  mettre  i 
mort.  Son  désir,  par  lui-même  de  natirei 
influencer  la  volonté  de  l'un  de  ses^  snbor- 
donnés,  en  porte  un  à  exécuter  Tobjet  dcd 
désir.  C'est  là  un  commandement  tacite.  8ef 
ce  fondement,  on  a  regardé  saint  Thomas  à 
Cantorbéry  comme  ayant  été  assassiné  ftt 
Henri  II,  roi  d'Angleterre,  qui  était  princi- 
pal auteur  de  l'assassinat. 

15.  Personne  ne  doute  que  celui  qni  com- 
mande une  action  ne  soit  obligé  à  répaitr, 
préférablement  à  tous  les  autres,  le  donss 
ge  qni  en  résulte,  parce  qu'il  en  est  la  eseis 
principale.  11  faut  supposer  que  le  commaade- 
mentaitinOué  sur  la  détermination  de  la  caen 
exécutrice  ;  car  s'il  n'avait  nullement  inleè, 
il  n'y  aurait  pas  de  responsabilité:  v.  g.,u 
seigneur  rencontre  un  homme  armé  qoi  va 
tuer  un  de  ses  ennemis  :  Je  venais,  Ini  11* 
il ,  l'ordonner  de  commettre  cet  assassiiat; 
je  te  commande  de  le  faire.  Son  ordre  n*ajait 
nullement  influé  sur  la  cause  exécutrice, U 
ne  peut  être  responsable  de  l'exécution 

Il  peut  arriver  des  désagréments ,  des|Mr> 
tes ,  des  condamnations  à  celui  qui  s'oi 
chargé  de  l'exécution  d'un  crime  ;  il  t^ 
être  condamné  à  l'amende  ;  il  peut  penbe 
un  membre  dans  l'action.  Celui  qui  a  dotal 
l'ordre  du  crime  est-il  obligé  de  réparer  Is 
dommage  que  le  coopérant  éprouve?  1^ 
théologiens  distinguent.  Ils  disent  qoe, fnsai 
il  a  employé  la  violence,  il  devient  respea* 
sable  de  toutes  les  pertes  qu'éprouve  eeU 
qui  se  soumet  à  son  commandement;  asii 
qu'il  n'est  tenu  à  rien,  si  celui-ci  a  spoala- 
nément  eiécuté  ses  ordres.  Telle  est  la  dé- 
cision de  Vogler,  Bouvier,  Gousset,  Legs- 
rat,  etc. 

Quand  celui  qui  a  donné  l'ordre  l'arevt* 
que  à  temps  et  de  manière  à  détruire  M 

non  reprebendit ,  sed  soliim  qusndo  inannbii  allai 
CI  offlcio.  5.  Thom.,  2-2,  q.  6i,  arf.  l,ui.l 
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e  too  commandement,  il  n*cn  est 
•pontable;  mais  s'il  ne  l'avait  pas 
safBsamment ,  ou  qae  ses  ordres  et 
eib  eussent  laissé  des  traces  qui  ont 
16  l'action,  il  serait  certainement 
ible» 

De  UHX  fut  anuâUlent  un  dommagem 

SQX  qui  donnent  des  conseils  con- 
ane  affaire  peuvent  avoir  une  grande 
B  sur  le  succès  de  cette  affaire.  Ces 
peuvent  être  de  plusieurs  sortes. 
,  connaissant  le  but  qu'on  se  pro- 
iovent  enseigner  les  moyens  de  réus- 
st  certain  que  cette  cause  est  res- 

I  de  la  part  du  domm^ige  qu'elle 
oir  causé.  Une  personne  a  l'inten- 
roler  vingt  francs  ;  on  lui  conseille 
ïBdre  200,  qu'on  lui  apprend  être 

dans  tel  lieu.  Si  le  vol  se  fait  à  la 
^rsonne,  il  y  a  augmentation  de  ISO 
st  conséiquemment  coopération  effi- 
cette  somme. 

raclation  de  ce  conseil ,  ne  détrul- 
Teffet  qu'il  a  produit,  ne  pourrait 
la  part  d'imputabililé. 
es ,  ne  sachant  si  telle  action  est 
injuste,  permise  ou  défendue,  cou- 
m  avocat ,  un  curé,  en  un  mot  une 
)  chargée  par  état  de  les  diriger.  Le 
[u'ils  leur  donnent  est  contraire  à  la 
ils  sont  tenus  de  réparer  le  dom* 
(*îls  ont  agi  avec  connaissance  de 
par  suite  d^une  ignoraace  grossière, 
16  leur  décision  a  influé  ou  était 
e  à  influer  e'flcacement  sur  le  dom- 
isé  au  prochain.  SI  uu  bon  homme, 
;  point  chargé  par  ofGce  de  donner 
eils,  s'était  contenté  de  dire  :  Ceci 

II  juste ,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
A  restituer,  parce  que  dans  sa  posi- 
était  pas  tenu  d  en  savoir  dayantage. 

De  ceux  qui  ont  eomenti  au  domn'Mge. 

I  consentement  donné  à  une  action 
>lr  une  grande  influence  sur  cette 
:omme  il  peut  aussi  n*en  avoir  au- 
irsqne  sans  le  consentement  l'action 
irait  pas  faite ,  il  est  constant  qu'on 
ae  la  responsabilité  par  le  consenle- 
,  au  contraire ,  Taction  ne  se  serait 
If  faite  sans  le  consentement,  il  faut 
r  si  l'action  s'est  faite  au  nom  de 
i  ont  consenti  ou  non.  Si  elle  ne  s'é- 
Faite  en  leur  nom ,  et  que  le  consen- 
D*alt  en  aucune  influence  sur  elle, 
aucune  responsabilité  ;  cela  est  évi- 
lis  fi  l'action  s'était  faite  au  nom  de 
i  a  consenti ,  il  y  a  plus  de  difOculté. 
tribunal ,  on  va  aux  voix  ;  la  ma- 
M  juges  s'est  prononcée  pour  une 
•  Ua  membre  se  dit  :  Le  mal  est  fait; 
•piner  comme  les  autres  pour  ne  pas 
pposition.  Le  dommage  est-il  réel- 
mpatable  â  ce  juge?  Non ,  disent  les 
n'a  pu  être  cause  efQcace,  puisque 
tait  fait. «Oui,  disent  les  autres,  pur- 
a  sentence  a  été  portée  en  sou  nom  , 
fctail  ni  le  premi  r  ni  le  Jcrnicr  vote 
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qui  consacrait  l'injustice,  mais  la  sentence 
qui  prononçait,  non  pas  au  nom  du  premier» 
mais  au  nom  de  tous  ceux  qui  ont  consenti. 
Ce  motif  nous  parait  une  véritable  démons- 
tration ,  et  nous  croyons  que  cette  opinion 
est  la  seule  qu'on  puisse  tenir  en  pareille 
circonstance. 

§  4.  De  eelm  qui  ceneeuH  au  dommage  par  odulaHon 

ou  par  protection. 

18.  La  flatterie  tient  un  peu  de  la  nature 
du  conseil  :  elle  stimule  le  zélé  et  souvent 
détermine  au  mal.  Il  faut  donc  peser  l'in- 
fluence réelle  qu'elle  a  pu  avoir  sur  le  dom- 
mage causé  au  prochain  ,  et  on  aura  la  me- 
sure de  l'imputabilité.  Des  conseils  opposés 
à  la  flatterie  ne  seront  pas  toujours  suffisants 
pour  en  détruire  l'effet.  Lorsque ,  nonobs- 
tant rétractation ,  il  est  bien  constant  que  la 
flatterie  a  eu  une  influence  malheureuse ,  on 
n'en  est  pas  moins  responsable  de  ses  suites. 

On  donne  protection  aux  malfaiteurs  en 
les  défendant ,  eu  les  mettant  à  couvert  des 
poursuites  de  la  justice,  en  cachant  ce  qu'ils 
ont  pris.  Nous  donnons  le  nom  de  receleurs 
à  celte  classe  de  coopérants.  Les  receleurs 
ayant  un  article  dans  ce  Dictionnaire ,  nous 
n  en  parlons  pas  ici. 

S  5.  De  eelm  qm  a  part  au  dommage  en  y  partkipam. 

19.  Celui  qui  a  eu  part  à  une  chose  volée, 
sans  avoir  eu  part  au  vol ,  D*est  obligé  i 
restituer  que  la  part  qu'il  a  eue  de  cette 
chose ,  parce  ou*il  n'a  été  ni  l'auteur  ni  le 
fauteur  du  yoI.  S*il  n'avait  pas  su  que  la 
chose  était  volée  en  l'acceptant ,  il  ne  serait 
tenu  que,  comme  le  possesseur  de  bonne  foi, 
à  rendre  ce  qui  lui  en  reste ,  ou  ce  en  quoi 
il  aurait  amélioré  ses  affaires.  Voy.  Possis* 
SBUR  de  bonne  et  de  mauvaise  foi. 

«  Â  regard  de  celui  qui  participe  au  cri- 
me ,  dit  Mgr  Gousset,  soi!  immédiatement, 
en  faisant  lui-même  avec  d'autres  l'action 
damnificative^  soit  médiatement,  en  fournis- 
sant aux  malfaiteurs  les  moyens  de  (aire  an 
délit,  par  exemple,  une  échelle ,  des  armes 
ou  autres  instruments ,  ou  même  en  faisant 
seulement  le  guet  pendant  que  les  délin- 
quants agissent,  péehe  contre  la  justice  ,  et 
son  péché  est,  sous  ce  rapport,  plus  ou  moins 
grave,  selon  le  degré  de  son  influence.  Ainsi 
se  rendent  coupables  d'injustice  :  1**  le  ser- 
rurier qui  fournit  de  fausses  clefs ,  quand  il 
connatt  Tabus  criminel  qu'on  veut  en  faire  ; 
2*  celui  qui  donne  l'échelle  ,  ou  qui  la  tient 
pendant  que  le  voleur  monte  pour  entrer 
dans  une  maison;  3*  celui  qui  ouvre  ou  brise 
les  fenêtres  ou  les  portes  pour  faciliter  l'en- 
trée au  voleur;  k*  celui  qui  s'associe  au  mal- 
faiteur et  l'accompagne ,  afin  de  lui  inspirer 
de  la  confiance  et  de  la  sécurité  pour  l'exé- 
cution d'jin  dessein  injuste,  ou  qui  faille 
guet  pendant  que  ce  malfaiteur  commet  le 
crime  ;  5*  celui  qui  donne  du  poison  à  un 
autre  qu'il  sait  devoir  s'en  servir  pour  faire 
mourir  qdelqu'un ,  ou  qui  prête  des  armes 
à  un  homme  qu'il  voit  disposé  à  tuer  ou  à 
blesser  son  ennemî  ;  6*  le  notaire  00  tout 
autre  qui ,  sur  l'exigence  de  l'usurier,  lait 
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un  acte  qu'il  }ugo  certainement  asuraîre  ; 
7»  enfln,  quiconque,  par  une  coopération 
immédiate  ou  seulement  médiate,  peut,  eu 
égard  aux  circonstances,  être  regardé  com- 
me cause  physique  ou  morale,  totale  ou 
partielle ,  mais  efCcace,  du  dommage  fait  au 
prochain  (1).  » 

Nous  remarquerons  que  si  un  maître  com- 
mandait à  ses  domestiques  de  couper  du 
bois  dans  une  forêt  appartenant  à  autrui,  et 
qu'il  n'y  eût  entre  ceux-ci  aucun  concert, 
i!s  ne  seraient  tenus  que  du  dommage  qu'ils 
auraient  causé  chacun  en  son  particulier. 

«  Est-il  permis,  continue  Mgr  Gousset, 
de  participer  ou  de  coopérer  à  un  d!*lil,  en 
quelque  manière,  lorsqu'on  a  do  fortes  rai- 
sons de  le  faire  ;  lorsque,  par  exemple,  on 
ne  peut  s'y  refuser  sans  s'exposer  au  dan- 
ger probable  de  perdre  la  vie ,  Tbonneur  ou 
sa  fortune?  Sans  vouloir  disenter  cette  ques- 
tion ,  au  sujet  de  laquelle  les  docteurs  sont 
divisés,  nous  répondons  :  1* qu'une  personne 
ne  peut  concourir  au  dommage  d'autrui  pour 
se  soustraire  elle-même  à  celui  dont  elle  est 
menacée ,  quand  ce  dommage  est  de  même 
ordre  que  le  premier  ;  à  moins  qu'elle  n'y 
concoure  avec  l'intention  de  le  réparer  :  Si 
tu  solum  limes  damnum  facultatumynon  pote* 
ris  sine  peccato  concurrere  ad  damnum  alte^ 
ri  u«,  ut  in  propriis  bonis  le  serves  indemnem^ 
nisi  id  facias  animo  compensandi  (2).  Si  par» 
tivipans  adjuvat  furem  ad  inferendum  aam~ 
num  ob  metum  similis  gravis  damni  in  bonis 
propriis  y  eo  casu  tenetur  adrestilulionem^ 
quia  nemo  potest  ad  damnum  aUerius  coope» 
rari^  ut  proprium  damnum  bonorum  evitet  (3). 
2"Quandilh'agitd'undommage  dans  les  biens 
de  la  fortune,  vous  pouvez  probablementcon- 
coiirir,  même  d'une  manière  immédiate,  s'il  y 
%a  de  voire  vie  :  tel  est  le  cas  où  un  voleur 
vous  menace  de  la  mort,  vous  mettant  le 
pioto'.et  sur  la  gorge,  si  vous  ne  l'aidez  à 
porter  tel  dommage,  si  vous  vous  refusez 
lie  lui  ouvrir  la  porte  de  la  maison  où  il  veut 
oiiirer  pour  commettre  le  vol;  de  briser  le 
coiTre-forl  où  est  déposé  l'argent  qu'il  veut 
\uler,  ou  de  faire  autres  actes  semblables; 
(  ar  alors  vous  vous  trouvez  dans  une  né- 
cessité extrême,  où  tous  les  biens  devien- 
nent communs.  Que  vous  soyez  réduit  à  cette 
noccssiié  |  ar  une  cause  libre  on  nécessaire, 
vous  n'y  êtes  pas  moins  réduit  :  Si  autem  fi- 
fnes  malum  superioris  ordiniSf  nempe  mor" 
tem^  aut  mutilalionem  membrij  vel  gravem 
infamiam  ;  tune  poteris  sine  peccato ^  si  prœ- 
ter  tuam  intentionem  facias^  cooperari  ad 
damnum  aUerius;  quia  tune  dominus  tenetur 
consentire ,  ut  adhuc  cum  jactura  suorum  bo» 
norum  tu  vitœ  aut  honori  tuo  consulas;  alias 
esset  irrationabiliter  invitus  (Lig.).  Vous 
n'êtes  point  tenu  ,  par  conséquent,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit ,  de  réparer  le  dommage 
auquel  vous  aurez  coopéré  ;  votre  coopéra- 
tion n'étant ,  à  raison  des  circonstances  , 
qu'une  coopération  luitérielle  et  non  for- 
iDcIlc.  3*  Celui  qui  ne  peut  rcfuscp  une  a(i..o, 

(I)  ThéoLwor.,  I,  II.  IH.O. 

\t)  S.i  lit  Al{-li  ii^c  de  Lijiiori,  !.!>.  i,i,  n.  :7!. 


une  épée  à  un  homme  qui  f  eut  tnor  ton  en- 
nemi, sans  danger  d'être  tué  lui-même  par 
ce  malfaiteur,  peut  la  lui  donner  sans  être 
responsable  de  son  crime;  mais  il  n'est  ja- 
mais permis  de  tuer  qui  que  ce  soit,  de  son 
autorité  privée,  pour  éviter  la  mort  doit 
on  est  menacé  par  un  tiers.  »  {Th.  mor.^  tôiU, 
n.  961.) 

§  6.  De  ceux  qui  concourent  au  dommage  d^aulm 

comme  cause  négative, 

20. Les  canses  négatives  n'acceptenlla  rei* 

Ïtonsabilité  que  lorsqu'un  devoir  de  justice 
es  oblige  à   rompre  le  silence  et  A  empé« 
cher  le  tort  fait  au  prochain  ;  ce  qui  a  liea 
quand  en  vertu  d'un  contrat  ou  quas l-coa- 
trat,  on  s'est  engagea  veiller  à  ce  qu*nn  sem- 
blable tort  ne  se  fasse  pas.  Tels  sont  les  gar- 
des des  boisou  des  champs, les  p^irsonnes  sa- 
lariées, qui  acceptent  la  direction  d'une  af- 
faire. Au  contraire ,  les  personnes  qui  ne 
sont  pas  tenues  par  contrat  ou  quasi-contrat 
à  empêcher  le  dommage,  ne  sont  pas  obli- 
gées en  justice  à  le  réparer,  auoiqu'ellei 
puissent  être  obligées  par  la  loi  de  la  charité 
à  l'empêcher. 

11  faut  cependant  apporter  une  restriciioo 
à  ce  principe  général;  c'est  quela  causeoéga- 
ti  ve  puisse  empêcher  le  dommage,  sans  de  trop 
graves  inconvénients.  On  dispense  de  loota 
responsabilité  celui  qui,  quoiqu'obligé  d'of- 
fice de  s'opposer  à  une  injustice,  ne  s'y  op- 
pose point,  ne  pouvant  l'empêcher  sans  et 
souffrir  notablement.  Non  semptr  illequinvik 
manifestât  latronem^  dit  saint  Thomas,  teu* 
tur  ad  restitutionem^  aut  qui  non  obsiatf  tii 
oui  non  reprehendit^sed  solum quandoincum 
bit  alicui  kx  officio;  sicut  principibus  tertM^ 
quibus  ex  hoc  non  multumimminetperieuliÊm; 
propter  hoc  enim  potestate  publica  potiuntyr^ 
ut  sint  justitiœ  custodes. 

Nous  ne  pouvons  ici  déterminer  la  natore 
de  l'empêchement  nécessaire  pour  dispenser 
un  homme  chargé  d'office  de  défendre  la  pro« 
priété  d'autrui  des  dommages  qu'il  peut  to- 
lérer. 11  faut  que  le  motif  soit  proporlioosi 
à  la  grandeur  du  délit. 

Quelques  théologiens  se  sont  démandé  li 
celui  quiesl  tenu  par  oftice  de  garder  les  bois, 
les  vignes,  est  tenu,  lorsqu'il  manque  à  toi 
devoir,  non -seulement  à  réparer  le  tort  bit 
au  prochain,  mais  encore  à  payer  à  TBlst 
les  amrndcs  que  les  délinquants  auraient  éli 
obligés  de  payer,  s'il  y  avait  eu  des  prooès- 
verbaux  rédigés  contre  eux.  Nous  regardoai 
comme  incontestable  qu'ils  n'y  sont  pas  te- 
nus. L'amende  n'est  obligatoire  qu'après  la 
sentence  du  juge  (Sic^  Liguori  lib  iv,  n.  SSi» 
Lessius ,  de  Lugo,  Sanchez ,  Tanner,  Asofi 
Bannes,  etc.) 

Les  principes  que  nous  venons  d'émetUf 
concernant  la  coopération  au  dommage 
qu'on  cause  au  prochain  sont  aussi  appitca- 
kiles  au  bien  qu  on  l'empêche  d'acqoerir.  H 
faut  seulement  déterminer  quand  le  procbiii 
n  un  d:  oit  légitime  a  ne  pas  être  privé  dupoi* 
voir  d'ar  luérir. 

(ri)  /■/.  ibiiJi'ui. 


coo 

ceqircnscignc  à  col  égard  Mgruous- 
ol.  mor.,  l,  n.  970,  971,  972 j  : 
ilui  qa*on  empêche  d*obtcnir  an  bien, 
liage  estimable  à  prix  d*argenty  un 
quelconqup,  y  a  un  droit  acquis,  ce* 
'empêche  efficacement  d'obtenir  ce 
t  avantage,  ce  bcncGcei  se  rend  coo- 
'injusticc,  quand  môrae  il  n*aurait 
Di  à  la  fraude,  ni  à  ia  v  olence,  ni 
laces,  employant  seulement  des  sol- 
is  ou  des  prières  capables  d*empé- 
ralement  celui  dont  il  s'agit  d'obio- 
ai  lui  est  dû.  Il  devient  comme  (:on> 
lomplicedntorl  qu'on  lut  fait,  et  con- 
obligation  solidaire  de  le  réparer. 
icontrairc,ceIuiquic8tempécîïéd'(>b- 
n  bien  n'y  avait  pas  de  droit  acquis, 
iistinguer  :  ou  celui  qui  Tempechc 
r  ce  bien,  ou  4e  faire  no  certain  bé- 
ait osagcde  la  fraude,  du  mensonge, 
lomnie,  de  1)  violence,  des  menaces 
jt  autre  moyen  illicite:  on  il  use  seu- 
le prières  etde  sollicilations  pourdé- 
eelui  dont  on  pouvait  espérer  ce 
int  le  premier  cas,  on  pècho  contre 
e;  car,  quoique  l'empêché  n'ait  au- 
t  acquis  à  la  chose,  au  bien  qu^ild.'- 
esp^re  obtenir,  il  a  le  droit  ac- 
[i>n  être  point  privé  par  des  voies  il- 
Il  injustes.  Celui  qui  l'empêche  est 
igéde  restituer,  proportionnellement 
rance  que  l'empêché  avait  d*ob:enir 
OQ  le  bien  dont  il  s'agit.  Cependant, 
lissait  d'un  bénéfice  ecclésiastique, 
ploi  public  ou  de  tout  autre  emploi, 
fait  point  aller  contre  la  justice  que 
igner  d'une  manière  quelconque  un 
li  serait  ccrlaioemcnt  incapable  ou 
pourvu  toutefois  qu'on  réparât  le  tort 
urail  pu  loi  faire  d'ailleurs,  en  se 
iDt,  par  exemple,  la  calomnie, 
t  le  second  cas,  on  n'est  point  obligé 
jtution,  car  les  prières  et  les  sollici- 
laissent  parfaitement  libre  celui  du- 
espère  obtenir  quelque  bien,  quel* 
Dluge.Sur  ce  principe,  ce  n'est  point 
eoDtre  la  jastice  que  de  détourner 
lonne,  par  des  conseils  ou  des  prié- 
faire  un  legs  ou  une  donation  en  fa- 
celui  que  cette  personne  voulait 
:  ce  qui  est  vrai,  très^probablement, 
ne  qu'on  agirait  par  un  sentiment  do 
B  d'envie;  car  ce  sentiment,  quoique 
e  à  la  charité,  n'entraîne  Tobligaiion 
Luer  qne  quand  il  est  suivi  d'un  acte 
Mit  de  sa  nature  (1).  Néanmoins  il  en 
Dlrement,  si,  pour  faire  changer  les 
ions  bienveillantes  d'une  personne 
ineaure,  on  avaitrecoursà  des  solli- 
I  d*une  importunité  excessive,  ou  à  des 
capables  d'imprimer  une  crainte  ré- 
Ile  :  cette  personne  ne  serait  plus  suf« 
îol  libre.  » 

0rére  dans  lequel  ceux  qui  ont  coopéré  au 
Ji§ifmî  au  prochain  sonl  tenus  de  restituer, 

»9l  on  principe  incontestable  que  ce- 

Ikiphonse  de  Li^tiori,  lib.  m,  n.  584,  Bil- 
ure.'Solo,  Lessius,  Laymarn,  Sylvius,eic. 
le  pénal ,  ari.  55, 59,  UL 
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lui  qui,  par  ses  <:rdres,  ses  actions,  se^  con- 
seils, son  silence,  a  causé  du  dommage  au 
prochain,  est  tenu  de  le  réparer.  Il  n*est  pas 
moins  certain  qu'il  n'est  tenu  de  réparer  que 
le  dommage  qn'il  a  réellement  causé,  il  n'est 
pas  tenu  de  celui  sur  lequel  il  n'a  nullement 
inflné.  Nous  avons  développé  les  principe» 
de  stricte  justice  dans  les  paras^raphcs  pré- 
cédents. Plusieurs  personnes  peuvent  con- 
courir en  même  temps  au  même  dommage. 
Do  là  naît  naturellement  cette  question  :- 
L'une  est-elle  obligée  à  restitution  avant 
toute  autre?  Et  dans  le  cas  où  elles  seraient 
plusieurs  obligées  à  contribuer  à  la  réparation 
du  dommage,  comment  doivent-elles  y  coitri- 
buer?  Y  a-t-il  solidarité  entre  elles? 

22.  a  Outre  la  solilarité  qui  résulte  d'une 
convention,  dit  Mgr  ffousst't  {Th,  mor.,  I,  n. 
973  et  suiv.),  il  peut  y  avoir  solidarité  pour 
cause  de  coopération  ou  de  co:itp!icité  on  ma- 
tière de  délit.  Cette  secondi*  espèce  d'obliga- 
tion solidaire  est  celle  par  laauelle  on  est  te- 
nu do  réparer  la  totalité  d  un  dommage; 
en  sorte  que  ceux  qui  ont  le  plus  influé  sur 
le  dommage,  comme  cause  principale,  soient 
tenus  les  premiers  à  cette  restitution  totale, 
elles  autres  seulement  ^  leur  défaut,  sauf 
leur  recours  sur  ceux  qui  étaient  tenus  les 
premiers,  ou  sur  ceux  qui  devaient  restituer 
avec  eux.  L'obligation  solidaire  de  réparer 
un  dommage  existe  entre  tous  ceux  qui  y  ont 
coopéré,  de  manière  à  ce  que  tous  et  chacun 
d'entre  eux  puissent  être  regardés  comme 
cause  totale  et  efficace  f  physique  ou  morale^ 
positive  ou  négaiivej  de  tout  le  dommage.  Co 
principe,  fondé  sur  le  droit  naturel,  est  con- 
sacré par  les  lois  humaines  :  «  Tous  les  in- 
dividus condamnés  pour  un  même  crime,  ou 
pour  un  même  délit,  sont  tenus  solidaire- 
ment des  amendes,  des  restitutions,  des  dom« 
mages-intérêts  et  des  frais  (2j.  » 

«  Pour  qu'une  personne  soit  obligée  soli- 
dairement de  réparer  un  dommage  commis 
par  une  autre  personne  ,  il  ne  suflit  pas 
qu'elle  en  ait  été  Toccasion,  il  faut  qu'elle 
puisse  en  être  regardée  comme  la  cause  ef- 
ticace.  Exemple  :  Paul,  de  son  propre  mou- 
vement, entre  dans  une  vigne  pour  y  voler 
des  raisins;  Pierre  prend  de  là  occasion  do 
faire  la  même  chose;  Antoine  en  fait  autant, 
n'étant  mû  que  par  Texemple  de  Paul  et  de 
Pierre.  Dans  ce  cas,  Paul  n*est  oblige  de  res- 
tituer que  la  valeur  de  ce  quM  a  volé;  il  en 
est  de  même  de  Pierre.  Le  mauvais  exem- 
ple de  Paul  n'est  point  par  lui-même  la  cause 
eflQcace  du  vol  dont  les  deux  autres  se  sont 
rendus  coupables  ;  il  n'en  est  que  l'occa- 
sion (3j.  Nous  pensons  qu'il  faudrait  donner 
la  même  décision,  lors  mêmeque  Paul, en  vo- 
lant, aurait  eu  l'intention  de  déterminer,  par 
son  exemple,  les  autres  à  faire  comme  lui. 
L'intention  de  Paul,  quoique  condamnable, 
étant  purement  Intérieure ,  no  rend  pas 
plus  enicace  le  mauvais  exemple  qu^il  a 

donné. 

«  Mais  si  plusieurs,  d'un  commun  accord, 

(3)  S.  Alphonse  de  Liguorl.  lib.  ni,  n.  lll  ;  San- 
cbez,  Vasqiicï,  Laymami,  etc. 
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concoorcnt  efCcacoment  à  nn  dommaget  en 
8*excîtant  les  ans  les  antres  à  commellre  on 
crime,  un  délit^lls  sont  tous  tenus  solidaire- 
ment à  la  réparation  de  ce  dommage;  en 
sorte  que  si  tous,  à  Texceptlon  d*un  seul, 
refosaîent  de  le  réparer,  celui«-lA  serait  tenu 
do  le  réparer  en  entier,  sauf  son  recours  sur 
ses  coopérateurs  ;  et  cela,  suivant  le  senti- 
ment le  plus  probable,  quand  même  le  dom- 
mage eût  été  porté  sans  le  concours  do  tel 
ou  tel  complice*  Nous  pensons  que  cette  dé- 
cision est  applicable  dans  tous  les  cas  où 
plusieurs  contribuent  au  même  dommage, 
agissant  de  concert  et  se  prêtant  un  mutuel 
secours,  soit  que  l'objet  de  ce  dommage 
soit  divisible,  comme  par  exemple ,  le  dégât 
au'on  commet  dans  une  vigne,  dans  un  jar- 
uin  ou  dans  un  tas  de  blé  ;  soit  qu'il  8*agisse 
d^une  chose  indivisible,  d'une  maison,  par 
exemple,  ou  d'un  vaisseau  qu'on  aura  brûlé. 
Cependant,  si  plusieurs  ouvriers  ou  domes- 
tiques, d'après  Tordre  de  leur  maître  com- 
mun, commettaient  un  vol  ou  un  dégât  divi- 
sible dans  un  bois,  dans  une  vi^ne,  ou  dans 
on  champ,  sans  s'enir'aidcr  m  s*exciter  les 
uns  les  autres,  nous  pensons  qu'à  défaut  du 
maître  ils  ne  serlient  point  tenus  solidaire- 
ment de  réparer  tout  le  dommage  ;  il  suffirait 
que  chacun  réparât  le  dégât  qu'il  aurait  fait 
par  soi-même,  nul  d'entre  eux  ne  pouvant 
être  regardé  comme  cause  totale  et  efficace, 
soit  physique,  soit  morale,  do  tout  le  dom- 
mage. 

«  Tous  ceux  qui  sont  obligés  solidairement 
de  réoarer  une  injustice,  n'y  sont  pas  tenus 
dans  le  même  ordre.  1*  S'il  s'agit  d'une  chose 
volée,  celui  qui  en  est  délenteur  est  tenu,  en 
premier  lieu,  de  la  rendre  à  qui  de  droit,  ou 
d'en  payer  la  valeur,  Aims  le  cas  où  il  l'au- 
rait consommée  de  mauvaise  foi.  Cette  res  • 
titution  étant  faite,  les  complices  du  vol  sont 
déchargés  de  toute  obligation.  Seulement  ils 

[meuvent  être  tenus  solidairement  de  réparer 
e  tort  extrinsèque  que  le  maître  de  la  chose 
aurait  éprouvé  par  suite  du  vol.  2*SM  s'a- 

5it  d'un  dommage  autre  que  celui  qui  résulte 
u  vol  ou  de  la  rapine,  de  l'incendie  d'une 
maison,  par  exemple,  c'est  celui  qui  a  com- 
mandé ce  dommage  qui  est  tenu  le  premier 
à  le  réparer;  il  en  est  la  cause  principale. 
Par  conséquent,  s'il  le  répare  ou  s'il  en  est 
dispensé  par  le  créancier,  les  autres  coopé* 
rateurs  ne  5onl  tenus  à  rien.  Après  le  mari" 
dant^  vient  celui  qui  a  exécuté  ses  ordres; 
car  il  est  après  lui  la  cause  principale  du 
dommage.  S'il  le  répare,  ou  si  le  créancier 
lui  fait  remise,  le  conseiller^le  consenlant  et 
autres  coopérateurs,  à  Te^ception  cependant 
de  celui  qui  a  commandé  le  dommage ,  sont 
déchargés  de  toute  obligation.  Dans  ce  cas, 
le  mandant  demeure  obligé  envers  l'exécu- 
teur qui  a  restitué,  ou  envers  le  créancier  qui 
a  fait  remise  à  celui-ci, à  moins  que  le  créan- 
cier n'ait  en  même  temps  dispensé  de  toute 
réparation  relui  qui  a  été  la  première  cause 
Principale.  A  défaut  de  la  réparation  de  la 

(t)  Iniirucion  pratique  pour  les  conje$$eurx^  sur  le 
seplièiue  précepte,  n,  54;  el  le  Confesieur  des  gens 


pfirt  de  l'exécuteur  ou  du  mandant, 
seiller  et  les  autres  coopérateurs 
sont  tenus  solidairement  de  réparei 
dommage  ;  mais  aucun  d'eux  n'est  tel 
les  autres.  Si  l'un  de  ces  coopérateur 
tout  le  dommage,  il  devient  créas 
aotres  pour  la  part  de  chacun  teo 
ceux-ci  ne  sont  point  tenus  solida 
envers  lui.  Enfin  viennent  les  coopi 
négatifs;  ils  ne  sont  tenus  à  la  rei 
qu  après  les  coopérateurs  positifs, 
trouvent  placés  au  même  rang;  aoci 
n'est  obligé  de  prévenir  les  autrea.  I 
lui  des  coopérateurs  négatifs  qai  a  r 
dommage  a  son  recours  sur  les  ani 
péraieurs,  soit  positifs,  soit  nègatib, 
vaut  l'ordre  que  nous  venons  d'iodi 
commencer  par  le  détenteur  de  la  di 
lée,  le  mandant,  ainsi  de  suite. 

«  Pour  ce  qui  regarde  la  pratique 
do  la  solidarité ,  comme  il  est  difl 
persuader  à  certains  fidèles ,  comi 
la  plupart  des  gens  de  la  caropani 
sont  obligés  de  restituer  ce  qoe  lei 
ont  pris,  ou  de  réparer  tout  le  doma 
quel  ils  ont  eu  part,conjoiniemeniav 
très;  si  le  confesseur  remarque  en  k 
tent  de  la  bonne  foi,  mais  une  coi 
peu  timorée,  il  vaut  mieux  qu'il  Te 
restituer  ce  que  lui  dicte  sa  conscien 
lui  dire  qu'il  est  tenu  à  la  restitution 
Cette  conduite  est  d'autant  préférab 
dans  ce  cas,  on  présume  que  les  ma 
créanciers  se  contentent  d'une  restitt 
réparation  partielle  de  la  part  de  e 
sont  tenus  solidairement,  de  craint 
rien  recevoir,  s'ils  voulaient  les  obligi 
restitution  entière.  C*est  l'avis  que  s 
phonse  de  Liguori  donne  aux  confesse 
Advertendum  tamen^  dit  ailleurs  le 
docteur,  quod  rudes^elsi  teneanturim 
raro  expedit  eoi  obligare  ad  tolum^  c 
fieuUer  isti  sibi  persmdeant  teneri  i 
tuendam  partem  a  sociis  ablatam.  { 
salis  prœsami  valet  quod  ipsi  domini , 
debeturrestitutiOf  consendant  ut  illi  r% 
tanium  partemab  eis  ablatam;  cum  o/ti 
sit  timendum  quod  nihit  restituant^  «î  i 
tur  ad  totum  (2).  » 

COPIES  DE  TITRES. 

Les  copies  de  titres  ont  une  certa 
leur  en  justice.  Nous  nous  contentoi 
ter  les  dispositions  de  U  loi  qui  les 
nent. 

CoDB  CIVIL.  —  1334.  Les  copies,  lorsqa 
original  subsiste,  ne  foni  foi  que  de  ce  qni  m 
au  titre,  dont  la  représeolalion  peut  toi|{( 
exigée.  (Pr.  839  s  852  s.) 

1335.  Lorsque  le  tiire  original  n'existe  pfai 
pies  font  fui  diaprés  les  distinctions  suivaoU 
grosses  ou  premières  expéditions  font  la  i 
que  Toriginal  :  il  en  esl  de  même  des  copie 
élé  tirées  par  Tautorité  du  magistral,  parud 
tes  ou  dûment  appelées,  ou  de  celles  qni  oi 
rées  en  présence  des  parties  et  de  leur  < 
nient  réciproque.  —  2"^  Les  copies  qui ,  sm 
rite  du  maglsirat,  ou  sans  le  consenlemeni 

de  la  camp'jgnc^  ec. 
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epois  la  délivrance  des  grosses  on  premières 
•8»  aoroni  été  tirées  sur  la  minute  de  Tacie 
lalre  qni  l*a  reçu,  ou  par  Fun  de  ses  succes- 
I  par  officiers  publics  qui,  en  cette  qualité, 
MMltaîres  des  minutes,  peuvent,  au  cas  de 
rttrïginal ,  faire  fui  quand  elles  sont  anden- 
kei  toul  considérées  comme  anciennes  <|uand 
pk»  de  trente  ans;  —  bi  elles  ont  moins  de 
s,  eHes  ne  peuvent  s«*rvir  que  de  commen- 
6  preuve  par  écrit.  —  5<*  Lorsque  If  s  copies 
r  la  minute  d*un  acte  ne  l'auront  pas  été  par 
iq«i  Ta  reçu,  on  parrunde  ses  successeurs, 
■ders  publics  qui,  en  cette  qualité,  sont  dé- 
I  des  minutes,  elles  ne  pourront  servir,  quelle 
lear  ancienneté,  que  de  commencement  de 
«r  écrit.  —  4<>  Les  copies  de  copies  pour- 
Ivaat  les  circonstances,  être  considérées 
■aptes  lenseiguements.  (G.  1547  ;  Pr.  841  s. 

La  transcription  d*an  acte  sur  les  registres 
le  pourra  servir  que  de  commencement  de 
MT  écrit;  et  il  faudra  même  pour  cela, 
oit  constant  qjoe  toutes  les  minutes  du  no- 
rannée  dans  laquelle  facte  parait  avoir  été 
it  perdues,  ou  que  Ton  prouve  que  la  perte 
rate  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  acci- 
tienlier;  %f>  qull  exisie  un  répertoire  en 
notaire,  qui  constate  que  Tacte  a  été  fait  à 
date.  —  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de 
drconstances  la  preuve  par  témoins  sera 
il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  lé- 
racte«  s*ils  existent  encore,  soient  entendus. 

) 

I  mocénoBC  civile.  —  ^59.  Le  notaire  ou 
lositaire  qui  refusera  de  délivrer  expédition 
i*tan  acte  aux  parties  intéressées  en  nom  di- 
liert  on  ayant-droit,  y  sera  condamné,  et 
I,  sur  assignation  k  bref  délai,  donnée  en 
penniasion  du  président  du  tribunal  de  pre- 
stance, sans  préliminaire  de  conciliaiion. 
no  s«  843  s.;  T.  78.) 

lalCaire  sera  jugée  sommairement  et  le  jngc- 
icnté,  nonobstant  opposition  ou  appel.  (Pr. 

If.) 

I  partie  qui  voudra  obtenir  copie  d*un  acte 
(ibtré,  on  même  resté  imparfait,  présentera 
B  an  président  du  tribunal  de  première  ins- 
if  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs 
sûrement.  (Pr.  8ii;T.  SU,  78.) 
I  délivrance  sera  faiti",  s*ii  y  a  lieu,  en  exé- 
t  Tordonnance  mise  ensuite  de  la  requête  ; 
ni  fait  mention  au  bas  de  la  copie  délivrée. 
a  eas  de  refus  de  la  part  du  notaire  ou  dé- 
fi en  sera  référé  au  président  du  tribunal 
Ire  instance.  (Pr.  806  s.) 
I  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  se- 
nsé, soit  d*une  minute  d'acte,  soit  par  forme 
ion  sur  une  grosse  déposée,  présentera,  à 
requête  au  président  du  tribunal  de  pre- 
Innce  :  en  vertu  de  Tordonnance  qui  inter- 
)lle  fera  sommation  au  notaire  pour  faire  la 
ft  à  jour  et  heures  indiqués,  et  aux  parties 
s,  ponr  y  être  présentes;  mention  sera 
ite  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse, 
de  la  somme  pour  laquelle  on  pourra  exé- 
a  créance  est  acquittée  ou  cédée  en  partie. 
T.  Î9,  78.) 

I  cas  de  contestation,  les  parties  se  pour- 
nréléré.(Pr.8(N)s.) 

shn  qui,  dans  le  cours  d*une  instance,  vou- 
n  délivrer  expédition  ou  extrait  d*un  acte 
lel  il  n'aura  pas  été  partie,  se  pourvoira 
I  ta  être  réglé.  (Pr.  853.) 
demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée 
le  d^nvoné  k  avoué  :  elle  sera  portée  à  Tau- 
r  no  simple  acte,  et  jugée  soromairement 
ae  proeédure.  (Pr.  40^1  s.;  T.  75.) 
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818.  Le  jugement  (era  exécutoire,  nonobstant  ap- 
pel ou  opposition.  (Pr.  135  s.) 

849.  Lei  procès-verbaux  de  compulsoire  ou  coUa- 
tion  seront  dressés  et  Texpédition  ou  copie  délivrée 
par  le  notaire  ou  dépositaire,  à  moins  que  le  tribunal 
qui  Taura  ordonnée  n*ait  commis  un  de  ses  membres, 
ou  tout  autre  juge  de  tribunal  de  première  instance, 
ou  un  autre  notaire.  (T.  168.) 

850.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pourront  assis- 
ter au  procès-verbal,  et  y  insérer  tels  dires  qu'elles 
aviseront.  (T.  9S.) 

851  Si  \et  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  Pacte 
sont  dus  au  dépositaire,  il  pourra  refuser  expéliiion 
tant  qu'il  ne  sera  pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux 
d'expédition. 

8d2.  Les  parties  pourront  collationuer  l'expédition 
ou  copie  à  la  minute,  dont  lecture  sera  faite  par  le 
dépositaire  :  si  elles  prétendent  «ju'elles  ne  sont  pas 
conformes,  il  en  sera  référé,  à  jour  indiqué  par  le 

{>rocè9-verbal,  au  président  du  tribunal,  lequel  fera 
a  collation  ;  à  cet  effet,  le  dépositaire  sera  tenu  d'ap- 
porter la  minute.— Les  frais  du  procès-verbal,  ainsi 
que  ceux  du  transport  du  dépositaire,  seront  avancés 
par  le  requérant.  (Pr.  301  ;  T.  168.) 

853.  Les  grefliers  et  dépositaires  des  registres  pu- 
blics en  délivreront,  sans  ordonnance  de  justice,  ex- 
pédition, copie  ou  extrait,  à  tous  requérants,  à  la 
charge  de  leurs  droits,  à  peine  de  dépens,  dommages 
et  intérêts. 

854.  Une  seconde  expédition  exécutoire  d'un  juRi^- 
ment  ne  sera  délivrée  a  la  même  partie  qu'en  vertu 
d'ordonnance  du  président  du  tribunal  où  il  aura  été 
rendu. 

Seront  observées  les  formalités  prescrites  pour  la 
délivrance  des  secondes  grosses  des  actes  devant  no< 
taires.  (Pr.  844;  T.  78.) 

855.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner  la  rectifica- 
tion d'un  acte  de  l'état  civil,  présentera  requête  au 

Ç résident  du  tribunal  de  première  instance.  (C.  99  s.; 
.  7o.) 

856. 11  y  sera  statué  sur  rapport,  et  sur  les  conclu* 
sions  du  ministère  public.  Les  juges  ordonneront, 
s'ils  Testiment  convenable,  que  les  parties  inté^e^séei 
seront  appelées,  et  que  le  conseil  de  famille  sera 
préalablement  convoqué.  (Pr.  882  s.) —  S'il  y  a  lieu 
d*appeler  les  parties  intéressées ,  la  demande  sera 
formée  par  exploit,  sans  préliminaire  de  conciliation. 
(Pr.  49.J  —  Elle  le  sera  par  acte  d*avoué,  si  les  par- 
ties sont  en  instance.  (T.  29,  71.) 

857.  Aucune  rectification,  aucun  changement,  ne 
pourront  être  faits  sur  l'acte;  mais  les  jugements  de 
rcctiticaiion  seront  inscrits  sur  les  registres  par  l'of- 
ficier de  rétat  civil,  aussitôt  qu  ils  lui  auront  été  re- 
mis ;  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réfor- 
mé; et  I  acte  ne  sera  plus  délivré  qu'avec  les  rectifi- 
cations ordonnée?",  à  peine  de  tous  dommages- ln- 
téréu  contre  l'officier  qui  Taurait  délivré.  (G.  49, 
î)9  s.) 

858.  Dans  le  cas  où  il  n'^  aurait  d'autre  partie  que 
le  de.nandeur  eu  rectification,  et  où  il  croirait  avoir 
h  se  plaindre  du  jugement,  il  pourra,  dans  les  trois 
mois  depuis  la  date  de  ce  jugement,  se  pourvoir  à  la 
cour  royale,  en  présentant  au  président  une  requête, 
sur  laquelle  sera  indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué 
à  l'audience  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
(Pr.  443  s.;  G.  54;  T.  150.) 

CORDES  (Danseurs  de). 

CVst  an  métier  réputé  infâme  par  les  lois 
de  l'Eglise  :  il  rend  irréguliers  ceux  qui 
Texcrcenl.  Voy.  Irrégularités. 

CORDON. 
Cordi)n,  ceinture  pour  la  messe.  Voy.  On* 
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COUPS  (  Sépahation  uk). 

Vvy,  SÉPARATION. 

COUUECTION    FU\TEÏ\NELLE. 

1.  Il  y  a  des  penplcs  qai  onl  nég;ligé  Tins- 
irticiion,  contesté  l'imporlancc  de  la  scieoce, 
préféré  Tignoranco  au  savoir;  il  n'y  en  a 
pas  un  seul  qui  n*ait  préconisé  les  mœurs, 
qui  ne  les  ait  regardées  comme  le  palladium 
des  familles  et  des  empires,  ils  ont  pu  se 
tromper  sur  la  nature  des  bonnes  mœurs, 
sur  rétendue  de  leurs  lois,  sur  les  moyens 
de  les  obtenir  ;  aucun  ne  s'est  trompé  sur  le 
besoin,  sur  la  nécessité  de  les  acquérir.  Il 
n*y  a  pas  au  monde  un  seul  législateur  qui 
n*ait  puni  comme  un  grand  crime  Tattentat 
contre  les  mœurs.  C*est  que  la  vie  morale 
est  la  seule  et  véri(;ible  vie;  tout  doit  lui 
élre  subordonné.  L'homme,  qui  ne  vit  que 
pour  satisfaire  ses  besoins  physiques,  est  un 
être  dégradé.  Le  savant,  l*homme  de  génie 
sans  mœurs  pourra  répandre  de  Téclat  sur 
sa  personne,  il  n*y  répandra  jamais  la  véri- 
table gloire;  sans  la  vertu  il  ne  peut  y  avoir 
ni  honneur  ni  considération.  Au  contraire, 
l'homme  dénué  de  ces  talents  qui  brillent  si 
fort  dans  le  monde,  sera  toujours  digne  d'es- 
time et  de  respect,  s'il  possède  Li  vertu  et  les 
mœurs.  C'est  que  la  vio  morale  est  le  véri- 
table couronnement  de  totite  l'activité  hu- 
maine. Elle  seule  est  la  source  du  bonheur 
des  Etals  el  d<-s  famillns. 

«  La  pMi<  importante  di'  toutes  les  lois, 
dit  Jean-Jacques,  celte  qui  ne  se  grave  ni 
sur  le  marbre  ni  sur  l'-ùrain,  mais  dans  le 
cœur  des  citoyens,  qui  fait  la  véritable  cons- 
titution des  Etats,  qui  prend  tous  les  jours 
de  n(  nielles  forces,  qui ,  lorsque  les  autres 
lois  vioilliysent  ou  s'éloignent,  les  rani'ne  on 
1rs  supplée,  qui  i-on>erve  un  p'Uple  dans 
l'espril  de  son  institution,  et  substitue  insen-, 
siblement  la  force  de  Ihabitude  à  celle  de 
Taulorité,  cetti*  loi  si  forte  et  si  solide,  ce 
sont  les  mœurs.  » 

Sans  les  mœurs  une  légion  d'anges  ne 
gouvernerait  pas  un  Etat;  sans  les  mœurs 
les  ressorts  de  la  conduite  la  mieux  combi- 
née fléchissent;  les  mains  les  plus  habiles  ne 
peuvent  les  faire  agir;  les  familles  les  mieux 
étahlies  succombent. 

2.  L'importance  des  bonnes  mœurs  nous 
impose  une  grande  obligation,  celle  de  for- 
mer le  cœur.  La  vie  morale  le  demande  à 
notre  amour.  Si  c'est  un  crime  de  laisser 
souffrir  le  tourment  de  la  faim  à  celui  qui 
succombe  sous  le  poids  du  l^esoin,  si  c'est 
une  barbarie  de  laisser  sans  vêlement  au 
milieu  de  l'hiver  celui  qui  est  sans  habits, 
ne  serait-ce  pas  un  acte  de  cruauté  plus 
grand  de  laisser  l'homme  s'enfoncer  dans  le 
bourbier  du  vice?  Oh  1  vous  qui  étrs  tou- 
jours préis  a  tendre  une  main  secourable  à 
(  olui  qui  est  dans  la  peine,  et  dont  le  cœur 
domcure  froid  à  la  vue  du  vice,  n'avez-vous 
donc  jamais  comparé  les  maladies  du  corps 
à  colles  de  l'àmoVOIil  si  vous  aviez  rencon- 
tré sur  votre  route,  si  vous  aviez  vu  dans 
votre  famille  un  de  ces  membres  gangrenés 
qtii  en  font  la  honte  et  le  déshonneur  ;  si  un  . 


semblable  fardeau  pesait  sur  votre  cœur,  uui 
vous  vous  écrieriez  :  Les  maux  [  hysîques. 
la  maladie,  la  pauvreté,  la  misère,  ne  sont 
pas  un  mal  en  comparaison  d'an  semblable 
tourment. 

Que  les  bénédictions  du  ciel  detcendeol 
sur  celui  qui  cherche  an  remède  aux  mata- 
dies  de  Tamc,  qui  applique  du  baume  sar 
ses  plaies,  qui  travaille  à  gaérir  la  lèpre  hi- 
deuse du  vice  1  Nous  n'appelleront  pas  fa 
malédiction  sur  les  hommes  indifférefits  an 
bien  et  au  mal,  au  vice  et  à  la  verlo  ;  now 
leur  dirons  de  considérer  que  la  vie  morab 
est    plus   précieuse  que   la  vie   physique. 
Nonne  anima  plus  est  quam  es -a  (  «t/allA.  vi, 
25)  ?  Nous  leur  demanderons  s*its  peuveoln 
persuader  que  Jésus-Christ  verra  sansdcov 
leur  et  sans  anathème  une  indifférence  qoH- 
condamne  relativement  au  corps?  Se  leper* 
suader,  ce  serait  méconnaître  1  esprit  de  l'Ê* 
vangile.  Essayons   de  retracer  en  peu  de. 
mots  ce  qu'il  recommande  à  chacun  de.  dou, 
par  rapport  ac^x  bonnes  mœars. 

3.11  y  a  dans  l'Ecriture  une  belle  et  grande 
idée  qui,  parfaitement  réalisée,  suffirait  poir 
changer  le  monde  Qioral.  Jésus-Chrinta  co» 
mandé  à  chacun  de  nous  d'acoir  soin  de  is- 
ire  prochain,  de  veiller  sur  sa  coaJuiie,  de 
le  ramener  lorsqu'il  s'égare*  de  le  corrigir 
lorsqu'il  fait  le  mal  :  Maniavit  tinicuv^ueéi 
prox  mo  SUD  (  Eccli.  xvii,  12  ).  Si  p^reartrù 
fratcr  tuus...  corripe  eum  {Matth.  xf'ii,  15). 
Si  tous  Us  hommes  était  nt  bien  pénétrés  se 
cette  grande  maxime,  si  tous  les  geas  di 
bien  travaillaient  avec  le  zèle  et  l'atteBlloa 
que  commande  cette  importante  affaire,  no« 
ne  craignons  pas  d'assurer  que  bieolôt  la 
changement  complet  s'opérerait  dans  lesiii* 
cour>,  dans  les  habitudes,  dans  |(  s  pencbaib 
des  pécheurs. 

Si  chacun  de  nous  avait  un  moniteur  I- 
dèlequi  défendit  avec  sagesse  les  droits  de It 
vérité,  qui  houtlnt  avec  une  prudente  far- 
meté  les  lois  de  la  morale,  ma  conscieeci 
m'assure,  ma  dignité  d'homme  me  rertih 
que  nous  ne  persévérerions  pas  longteapi 
dans  le  mensonge,  que  nous  renoncerioni 
nos  mauvais  penchants  ;  à  moins  que  aoas 
no  soyons  do  ces  hommes  enfoncés  dans  l*a- 
bime  du  vice  que  rien  ne  peut  changer. 

k.  La  défense  de  la  morale,  la  propagatioa 
des  bons  principes  impose  donc  à  toas  kl 
hommes  une  grande  responsabilité.  Il  va 
des  citoyens  sur  lesquels  elle  pèse  atecplM 
de  force.  Le  père  dans  sa  famille,  le  oiailN 
auprès  de  ses  domestiques,  rinstitnteor  ff^ 
à-vis  de  ses  élèves ,  les  ministres  de  la  irelH 
gion  par  rapport  à  la  société  tout  enlSfit 
doivent  soutenir  les  principen  de  la  morahl 
et  de  la  religion,  —  par  h  urs  discours  :  ^M 
leurs  paroles  soient  toujours  l'cxpreuiua 
des  bonnes  mœurs  ,  qu'elles  ne  renfenucet 
aucun  de  ces  mots  bas,  grossiers,  impa* 
dents,  à  double  sens,  le  scandale  des  fatUeii 
qu'elles  soient  courageuses  pour  dèfeadn 
avec  prudence  les  intérêts  de  la  morale  ri 
de  la  re!igion  ;  —  par  leurs  exemples  :  il  M 
que  leur  conduite  retrace  la  sainteté  ^ 
leurs  discours.  Ce  serait  un  dangereux  coa* 
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le  dés  discours  moraux  et  une  con- 
morale. 

les  devoirs  généraux  de  la  charité 
ftort  à  la  correction  frateroeile  ;  c'est 
-ci  seuleméot  que  nous  roulons  par* 
un  peu  d'étenducv  parce  qu'ils  ne 
léralement  ni  asses  compris»  ni  as* 
s. 

i*y  a  rien  de  plus  admirable  que  cette 
e  de  charité  et  d'amour,  par  laquelle 
èi|,  sdns  se  bdrtier  à  sa  sanctiflcation 
elle,  sort  de  lui-même  polir  Irarail- 
irfectlonnemenletâ  là  sanctiGcàlion 
lain.  Hais  la  puissauce  et  l'énergie 
Me  demandent  qu'il  goit  employé 
More  et  précaution.  Les  plaies  du 
«lent  être  traitées  àrec  beaucoup 
!é  ei  de  précautions.  Dans  les  mala- 
rales  «  pour  rendre  les  remèdes  éffi- 
riê  (aut  f ien  néffliger  de  ce  qui  peut 
tfouferagréâbïe^  aux  ctialades.  Un 
msfdéré  a  sbàrént  âuginèifté  le  trou- 
f oulaitréiablir  l'ordre;  il  a  échauffé 
ions  qu  il  de? ait  calmer,  roorert  les 
ai  comfhéoçaiént  à  se  fermer.  Une 
NBontrance  peut  être  fort  mal  appli- 
mr  ^chrriger  les  défauts  qui  se  mon- 
iQirêitt  dans  réiercice  de  la  eorrèô- 
téritetU,  et  efi  même  temps  p6or  là 
selon  les  véritables  lois  de  la  t^rb- 
soas  allons  développer  les  qualités 
|ai  doit  raccompagner.  Il  doit  être 
compatissant^  généreux, 
stsne  cbose  trës*grave  d*atler  dire  à 
aa  :  Je  connais  votre  vie,  je  sais  les 
sa  où   vous  vous  laissez  entratneri 
s  dont  vous  allez  vous  couvrir.  La 
se  commande  dégages  précautions 
Niflier  un  semblable  avertissement  : 
^ao'on  choisisse  le  temps  et  le  lieu 
ibies.  àl  les  médecins  du  corps  ob- 
avec  tant  de  soin  les  moments  où  il 
1  d'administrer  les  remèdes ,  ceux 
iBèDt  des  conseils  ont  besoin  d'étu- 
de jplns  de  soin  encore  quand  et  com- 
I  oolvent  parler,  pour  guérir  les  ma- 
eançoup  plus  compliquées  de  l'âme, 
i  des  moments  où  il  est  moralement 
I  VtLiiê  le  p(us  charitable  sera  mal 
lue  ie  censeur  se  présenté  au  milieu 
flo  pnbliqne,  ou  <(u'ii  donne  son  cou- 
dai qui  est.  livré  a  la  fureur,  ses  con- 
rooi  oui^ibies  ;  ils  aigriront  le  cœur, 
ileroni  reo^portemenl.  Il  y  aurait  en* 
ilirpdence  de  prendre,  pour  adresser 
roches,  le  moment  où  le  coupable  est 
■BC  craode  douleur.  Dans  les  mo« 
béoibles,  il  faut  relever  le  courage, 
rabaltre;  il  n'y  a  qu'une  âme  cruelle 
sao  dire  alors  à  son  frère  :  Vous  souf- 
rée que  vous  le  méritez.  Dans  la  dou- 
I  coupable  maudirait  le  conseiller  et 

Étfï. 

hiéSDeo  ne  con^mande  pas  la  correc- 
ItéMelIc  pour  tolileS  les  fautes.  Il  n'y 
'obligation  de  la  faire  pour  les  fautes 
•  La  vie  deviendrait  insupportable,  si 
«odre  faote  chacun  voulait  s'ingérer 
ler  des  conseils.  Il  n'y  a  pas  non  plus 

Di^noiisr.  i»>  Tu&ol.  mobalb.  I 
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d'obligation  de  reprendre  notre  prochain  des 
fautes  graves  dont  il  sent  tonte  la  gravité, 
qu'il  veut  éviter  et  corriger.  La  correorion 
serait  sans  aucun  bdt.  Hais  lorsque  le  pro- 
chain a  cohtracté  une  habitude  mauvaise 
qu'il  ne  songe  pas  à  détruire,  qu'il  a  commis 
une  faute  grave  et  qu'il  ne  fait  rien  pour  la 
réparer^  alors  commence  l'obligation  de  le 
corriger, 

6. 2r  Lorsque  prudemment  nous  avons  jugé 
la  correction  fraternelle  nécessaire,  et  que 
nous  ayons  trouvé  l'occasion  favorable,  pre- 
nons à  part  (  car  les  corrections  publiques 
nuisent  plus  qu'elles  ne  proGtent)  la  per- 
sonne que  nous  voulons  corriger.  Commen- 
çons par  pèrsnader  le  coupable  que  nous 
sommes  mus  uniquement  par  ie  désir  de  son 
bonheur,  que  c'est  un  frère  qui  vient  tirer 
un  frère  de  l'abitne,  où  il  s'est  laissé  entraî- 
ner. Adoucissons  lé  mal,  au  lieu  de  l'exagé- 
rer. Disons  qu'en  pareille  circonstance  nous 
serions  peut-être  allés  plus  loin,  que  nous 
aurions  été  heureux  alors  de  recevoir  les 
avis  et  les  secours  d'autrui.  Avec  tous  ces 
ménagements  commandés  par  la  charité ,  Il 
est  rare  que  la  correction  fraternelle  soit  mal 
reçue.  Sans  èes  tnénagemenls  elle  sera  pres- 
que toujours  importune.  Aussi  l'homme  qui, 
animé  par  les  sentiments  de  la  véritable  cna- 
rite,  vent  donner  des  admonitions  salutaires, 
doit  être  plus  touché  des  fautes  du  procbahi 
qu*aigrl  et  rebuté  de  ires  faiblesses.  Il  doit 
laisser  paraître  plus  de  compassion  que  de 
zèle,  plus  d'affection  que  de  rigueur,  plus  de 
désir  et  d'amour  de  leur  salut  que  d'indigoa* 
tion  et  d'horreur  de  leurs  fautes.  Il  faut  un 
zèle  charitable  qui  ne  mêle  pas  la  passion 
de  la  malignité  avec  les  saints  ofDces  oe  la 
charité,' ((ui  ne  confonde  pas  le  zèle  arec  la 
sitffe  i  l'humeur  avec  la  correction,  qui  sa- 
che se  faire  aimer»  fors  même  qu'il  oe  peut 
se  dispenser  de  reprendre,  qui  rende  la  verta 
plus  aimable  par  ses  ménagements  que  re- 
doutable par  ses  censures,  qui  gagne  les 
cœurs  avant  d'en  attaquer  les  faiblesses,  et 
mette,  pour  ainsi  dire,  les  personnes  df  intelli- 
gence avec  lui  contre  elles-mêmes.  Un  sem- 
blable zèle  assure  le  succès. 

S*  La  correction  fraternelle  est  toujours  on 
devoir  pénible.  lit  «(bien  pende  persondes 
qui  consentent  d  lé  i^émnlir.  Il  n*y  en  a  pas 
qui  n'éprouvent  une  céf CalAc  bësUalftfn,  uûè 
inquiétude  vague,  lorsque,  à  l'exemple  du 
prophète ,  elles  s  approchent  de  leur  frère 
pour  lui  dire  :  Vous  êtes  un  homme  criminel, 
le  malheur  de  votre  famille,  le  scandait*  de 
la  société.  Les  plus  courageux  se  laissent 
souvent  abattre  par  la  crainte,  arrêter  par  la 
nensée  des  mécomptes  4n*ils  ont  éésuyés.  Il 
faut  surmonter  celle  fausse  honte,  s'armer 
de  courage.  Et  pourquoi  rougir  de  faire  la 
bien?  les  lâches  seuls  se  laissent  intimider 
»ar  ie  respect  humain.  Dans  les  moments  où 
la  crainte  nous  arrête ,  rappelons-noas  les 
obligations  qui  nous  sont  imposées  par  le 
droit  naturel  et  par  le  droit  divin.  Disons- 
nous  que ,  lorsque  le  devoir  parle  ,  l'hommo 
consciencieux  le  suit  toujours. 
7. 11  y  a  dos  personnes  qui  poussent  trop 
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loin  le  zèle  de  la  correr.Uon  fraternelle  ;  elles 
recherchent  avec  le  plos  grand  soin  les  fau- 
tes les  plus  secrètes  du  prochain ,  afin  de  les 
corriger;  eHes  croient  facilement  un  mp- 
port  désavantageux.  Les  personnes  d'un 
semblable  caractère  nuisent  plus  au  bien 
qu'elles  no  lui  sont  profitables.  Elles  jettent 
la  piété  en  discrédit,  elles  provoquent  la  mé- 
disance et  souvent  la  calomnie.  Leur  espion- 
nage blesse  la  société  civile  et  la  charité. 
Que  ces  personnes  se  rappellent  qu*on  n'est 
jamais  plus  obligé  d'éviter  la  trop  grande 
crédulité  à  l'égard  des  fautes  du  prochain , 
que  quand  il  s'agit  de  les  reprendre.  Le 
Seigneur  nous  ordonne  de  no  pas  négliger 
les  fautes  du  prochain ,  mais  il  ne  nous  dit 
pas  de  rechercher  les  fautes  cachées.-  , 

8.  Les  précautions  et  les  ménagements 
que  nous  venons  de  prescrire  paraîtront 
peut-être  excessifs  ;  cependant  ils  sont  com- 
mandés par  la  sagesse.  Il  n'y  aurait  qu'une 
très-grande  familiarité  »  une  confiance  en* 
'tière  entre  deux  personnes  ,  ou  l'autorité  et 
la  puissance  paternelle  qui  pussent  dispen» 
ser  de  quelques-uns  de  ces  ménagements. 
C'est  surtout  lorsqu'il  faut  employer  la  cor- 
rection fraternelle,  qu'il  est  nécessaire  de  se 
•rappeler  ces  maximes  de  l'Apôtre  :  La  cho'» 
rite  est  patiente^  elle  esi  douce  et  bienfaisante: 
ta  charité  fi'est  point  envieuse;  elle  n'est 
point  téméraire  m  précipitée:  elle  ne  s'enfle 
point  d*orgueit;  elle  n*est  point  ambitiewe^ 
elle  ne  cherche  point  ses  intérêts;  elle  ne  se 
pique  point.  Elle  n*a  pas  de  mauvais  soup- 
çons t  elle  ne  se  réjouit  point  de  Vinfustice  ^ 
mais  elle  se  réjouit  de  la  vérité.  Elle  supporte 
tout  ^  elle  croit  tout^  elle  espère  tout ,  elle 
souffre  tout  (  /.  Cor.'xiii,  i,  7  )• 

CORRUPTION  DES  FONCTIONNAIRES. 

On  a  toujours  regardé  comme  coupables 
de  grands  crimes  les  fonctionnaires  qui  se 
laissent  corrompre  et  ceux  qui  travaillent  A 
les  corrompre.  La  loi  se  montre  très-sévère 
contre  de  semblables  crimes.  Voici  les  dis- 
positions du  Code  pénal. 

477.  Tout  lonctionnaire  public  de  Tordre  admi- 
nistratif ou  Judiciaire,  tout  agent  ou  préposé  d^une  ad- 
ministration publique,  qui  aura  agréé  des  offre»  ou 
promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour  faire 
un  acte  de  sa  fonction  ou  de  son  emploi,  même  Juste, 
mais  Jion  sujet  à  salaire,  sera  puni  de  la  dégradation 
civique,  et  condamné  k  une  amende  double  de  la  va- 
leur des  promesses  agréées  ou  des  choses  reçues,  sans 
que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  deux  cents 
francs.  —  La  présente  disposition  est  applicable  à 
tout  fonctionnaire,  agent  on  préposé  de  la  qualité  ci- 
dessus  exprimée,  qui,  par  offres  ou  promesses  agréées, 
dons  ou  présents  reçus,  se  sera  abstenu  de  faire  un 
acte  qui  entrait  dans  Tordre  de  ses  devoirs. 

i78.  Dans  le  cas  où  la  corruption  aurait  ponr  ob- 
jet un  fait  criminel  emportant  une  peine  pius  forte 
que  celle  de  la  dégradation  civique,  cette  peine  plus 
lurte  sera  appliquée  aux  coupables. 

\)  S.  Thom.  q.  fô,  art.  5,  ad.  7. 

(i)  Consulte  omnium  sutuimus,  ut  sacrilicium  AI- 
taris»  non  iu  serico  panno,  aut  tiucio ,  quispiam  ce- 
lebrare  praesomat;  sed  in  puro  liuteo  ab  episcopo 
consecrato,  terreno  sciUcet  lino  procreato,  atqne 
contexte.  Cap.  46,  de  Consecrat.,  aist,  4. 

'3i)  Gorporale  ex  lino  tanium  esse  débet,  iiec  se- 
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179.  Quiconque  aurait  contraint  ou  lent^ 
traindre  par  voies  de  fait  ou  menacirs,  eort 
tenté  de  corrompre  par  des  prooiesses,  oA 
ou  présents,  un  fonctionnaire,  agent  ou  pr 
la  qualité  exprimée  en  Tarticle  177,  pour 
soit  une  opinion  favorable,  soit  des  procès-^ 
états,  certificats  ou  estimations  contraires  à 
soit  des  places,  emplois,  adjudications  ea 
ou  autres  bénéfices  quelconques,  soit  enin  ti 
acte  du  ministère  du  fonctionnaire,  agent  eu 
sera  puni  des  mêmes  peines  que  le  fond 
agent  ou  préposé  corrompu.  —  Toutelois,  si 
tatives  de  contrainte  ou  de  corruption  n*0Bli 
effet,  les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  sîa 
punis  d*un  emprisonnement  de  trois  mois  au 
de  six  mois  au  plus,  et  d*une  amende  de  ee 
i  trois  cents  francs. 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corruptev 
tion  des  choses  par  lui  livrées,  ni  de  leir 
elles  seront  confisquées  au  profit  des  hos| 
lieux  où  la  corruption  aura  été  commise. 

i8l.  Si  c  est  un  juge  prononçant  eo  mat 
minelle»  ou  un  juré,  qui  s*est  laissé  corron 
en  faveur,  soit  au  préjudice  de  Taccusé,  il  s 
de  1.1  réclusion,  outre  Tamende  ordonnée  i 
ticle  177. 

iSt.  Si,  par  Teffet  de  la  corruption,  il  y  a 
damnation  à  une  peine  snpérieure  à  celle  i 
clusion,  cette  peine,  quelle  qu*elle  soit^iai 
qufW>  au  juge  ou  juré  coupable  de  corruplioi 

183.  Tout  juge  ou  administrateur  qui  se  ssf 
par  faveur  pour  une  pariieou  par  inimitié  coi 
sera  coupable  de  forfaiture  et  puni  de  la  d^ 
civique. 

CORPORAL. 

Le  corporai  est  absolument  née 
pour  la  messe,  ainsi  que  Tenseigneid 
Thomas  (1)  et  tous  les  théologiens  ai 
Les  canons  veulent  qu'il  soit  de  lin  (I 
rubrique  défend  de  le  faire  d'une  aoli 
tière  (3).  Il  faut  qu'il  soit  bénit ,  ou  p 
véqoe,  ou  par  ceux  qui  en  ont  le  pi 
comme  les  réguliers  l'ont  pour  leurs  é 
Il  ne  Test  pas  par  cela  seul  qu'an  prMi 
est  servi  de  bonne  ou  de  mauvaist 
perd  sa  bénédiction  »  lorsqu'il  est  si  ëf 
qu'il  ne  reste  plus  aucune  de  ses  part 
sez  ample  pour  contenir  avec  décence 
lice  et  la  patène.  Tout  cela  s'entend  i 
mais  il  serait  à  souhaiter  qu'on  ei 
aussi  qu'on  ne  peut  sans  péché  se 
d'un  corporel  sale  et  rebutant  ;  car  ou 
reusement  on  en  voit  trop  souvent  4a 
campagnes  qui  sont  indignes  de  paraM 
l'autel,  il  n'est  permis  qu'à  ceux  qi 
dans  les  ordres  sacrés,  ou  qui  sont  nul 
par  Tévéque  du  diocèse  ou  ses  gm 
caires,  A  toucher  les  corporaux.  Qui 
ont  servi  pour  le  saint  sacriOce,  ou* 
véniellement  en  les  touchant.  Lorsque 
été  lavés  conformément  à  la  rubrique 
cun  peut  les  toucher. 

COUR  DASSISES. 
Voy.  Jurés* 

rico ,  vel  auro  in  medio  intextom  ;  sed  teiui 
et  ab  episcopo,  vel  altd  babente  facultaieSi 
cuni  palla  benedictum,  Rubric.  part,  u,  fU.  Ij 
mots  nec  serico^  tel  auro  in  medio  liifesfMS  ^ 
conclure  que  le  corporal  pouvait  être  iravriU 
tour  et  dans  l^^^tts. 


cou 

COUR  DE  CASSATION. 
!!ASSATio:r. 

COUR  D'APPEL. 

m  tribunal  de  premier  ordre  ayant 
ribution  générafe  de  connaître  sou- 
dent en  matière  ciTilt*  des  jugements 
ides  tribunaux  de  première  instance 
nmerce  de  si>n  ressort;  des  appels 
)  correelionnelic  (  Voy>  Policb  ccr- 
riLLR)y  et  de  statuer  sur  la  mise  en 
»n  des  prévenus  contre  lesquels  les 
s  des  tribunaux  de  première  ins- 
it  rendu  ordonnance  de  prise  de 
es  juges  de  ce  tribunal  se  nomment 
rs.  Leurs  devoirs  sont  tracés  au 
u 

COURS  D*EAU. 
Iac. 

OURTIERS  DE  COMMERCE. 

»Drtier8  de  commerce  sont  de  même 
igents  de  change,  de  simples  inter- 
s  dans  les  négociations  dont  ils  s'Ob- 
lenrs  devoirs  sont  les  mêmes  que 

BBIIT  DE  CHANGE.  Foy.  Ce  mOt. 

COUTUME 

»mroe  est  on  animal  d*habitade.  Il 
conduire  par  le  torrent,  la  coutume 
ODventde  règle.  Il  croit  donner  une 
ilflsante  lorsqu'il  dit  qu'il  a  agi  se- 
itnme.  Le  moraliste  doit  examiner  la 
s  ce  motif.  Pour  bien  l'apprécier 
ODS  distinj([uerdeux  espèces  de  cou- 
ine de  fait ,  et  l'autre  de  droit.  La 
de  fait  est  la  répétition  fréquente  drs 
Blés.  Cette  coutume  ne  peut  être  lé- 
a'autant  qu'elle  est  conforme  à  la 
l'elle  est  devenue  une  loi.  La  cou- 
droit  est  celle  qui  est  passée  en 
«oséquence  de  la  réitération  des 
lif  que  cette  coutume  a  la  force  d'in- 
Me  loi ,  elle  esi  donc  obligatoire 
ienee.  Il  importe  de  connaître  les 
18  nécessaires  pour  donner  à  une 
force  de  loi,  et  de  déterminer  quel 
itre  l'objet. 

laXICLB  PBBMIBB. 

UionM  néetssaires  pour  que  la  cou-- 
îumt  ait  force  de  loi» 

es  les  conditions  essentielles  pour 
irce  de  loi  à  une  coutume  peuyent 
I  à  six. 

remièro  condition,  c'est  que  la  cou- 
josteet  raisonnable.  Les  coutumes 
niter  les  fois  et  être  formées  sur 
le.  Or  la  qualité  la  plus  essentielle 
c'est  qu'elle  soit  ju<-te.  Toute  espèce 
ne*  contraire  à  l'ordre  et  au  droit 
Ml  et  sera  donc  essentiellement 
plalAt  c'est  on  abus  qu'il  faut  dé- 

it  qoe  la  coutume  soit  générale, 
s  pratiquée  par  la  grande  majorité 
as,  car  la  minorité  ne  peut  avoir 
»  faire  la  loi  à  la  majorité.  Mais  ce 
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qui  est  fait  par  !n  grande  nmjori'é  est  censé 
fait  par  lo  corps  :  il  ne  faut  cependant  pas 
l'unanimité  ;  car  ce  qui  est  l'ouvrage  de  la 
plupart  est  l'ouvrage  du  c^rps. 

3*11  faut  que  l'usage  soit  public.  Tout  ce 
qui  se  fait  en  secret  est  souvent  un  indice  d* 
la  violation  de  la  loi.  Une  coutume  qui  n'ose 
se  montrer  au  grand  jour  redoute  l'œil  du 
souverain.  Or  il  est  nécessaire  pouf  une  cou- 
tume légiiime  qu'elle  soit  appujée  aur  In 
couitentemont  au  moins  tacite  du  souverain  ; 
un  usago  qu'il  ne  peut  connaître  ne  peut 
donc  devenir  une  loi. 

^*  Il  faut  que  l'usage  soit  libremebt  con- 
tracté avec  la  volonté  de  s'obliçer;  cardes 
lors  qu'on  n'a  nullement  la  volonté  de  s*o< 
bliger,  mais  qu'où  fait  l'œuvre  sans  s'y  croire 
tenu ,  il  ne  peut  y  avoir  torce  de  loi.  Nous 
avons  une  multitude  de  pratiques  religieuses 
qui  sont  de  ce  genre.  Tel  est  l'otage  ûe^ 
cendres  le  premier  jour  de  carême.  La  ré- 
citation de  V Angélus ,  le  Benedicite  et  les 
Grâces  avant  et  après  le  repas.  Tout  cela  se 
fait  sans  qu'on  ait  la  volonté  de  s'obliger. 

3.  5*  Il  faut  que  l'usage  soit  observé  pen- 
dant long-temps;  car  la  coutume  étant  fon- 
dée sur  l'usage,  un  usage  suppose  la  répéti- 
tion fréquente  des  actions.  Toute  la  difOculto 
consiste  à  savoir  l'espace  de  temps  néces* 
saire  pour  établir  une  coutume  obligatoire. 
Les  docteurs  sont  partngés  sur  ce  point.  Les 
uns  veulent  qu'on  prenne  le  même  temps  que 
pour  la  prescription.  Puisque  cet  espace  suf- 
fit pour  acquérir,  pourquoi  ne  suflirait-il 
pas  pour  s'obliger  ?  0*aulres  no  peuvent  pas 
admettre  ce  terme,  parce  qu'il  faut  établir  un 
principe  à  la  coutume  :  un  usage  ne  corn* 
mence  pas  à  jour  fixe  comme  une  possession. 
Aussi  d'autres  croient  que  le  moyen  lé  plus 
sûr  de  juger  s*il  y  a  un  temps  sufôsant,  c'est 
de  consulter  la  sixième  condition. 

6*  Pour  établir  une  loi  il  faut  nécessaire- 
ment le  concours  du  pouvoir  législatif;  sans 
lui  il  ne  peut  y  avoir  de  lois.  Mais  le  souve- 
rain peut  manifester  sa  volonté  d'une  ma- 
nière tacite  et  d'une  manière  pasitive.  Lors- 
que le  souverain  déclare  qu'il  accepte  comoio 
lui  telle  coutume,  lorsqu'il  en  presse  l'exé- 
cution, sa  volonté  est  clairement  manifestée. 
Sa  volonté  peut  encore  se  manifester  par  le 
silence.  Hais  le  silence  ne  peut  être  une 

[»reuve  de  son  consentement  que  lorsque 
'usage  conserve  Tabolition  des  choses  qu'il 
a  intérêt  à  maintenir.  S'il  né  réclame  pas  » 
c'est  qu'il  y  consent. 

Abticlb  il 
De  Fobjet  de  la  coutume, 

k,  La  coutume  ne  peut  avoir  de  force 
que  pour  établir  on  pour  détruire.  Si  elle 
sert  quelquefois  à  interpréter ,  c'est  parce 
qu'elle  manifeste  le  sens  que  le  législateur 
donne  à  la  loi,  qui,  la  voyant  entendue  dans 
un  sens  ,  consent  ti es- volontiers  qu'on  l'ob- 
serve de  cette  sorte. 

Lorsque  la  coutume  peut  introduire  une 
loi,  il  faut  nécessairement  que  son  objet 
soii  bon  ou  au  moins  indifférent   en  lui* 
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mAoïe;  car  l'objet  d'une  cootame  doit  néces- 
sairement être  le  même  que  celui  d'nae  loi. 
Voy.  Loi.  n*  6. 

D.  La  coutume  a  aussi  le  pouvoir  d'abro- 
ger les  lois,  mais  elle  ne  peut  pas  abroger 
toutes  les  lois.  Elle  n'a  aoeon  pouvoir  sur  la 
loi  naturelle ,  puisqu'elle  est  perpétuelle  de 
sa  nature.  Klle  ne  peut  en  avoir  aucun  sur 
les  lois  divines  positives ,  parce  que  le  légis- 
lateur en  manifeste  constamment  robligaiiofi 
par  le  teite  de  la  loi  qui  est  une  réclamation 
constante  contre  les  violateurs  du  droit  di- 
vin. Il  n'y  a  donc  que  les  lois  humaines  qui 
puissent  être  soumises  à  Tabrogation.  La 
coutume  a  le  pouvoir  de  les  abroger  tontes , 
en  totalité  ou  en  partie.  On  demande  si  elle 
pourrait  rendre  une  loi  simplement  prénale, 
en  détruisant  l'obligation  de  conscience? 
Nous  le  croyons;  car  le  législateur  anraîl  pu 
déclarer  que  son  intention  n'est  pas  d'obli- 
ger en  conscience.  Et  la  coutume  peut»  arec 
le  consentement  du  législateur,  tout  ce  que 
le  législateur  lui-même  peut  faire. 

COUTUMIER(DaoiT]. 

Ce  terme  se  dit  en  France  d'un  droit  an- 
trefois  particulier  à  certaines  localités ,  et 
qui  avait  acquis  force  de  loi.  Ce  droit  a  été 
aboli  par  les  codes.  Cependant  la  loi  renvoie 
encore  quelquefois  aux  usages  et  coutumes. 
Voy.  art.  67i,  1159*  16^8, 1715, 1936,  etc.,  du 
Code  civiL  Les  juges  sont  souvent  obligés 
d'y  recourir  dans  les  contestations  judi- 
ciaires I  lorsque  la  loi  n'esi  pas  claire. 

CRAINTE. 

1.  Les  maux  environnent  l'homme  de 
toute  part ,  depuis  le  jour  de  sa  naissance 
jusqu'à  celui  de  sa  mort.  Il  n'est  personne 
qui  n'ait  ses  peines.  Non-seulement  le  mal 
cause  de  la  douleur  lorsqu'il  existe,  il  tour- 
mente même,  lorsqu'il  n'est  pas  encore, 
(  Voy.  Mal)  ;  c'est  la  crainte  de  l'éprouver 
qui  agite  Iftme.  —  La  crainte  est  donc  un 
trouble  de  l'esprit  qui  redoute  un  mal  dont 
on  est  menacé. 

2.  La  crainte  est  grave  ou  légère,  juste  on 
injuste,  révérencielle  ou  non,  «6  extrinseco 
ou  ab  intrinseco.  —  La  crainte  grave  est  celle 
qui  fait  une  forte  impression  sur  l'esprit.  La 
crainte  légère  fait  une  bible  impression. 

La  crainte  joste  est  celle  qui  est  imprimée 

Sonr  obtenir  de  quelqu'un  ce  qu'on  a  droit 
'exiger  de  lui  :  v.  g.,  menacer  un  débiteur 
de  le  poursuivre  en  justice,  c'est  lui  impri- 
mer une  crainte  juste.  La  crainte  est  injuste 
quand  on  fait  redouter  un  mal  qu'on  n'a  pas 
le  droit  d'infliger  :  y.  g.,  menacer  de  donner 
la  mort  è  celui  qui  ne  consent  pas  à  donnei 
sa  bourse. 

La  crainte  est  révérencielle  quand  ello 
est  imprimée  par  des  personnes  i  qni  on 
doit  du  respect.  Telle  est  la  crainte  imprimée 
par  un  père,  une  mère,  un  tuteur,  un  sou- 
verain. Elle  est  ordinaire  quand  elle  n'est 
pas  imprimée  par  une  personne  que  nous 
devons  respecter. 

La  crainte  est  ab  ininnnto  quand  elle 
n'est  pas  imprimée  par  un  n'i^?.)  extérieur 


libre  :  v.  g.,  la  peur  de  la  mort  fait  faire  ua 
vœu.  La  crainte  de  tomber  entre  les  luains 
des  ennemis  détermine  à  contracter  mariago 
avec  une  personne  capable  de  protéger  con* 
tre  leurs  attaques.  —  Bile  est  o6  esirimtf 
quand  elle  vient  d'un  agent  libre  exIériesTp 
c'est-à-dire  de  l'hommef  Une  personne  ase- 
nace  de  donner  la  mort ,  de  poursuivre  en 
justice ,  si  l'on  ne  fait  telle  ou  telle  aciioo  ; 
la  crainte  est  alors  ab  txlrimêco. 

Un  mal  assez  léger  pent,  à  raiaon  de  s«s 
circonstances,  devenir  la  cause  d'une  craiale 
/grave.  Des  reproches  sévères  de  la  part  d'aa 
père  feraient  sur  certains  enfants  des  io* 
pressions  beaucoup  plus  vives  qu'une  sévèrs 
correction  sur  un  autre. 

3.  Gomme  c'est  la  crainte  grave  qui  est  li 
principal  objet  de  l'étude  du  moraiist<s  uoti 
devons  insister  sur  les  caractères  qat  li 
distinguent.  Les  maux  qui  peuvent  prodoirs 
une  crainte  griève  au  jugement  dea  lois  et 
descanens  sont  la  mort,  les  tortures,  les  sep* 
plices,  U  perte  des  membres,  de  la  liberté, 
de  rhonneur,  de  biens  considérabfes. 

Il  ne  faut  pas  conlondre  les  actions  bilsi 
par  crainte  et  dont  elle  est  le  principe  avec 
iselles  qui  sont  accompagnées  de  la  craiole, 
mais  exécutées  par  un  autre  motif.  Jèrn. 
Christ  ressentit  de  vifs  mouvemenls  éê 
crainte  dans  le  Jardin  des  Olives  ;  mais  et  si 
lut  pas  la  crainte  ipui  fut  le  mobile  de  ni 
actions.  Cette  crainte  ^'inOua  pas  sar  mi 
cBovres. 

4.  La  crainte,  quelque  grave  qu'elle  ssi!» 
dèk  lors  qu'elle  laisse  l'usage  de  kl  raiisi, 
laisse  la  liberté  do  choix.  Dans  un  nanfrsfi^ 
le  navigateur,  pour  sauver  sa  vie ,  jette  Isa* 
tes  ses  richesses  à  la  mer.  La  eraiula  n'a  pSi 
été  la  liberté  et  le  choix,  puisque  pour  évit» 
deux  maux  il  prend  celui  qui  lui  pariît  II 
moindre.  On  ne  pent  toutemis  cenleaCereas 
la  crainte  ne  gène  la  liberté,  et  n'ait  une  i»> 
fluence  sur  l'action. 

5.  Pour  bien  apprécier  toole  riuflnenesdi 
la  crainte  sur  les  actes  de  l'homoiey  uens  & 
visons  ces  actes  en  trois  classes  :  les  nas 
sont  prescrits,  les  autres  sont  abandaaaÉ 
à  la  libre  disposition  de  l'homme^  enta  hs 
autres  sont  défendus.  La  crainte  peut  agir 
sur  l'homme,  de  manière  à  luîfaire  ezècalcr 
ce  qui  est  prescrit  ou  omettre  ce  qui  est  di» 
fendu,  à  l'obliger  à  faire  on  à  ne  pas  faiis 
ce  qui  est  à  sa  libre  disposition,  on  enSaà  k 
déterminer  à  violer  une  foi.  Nous  supposesi 
qae  la  crainte  laisse  à  ia  volonté  la  liberté 
d'action. 

I.  De  raction  d$  %a  craiMê  pour  déUrmimf    ^ 
Vhommê  à  remplir  son  diwoir.  \ 

6.  Cette  eipèce  de  crainie  ne  peut  étrv 
blâmable  lorsqu'elle  n'excède  pat  let  bis  4f 
Tordre  et  de  l'éqoitét  et  kïs  actes  qoi  ealM 
biU  pour  échapper  à  celte  crwote,  étasl 
bous  et  légitimes  en  eux-mêmes^  on  ne  piel 
douter  quils  ne  soient  valables:  nous  ai 
voyons  rien  qni  puisse  les  annuler. 

il  faut  observer  que  les  bonnes  acHens 
faites  par  la  crainte  perdent  tout  leur  mMls 
quand  ou  est  dans  la  disposition  de  violer  la 
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fu»  ti  08  oe  redoutait  les  châtimenU; 
ind  la  crainio  est  seulement  un  mo- 
D'elie  n'est  pas  alliée  à  une  sembla- 
^ ,  Tœufre  peut  être  méritoire , 
i*OQ  bon  motif  peut  très-bîeo  s*allier 
rainte. 

it  fur  ce  principe  qall  tant  juger  de 
e  de  l'enfer.  Pans  les  deux  siècles 
.  on  a  vivement  agité  la  question. 
àf  Jansénius  et  ses  adhérents  con- 
Bt  absolument  I9  crainte  qui  n*est 
ipée  par  l'amonr.  Les  droits  de  la 
at  été  vivement  soutenus-  par  une 
e  de  défenseurs  qui  se  sont  présentés 
èche.  Notre  dessein  n'est  pas  d'e\- 
ites  les  vicissitudes  du  combat  ;  mais 
sons  voulons  mettre  à  couvert  la 
itholique,  nous  allons  exposer  ce 
s  devons  croire  de  la  bonté  de  la 
e  rénfer. 

r  éviter  tonte  confusion,  «  nous  de- 
lingaer,  avec  l'auteur  des  Canfé- 
Angertt  trois  sprtey  de  crainte.  Par 
&rc,  on  appréhende  l'enfer,  parce 
liDt  foute  i'et^nité  on  ne  pourra  ai- 
ir  et  glorifier  Diep  :  ce  motjf  désin- 
U  de  la  crainte  on  acte  de  charité 
seconde  Esi(  redouter  ce  lieu  d'hor- 
r  la  raison  qu'on  y  s^  privé  du 
éternel  :  cette  crainte  a  pour  prin- 
our  de  concupiscence,  et  par  la  elle 
Sme  nature  que  l'espérance.  Enfin 
vaindve  repfer  par  l'appréhension 
i^  qui  en  es|  inséparahle  :  craindre 
otift  s'abstenir  du  mal,  et  faire  le 
s  la  feule  vue  de  se  garantir  des 
srnelles,  est-ce  un  péché,  p'en  est- 
I?  Voilà  le  point  de  là  dinèqlté? 
*àinte  qui  a  ia  charité  pour  principe 
crainte  filiale  ;  celle  qui  fait  naître 
defsqppljces  réservés  aux  pécheurs 
lis  se  nomme  servile  et  se  subdi* 
raiale  simplement  servile  et  servi- 
srf  ile.  La  toi  découvre  au  pécheur 
•s  éternelles  dont  il  est  menacé;  la 
lui  fait  appréhender  :  confus  de  ses 
I  les  délefl^e,  et  prend  une  fern^c  ré- 
le  n'^  plus  retomber;  il  espère  et 
e  à  aimrrJ  Voilà  le  principe,  l'objet 
le  lia  crainte  servile;  elle  n'est  pas 
ûr,  mais  ce  n'est  pas  lui  qui  com- 
mettre ces  heureuses  dispositions 
écbenr;  c'est  la  vue  de  ses  péchés 
bension  du  châtiment  »  qui  est  le 
if  ii  principal  motif  de  son  retour 
;  cette  crainte  est  salutaire,  elle 
la  conversion ,  à  laquelle  l'amour 
I  dernière  main.  Enfin  la  crainte 

a  vo^nnlste  reiçs  est,  qui  vuU  fscere  quod 
M.'sèd  Idée  non  Tscit,  quia  lupunenon 

S.Au^.'epitL  145,  ai/ Ana«/as. 
le  cœli  non  aceenderis,  ignem  lime  geben- 
ioa  asùs  çssê  inter  angelos  Dei,  liine  esse 
M  dMioU  :  si  non  amas  esse  in  regoo,  lime 
iao  9nb  ardenlls ,  inextinguibilis ,  sempi- 
ili  le  prias  timor,  et  eritanior.  S.  As^., 

SIS,  oUaê  54,  de  Temp.,  it.  7. 
Bliam  tiiaelinr  pœna  quam  minatnr,  disci- 
aeminm  quod  poliicetur;  uc  si  p«;rtimorfm 


CRA 

servilement  servile,  qu'on  nomme  aussi 
malne  et  naturelle,  rend  l'homme  sensil 
la  peine  que  mérite  son  péché,  et  ne  cbc^ 
pas  la  disposition  de  son  cœur.  Il  s'abst 
du  mal,  parce  qu'il  craint  la  punition  ;  1 
commettrait  encore,  s'il  pouvait  s'assurei 
l'impunité.  Cette  disposition  est  très-cri 
nelle  :  On  est  coupable  dans  son  cœur, 
saint  Auffustin,  lorsqu'on  veut  faire  ce  qui 
estdéfenau,  et  qu'on  ne  s'en  abstient  que 
parce  qu'on  ne  peut  le  faire  impunément  (1).^ 
On  ne  peut  lire  qne  page  de  nos  saintes- 
Ecrituri>s  où  nous  ne  vovioos  la  crainte  mise 
en  honneur.  Dieu  l'emploie  contre  son  peui^ 
pie  pour  le  diriger  dans  toutes  les  phases  de 
son  histoire.  Il  le  menace  des  coups  des  Phi- 
listins» des  rigueurs  de  la  captivité.  Peut-on 
se  persuader  que  Dieu  aurait  employé  un- 
moyen  essentiellement  mauvais  pour  con- 
duire son  peuple?  Ce  serait  un  blasphème. 
Que   dit  Jésus-Christ?  Ne  craigne»  poini 
ceux  qui  tuent  le  corps  et  qui  ne  peuvent  liier 
/*d|ne,  91111  craigne*  plutôt  celui  qui  peut 
perdre  /*dn|çf|  l^  carpe  àane  l'enfer  {Matin,  x. 
38).  C*est  donc  avec  justice  que  la  craipte  est 
appelée  le  commencement  de    la   sagesse. 
Voici  un  passage  important  de  saint  Augus* 
tin  en  fjveur  de  la  crainte.  Nous  le  citons  • 
parce  que  ce  grand  docteur  a  été  regardé 
comme  l'ennemi  de  toute  crainte,  comme 
mobile  des  actes  humains  :  «  Si  V009  n'êtes  pas 
enOammé  do  feu  du  ciel,  disait-il  à  son  peu- 
ple, craignez  le  feu  de  l'enfer  :  si  vous  n  éte^ 
pas  touché  du  plaisir  d'être  parmi  les  anges, 
appréhendez  a  être  parmi  les  démons  :  si 
vous  ne  sentez  pas  en  vous  le  désir  du 
royaume  céleste,  tremblez  de  peur  de  tomber 
dans  la  fournaise  d'un  feu  qui  ne  s*éteindra 
jamais*  Laiisez  pénétrer  votre  cœur  par  la 
crainte ,  et  ensuite  il  sera  possédé  par  l'a- 
moiir  (2).  C'est  par  l'appréhension  des  châ- 
timents dont  Dieo  nous  menace,  qu'on  ap- 
prend à  aimer  la  récompense  qu'il  promet; 
quand  on  craint,  on  vit  bien  :  la  vie  inno- 
cente rend  la  conscience  tranquille,  et  dans 
celte  paix  on    n'appréhende   plu|  (3).  La 
crainte  e^t  le  commencement  de  la  sagesse  ; 
si  l'homme  ne  commence  à  honorer  Dieu 
par  la  crainte,  il  ne  parviendra  pas  à  l'a- 
mour  :  commencez  par  la  crainte,  vous  fini- 
rez par  la  sagesse  («;.  Il  y  a  des  personnes, 
et  le  nombre  en  est  grand,  qui  ne  veulent 
point  faire  le  mal,  parce  qu'elles  appréhen* 
dent  les  peines  de  l'enfer  et  les  tourments 
qu'on  y  endure.  Il  s'en  trouve  qne  les  pei- 
nes de  ce  monde  n'eiïraient  pas,  et  que  la 
pensée  de  l'enfer  fait  trembler  :  elles  crai- 
gnent, elles  s'abstiennent  du  péché,  et  n'ai- 

panae  bons  vita  retinetur,  per  bonam  vitam  bons 
conscieutia  comparaiur,  ut  per  bonaui  conscientiain 
nulla  pœna  llmealur.  Id.^  $erm,  549, a/ios  SU,  de 
âetnpmf  n.  !• 

(4)  Nisi  timoré  Incipiat  homo  Deum  colère,  non 
penreniel  ad  amorem  :  iiiilium  sapienlix  timor  Donii- 
iii...  cœpistia  timoré...  coiisummasti  ad  sapie  tiam. 
Quam  muiti  sunt  qui  propterea  nolunt  niale  facere, 
quia  gehennas  timeiit ,  quia  crucialus  timeiit.  Idem 
in  PtaL  cxLix,  n.  II. 
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nient  pas  encore  la  jastîce  ;  maifi,  en  s'éloi- 
gnafnt  de  ce  qui  peut  offenser  Dieu  ,  elles 
acquièrent  Tliabitude  de  la  justice  (1).  A  la 
vérité,  la  crainle  n'est  que  Tosclave  do  la 
cliarilé,  mais  son  service  est  bien  utile.  Vous 
appréhendez  que  le  démon  ne  se  mette  en 
l'iossession  de  votre  cœur,  faites-T  d'abord 
entrer  l'esclave,  et  qu'elle  garde  à  sa  mnU 
tresse  la  place  qu'elle  doit  occuper  :  failcf , 
faites  du  moins  le  bien  par  la  crainte,  si.  vous 
ne  pouvez  encore  le  faire  par  l'amour  de  la 
justice;  la  maîtresse  Tiendra  et  fera  retirer 
resclave,  parce  que  la  charité  consommée 
bannit  la  crainte  et  lui  fait  quitter  place  (2).  » 

9.  iHuisqne  cette  crainte  est  si  salutaire, elle 
est  donc  un  don  et  un  grand  don  de  Dieu,  c'est 
Jésus-Christ  qui  nous  l'a  méritée  ;  car  Dieu 
n'accorde  ses  dons  qu'aui  mérites  desonFils  ; 
wl,  dans  l'état  présent,  il  n'est  point  de  grâce 
dont  nous  nesoyons  redevables  à  cet  adorable 
Sauveur.  Jansénins  a  donc  tort  de  dire  que 
cette  crainte  salutaire  n*est  que  l'effet  d'une 
providence,  même  extérieure ,  et  non  pas 
de  la  véritable  grâce  de  Jésus-Christ. 

Le  concile  de  Trente,  cet  interprète  infail- 
lible du  dogme  catholique,  dit,  dans  le 
chapitre  6  de  la  6*  session,  que  les  adultes, 
avant  de  commencer  à  aimer  Dieu,  y  sont 
préparés  par  la  foi,  la  crainte  et  l'espérance. 
Vov.  aussi  sess.  ik^  chap.  k. 

Quoique  le  motif  de  la  crainte  soit  bon  et 
légitime,  il  est  cep*!ndant  bien  imparfait  et 
bien  incomplet.  S'il  était  le  seul,  il  ne  fau- 
drait attendre  aucun  acte  de  perfection.  Au 
mot  Esp^BAifCE,  nous  montrons  ce  qu'il  a  de 
défectueux» 


raison  sont  véritablement  et  réel 
libres ,  rien  n'empêche  qu'elles  ne 
imputables  â  celui  qui  les  a  faites 
comme  il  y  a  des  lois  qui  n'obligea 
lorsqu'on  ne  peut  les  remplir  sans  8*e 
à  un  mal  considérable,  pour  saveur  si  I 
défendue  faite  sous  l'impression  de  la< 
est  imputable,  il  faut  donc  voir  la  na 
la  loi  :  si  elle  est  de  celles  qni  obligenl 
au  péril  de  la  vie,  la  crainte,  ^aelqac 
qu'elle  soit,  n'est  pas  un  motif  légltl 
lui  céder  ;  si  elle  est  de  celles  qoi  < 
d'obliger,  lorsque  le  mat  est  trèf-m 
crainte  bien  fondée  de  ce  mal  samr 
faire  l'action  sans  péché;  sf  elle  est  Â 
qui  ne  demandent  qu'nn  mal  grave,  or 
pour  ne  point  obliger,  la  crainte  d'oi 
blable  mal  salfira  pour  diepenser  del* 
lion  de  la  loi.  A  Tari.  Loi,  n*  61,  ayant 
les  principes  d'après  lesquels  on  ped 
quand  la  loi  oblige  on  n'oblige  paa  a 
de  la  vie,  nous  ne  prolongerons  pat < 
tage  cette  discussion. 

En  terminant  cet  article,  nous  obtev 
iqiie  la  crainte,  comme  nous  Tavont^ 
minue  le  péché.  Il  peut  même  arriiai 
quefois quelle  le  rende  véniel ,  c'est 
aurait  lieu  si  la  crainte  déjà  bien  gra?e 
pas  entièrement  suffisante  ponr  exeos 
l'observation  de  la  loi. 

CRÉANCE. 

C*est  le  droit  d'exiger  l'effet  d'une  < 
tion.  Vog.  Tbansport,  HTPoraàQon, 

LÉOB. 

CRÉANCIER. 


C'est  celui  i  qui  il  est  dû  quelqoe  • 
auquel  appartient  une  créance.  Ëoin 
débiteurs  auraient  pu  les  dépouiller  ii 
.^  „         .  ,  ,      tement  de  leurs  droits,  la  loi,  outre  I 

10.  il  y  a  des  actes  qui  sont  entièrement  à     directe  pour  le  recouvrement  de  la  er 
la  libre  disposition  de  l'homme.  Il  est  libre     leur  a  encore  reconnu  les  droits  snl 

—  Les  créanciers  peuvent  exercer  te 


IL  De  Vaeiion  de  la  crainte  ponr  déterminer 
i*homm$  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  ce  qui  est 
à  sa  libre  disposition. 


de  contracter  ou  de  ne  pas  contracter  cer- 
taines obligations.  Il  peut  volontairement  et 
librement  faire  un  vœu  ,  s'unir  à  une  per- 
sonne par  les  liens  du  mariage,  faire  une 
vente,  un  échange,  etc.  Il  en  est  de  même  d'une 
multitude  d'autres  actions.  La  crainte  peut 
aussi  jouer  son  rôle  dans  ces  différentes  es- 
pèces d'affaires.  Quelle  action  a-l-clle  sur 
ces  sort'  s  d'obligations?  Au  mot  Convention, 
n»'  12  et  suiv.,  nous  disons  l'influence  de  la 
crainte  sur  les  obligations  en  général.  Aux 
mots  V^OEu,  Maruob  ,  Donation  ,  Phombssb, 
nous  faisons  connaître  quelle  espèce  de 
crainte  peut  invalider  ces  actes. 

111.  De  Cnction  de  la  crainte  pour  déterminer 
riiomme  à  manquer  à  son  devoir, 

11.  Puisque  les  actions  faites  sous  l'in- 
flaence  de  la  crainte  qui  laisse  l'usage  de  la 

(i)  Alius  non  in  hac  viu  pati  timet,  sed  geliennss 
lime:,  undc  et  terruit  Dominas...  et  quia  vere  fulun 
lUDt  impiis,  liment  et  continent  se  a  peccato  :  ti- 
menl  quidem,  sed  non  amant  jusliliam  :  cum  auicm 
per  timorem  continent  se  a  peccato,  flt  consuelu.io 
iusiiiige,  cl  incipit  qiiod  duram  erat  auiari.  Id.,  in 
psal,  cxxvH,  n.  7. 

(i)  Qui  ideo  bene  agi  qnja  pœoam  limct,  DvUm 


droits  d'action  qui  appartiennent  à  lei 
biteurs,  excepté  ceux  qui  sont  excl 
ment  attachés  à  leur  personne  (Cad. 
art.  1166.  Voy.  aussi  les  art.  820, 1265 
9225).  —  Ils  peuvent  aussi  en  leur  noi 
Sfinnel  attaquer  les  actes  faits  par  Ici 
biteur  en  fraude  de  leurs  droits.  Ils  d 
néanmoins,  quant  à  leurs  droits  énon 
titre  des  Successions  et  au  litre  du  Con 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  épm 
conformer  aux  règles  qui  y  sont  prêt 
(Art.  1167.  Voy.  les  art.  618, 788,  865 
882,921, 1053,  1U7,  li^.)  Yoy.  Fja 
Câdtionnbubnt,  etc. 

CRIUE 

1.  II  n'y  a  pas  une  violation  de  la  I 
ne  soit  une  faute.  Toutes  las  fautes  n^oi 

non  amat,non  est  inter  filins;  otintm  tamea  y 
nam  llmeat  :  timor  serais  est,  chiritas  libéra 
ui«>cdicamus,iimorest8ervuscliaritatis.Neps 
diabolus  cor  iuum,pnecedat  servusincordetM, 
vetdomînaeveniufseiocum.  Fac,fac  vellimoii 
si  nondum  potes  more  justttiae.Venlet  doniiiia 
vusabcedei^quia  con»>ummata  cbaritas  Juras  ■ 
morcn) .  Idem ,  serm .  1 5G,  n  1 1,  afÎQs  21  ^és  Vai 


CRI 

e  graTîlé.  Là  loi  civile  a  (rofs  expres- 
»Br  les  KNidocr.  —  La  contravention , 
rinfraciion  que  les  lois  punissent 
les  de  police;  —  le  délit,  qui  est  Tin* 
I  cne  les  lois  punissent  de  peines  cor- 
lelles;— le  crime,  qui  est  l'infraction 
lois  punissent  d'une  peine  afllictive 

Hante. 

rEfflise,  nous  ne  connaissons  pas  la 
pvdalion  dans  les  fautes.  Toutefois 
ne  on  entend  dans  l'Eglise  de  grandes 
Noos  devons  observi  r  que  ce  serait 
dans  l'erreur  de  ne  regarder  aux  yeux 
îligion  comme  des  crimes  que  cent 
ce  nom  dans  la  législation  civile.  Car 
ivile  ne  punit  pas  et  ne  peut  punir 
les  fautes  que  la  religion  défend, 
i  police  ne  punit  pas  les  péchés  de 
IVnvIe,  d'avarice,  ni  même  le  crime 
B  du  profanateur  du  corps  et  du  sang 
s-Christ,le  sacrilège  d'un  prêtre  qui 
lilae  avec  une  courtisane. 
Qf  n'entrerons  pas  ici  dans  rcipti- 
lea  différentes  espèces  de  crimes  que 
connaît  criminelles^  ni  dans  la  nature 
les  dont  elle  les  punit.  Au  mot  Peine, 
"éêenterons  quelques  considérations 
eo  sur  l'influence  de  la  pénalité.  Mais 
chaque  espèce  de  crime  se  rencon- 
»at  notre  plume,  lorsque  nous  porle- 
ce  qui  le  concerne^  nous  n'omettrons 
lire  comment  la  loi  civile  le  flétrit  et 
• 
loi  ecclésiastique,  outre  la  peine 
}  attache  des  peines  qui  lui  sont 
:  Texcommunication,  l'interdit,  la 
et  rirrégularité,  la  perte  des  grâces 
bénéTiccs.  A  ces  mots  nous  ferons 
reles  crimes  qui  méritent  ces  peines. 
y  a  un  empêchement  pour  cause  de 
jUe  nou&  devons  exposer  ici. 

B9  fempéchement  du  crime. 

'nipé<hement  du  crime  se  contracte 
it  espèces  de  crimes  :  Tadultère  8>'ul, 
ideseul  et  l'adultère  uni  à  rbomicide. 
•dulière  constitue  un  empêchement 

I  lorsqu'il  est  revêtu  de  ces  trois 
»u  :  1*  qu*il  a  été  consommé;  2*  que 
pablea  ont  so  que  l'un  d'eux  était 
3*  qu'il  y  a  eu  une  promesse  de  ma- 
ni  n'a  pas  été  révoquée  avant  l'adul- 

la  promesse  avait  été  feinte,  il  n'y 
Mi  d'empêchement  au  mariage ,  quia 
iû  ffeta  ,  promiêsio  nulla.  Liguori 
|o*il  faut  juger  de  même  d'une  pro- 
^ondîlionnelle,  parce  que  toute  rjes- 

A  la  liberté  est  odieuse.  Le  droit 
de  la  promesse  sans  condition,  il  faut 
Ire  dans  son  sens  le  plus  rigoureux. 
îgnifieaêti^  de  eo  qui  duait  in  matrim. 
§Uuii.) 

II  y  a  empêchement  dirimant  lorsque 
s   époux  conspire  la   mort  de  son 
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conjoint  avec  une  autre  personne,  dans  le 
dessein  de  se  mari«T  ensemble  et  que  la  mort 
s'en  est  suivie.  S*ils  ne  s'étaient  pas  commu- 
niqué cette  volonté,  il  n*y  aurait  pas  d'em^ 
pêchement  (Lig.,  lib.  vi.  n*1131i^).  Voy  les 
chap.  Laudabtlem ,  de  Conten.  infi4-f  et 
Proposilum^  de  eo  qui  dujit  in  matrim.  quam 
fallait. 

6.  S*  Il  y  a  empêchement  diriuiant  au  ma- 
riage, quand  il  y  a  eu  adultère  et  homicide 
df  l'un  des  époux.  Il  est  nécessaire  que  cet 
homicide  ait  été  commis  dans  le  dessein  de 
contracter  mariage  avec  la  personne  avec 
laquelle  l'adultère  a  été  commis ,  mais  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  promesse  do 
mariage,  ni  que  l'homicide  ait  été  arrêté 
entre  ceux  qui  veulent  se  marier  (Cap.  Lau^ 
dabilem). 

L'empêchement  du  crime  n'est  que  de 
droit  ecclésiastique,  on  peut  en  obtenir  dis- 
pense à  l'effet  de  contracter  mariage.  Cet 
empêchement  est  ordinairement  secret,  il 
faut  donc  recourir  à  la  pénitencerie  pour  en 
obtenir  dispense.  Si  on  s'adressait  à  la  date* 
rie,  ce  serait  donner  au  crime  une  certaine 
publicité  qui  pourrait  entraîner  des  peines 
de  la  loi  pénale. 


CRIMINEL. 


OL-ctrai  imagine  sanciissimi  cruciltxi  versa 
smi  altsris  faciem.GiTcfnori .  epitc,  lib.  i,cap. 
■éme Cérémonial  fait  cette  remarque,  ibia.: 
l  deeens  esKl,  ut  iu  altari  ubi  sanctissimuni 


Voyk  Accusa. 

CRUCIFIX. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  considé- 
rations élevées  que  Bergier  a  présentées  sur 
la  croix.  Si  elle  doit  paraître  partout  avec 
éclat  et  respect,  elle  doit  surtout  se  montrer 
sur  l'autel  ou  se  renouvelle  le  grand  sacrifice 

3ui  s'opéra  sur  le  Calvaire.  C'est  uniquement 
u  crucifix  qu'exige  la  Rubrioue  pour  la 
messe  dont  nous  parlons  ici.  Nous  ferons 
sur  ce  point  quatre  questions  :  «  1*  s'il  en 
faut  une;  2*  s'il  y  faut  une  image  du  cruci- 
fix; 3'  811  la  faut  lors  même  que  le  saint 
sacrement  est  exposé  ;  k'  s'il  la  faut  sous  peine 
de  péché,  et  de  quel  péché. 

•  La  première  et  la  seconde  de  ces  ques- 
tions se  trouvent  décidées  dans  le  Cérémonial 
des  évêques  {V.  Il  prescrit  une  croix  avec 
l'image  de  celui  qui  y  a  été  attaché;  la  con- 
grégation des  Ilites  a  déclaré  que  celle  qui 
se  trouve  quelquefois  plantée  sur  le  haut  du 
tabernacle,  ne  suffit  pas,  mais  qu'il  faut  une 
croix  placée  au  milieu  des  chandeliers  ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  au  fond  de  l'autel  un  grand 
crucifix  en  relief.  Plusieurs  croient  qu'une 
peinture  de  même  taille  tiendrait  lieu  de  sM- 
tue.  Benoit  XIV,  dans  l'endroit  que  nous 
allons  citer,  semble  s'en  contenter  :  Dum- 
modo  lamen  crueifixus  in  majori  tabula  td 
pictuSf  tel  cœlatus  primum  locum  oblineat  prœ 
cœttri»  omnihui  quœ  eadem  tabula  exprimun- 
tur.  Ce  sont  ses  termes. 

«  On  est  plus  partagé  sur  la  troisième 
question.  Mérati,  fondé  sur  un  décret  de  la 
sacrée  con«;régation  des  Rites  (2),  soutient, 

sacramenimn  situm  est,  miss»  non  ccicbrarcniur, 
quoil  anliqiiitus  observatum  esse  videnius.  i 

(S)  Super  altare  in  quo  sancUssimum  sacramenitiin 
expobilum  est,  crux  oe  more  eoUocari  débet,  ciun 
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:  contre  GayaRlas  ,  an*il  faat  une  croit  non- 
sealement  sqr  raoïel  où  le  saint  sacrement 
repose  dans  le  tabernacle,  mais  encore  lors- 
qu'il est  eiposé.  Pour  appuyer  ce  sentiment, 
il  cite  quelques  docteurs  qui  Ton!  embrassé» 
et  surtout  Didaqne  Dlas»  qui,  matire  dès  cé- 
rémonies dcins  la  métropole  de  Séfille ,  les 
liossédait  en  homme  éclairé.  Il  y  joint  i*au- 
loritéde  deui  ordres  célèbres  (i),  et  il  con- 
clut qu'il  fàutVcn  tenir  an  décret  do  la  sacrée 
congrégation  ;  décret  d'ailleurs  très-conforme 
à  la  Rubrique,  qui,  voulant  une  croix  sans 
distinc|ion'quçlcuuque»estcenséjB  la  vouloir 
dans  tous  les  temps. 

«  Si  on  lui  objecte  que  la  figure  est  inutile 
en  présence  de  la  réalité»  il  réplique  »  1**  que 
si  celte  objection  était  solide»  e. le  jurait  fait 
impression  sur  les  consultenrs  romains»  oui 
très-çûrcnienl  ne  l'ont  pas  ignorée  ;  2*  qo  en 
cas  qu'elle  eût  lieu  »  il  ne  faudrait  point  de 
croix  à  la  messe  »  ou  du  moins  pendant  sa 
partie  la  plus  considérable,  puisque  depuis 
la  consécration  jusqu'à  la  communion»  Jésus- 
Christ  est  très-présent  sur  l'autel;  3*  que  la 
préseif^ce  pacramedtello  n*est  que  pour  les 
yeux  de  la  foi  ;  que  l'Eglise  veut»  et  a  raison 
de  vouloir  quelque  chose  qui  »  en  frappant 
les  yeux  du  corps  »  réveille  cette  même  foi 
qui  s'endort  aisément  :  que  c'est  pour  cela  une 
le  pied  du  calice  »  et  le  pain  même  qui  doit 
être  consacré  »  portent  l'empreinte  de  la 
croix.  11  ajoute  que»  de  l'aveu  de  Gavantuf  » 
les  objets  4ui  parlent  aux  yeux  enchaînent 
plus  puissamment  rimagioâtion  «  toujours 
prête  à  s'enyoler;  et  que  c'est  pour  cette 
raison  qu'il  exige  une  croix  dans  les  autels 
i  tabernacle  où  repose  le  saint  sacrement. 
Ces  raisons  m^aTaient  touché  ;  et  je  connais 
des  diocèses  qui,  pleins  d'un  juste  respect 
pour  la  sacrée  congrégation»  c'est-à-dire  pour 
an  corps  de  savants  très-versés  en  ces  ma- 
tières, et  qui  ne  prennent  leur  parti  qu'après 
de  longues  et  mûres  réflexions  »  avaient 
commencé  à  suivre  sa  décision.  Mais  le 
savant  Benoit  XIV,  dans  son  bref  du  16  juillet 
1746,  nous  apprend  ce  que  Mérati  a  sans 
doute  ignoré»  savoir  :  1*  que»  dans  là  con- 
grégation du  H  mars  1707»  les  suflrages  des 
consulteurs  furent  très-partages;  2*  qu'il  fut 
résolu  due  son  décret  ne  serait  pas  rendu 
public;  â*  qu'après  un  nouvel  examen  fait  an 
commencement  de  son  pontificat  »  le  3  sep« 
tembre  1741»  la  même  congrégation  avait  en<- 
fin  réglé  que  chaque  Eglise  eut  à  s'en  tenir  à 
sesanciens  usages:  /toiilntAt7tmmtifehirtn  ea 
diœeesi  tifri  crux  in  altari  conxtUui  soleat  dum 
missa  celebratur^  eliamsi  sacrti  eucharistia 
publiée  prostet  :  neaue  nova  diieiplina  exeite» 
tur  in  ea  diœeesi  uùi  eontraria  hujus  rei  eon^ 
tueiudo  jampridem  invaluerit. 

«  Pour  ce  qui  est  de  la  dernière  question  » 
quelques  auteurs  ont  pensé  qu'on  ne  peut, 
sans  pécher  mortellement  »  dire  la  messe  à 

imagine  croclfixi  apposiia.  S.  A.  Congreg.  44  MartH 
1707,  ajmd  Merat.  in  Indice  dccTcior,  n.  004. 

(i)  Mferati  in  Gayanl.  part.  I,  tit.  20,  n.  7. 

(2)  S.  Thom.,  qtiodlib.  0,  a.  5. 

(5)  Lugo»  disp.  20,  n.  79. 

(4)  Suarez,  disp.  81 ,  scct.  5;  Vasquez,  disp.  253» 
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un  autel  où  il  n'y  a  point  de  croix»  tant  parée 
que  c'est  ^ller  coQire  la  coutume  UDirersella 
qui  a  force  de  loi,  que  parce  qn«?  la  Habrina 

f)rescrjt  souvent  au  prêtre  de  se  tourner  vera 
a  croix;  ce  qui  ne  se  peut  Taire  loraqQ*il  ■'{ 
en  a  point.  D'autres  »  et  en  bien  plus  graai 
nombre ,  ont  jugé  que  l'omiasion  de  eella 
cérémonie  n'était  tout  au  plus  qu'une  faata 
vénielle*  ]L.a  raison  qu'ils  en  rendent  estqaa 
d*un  côté  il  ne  faut  pas  multiplier  les  loisaal 
aillent  au   mortel»  sans  en  avoir  de  solides 
motifs  »  de  peur  do  tendre  mal  à  propos  des 
'  pièges  à  la  vertu  (S);  et  que»  de  l'antre»  il  a'} 
a  point  de  raison  oe  porter  si  loin  la  néces- 
sité d'une  croix  pend  tnt  lo  temps  dn  sacrifice. 
Le  droit  canonique  n'en  dit  mot»  et  Toa  as 
peut  prouver  que  la  coutume  qui  rantorise 
oblige  |u6  gravi.  C'est»  Il  est  vrai»  no  usafé 
prescrit  par  la  Rubrique  »  maif  elle  prescnl 
aussi  l'usaffe  de  deux  cierges  pendant  ta 
messe  »  et  d'un  troisième  depuis  le  Sandm 
jusqu'à  la  cotnmnnion;  et  êependaat  »  dit  h 
cardinal  de  Lugo»  on  n'est  pas  grièveaicil 
coupable  pour  y  manquer  (3).  Ce  a entioMil 
nous  parait  sap^e  et  plausible.  Nous  y  adU- 
rerons  donc»  ainsi  que  Tout  Cail  avant  nets 
des  docteurs  d'un  mérite  distingué  (4),  aves    ; 
lesquels  II  ne  sera  pas  inutile  de  remarqasri 
1°  que  dans  le  cas  de  nécessité  on  ponrraitis 
passer  de  croix  ;  2*  qu'au  jugement  de  k 
congrégation  des  Rites  (5)  il  n'est  pas  péces^ 
saire  de  bénir  celles  qui  se  mettent  sur  l'ii- 
tel,  ou  qui  se  portent  dans  les  proeessioai.  ■ 
(Collet»  Traité  des  SS.  Myetèree^  chap.  8» 
n.  14-16.) 

CUISINIER. 

Voy.  AnsTisBNCB»  n.  16  et  suiv. 

CULTK  [dane  ses  rapporté  qmu  hê  loi$  fr» 

çaiêts). 

1.  Nul  ne  peut  forcer  l'impénétrable  rs* 
tranchement  de  la  liberté  dn  cœur»  disdt 
Portails  dans  son  célèbre  rapport  aur  la  loi 
organique.  Aucune  puisçance  temporelle  s'a 
droit  de  pénétrer  dans  le  sanctuaire  de  il 
conscience  pour  Imposer  des  lois  aux  crojaa* 
ces  intérieures  de  I  homme.  Mais,  lorsque  II 
foi  se  manifeste  au  dehors,  qu'elle  s'éricé  ea 
culte  ,  quelle  forme  drs  a^sociatloqs.  llèW 
des  temples,  pi  échc  publiquement  son  do^me, 
dès  lors  la  société  a  le  droit  de  s'en  QCGirp<'n 
non  pas,  crojions-nous  •  que  la  puissaaes 
temporelle  puisse  régler  telle  forme  de  cuite, 
imposer  tel  mode  d*ad(»rer  Dieu,  cela a'csl 
point  de  son  domaine.  Tout  ce  qu'elle  peat 
c*est  d'empêcher  que  l'ordre  public  ai 
soit  troublé.  Si  quelquefois  pour  des  raisaas 
d'Etat  elle  peut  interdire  un  culte  pnbDcj 
elle  n'a  pas  le  droit  de  le  défendre  a*il  se  ren- 
ferme dans  le  foyer  domestique ,  à  meiil 
qu'il  ne  soit  contraire  aux  bonnes  UKaars. 
Ces  principes  nous  paraissent  évidents  :  Û 
sont  avantageux  à  toute  espèce  de  culte»  pltf 

cap.  3;  Lugo  ibid.;  Qusrti  et  Merati,  part,  i,  liL  Si 
(5)  Cruces  altarium  seu  processionum  née  sssl 
benedicendae  de  prascepto  ;  polest  lamen  simplss  » 
cerdo^  eas  l>ene(licere  privalim,  et  non  setaaîltft 
S.  n.  C.  i^Julu  1704.— l'ignatelli  dîilaaiémcdnil 
des  images  des  siints  que  lx>n  met  dans  le» êglkek' 
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ao  TériCable  qa*à  loot  aolre;car  ayant 
té  poar  loi ,  il  ne  manquera  pas  de 
her  des  obstacles  qui  s*opposent  à  sa 
tion.  Mais  il  n^esl  pas  moins  évident 
miDistres  d*qn  colle  ne  peufent  être 
Bcni  étrangers  à  TEtat,  et  que  celui-ci 
lit  de  s'en  occuper  d'une  manière  plus 
t  que  d'un  simple  particulier,  parce 

I  action  est  plus  étendue.  De  là  est 
a  nécessité  de  régler  Texercice  exté- 
.  public  des  cultes. 

f  «Tait  dans  la  Charte  constitution* 
a  grand  principe  qui  domine  tous  les 
s  de  TEtat  arec  les  différents  cultes. 
iD  professe  sa  religion  avec  une  égale 
et  obtient»  pour  son  culte,  la  même 
Ion.  »  Art.  5.  La  Charte  de  181^  décla- 
rligion  catholique  l«|  religion  de  l'Etat. 
rte  d^  1830  a  modiflé  cet  article ,  elle 
ntenlée  de  dire  Qu*elle  est  la  religion 
^6  par  la  majorité  des  Français.  Notre 
e  constitution  n*a  Tait  mention  d*au- 
liffion  en  particulier. 
IVt.  5  de  la  Charte  de  1830,  on  a 
que  la  loi  est  athée.  Nous  ne  croyons 
bnséqiif  nce  rigoureuse.  Si  la  loi  était 
elle  devrait  consacrer  l'athéisme 
principe  et  eu  déduire  les  consé- 
s  ;  mais  la  loi,  devant  reconnaître  le 
e  delà  liberté  de  conscience,  ne  pou- 
B  ni  athée,  ni  protestante,  ni  caiboli- 
lie  devait  dire  :  Je  laisse  à  chacun  la 
Je  chercher  la  Térilé  religieuse,  de 
èr  le  cnlte  qu'il  trouve  bon  et  légi* 
ien  pins,  je  tcux  protéger  ce  droit, 
it  on  de  mes  devoirs.  Et  comnie  il  y 
elîgions  en  France  qui  opt  un  culte/ 
et  patent ,  la  loi  les  reconnaît  publi- 

II  eq  salariant  leurs  ministres. 

en  accordant  la  liberUMe  conscience, 
réglé  les  rapports  de  la  religion  ca- 
p  f  vec  i'Etat  :  règlements  qui  ne  sont 
ijonra  conformef  aux  principes  de  la 
Cet  règlements  sont  principalement 
lès  dans  la  loi  organique ,  nous  la 
uns  au  mot  Obganiqub,  avec  les  mo* 
ins  reconnues  par  Tautorité.  Nous 
rons  sommairement  ici  les  disposi-/ 
^nèrales  des  lois  à  Tégard  de  tous  les 

I.  Exercice  de$  cultes. 

intorité  a  conservé  le  droit  de  sur- 
»  sur  les  cultes.  Aussi  tous  ceux  cjui 
nis  reconnus  par  la  loi,  c'est-à-dire 
Il  n'appartiennent  pas  à  la  religion 
ine,  protestante  ou  judaYque ,  sont 
aux  lois  générales  des  associations, 
es  dispositions  du  Code  pénal  à  cet 

Kalle  sssAciation  de  plus  de  vingt  personnes, 
■t  len  de  se  réanir  ions  les  Jours  ou  i  cer- 
rs  marqués  pour  s'occuper  d*objeis  reli- 
léraires ,  politiques  ou  autres ,  ne  pourra 
r  qn*avec  Tafcrément  do  gouvernement,  ei 
poediiioiis  qo^d  plaira  à  rauiorité  publique 
r  à  la  sodéié.  —  Djus  le  nombre  de  per- 
idiqiié  par  le  présent  article ,  ne  sont  pas 
réellea  domiciliées  dans  la  maison  où  Tas- 
te  réeML 
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Nous  obscryerons  sur  cet  article  aucune 
décision  de  la  cour  de  cassation  du  21  avril 
1830,  déclare  que  Tautorisation  n'est  pas 
nécessaire  pour  Texercice  des  cultes  recon- 
nus. 

292.  Toute  association  de  la  nature  ci-dessus  eiprN 
mée,  qui  se  sera  formée  saus  autorisation ,  ou  qui, 
après  ravoir  obtenue,  aura  enfreint  les  conditions  à 
elle  imposées,  sera  dissoute.  —  Les  chefs,  directeurs 
ou  administrateurs  de  l'association  seront  en  outre  pu- 
nis d*uneamende  de  seize  trancs  àdeuz  cents  francs. 

393.  Si,  par  discours,  ezhortations,  invocations  ou 
prières,  en  quelque  langue,  que  ce  soit ,  ou  par  lec* 
ture ,  afDche ,  publication  ou  distribution  d'écrits 
quelconques,  il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées,  quel- 
que provocation  à  des  crimes  ou  à  dès  délits,  la  peine 
sera  de  cent  francs  à  trois  cents  francs  d'amende,  et 
de  trois  mois  à  deui  ans  d'emprisonnement,  contre 
les  cbefs,  directeurs  ou  administrateurs  de  ces  as- 
sociations ;  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  qui 
seraient  portées  par  la  loi  contre  les  individus  per- 
sonnellement coupables  de  la  provocation,  lesquels, 
en  aucun  cas,  ne  pourront  être  punis  d'une  peine 
moindre  que  celle  infligée  aui  cbefs,  directeurs  et 
administrateurs  de  l'association. 

294.  Tout  individu  qui,  sans  la  permission  de  l'au- 
lorité  municipale  ,  aura  accordé  ou  consenti  ru2>age 
de  sa  maison  ou  de  son  appartement,  en  tout  ou  en 
partie,  pour  la  réunion  des  membres  d'une  asso- 
ciation même  autorisée,  ou  pour  l'eiercice  d'un  culte, 
sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  deuz  cents 
francs. 

5.  S'il  est  défendu  d'établir  un  culte  ou 
réunion  au  delà  de  vingt  personnes,  sans 
autorisation,  lorsqu'il  n'est  pas  reconnu  par 
la  loi«  il  était  juste  aussi  de  punir  les  en- 
traves apportées  au  libre  exercice  des  cultes. 
Le  Code  pénal  renferme  les  dispositions  sui- 
vantes : 

260.  Tout  particulier  qui,  par  des  voies  de  fait  ou 
des  mensces,  aura  contraint  ou  empêché  une  ou  plu- 
sieurs personnes  d'ezercer  i*un  des  cultes  autorisés, 
d'assister  à  l'esercice  de  ce  culte  ,  de  célébrer  cer- 
taines féies  ,  d'observer  certains  jours  de  repos,  et, 
en  conséquence,  d*ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers, 
boutiques  ou  magasins,  et  de  faire  quitter  certains 
lravauz,sera  puni,  pour  ce  &cul  fait,  d*une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs ,  et  d'un  empri- 
sonnement de  sii  jours  à  deuz  mois. 

26f .  Ceuz  qui  auront  cmpêcbé,  retardé  ou  inter- 
rompu les  exercices  d'un  culie  par  des  troubles  on 
dâiordres  causés  dans  le  temple  ou  autre  lieu  des- 
tiné ou  servant  actuellement  ù  ces  exercices,  seront 
punis  d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents 
francs  et  d'un  cmpri^ponemçnt  de  siz  jours  k  trois 
mois. 

2b2.  Toute  personne  qui  aura ,  par  paroles  ou 
gestes,  outragé  les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux 
destinés  ou  servant  actuellement  à  son  exercice ,  ou 
les  ministres  de  ce  culte  dans  leurs  fonctions ,  sera 
punie  d'une  amende  de  seize  Tiancs  à  cinq  cents 
francs ,  et  d'uii  cmprispiineinent  de  quinze  jours  à 
bh  mois. 

2G3.  Quiconque  aura  frappé  un  ministre  de  culte 
dans  ses  fonctions,  sera  puni  du  carcan. 

261.  Les  disposiiions  du  présent  paragraphe  ne 
s'appliquent  qu'aux  troubles ,  outrages  et  voies  de 
fait  dont  la  nature  ou  les  circonstances  ne  donne- 
r.int  pas  lieu  k  de  plus  foriez  peines,  d'après  les  au- 
tres dispositions  du  présent  Code. 

Un  ministre  d'un  culte  qui  trouble  un  mi- 
nistre d'un  autre  culte  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions  est  puni  d'une  amende  de  200  fr. 
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el  de  âpu\  à  six  mois  de  prison  {Loi  du  7 
Vendémiaire  an  iv,  art.  25). 

Dn  édifice  consacré  à  on  coite  est  assimilé 
à  one  maison  habitée  qoant  ao  vol.  Yoy. 
God.  pén.,  art.  386;  Eglise,  Sagril&gb. 

H.  Eiat  religieux. 

6.  Les  registres  de  l'état  civil  sont  aojoor- 
d*hoi  réoois  entre  les  mains  de  Tofficier  civil 
ou  maire.  Aossi  les  registres  des  actes  do 
bnptéme,  mariage  et  sépultorev  ne-peovent 
ronstater  queradrainifttralion  des  sacrements 
el  de  la  sépultore  ecclésiastique:  ils  ne  peu- 
vpnl  servir  à  constater  Tétat  civil  {Art.  53  de 
In  loi  orfianique  ;  loi  du  7  vendémiaire  an  iv). 
Rapportons  les  dispositions  du  Code  pénal 
contre  le  ministre  du  cult(>  qoi  ferait  le  ma- 
riage religieux  avant  le  mariage  civil. 

199.  Tout  minisire  d*iin  culte  qui  procédera  aux 
cérémonies  religieuses  d*un  mariage,  sans  qu*il  lui 
ail  été  justifié  iriin  acte  de  mariage  préalabiement 
reçu  par  les  uritc  ers  de  Tétai  civil ,  sera,  pttur  la 
premiéie  fois,  puni  d*uue  amende  de  seize  francs  à 
ceut  francs. 

200.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  Tes- 
pèce  eapiimée  en  Tariicle  précédent,  le  ministre  du 
t'ulle  qui  les  aura  commises  sera  puni,  savoir  :  — 
pour  la  première  récidive,  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans  ;  —  et  pour  la  seconde  ,  de  la  dé- 
portation. 

III.  Délite  des  ministres  des  cultes  contre 

Vautorilé. 

7.  Ces  délits  sont  mentionnés  dans  le  Code 
pénaly  dont  voici  les  dispositions  : 

201.  Les  minisires  des  ciilt(*8  qui  prononceront  » 
dans  TexiTcice  de  leur  ministère ,  et  en  asscmhlée 
publique,  un  discours  contenant  la  critique  ou  cen- 
sure du  Gouvernement ,  d*une  loi,  d*one  ordonnance 
royale  ou  de  tout  autre  acte  de  Pautorilé  publique, 
seront  punis  d*un  emprisonnement  de  tr>'is  muis  à 
deux  ans. 

202.  Si  le  discours  contient  une  provocation  df- 
recic  à  la  désobéissance  ai:x  lois  ou  »u(res  nctes  de 
Tauloriié  publique,  ou  sM  tend  à  soulever  ou  armer 
une  partie  des  citoyens  contre  les  autres,  le  ministre 
du  culte  qui  Taura  prononcé  sera  puni  d*un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans,  si  la  provocation  n*a 
été  suivie  d^aucun  eiïei  ;  et  du  b:innisscment,  si  elle 
a  donné  lieu  à  désobéissance ,  aulre  toutefois  que 
Civile  qui  auiait  dégénéré  eu  sédition  •»ii  révolte. 

505.  Lorsque  l^i  provocat  on  aura  éié  suivie  d*une 
fé^iitou  (Mirévole  dont  la  naiiire donnera  lieu  con-re 
l'on  ou  plusieurs  des  conp.ibles  à  une  peine  plus 
r>rtc  que  celle  du  bannissement,  celle  peine  ,  quelle 
qu*elle  soit,  sera  appii«{uée  au  ministre  coupable  de 
la  provocation. 

20i.  Tout  écrit  contenant  des  instructi>ins  pasto- 
rales, en  queli|uc  forme  que  ce  soit ,  et  dans  lequel 
lin  ministre  du  culie  se  sera  ingéré  de  criiiqUiT  ou 
censurer,  soit  le  Gouvernement ,  si»it  tout  acte  de 
Pauiofité  publique,  emporter»  la  peine  du  bannisse- 
ment contre  le  miniâtre  qui  Taura  publié. 

205.  Si  récrit  mentionné  en  Tarticle  précédent 
coniient  une  provocation  directe  à  la  désobéissance 
aui  lois  ou  ailles  actes  de  Tauiorité  publique,  ou 
sM  tend  à  soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens 
Citntre  les  autres  ,  le  ministre  qui  Taura  publié  sera 
puni  de  la  déportation* 

20d.  Liorsque  la  provocation  contenue  dans  récrit 
pastoral  aura  été  suivie  d*une  sédition  ou  révolte  dont 
la  nature  donnera  lieu  contre  Pun  ou  plusieurs  des 
coupables  à  une  peine  p'us  fone  que  celle  de  la  dû- 


portafion,  cette  peine,  quelle  qu^eile  soil,  u 
quée  au  minisitre  coupable  de  la  prevocatio 
207.  Tout  minisire  d*un  cube  qui  aura , 
questions  ou  matières  religieuses,  aitrel 
correspondance  avec  une  eour  ôo  pni«saa 
gère,  sans  en  avoir  préabblt^ment  infona 
nisire  du  roi  chargé  de  la  surveillance  des  • 
sans  avoir  obtenu  son  autorisation  ,  sera, 
seul  fiMp,  puui  d'une  amende  de  oent  fram 
ce'its  francs ,  et  d*un  euiprisonnemeni  d\ii 
deux  ans. 

2:)8.  Si  la  correspondance  mentionnée  ei 
prérédent  a  été  accompagnée  ou  suivie 
f:tiu  ciintr-tires  aux  dispositions  formelles 
ou  d*iine  onlonnance  du  roi ,  le  coupable  s 
du  bannissement,  à  moins  que  la  peîoe  réi 
la  nature  de  ces  farts  ne  soit  pins  forte,  at 
celte  peine  plus  forte  sera  f>eule  appliquée. 

Qu'on  parcoure  tontes  les  disposi 
la  loi  organique,  on  verra  qu*il  y  a 
es  dispositions  à  cet  article  de  la  C 
lion  qui  promet  une  entière  liberté  dei 
Il  y  a  un  grand  nombre  d'articles  de 
qtii  auraient  besoin  d*étre  révisés  p4 
mis  en  harmonie  avec  la  constitntî 
couipri!»e.  Espérons  que  ces  articlÎM 
modîGés  par  nos  lois  organiques. 

CURATEUR. 

C'est  une  personne  chargée  par 
ou  par  un  conseil  de  famille  de  veil 
conservation  des  biens  et  des  intén 
autre.  Les  devoirs  des  curateurs  oui 
coup  de  rapport  avec  cenx  des  luteui 
nous  contenterons,  en  conséquence, 
mérrr  les  différentes  espèces  de  cun 
les  dispositions  de  la  loi  qui  les  coni 

!•  Des  curateurs  en  cas  de  minoriU 
mineur  émancipé  ne  peut  recevoir  le 
de  sa  tutelle  sans  être  assisté  d*ua  t 
qui  lui  est  nommé  par  le  conseil  de 
(Cad.  civ.^  art,  480|.  Yoy.  MiRBua» 

2*  Du  curateur  a  une  succession  i 

—  Voy.  Succession  vacante. 

3*  Du  curateur  au  bénéfice  d'invent 
Voy.  l'art.  996  du  Code  civil.  Voy.  ai 

NÉFICB  D*1NVENTAIEB. 

k*  Du  curateur  dans  le  cas  d*abs\ 
Voy.  Absence. 

S*  Du  curateur  d'un  immeuble  d&ei 
hypothèque,    —   Voy.  HTPOTHiQoi. 
Co  I.  civ.  2174. 

6"  Curateur  au  ventre..  —  Lorsqn'i 
de  son  marî  une  femme  se  déclare  ei 
on  nomme  un  curateur  au  ventre,  < 
vient  subrogé-tulenrde  renfani  donl 
est  tutrice  à  sa  naissance. 

7"  Curateur  en  matiire  de  révision. 
dn  Cod.  pén.  khi» 

8*  Curateur  en  matière  de  eondam 

—  Voici  les  dispositions  du  Code  péi 

29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  | 
travaux  forcés  à  temps  ou  de  la  réclusiou 
plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine,  en  ëtti 
diction  légale;  il  lui  sera  nommé  un  cuni 
gérer  el  administrer  ses  biens ,  dans  lii 
prescrites  pour  la  nomination  des  Uiteuna 
dits. 

30.  Les  biens  du  condamné  lui  seroui  ra 
qu'il  aura  subi  sa  peine  «  et  le  curaieur  1 
compis  de  son  administration. 


Ci:r 
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OD  béoéflce  ecclésiastique  cooOé  à 
.  —  Aolrefois  il  y  avait  un  grand 
de  formalités  à  remplir  ponr  la  no- 
I  à  certaines  cores,  lorsqu'il  y  avait 
iteora.  Par  le  concordat  de  1801,  tout 
opliflé.  Les  cures  sont  en  petit  nom« 
'y  en  a  guère  que  dans  les  chefs-lieux 
n.  L'évéque  nomme  aux  cures»  mais 
aation  doit  avoir  l'agrément  du  gou- 
fot  (  Foy.  CoiicoBDÂT ,  art.  Organi^ 
-  H  était  généralement  admis  sons 
droit  que  les  vicaires  capilulaires 
ncraîent  pas  aux  cures.  Depuis  1830, 
ma  beaucoup  d'exemples  de  nomi- 
mx  cures  faites  par  les  vicaires  ca- 
s. 

CURÉS. 

clergé  a  été  de  la  part  des  ennemis 
lUioD  l'objet  des  atiaques  les  plus 
les  plus  buirageantes.  Nous  avons  vu 
iheur,  même  dans  les  ouvrages  de 
(rature,  et  dans  de  simples  journaux, 
>ii  de  notre  siècle,  en  dépit  de  son 
lié,  s'est  élevé  avec  une  sorte  d'en- 
me  en  faveur  de  fa  noble  fonction 
s.  Les  philosophes  du  dernier  siècle 
raient  la  dignité  et  les  avantages  à 
oière.  «  Je  ne  connais  point  sur  la 
sait  le  traducteur  des  Nuits  d'Yoong 
iditalions  d'Hervey,  de  dignité  plus 
le  et  plus  respectable  que  celle  d'un 
il  va  porter  une  raison  saine  et  un 
isible  au  milieu  d'une  cinquantaine 
mièrcs^  y  fixe  le  domicile  oe  sa  vie; 
es  familles  de  laboureurs;  vit  et  »e 
>c  eux  comme  un  père  avec  ses  en* 
)$  rassemble  à  de  certains  jours  ré- 
r  les  entretenir  du  Dieu  qui  féconde 
lamps,  en  présence  de  ses  bienfaits 
sont  eutoorés;  abaisse  à  leur  portée 
it  en  leur  simple  langage  les  idées 
limes  ou  les  principes  trop  abstraits 
>rale  et  de  la  religion;  leur  apprend 

le  bonheur  facile  de  leur  condition 
,  et  à  ne  point  envier  les  fortunes 
des  villes;  dlme  sur  la  portion  des 
a  part  du  pauvre  dans  la  sienne, 
ïurs  fêtes,  et  rit  à  leurs  joies  ;  les 
et  les  console  des  fléaux  qui  tombent 
;  réjouit  pour  plufiicurs  jours  la  mère 
le  en  caressant  un  moment  son  jeune 
encourage  au  travail  le  jeune  homme 

eu  lui  montrant  son  père  décrépit 
li  le  temps  de  se  reposer  est  venu  ; 
lène  avec  le  vieillard  dans  la  saison 
Bx  jours,  et  lui  parle  gaiement  de  la 
le  le  vieux  arbre  qui  reverdit  encore; 
lu  mourant  l'entrée  du  tombeau,  et 
be  doucement  de  ce  terme  désirable 
tllmiités  et  de  ses  douleurs.  » 
KM  curé,  a  dit  Rousseau,  est  un  mi- 
!  boulé,  comme  un  bon  magistrat  est 
sire  de  justice.  Un  curé  n'a  jamais 
i  faire;  s'il  ne  peut  pas  toujours  faire 
par  luinnéme,  il  est  toujours  à  sa 
aud  il  le  sollicite;  et  souvent  il  l'ob* 
lud  il  sait  se  faire  respecter.  » 
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3.  Pour  être  à  la  hauteur  de  sa  sublime 
mission  le  curé  a  besoin  de  comprendre  toute 
rétendue  de  ses  devoirs.  Comme  il  n*est  au- 
cun genre  de  bien  qui  ne  soit  dans  ses  attri- 
butions, il  n'est  aucnn  devoir  qni  lui  snit 
étranger.  Maître  en  Israël,  il  doit  connaître 
tontes  les  obligations,  ;ifin  de  les  enscigniT 
au  peuple  qu'il  dirige.  Ministn*  de  Dieu,  c'est 
â  lui  qu'est  confié  le  soin  des  choses  saintes, 
l'administration  des  sacrements,  la  propa- 
gation de  la  piélé.  Homme  du  peruple,  il  n'y 
a  rien  de  ce  qui  intéresse  le  troupeau  qui 
doivedemeurer  étranger  au  pasteur.  La  santé 
et  la  maladie,  la  richesse  et  la  pauvreté,  le 
vice  et  la  vertu,  tout  mérite  son  attention. 

3.  On  peut  rimener  tous  ces  devoirs  à 
quatre  chefs  principaux  :  1*  l'instruction  ; 
2*  l'administration  des  sacrements;  3**  la  vi- 
gilance pastorale  ;  4>*>  l'obligation  d'offrir  le 
saint  sacrifice  de  la  messe  pour  ses  parois** 
siens. 

^  Nous  ferons  précéder  ces  devoirs  d'un  ar- 
ticle concernant  le  rang  que  le  curé  occupo 
dans  la  hiérarchie. 

ABTICLB   PRBMIER. 

Quelle  est  la  dignité  du  curé  et  son  ranj 

dans  la  hiérarchie. 

kj  Le  sacerdoce  est  d'institution  divine; 
mais  Jésus-Christ  a  voulu  laisser  à  son  Eglise 
le  pouvoir  de  distribuer  aux  membres  de  son 
clergé  la  juridiction  dont  elle  est  dépositaire 
Nous  voyons  dans  les  premiers  temps  àvs 
évêques  à  la  léte  de  toutes  les  églises;  ils 
s'associent  bientôt  des  prêtres*  mais  ces  prê- 
tres sont  sous  une  dépendance  absolue; 
bientôt  le  christianisme  s'étend.  Après  la 
paix  accordée  à  l'Eglise  par  Constantin,  les 
temples  s'élèvent  de  toutes  parts,  il  fallait 
un  chef  pour  les  gouverner,  il  était  impns^ 
sible  de  placer  un  évêque  dans  toutes  les 
églises;  on  y  mil  un  prêtre  c|ui  avalisons  lui 
d'autres  prêtres  nommés  vicaires.  On  voit 
donc  que  les  curés  sont  chefs  d'une  église  et 
qu'ils  occupent  le  troisième  rang  dans  l'or- 
ganisation du  clergé  :  le  pape,  l'évéque  et  le 
curé. 

5.  Pour  donner  au  curé  toute  l'autorité 
qui  lui  est  nécessaire,  l'Eglise  lui  confie  une 
juridiction  ordinaire  qu  il  n'est  point  au 
pouvoir  de  l'évéque  de  lui  enlever  «ans  une 
cause  grave  (Benoit  XIV,  de  Synode  tf jac, 
/t6.  ffCap.  4>,  n.  3j.  II  peut  seulement  limiter 
la  juridiction  par  la  réserve.  Ce  ne  fut  pas 
assez  ponr  l'Eglise  d'avoir  donné  aux  curés 
une  juridiction  ordinaire  ,  elle  voulut  les 
rendre  inamovibles.  Ses  lois ,  ses  ordon- 
nances réprouvent  l'amovibilité.  S'il  y  a  dans 
des  paroisses  des  vicaires  qui  tiennent  lien 
de  ruré,  les  conciles  ordonnent  qu'ils  seront 
inamovibles.  Voii.  Thomassin,  DiscipL  ec- 
c/es.,  t.  II f  cap,  4. 

Articlb  il. 

De  Cinstructton  que  les  curés  doiieut  à  leurs 

peuples. 

6.  L'Eglise  a  toujours  mis  finstruction  au 
rangdcp  premiers  aevoîrs  du  pasteur.  Saint 
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Paul  reconiinaiidaît  viveotcnl  à  son  dis- 
ciplA  Timothée  d'iosUairc  les  peuples  com- 
mis à  $eê  soins  (Tim.  w^  16).  Ht  eo  etfel,  les 
fldèles  doivent  croire  cl  praiî^uer  rKv«n|ile 
pour  élre  s^vés  :  or  conuneul  croiront -ils, 
comment  pratiqucronl-ilst  si  on  ne  les  ins* 
truit  pas  (Rom.  x,  \k).  L*if;norance  est 
la  cause  de  la  perle  d*un^  multitude  d'âmes» 

7.  Le  pasteur  duît  à  ses  peuples  une  ins- 
(ruction  proportionnée  à  leur  ui;e  »  i  leur 
capacité  el  a  leurs  b(esoi|ii9«  il  y  a  dans  l'E- 
}ili$e  deux  grapids  çioyens  ai^stractipu  ^ 
c*eit  le  catéchisme  el  la  prédication.  Us  im- 
posent tous  lef  deux  de  grands  devoirs  aux 
pasteurs  ;  nous  les  exposons  aux  mots  Ca^tk- 

Article  Iti. 

De  Cobligaiion  pour  le  curé  d'adminhirer  les 

taeremeuti. 

8.  Les  sacrements  sont  dans  les  vues  de  la 
miséricorde  divine  les  moyens  1<^8  plus  eflr- 
caces  pour  opérer  l'œuvre  de  notre  sanctifi- 
cation. C'est  par  ces  symboles  mystérieux 
que  Jésus-Christ  donne  la  justice  à  ceux  qui 
ne  font  point  encore  reçue,  qu^il  Taugmente 
dans  ceux  qui  la  possèdent,  et  au1l  la  fait  re- 
couvrer à  ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  la  per- 
dre: Perçuir  ornait  vera\ju8tîtiareparatur^ûii 
le  saint  concile  de  Trente,  tel  incipU,  vel  îit' 
eœpia  augetur^  tel  amissa  reparut ur.  Un  curé 
chargé  de  fournir  aux  âmes  qui  lui  sont 
confiées  les  moyens  de  salut,  est  donc  oblige, 
par  la  nature  même  de  la  charge  fiastoralc, 
de  les  faire  jouir  du  bienfait  des  sacrements,, 
et  il  ne  pourrait  y  manquer  sans  transgresser 
un  de  ses  devoirs  les  plus  indispensables. 
Cette  vérité  n'a  pas  besoin  de  preuve. 

An  mot  Sacrkuksit,  nous  avons  dit  quand 
un  pasteui*  est  tenu  d'administrer  les  sacre- 
ments; nous  nous  contenterons  d  observer 
ici  qu'un  curé  doit  toujours  avoir  dans  son 
égliseccquiest  nécessaire  pouradminisirerlcs 
sacrements,  de  l'eau  bénite  au  baptistère,  des 
hosties  au  tabernacle,  des  saintes  builes;  il  doit 
administrer  les  sacrements  lorsqu'on  les  lui 
demande.avec  raison,  soit  par  nécessité,  soit 
par  une  dévotion  iMcn  entendue.  H  doit  pres- 
ser ses  paroissiens  de  recourir  aux  sacre- 
ments; visiter  les  malades  afin  de  les  engager 
à  remplir  leurs  devoirs.  Le  ministère  ne  peut 
quelquefois  s'accomplir  sans  dangers,  dans 
un  temps  do  guerre,  de  peste;  la  vie  peut 
être  en  péril,  peu  importe  :  son  devoir  veut 
qu'il  marche;  il  faut  qu'il  fasse,  s'il  est  né- 
cessaire, le  sacrifice  de  son  existence.  Kt 
comme  en  prêtre  doit  être  en  état  de  grâce 
pour  administrer  les  sacrements,  c'est  une 
ohlisation  pour  lui  d'y  être  toujours,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  un  moment  où  il  ne  paisse 
être  appelé  a  donner  quelque  sacrement. 

Articlb  IV. 
De  la  vigilance  pa$lora%e. 

9.  La  vigilance  est  l'une  des  parties  les 
plus  essentielles  du  ministère  pastoral  :  ce 
n'est  pas  assez  pour  un  curé  de  prêcher  la 
parole  de  Dieu,d'admin'strcr  les  sncroinentSi 


il  doit  être  attentif  â  reilter  sur  là  coi 
de  ses  paroissiens,  pour  découvrir  le  m 
se  pusse  parmi  eux,  afin  de  les  détonn 
tout  ce  qui  pourrait  les  empêcher  d't 
à  leur  dernière  fin»  puisqu*ii  n>a  ah 
vernement  que  pour  les  y  conduira  : 
suât  dcbet  agnoecere.  Quand  il  a  eon 
mal,  il  doit  y  remédier  avec  courage 
zèle  et  avec  prudence,  parce  qn'il  Cfl 
de  veiller  aux  besoins  de  tous  en  fM 
de  chacun  en  particulier»  puiaqal 
rendre  compte  â  Dieu  de  leurs  |mes. 

Cette  docîrine  e«t  celle  de  i*ApAli 
nations  :  Ipsipercigilant^qutuiraliQ^ 
nnimabue  vestris  reddituri.  Elle  esl  €fl 
Pères  do  l'Eglise  :  Tq/fs  divima  Seri^ 
dit  saint  Prosper,  epeculaloree  appdh 
tpeculantur  actus  omntum  el  quatHer 
quisque  cum  $uH  m  domo^  qualiter  m  c 
tuni  citibus  vivai.  tntenUone  religioem 
Htalis  explorant  (Saint  Prosper,  A 
contempla ^  C9p.  â). 

10.  Au  reste,  il  ne  faut  que  de  la  réi 
pour  comprendre  que  le  ministère  pf 
peu  de  fruits,  si  l'ou  se  contente  «'im 
et  d'administrer  les  sacrements,  sans 
pliqucr  à  connaître  et  a  rèf  jrmer  Ici 
publics  et  particuliers  qui  peu%eat 
lien,  à  écarter  les  obsta!les  qui  s*o| 
raient  au  bien,  à  mettre  en  œuvre  les  m 
qui  sont  les  plus  propres  à  le  procurci 

La  vigilance  pastorale  embrasse  toni 
parties  uLgouvernemeotextcrieur,  et  e 
tend  sur  toutes  les  classes  qui  lui  sont  cof 
sur  sa  maicon,  qui  doit  servir  de  nutàf/i 
le  clergé,  qui  doit  donner  l'eiemple  i$ 
les  vertus;  sur  les  écoles,  où  se  foroM 
enfants  qui  deviendront  un  jour  &^ 
de  famille;  sur  les  luiuvres,  que  Jesna- 
a  déclares  heureux,  m«iis  qui,  pur  igno 
croupissent  souvent  dans  le  vice;  en  m 
sur  la  paroisse  tout  entière  :  il  ne  h 
ricu  échapper  de  ce  qui  s'y  passe. 

Articlk  V. 

Di  robU'jaliun  de  dire  la  messe  paw 

paroisiieai. 

1!.  Il  est  certain  que  les  curés  sont 
lement  obligés  d'offrir  le  saint  sacrifie 
leurs  paroissiens  [ConciL  7*rj(/.,  ses$. 
Beform.).  Cette  obMgation  existe  poQ 
les  jours  de  dimanche  et  de  fête  de  prè 
in  ttomtmcis  et  o/tis  per  annumfêstis  é 
ceplo,  dit  Benoit  XIV.  Un  curé  ne  pc 
donc  accepter  d'honoraires  pour  les 
de  dimanche  et  de  fêle. 

Cependant  les  docteurs  disent  qnet 
avait  une  nécessité  pressante  d'offrir  b 
sacrifice  pour  une  fin  particulière,  V 
pourrait  dire  la  messe  i  cette  inll 
mais  il  serait  tenu  de  dire  la  meaao  i 
courant  de  la  semaine  poor  ses  parai 
Benoit  XIV  rejette  tout  prétexte,  eow 
suffisance  du  revenu,  etc.  Lorsqu'on  a 
une  dignité,  on  doit  en  supporter  les  d 
L%  congrégation  do  concile  s*étah  n 
bien  plus  exigeante  à  l'égard  de  cens  é 
revenus  sont  considéraDles  ;  elle  avraii 
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riftient  la  samt  lacrifice  tous  les 
or  leurs  paroissiens;  mais  De- 
'  blâme  ee  zèle  iediscrei  dans  la 
oa  du  16  août  i7U. 
en  points  sur  Ipsqùpls  il  s'est  élevé 
0  dans  cet  derniers  temps  :  le  pre- 
fcerne  l'obligation  d'appliquer  la 
onr  de  dimanche  à  une  cure  ou  suc- 
fecanfe*  doodle^nr^  d'une  |>aroi88e 
«I  chargé;  le  deniième  concerne 
■ppriméei  par  le  concordat  de  180t. 
is4itons  dans  les  slatols  do  dioeèse 
m  :  «  L'obligation  d'appliquer  la 
kfltod  :  1*  auirieaire  ou  A  tout  antre 
irgéptfur  un  temps  de  l'administra- 
s  paroiase«  devenue  vacante  par  la 
!•  chjfRgement  do  curé  titulaire; 
eoré  par  rapport  à  une  seconde  pa- 
na laquelle  II  est  autorisé  i  biner 
er  le§  droits  ^t  lea  fonctions  de  pas- 
» 

iHisael  {TheoL  morakf  /A  P«  900) 
mê  nette  opinion  pour  la  France^ 
es  le  cas  d*une  paroisse  vacante* 
ee  Métrés»  dil-4l|  qui  sont  «barges 
■ededeMervir  une  paroisse  vacanlOi 
*enl  paa  de  iraitement,  les  autres 
ose  indemnllé  si  faible  qtt*on  ne 
rainaient  leur  iaaposer  les  obligalienS 
r«.  »  Ce  motif  a  de  la  valeur  ;  mais 
r  aealiment  nous  parait  appuyé  sur 
es  raisons,  que  nous  euriens  peine 
ifcliger  à  le  suivre. 

deo&ième  question  nom  parait 
Bkile  i  résoudre.  Neut  avoM  v» 

que  Benoit  Xi V,  voulant  remMre 
Tordre  que  la  congrégation  du  Ce»* 

troublé  rn  exagèram  le  précepte 
ir  le  concile  de  Trente,  restreignit 
in  d*oiIrir  la  messe  pour  la  paroiMe 
a  de  dimanche»  et  de  fêtes  de  prè* 
^  dommiêiê  mlii$gue  per  anmim  dis- 

ë$  prœcepio.  Les  fétea  supprimées 
plue  de  précejpte.  La  coMéqnence 
Incile  à  tirer.  Cependant  il  y  a  des 

opposées  à  notre  décision*  Noos 

Ioe  nous  ne  le»  croyon»  paa  ee»- 
'Bneyclique  de  Benoit  XIT.  C'est 
e  encere  le  xèle  exagéré  oeodananè 
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aiitrifoli  par  ce  grand  pape,  qui  voudrait  ré* 
naître  aujourd'hui. 

\k.  Nous  n'avons  pas  traité  dans  cet  artt* 
cledes  devoirs  du  curé,  qui  loi  SonteommoitH 
avec  d'autres  membres  du  clergés  tels  que  la 
résidence,  l'exactitude  à  réciter  l'ofOce  divin, 
les  vertus  du  prêtre,  etc.  Nous  rappelons  ces 
devoirs  à  Part.  EccL6si4SiiQUBS,el  nous  con- 
sacrons une  page  sfiéciale  ans  principant 
de  ces  détoirs  aui  mots  qui  les  indiquent. 

Les  ecclésiastiques  ne  peuvent  tfop  médi- 
ter l'avis  que  le  saint  concile  de  Trcnti'  donne 
aux  premiers  pasteurs,  et  qu'il  applique  en- 
suite lui-même  à  tous  ceilx  qui  possèdent  des 
bénéfices.  (Cet  avis  convient  également  à  tous 
ceux  qui  participent  en  quelque  chose  aux 
fonctions  saintes,  ou  qui  se  disposent  à  lea 
exercer  un  jonr.)  OplMdûm  est^  disent  les 
Pères  de  ce  concile  (5^f 5. 25  de  Heform,^  e.l)» 
ut  H  qui  episcopale  ministerium  iu$eipiufii^ 
que  êum  tint  ptstM  agnoêeaiit  ;  at  se  non  ad 
propfia  camrhoda,  non  addivitiai  aut  luxum^ 
std  ad  laboru  et  êoUieitudineB  pro  Déi  ùlo- 
ria  toeatos  esse  inteliigant.  Née  ènitn  thélri^ 
iandum  est  fidèles  reliquùê  dd  reHgionem  in- 
noeeniiamque  faeilius  infUdnmàndos^  $i  prm- 
poritos  suos  vidèrent  non  ea  tfUœ  tnutidi  snn/, 
sed  animarum  saluiem  ae  ceelesttm  patriaM  cù- 

gitanêot quœ  vero  de  epiioopii  dicta  $unt^ 

eadém....4  in  quibuseunque  benefioià  feekniaM- 
tioa»  tam  $œeaiaria  quam  regutana  obiinenti* 
buSi  obiert9ari....deeemit. 

CniUOSlTÉ. 

C'est  nU  désir  déréglé  de  voir  r  d'entendre, 
de  connaître  ce  qu'il  serait  bon  d'ignorer.  Ce 
vioe  condamnable  en  lui-mémci  peut  l'être 
plu»  encore  par  les  fautes  considérables  aux- 
quelles il  peut  entraîner.  La  curiosité  porte 
a  jeter  des  regards  indiscrets,  à  fixer  des  ta- 
bleaux indéeenls,  à  prêter  l'oreille  à  la  mé- 
disance, à  engager  les  autres  à  découvrir  les 
fautes,  les  défauts  et  les  secrets  du  prochain. 
Saint  Augustin  tait  sentir  le  danger  de  la  CU' 
riosité,  par  l'exemple  de  son  ami  Alypius, 
qui  voulut  aller  au  spectafcle  par  curiosité: 
îl  croyait  y  demeurer  maître  de  lui-même, 
H  fut  vaincu,  et  s>  livra  ensuite  avec  line 
passion  eOirénée. 


D 


DAlMATIQDS. 
n  ornement  d'église  que  portent  les 

ripdflee  éinanëé  dé  Is  cour  romaine  ef 
Mgr  réfé-pie'  de  Yersanhfs  décide  posi" 
I  qufsikm  Ans  ce  sens.  L*ol}ngffffmi  d'arp- 
ifamitm  de  la  m^se  dan»  la  parole  du 
naie  de  rciplicatién  do  préceiito  divin 
■eelieaaé,  donnée  per  BeiioU  liV«  tant 
Mie  encyclique  ses  évéi|4ies  d'Italie  de 
li,  qoe  dans  son  bref  Quod  expentii  de 
ît.  Seloa  le  savant  pontile ,  I*  Tobliga- 
4!Mr  aai  ïdèle*  rinieniion  de  la  inesse 
le  à  rolBoe  de  pabteur ,  dont  oa  prêtre 
luifé  sait  en  vertu  de  son  riire,  soft  par 
mêaM  lenporaire  de  soa  évéone;  d'oà  il 
■Mdiciié  des  revenus  ns  peat  jamai»  eue 


diacres  t  quand  ils  assistent  le  prêtre  qui 
chante  une  messe,  ou  qu'ils  vont  en  quelque 
procession  ou  cérémonie.  On  l'appelle  ainsi 

con&îdérëe  comme  un  motif  d'exemption.  2*  1^  pri- 
vilège de  biiier  ne  s'acconte  pas  dans  Pintérét  du 
pnftire  qui  le  reçoit,  mais  nniqut*ment  en  faveur  des 
fldièles  qui,  sans  eehi,  senripnt  privés  de  t'avsisiancc 
ao  satin  Sacrifice  de  la  itie^se  les  Jours  où  TEglise 
leur  fair  on  précepte  de  Fentecidre.  —  C'est  ce  qne 
suppose  le  inéuie  Pontife  dans  le  bref  déjà  cité,  où  il 
dit  :  Non  alia  Je  cêusa  abroyata  fuil  (autiqua  consue- 
tu  lo  iief^iidi  sacrilicittm  in  eadeiu  die)  quam  ui  aea* 
ritim  ei  êordidii  quœêtibuê  adimireiur  occatto^  telsai^ 
tem  obtoeuiiombut  sUenlium  imponeretwr^  qum  ex  etee- 
moêftàt  pro  mitsarum  numéro  mutiipiicûlis  oriri  posse 
vidante  r. 
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parce  que  l'usage  od  etl  venu  de  la  Dalmalie. 
Autrefois  les  empereurs,  lorsqu'ils  étaient 
sacrés  à  Rome,  étaient  revêtus  (Tunedalma- 
tique,  et  les  rois  de  France  en  portaient  une 
le  jour  de  leur  sacresous  leur  manteau  royal; 
riiabil  du  sous-diacre  s'appelle  tunique. 

DANSE. 

1.  Il  n*jr  a  peut-être  pas  de  point  de  mo- 
rale qui  ait  jeté  les  docteurs  dam  une  plus 
grande  perplexité  que  celui  des  bals  et  de  la 
danse. Tous  les  regardent  comme  dangereux; 
mais  est«ce  un  de  ces  grands  dangers  qu'on 
doit  absolument  interdire,  ou  n'est-ce  que 
Fun  de  ces  dangers  qu*on  peut  rendre  éloi- 
gnés par  quelque  précaution?  C'est  précisé- 
ment ce  qui  fait  le  sujet  de  la  division.  Noos 
exposerons  les  motifs  des  deux  opinions,  en- 
suite nous  en  tirerons  des  conséaueuces 
pratiques  qui  pourront  servir  de  règle  de 
conduite. 

2.  1"  Ceux  qui  condamnent  absolument  les 
bals  se  fondent  sur  l'autoirilé,  et  sur  les  effets 
que  la  danse  doit  nécessairement  produire. 
— L'Ecriture  sainte  avait  déjà  prémuni  les 
hommes  contre  la  danse.  L'£cclésiastique, 
chap.  IX,  y.  k,  nous  dit:  Cum saliatrice  ne  oê» 
siduui  SH,  nec  audias  t7/am,  ne  forte  pereas  in 
efficaeia  illius.  Nourris  de  ces  fortes  maxi- 
mes, les  Pères  ont  parlé  des  danses  comme 
des  souverains  vices.  Ftdicffioj,  dit  saint  Jé- 
rôme, et  psaliriaset  hujusmodi  chorumdiaboli 
quasi  mortiftra  Syrenarum  carmina^  proturba 
ex  œdibus  iuis.  Saint  Clirysostorae  les  regarde 
comme  des  jeux  où  le  démon  se  plaît  le  plus: 
his  triptidiU  diabolus  saltai.  Les  danses,  dit 
saint  Ambroise,  sont  la  compagne  de  la  fo- 
lui  té  et  de  l'impudicité  :  Deliciarum  comee  at* 
que  luxuriœ  eaitatio.  Il  y  a  surtout  un  pas- 
sage il'Oriç^ène  d'autant   plus   remarquable 

qu  il  peint  admirablement  tout  ce  qui  se 
passe  au  bal.  Alviuando  diabolus  bellai  cum 
iomine  per  aspectum  mulicrum  ;  aliauandoper 
audiium  rocis  mulierum;  aliquanao  per  tac^ 
tum;  in  choreis  per  omnes  islos  modos  simul 
bellai  cum  hominibus.  Nain  ibi  videnlur  tali^ 
ter  cum  suis  ornalibus^  ibi  audiuntur  cum  suis 
canlibus  el  cachinnis^  et  locutionibus^  et  manu 
languntur,  et  ibi  diabolus  fortior  pugnal  et 
vincit.  —  Peut-on  faire  un  tableau  plus  réel 
de  ce  qui  se  passe  dans  les  bals?  Pourquoi 
tant  de  gens  aiment-ils  la  danse,  depuis 
quinze  à  vingt  ans  jusqu'à  trente  et  qua- 
rante? Est-ce  uniquement  pour  l'exercice  du 
corps?  Nous  ne  le  croyons  guère.  Olez  à  un 
bal  toutes  ses  séductions ,  et  personne  ne  s'y 
rendra.  Otez-lui  cet  orchestre  bruyant,  qui 
commence  par  étourdir  la  tête  el  faire  vibrer 
tous  les  sens ,  cette  variété  de  costumes 
qui  attire  les  yeux  sans  les  fixer,  ce  double 
essaim  de  jeunes  femmes  el  déjeunes  hom- 
mes, dont  le  regard  exprime  le  plaisir,  ces 
danses  voluptueuses  ou  les  mains  se  tou- 
chent, se  pressent,  où  les  bras  se  croisent, 
les  corps  s'enlacent  aux  dépens  de  la  pudeur 
et  de  1  innocence,  ces  nudités  toujours  scan- 
daleuses, souvent  révoltantes ,  par  lesquel- 
les l4*s  femmes  ont  l'air  de  se  mettre  à  l'en- 
chère, comme  dans  les  bazars  de  TOrient, 
lus  salles  de  bal  seront  désertes.  Que  chcr- 


che-t-on  donc  dans  les  saliesde  danse?  tout  c 
qui  peut  exciter  les  sens.^De  là  on  concinl 
que  la  fréquentation  drs  bals  est  absolumen 
inalliable  arec  la  réeeptîon  des  Mcremenis 
et  que  celui  qui  les  fréquente  babitaelleuiea 
est  dans  l'occasion  prochaine  du  péché  mer» 
tel.  Conséqnemmeliit  on  ne  peat  loi  accor- 
der l'absolution. 

3.  2*11  y  a  beaucoup  de  théologiens  qui  en- 
visagent la  danse  d'une  autre  fliçoD.  Ils  posent 
pour  principe  inattaquable  que  la  danse  n*esl 
pas  mauvaise  en   elle-même;  ce  qo'on  ne 
peut  en  effet  c<)ntredire,  car  c*ett  an  eza<> 
cice  corporel  qui  par  lui-même  n'a  pas  plis 
de  dang«'r  que  la  course.  El  il  est  si  Tni 
qu'il  est  impossible  que  la  danse  ait  parelle- 
même  tous  les  dangers  qu'on  lui  altrlboei 
que  tous  les  peuples  du  monde  la  melleirt 
en  honneur.  Il  n'y  a  pas  une  nation  oà  la 
danse  ne  soit  pratiquée.  Rome,  la  Tille  reli- 
gieuse par  excellence,  aime  et  pratique  k 
danse  plus  qu'en  aucun  lieu  dn  monde.  L'Es- 
pagne catholique  ne  la  cultive  pas  moins,  el 
il  n'est   pas  rare  de  voir  les  eccléeiasliqnas 
présents  é  ces  assemblées.  Cependant  on  ad- 
met aux  sacrements  ceux  qui  fréquenlsal 
les  bals.  Cependant  ils  doivent  être  plnspc^ 
nicieux  encore  dans  ces  régions  que  iwm 
tout  autre  pays,  parce  que  l'ardeur  nu  diari 
y  rend   les  •  passions  beaucoup  plus  vifes. 
Aussi  les  hommes  le^  plus  sages,  ceux  qri 
veulent  une  morale  proportionnée  à  la  cayi- 
cité  de  l'homme,  tout  en  regardant  les  luis 
comme  pouvant  avoir  du  danger,  sont  loîsds 
les  condamner  et  de  les  interdire  absolunwsi. 
opinion  de     saint   François    de  Sales  cil 
connue;  mais  parce  qu'il  a  unes!  grandes» 
torlté  en  matière  spirituelle,  nous  ne  pse* 
vous  nous  dispenser  de  le  citer. 

4.  «  Les  danses  et  bals^  sont  choses  indilé- 
rentes  de  leur  nature;  mais  selon  l'ordfaiain 
façon,  avec  laquelle  cet  exercice  se  bit,  I 
est  fort  penchant  et  incliné  du  costéda  sîsii 
et  par  conséquent  plein  de  danger  et  di 
péril.  On  les  fait  de  nuict,  et  parm^  les  icae- 
bres  et  obscuritez  il  est  aisé  de  faire  glisstf 
plusieurs  accidents  ténébreux  et  Tlcienssi 
un  subjet  qui  de  soy-ibesme  esl  fort  snsccp- 
tible  du  mal  :  on  y  fait  des  grandes  veillsii 
après  lesquelles  on  perd  les  matinées  dci 
jours  suivans,  et  par  conséquent  le  mo^cs 
de  servir  Dieu  en  icelles.  En  un  mol,  ccd 
tousjonrs  folie  de  changer  le  jour  â  la  naid, 
la  lumière  aux  ténèbres,  les  bonnes  eenvni 
à  des  folastreries.  Chascnn  porte  au  bal  <• 
la  vanité  à  l'envy;  et  la  Tanité  est  nacii 
grande  disposition  aux  mauvaises  alfectioai 
et  aux  amours  dangereux  et  blasnalicii 
qu'aisément  tout  cela  s'engendre  es  dansM- 

«  Je  vous  dis  des  danses,  Pbilotée,  ceoas 
les  médecins  disent  des  potirons  et  cbamfi' 
gnons  :  les  meilleurs  n'en  Talent  rien,  disesl- 
ils,  et  je  vous  dis  que  les  meilleurs  bals  si 
sont  gueres  bons  :  si  neantmoins  il  faotma» 
ger  des  potirons,  prenez  garde  quMs  seM 
bien  appreslez.  SI  par  quelque  ocrasiOB,êl 
laquelle  vous  ne  puissiez  pas  vous  bien  exci- 
ser, il  faut  aller  au  bal,  prenez  garde  que  vas- 
Ire  danse  soit  bleu  apprcstée.  Mais  comns 


DAN 

Jqo  ellesoit  accomnioilée?  de  modc&tiev 
fiiiléy  et  de  bonue  intention.  Mansez-en 
el  peo  sontent  (disent  les  médecins» 
Di  des  champignons  :  )  car  pour  bien 
istei  qu'ils  soient  la  quantité  leur  sert 
nin.  Dansez  peu,  et  peu  souTenl^  Plii- 
S  car  Taisant  autrement  vous  vous  met- 
I  danger  do  tous  y  afTcctionner.  »  Li- 
9  ce  théologien  qui  a  beaucoup  étudié 
éologie  dans  les  livres  et  plus  encore 
le  CflBur  humain ,  Liguori,  avec  sa  sa- 
ordinaire  ,  dit  des  bals,  avec  saint 
lin  :  Choreœ  per  se  licitœ  sunt^  modo 
I  wœtularihus  cum  personis  honestis  et 
i0  modot  icilicei^  non  gesticulationibun 
uîi9.  Quando  vero  sancti  Patres  eas 
fum  vatdê  reprehendunt^  loquuntur  d$ 
!»  iurpiÙui  aut  earum  abusu.  El  c*est  en 
«  réponse  à  donner  à  Taulorité  des 
i  Pèref  ;  car,  comme  le  remarque  Be- 
UVt  il  faut  nécessairement  concilier 
laition  apparente  des  casuistes  et  des 
:  6eox*ci  ont  condamné  les  abus  des 
s  qui  à  raison  dos  circonstances  étaient 
deufea,  comme  nos  orateurs  oui  sont 
réTèrce  en  chaire,  qui  sont  ires-doux 
Blestlonnal.  Il  faut  nécessairement  ad* 
e  eelle  interprétation,  car  il  est  impos- 
qu'il  y  ait  contr«idiclion  entre  leur  doc« 
•t  celle  des  moralistes.  Or,  Benoit  XIY, 
tt«ssez  séfère  sur  ce  point,  affirme  que 
les  moralistes  ne  reconnaissent  coupa- 
•ncoD  péché  celui  qui  permet  les  bals. 
lores  theologiœ  morulis  unanimi  senten-^ 
fârmanî  nullum  crimen  adtniUere  qui 
!ia  indulget. 

l*De  là  nous  concluons  que  rarement  la 
»  est  sans  quelque  danger.  Il  serait  donc 
odenC  de  l'approuver,  plus  encore  de  la 
nller.  Aussi,  lorsqu'un  pénitent  con- 

aon  confesseur  sur  ce  point,  celui-ci 
lui  rappeler  les  dangers  des  bals,  poser 
ircoDStances,et  lui  dire  que,  sans  Tap- 
iver,  il  pense  qu'il  peut,  à  cause  de  la 
siité,  auer  à  la  danse  sans  péché.  Nous 
is  afec  Mgr  Gousset  :  Autre  chose  est 
proDfer  la  danse,  autre  chose  est  de  la 
vr.  Un  pasteur  zélé  ne  doit  pas  manquer 
iployer  tout  ce  que  la  prudence  peut  lui 
lettre  pour  empêcher  les  bals  et  les  dan- 
le  a'iDtroduire  dans  sa  paroisse.  Qu*il 
\  d'aller  irop  loin  de  peur  d*étre  dans  la 
«ailé  de  reculer,  ce  qui  nuirait  beaucoup 
m  autorité.  Si,  malgré  sa  vigilance  et  ses 
irUtions,  la  danse  s'introduit  el  s'établit 
isa  paroisse,  il  doit  la  tolérer,  sauf  les 
Miivants  : 

1*  Si  les  bals  étaient  très-indécents,  que 
lemmes  y  fussent  le  sein  à  découvert^ 
Q  y  tint  ordinairement  des  propos  ob- 
et,  qa*oo  y  exécutât  des  danses  cundam- 
.  par  la  pudeur,  il  est  certain  qu*on  ne 
irait  donner  Tabsolulion  à  celui  oui  de 

plein  gré  fréquenterait  de  semblables 
•  îlgr  Gousset  excuse  une  ft*mme  qui, 
r  plaire  à  son  mari,  est  obligée  de  s*y 
Ire.  H  lOtts  parait  qu'il  y  aurait  moins 
anger  pour  elle. 

Les  bals  masqaés  sont  une  source  de 
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très-grands  désordres  :   un  conrcsseur  doit 
les  interdire  absolument. 

3*  Ce  serait  une  faute  bien  grave  d'établir 
et  d'organiser  des  bals  pendani  roffice  divin. 
Aussi,  un  confesseur  exigera  de  tons  ses  pé- 
nitents qu'ils  ne  les  fréquentent  ni  pendant 
la  messe  ni  pendant  les  vêpres. 

k'  De  quelque  manière  que  se  passe  la 
danse,  il  faut  absolument  l'interdire,  si  <lle 
est  une  ucrcasioii  prochaine  de  péché  mor* 
tel.  Voy.  Occasion. 

Nous  flnirons  cet  article  par  les  conse*ls 
que  saint  François  de  Sales  donne  à  sa  chère 
/Philotèe  lorsqu  elle  va  à  la  danse  : 

«  O  Philotèe  1  ces  impertinentes  recréa* 
lions  sont  ordinairement  d«ingereuses  :  elles 
dissipent  l'esprit  do  dévotion,  allanguissent 
les  forces,  refroidissent  la  charité,  «t  reveiU 
Irnt  en  l'ame  mille  sortes  de  mauvaises  af- 
fections :  c*est  pourquoy  il  en  faut  user  avec 
une  grande  prudence. 

«  Mais  surtout,  on  dit  qu'après  les  cham- 
pignons il  faut  boire  du  vin  précieux.  Et  je 
■  dis  qu'après  les  danses  il  faut  user  de  quel- 
ques saincles  el  bonnes  considérations,  qui 
empeschenl  les  dangereuses  impressions , 
que  le  vain  plaisir  qu'on  a  receu.  pou.roit 
donner  à  nos  esprits.  Mais  quelles  conside* 
rations? 

«  1.  A  mesme  temps  que  vous  estiez  au 
bal,  plusieurs  âmes  brusioienlau  feu  d'eufer 
pour  les  péchez  commis  à  la  danse,  ou  à 
cause  de  la  danse. 

«  2.  Plusieurs  religieux  et  gens  de  dévotion 
estoient  à  mesme  heure  devant  Dieu,  chan- 
toient  ses  louanges  et  conlemploient  sa 
beauté.  O  que  leur  temps  a  esté  bien  plus 
heureusement  employé  que  le  vostre  1 

«  3.  Tandis  que  vous  ayez  dansé,  plu- 
sieurs âmes  sont  deccdées  en  grande  an- 
goisse, mille  milliers  d'hommes  cl  femmes 
ont  souffert  des  grands  travaux  en  leurs  licls 
dans  les  hosnitaux  et  es  rues,  la  goutte,  la 
gravelle,  la  uevre  ardente.  Hélas  I  ils  n*out 
eu  nul  repos  :  aurcz-vous  point  de  compas- 
sion d'eux?  Et  pensez-vous  point  qu'un  jour 
vous  gémirez  comme  eux,  tandis  que  d'au* 
très  danseront  comme  vous  avez  fait? 

«  k.  Nostre-Seigneur,  Noslrc-Damep  les 
anges  et  les  saincts  vous  ont  veu  au  bal  : 
ahl  que  vous  leur  avez  fait  grande  pitié, 
voyant  vostre  cœur  amusé  à  une  si  grande 
niaiserie,  et  attentif  à  cette  fadaise. 

«  3.  Hélas  !  tandis  que  vous  esiiez-là,  le 
temps  s'est  passé,  la  mort  s^est  approchée  ; 
\oyez  qu'elle  se  mocquede  vous,  et  que  elle 
vous  appelle  à  sa  danse  en  laquelle  les  ge-r 
missements  de  vos  péchez  serviront  de  vio- 
lon, et  ou  vous  ne  ferez  qu'un  seul  passage 
de  la  vie  à  la  mort  :  cette  danse  est  le  vray 
passe-temps  des  mortels,  puis  qu'on  y  pa^^^e 
en  un  moment,  du  temps  à  l'éternité,  ou  dos 
biens,  ou  des  peines.  Je  vous  remart)ne  ers 
petites  considérations,  mais  Dieu  vous  en 
suî^gerera  bien  d'autres  à  mesme  effet,  si  vous 
avez  sa  crainte.  »  (Introduction  à  la  vie  dé* 
vote.)  Koy.  Tbmpkrancb. 


SUCrC^^AlU  D£  nVAJMAL  JIOftALe. 
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Cet t  rifttfte^irioa  du  joor,  du  moîs  el  de 
TaaMe  «fi  0n  a<!t«  a  4*t?  r&!îz«  et  fifsé.  Ce 
Roo  f  ie«M«  ce  q  Q*aotrefr»i  » ,  lortqo'oa  èoriTaît 
le*  4Cî^  es  Ijfia.  os  le»  lermisait  par  eet 
moU  :  bnî%am  el  «rriwn,  qae  nous  avoss  Ira- 
«Hf î(»  ^ar  (a  i  ni  pasi4, 

La  date  etC  requite  hnm  petae  de  Bsllité, 
1*  dan»  UiM  les  aelet  aocanés  '  Laî  dm  i5 
«fx/.  an  SI,  erl  l2;:  2*  dans  lei  acte*  to«9 
%t\n%  prif  é,  lcir«qa*iU  ont  poor  objet  des  les* 
lamenU  olc^rapbes,  des  lellres  de  ckaafe  , 
des  tiileU  a  ordre,  des  cootraU  eC  polkcs 
d'attoraoce  [C^d,  cir.,  orl.  970;  Ce<d.coai.y  or/» 
110, 112,  131f,  IfeS,  X3>.  U  dare  ft'ea  pas 
nécmaire  p^^or  les  aasres  actes  soos  seiog 
prit é.  La  date  des  actes  toos  seing  prit é  ae 
dcTient  cerlaioe  k  regard  des  liers,  el  ne 
p^ot  seule  élre  apposée  qae  do  jour  de  Teo- 
regfsiremeot,  du  jour  de  la  mort  de  celui  oa 
de  l'un  de  cent  qai  Font  souscrit,  oa  do  jour 
où  leur  substance  se  tron?e  constatée  dans 
les  actes  dressés  par  des  officiers  publics, 
tels  que  procès-?erbaax  de  scellèi  ou  d'in- 
ventaire ,  oo  déclaration  de  dépôt,  etc.  [Cod. 
tit,^  art.  1328).  —  En  matière  de  commerce, 
la  preuve  leslimooiale  étant  admise  au-des- 
sus de  150  francs,  on  peut  proofer  la  date 
par  témoin. 

DATERIE. 

C'est  ainsi  qm^on  nomme  on  bnrean  4e  la 
colir  de  Rome,  oà  se  font  les  eipèdilions 
concernant  les  affaires  qai  peuvent  être  do 
for  eitérieur.  C'est  de  la  Daterie  que  sont 
eiipédiées  les  dispenses  d'empêchements  pa- 
Mies.  Voy^  DisPBHSB. 

DÉBITEUR. 
C'est  celai  qui  est  obligé  de  donner,  do 
faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose  en 
vertu  d'un  contrat  oo  quasi-contrat,  d'oa 
délit  ou  quasi-délit.  Nous  voyons  à  TarL 
Obligatioh,  que  l'obligation  légitime,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  est  poor  le  débiteur 
une  loi  particnllère  de  l'accomplir.  Il  est 
donc  obligé  de  raccomplir,  comme  la  loi 
elle-même,  dans  le  temps  el  de  (a  ma- 
nière que  la  loi  l'a  présent  ;  et  si  pdr  son 
relard  11  fait  encourir  quelque  perte  à  sou 
créancier,  il  est  obligé  de  riodemniser.  ^ 
En  fait  d'argent,  la  loi  oblige  seulement  le 
débiteur  en  retard  à  payer  l'intérêt  légal 

iCod.  éw.,art.  1153);  mais  le  créancier  a  pu 
itre  poursuivi  pour  une  dette  qu'il  aurait 
soldée  s'il  avait  été  payé;  il  est  certain  que 
si  le  débiteor  a  été  averti  par  le  créancier 
des  conséquences  qui  pourraient  s'eniuivre 
poor  lui  de  son  relard,  et  qu'il  n'ait  point 
acqailié  sa  dette,  il  devient  responsable  de 
toos  les  dommages  supportés  par  le  créan- 
cier. Ces  principes  seront  développés  aux 

mots  DOMMlORSHIlTéBÉTS,  TaRUB,  DBtTB. 

DEBITUM  CONJUGALE 

It  «  Quo  spectant  hoc  argnmentom,  latlno 
sermons  e&ponero  decet.  Anceps  euim  et 
lubricus  iste  locus.  In  eo  nonnullasunt  qu» 
easia  aures  refugiuni,  et  in  quibus  veremnr 
oeautcBcederoaut  non  implere  officii  nos- 


tri  parties  vîdeamor.  HonoraUlt  qu 
c'>nnu.'A%m  in  omnit-i»  el  thorus  tatt 
'/  neu.t  iVy  3  .  ruai  konesre.  pndiu 
ter  prèles  protremniur^  ni  de  aotiqaii 
ehb  testtinr  sanctns  Au^stinns  (i 
suf.yC.  I2;\nim  unÊuqmsque  $cii  i 
pottidert  in  mctifieatione  tî  koaor 
f4Mion«  desiderii  ,  $ieut  Qtnitê  fs 
igwyrami  [IThess.,  tMd.].  verum  v 
ad  qnos  vitia  geniiom  transiernnl. 

f  Hic  primum  siainitnas,  débitai 
gale  esse  nature  oflBcînm,  a  Dec  ipi 
tntam,  ad  huma  ni  generis  propag. 
nihiique  in  se  vitioâi  inclodere,  eu 
peccalam  originale;  qnippe  qaod  i 
habeal  medîi  unici  procreandis  hott 
Deo  destinali,  Imo  et  prcceptl,  et  si 
bus  beaedictionibos  et  promissiono  Û 
ralestinm  soffoiti  et  exornati.  Illi 
sese  admiscet  carnis  concupisceiitia; 
adjo vante  et  maxime  pergratlam  Sati 
régi  potest  et  aJ  legiiimum  6nèm  d 
qaîd  enim  peccaii  in  concubifa  « 
jam  non  liceret  nobere,  Apostolo  û 
cente:  et  ot  ait  Clemens  Alexandr 
peceatmm  t$i  matrimonium^  quod  ui 
nescio  auowMdo  quii  dteei  se  Demm 
dieen$  Dri  jusnm  este  peceaium  j 
Sirom.).  ^ 

«  Jare  igitur  ac  merilo  debitom  ti 
hoc  nomine  donatur  :  el  lanta  est  lîi 
biti  reddendi  mntna  obligatio,  ut  abat 
cato  mortali  non  possil  aller  alterl  di 
uisi  justa  admodum  de  causa.  Bqili^ 
1ère  neuter  tenetnr;  potest  enim  qui» 
suo  non  uii,  nisi  forte  in  se  vel  in  altc 
videat  incontinenti»  pericùlum,  nii 
Uterque  enim  vêla  se  vel  ab  altero< 
nem  peccati  tenetur  avertere,  quod  i 
cite  contingere  potest  erga  uxorem ,  i 
innata  verecundia  non  audet  debitua 
vel  etiam  quandoqoe  uxori  erga  vire 
com  lllum  deprehendal  inamicamnii 
pensum,  blanditiis  ad  se  allicere  A 
eum  in  officio  conlineat  et  ab  adohei 
cet  {Cône.  t.  X,  de  Matrim.  I.  ii,  c.  I 

2.  c  Verùm  si  liceal  conjogibus  J 
non  uti,  alterum  jure  suo  privare  ne 
denegando  petenti  debitnm  coojuga 
aactore  sancitum,8ocietatisconjugali 
et  in  mutua  traditione  et  acceplationi 
que  facta  fondatum,  unde  oritur  vi 

3ooddam  legis  et  joslitis.  Uinc  A| 
icit,  millier  alligata  est  legi  quanta 
eiVtl  rtr  eju^  (f  Cor.  vu,  89).,..  Noli 
dore  invieem  (/6id.,  5)....  mulier  sut  i 
pottttalemnon  habet^  sed  vir;  et  virndi 

Soteetatemnon  habet^  sed  mulier  {ibià 
'xori  rtr  debitum  reddat^  shnilUér  a 
uxor  viro  (/6id.,  3).  Ex  qoibos  san 
colliget  omnia  licere  in  matrimotfi 
enim  habel  aller  alterius  corporia  { 
tem,  nisi  ad  actnra  conjogii,  quatean 
tutus  est  ad  generis  homani  procréa 
intra  termines  honoris  et  pudicitlaeroa 
«  Petere  autem  dupNciter  coniingii 
sanctus  Thomas  {Suppt.y  q.  64,  art. 
modo  expresse  f  ut  quando  ver  bis  expr 
tunt.  AUo  modo  interprétative,  quam^ 
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çipit  per  aliqua  iigna^  quod  uxor 
iebitum  reddi^sed  pr opter  vereeuti" 
.  (Tacita  b»c  pelitio  raro  contin- 
\y  freqaenler  vero  in  uxoribas,  ob 
nuliebrem,  et  forie  eliam  ne  lubri* 
Inr  a  marilis.)  Ei  Ua^  pergit  sanc- 
\  eiiamsi  uxor  verbis  non  expresn 
m  tir  (enetur  reddere^  quando  a/t- 

apparent  toluntatis  reddendi  de* 
tamen  potest,  ut  conjox  qui  debi- 
*at«  rationibos  conjngis  ?el  ejus 
rictus,  a  petilione  dosistat  ;  quo 
lUam  811  periculum  inconlinenliœ, 

fttrîcta  obligalio  reddendi  debili, 
'  tune  non  cxigit.  Quidam  auctores 
e  taninm  veniale  semcl  aut  iterum 
(Gousset,  II,  n.  883). 
ro  bœc  obligalio  mulua  suis  lermi- 
itur.  Oportetenim  ul  juste,  honesie 
me  debitum  conjugale  czigatur. 
ad  juslam  petilionem  requiritur  ut 
ni  non  amiserit  pclendi  debili,  nec 
l  cnoi   magno  detrimenlo  ahcrius 

niseront  petendi  debitî  ?îr  rel  uxor 
pso  Christo  dicente,  omnis  qui  di- 
rorem,  excepta  fornicationis  causa^ 
nœchari  [Matth.    v,  32).   Ei  eoim 

fregit,  Qdes  non  debetur,  in  eo 
tat  debitum  violali  conjugii,  nisi 
[«.•«dem  criminis  sit  reus;  cum  enim 
ii  jus  in  ulroque  lœsum  consistât, 
tta  mulua  compensalione  lollun- 
^  cum  vir  ?el  uxor  causam  dedcre 
pula  quia  uxor  noiuil  debitum  red^ 
lutet  vir  consentit  adullerio,  uxo- 
10  potnissetcrimini  occurrere,  dis- 

tune  neuler  excusatur  a  rcddendo 
ca  altcri  adullerium  non  possil  ob- 
is ipse  causa  est  (3). 
amitlit  debiti  petendi,  quicunque 
monium  contrabit  impedimentum 
quod  fieri  non  potest  nisi  per  ac- 
icâtam,  ut  si  cognoscat  consangui- 
m%  in  primo  et  secundo  gradu , 
I  GC  affiois  uiori  in  eodem  gradu, 
ioitatis,  quœ,  secundum  concilium 
laoi  ((>},  si  malrimonium  prœcessis- 
i  impcdimenlum  dirimens  matri- 
Impedimenta  autem  dirimentia,  qu£ 
UMt  matrimonio  contracto,  jus  loi- 
idi  debiti  conjugalis.  Non  potest 
nm  exigere;  nec  consequenler  si 
«ia  sit,  illa  tenelur  reddere;  quia 
mm  non  est  debitum,  cum  ipse  non 
e  peccalo  mortali  pelere.  Verum 
)re  poliest,  quia  œquum  non  e&t,  ut 
suo  privelur,  propter  ullcrius  cri- 
is  non  est  |>articep&;  et  forlius  est 
ionii,  quod  est  juslitiœ,  jure  ecele- 
rnscribente  impedimentum  affini- 
■jtts  prohibctur  conjugalis  coucu- 
iaim  deflnit  expressis  verbis  Inno- 

.  lii,  cap.  hi'etleximus ,  de  aduUeriis. 

lom.  1.  n.  in  1  episl.  ad  Cor.,  v.  7. 

:•  III,  c.  6,  de  eo  qui  caytiovit  consang. 

Sa,  de  Réf.  matrim.,  c.  4. 

>  qui  cognovit  coiisaiig. 

I.  in  i,  dist.  14,  q.  uii.^  an.  5. 
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centius  III  (5),  affinitas  quœpost  contraetum 
légitime  malrimonium  intque  inilur^  non  de- 
bet  ei  officere^  quœ  ejusmodi  iniquitatis  parti' 
ceps  non  exislit^  cum  jure  suo  non  debeat  $inê 
culpa  iua  privari,  nec,  ut  ail  sanctus  Tho- 
mas (6;,  uxor  puniri  de  peccalo  viri;  qui  con* 
sequenler  sine  peccalo  reddere  potest ,  cum 
juste  exigatur, 

5.  «  Notandum  tamen  jure  petendi  non 
spoliari  virum,  qui  accedens  ad  mulierem 
alienam,consanguîneam  uxorisesse  isnora- 
bat,  nam  pœna  hœc  imponitur  injure  lis  qui 
scienlerdelinquunt  (7j;  et  in  pœnis,  ultra 
textum  legis  non  est  progredieudum.  Est  ta- 
men qusedam  ignorantia  adeo  crassa  et  alTec- 
tata,  ut  in  jure  dolo  et  scientiaeœquiparetur  ; 
quoeasu  pœnamincurri  censemus,  sicut  a 
sciente.  Ignoraniia  autem  juris  neminem 
excusât  :  unde  qui  novit  mulierem  esse  cou- 
sanguineam,  et  ignorât  lantum  pœnam  in- 
ceslui  annexam,  in  prœdictis  gradibus,  jure 
petendi  debiti  omnino  privatur. 

c  Cum  autem  sine  culpa  »  si  non  subsit 
causa,  nemo  sit  puniendus,  si  rongressus 
cum  muliere  consanguinea  uxoris  sit  In- 
noxius,  ut  si  in  lectum  mariti,  absente  uxore 
subrepserit  soror  uxoris,  <|uam  ille  putans 
suam  esse  cognovit....  leyittmum  suum  conju^ 
gium  hnbere  permitlitur^  ut  expresse  defl* 
niunt  PP.  concilii  Triburiensis  anni  885, 
relati  can.  6.  c.  54.  q.  1  et  2.  Idem  dicendum 
de  uxore  non  tantum  melu  gravi,  qui  non 
sufUceret,  sed  invita  et  vi  oppressa  a  consao- 
guineo  mariti. 

C.  «  Juredebili  exigendi  se  spoliât  conjux, 
qui  absque  necessitatc  Glium  communcm 
vei  alterius  conjiigum  baptizaret,  vcl  in  hap- 
tismomuuus  palrini  vel  matrinœ  excrceret, 
quia  Inde  nascilur  cognalio  spirilualis,  et  sub 
gravi  pœna  vetitum  est  conjugi  baptizare 
communem  vel  alterius  filium,  vel  in  ejus 
baplismo  patrini  oflicium  susciperc  :  si  uler- 
que  conjux  consenliret  baplismo,  sic  extra 
necessilalem  collato,  uterquc  priv<iretur  jure 
petendi  debili,  et  sallcin  pro  securilale  cou- 
scientiœ  obtinenda  csset  ab  episcopo  dispcn- 
salio.  Injusieexigit  debitum,  qui  abeo  petit, 
qui  reddere  non  tenctur,  ob  grave  vils  vcl 
infirmitatis  pcricuium;  quia  ordo  cbaritaiis 
et  nalurœ  postulat,  ut  primum  sui  ipsius 
conservationi  et  incolumilali  provideatur(8). 
Grave  dicimus  periculum,  non  levé,  gravem 
infirmitalem,  non  Icveiii.  Morbo  gallico  in- 
fectus,  debitum  pelere  non  potest,  quando 
adesl  contagionis  periculum,  quud  vix  abesse 
potest.  De  leprosis  ,  tradit  doclor  An^cli- 
eus  (9),  uxorem  debitum  reddere  lenert,  et 
auamvis  proies  generelur  infirma,  tamen  me- 
Uus  est  ei  sic  esse  quam  penilus  non  ee^e, 
maxime  cum  hœc  inurmiias  nota  fuit  alteri 
anle  coojogium  :  tune  enim  uior  censetur 
juri  suo  reuunliasse,  et  periculum  cou- 
tempsisse.  Cœterum  in  concubilu  cum  le- 

(7)  Can.  50,  c.  ?7,  q.  5,  caii.21  ;  c.  52,  q.  7,  c.  5. 
De  eo  qui  eognovil  consang.  Cap.  Si  vir^  de  Cogn. 
spir. 

(8)  S.  Th.  In  4,  dist.  52,  q.  uq«,  art.  I. 

{[))  S.  Tlioni.  ib.,arl.  1,  ad4,  cldi4.  5C,  art.  i* 
ad  80'  et  cip.  Quoniam,  dcConj.  Icuros, 
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proso,  instante  damno  proprîœ  înreclionis, 
qua  dere  consolcndi  sunl  medici,  tune  lo- 
cus  est  Iiuic  nioram  regulae,  qua  primom 
omnium  quisque  ex  charitale  propriœ  ioco- 
lamilati  prospiceredcbeL  Si  grave  adsit  in- 
continenlise  pericuUim,  ad  eam  vitandam  al- 
ter  dehtt  aliquanti  corporalis  mali  perietdum 
negligere.  Verba  «uni  Sj'Ivîi,  in  Supplemen- 
tiini  sancli  Thomœ. 

7.  c  Marilo  morbo  comitiali  laboranli  de- 
bilum  axor  denegare  non  potest,  maxime  si 
ante  matrimonium  eJQS  inGrmitasipsi  pers- 
pecia  fueril.  Fieri  enim  polest  et  sœpe  eve- 
Dîl  ut  haec  inGrmiias  nec  uxori,  nec  proli 
nascilurœ  noceat.  Posilo  vilœ  periculo,  ne- 
qae  virisneque  uxoribus  jugum  intoleran-- 
dum  imponendum  est,  ut  vitae  suœ  discrimini 
se  exponanty  reddendo  debilum,  quod  non 
esl  debilum*  nisi  salva  viiœ  tneo/umt/ale,  ut 
ail  sanclus  Thomas.  Hinc  mulier,  qu»  jam 
in  pluribtis  puerperiis,  apertum  viiœ  pericn- 
lum  subiil,  et  oui  medici  novum  partum 
funestum  prœnuntiant,  non  teneior  iterom 
tanio  se  vitae  discrimini  exponere.  El  vir 
qui  débet  diligere  uxorem  ut  eorpui  iuum^ 
tam  grave  ili  periculum  creare,  tuta  con- 
scientia,  non  potest.  Nec  désuni  alla  remédia 
ad  vitandam  incontinentiam.  Quid  enim,  ait 
sanctus  Augoslinus  (1)»  si  aliquo  diuturno 
et  insanabili  morbo  teneatur  conjux  quo  eon- 
€ubiiuâ  impediatur  ?  Quid  si  captivitas^  aut 
aliquavis  separel?  Censesne  admittenda  tti- 
eontinentium  murmura?  His  autem  in  angus- 
tiis  plerumque  consulendi  saut  medici.  Voy. 
Onanisme. 

«  Si  uxor  pluries  exporta  sit  se  fiiios  non 
nisi  mortuos  parère,  non  est  potandum  quod 
velinl  conjoges  operam  dare  Gliis  parieodis» 

2 nos  non  possunt  sperare  sibi  futuros  hœre- 
es ,  et  quos  probabililer  liment  futuros 
œleroum  infelices;  unde  auctores  commnni- 
ter  liberum  ac  integrum  abslinendi  a  matri- 
monio  relinquunt  uxori,  quœ  pariendo  fiiios 
roortuoSy  se  ipsam  morlis  discrimini  qnan- 
doque  exponil.  Si  ipsa  tamen  continere  non 
possit,  tune  uli  potest  malrimonio,  confisa 
providenliam  Dei  non  defuturam  sancle  ma- 
trimonium  exercenti ,  et  proies  vitales  tan- 
dem donaturam. 

8.  «  Illicite  petilt  non  injuste,  conjux  alter- 
Qter  volo  caslitatis  adstrictus»  siyeantesive 
post  roatrimonium  emisso  :  illicite  quidem 
propter  volum,  non  vero  injuste»  quia  per 
malrimonium  légitime  contractum  jus  pe- 
tendi  debitum  acquisivil,  quo  Jure  non  pri* 
vatur  per  votum  sîmplex  casiitatis.  Eo  igi- 
lur  casu»  compar  debitum  reddere  tenclur 
exigentiy  nec  est  ullo  modo  allerios  peccati 
particeps,  ntpole  qo»  vaccl  actui  licilo,  et 
reddat  alteri  quod  suom  est.  Tenetnr  lamen 
ex  abaritate,  qoa  meliori  poterit  rationc, 
conjugem  bortari  ad  servandum  volum , 
donec  dispensatio  oblineatur,  et  ipsius  inter- 

(H  L.  n,  aeConjug,  aduUer.^  c.  10,  n.  9. 
(â)  In  é,  disi.  dtf,  q.  1,  an.  3;  quaesu  2,  ad  5 
ei4. 
(5)  SMmifi.  theol.^  p.  m,  lit.  i,  c.  12,  §  fin. 
(4j  Innoc.  III,  c.  6,  (/e  Veto  et  voti  red. 


ea  desîderium  prœvenlre«  et  prier 
conjogii  pctere,  quod  et  juste  et  lieil 

«  Sed  si  uterque  pari  consemu 
coniinentiam^  nullus  eorumpossei  n 
née  exigere  debitum  ^  sine  peeeaio 
quia  lune  uterque  eodem  volo  obstr 
ut  post  sanclum  Thomam  (2),  tradil 
Antoninus  (3).  Lieet  enim  universiâ 
sit  arbitrium  in  vovendo,  usque  adi 
solutio  neeessaria  post  votum,  ut  $im 
salulis  dispendio  alicui  non  lieeat  re 

«  Qui  habens  votum  simplex  eoMHi 
trahit^  mortaliter  peccat^  et  adhue  iê 
plere  votum ,  si  nondum  coonomi 
suam  :  quia  adhuc  potest  imptere  v 
trando  religionem^  etiam  uxore  invi 
quam autem  cognoverisJamnonffoU 
religionem  invita  uxor$^  et  debiiuM 
tenetur  reddere  uxori  petenti,...  m 
petere  non  lieetf  alias  peccat  mortali 
lies  debitum  exigit ,  quia  ienetur  m 
tum,  quantum  in  eo  est  (5).  Voy.  Yi 
pichement  du). 

<c  Consensus  autem  nnius  conji 
castilatis  ab  altero  emisso,  votom  | 
continentiiB  non  importai,  sed  Ml 
modo  approbatio  voli  alieni ,  (|ik 
permittilnr  ut  anus  se  privet  jon 
debili,  sed  aller  eo  jure  se  spoliari 
tendit. 

9.  «  De  impedimentis  dirimeati 
rum  notilia  suboriri  potest  contrac 
fide  malrimonium,  bsc  tradil  aanc 
mas  (6)  :  Aut  habet  conjux  eertam 
aut  opinionetn^  aut  neutrum.  Si  pri 
nec  exigere  nec  reddere  debitum  M 
cundo^  débet  reddere,  sed  non  exigi 
potest  et  reddere  et  exigere...  Si  ai 
sit  suspicio^  potest  utrumqtie  lia 
quia  débet  illam  causampotius  abjii 
secundum  hoc  conscienlium  for  mare 
non  dubitans  ,  addil  Sjlvius  (8) , 
tamen  dubii  sut  conjugis,  poteet 
debitum,  saltem  petenti  ante  prœmi 
men,  quia  iUe  non  habet  jus  ad  \ 
potest  etiam  reddere,  quia  est  in  i 
pacificûf  nec  tenetur  credere  duh 
autem  ipse  dubius  sU,  vel  justan 
habeat  cum  altero  dubitandi^  neuter 
reddere  vel  petere,  quia  dubitans  m 

fossessione  pacifica ,  ideoque   née 
onœ  fidei,  nisi  adhibuerit  debitam 
tiam. 

Quod  si ,  malrimonio  contracte 
fide,  adbibita  diligentla  dubium  y 
possit,  senlentia  communior  et  p 
docet  licere  dubitanli  non  solon 
sed  etiam  petere.  Batio  est  quia  qm 
nium  bona  fide  contraxit,  non  est 
jure  suo,  quod  possidet  petendi^  dm 
de  impedimenta.  Licet  enim,  tiip 
dubio,  suspendatur  jus  possessiamt 
Veritas  inquiratur,  dubio  tamenr 


(5)  S.  AiUm  p.  nif  lil*  1»  c.  16,  §  I. 
(U)  S.  Tb.  i,  disl.  é\,  an.  5,  quxst.  i 

(7)  Ibid.,  disl.  58,  in  fin. 

(8)  Sylv.  in  SuppL  r.  45,  arl.  4. 
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lofiiy  €um  tgnoraniia  sit  tum  invinei' 
m?^  possessio  pro  valore  matrimoniif 
quenter  pro  illiui  usu  (  Ligaori,  lib. 
ik). — Quidam,  sed  in  minori  namero, 
eo  etiam  modoJDdicandum  esse  de 
Doîo  camdabîo  inilo,  qaia  si  dubium 
neqaeaty  in  ejas  fayorem  adhiberi 
llod  joris  effalom  :  In  dubio  slandum 
valore  actus. 

Qaomodo  se  gerere  debeat  coniox 
Bro  conjuge,  qai  sese  turpiter  nefan- 
îrijmînibus  commaculavit,  qnœ  ullrix 
in  fleternam  debuissel  exstinguere, 
.  ipsi  deGniemaSt  sed  sanctus  Augas- 
Djos  hœc  verba  sunt  (1).  Pr opter  t7/i- 
leupUcentias  quasUbei,..  quœ  animam 
uientem  a  lege  Dei  aberrare  faciuni^ 
'ne  eriminâ  etviruxorem  dimtttere^  et 
mm  [proindeque  debitum  denegare)  : 
i^ptam  faeii  Dominus  eausam  fornica-- 
^wirn  fornicationem  universalem  intel- 
ogimur.  ObseryaDdam   tamen,  post 
im,  T*  Devoir  conjugal,  c.  k3   (nam 
bos»  nos  non  (antum  alienam  sen- 
exscribere  satins  ducimus,  quam  pro« 
iceredisquisitionem,sed  etiam  aliéna 
quod  si  quis  cum  propria  uxore  con* 
s  contra  naturam  eoneumberet^  neu^ 
MU  possetf  ob  eam  eausam^  se  ab  altero 
f  eum  utergue  ejiMdem  sceleris  eon- 
^ponatur^  ntc  propterea  posset  alter 
mam^quamipts  meruitf  irrogare.  An 
inmerosior,  qnam  ni  omnibus  alen- 
liâtes  conjngnm  sufBcere  possint,  sit 
ensatio  ab  usn  conjogii»  controyer- 
iriogi  :  qnam  excnsationem  »  facilins 
ècerel,  nonnulli  admittunt.  Circa 
IcQltalem  bœc  statuimns  :  1**  Non  yî- 
nomodo  bœc  excnsatio  a  diyitibus 
possil,   et  erga  ilios  admitti.  Non 
la  facnltas  alendi  et  edocandî  liberos 
)d  illud  nnnm  meluont,  ne  post  se 
ni  liberos,  qui  yitam  inslitnere  non 
non  ad  normam  rationis  et  Eyange- 
ad  mnndi  insanientis   pompam   et 
S*  diyinœ  Proyidenli»  injnriam  fa- 
rentes,  dom  diffidunt  ne  ea  submi- 
'a  sit  Glîis  in  timoré  Dei  procreatis 
ia  alimenta;  3°  paoperes  ante  matri- 
illud    incommodum   congruentius 
6  et  excogitare  potuissent.  Sed  tonc 
rmam  et  magoam  in  anxilio  diyino 
Bduciam  ;  et  quidem  merito  :   bœc 
dncîa  9  quœ    nuptias    conciliayit , 
llrimonio  non  débet  effluere,  et  con- 
sminisse  debent  constanter  hujus 
Iti  Dayidis  :  Junior  fui^  etenim  se- 
m  tidijustum  dereliclumf  nec  semen 
ens  panem.  —  h*  Ubi   periculnm  est 
Dtie,  certum  est  banc  excusatio- 
oidem  proponi  posse.5*  Snblato  illo 
coojnges  absolule  possent  mutuo 
abtiinere  ab  nsn  conjngii,  si  yere 
llis  desit  alendi  liberos,  quos  forte 
mU  Quamvis  antem  Concina,  dis- 
If  atrim.,  existimel  posse  alteru- 
jogeni  alleri  petenti  denegare  de- 
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bitom  conjugale,  si  fàcultas  alendi  liberos 
superyenientes  certo  desit,  etspes  nulla  rae« 
lioris  fortunœaffulgeat;  sententia  oppoaita  no» 
bis  yidetur  probabilior.Debitumest  enimin  eo 
casn  ,  cum  matrimonium  institulum  sil  in 

Sratiam  mnltiplicandœ  proli<),  nec  audien- 
us  sitille  timor  qui  diyinœ  Provideniiœ  offi- 
cit.  Multo  certius  est,  horrendum  crimen 
Onœ,  quo  yoluptas  carnalis  capessilur,  et 
prolis  procreatio  remoyetur,  modis  omnibus 
esse  prœcayendum,  et  ea  de  re  conjugps 
nonnulli ,  et  fortasse  plures,  prœmouendi 
sunt.  Voy.  Onanismi. 

11.  «  Secunda  conditio  aclus  conjugalis 
desumitur  ex  honestate  et  sanctitate  matri- 
monii.  Non  enim  tenetur  conjux  inhonesie 
yel  inbonesta  petenti  debitum  reddere,  quia 
tune  excedil  terminus  conjugalis  honestalis. 
Certe  non  est  omnimoda  potestas  yiri  in  cor- 
pus mulieris  et  mulieris  in  corpus  yiri,  sed 
ea  juxta  naturam  et  finem  matrimonii  ordi- 
nata  est.  Uti  possunt  mutuis  corporibus  gd 
finem  conjugii  obtinenduro,  non  abuti  ad  ne* 
farios   nsos,  tactns  nefandos ,  concubilus 
contra  naturam,  autalios  inordinalos  et  pe- 
riculosos.  Hinc  tactus  et  aspectus  obscœni 
non  sunt  ignoscendi  conjugibus,  quamyis 
qnod  majus  est  ipsis  liceat  :  bœc  enim  non 
lenduni  ad  finem  conjugii,  sed  tanlum  ad 
explendam  libidinern  ;  nisi  forte  immédiate 
referantnr  ad  copulam  conjugalem,  quo  casu 
essent  liciti,  modo  prœcise  propter  yolupla- 
tem  majorem  capessendam  non  exerceren- 
tur,  quod  culpa,  saltem  vaniali,  non  care- 
ret.  Sed  si  contlngeret  periculnm  pro\imum 
pollutionis,  a  culpa  morlali  non  excusaren- 
lur  ;  quia  ipsa  pollulio  peccatum  est  mor- 
tale,  maxime  in  conjngatis,  ntpole  quœ  gra- 
viter repugnet  generationi  et  fini  conjugii  : 
cum  aulem  yix  abesse  possit  illud  periculnm 
in  hujusmodi  taclibus,  ad  acium  conjugalem 
non  ordinatis,  multi  grayissimiqne  theologi 
a  culpa  mortali  eos  non  excusant,  cœteris 
mitiorem  sententiam  sectantibns,  eo  tantum 
prœtextu,  quod  abesse  illud  periculnm  sup- 
ponant.  Ceterum  sunt  aliqni  tactus  adeo  in- 
decori  et  infâmes,  ut  nec  ipsum  conjnginm, 
nec  usus  matrimonii  eos  a  culpa,  etiam  mor- 
lali, defendere  possint,  utpote  qui  valde  de- 
deceant  hominem  ralione  prœdilum  et  indi- 
cent  affectum  yoluplatis  priedomioantis  gra«- 
yiter  inordinalum,  et  nullnm  habentem  ex 
nalnra  sua  ordinem  ad  copnlam  carnalem. 

Voy.  ATTOUCHEMEffTS. 

«  Ab  ea  parte  corporis^  inquit  sanctus  Au- 
guslinus,  quœ  ad  generandum  non  est  insli- 
tuta^  si  et  conjuge  (fuisque  utatur^  et  contra 
naturam  est  et  flagittosum...  id  fit  exseerabiii^ 
ter  in  meretrice^  sed  exseerabilius  in  uxore. 
Neque  tune  uxoracquiescere  polesl  conjugi, 
etiam  sine  animo  ibi  consummandi  sic  ac- 
cèdent!, sed  tantum  sese  excitandi  ad  con- 
summandum  in  vase  debilo,  quibus  ultra 
immorari  animus  refugit  et  horret. 

12.  «  Contra  bonestalem  et  finem  conjugii 
eyidenter  comniittunt  conjuges  c^ui  sic  ntun- 
lur  matrimonioi  ut  prolis  generationem  impe- 


,  can.  Adulteri,  il,  c.  32,  q.  7. 


V  • 


^i7 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MOKALE. 


diant,  qui  in  coîtu  de  îndustrîa  non  seminant, 
Tel  sasceplam  semen  elTundant  vei  elTun* 
dere  conanlur,  conceptara  prolem  exslin- 
guant,  actum  malrimonii  interrumpanl,  vel 
Titandœ  concepUonis  causa  vel  causa  libidi- 
ni8,  cum  periculo  evidenti  polluUoni8.  Hœc 
et  siniilia,  quam  contraria  sint  honori  et  ho- 
iicstali  pudicitiœ  conjugalis,  nemo  est  qui 
non  videat.  Votj.  Onanisme. 

«  Duobus  tan(um  modis  conjuges  absque 
omni  peccaio  conveniunt  ;  scilicet  causa  pro^ 
lis  creandœ^  et  debiti  reddendi  (IJ  :  alias  au^ 
iem  semper  est  ibi  peccatum  ad  minus  renta'e , 
ut  si  quis  intendat  sanitalis  conservation 
ncm  (2)\  aut  solam  volupfaiem. 

«  Terlia  demum  condilio  actus  conjugalis 
est  ul  opportune  exigatur,  qaoad  locum, 
lempus  et  cœteras  ooines  cîrcumstantias. 

13.  «  Quoad  locum.  In  loco  sacro  nec  po- 
lest  licite  exigi,  nec  débet  reddi  ob  reveren- 
(jam  Dei  et  loci  sanctitatem(3).  An  tempore 
belli  quando  conjuges  sese  in  ecclesia  reci- 
piunt,  et  diu  in  ea  cominorantury  quanivis 
ad  vitandam  propriam  yel  compartis  incon- 
tinentiani,  id  licere  nonnulli  existimenl(4)y 
verius  viiielur  (une  toto  illo  tempore  conju- 
ges abslinere  debere,  et  suœ  incontinentiœ  aliis 
modis  consulere  (5).  Nomine  loci  saeri  intel' 
ligitur  corpus  eccUsiœ^  non  cœmeterium^  nec 
caméra  eeclesiœ  adhœr entes  et  campantite(6). 

«  Loci  pnblici,  nec  etiam  prirati,  ai  forte 
videri  possiui  conjuges  aut  audiri,  maxime 
a  liberis,  non  aunt  opportuni,  et  merito  ea 
solum  de  causa  debitum  dene^çari  poteal, 
cum  actus  conjugalis  non  possit  tune  sine 
peccato  mortali  exerceri. 

ik,  «  Qaoad  lempus.  Tempore  quo  uxor 
jam  gravidaest,  cum  causa  filiorum  procrean- 
dorum  ducatur  uxor^  ipsa  ratio  conceptus  et 
partus  juxta  legem  cessare  debere  usum  con* 
fugii  demonstrare  videtur  (7).  Ha  ne  esse  corn- 
munem  SS.  Patrum  sententiam,  ac  priecîpue 
SS.  Augustini,  Hieronymi,  plurimi  lextus  ex 
eorum  operibus  desumpti  dissimulare  non 
sinuDt  (^Can.  4»  c.  33).  Uode  gravissimi  tbeo- 
]o^\  ibi  reperiri  culpam,  saltem  yenialem, 
existimant.  £t hinc  esse  mentem  sancti  Tbo- 
mœ  ex  ce  oatet  quod  referl  in  k,  dist.  81, 
q.  il,  art.  2,  sanctum  Uieronymum  vitupe* 
rare  accessum  viri  ad  uxorem  imprœgnatam^ 
non  tamen  itaquod  ait  peccatum  mortale^  nisi 
quando  probaoiliter  timetur  periculum  abor- 
tus.  Quod  sancti  doctores,  nullo  contradi- 
cente,  viliosum  asserunt,  boc  nulla  labe  in- 
quinatum  deBnire  nec  audemus  nec  decerel. 
Sit  difDcilis,  sit  dura  lex  illa  abstinendi  a 
malrimonio,  dnm  uxores  sunlgrafidœ,  banc 
serrasse  plures  insignes  feminas,  et  co  tem- 
pore consortium  cunjugum  déclinasse,  di- 
versa  testantur  bistori^d  monumenta.  Verum 

fi)  ^' J**^."™*  '"  Sappl.,  q.  49,  art.  5,  ad  4. 


:{ 


S.  Tb.  in  4,  dist.  32,  q.  t,  art.  2,  ad  4. 


3)  IbiU.,  dist.  26,  q.  I,  an.  4. 

(4)  S.  Aiilon.  Summ.  theoL,  lit.  i,  c.  2,  6  23 

(^1  J»/eliJS,  iwiruci.  sacerd.,  \.  tu,  c.  25^,  n.  2. 

W  Sylv.  inSupp.,  q.5,  art.  ô. 

7)  Domin.  Solo,  in  4,  disi.  5i,  q.  2,  an.  5. 

(8)  S.  Hier,  m  episl.  ad  TlL.  c.  11  ;  S.  Auir.  rf< 

Bono  conj,,  c.  Q;  S.  Ambr.  in  Luc.,  c.  i.  * 


cum  de  culpa  tantum  veniali,  qns  c 
grande  malum  est,  tantummodo  quaes 
cavcrc  debent  Ecclesi»  ministh  ne 
procédant.  Imo  nisi  consalanlur  sa( 
eam  remsilentio  prœtermittere,  ne  in 
stiva  bujus  veritatis  manifeslatio,  que 
cilius  bona  Gde  ignorari  potest,  qw 
rimi  moderni  tbeologici  mitius  sentiai 
detrimenti  afferat,  quam  utilitatis.  £ 
ibi  peccatum  aliquod  adesse  exislim 
sit,  illud  totum  est  ex  parte  debitum  i 
tis.  Nemo  enim  ncgat  reddi  debere  pet 
non  sit  periculum  abortus  (8),  quod 
rum  experientia  constat.  Si  quod  esi 
periculum,  tune  magis  contiugeret  cii 
tium  conceptus,  quo  non  satis  facile 
bus  se  gravidas  esse  innotescit  ;  yel  ii 
tempore  partus,  ne  scilicet  sufTocetoi 
bus  in  circumstaotiis  providere  debei 
juges  ne  quid  mali  eveniat  ex  usa 
monii  (9). 

15.  «  Tempore  fluxus  menstrui,  usi 
trimonii  multi  improbant  ;  alii,  intc 
SS.  Thomas  et  Bonavenlura  (10),  dicQ 
lieri  menstruatœ  nunquam  licere  débit 
tere;  si  tamen  vir  ejus  petat^  aut  petit 
ter^  tune  débet  eum  avertere  precibus 
ni  tis,  tamen  non  ita  efficaciter^  ut  nos, 
occasio  incidendi  in  alias  damnabtles 
ptelas^  si  ad  id  pronus  credatur  :  au 
ignoranter^  et  mulier  potest  aliquam  c 
nem  prœtendere^  tel  infirmitatem  alleg 
debitum  reddat^  nin  periculum  vira 
tur  :  tamen  finaliter  si  vir  non  desistU 
tionCf  débet  reddere  debitum  poscenti  ( 

«  De  recens  prœgnanlibus,  debitaio 
denegare  certum  est,  utpole  buic  ofltc 
idoneis. 

«  Idem  sanctus  doclor  tradit,  quo  t( 
vir  seminifluus  est,  posse  tamen  absqi 
cato  debitum  exigcre,  et  uxorem  reiM 
neri  (12). 

«  Cum  autem  Apostolus  ad  Corinthh 
bens  fidèles  conjuges  bortetur  ul  absl 
ad  tempus,  ul  vacenl  orationi  (/  Cor. 
sancti  Patres  admonent  conjuges  ot 
néant  ab  uiLoribus  diebus  festis  (13), 
enim  matrimonialis,  ni  babel  sanctH 
mas  (14),  quamvis  culpa  careat^  tame 
rationem  deprimit  propter  carnalem  d 
tionem^  hominem  reddit  ineptum  ad  sp 
/ta,  et  in  diebus,  in  quibus  prœcipue  sm 
libus  est  vacandum,  non  licet  petere  Se 
Neuter  tamen  peccat  mortaliter^  si  d 
petat  die  festo  (15).  Attendant  confessa 
Apostoli  Terba,  primom  prœceptira, 
fraudare  tnvtcem,  deinde  exborlalori; 
tum,  nul  forte  ex  consensu  ad  tempus, 
cetis  orationi.  Dnde  cencludere  prono 
secluso  periculo  optimum  qoidem  ei 

(9)  S.  Am.  Sum.  iv,  p.,  ili.  \^  c.  ^a  r  i 

.  (lu)  S.  Th.  io  6.  dist.  32.  q/un..  m.\ 

iiunc.  3.  »        »  I 

(il)  S.  Bonav.  in  4,disi.  an.  3,  q,  1  ad 
(13)  b.  Ambr.  can.  4,  caus.  ?3,  q.  4;  «|  | 

c.  2. 

i\i\  \'lb  '"'*'•'*•  <!•  *•  »"•  S.quxsliimc. 
(15J  Ibid.,  qu»i.  un.,  an.  5,  quxstiiioc  i 
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t  intuHa  pielatis  et  orationis  absti- 
ted  moluo  (antom  ex  consensu  :  pe- 
;o  alter  denegare  non  potest. 

Illod  antem  fuit  pie  per  malta  rétro 
in  vim  prœcepli  in  Ecclesia  observa- 

tradilom,  ot  sattem  nocte  sacram 
oionem  antécédente  Gdelcs  conjogesa 
to  absiinerent.  Nam^  nt  habct  san- 
eronymos  (1),  ii  panes  propositionis 
erant  ab  m,  qui  uxores  suae  tetige* 
iHiec/ti  quanta  magie  partis  itle  qui  de 
^eendit^  non  patest  ab  his  qui  conju- 
paula  ante  hœsere  amplexihus  violari 
ntingil  Imo  eoncilium  Efiberitanum^ 
ribus  diebus  ante  cammunianem  ab- 
Trœcipit.  Conveniens  erga  ad  minus 
m  die  abstinere  a  eommunione,  nisi 
gua  causa  oppositum  suadeat^  ut  festi 
>aêt   dies   indulgentiarum ,    specialis 

nota  quœdam  ex  communiants  omt's- 
*.  Non  sunt  igitur  reprehendendœ  piœ 
r  guœ  diebus  festis  vel  cummunionis 
usant  a  débita  reddenda.  Diciinas  se 
il,  non  ?ero  peteniî  et  instant!  dene- 
btineant,  si  possint  a  marilis  nt,  sa- 
diebas.  abstineanta  debito  petendo; 
orte  Tir  petat»  reddere  débet  uxor, 
r  maritum  Satanas...  et  laqueum  in» 

iptam  ex  antiqao  in  Ecclesia  inva-^ 
ni  fidèles  ex  pietato  in  advenlu,  et 
quadragesimalibas  ab  usa  conjugii 
«nt»  in  cnjua  yelat  traditionis  si- 
n  adventa  et  quadragesima  prohibi- 
nnptiae.  Canonistœ  (3j  qui  ad  men- 
ernui  Palrum  et  conciliorum  banc 
oem  perlractant,  boc  etiamnum  pro 
Fandum  esse  existimant,  sallcm  sub 

Altamen  post  niaturam  discussio- 
antiqua  disciplina  cum  usu  prœsenli 
ex  operosa  disputationo  illud  unum 
osse  videtur»  prffceptum  yelus  trans- 

nudum  ac  simplex  consilium  juxia 
rediclis  temporibus,  carnale  connu- 
ïcondum  teniperantiœ  et  castœ  so- 
I  lefes  coerceri  débet,  ita  ut  non  te- 
conjttx  aiterÎQs  intemperantiœ  indul- 
I  luec  est  prœcipua  conclusio  ipsius 
St  salis  fuSu  calamo  hanc  quœstio- 
rlraelantis,  qui  et  ipso  ad  evitandum 
un  încoDtinenti»  sub  gravi  culpa  te- 
ïel  coDJugem  debitum  reddere  tem- 
ladragesimiB,  eiiamsi  Qat  propterea 
lervando  iohabilis.  Secluso  illo  peri- 
in  abstinere  ab  actu  conjugali,  eo 
!,  ai  non  in  prœcepto,  saltcm  in  con- 
•  laudanda  sanc  forrt  conjox,  quœ 
1  et  hortatiooibus  ageret  ut  maritus 
<Mie  debiti  cessarel,  si  id  obtinere 
aUa  pace»  et  sine  ullo  incommode; 
|n«  leqoeretur  ?eteram  Patrum  pla- 
incilioram  plurium  décréta,  et  cain 
agendi  raiionero,  quœ  si  non  prœcc- 
CflB  consilii  est,  secundum  roiliorem 
an,  qno  quidam  sola  in  praxi  le- 
•L  Ubi  enim  conjuges  scse  intra  1er- 

Nrios  io  part,  lu,  q.  80,  art.  4,  ad  1  et  5. 
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minos  castilalis  conjugalis  continent,  non  est 
officii  nostri  ad  eos  antiquam  perfectionem 
revocare,  de  qua  siiere  satins  est.  Si  vero 
aliquando  circumstantiœ  exilant  ut  quœ  fue- 
rit  majorum  continenlia  exnibeant,  id  non 
nisi  caute  et  sunima  cum  moderatione  re- 
ferre debent  confessarii,  non  vero  in  exem* 
plum  necessario  sequendum  trahero. 

17.  €  Non  est  quoque  opportunum  tempus 
ad  petendum  debitum  conjugale,  illud  quo 
conjus  ita  ebrius  est,  ut  rationis  asum  ami- 
serit.  Non  enim  tune  humano  modo  exigi- 
lur,  rationis  usu  dcOcicnte  :  potest  ergo  me- 
rito  conjugi  ebrio  uxor  non  acquicscere,  ut 
et  somnianli  et  dormienii.  Tamen  per  acci- 
dcns  potest  uxor  tenerl  conjugi  ebrio  debi- 
tum reddero,  ne  quid  deterius  contingat... 
qua  de  re  undique  angustiœ  :  tune  enim  fre- 
quenter  et  infelîx  conatus  est  conjugis  ebrii, 
et  ratione  déficient**,  non  curât  quœ  officii 
sui  sunt,  semcnque  efrundil  extra  vas.  Ex 
altéra  parte,  si  non  ndmittat  uxor,  in  foro- 
rem  se  convertit  amor  :  nec  minus  fit  semi- 
nis  drperdilio.  Quid  faciel  uxor  christiana 
in  his  angusliis  deprehensa;  majori  malo 
orcurret  admittendo  eonju^em,  utpote  quœ 
hïz  possit  erUcerc,  ut  sit  légitima  consomma- 
tio  matrimonii.  iÉtas  decrepita  conjugis  non 
est  ratio  excusans  a  dobito  reddendo,  nisi 
quis  adeo  sit  senio  confectus,  ut  matrimo- 
nium  omnino  consummare  non  possit.  Nec 
sufficit  quod  Iquandoque  non  valeat,  tune 
enim  non  est  vera  imoolenlia.  Foy.  Impuis- 
sàncb. 

«  Nimîs  frcquens  petilio  debiti,  utpote  non 
opporluna,  multumque  incommoda,  cxcu- 
saro  potest  a  debiti  redditione,  quia  inhabi- 
lem  reddere  potest  ad  debitum  sqlvendum, 
nec  est  ipsa  reclœ  rationi  consentaneu.  At- 
tamen  cum  hœc  excusatio  frcquentior  sit  iu 
ore  uxorum,  quœmetuunt  ne  crebrius  gra- 
vidœ  fiant,  prudenter  admonendœ  sunt,  ut 
divinœ  Providentiœ  confisœ  ,  dcprec.ilione 
obtinere  tentent,  quod  denegatione  et  re- 
puisa  periculosum  essel  sibi  polllceri.  Ea  de 
re  hœc  habet  sanctus  Thomas  in  Suppl., 
q.  kk^  art.  1,  ad  3.  Dicendum  quod  si  aiiquia 
reddatur  impolens  ad  debitum  solvendum... 
puta  cum  prius  dcbilum  reddit,  ultcrius  mn- 
lier  non  habet  jus  petendi,  et  se  merelricem 
potius  quam  conjugem  exhibet.  Si  autem 
rcddalur  impotens  ex  alla  causa...  iicita,  sic 
non  tenetur,  nec  oxor  potest  petere...  si  illi« 
cita,  peccat  ;  et  peccatum  uxoris,  si  proptcr 
bœc  in  peccatnm  labatur...  sibi  imputalur. 

18.  «De opportunitate  quoad  modum,  si- 
tum  et  circumstantias  actus  conjugalis, mul- 
ta  curiosius  prosequuntur  et  liberius  quam 
par  erat,  nonnuili  casuii»tœ.  Nos  unum  dici- 
mus,  sequendum  esse  modum  a  natura  in- 
slitutum,  qoem  ignorarenon  possunt  conju- 
gal, quem  intervertrre  non  est  conjugalis 
ofOcii  exercitium,  sed  lihidiuis  incenlivum, 
nisi  singularis  quœdam  nécessitas  excusât  ; 
ut  confurmatio  corporis  ,  status  uxoris  jam 
sic  gravidœ,  ut  timeatur  proli,  si  modo  solito 

(3)  Fagn  In  %  Daerel.,  cap.  Cetpe^lanust  de  FetiiSf 
n«  1. 
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actas  coiijugii  exerceator.  Perversio  ordinis 
naturalis  in  contrariam  ,  a  ploribas  meliorîs 
notœ  theologis ,  doce  sancto  Thoma,  colpis 
morlalibus  annumeratar  ;  a  cœlerîs  censctor 
tantum  calpa  venialiSf  sed  gravis  ;  ab  omni- 
bus grande  Oagilium,  si  sil  manifestum  pe- 
riculam  indebitsB  seminis  effasionis  ;  sive  id 
fiat  voluntarie,  sive  quia  eo  modo  qais  con- 
cumbit,  qao  non  potest  semen  recipere  vel 
retinere  ;  semen  antem  receptam  voluntarie 
ojicere  est  peccatum  lethale.  Nnnquam  ergo 
liœc  toleranda,  neque  in  auctore  neque  in 
uxore  complice ,  quœ  nunquam  marito  bac 
in  re  tuta  conscientia  acquiescere  potest  (a). 

«  Plura  pudet  subjicere  caslis  oculis  con- 
fessariornm  ,  quos  in  Christo  monemus,  ut 
sint  in  inlerrogandis  conjugatis  timidi,  cauli 
et  prudentes,  et  neque  nimia  indulgentia  ne- 
que  nimia  severiiate  ofGcium  conjugale  me- 
tiaotur,  illud  prœcipue  docenlest  hane  esse 
voluntatem  Dei...  ut  sciai  unusquisque  vas 
suum  possidere  in  sanciificatione  et  honore 
(/  Thess.iv.Seik).  p  {Con[érenct$(V Angers, 
conf.  22y  sur  tes  états). 

19.  Le  conresseur  doit    instruire  sur  ce 

S  oint  les  personnes  qui  veulent  se  marier, 
fous  croyons  qn'il  est  très-important  de 
mettre  sous  les  yeux  des  époux  les  instruc- 
tions que  saint  François  de  Sales  leur  donne  : 
nous  allons  rapporter  les  paroles  de  ce  saint 
docteur. 

«  Le  lit  nuptial  doitestre  immaculé,  comme 
TApostre  rappelle,  c'est  à  dire  exempt  d'im- 
pudicitez,  et  autres  soùilleures  propbanes. 
Aussi  le  sainct  mariage  fut  premièrement 
institué  dedans  le  paradis  terrestre,  où  ja- 
mais jusques  à  l'heure  il  n'y  avoit  eu  aucun 
dérèglement  de  la  concupiscence,  ny  chose 
desbonneste. 

«  11  y  a  quelque  ressemblance  entre  les 
voluptez  honteuses  ,  et  celles  du  manger  : 
car  tontes  deux  regardent  la  chair,  bien  que 
les  premières,  à  raison  de  leur  véhémence 
brutale,  s'appellent  simplement  charnelles. 
J'expliqueray  doncques  ce  que  je  ne  puis 
pas  dire  des  unes  par  ce  que  je  diray  des 
autres. 

«  1.  Le  manger  est  ordonné  pour  conser- 
Ter  les  personnes  :  or  comme  manger  sim- 
plement pour  nourrir  et  conserver  la  per- 
sonne est  une  bonne  chose ,  saincte  et  com- 
mandée ;  aussi  ce  qui  est  requis  au  mariage 
pour  la  production  des  enfans  et  la  multipli- 
cation des  personnes,  est  une  bonne  chose 
et  tres-saincte  ;  car  c'est  la  fin  principale  des 
nopces. 

«  â.  Manger,  non  point  pour  conserver 
la  vie,  mais  pour  conserver  la  mutuelle 
conversation   et  condescendance  que  nous 

(a)  Plusiears  théologiens,  dont  le  sentimeot  me  parait 
assez  probable  pour  pouvoir  être  suivi  dans  la  pratique, 
peoaeut  que,  dans  le  cas  même  où  elle  prévoit  que  le  mari 
ne  consommera  pas  Pacte  conjugal,  la  femme  peut  lui  ren- 
dre le  devoir,  lorsqu'elle  ne  pourrait  le  refuser  sans  de 
graves  ioconvénienu.  Cest  aussi  la  doctrine  de  la  Péoi- 
tencerie,  comme  on  peut  en  juger  par  plusieurs  décisions, 
et  en  itarticulier  par  la  réponse  suivante  qu'elle  nous  a 
adressée  au  séminaire  de  Besançon,  en  1823.  Sacra  Poein" 
lerOtarta,  mature  ferpmim  earpostlta,  resifondet  :  Qtaan  in 
prmwdto  easummer  a  sua  guldem  paru  mhii  contra  natur 
ramagat,d€ttiu€opermHr€tlieUœ;  totaaulemactuêinor' 


nous  devons  les  uns  aux  antres, 
grandement  juste  et  honneste:etd 
réciproque  et  légitime  satisfacti 
lies  au  sainct  mariage,  est  appc 
Paul  devoir  ;  mais  devoir  si  grai 
veut  pas  que  l'une  des  parties  i 
exempter  sans  le  libre  et  yoloi 
seulement  de  Tautre,  non  pas  m 
les  exercices  de  la  dévotion  ;  ce 
dire  le  mot  que  j'ay  mis  au  chi 
saincte  communion  pour  ce  re| 
bien  moins  donc  peut-on  s'en 
pour  des  capricieuses  pretentiao 
ou  pour  les  colères  et  dédains. 

«  3.  Comme  ceux  qui  mangent 
Toir  de  la  mutuelle  conversât! 
manger  librement,  et  non  commi 
et  de  plus  s'essayer  de  tesmoign 
petit  :  aussi  le  devoir  nuptial  doil 
jours  rendu  fidellement  ,  franc 
tout  de  mesme  comme  si  c'estoit 
rancede  la  production  des  euli 
que  pour  quelque  occasion  on 
telle  espérance. 

c  4.  Manger,  non  point  pour  l« 
mieres  raisons  ;  mais  simplemeni 
tenter  Tappetit^c'est  chose  suppoi 
non  pas  pourtant  loiiable.  Car 
plaisir  de  l'appétit  sensuel  ne  pei 
objet  suffisant  pour  rendre  one  i 
ble,  il  suffît  bien  si  elle  est  supiM 

c  5.  Manger,  non  point  par  sii 
tit;  mais  par  excez  et  dérègle 
chose  plus  ou  moins  vituperable, 
Texcez  est  grand  ou  petit. 

«  6.  Or  Texcez  du  manger  ne  i 
seulement  en  la  trop  grande  qui 
aussi  en  la  façon  et  manière  i 
C'est  grand  cas,  chère  Philotée, 
si  propre  et  salutaire  aux  a^ 
puisse  neantmoins  estre  si  nu 
quelquesfois  il  les  rend  malad 
quand  elles  en  mangent  trop  aa 
car  cela  leur  donne  le  Ouxde  ven 
quesfois  il  les  fait  mourir  inei 
comme  quand  elles  sont  emmii 
devant  de  leur  teste  et  de  leun 
A  la  yerité,  le  commerce  nuptia 
sainct,  si  juste,  si  recommandabl 
la  république,  est  neantmoins  eo 
dangereux  à  ceux  qui  le  practi 
quelquesfois  il  rend  leurs  âmes 
malades  de  péché  véniel ,  comm 
par  les  simples  exccz  ;  et  quelqu 
fait  mourir  par  le  péché  mortel 
arrive  lors  que  l'ordre  estably  p< 
duction  des  enfans  est  violé  et  pe 

3uel  cas,  selon  qu'on  s'égare  pli 
e  cet  ordre,  les  péchez  se  trou? 

dmatio  ex  viri  màlitia  procédât,  qui  loco  a 
trahit  se,  et  extra  vas  effundit  ;  ideoque  si  m 
tas  adnumliones,  nihii  prondat,  vw  autem 
verbera  oui  nwrtem,  oui  aiw  gramssima  mt 
(ttt  probaii  îheologi  docent)  dira  peccatum 
habere,  cum,  in  Ms  rerwn  adjunc^  ipsu  i 
^mpiiciier  pemnUat,  iàque  ex  gran  causa 
sat  ;  quoniam  eharitas,  <rua  titua  unpeam 
tantoincmmodonmobtigat. 

(Note  de  l'auteur  des  Cmftrmt 
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moiM  exécrables 9  mais  toosjoars  /Durnefs. 
Car  d'autant  que  la  procréation  d^s  enfans 
est  la  première  et  principale  Gn  do  mariage, 
jamais  on  ne  peut  loisiblement  se  départir  de 
Tordre  qu'elle  requiert  ;  qaoy  que  pour  quel- 
qo'aatre  accidentelle  ne  puisse  pas  pour 
lors  estre  effectuée»  comme  il  ariive  quand 
la iterilité,  ou  la  grossesse  desja  survenue 
empeichent  la  production  et  génération.  Car 
n  cet  occurrences  le  commerce  corporel  ne 
liisiepasde  pouvoir  es tre  juste  et  saincly 
iDoyeonant  que  les  règles  de  la  génération 
•oient suivies;  aucun  accident  ne  pouvant 
janals  prejudicier  à  la  loy,  que  la  fin  prin- 
cipale du  mariage  a  imposée.  Certes»  l'infaroe 
et  exécrable  action  quOnam  faisoit  en  son 
nariage»  esloit  détestable  devant  Dieu»  ainsi 
qnedit  le  sacré  texte  dn  xxxviii*  chapitre  de 
ta  Genèse.  Et  bien  que  quelques  hérétiques 
deaostreage,  cent  fois  plus  blasmables  que 
les  cyniques  (desquels  parle  sainct  Hierosme 
Mirlepistreaux  Ephesiens)  ayent  voulu  dire 
qnec'esloit  la  perverse  intention  de  ce  mes- 
èantqui  desplaisoit  à  Dieu  ;  TEscriture  tou- 
lesAis  parle  autrement,  et  asseure  en  par- 
licolier  que  la  chose  mesme   qu*il  faisoit 
esloit  détestable  et  abominable  devant  Dieu. 
•  7.  C'est  une  vraje  marque  d*un  esprit 
trund,  vilain,  abjet  et  infasme,  de  penser 
ait  viandes  et  à  la  mangeaille  avant  le  temps 
di  repas  ;  et  encore  plus,  quand  après  iceluy 
oa  s'amuse  au  plaisir  que  l'on  a  pris  à  man* 
ler,  s'y  entretenant  par  paroles  et  pensées» 
il  veantrant  son  esprit  dedans  le  souvenir 
di  la  volupté  que  l'on  a  eue  eu  avallant  les 
Mreeanx,  comme  font  ceux  qui  devant  dis- 
isr  tiennent  leur  esprit  eu  broche»  et  après 
disnerdans  les  plats  :  gens  dignes  d'estre 
iiiillards  de  cuisine,  «  qui  font  »  comme  dit 
&  Paul»  un  Dieu  de  leur   ventre  :  »  les  gens 
Honneur  ne  pensent  à  la  table  qu'en  s  as- 
SMol»  et  après  le  repas  se  lavent  les  mains 
il  la  bouche,  pour  n'avoir  plus  ny  le  goust, 
■f  l'odeur  de  ce  qu'ils  ont  mangé.  L'elephant 
toosi  qu'une  grosse  beste»  mais  la  plus  digne 

ri  vivesur  la  terre»  et  qui  a  le  plus  de  sens  : 
tous  veux  dire  un  trait  de  son  bonnes- 
Mé  :  Une  change  jamaisde  femelle»  et  ayme 
tondrement  celle  qu'il  a  choisie,  avec  la- 
fuelleneanimoins  il  ne  parie  que  de  trois 
en  trois  ans,  et  cela  pour  cinq  jours  seu- 
t»  et  si  secrètement»  que  jamais  il  n*est 

i._  en  cet  acte  :  mais  il  est  bien  veu  pour- 
IM  le  sixiesme  jour,  auquel  avant  toute 
«fcoie  il  va  droict  à  quelque  rivière»  en  la- 
VMdlo  il  se  lave  entièrement  tout  le  corps» 
vouloir  aucunement  retourner  au  trou- 
,  qu'il  ne  se  soit  auparavant  puriGé.  Ne 
:*ce  pas  de  belles  et  honnestes  humeurs 
'Ufl  lai   animal,  par  lesquelles  il  invile  les 
Hriex  à  ne  point  demeurer  engagez  d'affec- 
"  n  aux  sensualiiez  et  voluptez  que  «elou 
r  Tocaiion  ils  auront  exercées?  mais  icel- 
Ifttaséet ,  de  s'en  laver  le  cœur  et  Taffec- 
i  •!  de  a*en  purifier  au  plutost,  pour  par 
/M«Tec  toute  libertéd'esprit  pratiquer  les 
^ina  Mtioui  plus  pores  et  relevés.  En  cet 
ifli  cousitte  la  parfaite  pratique  de  Tex- 
aalleole  doctrine  que  S.  Paul  donne  aux  Go- 
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rinlhiens  :  «  Le  temps  est  court,  dit-il,  reste 
«  que  ceux  qui  ont  des  femmes  soient  comme 
«  n*enayant point.  nCar,  selon  S.  Grégoire, 
celuy  a  une  r  mme  comme  n'en  ayant  point 
qui  prend  tellement  les  consolations  corpo- 
relles avec  elle,  que  pour  cela  il  n'est  point 
détourné  des  prétentions  spirituelles.  Or  ce 
qui  se  se  dit  du  mary,  s'entend  réciproque- 
ment de  la  femme  ;  «  Que  ceux  qui  usent  du 
monde,  dit  le  mesme  opostre,  soient  comme 
n'en  usant  point.  »  Que  tous  doncques  usent 
du  montle,  un  chascun  scion  sa  vocation  : 
mais  en  lel'e  sorte,  que  n>  engai;eanl  point 
laueclion,  on   soit  aussi  libre  et  prompt  «î 
servir  Dieu,  comme  si  l'on  n'en  usoit  |îoint, 
Ceslle  grand   mal  de  l'homme,  dit  S.  Au- 
gustin, de  vouloir  jouir  des   choses»  des- 
quelles il  doii  seulement  user;  et  de  vouloir 
user  de  ceiles  desquelles  il  do't  seulement 
jouir  :  nous  devons  jouir  des  chos;3s  spiri- 
tuelles  et  seulement  user  des  corporelles, 
desquelles  quand  l'usage  est  con^erty  en 
joiiissance»  noslre  ame  raisonnable  est  aussi 
convertie  en  ame  brutale  et    bej^tiale.  Je 
pense  avoir  tout  dit  ce  que  je  voulois  dire, 
et  fait  entendre  sans  le  dire,  ce  que  je  ne 
voulois  pas  dire.  »  {Introduciion  à  la  vie  dé* 
vote^  part.iii,  chap.39.  ) 

DÉCALOGDE 

1.  Dans  plusieursarticles  de  ce  Dictionnaire, 
la  législation  de  Moïse  a  été  l'objet  de  notre 
admiration.  Le  Décalogue  en  est  la  partie  la 

f)lus  importante;  nous  nous  sentons  tenté  de 
e  comparer  avec  les  lois  morales  des  na- 
tions :  le  parallèle  confondrait  la  raison  hu- 
maine. Il  serait  bien  humiliant  pour  nolr^ 
orgueil  de  trouver  que  les  maximes  de  la  sa- 
gesse humaine  peuvent  se  renfermer  dans 
quelques  pages.  Et  dans  ces  pages  encore 
combien  d'erreurs  I  il  serait  bien  honorable 
pour  notre  foi  de  voir  paraître»  au  milieu  de 
tant  de  perplexités»  un  code  de  lois  inoraies 
sans  contradictions  »  sans  erreur»  qui  fait 
cesser  tontes  les  incertitudes  ,  qui  nous  ap- 
prend ce  que  nous  devons  croire  de  Dieu,  et 
quels  sont  nos  véritables  rapports  avec  les 
hommes.  Mais  comme  ce  parallèle  se  trouve 
à  l'art.  MoRàLB,  nous  nous  contenterons  de 
citer  ici  ces  dix  paroles  qu'entendit  la  posté- 
rité de  Jacob  prosternée  au  pied  du  mont  Si- 
naï»  la  téle  voilée»  dans  la  crainte  de  voir 
Dieu  et  de  mourir. 

â.  Ecoute»  6  toi  Israël ,  moi  Jéhovab  »  ton 
Dieu  »  qui  l'ai  tiré  de  la  terre  MelzraYm»  de 
la  maison  de  servitude  : 

1*  Il  ne  sera  point  à  toi  d'autre  Dieu  de- 
vant ma  face. 

2*  Tu  ne  feras  point  d'idole  par  tes  mains» 
ni  aucune  image  de  ce  qui  est  dans  les  éton^ 
fiantes  eaux  supérieures  ,  ni  sur  la  terre  ou 
dessous,  ni  dans  les  eaux  sous  la  terre.  Tu  ne 
t'inclineras  point  devant  les  images  et  tu  ne 
les  serviras  point  ;  car  moi,  je  suis  Jéhovab»  ' 
ton  Dieu»  le  Dieu  fort,  le  Dieu  jaloux,  pour- 
suivant 1  iniquité  des  pères,  l'iniquité  de  ceux 
qui  me  haïssent  sur  les  fils  de  la  troisième  et 
de  la  quatrième  génération  »  et  je  fais  mille 
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fofsgrflce  â  c«ax  qai  m*aimenl  et  qni  gardent 
mes  commandements. 

3*  Tu  ne  prendras  point  le  nom  do  Jého- 
Tahy  ton  Dieo  ,  en  Tain,  car  il  ne  déclarera 
point  innocent  celui  qui  prendra  son  nom  en 
vain. 

4*  Sonriens-toi  do  jonr  do  sabbat  poor  le 
sanctifier.  Six  jours  In  travailleras  et  lu  Te^ 
ras  ton  ouvrage,  et  le  jour  septième  de  Jébo- 
vab,  ton  Dieo,  tu  ne  feras  aucun  ouvrage,  ni 
toi,  ni  ton  fils,  ni  ta  fille,  ni  ton  serviteur,  ni 
ta  servante  ,  ni  ton  chameau  ,  ni  ton  hôte , 
devant  tes  porl€$>  Car,  en  six  jours,  Jéhovah 
fit  les  merveilleuses  eaux  supérieures ,  la 
terre,  la  mer  et  tout  ce  qui  est  en  elle ,  et  se 
reposa  le  septième  :  or  Jéhovah  le  bénit  et  le 
sanctifia. 

S*  Honore  (on  père  et  ta  mère,  afin  qoe  tes 
jours  soient  longtemps  sur  la  terre ,  et  par 
delà  la  terre  que  Jéhovah ,  ton  Dieu ,  t*a 
donnée. 

6*  Tu  ne  tueras  point. 

7"  Tu  ne  seras  point  adultère. 

8**  Tu  ne  voleras  point. 

9*  Tu  ne  porteras  point  contre  ton  voisin 
on  faux  témoignage. 

10*  Tu  ne  désireras  point  la  maison  de 
ton  voisin,  ni  la  femme  de  ton  voisin ,  ni  $on 
serviteur,  ni  .«a  servante,  ni  son  bœuf,  ni  son 
âne,  ni  rien  de  ce  qui  »  st  à  ton  voisin. 

Voilà  les  lois  que  TEternel  a  gravées,  non 
seulement  sur  la  pierre  de  SinaY,  mais  encore 
dans  le  cœur  de  Thomme.  Ârrétons-nous  un 
instant  à  méditer  cette  belle  loi. 

Noos  voyons  d'abord  que  le  législateur 
veut  soumettre  la  grande  famille  sous  Tau- 
torité  d*un  Dieu.  Elle  ordonne  tous  les  rap- 
ports de  Tindividu  avec  le  chef  souverain 
d'abord,  ensuite  avec  tons  les  membres  de  la 
même  communauté.  —  Que  devons  -  nous 
au  chef  de  la  grande  famille  humaine? 
1*La  fidélité,  2*  le  respect,  3**  Tobéissance. 
Le  premier  commandement  proscrit  le  crime 
de  lèse-mcijesté  divine.  Le  second  défend 
tout  ce  qui  est  contraire  an  respect  :  Non  as» 
sûmes  nomen  Dei  lui  in  tantcm.  Le  troisième 
prescrit  Tobéissarice  ,  au  moins  implicite- 
ment, aux  ordres  de  Dieu,  en  commandant 
d'observer  le  jour  du  sabbat. 

3.  Admirez  ;iussi  comme  les  devoirs  à  l'é- 
gard du  prochain  sont  bien  ordonnés.  Parmi 
les  hommes  qui  forment  la  société,  il  y  en  a 
à  qui  nous  devons  des  égards  particuliers.  Le 
quatrième  commandement  pourvoit  à  leur 
prescription.  Quanta  la  généralité  des  hom- 
mes, nous  ne  devons  leur  nuire  ni  par  nos 
œuvres  ,  ni  par  nos  paroles,  ni  même  dans 
notre  pensée.  Parcourez  les  autres  comman- 
dements de  Dieu,  vous  verrez  qu'ils  pour- 
voient à  Faccomplissement  de  ces  grands  de- 
voirs. Le  cinquième  défend  de  nuire  à  sa 
rrsonne,  Non  occides.  Le  sixième  pourvoit 
rhonnéteté  du  lit  nuptial  et  à  la  propaga- 
tion de  l'espèce  humaine  :  Non  mœchaberis. 
Le  septième  ordonne  de  ne  causer  aucun 
dommage  an  bien  du  prochain  :  Non  furtum 
faciès.  Le  huitième  défend  de  nuire  au  pro- 
chain par  nos  discours  :  Non  loqueris  falsum 
iestimonium  contra  proximum  luum.  Le  neu- 


vième et  le  dixième  défendent  de  > 
même  par  la  pensée:  iVoti  coneupi 
rem  neque  rem  proximi  tut. 

Ces  courtes  reflétions  nous  frif 
caractère  d'universalité  qui  distingi 
Mes  divines.  C'est  ici  là  loi  de  tous 
pies  ,  de  tons  les  climats ,  de  tous  i( 
Jéhovah  parle  à  tous  les  hommes.  B 
comme  le  principe  dont  elles  sonté 
c'est  en  vain  que  les  siècles  s'écoi 
lois  du  Décalogue  résistent  anx  siée 
dis  que  les  formes  des  royaumes  p 
se  modifient ,  que  le  pouvoir  roule 
en  main  au  gré  du  sort ,  ces  lois  su 
car  elles  sont  fondées  sur  la  nature 
l'homme.  Et  encore  que  tous  lei 
prescrits  à  l'homme  par  la  loi  naU 
soient  pas  compris  en  termes  expi 
le  Décalogue,  que  tous  les  hommes  i 
même  pas  capables  de  les  en  infère 
y  peut  néanmoins  tous  réduire,  dis 
Augustin  et  saint  Thomas;  car  ils 
portent  tous  comme  les  ruisseaui 
source ,  et  les  rameaux  d*un  arbi 
principales  branches. 

JésuS'Christ  nous  a  donné  un  mi 
résumé  du  Décalogue  11  leréduitaui 
cepte  de  la  charité  (Matlh.  xxti 
Joan,  XIV,  21-23).  La  charité  ,  fill 
sus-Christ,  signifie,  au  sens  propre, 
joie.  Elle  dirige  nos  penchants  vers  I 
les  épurant  et  les  reportant  au  Créât 
nous  enseigne  celte  vérité  merveill 
les  hommes  doivent,  pour  ainsi  dire 
à  travers  Dieu,  quispiritualise  leoi 
— Mais  si  la  charité  est  une  vertu  cb 
directement  émanée  de  l'Elernel  i 
trône,  elle  a  aussi  une  étroite  allii 
la  nature  humaine...  Elle  est  comme 
d'abondance  dans  les  déserts  de  h 
charité  est  patiente ,  dit  l'Apôtre 
douce  ;  elle  ne  cherche  à  surpasser  p 
elle  n'agit  point  avec  témérité  ,  elle  « 
point.  JiUe  n'est  point  ambitieuse  ;  eJ 
point  ses  intérêts;  elle  ne  s'irrite  p< 
ne  pense  point  le  mal;  elle  ne  se  réjo 
dans  l'injustice^  mais  elle  se  plait  da 
rite.  Elle  tolère  tout,  elle  croit  tout 
père  tout ,  elle  souffre  tout  (/  Cor,  i 
—Si  quelqu'un  connaît  un  précepti 
calogue  qui  ne  soit  point  conteao 
charité,  nous  le  prions  de  le  faire  c< 
Pour  nous  ,  pleins  d'admiration  pi 
belle  vertu,  nous  dirons  avec  saint  à 
Jlle  tenet  et  quod  patet  et  quod  lata 
nis  sermonibus  qui  charitaiem  tenet 
bus. 

La  nécessité  d*observer  le  Décal< 
pose  Tobligation  de  le  savoir.  1a 
des  catéchi:»mes  et  les  instructions 
tours' commandent  de  le  savoir  de  i 
Il  ne  suffirait  cependant  pas  d'en  c 
la  lettre,  il  faut  en  pénétrer  le  sei 
dernière  connaissance  est  suffisai 
ceux  qui  ne  peuvent  en  apprendre 
sans  une  extrême  difficulté. 

DÉCEPTION. 
Déception  ^  action  de  tromper.  Vc 
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DÉCÈS  (Actes  be). 
CTBt»  D.  10. 

DÉCHARGE. 

n  Acte  par  lequel  on  se  désiste  de 
ns  que  l'on  courrait  avoir  contre 

D. 

DÉCISOIRE  (Serment). 

EaMENT. 

DÉCONFITURE. 

état  d'on  débiteur  non  commerçant 
)ut  payer  ses  dettes,  foy.  Cession 
La  deconCture  n'est  pas  soumise 
ires  prescrites  par  le  Code  de  corn- 
or  les  faillites.  Voy.  Faillite. 

DÉCRET. 

ne  principalement  ce  nom  aux  ar- 
^apolèon.  Lorsqu'ils  intéressent  le 
rai,  ils  sont  regardés  comme  faisant 
même  qu'ils  ont  été  rendus  en  de- 
:onstltuiions  de  l'empire. — On  donne 
nom  de  décret  à  un  recueil  de  lois 
vralien. 

DÉCRÉTALES. 

BOIT  CANON,  n.  3. 

DÉDIT. 

se  dit  du  refus  que  Ton  fait  d'exé- 
i  eon?ention  et  de  la  peine  stipulée 
même  refus.  Voy.  Arrhes. — Quand 
as  de  dédit  convenu  »  on  est  obligé 
r  l'obligation  selon  sa  teneur.  Voy. 

DÉFAUT  (Jugement  par). 

insi  que  Ton  nomme  le  jugement 
contre  un  individu  qui  a  refusé  de 
tre  en  justice  après  y  avoirétédô- 
«lé. —  Le  jugement  par  défaut  peut 
loncé  ou  par  le  juge  de  paix  ou  par 
naox.  Nous  nous  contenterons  de 
'  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
e  à  cet  égard. 

\gemenU  par  défaut  prononcés  par 
$$  d$  9aix ,  et  de  Vopposition  à  ces 

M  Jour  indiqué  par  la  citation,  Tune  des 
»Biparaft  pas,  la  cause  sera  jugée  par  dé- 
la  réassignation  dans  le  cas  prévu  dans  le 
léaderarUde  5.  (T.  21.) 
Mrlie  condamnée  par  défaut  pourra  for- 
ition,  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
par  l'buissierdu  jusedepaix,  ou  autre 
commis.  —  L*opposition  contiendra  som- 

ka  moyens  de  la  partie,  et  assignation 
n  }oar  d*audience,  en  observant  toutefois 
irescriu  pour  les  ciutions  :  elle  indiquera 

beare  de  la  comparution ,  et  sera  noti- 
a*U  est  dit  ci-dessus.  (T.  21.) 
juge  de  ()aix  sait  par  lui-même,  ou  par 
ntalionsquilui  seraient  faites  à  Taudience 
icbes,  voisins  ou  amis  du  défendeur,  que 
pn  être  instruit  de  la  procédure,  il  pourra, 
nt  le  défaut,  fixer,  pour  le  délai  de  J'op- 
e  len^M  qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et , 
aè  la  prorogation  n'anrait  été  ni  accor- 
tni  deoiaadse,  le  défaîUaot  pourra  être 
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relevé  de  la  rigueur  du  délai,  et  admis  à  opposiiion, 
en  justifiant  qu'à  raison  d*absence  ou  de  maladie 
grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 

22.  La  partie  opposante  qui  se  laisserait  juger 
une  seconde  fois  par  défaut,  ne  sera  plus  reçue  & 
former  une  nouvelle  opposition. 

IL  Des  jugements  par  défaut  prononcés  par 
les  tribunaux  et  des  opposidons. 

149.  Si  le  défendev  ne  constitue  pas  avoué,  ou  si 
Tavoué  constitué  ne  se  présente  pas  au  jour  indiaoë 
pour  Taudience,  il  sera  donné  défaut.  (Pr.  75 .  549 , 
454;  T.  82.) 

150.  Le  défaut  sera  prononcé  à  Tandience,  sur 
rappel  de  la  cause,  et  les  conclusions  de  la  partie 
qui  le  requiert  seront  adjugées ,  si  elles  se  trouvent 
justes  et  bien  vérifiées  :  pourront  néanoK^ns  les  Ju- 
ges faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau  ,  pour  pro- 
noncer le  jugement  à  Faudience  suivante. 

151.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  été  citées 
pour  le  mém  objet  à  différents  délais  »  il  ne  sera 
pris  défaut  contre  aueune  d'elles  qu'après  Fédiéance 
du  plus  lon|^  délai. 

152.  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes 
seront  comprises  dans  le  même  défaut;  et  s*il  en  est 
pris  contre  cbacune  d'elles  séparément,  les  frais  des- 
dits défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et  resteront 
à  la  charge  de  Tavoué ,  sans  qu*il  puisse  les  répéter 
contre  la  partie.  (Pr.  152,  i031.) 

155.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties  assignées. 
Tune  fait  défaut  et  Tautre  comparait,  le  profit  du 
défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction  sera  sl- 

Î;nifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis  : 
a  signification  contiendra  assignation  au  jour  auquel 
la  cause  sera  appelée  ;  il  sera  sutué  par  un  seul  ju- 
gement, qui  ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 
(Pr.  156;  T.  29.) 

154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué  avoué,  oour- 
ra  y  sans  avoir  fourni  de  défenses,  suivre  raudienoe 

8ar  un  seul  acte,  et  prendre  défaut  contre  le  deman- 
enr  qui  ne  comparaîtrait  pas.  (Pr.  80,  82,  454.) 

155.  Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exé- 
cutés avant  féchéance  de  la  huiuine  de  la  significa- 
tion à  avoué,  s'il  y  a  eu  constitution  d'avoué,  et  de 
la  signification  à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas 
eu  constitution  d'avoué  ;  à  moins  qu'en  cas  d'urgence 
l'exécution  n'en  ait  été  ordonnée  avant  I  expiration 
de  ce  délai,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  155. 
(Pr.  439.)— Pourront  aussi  les  juges, dans  le  cas  seu- 
lement où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner 
l'exécution  nonobstant  l'opposition,  avec  ou  sans  cau- 
tion ;  ce  qui  ne  p  >urra  se  faire  que  par  le  même 
jugement.  (Pr.  155, 147, 435.) 

156.  Tous  jugements   par  défaut   contre  une 
partie  qui  n'a  pas  constitué  d'avoué,  seront  signifiés 

{^ar  un  huissier  commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par 
e  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura 
dœigné  ;  ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de 
leur  obtention ,  sinon  seront  réputés  non  avenus. 
(Pr.  155, 159,  435,  548, 1029;  T.  29.  76,  89.) 

157.  Si  le  jugement  est  remlu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué,  Toppoc^ition  ne  sera  recevabid  que 
pendant  huitaine ,  à  compter  du  jour  de  la  significa- 
tion à  avoué.  (  Pr.  115,  160,  165,  550  s.  436, 809  ; 
T.  89. 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué ,  l'opposition  sera  reccvable  jusqu  ^  l'exécu- 
tion du  jufemeRt.  (  Pr.  159, 162, 165.) 

159.  Le  Jugement  est  réputé  exécuté ,  lorsque  les 
meubles  saisis  ont  été  vendus  ,  on  que  le  condamné 
a  été  emprisonné  ou  recommamié ,  ou  que  la  saisie 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  no- 
tifiée, ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lors- 
qu'il y  a  quelque  acte  duquel  il  re&ulte  nécessaire- 
ment que  l'exécution  du  jugement  a  été  connue  de 
la  partie  défaillante  :  ropposition  formée  dans  les 
délais  ci-dessus  et  dans  tes  formes  ci-après  prescri- 
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M»  swpend  rex<catloo,  si  ell«  n*a  pu  éié  ordon-     nier  {Ari.  835).— En  matière  eorreelionnelle, 
née  nonobsuuit  oppotltion.(Pr.  155  s.  )  l'assistance  du  conseil  n*est  qne  healtatîTe. 


née  nonobstaot  opposltion.(Pr.  155  s.  ) 

160.  Lorsque  le  jugeoKînt  aura  été  renda  contre 
une  partie  ayant  un  aTOoé  ,  Popposition  ne  sera  re- 
cevable  qu'autant  quelle  aura  été  formée  par  requête 
d'avoué  a  avoué.  (Pr.  157.  ) 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposi- 
tion, Il  moins  que  des  moyens  de  défense  n'aient  été 
signitlés  avant  le  jugement,  auquel  cas  il  suffira  de 
déclarer  qu*on  les  emploie  comme  moyens  d'opposi- 
tion :  ToppoMlion  qui  ne  sera  pas  signifiée  dans  cette 
formel  n'arrêtera  pas  l'exéculion  ;  elle  sera  rejetée 
sur  un  simple  acte,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  in«truction.  (  Pr.  437,  1029  ;  T.  75.  ) 

462.  Lorsque  le  jugement  aura  été  rendu  contre 
une  partie  n'ayant  pas  d'avoué»  l'opposition  pourra 
être  fonnée,  soit  par  acte  extrajudiciaire,  soit  par 
déclaration  sur  les  commandements ,  procés-verbaux 
de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou  tout  autre  acte 
d'exécution,  à  la  charge  par  l'opposant  de  la  réité- 
rer avec  constitution  d'avoué,  par  requête  dans  la 
huitaiue  ;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus  rece- 
vable,  et  l'exécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  ordonner.  —  Si  l'avoué  de  la  par- 
tie qui  a  obtenu  le  jugement  est  décédé,  ou  ne  peut 
plus  postuler,  elle  fera  notifier  une  nouvelle  consti- 
tution d'avoué  au  défaillant,  lequel  sera  tenu,  dans 
les  délais  ci-dessus,  à  compter  de  la  signification,  de 
réitérer  son  opposition  par  requête,  avec  constitution 
d'avoué.  (Pr.  542  s.)  —  Dans  aucun  cas,  les  moyens 
d'opposition  fournis  postérieurement  à  la  requête 
n'entreront  en  taxe.  (T.  29.) 

DÉFAUT  {Defectus). 

Le  mot  défaut  était  employé  autrefois  pour 
désigner  les  vices  qui  se  trouvent  dans  lea 
objets  d'une  obligation  ;  mais  »  aujourd'hui , 
on  se  sert  plutôt  du  mot  vices.  Aux  art. 
Vente  et  Vices,  nous  expliquerons  la  nature 
des  défauts  qui  se  trouvent  dans  une  mar- 
chandise et  qui  peuvent  influer  sur  le  con- 
trat dont  elle  est  l'objet.  L'expression  défaut^ 
en  droit  canonique»  désigne  certaines  dé- 
fectuosités qui  rendent  irrégulier  celui  qui 
en  est  atteint.  Voy.  Ibrégdlarités  ex  defee^ 
tu. — Défaut  a  aussi  le  mémo  sens  que  Vice  et 
Passion.  Yoy.  ces  mots. 

DÉFENDEUR  {terme  de  jurisp.). 

C*est  celui  contre  lequel  une  demande  ju- 
diciaire a  été  formée. 

DÉFENSE. 
Il  n*y  a  rien  de  pins  sacré  que  le  droit  de 
défense.  Comment ,  en  effet ,  les  juges  pour- 
raient-ils connaître  la  vérité  si  le  défendeur 
et  l'accusé  n'avaient  pas  le  droit  de  présenter 
leurs  moyens  de  justiflcalion.  11  y  a  eu  cer- 
taines législations  où  le  droit  de  défense  était 
à  peu  près  méconnu;  elles  violaient  certai- 
nement le  droit  naturel.  Notre  législation 
reconnaît  complètement  le  droit  de  défense. 

—  Au  civil ,  la  défense  peut  élre  présentée 
par  la  partie  elle-même  on  par  son  avocat; 
mais  toujours  avec  l'assistance  d'un  avoué. 

—  Au  criminel,  l'accusé  peut  présenter  lui- 
même  sa  défense  ou  la  faire  présenter  par 
un  parent  ou  un  ami,  avec  la  permission  du 
président;  mais»  dans  tous  les  cas,  il  doit 
choisir  un  conseil,  ou  le  président  en  nommer 
un  sous  peine  de  nullité  {Code  (fînff.  crtm., 
art.  39fc,  295).  —  L'avocat  ou  le  conseil  de 
l'accusé  doit  toujours  avoir  la  parole  le  der- 


qoe 
—Devant  les  conseils  de  guerroi  elle  eat  exi- 

*  ^*  DÉFIANCE. 

Voy.  Désespoir. 

DÉGRADATION  {Donmage). 

C'est  le  dommage  que  Ton  fait  éprouve^ 
aux  propriétés,  soit  par  action,  aoit  par  ■%« 
gligence.  Voy.  DoMaiAGB. 

DÉGRADATION  ECCLÉSIASTIQUE. 

La  déposition  et  la  dégradation  des  ecclé- 
siastiques étant  des  peines  souvent  liécv, 
nous  allons  en  parler  en  même  temps. 

Lorsqu'un  ecclésiastique  a  mérité,  paries 
fautes,  de  perdre  pour  toujours  tout  pouTuir 
de  juridiction  et  1  exercice  de  ses  ordres, oa 
le  dépose  ;  lorsqu'on  ne  se  contente  pas  de  Is 
déposer,  mais  qu'on  lui  ôte  toutes  les  mar- 
ques ecclésiastiques ,  on  le  dégrade.  Poor 
dégrader  solennellement,  on  revêt  l'eccii» 
siastique  des  ornements  de  tous  ses  ordres; 
ensuite  un  l'en  dépouille  avec  des  cérémo* 
nies  particulières.  On  rase  enOn  la  tête  ds 
coupable  afln  qu'il  ne  reste  aucun  vestige  ds 
la  cléricature. 

La  dégradation  solennelle  dont  nous  Te- 
nons de  parler  est  la  plus  terrible  des  peiiei 
canoniques.  Aussi  elle  se  faisait  avec  aoap- 

Sareil  grandiose,  il  fallait  six  évêques  posr 
égrader  un  prêtre,  et  trois  pour  la  dégradi- 
tion  d'un  diacre.  Le  cou'  ile  de  Trente  (Sut. 
18,  cap.  S,  de  Beform.)  qui  ordonne  qae  la 
dégraaation  solennelle  se  iasse  par  l'éYéqtei 
demande  seulement  qu'il  soit  accompapé 
par  trois  ou  six  prêtres  élevés  en  digaité, 
selon  qu'il  s'agit  de  dégrader  un  diacre  oosa 
prêtre. 

La  dégradation  est  de  deux  sortes  ,  l'oM 
verbale  et  l'autre  réelle.  La  dégradation  eit 
verbale  quand ,  dans  l'acte  de  déposition ,  sa 
déclare  l'ecclésiastique  dégradé.  La  réelle  ait 
celle  dont  nous  venons  de  donner  une  idée* 
La  dégradation  réelle  ôte  à  recclésiastiqsa 
tout  pouvoir  de  juridiction  et  l'usage  entier 
de  ses  ordres:  il  n'y  a  que  le  caractère  dont 
elle  ne  le  prive  pas.  L'ecclésiastique  dégradé 
verbalement  est  frappé  des  mêmes  privatiosi 
que  celui  qui  l'est  solennellement;  senleipest 
celui-ci  est  dépouillé  du  privilège  accordé  ptf 
le  canon, Si  qu\$^$uadente  diabolo^  tandis  qse 
celui-là  le  possède  encore. 

Les  crimes  pour  lesquels  on  dégrade  les 
clercs  sont  des  crimes  énormes. 

DÉGRADATION  CIVIQUE. 

C'est  une  peine  infamante.  A  l'art.  Pbisii 
en  matière  criminelle^  nous  disons  en  quoi  ei:e 
consiste  {Voy.  les  art.  8,  3&  et  ^3  du  Code 
pénal).  Cette  peine  est  prononcée  contre  les 
fonctionnaires  publics  convaincus  de  forU- 
ture  et  contre  les  particuliers  coupables  de 
parjure  en  matière  civile  (i6td.,  art.  iMt 
167  el366, 177).  Voy.  FonFAiTumB.— Elle  est 
de  droit  l'accessoire  de  touia  condamnatisi 
aux  travaux  forcés  à  temps  (ifrîd.,  art.  Vj^ 
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DEGRÉ  DE  PARENTE. 

DT  DES  CHOSES  SPIRITUELLES. 

une  tristesse  et  on  éloignement  An 
le  Dieu  qai  le  font  paraître  trop  pé- 
oi  causent  de  la  répugnance  poar  la 
al  rendent  Insupportables  les  per- 
lai IraTaillentà  procurer  la  gloire  de 
e  dégoût  peut  n*étre  que  sensibfe, 
aire,  et  seulement  dans  la  partie  In- 
de lîiomme;  alors  Il  n'est  pas  an 
r  péché ,  mais  senlement  une  tenta- 
peut  être  une  occasion  de  victoire  et 

•  Mais  si  c'est  la  partie  virile  de 
li  en  soit  atteinte  »  elle  est  ce  péché 
ir  qoî  est  tant  à  redouter.  Voy.  Ti6- 

DÉGUISEMENTS. 
Hasoobs. 

DÉLAI. 

e  laps  de  temps  accordé  par  la  loi, 
ou  les  conventions»  pour  laire  quel- 
le. Voy.  Tebmb. 

DÉLASSEMENT. 

it  de  l'homme  ne  peut  élre  constam- 
ida,  il  a  besoin  de  repos.  Chacun 
l'ingénieuse  réponse  que  saint  Jean 
•fseur  qui  s*élonnait  de  le  voir  oc- 
es  jeux  d'enfants.  Pour  être  selon 
ence,  le  délassement  doit  être  hon- 
en  rapport  avec  le  temps  que  les 
ravail  accordent  de  repos  à  chaque 
^  Un  délassement  trop  prolongé 
en  paresse  qui  est  l'un  des  vices 
.  Voy.  Jeux,  Paresse. 

DÉLAISSEMENT 

»t  Abandon  nous  avons  parlé  du 
sent  en  matière  civile.  Mais  en 
commerciale,  il  a  plus    d*é'endiie 

réglé  par  des  lois  mieux  déter- 
—  En  matière  de  commerce,  lo  dé* 
ut  est  l'abandon  que  rassuré  fait  à 
r,  après  sinistre  on  avaries,  de  ce 

des  choses  assurées  et  de  tous  ses 
r  rapport  à  ces  choses,  à  la  charge 

*  pour  le  dernier  la  somme  entière 
ir  la  police  d'assurance.  Les  dispo- 
B  Code  de  commerce  à  cet  égard 
mt  A  l'art.  Assubance,  secL  III. 

DÉLECTATION  MOROSE. 

ippelle  ainsi  le  plaisir  éprouvé  par 
d'une  chose  sans  le  consentement 

inté.  —  La  délectation  morose  est 
de  morale  qui  a  beaucoup  occupé 

ogiens.  Nous  essayerons  de  la  ca- 

r;  ensuite  nous  dirons  quand  elle 

lelle. 

s'est  pas  un  objet  passé,  présent  ou 
i  ne  paisse  causer  une  espèce  de 
»D.  On  se  souvient  de  certaines 
»  da  passé,  le  souvenir  seul  est  uo 
ans  qu'on  songe  ni  à  réaliser  de 
cet  actions,  ni  même  qu'on  désire 
I  reooaveler.  On  est  témoin  d'ane 
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belle  action  et  même  du  malheur  arrivé  A 
•on  ennemi*  on  en  éproave  une  satisfaction 
secrète.  L'Imagination,  cette  folle  du  logis, 
crée  pour  l'avenir  des  châteaux  en  Espagne, 
se  représente  les  plus  Insensés  des  projets, 
réalise  l'impossible.  Ces  images  causent  el- 
les-mêmes du  plaisir.  Cette  satisfaction,  ces 
inuissanees,  ces  plaisirs  obtenus  par  la  seo- 
le  pensée  sans  avoir  aucun  dessein  d'en  réa- 
liser l'objet,  sont  ce  que  nous  appelons  dé- 
lectation morose  ;  on  voit  donc  qu'elle  diffère 
du  désir  et  du  consentement,  puisque  ce  n'est 
qu'un  acte  de  simple  complaisance. 

3. 2*  Pour  déterminer  la  culpabilité  de  la 
délectation  morose,  Il  faut  examiner  qaet 
en  est  l'objet  et  comment  II  a  été  appréhendé 
par  la  pensée. 

Les  objets  de  la  délectation  morose  sont 
bons  ou  mauvais.  Ceux  qui  sont  bons  peu- 
vent être  dangereux  dans  leurs  conséquen- 
ces ;  les  objets  de  la  pensée  sont  bons  en  eux 
quand  on  jieut  les  exécuter  sans  péehé,  telle 
est  la  pensée  de  PaumAne.  Il  j  a  de  ces  ac- 
tes bons  en  eux-mêmes  dont  le  souvenir  peat 
avoir  des  conséquences  fâcheuses.  Tel  est 
le  souvenir  de  jl'acte  conjugal  qui  peut  dé- 
terminer une  pollation.-*  Les  objets  de  la 
pensée  sont  mauvais  quand  on  ne  peut  les  . 
exécuter  sans  péché,  tels  sont  l'homicide , 
l'adultère,  etc. 

4.  La  censée  peut  considérer  non-seule- 
ment l'objet,  mais  encore  les  circonstances; 
en  sorte  que  le  plaisir  peut  naître  moins  de 
l'objet  qui  délecte  que  de  la  circonstance. 
Due  femme  bien  parée  tombe  dans  la  boue  ; 
on  rit,  non  pas  de  son  accident,  mais  da 
contraste  de  la  parure  avec  la  boue. 

S'arrêter  avec  plaisir  A  une  chose  qui  ne 
peut  avoir  que  d'heureuses  conséquences, 
c'est  un  bien  ;  on  peut  en  ces  matières  se  li- 
vrer à  toutes  ses  pensées,  en  concevoir  le 
plus  vif  plaisir. 

5.  Prendre  plaisir  à  ce  qu'il  y  a  de  grotes- 
que dans  une  chose  mauvaise,  tout  en  blâ- 
mant la  chose  elle-même,  n'est  p«is  non  plus 
un  mal,  lorsqu'il  n'j  a  pas  é  craindre  que 
l'esprit  se  porte  â  une  chose  défendue;  par- 
ce qu'il  n'y  a  rien  ici  de  mauvais  en  soi  ni 
dans  ses  conséquences. 

Mais  est-il  permis  de  prendre  plaisir  et  de 
s'arrêter  â  la  pensée  d*une  action  bonne  en 
elle-même,  mais  dont  le  souvenir  peut  avoir 
des  suites  fâcheuses?  A6n  de  mieux  faire 
comprendre  la  question,  donnons  un  exem- 
ple :  Une  femme  est  séparée  de  son  époux  ; 
le  souvenir  des  actes  les  plus  secrets  de  cet 
état  lui  reviennent  â  la  pensée,  peut-être 
Dfême  qu'elle  se  les  représente  comme  exis* 
tants.  Il  est  évident  que  ces  pensées  sont 
toujours  accompagnées  de  quelque  danger 
de  pollution.  On  demande  donc  si  s'arrê- 
ter volontairement  â  ces  pensées  est  un  pé- 
ché mortel.  Pour  décider  ce  point  de  mora- 
le, nous  pensons  qu'il  faut  établir  pour 
principe  que  la  satisfaction  que  procure 
l'objet  licite,  considéré  en  lui-même,  n'est 
point  un  mal,  parce  qo'll  ne  peut  y  avoir  de 
mal  A  penser  A  ce  qui  est  bon  en  soi.  Ce  n'est 
donc  qu'à  cause  de  lears  suites  qae  ces 
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pensées  pourraient  être  défenJoes.  C'est 
pourquoi  nous  pensons  qo*il  faut  distinguer  : 
ou  ou  a  à  craindre  des  suites  fâcheuses , 
telle  qu'une  pollution,  ou  il  est  probable 
qu'il  n'y  a  rien  de  semblable  à  craindre. 
Lorsque  l'expérience  a  appris  que  de  sem* 
btablos  pensées  sufGsent  pour  produire  des 
pollutions,  il  y  a  péché  mortel  à  s'y  ar- 
rêter volontairement  et  sans  nécessité;  car 
s'il  y  avait  nécessité,  et  qu'il  n'y  eût  pas  pé« 
ril  probable  de  consentement,  il  serait  per- 
mis de  penser  à  ces  choses.  Un  médecin  re- 
Î>asse  dans  son  esprit  ce  qu'il  a  étudié  sur 
es  parties  les  plus  honteuses.  Un  confesseur 
entend  des  confessions  chargées  sur  le 
sixième  précepte,aui  émeuvent  ses  sens;  il  ré- 
siste  autant  qu'il  le  peut,  il  ne  consent  nul- 
lement; il  n  y  a  ici  aucun  péché,  parce  que 
la  pollution  n'est  nullement  volontaire.  Les 
pensées  et  les  discours  qui  la  produisent  ne 
tendent,  ni  par  eux-mêmes,  ni  dans  son  inten* 
tion.  à  produire  ces  effets.  Si,  au  contraire,  il 
n'y  a  rien  de  semb'able  à  craindVe,  parce 
que  beaucoup  de  fois  on  s'est  livré  à  ces 
peni^ées,  sans  qu*il  y  ait  eu  de  ces  suites 
malheureuses,  ou  qu'il  n*y  en  ait  eu  que 
très-rarement,  nous  pensons  qu'il  n'y  a  pas 
f  péché  mortel  de  se  livrer  à  ces  pensées,  par- 
ce que  le  danger  est  évidemment  éloigné. 
Nous  croyons  qu'il  arrive  rarement  qu'il 
n'y  ait  pas  de  péché  véniel,  parce  qu'il  y  a 
toujours  quf^lque  danger.  Nous  ne  tirerons 
pas  tou(<t4  les  conséquences  qui  suivent  de 
notre  principe,  elles  sont  très-nombreuses, 
elles  peuvent  concerner  tous  les  états,  tou- 
tes les  conditions.  Mais  on  confesseur  doit 
faire  tous  ses  efforts  pour  détruire  les  pen- 
sées en  matière  d'impureté,  sans  i^ependant 
faire  de  fausses  conscience!?. 

6.  Lorsqu'au  contraire  la  pensée  a  pour 
objet  une  chose  essentiellement  mauvaise, 
éprouver  du  plaisir  considéré  comme  mal 
est  un  péché  qui  a  la  gravité  du  péché  lui- 
même  ;  car  vouloir  le  péché  c'est  pécher.  Or 
prendre  plaisir  à  une  mauvaise  action ,  con- 
sidérée comme  mauvaise,  c'est  certes  la  vou- 
loir. On  n'aime  pas  ce  que  l'on  ne  veut  pas. 
On  demande  si  les  péchés  de  pensées  ont  toutes 
les  malices  contenues  dans  l'objet?  Il  est  in- 
dubitable que  si  on  se  complatl  dans  l'objet, 
tel  qu'il  est,  la  complaisance  contracte  toutes 
les  malices  de  cet  objet  ;  car  ces  différentes 
malices  ont  été  voulues.  NuHi  dubium^  dit 
saint  Lîguori  (de  Peccatis,  n.  15),  commilti 
adulhrium^  quotieêcximque  habeatur  gaudium^ 
ieu  complaeentia  de  copiUa  habita^  vel  de  co- 
pula  habenda  cum  conjugata,  quia  tune  volun* 
tas  amplectitur  totum  objectum  pravum  cum 
omnibus  suii  circumetantiiêf  nec  ab  illisprcB- 
cludi  potest,  ideoque  eaêtitalem  et  justitiam 
lœdit.  hem  n  quis  delectetur  de  copula  so-^ 
domitica.  Item  n  persona  ^uœ  delectatur  $it 
voto  castitatie  obstricta^  eitam  contra  rotum 
peccat.  Si  quelqu'un  cousidérait  une  femme 
mariée,  abstraction  faite  de  son  état  f  la  re- 
gardant uniquement  comme  femme,  sa  peu» 
sée  aurait-elle  la  culpabilité  de  l'adultère? 
Plusieurs  docteurs  croient  que  par  cette  ab- 
•iradion  la  pensée  n'a  d'autre  malice  que 


celle  de  la  fornication ,  parce  que  la  d 
stance  de  l'adultère  étant  éloignée  deli 
sée,  elle  n'est  pas  voulue,  conséqoea 
elle  ne  peut  être  imputée.  Les  auUn 
pondent  que  dès  lors  qu'il  y  a  une  pen 
déterminée ,  par  là  même  on  la  preud 
qu'elle  est,  1  abstraction  ne  peut  rien 
Liguori  regarde  la  première  opinion  d 
très-probable;  cependant  il  conseille  S 
ser  la  circonstance  de  l'adultère. 

7.  Les  règles  que  nous  venons  de  d< 
sufGsent  pour  décider  tous  les  cas  pois 
On  ne  peut  jamais  prendre  plaisir  i 
chose  mauvaise ,  d'où  le  pape  Innoce 
a  condamné  la  proposition  suivante  : 
tum  est  filio  gaudere  de  parricidio  pan 
se  in  ebrietate  perpetrato ,  propter  in 
divitias  inde  ex  hœreditate  exsecutas,  M 
peut  se  réjouir  des  bonnes  circonstani 
des  suites  heureuses  d'une  mauvaise  a 
à  moins  qu'il  n'y  ait  danger  de  se  laist 
traîner  au  mal. 

DÉLÉGATION  DE  POUVOIR 

C'est  le  pouvoir  accordé  à  celui  q 
pas  d'oflice  à  celte  fin ,  par  celui  qu 
juridiction    ordinaire.    Voy.    Juridk 

n.  n. 

DÉLIMITATION. 
Voy.  Bornage. 

DÉLIRE. 

Délire,  égarement  momentané  de) 
son,  produit  en  général  par  quelque  mi 
Les  actes  faits  dans  le  délire  n*imposei 
cune  responsabilité  morale ,  à  moins 
délire  ne  soit  volontaire  dans  sa  cause 
Volontaire.  L'art.  90i  du  Code  civil  d 
non  valables  les  actes  faits  dans  cei 
Voy,  Folie. 

DÉLIT. 

C'est  l'infraction  que  les  lois  punis» 
la  peine  correctionnelle.  (Cod.  pén.  an 
Les  délits  sont  ordinaires,  ou  civils,  o 
liliques  :  ceux-ci  sont  soumis  aux 
ceux-là  aux  tribunaux  ordinaires.  Ui 
porte  toujours  atteinte  à  Tordre  publii 
parce  qu'il  enfreint  une  loi,  qu'il  don 
mauvais  exemple,  ou  qu'il  porte  une  a 
effective  à  la  sûreté  des  personnes 
leurs  propriétés.  Pour  les  réprimer,  la 
connaît  deux  actions ,  Tune  publiq 
Tautre  civile  ou  privée.  L'action  pub 
ayant  potir  bot  de  punir  Tattcinte  po 
Tordre  social,  ne  peut  être  exercée  q' 
l'autorité  publique.  Des  coni^idération 
raies  ou  politiques  ont  fait  décider  qa 
tains  délits  ne  seraient  pas  nécessair 
portés  devant  les  tribunaux  de  police 
pénal,  art.  380, 2W,  336,  357,  WO  ;  loi 
mars  1822). 

L'action  civile  a  pour  but  la  répa 
des  dommages  et  intérêts  :  elle  n'app^ 
qu'à  la  partie  lésée ,  qui  peut  la  port< 
vaut  les  chambres  civiles,  ou  devant  1 
bunaux  criminels.  Mais  une  fois  int 
l'action  ne  peut  plus  être  portée  d'un 
nal  à  Tautre.  Voy.  Domma^^ju  et  iiitéj 


DEM 

DÉLIT  (Q0A81-,. 

n  fait  qui ,  par  imprudence ,  cause 
D  prochain. 

es  dispositions  da  Gode  cifil  sur  les 
qaasi-délits  : 

Mil  fait  quelconque  de  Tbomme,  qui  cause 
i  dommase,  oblige  celui  par  la  faute  du- 
anrité,  à  le  réparer. 

ucon  est  responsable  du  dommage  qu*il  a 
i-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par 
lee  ov  par  son  imprudence. 
1  est  responsable,  non-seulement  du  dom- 
roQ  cause  par  son  propre  fait,  mais  e*- 
iui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes 
it  répondre,  ou  des  choses  que  l  on  a  sous 
^  père,  et  la  mère  après  le  dëcèâ  du  mari, 
lâables  du  dommage  causé  par  leurs  co- 
urs habitant  avec  eux  ;  —  les  maîtres  et 
tiaiits  ,  du  dommage  causé  par  leurs  do- 
et  prépo^  dans  les  fonctions  auxquelles 
employés  ;  •—  les  instituteurs  et  les  arti- 
iommage  causé  par  leurs  élèvei  et  ap- 
ndant  le  temps  qu^ils  sont  sous  leur  sur- 
—  La  responsabilité  ci -dessus  a  lieu,  à 
les  père  et  mère,  instituteurs  et  artisans, 
It  qu'ils  n*ont  pu  empêcher  le  fait  qui  donne 
e  responsabilité. 

B  propriétaire  d*iin  animal,  ou  celui  qui 
lendant  quM  est  à  son  usage,  est  respon- 
lommage  que  Tanimal  a  causé,  soit  que 
\i  sous  sa  garde,  soit  qu*il  fùi  égaré  ou 

.e  propriéuire  d'un  b&timent  est  respon- 
>mmage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est 
r  une  suite  du  défaut  d'entretien,  ou  par 
la  construction. 

DÉLIVRANCE. 

'acte  par  lequel  le  vendeur  met  la 
idoc  en  la  puissance  on  la  posses- 
acbeteor.  Voy.  Vendeur,  n.  3. 

DÉMENCE. 

'OLIB. 

DEMEURE  (Mise  en). 

m  acte  par  lequel  on  somme  une 
\  de  remplir  l'obligation  qu'elle  a 
ie.  La  sommation  doit  être  faite  par 
ère  d*iin  ofDcier  public,  tel  que  no- 
hoîssier. 

les  cas  où  le  débiteur  est  mis  en  dc- 
ir  la  seule  force  de  la  loi  ou  de  la 
on  :  1*  l^orsqae  la  convention  con- 
I  clause  portant  que ,  sans  qu'il  soit 
acte,  par  la  seule  échéance  du  terme, 
mr  sera  en  demeure  de  payer,  â* 
e  vendeur  n'a  pas  exercé  le  réméré 
It  convenu ,  l'acquéreur  demeure 
lire  irrévocable  {Art.  1662).  3*  Dans 
I  usage  9  l'emprunteur  est  constitué 
are  par  la  seule  échéance  du  terme, 
iploie  la  chose  à  un  aulrc  usage  ou 
temps  plus  long  qu'il  ne  le  devrait, 
ipa  de  la  perle  arrivée  par  cas  for- 
•  1881),  à  moins  que  la  chose  n'eût 
Dt  péri  chef  le  préteur  (Art.  1302). 
Ml  de  même  dans  le  cas  d'une  renie 
te  et  de  la  résolution  de  la  vente 
IS,  1657). 

Tela  de  la  mise  en  demeure  sont  ainsi 
laas  les  deux  articles  suivants  du 
IL 
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iiSi.  Lorsque  la  'convention  porte  que  eelul  qui 
manquera  de  Texécater  payera  une  certaine  somme 
à  titre  de  (dommages-intérêts ,  il  ne  peut  être  alloué 
À  Tautre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

H 53.  Dans  les  obligations  qui  te  bornent  an 
payement  d'une  certaine  somme,  les  dommages  et 
mtéréts  résultant  du  retard  dans  Texécutlon  ne  con-  ^ 
sistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
fixés  par  la  loi  ;  sauf  les  régies  particulières  au  com- 
merce el  au  cautionnement*  —  Ces  dommages  et 
intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de 
justifier  d'aucune  perte.  —  Us  ne  sont  dus  que  du 
Jour  de  la  demande,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit. 

DÉNONCIATION. 

1.  Dénonciation  9  action  motivée  sur  Và^ 
mour  de  la  loi,  qui  fait  connaître  on  coupa* 
ble  à  celui  qui  doit  le  punir.  De  cette  courte 
déGnilion  il  suit  que  nous  devons  mettre  une 
grande  différence  entre  un  accusateur,  on 
dénonciateur  et  un  délateur.  L'accusateur^ 
intéressé  comme  partie,  poursuit  le  coupa- 
ble ;  le  dénonciateur  zélé  pour  la  loi  en  fait 
connaître  le  violateur;  le  délateur,  ennemi 
dangereux  ,  moins  par  amour  de  la  loi  que 
par  jalousie  et  par  haine,  rapporte  les  viola- 
tions de  la  loi  (^ui  peuvent  entraîner  une 
peine.  Celui  qui  va  faire  connaître  aux 
employés  des  contributions  indirectes  les 
fraudes  qui  se  commettent  est  un  délateur. 
Cependant  il  faut  convenir  que  dans  l'espril 
de  beaucoup  de  personnes,  dénonciateur  el 
délateur  sont  deux  titres  qui  ne  sont  guère 
moins  odieux.  C'est  sans  doute  parce  que 
trop  souvent  les  premiers  ne  suivent  point 
les  règles  prescrites  par  la  loi  de  la  correc-- 
lion  fraternelle.  Qu'on  médite  ces  règles,  et 
on  saura  quand  on  peut  ou  on  doit  faire 
connaître  un  crime  ,  un  délit  ou  une  simple 
contravention  ,  et  les  moyens  qu'on  doit 
prendre  pour  le  faire  sans  blessrr  la  charité* 
—  La  dénonciation  désigne  aussi  la  publica- 
tion des  censures  ab  homine.  Un  excommu* 
nié  dénoncé,  c'est  celui  qui  a  été  désigné 
par  son  nom,  ses  qualités,  dans  un  acte  d'ex- 
communication. Voy.  Censures,  Excommu- 
191CATI0N.  —  11  y  a  une  dénonciation  pres- 
crite, sous  les  peines  les  plus  sévères,  contre 
les  confesseurs  qui  sollicitent  leurs  péniten- 
tes au  vice  impur.  C'est  ici  le  lieu  de  traiter 
cette  question. 

2.  Le  confesseur  assez  malheureux  pour 
abuser  de  son  ministère  pour  porter  ses  pé* 
nitentes  au  mal  est  le  plus  criminel  des 
hommes.  11  y  a  surtout  une  matière  où  le 
danger  peut  être  plus  grand  ,  c'est  en  ma- 
tière dimpureté.  Aussi  les  souverains  pou-* 
tifes  ont  rendu  plusieurs  \u\a  oui  ordonnent 
aux  pénitentes  de  dénoncer  le  confesseur 
assez  malheureux  pour  les  avoir  portées  au 
mal.  Nous  ferons  connaître  ces  constitutions 
cl  l'obligation  de  conscience  qu'elles  impo- 
sent. Nous  donnerons  des  couseils  au  con- 
fesseur à  qui  une  pénitente  se  confesse 
d'avoir  été  sollicitée  au  mal  par  son  confes- 
seur. Enfin,  nous  dirons  comment  doit  so 
conduire  le  supérieur  auquel  une  semblable 
dénonciation  a  été  faite. 

1.  Le<  papes  Paul  IV,  Pie  IV  et  V,  Alexan 
dre  VII 9  et  surtout  Grégoire  XV   et  lie- 


M7 


MCnONNÂIUE  DK  THEOLOGIE  MORALE. 


nott  XlVt  ont  porté  des  lois  très->sévères  et 
prononcé  les  plus  grandes  peines  contre  les 
confesseurs  sollicilant  leurs  pénitentes  aux 
péchés  d'impurelé  :  elles  n'atteignent  que 
les  sollicitations  faites  au  confessionnal»  soit 
que  la  confession  ait  eu  lien ,  soit  qu'elle 
n'ait  pas  eu  lieu,  soit  qu'elles  aient  précédé  on 
suivi  la  confession, ou  qu'elles  aient  été  faites 
pendant  celte  partie  essentielle  do  sacre- 
ment de  pénitence.  Les  bulles  ordonnent  au 
confesseur  de  refuser  l'absolution  à  celles  de 
ses  pénitentes  qui  ont  été  sollicitées  au 
crime,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  dénoncé  le 
coupable. 

3.  Ces  bulles  n'ont  jamais  été  publiées  en 
France.  Aussi  n'j  regarde-t-on  pas  les  péni- 
tentes comme  obligées  de  dénoncer  leurs 
confesseurs,  infâmes  sollicitants.  Les  supé- 
rieurs ecclésiastiques  j  ont  tu  un  Immense 
inconvénient,  c'est,  d'un  côté,  un  accusé  qui 
ne  peut  se  défendre,  puisqu'il  ne  peut  rien 
dire  sur  ce  qui  s'est  passé  au  confessionnal  ; 
c'est,  d'un  autre  côté,  un  accusateur  qui  n'a 
ordinairement  d'autre  preuve  que  son  té- 
moignage. On  voit  donc  que  c'est  livrer  la 
réputation  et  l'existence  d'un  homme  an 
pouvoir  d'une  méchante  femme.  Ces  incon- 
vénients, qui  ont  certainement  été  pesés  par 
les  papes,  ne  peuvent  ôter  i  ces  bulles  leur 
force  obligatoire  dans  les  pays  où  elles  ont 
été  publiées. 

k.  II.  Il  faut  au  confesseur  une  très- 
grande  prudence  pour  ordonner  la  dènon- 
ciaiion.  Il  ne  doit  jamais  s'en  charger  lui- 
même,  ce  serait  jeter  de  l'odieux  sur  le  mi- 
nistère de  la  confession  ;  c'est  à  la  pénitente 
sollicitée  à  remplir  son  devoir.  Noos  croyons 
qu'il  ne  peut  l'obliger  à  la  dénonciation 
lorsqu'il  y  aurait  pour  elle  de  graves  incon- 
vénient<9  comme  si  elle  devait  faire  connaî- 
tre sa  turpitude.  Les  plus  sages  canonistes 
observent  qu*il  faut  commencer  par  la  cor- 
rection fraternelle.  Ce  n'est  donc  que  lors- 
qu'on a  l'intime  conviction  que  le  confes- 
seur continuera  à  abuser  de  son  ministère 
que  le  pénitent  peut  être  tenu  à  révéler  Et, 
comme  nous  l'avons  observé,  les  bulles  n'é- 
tant pas  reçues  en  France,  la  dénonciation 
ne  peut  guère  avoir  lieu  que  lorsqu'un  prê- 
tre abuse  tellement  de  son  ministère ,  que 
c'est  évidemment  un  loup  dévorant  placé  à 
la  tétc  du  troupeau. 

m.  Lorsque  le  supérieur  ecclésiastique 
reçoit  une  dénonciation  ,  il  doit  examiner 
avec  le  plus  grand  soin  si  elle  est  fondée  ; 
s'il  a  quelque  soupçon  qu'elle  peut  avoir 
quelque  fondement,  qu'il  donne  un  avis  cha- 
ritable à  son  subordonné,  et  ait  sur  lui  un 
Œil  vigilant.  Nous  croyons  qu'il  y  aurait  in- 
justice à  frapper  d'interdit  et  même  à  chan- 
ger un  curé  de  paroisse  sur  une  telle  dénon- 
ciation. Benott  XIV  observe  que  pour  pro- 
céder contre  lui ,  il  faut  des  preuves  ou  an 
moins  de  forts  indices  qui  appuient  la  dé- 
nonciation. ^ 

DÉPENS. 
On  entend  par  ce  mot  les  frais  d'un  pro- 
cès qui  sont  adjugés  à  la  partie  qui  perd 


dans  un  procès  {Cod.  pr.  eit.f  art.  iX 
M)3,  525).  Les  frais  ou  dépens  sont  coi 
ses  lorsque  les  deux  parties  soccoah 
quelque  point.  Le  jnse  peut  eseific 
penser,  lorsque  les  plaideurs  sont  p 
parents  (/(ta.»  131}. 

Ne  peuvent  être  compris  dans  les  ii 
1*  Les  actes  inutiles  a  l'instroetlon  ol 

fement  Ubid.,  art.  81  «  102,  105,  Il 
21,  etc.).  Si  ces  actes  étaient  onifi 
faits  pour  augmenter  les  émol«tte 
l'ofOcier  ministériel»  ils  seraient  à  la 
de  cet  oflicier  {Ibid. ,  art.  159 ,  101 , 9 
2"  Les  actes  nuls  qui  restent  à  la  m 
l'ofûcier  ministériel»  dn  juge  on  de  Ti 
lorsque  la  nullité  leur  est  ImputaMa. 
Quant  aux  actes  légitimes,  la  ^ 
succombe  n'en  doit  que  le  coat  »  sali 
taxes  déterminées  par  les  règlemeala 
Lorsque  l'avoué  a  rendu  ses  pièces 
censé  payé  de  ses  dépens.  (Pollil 
Mandat.) 

DÉPOSITION. 

C'est  la  déclaration  faite  en  justice 
TÉMOIN.  Voy.  ce  mot. 

DÉPOSITION  ECCLÉSIASTIQO 

Voy.  DÉGaADlTlJN  BCCLÉSIASTIQOB. 

DÉPÔT. 

1.  H  arrive  souvent  que  les  mal 
les  posse»seurs  d'une  chose  sont  ob 
la  laisser  en  garde  à  d'autres  pai 
soit  parce  qu'ils  se  trouvent  dans  i 
jonctures  qui  les  empêchent  de  II 
eui-mêmes  »  ou  parce  qu'elle  w 
pas  en  sûreté ,  s'ils  l'avaient  en  lei 
sauce  ou  pour  d'autres  causes.  Et  di 
ces  cas  on  y  pourvoit  en  la  mettai 
les  mains  de  personnes  qu'on  croit  I 
qui  veulent  s'en  charger.  C'est  cetta 
tion  qu'on  appelle  dépôt.  Hais  si  To 
l'on  dépose  était  une  cause  de  eoal 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes 
clament  des  droits  sur  lui ,  celte  « 
dépôt  forcé  se  nomme  Séquestrk. 
mot.  Nous  ne  parlerons  ici  que  du  ofti 

PBEMBNT  DIT. 

2.  Les  dispositions  dn  Code  civi 
conformes  au  droit  naturel  sur  ce  pQ 
nous  nous  contenterons  d'en  rappi 
dispositions,  en  y  ajoutant  les  obseï 
que  nous  croyons  utiles. 

CHAPITRE   II.    —  DU   DÉPÔT    PROPRCIU 

Section  premièrb.  De  la  nature  et  de  fi 

contrat  de  dépôt. 

3.  Art.  1917.  Le  dépôt  proprement  dit  ei 
trat  essentierement gratuit.  (C.  1936, 1957 

4918.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  li 
mobilières.  (G.  1959.) 

1919.  Il  n  est  parfait  que  par  la  tradîtiea 
feinte  de  la  chose  déposée.  (G.  1 138.)  —  Li 
feinte  sufûi,  quand  le  déposiuire  se  in 
nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la  chose  qa 
seul  à  lui  laifser  à  litre  de  dépdu  (G.  iM 

1920.  Le  dépôt  est  voloniaire  ou  néea 

1949.) 

Section  II.  Du  dépôt  volontaire, 

4.  Art.  11)21.  Le  dépôt  volonialie  se  foi 


DEP 

m%  réciproque  de  la  personne  qii  fait  le 

de  celle  qni  le  reçoit.  (C.  1919.) 

Le  dépôt  tolontaire  ne  peut  regalîèrement 
i  ^«e  ptr  le  propriétaire  de  la  chose  déposée, 
m  eonsenteneot  exprès  oo  tacite.  (G.  4938.) 

Le  dépôt  Toloiitaire  doit  éire  prouvé  par 
a  preuve  testimoniale  n*en  est  point  reçoe 
leur  excédant  cent  cinquante  francs.  (G.  1317 
s.  1547.) 

Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  cent 
le  francs,  n'est  point  prouvé  par  écrit,  celui 
i  attaqué  comme  dépositaire,  en  est  cru 
lécbralion,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt, 
ir  la  chose  qui  en  faisait  Tobjet,  soit  pour  le 
■  restitution.  (G.  1357  s.  1366.) 

Le  dépôt  TolonUire  ne  peut  avoir  lieu  qii*eii- 
eanes  capables  de  contracter.  —  Néanmoins, 
«nonne  capable  de  contracter  accepte  le  dé- 
par  une  personne  incapable,  elle  est  tenue  de 
H  obligations  d*un  vériuble  dépositaire  ;  elle 
«  poursniifie  par  le  tuteur  ou  administrateur 
fsonneoui  a  fait  le  dépôt.  (G.  il!23s.) 

Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capa- 
te  personne  qui  ne  Test  pas,  la  personne  qui 

dépôt  n*a  que  Taction  en  revendication  de  la 
iposée,  unt  qu'elle  existe  dans  la  main  du  dé- 
B,oa  une  action  en  restitution  jusqu'à  concur- 
fi  ee  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier  (G. 
ISIS.) 

TiOR  IIL  Du  Mlgaiiom  du  dépoiUaire. 

U  1927.  Le  dépositaire  doit  apporter,  dans 
t  de  la  chose  déposée,  les  mêmes  soins  qu'il 
dans  lanrdedes  choses  qui  lui  appartiennent. 
^;  C  593,  5».) 

Li  dispnsition  del'artlcle  prét'édentdoit  être 
le  avec  plus  de  rigueur ,  1*  si  le  déposiiaire 
m  luî-inêine  pour  recevoir  le  dépôt  ;  2*  s'il  a 
m  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  :  3*  si  le 
été  fait  uniquement  pour  Tintérêi  du  dépo- 
4*  sM  a  été  convenu  expressément  que  le 
ire  répondrait  de  toute  espèce  de  faute. 
Le  dépositaire  n*est  tenu,  en  aucun  eus,  des 
s  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
lieneure  de  restituer  la  chose  déposée.  (G. 
147  8.  1954,  1959.) 

il  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans 
iailon  expresse  ou  présumée  du  déposant.  (G. 

Il  M  doit  point  chercher  à  connaître  quelles 
choses  uni  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui 
fionflées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  en- 
cachetée. 

Le  dépositaire  doit  rendre  identiquement  la 
tee  qu'il  a  reçue.  —  Ainsi,  le  dépôt  des 
BMNtnayées  doit  être  rendu  dans  les  mêmes 
qnll  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmenta- 
U  dans  le  cas  de  diminution  de  leur  valeur. 
S,  1915,  2236.) 

Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose 

que  dans  IVtat  où  elle  se  trouve  au  moment 

estîtuiion.  Les  détériorations  qui  ne  sont  pas 

H  par  son  fait,  sont  à  la  charge  du  déposant. 

S,  1502.) 

«r  dol  ou  par  quelque  faute  du 
le  celles  dont  il  est  tenu,  il  a  cessé  de 
er  la  chose,  il  doit  en  restituer  la  va- 
rec  des  dommages  et  intérêts,  et  en 
dol,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de 
soie  à  deoi  ans  et  d'une  amende.  'Art. 
t  Aê  Code  pénal. 

Le  dépositaire  auqnel  la  chose  a  été  enlevée 
fbice  majeure,  et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quel- 
se  à  la  place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en 
.  (C.  1303, 1929.) 
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1935.  L'héritier  du  dépositaire,  qui  a  vendu  de 
bonne  foi  la  chose  dont  il  ignorait  le  dépôt,  n'est 
tenu  que  de  rendre  le  prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder 
son  action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  touché  le 
prix.  (G.  1580, 1599) 

1936.  Si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui 
aient  été  perçus  par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les 
restituer.  Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé, 
si  ce  n'est  du  jour  oh  il  a  été  mis  en  demeure  de 
faire  la  restitution.  (G.  1159,  lio3, 1917.) 

1937.  Ledéposiuire  ne  doit  restituer  la  chose  dé- 
posée qu'à  celui  qui  la' lui  a  confiée,  ou  à  celui  au 
nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été 
indiqué  pour  le  recevoir.  (C.  1239.) 

1958.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui  qui  a  fait  le 
dépôt,  la  preuve  qu'il  était  propriétaire  de  la  chose 
déposée.  —  Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a 
été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  propriétaire,  il 
doit  dénoncer  à  celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été  fait,  avec 
sommation  de  le  réclamer  dans  un  délai  déterminé 
et  suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite 
néglige  de  réclamer  le  dépôt,  le  dépositaire  est  vala- 
blement déchargé  par  la  tradition  qu'il  en  a  fait  à  ce- 
lui duquel  il  l'a  reçu.  (G.  1922.) 

1939..  En  cas  de  mort  naturelle  ou  civile  de  la  per- 
sonne qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  déposée  ne  peut 
être  r«'ndue  qu'à  son  héritier.  —  SU  y  a  iJusieurs 
héritiers,  elle  doit  être  rendue  à  chacun  d'eux  pour 
leur  part  et  portion.—  Si  la  chose  déposée  est  indi- 
visible, les  héritiers  doivent  s*accorder  entre  eux  pour 
la  recevoir.  (G.  1220  s.  1224,  1670  s.) 

19i0.  Si  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  a  changé 
d'état; par  exemple,  si  la  femme,  libre  au  moment 
où  le  dépôt  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et  se  trouve 
en  puissance  de  mari  ;  si  le  majeur  déposant  se 
trouve  frappé  d'interdiction;  dans  tous  ces  cas  et  an- 
très  de  même  nature,  le  dépôt  ne  peut  être  restitué 
qu'à  celui  nui  a  l'administration  des  droits  et  des 
biens  du  déposant.  (G.  217  s.  513.) 

1941.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  un  tuteur,  par  nn 
mari  ou  par  un  administrateur,  dans  l'une  de  ces 
qualités,  il  ne  peut  être  restitué  qu'à  la  personne  que 
ce  tuieur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  représeiH 
taient,  si  leur  gestion  ou  leur  administration  est  finie. 

1942.  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans 
lequel  la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est 
teim  d'y  porter  la  cbo>e  déposée,  bll  y  a  des  frais 
de  transport,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant.  (G. 
1247.) 

1945.  Si  le  contrat  ne  désigne  point  le  lieu  de  la 
restitution,  elle  doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du 
dépôt. 

i94i.  Le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussi- 
tôt qu'il  le  réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait 
fixé  un  délai  déterminé  pour  la  restitution  ;  à  moins 
qu'il  n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire,  une  ' 
saisie-arrèt  ou  une  opposition  à  la  restitution  et  au 
déplacement  «le  la  chose  déposée.  (G.  Il39,l9o0.) 

1945.  Le  dépositaire  infidèle  n'est  pomi  a«im.s  au 
bénéfice  de  cession.  (G.  1270  ;  Pr.  905  ;  Go.  57^,  612  ; 
P.  168  s.  175,  408.) 

1946.  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent, 
s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même 
propriétaire  de  la  chose  déposée.  (G.  1300  s.) 

Section  IV.  Des  obligations  du  déposant, 

6,  Art.  1947.  La  rersonne  qui  a  fait  le  dépôt,  est 
\  tenue  de  rembourser  au  dépositaire  jes  dépi'nses  qu'il 

a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de 
rindemniser  de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  p**ui  lui 
svnir  occasionnées.  (G.  1156  s.  1381, 1890,2102,3*.) 
1948.  Le  dépositaire  peut  retenir  le  dépôt  jiisqu*à 
rentier  p:iTf*ment  de  re  qui  lui  est  .^  à  raison  du  dé 
pôt.(G.  2073,2082;  Go.  95.) 

7.  Le  dépôt  nécessaire  est  celni  dans  lequel  \ 
le  choix  du  dépositaire  ne  dépend  pas  nniquo- 
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mentda  cnoix  do  déposant.  On  en  distingue 
de  deux  espèces  :  !•  le  dépôt  nécessaire  pro- 
prement dit  ;  2*  le  dépôt  dhôtellerie. 

Section  V.  Du  dépôt  nicet$aire. 

i»  Art.  1949.  Le  dépôt  nécessaire  est  relui  qui  ft  éié 
forcé  par  quelque  accident,  tel  qa*un  incendie,  une 
ruine,  un  pilla(i(e ,  un  nnufrage  ou  autre  événemeut 
Imprévu.  (C.  «060;  P.  475.) 

4950.  La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour 
le  dépôt  nécessaire,  même  quand  il  s'agit  d*u(ie  va- 
leur au-de«sus  de  cent  cinquante  francs.  (G.  1548.) 

1951.  Le  dépôt  nécessaire  est  d'ailleurs  régi  par 
toutes  les  règles  précédemment  énoncées. 

2»  Art.  495i.  Les  aubergistes  ou  lôteliers  sont 
responsables,  comme  dépositaires,  des  effets  appor- 
tés par  le  voyageur  qui  loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces 
sortes  d'effets  doit  èlre  regardé  comme  un  dépôt  né- 
cessaire. (G.  i76i  s.  1954,  iOtJO,  î!02, 5%  2271  ;  P. 
386,  no  4.) 

1U55.  lis  sont  responsables  du  vol  ou  du  dommage 
des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou 
que  le  dommng*^  ait  été  causé  par  les  domestiques  et 
préposés  de  Tbôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant 
et  venant  dans  rbôiellene.  (G.  158i;  P.  586,  u*  4.) 

1054.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des  vols  laits 
avec  force  armée  ou  autre  force  majeure. 

Les  hôteliers  qui  volent  ce  qai  leor  avait 
été  conGé  encourent  la  peine  de  la  réclusion 
(Cod.  pénal, ^'m). 

DÉROGATION. 

C'est  Tabrogation  partielle  d*one  loi.  On 
doit  lui  appliquer  toutes  les  règles  qui  con- 
concernenl  TAnnoGATioN.  Voy,  ce  mot. 

DÉSAVEO, 

C'est  la  désapprobation  d*un  acte  fait  par 
un  otûcier  ministériel. 

Voici  les  dispositions  do  Code  de  procédure 
civile  : 

552.  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement, 
ne  pourront  être  faits,  donnés  ou  acceptés  sans  un 
pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu.  (Pr.  49,  75. 402, 
812  s.;  G.  1258  s.  1556, 1987.) 

555.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du  tribunal  qui 
devra  en  connaître,  par  un  acte  signé  de  la  partie, 
ou  du  porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  authen- 
tique :  Pacte  contiendra  les  moyens,  conclusions 
et  constitution  d'avoué.  (T.  92.) 

554.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une 
instance  encore  pendante,  il  sera  signifié,  sans  autre 
demande,  par  aete  d*avoué,  tant  à  l'avoué  contre  le- 
quel le  désaveu  est  dirigé  qu'aux  autres  avoués  de  la 
cause  ;  et  ladite  signification  vaudra  sommation  de 
déft'ndre  au  désaveu.  (T.  70,  75,  76.) 

55o.  Si  Tavuué  n'exerce  plus  ses  fonctions,  le  désa- 
veu sera  signifié  par  exploit  à  son  domicile;  s*il  est 
mort,  le  désaveu  sera  signifié  à  ses  héritiers,  avec 
assignation  au  tribunal  où  rinstance  est  pendante,  et 
notifié  aux  parties  de  rinstance  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  (T.  29,  75.) 

556.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au  tribunal 
devant  lequel  la  procédure  désavouée  aura  été  ins- 
truite, encore  que  Tiustance  dans  le  cours  de  laquelle 
il  est  formé  soit  pendante  eo  un  autfC  tribunal;  le 
désaveu  sera  dénoncé  aux  parties  de  rinstance  prin- 
cipale, qui  seront  appelées  dans  celle  de  désaveu. 

557.  Il  sera  tursisa  toute  procédure  et  au  jugement 
de  rinstance  principale,  jusqu^à  celui  du  désaveu,  à 
peine  de  nullité;  sauf  cependant  à  ordonner  que  le 
désavouant  fera  juger  le  dés  tveo  dans  un  délai  fixe, 
sinon  qu  il  sera  fait  droit. 


558.  Lorsqoe  le  désaveu  concernera  u  i 
lequel  il  n*y  s  point  Instance,  la  demande  sera 
au  tribunal  da  défendeur. 

559.  Toute  demande  en  désaveu  sera  eoMM 
au  ministère  public.  (Pr.  85  s.) 

560.  Si  le  désaveu  est  déclaré  vaiable»  le  jif 
ou  les  dispositions  du  jugement  relativee  ai 
qui  ont  donné  lieu  au  desaveu,  demeureront  ai 
et  comme  non  avenues  :  le  désavoué  sera  eoft 
envers  le  demandeur  et  les  autres  parties, 
dommages-intérêts,  môme  puni  d*interdieii 
poursuivi  extraordinairement,  suivant  la  gn 
cas  et  la  nature  descirconstances.  (Pr.  128,  iSS 
G.  1146  s.) 

561.  Si  le  désaveu  est  rejeté,  il  sera  fait  met 
jugement  de  rejet  en  marge  de  Tacte  de  désati 
demandeur  pourra  dire  condamné  envers  ï 
voué  et  les  autres  parties,  en  tels  dommages  ^ 
rations  qu*il  appartiendra.  (Pr.  128  ;  G.  iili 
91.) 

562.  Si  le  désaveu  est  formé  à  Toccasi 
jugement  qui  aura  acquis  force  de  cbosejof 
pouna  être  reçu  après  la  huitaine,  il  datwdn 
le  jugement  devra  èlre  réputé  exécuté,  auxia 
Tan.  i5a.  (Pr.  556.) 

DESCENDANTS. 
Voy.  Pabbnts. 

DÉSESPOIP. 

1.  Si  l'espérance  est  le  soutien  de  FI 
dans  toutes  circon^itances  de  la  vie,  f 
dire  que  le  désespoir  en  est  le  suicide 
qu'on  dit:  c'est  inutile,  je  n'ai  plnsrte 
tendre,  c'en  est  fait;  toute  entreprit 
couibe,  le  néjçociant  renonce  à  ses  af 
le  voyageur  désespéré  s'arrête  au  nai 
sa  course  ;  l'âme  accablée  succomba  a 
trit,  comme  la  plante  qui  a  cessé  del 
la  (erre  son  suc  nourricier  se  dessj 
périt.  Ainsi  l'homme  qui  cesse  de  puiii 
l'espérance  les  forces  de  la  vie,  fl 
mourir.  Mais  c'est  surtout  dans  raffi 
salut  que  le  désespoir  parait  funesti 
qu'il  pousse  l'homme  au  suicide  ou  i 
don  des  devoirs  essentiels  de  la  religic 

2.  Le  désespoir  est  de  sa  nature  ui 
mortel.  H  peut  être  véniel  par  défaut  t 
sentemeut.  Peut-il  Télre  par  légèreté  ( 
lière  ?  Nous  le  croyons,  lorsqu'il  a  p< 
jet  ce  qui  n^esl  pas  prescrit  sous  pc 
damnation. 

3.  On  pèche  pnr  désespoir,  1*  QuaM 
sespère  de  son  salut,  qu'on  se  persua 
la  damnation  est  consommée.  Ce  fa 
les  crimes  qui  consommèrent  la  perti 
neile  de  Caïn  et  de  Judas. 2**  Quand,  A 
raut  de  se  corriger  de  ses  mauvaiseï 
tudes,  on  se  livreau  mal  sans  frein.—! 
qu'on  désire  la  mort  ou  qu  on  se  la  p 
Le  suicide  est  un  très-grand  crime.*! 
de  la  mort  pour  être  délivré  de  la  vieei 
un  mal.  On  ne  devrait  pas  juger  de  n» 
lui  qui  désirerait  voir  hnir  ses  jours  a 
Ire  plus  tôt  réuni  à  son  Dieu. 
^..Voilà  les  principaux  actes  de  désetj 
en  est  beaucoup  d^autres  qu'on  peut 
cier  sur  les  principes  que  nooa  vent 
nnnccr. 

5.  La  sagesse  recommande  de  temi 
crainte  par  l'espérance.  C'est  daoa 
lange  de  ces  deux  sentiments  que  coi 


DES 

rarla.  La  conBance  sans  la  crainte 
Dmplaeoi[  ;  la  crainte  sans  la  con- 
ifcne  de  Dieo  et  rend  pu^^illanime. 
lAr  moyen  de  saint  c'est  donc  de 
m  espérant. 

DÉSHÉRENCE. 

session  en  déshérence  est  celle  qni 
sa  à  VEtat,  lorsque  le  défunt  ne 
»n  héritier.  Lés  biens  dont  le  con- 
lae  peine  emportant  la  mort  civile 
en  possession  à  sa  mort,  appartien- 
Itat  par  droit  de  déshérence  [Cod. 
33). 
is  dispositions  do  Code  civil. 

tqoe  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  su 
estthle,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de 
SB  appartiennent  au  conjoint  non  divorcé 
É. 

éfiiutdu  eoDJoint  survivant,  la  succession 
à  r^taL 

conjoint  survivant  et  radininisiration  des 
pi  prétendent  droit  à  la  succession ,  sont 
ire  apposer  les  scellés,  et  de  faire  foire  in- 
las  les  formes  prescrites  pour  raccepia- 
setssions  sons  bénéfice  d^inventaire. 
iolvent  demander  renvoi  en  possession  au 

psemlére  instance  dans  le  ressort  duquel 
m  est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer 
UH)equ*après  trois  publications  et  affl* 
Um  fornaes  usitées,  et  après  avoir  entendu 
r  de  la  République. 

potti  survivant  est  encore  tenu  de  faire 
BMbllier,  ou  de  donner  caution  suffisante 
nrer  la  reiUtniion,  au  cas  où  il  se  présen- 
érktersdudéfuot,  dans  rintervalle  de  trois 
en  délai,  la  caution  est  déchargée. 
pom  svrvivaut  ou  radministration  des  do- 

n*aiinie|it  pas  rempli  les  formalités  qui 
respectivement  prescrites,  pourront  être 
•  aoi. dommages  et  intérêts  envers  les  lié- 
s*en  représente. 

dispositions  des  articles  769, 770, 771 ,  772 
ooes  aux  enfants  naiureli  appelés  ^  défaut 

DÉSIR. 

i  désir  d'une  chose  qoand  on  la 
de  manière  qu'on  se  la  procure- 
fy  avait  qoelaue  empéchemenL  On 
ique  par  le  dteir  Taclion  est  abso- 
roQloe.  Conséquemment  elle  est  im* 
«bien  ou  en  mal.  Lorsque  le  désir 
ihjet  ane  chose  mauvaise,  il  reçoit 
I  die  cette  chose;  s'il  a  Tadultère  pour 
péché  est  on  péché  d*adultère,  se- 
I  parole  de  Noire-Seigneur  :  Omnts 
[f  mulierum  ad  eoncupiseendam  eam^ 
yuui  €$t  eam  in  corde  iuo  [Mailh. 

DfiSIR  (Baptême  db). 

iesmiTIO!!  PARFAITB  Ct  BaPTAmB    DB 

.DÉSOBÉISSANCE. 
iaâiÈêàWcm. 

DESSERVANT. 

lfitreqa*on  donne  à  reeclésiastiqoe 
a  desservir  une  succursale.  Le  des- 
eal  amovible  Ses  devoirs  sont  les 
oe  ceux  du  curé.  Car  c'est  un  véri* 
ém  seulement  il  a  on  autre  nom  of- 

iGnOHSI.  »B  TflÉOL.  MOBALB*  k 
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ficiel,  et  beaucoup  de  garanties  de  stabilité  de 
moins.  C'est  au  Dictionnaire  de  Droit  canon 
à  traiter  la  question  relative  aiix  desservants, 
dans  ses  rapports  avec  les  lois  canoniques. 
Yoy.  Ccaé,  Coïigordat. 

DESTINATION  DO  PÈRE  DE  FAMILLE. 
U  y  a  destination  du  père  de  famille  lorsqu*il  est 

Srouvé  (ce  qui  peut  avoir  lieu  même  par  témoin)  que 
eux  fthds»  actuellement  divisés,  ont  appartenu  au 
même  propriétaire,  etquec*est  par  lui  que  les  choses 
ont  étémises  dans  Tétat  duquel  résulte  une  servitude 
au  profit  de  Twi  de  ces  fonds.  La  destination  du  père 
de  famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes  continues 
et  apparentes,  telles  que  jours,  égouts»  etc.,  etc. 
(Cod.,  civ.,  art.  092, 693). 

DÉSUÉTUDE. 

Tontes  les  lois  humaines  sont  sujettes  4 
tomber  en  désuétude ,  ot  il  est  bien  certain 
que,  quand  cela  arrive,  il  n'y  a  plus  oblige-» 
tion  d*accomplir  une  loi  abrogée  tacitement 
par  un  nsage  contraire.  Yoy.  AnnoGATmif. 

DÉTRACTION. 
La  détraction  est  la  diffamation  injuste  du 
prochain.  Elle  comprend  la  contumélie,  les 
soupçons  injustes,  la  médisance,  la  calomniei 
le  jugement  téméraire  et  les  mauvais  rapportSé 
Chacun  de  ces  modes  de  détraction  ayant  son 
article,  nous  y  renvoyons  pour  connaître  la 
griéveté  de  la  détracUon  et  les  obligations 
qu'elle  impose.  Voy.  aussi  Diffamation. 

DETTES. 

C'est  en  général  ce  que  Ton  doit  à  quel- 
qu^un.  On  voit  que  ce  n'est  qu'une  obliga*» 
tion  à  remplir.  Pour  savoir  comment  les  det«* 
tes  se  contractent  et  doivent  s'acquitter,  il 
faut  recourir  ans  principes  que  nous 
avons  développés  au  mot  Obligation.  Nous 
observerons  seulement  ici  que  personne 
n'est  tenu  des  dettes  des  autres ,  à  moins 
qu'il  n'y  soit  obligé  par  on  contrat,  un  quasi« 
contrat,  ou  un  qunsi-délit.  Conséquemment 
un  père  n'est  pas  tenu  d'acquitter  les  dettes 
d'un  Bis  majeur.  Et  souvent  il  fait  bien  de  se 
refuser  à  les  acquitter,  si  elles  ont  une  ori* 
gine  honteuse.  Une  épouse  n'est  pas  tenue 
des  dettes  contractées  par  son  époux,  rx-< 
cepté  celles  dont  nous  parlons  au  mot  Cou-» 

MUNAlTTé  CONJUGALE.— Foy.  PlYBMBNT,  ObU* 

GATioN,  DÉPÔT,  Vente,  Échange,  etc.,  et  en 
général  toutes  les  espèces  de  contrats, 
Succession,  Remise  db  la  dette. 

DEUIL. 

C*est  un  témoignage  extérieur  de  tristesse 
et  d'afOiclion,  que  les  hommes  ont  coutume 
de  donner  à  la  mort  des  personnes  qui  leur 
sont  chères.  Le  deuil  a  quelque  chose  de  reli- 
gieux, et  fait  certainement  partie  des  devoirs. 
Aussi  tous  les  peuples  l'ont-ils  observé 
avec  beaucoup  d'exactitude.  Celui  qui  man-> 
querait  de  se  conformer  à  un  usage  raison- 
nable, consacré  par  les  mœurs,  violerait  non- 
seulement  les  convenances  et  la  politesse  du 
monde,  mais  II  man<ioeraU  aussi  au  respect 
dâ  à  celui  qu'il  était  tenu  d'honorer  pendant  sa 
vîe.^I^  Codé  civil  reconnaît  la  légitimité  da 
deuil,  il  en  aéccorde  les  firals  A  une  veuvs 
contre  les  héritiers  de  son  mari;  ils  sont  doS 
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à  la  femme  qai  renonce  à  la  communauté  ou 
séparée  de  bions.  Les  frais  de  deuil  sont  pro- 
portionnés à  la  position  de  la  veuve  {Voy, 
Communauté).  Les  usages  civils  obligent  le 
nniri  à  porter  b  deuil  de  sa  femme  pendant 
six  mois,  et  la  femme  à  porter  le  deuil  de 
son  mari  pendant  un  an  [Art.  1570).  —  Oulre 
rindemnilé  pour  deuil,  les  frais  de  logement 
et  de  nourriture  lui  sont  dus  par  la  commu- 
nauté pendant  les  trois  mois  elquarante  jt.'urs 
qui  lui  sont  donnés  pour  faire  l'inventaire,  et 
pendant  un  an  par  les  héritiers  du  mari,  si  le 
mariage  avait  ou  lieu  sous  le  régime  dotal 
(ilrr.  IWl,  1W5,  I570j. 

DEVOTION. 

1.  La  dévotion  est  reipiesslon  -vive  et  sin- 
cère des  affections  que  nousavons  pour  Dieu. 
Elle  est  la  réunion  de  plu^ieurs  mouvements 
du  cœur  qui  ont  le  même  mobile,  la  vénéra- 
tion, la  reconnaissance,  le  désir  et  la  résigna- 
tion. 

2.  1"  Elle  suppose  d*iibord  une  profonde 
vénération  pour  Dieu;  j'entends  par  là  un 
sentiment  composé  de  crainte  et  d'amour, 
sentiment  qu*il  sied  si  bien  aux  créatures 
d*éprouver  à  la  vue  du  créateur.  La  crainte 
est  le  premier  mouvement  qui  s'élève  à  l'as- 
pect de  la  grandeur  divine,  mais  dans  un 
homme  dévot,  elle  est  une  émotion  noble  et 
pleine  de  confiance,  plutôt  qu*abjecte  et  dé- 
courageante. Ce  n'est  point  la  terreur  que 
la  présence  de  Dieu  jette  dans  son  ânie  ;  elle 
l'embrase  d*un  feu  vif  et  pur.  Ce  n*esl  point 
une  frayeur  superstitieuse  que  lui  fait  éprou- 
ver un  pouvoir  inconnu  ;  c'est  un  hommage 
vif  et  sincère  aue  son  cœur  offre  au  plus 
grand  et  au  meilleur  des  êtres.  De  ces  senti- 
ments découlent  tous  les  actes  du  culte.  L'Ê- 
tre suprême  remplit  la  pensée  de  l'homme 
dévot,  non-seulement  lorsqu'il  lui  adresse  ses 
prières  ou  ses  louanges;  mais  dans  le  silence 
de  la  retraite,  mais  au  milieu  des  occupations 
du  monde,  rien  ne  le  distrait  de  la  présence  de 
Dieu  :  il  le  voit  dans  tous  les  lieux  et  dans  tous 
les  objets.  Dans  les  œuvres  de  la  nature,  il  re- 
connaît l'empreinte  de  sa  main  ;  dans  les 
actions  des  hommes,  il  découvre  ropération 
secrète  de  sa  providence.  De  ces  effets  il  s'é- 
lève jusqu'à  la  cause  première;  de  ces 
ruisseaux  il  remonte  à  la  source  qui  les 
produit  ;  ces  rayons  le  dirigent  au  foyer  éter- 
nel de  lumière  auquel  tous  se  réunissent. 

3.  2<»  La  dévotion  suppose  en  second  tieu 
une  sincère  reconnaissance  envers  Dieu.  Ce 
sentiment  est  plus  vif  que  la  simple  vénéra- 
tion; celle-ci  considère  la  Divinité  telle 
qu'elle  est  en  elle-même,  celle-là  ce  qu'elle 
est  par  rapport  à  nous. 

k.  L'homme  religieux  ne  peut  jeter  un 
instant  ses  regards  sur  ce  vaste  univers, 
parcourir  la  terre,  sans  trouver  à  chaque 
pas  des  marques  de  bonté  de  la  part  de  l'au- 
teur de  tout  don.  Si  son  cœur  est  sensible  à 
la  reconnaissance,  peut-il  ne  pas  remercier 
le  Seigneur  de  tant  de  bienfaits?  Mais  sa  re^ 
connaissance  grandit  encore,  quand  il  vient 
à  rechercher  tout  ce  que  Dieu  a  fait  en  sa  fa- 
veur. Qu'il  parcoure  tous  les  instants  de  sa 
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vie,  qu'il  se  rappelle  toutes  les  joies,  toutes 
les  consolations,  tous  les  biens  qu'il  a  reçus, 
il  sera  forcé  de  convenir  que  Dieu  a  été  à 
son  égard  un  père  plein  de  bienveillance^ 
on  ami  dévoué,  un  Dieu  plein  de  miséricorde^ 
Comment  ne  pas  alors  s'écrier  :  Que  rcn-^ 
drai-je  au  Seigneur  pour  tous  ses  bienfaits  ^ 
Bénis  l'Eternel ,  ô  mon  àmel  et  que  tout  c^ 
qui  est  m  moi  bénisse  son  saint  nom  ;  car  i^ 
pardonne   toutes    tes    iniquités     cft    goér-^ 
toutes  tes  infirmités  ;  car  11  éloigne  la  vie  (9 «, 
sépulcre  et  te  couronne  de  toutes  ses  f(rflr&%, 
3*  La  dévotion  suppose  le  désir  d'élre  itn/ 
à  Dieu.  —  Lorsque  l'âme  considère  qae  Dfet 
est  la  source  de  toute  félicité ,  que  ConI  ao< 
trc  bonheur  n'est  qu'un  bonheur  d'emprutf, 
que  c'est  seulement  dans  le  leia  de  Diei 
u*on  trouve  le  véritable  repos  :  alors  la  via 
u  monde  lui  parait  méprisable;  comme  le 
grand  apôtre,  elle  désire  voir  tomber eette 
maison  de  bouc,  afin  d'être  bientôt  réunie i 
son  Dieu. 

k"  La  dévotion  suppose  la  résignatioo.  — 
L'homme  sincèrement  attaché  à  Dieu  accepts 
tous  les  maux  de  ce  monde  comme  veiait 
de  sa  main  paternelle;  il  se  réjouit  même  m 
milieu  des  douleurs.  Chacun  connaît  le  beii 
cantique  que  les  enfants  dans  la  fonmaisa 
ne  cessaient  de  répéter  au  milieu  des  flam- 
mes. On  ne  peut  lire  l'histoire  des  martyn 
sans  être  touché  jusqu'aux  larmes  de  lear 
admirable  résignation. 

Tels  sont  les  principaux  caractères  delà 
dévotion.  Elle  consiste  moins  dans  l'obser- 
vation de  quelques  devoirs  particuliers  qsa 
dans  la  disposition  constante  à  remplir  toas 
ceux  que  la  religion  impose. 

DÉVOTION    DU   GOBOII. 

Voy,  Communion,  n.  kd 

DÉVOUEMENT. 

Dévouement,  cérémonie  religieose  m 
usage  chez  les  anciens  païens ,  par  lêt^nék 
un  homme  se  dévouait  aux  divinités  lBfe^ 
nales ,  et  attirait  sur  sa  tête  tous  les  miix 
qui  menaçaient  sa  patrie. 

1.  La  plupart  des  dévouements  que  isis 
offre  l'antiquité  ont  eu  pour  bal  de  Un 
remporter  la  victoire  à  un  peuple  sur  is 
autre.  L'histoire  grecque  vante  la  généroalé 
de  Codrus,  qui ,  pendant  la  guerre  des  Athé- 
niens contre  les  Héraclides ,  ayant  appriii 
par  l'oracle,  que  l'armée  dont  le  chef  ssiait 
tué  par  l'ennemi  remporterait  la  vidoirai 
se  déguisa  sous  des  habits  de  paysan,  slU 
droit  au  camp  des  Héraclides ,  et  y  exdli 
exprès  quelque  querelle  où  il  se  fil  tuer. 

2.  Les  annales  romaines  foni  mentiosiM 
Décius  père  et  fils,  qui  procurèrent,  anst" 
pens  de  leur  propre  vie ,  la  victoire  ssx 
Romains  :  le  premier,  sur  les  Latins  ;  ktt* 
cond,  sur  les  Gaulois  et  les  Samniles.  Lan*  i 
qu'un  Romain  se  dévouait  pour  le  salai 'i 
toute  l'armée,  il  s'arançait  aux  premieft 
rangs,  et  prononçait  à  haute  voix  la  formula 
suivante  :  «  Janus,  Jupiter,  Mars,  QairisVi 
Bellone,  dieux  domestiques,  dieux  nouiell^ 
ment  reçus,  dieux  du  pays,  dieux  qui  dis|ro* 
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ions  c(  de  nos  ennemis,  dieux  mâne^, 
t  adore ,  je  tous  demande  gràee  avec 
«a,  et  TOQS  conjure  de  favoriser  les 
des  Romains,  de  leur  accorder  la  vie- 
(I  de  répandre  Tépouvante  et  la  mort 
ennemis;  c'est  le  vœu  que  je  fais, 
>nant  avec  moi  aux  dieux  mânes  et  à 
t  leurs  légions  et  celles  des  alliés,  pour 
iblique  romaine.  »  A  peine  avait-il 
eé  oes  paroles,  qu*il  se  jetait  an  mi- 
I  plus  épais  bataillons  de  Tarmée  en- 
et  ne  tardait  pas  à  y  trouver  la  mort. 
I  contome  de  se  dévouer  aux  saints 
sça  de  s'introduire  parmi  les  person- 
nes de  rEelise  catholique  vers  le  ix* 
èda.  Le  Bdèle  contractait  un  engage- 
xprès  et  formel  avec  un  saint«  qu*il 
«it  pour  son  patron  spéci«iL  Ils'ooli- 
nl  payerions  les  ans  un  certain  tribut. 
^ait  quelquefois  avec  lui  ses  enfants 
e  sa  postérité.  Le  saint,  de  son  côté, 
eait  tacitement  de  protéger  son  client 
i  obtenir  les  grâces  nécessaires  pour 
»n  salut.  On  dit  que  cette  dévotion 
encore  dans  quelaues  pays  catholi- 
>ici  le  formulaire  d  un  de  ces  dévoue- 
qni  fut  fait  en  1030  : 

AD   ROM  DB  LA  lAIHTE  TRniTi, 

Ma,  né  à  Gsod,  et  de  parents  libres,  eon- 
•r  Texemple  et  par  les  eihortations  d^ 
te  rbumiliié  est  la  première  de  tontes  les 
rétiennes,  ai  pris  la  résdution  de  donner 
>le  de  celle  bamiliié,  en  me  dévouant  de 
i*asprit  an  service  de  quelqa*an  d*eax,  afin 
sa  protection  et  avec  son  assistance,  je 
Hr  part  à  la  miséricorde  divine  :  à  cet  eÔ^t, 
voue,  tant  moi  que  ma  postérité,  ^  sainte 
que  j*ai  cbolsie  pour  ma  patronne  et  pour 
la  famille,  afln  oue,  par  notre  servitude  vo- 
H>us  obtenions  la  rémission  de  nos  péchés, 
quai  je  m*eogage,  tant  pour  moi  que  pour 
lié,  de  payer  annuellement,  le  dix-sept  avril, 
autel  de  sainte  Gertrude,  la  somme  de.... 
ir  que  personne  ne  présume  de  violer  no- 
snent,  sentence  d*anathéme  a  été  publiée 
ise  de  Nivelle,  contre  le  violateur  d^icelni, 
périsse  avec  Dathan  et  Âbiron.  Fait  à  Ni- 
^fésenee  de  témoins.  Tan  de  grftee  1030. 

oefois  aussi  les  dévoués  portaient  au 
collier  ou  une  chaîne  au  bras,  pour 
er  qu'ils  étaient  engagés  an  service 
•  On  ne  nous  dit  pas  s'ils  faisaient 
nr  ce  collier  le  nom  du  saint-,  on 
ement  qu'ils  ne  quittaient  jamais, 
tonte  leur  vie,  celte  marque  de  leur 
srvitnde.  L'auteur  de  la  Vie  de  sainte 
s,  imprimée  en  1637,  assure  que  de 
pa  cet  nsage  était  pratiaué  par  les 
M  dévouées  à  la  sainte  Vierge, 
nt  mettre  au  nombre  des  engage- 
l«e  l'on  contracte  avec  les  saintu, 
lion  que  Louis  XI  lit  à  la  sainte 
n  comté  du  Boulonnais,  en  1^78.  Il 
,  dans  les  lettres  patentes,  que  lui 
iBCcesaenrs  tiendraient  immédiate- 
comté  de  la  sainte  Vierge,  et  que, 
la  en  prendraient  possession,  ils  lui 
hommage  d'un  coeur  d'or.  Louis  XIV 
ta  pas  d*acqultter  cette  dette  pour 
lOor  Lonis  Xlll  soq    père  ;  et  il 


DIA 


878 


donna,  a  cette  intention,  douze  mille  livres. 

DIACONAT. 

^  1.  De  tout  temps  on  a  regardé  dans  l'E- 
glise le  diaconat  comme  nn  ordre  sacré.  On 
loi  a  donné  rang  Immédiatement  après  le 
sacerdoce.  Cet  ordre  est-il  d'institution  di- 
vine, ou  seulement  d'institution  apostolique? 
Est-il  un  sacrement,  on  n'est-ce  qu'une  sim- 
ple cérémonie?  Ce  sont  là  les  questions  que 
nous  nous  proposons  d'ajouter  à  celles  qui 
ont  été  traitées  par  Bergier.  Au  mot  Diacre, 
nous  dirons  les  fonctions  et  les  devoirs  qn'im* 
pose  cet  ordre  sacré. 

2.  L  En  lisant  les  Actes  des  apAtres  sur 
l'instllntion  des  sept  diacres,  on  est  tenté  de 
regarder  le  diaconat  comme  étant  d'institu- 
tion apostolique.  Cependant^  lorsqu'on  songo 
que  les  apôtres  n'ont  pas  dû  agir,  en  une 
matière  aussi  importante  ,  sans  avoir  reçu 
d'ordre  de  leur  maître  souverain,  on  est 
porté  à  dire  que  Jésus-Christ  est  réellement 
1  auteur  du  diaconat.  On  en  est  bien  plus 
convaincu  lorsqu'on  entend  saint  Clément  et 
saint  Ignace  voulant  qn'on  traite  les  diacres 
comme  des  mandataires  du  Christ  (Ignai.^ 
Epist.  adTruUian.);  lorsqu'on  les  voit  pla- 
cés dans  la  hiérarchie  par  le  concile  do 
Trente  (Sats.  23,  can.  6)«  Nonobstant  ton- 
tes les  prenves  de  la  tradition  que  nous  pour» 
rions  accumuler,  nous  sommes  obligés  de  con« 
fesser  qu'il  n'est  point  de  foi  qoe  l'institulion 
du  diaconai  soit  divine.  Le  concile  de  Trente 
8*est  abstenu  de  se  prononcer  sur  ce  sujet. 

3.  IL  Le  concile  de  Trente  n*a  pas  déGni 
si  le  diaconat  est  un  sacrement  de  la  non* 
velle  alliance.  Quelques  théologiens,  an  nom* 
bre  de8qu<»ls  nous  comptons  Durand  et  Caié* 
tan ,  lui  nient  cette  qnalité.  Hais  les  théolo* 
giens  sont  à  pen  près  unanimes  pour  regar* 
der  comme  certain  aue  le  diaconat  est  un  sa- 
crement. D*abord ,  il  est  probablement  d'ins* 
titutîon  divine;  nous  lavons  va.  Il  produit 
la  grflce;  c'est  une  croyance  constante  dans 
l'Eglise.  Enfin,  il  a  une  matière  et  une  forma 
convenables.  On  discote  bien  sur  la  nature 
de  la  matière  et  de  la  forme  du  diaconat , 
mais  discuter  n'est  pas  en  nier  l'eiistence. 

4.  Il  y  a  trois  cérémonies  principales  ac- 
compagnées d'une  formule  qui  poorraientétre 
regardées  comme  la  matière  et  la  forme  da 
diaconat*  Ces  cérémonies  sont  ;  l'imposition 
des  mains  ;  la  remise  de  l'étole  et  de  la  dal- 
matique  ;  enfin  l'attouchement  du  livre  des 
Evangiles. 

L'imposition  des  mains  que  l'évéque  bit 
snr  les, diacres  et  la  prière  qui  l'accompaccne 
ont  tonjonrsété  regardées  comme  appartenant 
à  la  matière  et  à  la  forme  du  diaconat.  L'Ecri- 
ture nous  dit  que  les  apôtres  imposèrent  les 
mains  aux  sept  premiers  diacres  (Act.^  cm. 
y\).  Nous  croyons  que  c'est  là  la  matière  et  la 
forme  totale.  La  cérémonie  de  l'étole  et  de  la 
dalmatique  n'a  pas  toujours  existé;  ration- 
cbementdu  livre  ne  remonte  pas  aux  premiers 
siècles  de  l'Eglise,  le  quatrième  concile  dt 
Carthage  n'en  parle  pas,  et  II  n'existe  pas 
aujourd'hui  dans  l'Eglise  grecque  schisma* 
tique.  C'e5î  à  nos  yeux  nne  preuve  que  cea 
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cérémonies  ne  remontent  pas  à  une  (rès- 
haote  anti(|Qité,  et  conséqoemment  que  ce 
ne  sont  ni  la  malière  ni  la  forme  du  diaco- 
nat, en  le  supposant  un  sacrement.  Voy. 
Ordbe  [Sacrement  de  /*),  n.  6. 

DIACRE. 

Nous  ajouterons  quelques  mois  à  ce  que 
Rrrgi<'r  a  dit  des  diacres. 

Le  Pontiflcal  résume  les  fonctions  du  dia* 
cro  en  ces  trois  mots  :  Diaeonum  oporiet 
ministrare  ad  attare ,  baptizare  et  prœdicare. 

La  première  et  principale  font  tlon  du  dia- 
cre, c'est  de  servir  le  prêtre  à  l'autel,  quand 
il  offre  le  sacriflce  du  corps  et  du  sang  de 
Jésus-Christ.  C*est  pourquoi  l'évéque,  dans 
le  Pontiflcal ,  nomme  les  diacres  comminii'' 
troi  et  eooperatores  corporit  et  sanguinii 
Domini.  Le  diacre  a  le  pouvoir  ordinaire  sur 
ces  fonctions.  Autrefois  il  distribuait  la  com- 
munion,  comme  nous  en  instruit  saint  C^- 
prien  (  Lib.  de  Lapsit),  et  leiv*  concile 
de  Carthaee  (Can.  38);  mois  aujourd'hui 
il  ne  peut  distribuer  la  communion  que  pour 
donner  le  viatique ,  dans  un  cas  pressant  et 
en  l'absence  des  Drélres.  Voy.  CoMiiuNioif , 
n.3. 

Les  diacres  ne  sont  plus  aujourd'hui  les 
ministres  ordinaires  du  baptême ,  comme 
nous  l'avons  dit  au  mot  Baptême,  n.  23. 

Quant  au  ministère  de  la  prédication  ,  il 
ne  leur  est  plus  eonflé  aujourd'hui  que  par 
commission  particulière.  Voy.  Prédication. 

DIFFAMATION. 

La  diCTamation  est  l'allégation  on  Timpn- 
talion  d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur 
ou  à  la  considération  de  la  personne  ou  du 
corps  auquel  le  fait  est  imputé  [Loi  du  17 
mat  1819,  art.  16  ).  —  Elle  dilTère  de  l'injure 
en  ce  que  celle-ci  consiste  dans  une  expres- 
sion outrageante ,  terme  de  mépris  ou  in- 
vective qui  ne  renferme  l'imputation  d'au- 
cun fait  |/6id.). 

Il  est  de  la  nature  de  la  diffamation  qu'elle 
renferme  l'intention  de  nuire ,  sans  cela  il 
n'y  a  pas  diffamation  ICour  caa,^  12  août 
1»^2). 

La  diffamation  des  particuliers,  lorsqu'elle 
a  été  publique,  c'est-a-dire  proférée  dans  des 
lieux  ou  réunions  publiques,  est  punie  d'un 
emprisonnement  de  cinq  jours  à  un  an  {Art. 
i,  14,19).  Cependant,  les  tribunaux  peuvent 
réduire  les  peines  lorsqu'il  existe  des  cir- 
constances atténuantes.  La  loi  n'admet  pas 
la  preuve  des  faits  qui  sont  imputés.  On  a 
pensé  que  le  bon  ordre  no  pouvait  permet- 
tre d'attaquer  les  réputations  même  les  moins 
pures.  Veritas  convieii  non  exeutat^  disait  la 
loi  romaine.  Les  Anglais  professent  même 
cette  maxime  :  Plus  le  libelle  est  vrai^  plus  il 
est  coupable.  La  preuve  est  admise  contre  les 
fonctionnaires  publics,  relativement  à  leurs 
fouettons  (Loi  du  26  mat  1819). 

L'injure  publique  contre  les  particuliers 
est  punie  d'xine  amende  de  16  à  500  francs  ; 
elle  doit,  comme  la  diffamation,  être  portée 
aux  tribunaux  correctionnels.  Si  la  diffama- 
lîon  et  l'injure  n'étaient  pas  publiques  dans 


le  sens  de  la  loi,  elles  ressorti  raient  des  tri- 
bunaux de  police  {Art.  17,  19). 

DIFFORMITÉ. 

Il  y  a  certaines  difformités  corporelles  qui 
causent  une  irrégularité;  nous  les  avom 
énumérées  au  mot  laaÉouLABrrÉiexrfsftelv. 

DIGESTB. 

C'est  une  compilation  de  lois  exéeotée  psr 
ordre  de  Justinien ,  el  promulguée  eu  KXS. 
Voy.  Droit  bomain. 

DIGNE. 

C'est  celui  qui  a  les  qualités  requises  pour 
remplir  un  emploi.  Ce  n'est  pas  toujoon 
par  la  science  et  la  sainteté  qu'on  doit  juger 
si  on  homme  est  capable  de  remplir  uns 
fonction.  Le  plus  digne  n'est  pas  toujours  le 
plus  savant  el  le  plus  saint,  mais  celui  qu'oa 
juge  le  plus  propre  et  le  plus  utile.  Voici  n« 
passage  de  saint  Thomas  qui  explique  biea 
celte  différence  :  «  Dignitas  alicujus  perso- 
nse  potest  attendi  doplicitcr  :  uno  modo  sioi- 
pliciter  et  secundum  se,  et  sic  majoris  di- 
gnitatis  est  ille  qui  magis  abondai  lo  spiri- 
tiialibus  gratifie  donis.  Alio  modo,  per  corn* 
parationem  ad  bonum  commune  ;  contingit 
enim  quandoque  quod  Ille  qui  est  minas 
sanctus  et  minus  sciens ,  potest  magis  oon- 
ferre  ad  bonum  commune  propter  potentiam 
vel  industriam  sœcularem ,  vel  propter  ali« 
quid  hujusmodi ,  et  quia  dispensationet  spi* 
ritualium  principalius  ordinanlor  ad  olilila- 
tem  commnnem  secundum  illud  I  ad  Coria* 
thios  :  Unicuique  datur  manifesteuio  Êpiritm 
ad  utilitatem ,  ideo  quandoque  sine  accep- 
tione  personarum  in  dispensatione  spirifiia- 
lium  illl  qui  sunt  simpliciter  boni  meliori- 
bus  praeferuntur  (2-2,  9.  62,  or/.  2).»  Li 
saint  docteur  ajoute:  «  Aliquis  potetldid 
melior  dupliciter,  uno  modo  qui  est  sasctiar 
vel  plus  habens  de  charitate.  Alio  modo  aK- 
quls  dicitur  melior  quoad  aliquid.  ContiagH 
antem  quandoque  meliorem  simpliciter»  qii 
tamen  non  est  melior,  quantum  ad  hoc  quoi 
Deneficium  perficiat,  çuia  aliquis  forte  ps- 
test  Ecclesiam  maais  juvare,  vel  percoasi* 
lium  sapientia,  vel  per  auxillum  potenliif 
Tel  quia  servivit  in  Ecclesia.  Non  ergoepii' 
copus  tenetur  semper  simpliciter  dare  me- 
liori,  sed  tenetur  dare  meliorl  quoad  koe 
{Quodlibet  6,  9.  5,  art.  3).  • 

DILATOIRE  (Exckption). 

C'est  un  terme  de  palais  qui  désigne  toale 
mesure  tendant  â  retarder  rinstmetioa  01 
le  jugement  du  procès.  Voy.  BxcimoH. 

DIMANCHE. 

1.  L'auteur  de  la  nature  a  gravé  dans  toai 
les  cœurs  un  précepte  religieux  c^oi  nous  Wt 
un  devoir  indispensable  de  loi  coosacrtr 
spécialement  un  jour  de  chaque  senaine  H 
culte  et  aux  exercices  de  la  piété.  Ce  pré- 
cepte a  été  formellement  imposé  aux  palrisr> 
ches,  et  solennellement  conffrmé  par  Is  M 
de  Moïse  et  par  colle  de  l'Eglise»  lolerprèie 
de  l'Evangile.  Ce  jour  fut  dans  Torigiae  de* 
terminé  par  le  Créalear,  qui  depuis  ajo|i 
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Ae  de  permeUro  de  le  changer  dans 
{Qles  dispositions  de  la  loi  positive. 
*?ationdu  sabbat  élait  si  ngoareu.se 
Juib,  qu'il  leur  était  détendu  de 
re  de  la  viande  ce  jour-là ,  de  faire 
I  mille  en  voyage  »  d  acheter  ou  de 
aïoindre  chose ,  de  faire  dans  le 
s  préparatifs  nécessaires  au  sacri- 
it  défendre  contre  un  ennemi»  de 
bœuf  de  l'eau  [Exod.  xvi ,  23»  29; 
i;  Mallh.^  xu). 

premiers  chrétiens  ne  se  montrèrent 
s  fldèles.  «  La  vue  des  plus  cruels 
»  dit  M.  Fr.  Pérennès  (1),  ne  pouvait 
:her  de  %»  réunir  au  jour  au  Sti- 

dans  les  ténèbres  des  catacombes 
;resse  éclatait  en  bénédictions.  Les 
K  les  surprenaient  -  ils  dans  ces 
(semblées  ,  ils  mouraient.  Qu'im- 
tf  martyrs,  en  expirant  dans  les 
ou  sur  les  chevalets ,  changeaient 
rs  frères  leurs  jours  de  mort,  oa 

triomphe  (2)»  en  autant  de  jours 
\i  les  instruments  de  leur  supplice 
placés  sur  les  autels  comme  les 
lia  de  leur  victoire ,  devant  lesquels 
lait  avec  vénération. 

à  mesure  que  le  christianisme  s*é* 
s  temps  de  son  origine,  la  foi  s*af« 
Bs  les  cœurs.  On  vit  paraître  des 
MrdoBnaient,  avec  des  menaces  plus 
rigoureuses ,  la  sanctification  des 
onveot  ces  édits  furent  impuissants 
capidilé  »  l'indifférence  ou  Tirréli- 
«Ofdonnances,  ditfiossuet(3),  sont 
\  peines  contre  ceux  qui  violent  les 
•ortont  le  saint  dimanche  ;  et  les 
)ot  obliger  les  magistrats  à  tenir 
ment  la  main  à  l'entière  exécution 
is,  contre  lesquelles  on  manque 
»  aans  qu'on  y  ait  apporté  tous  les 
lécesaaires.  » 

(êtes  des  chrétiens  sont  beaucoup 
Aet,  moins  contraignantes  ,  dit  en- 
hone  écrivain  (^),  et  en  même  temps 
plus  saintes  et  beaucoup  plus  con- 
[ue  celles  des  Juifs ,  où  il  n'y  avait 

MiscrsaltOM  du  Dimanche^  comidérée  iou$ 
dé  tkygiètte  publique,  de  la  morale,  deê 
familU  et  de  cité,  —  Cet  ouvrage  est  re« 
%un$o  dans  le  tome  XIV  de  nos  Démont- 
ngétiguet.  M. 

■r  de  la  mort  d*an  martyr  éuit  appelé 
I  naissance,  diee  nataliê, 
que  ^ée  de  l'Ecriture  satii(«,  liv.  vn,  art.  5, 
roposition. 
n. 

ides  exceptions  honorables,  et  elles  sont 
I  dans  toutes  nos  provinces.  Nous  en  ci- 
qoes-uiies  :  —  Les  négociants  en  drape- 
le  de  Montpellier  ont  pris  entre  eux,  en 
(sgement  solennel  de  se  refuser,  le  di- 
tonte  transaction  commerciale.  —  Les 
de  Bonveaatés  de  Nevers  ont  passé  entre 
■promis  pour  ne  point  vendre  le  diman- 
mpromis  a  reçu  son  exécution  depuis  le 
SëÊêtlede  France^  du  15  juin  1840.)  -*- 
aux  négociants  de  Toulouse  vienncni  de 
eieasple  de  respect  pour  Tobservation  des 
'      qui  tel  houore.  Ces  négociants 
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que  des  ombres  des  vérités  qui  noua  ont  été 
révélées  ;  et  cependant  on  est  bien  plus  lâ- 
che à  les  célébrer.  » 

«t  Qu'aurait  dit  aujourd'hui  Tillustre  évé 
que  de  Meaux?  En  parcourant  nos  champs 
et  nos  villes  un  jour  oe  dimanche ,  son  oreille 
aurait  été  frappée  du  bruit  de  l'enclume  ou 
du  grincement  de  la  scie  ;  il  aurait  vu  la  faux 
ou  la  bêche  poursuivant  la  tâche  accoutu- 
mée :  —  ici  des  maçons,  obéissant  à  la  voix 
de  l'architecte,  et  s  empressant  d*élever  un 
édifice  que  ne  bénira  pas  le  Seigneur  ;  — 
plus  loin  des  marchands,  assis  dans  un  comp- 
toir, et  absorbant  leur  esprit  dans  de  longs 
calculs,  ou  l'appliquant  à  de  nouvelles  spé- 
culations  (5).  Quelle  sainte  indignation 

eût  saisi  le  prélat  1  Transporté  de  ce  cour- 
roux qui  poussait  l'Homme-Dieu  lorsan'il 
chassa  les  Tendeurs  du  temple,  il  eût  exnalé 
un  de  ces  cris  formidables  que  la  terre  n'en- 
tendit  qu'aux  jours  d'Ezéchiel  ou  de  Jéré- 
mie.  Puis,  en  retournant  devant  l'autel  pour 
unir  la  douleur  de  son  âme  navrée  et  sai- 
gnante aux  douleurs  de  la  croix,  il  n'eût 
aperçu  dans  la  solitude  du  temple  que  des 
femmes,  dont  les  unes  n'ont  peut-être  point 
encore  oublié  que  le  pain  matériel  n'est  pas 
le  seul  qui  soit  nécessaire  à  elles-mêmes  et 
à  leurs  enfants,  et  les  autres ,  que  la  vanité 
conduit  aux  pieds  du  Dieu  crucifié,  vien- 
nent, dans  l'éclat  de  leur  parure,  pour  voir 
et  pour  être  vues. 

«  C'est  que  l'égoïsme  est  devenu  le  Dieu 
du  siècle.  La  passion  insatiable  des  riches- 
ses, le  désir  effréné  des  plaisirs  et  des  jouis- 
sances de  toutes  sortes,  l'intérêt  privé  mis  à 
la  place  de  l'intérêt  général ,  voilà  les  be- 
soins qui  préoccupent  et  matérialisent  la 
société.  Jamais  la  fureur  de  l'agiotage  ne 
fut  portée  aussi  loin  ;  jamais  la  réputation 
et  les  honneurs  n'ont  été  plus  dévolus  à  l'ar- 
gent. Le  bien-être  étant  la  seule  chose  en 
laquelle  on  ait  foi ,  on  lui  sacrifie  tout  le 
reste.  De  là  cette  anarchie  des  esprits  (0), 
ce  déchaînement  des  ambitions,  cette  indif- 
férence qui  dédaigne  et  qui  tue  tout  ce  qui 
est  beau  ,  grand ,  sublime.  De  là  cette  ef- 
frayante propension  au  suicide ,  ces  crimea 

ont  décidé  qu'à  partir  dn  15  mai  prochain  leurs  ma- 
gasins seraient  fermés  les  dimanches  et  fêtes  d*obli- 
gation,  en  exceptant  toutefois  le  dimanche  qui  pré- 
cède et  qui  suit  les  quatre  grandes  foires  annuelles. 
Si  Fun  d  eux  venait  à  enfremdre  cet  engagement,  il 
serait  tenu  de  compter  une  somme  de  cinq  cents 
francs,  pour  être  distribuée  aux  pauvres.  {Gasette  de 
France^  du  17  mai  1842.)  —  On  n^aurait  qu'à  par- 
courir les  collections  de  1  Union  Catholique^  derUtii- 
vers,  de  VAmi  de  la  Religion,  etc.,  etc.,  pour  s'assu- 
rer Qu1l  nous  serait  facile  de  multiplier  ces  exemples. 
(6)  M.  Guizot,  dans  un  de  ses  derniers  écrits  poli- 
tiques, déclarait  que  le  secret  du  commandement  et 
de  Tobéissance  s'était  perdu  dansTEtat;  que  Tauto- 
rité  était  dépouillée  de  son  caractère  moral  ;  qu'elle 
gouvernait  les  actes  sans  gouverner  les  volontés; 
qu'on  lui  accordait  une  soumission  matérielle  dépour^ 
vue  de  tout  acquiescement  intellectuel;  enfin,  qu'on 
la  subissait,  mais  qu'on  ne  la  respectait  pas.  Cet  an* 
cien  minisire,  bien  que  protestant,  conseillait,  avoe 
un  grand  désintéressement  de  croyance,  de  demander 
de  la  force  morale  au  catholicisme. 
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qui  désolent  les  provinces  et  la  capitale  (f  )» 
ce  levain  de  révolte  qoi  fermente  tncessana- 
rnent,  sans  que  Ton  paisse  dire  où  il  est  ca- 
ché; cette  vaste  Inquiétude,  pire  qu'une 
contagion  «  qui  fait  que  Ton  ne  croit  plus 

même  à  la  patrie De  là  enfin  ce  mépris 

universel  pour  rtnstitution  du  dimancne, 
qui  résume  cependant  en  elle  toute  la  reli- 
gion. Comment  aurait-elle  pu  commandier 
seule  le  respect  au  milieu  des  ruines  du 
passé?  Sans  doute  il  appartient  à  l'Eglise 
de  la  réhabiliter  et  de  la  faire  honorer  com- 
me elle  doit  être  honorée  (2).  Mais  hors  des 
voûtes  sacrées  sa  voix  n'a  plus  de  retentis- 
sement,  et  récrivaln  qui  se  bornerait  à  in- 
voquer le  sentiment  religieux  s'exposerait  à 
n'être  point  compris.  » 

Nous  comprenons  que  pour  ramener  les 
hommes  à  la  sanctification  du  dimanche»  il 
ne  suffit  pas  de  leur  rappeler  les  lois  de 
Dieu  et  celles  de  TEglise,  il  fout  encore  les 
prendre  par  leur  intérêt»  Pour  satisfaire  à 
celte  nécessité  9  1°  nous  rechercherons  Tin- 
flucnce  que  la  sanctification  du  dimanche 
peut  avoir  sur  la  félicité  de  l'homme;  2* 
nous  dirons  la  nature  de  Tobligation  impo- 
sée à  Thomme  concernant  l'observation  du 
jour  du  dimanche  ;  3**  la  manière  do  sancti- 
fier le  jour  du  dimanche;  i*  nous  envisage- 
rons la  sanctification  du  dimanche  par  rap- 
port à  la  loi  civile. 

CHAPITRE  PREMIER. 

ftB  LÀ  SÂNGTiriCATIOIf  DU    DIMANCHB  PAR  RAPPORT    AO 

BONHEUR  DE    l'HOMME. 

3.  L'homme  n'est  pas  seulement  corps,  il 
est  encore  esprit.  Sous  ce  double  rapport,  il 
est  intéressé  à  la  sanctiOcation  du  dimanche. 

ARTICLE   PREMIBR. 

De  U  sanclilication  du  dimanche  par  rapport 

au  corps, 

&.  «  Après  le  péché,  dit  Bossuet,  H  ne  de- 
vait plus  y  avoir  de  sabbat  ni  de  jour  de  re- 
pos pour  l'homme  ;  nuit  et  jour,  hiver  et  été, 
dans  la  semaille  et  dans  la  moisson ,  dans  le 
chaud  et  dans  le  froid,  il  devait  être  accablé 
de  travail.  Cependant  Dieu  laissa  au  genre 
humain  l'observance  du  sabbat ,  Mabli  dès 
l'origine  du  monde,  en  mémoire  de  la  eréa- 

(1)  Voyez  le  rapport  sur  ta  nécessité  de  la  réforme 
des  priions^  par  M.  Bérenger,  conseillera  la  Cour  de 
cassation,  membre  de  la  Chambre  des  députés  et  de 
rinstitut.  Ce  morceau  a  été  inséré  dans  VAlmanach 
de  France  de  i9Z9. 

(2)  Il  est  certain  que  Tobservation  du  dimanche 
mettrait  fin  à  bien  des  malheurs ,  ferait  cesser  bien 
Jrs  abus.  Presque  chaque  année,  la  voix  imposante 
des  évèques  s*éléve  pour  rappeler  ce  devoir  sacré,  ce 
graud  besoin  social.  Dans  le  carême  de  1858 ,  ou  a 
compté  un  nombre  plus  grand  encore  de  mandements 
qui  traitaient  eiclusivement  ou  partiellement  de  la 
loi  du  septième  jour. — c  Espérons,  disait  Tun  d*cux, 

3ue  les  leçons  si  sévères  du  passé  seront  comprises 
ans  le  présent,  et  qu*elles  nous  deviendront  protec- 
trices pour  l'avenir.  Espérons  que,  mieux  inspirés  que 
leurs  devAnciors,  ceux  qui  sont  chargés  de  contenir 
»  uiuitiludcs,  comme  parle  TEcriture,  comprendront 
s«que  peut,  pour  le  bonheur  des  peuples,  Tob- 


tion  de  l'univers;  et  nous  le  voyons  observé 
à  l'occasion  de  la  manne  (3),  comme  «ne 
chose  connue  du  peuple ,  avant  que  la  loi 
fAt  donnée  où  l'observance  en  est  instituée 
plus  expressément.  Car  dès  lors  on  connaif- 
sait  la  distinction  du  jour  ou  les  semaines 
établies;  le  sixième  jour  était  marqué,  la 
septième  Tétait  aussi  conraie  le  jour  du  re- 
pos ;  et  tout  cela  parait  comme  une  prati<^ie 
connue ,  et  non  pas  nouvellement  établie; 
ce  oui  montre  qu'elle  venait  de  plus  haut, 
et  dès  l'origine  du  monde  {k).  » 

Mais  la  tradition  de  la  sainteté  de  ce  joar 
ne  se  conserva  pas  seulement  chez  les  Juib, 
—  4(  Le  septième  jour  de  la  semaine ,  dit  6e- 
belin  dans  som  Histoire  du  Calendiier^  est, 
pour  nous  servir  des  termes  de  Philon./f 
jour  de  la  naissance  du  monde ,  ta  fêle  de  ru* 
nivers.  Aristobule,  philosophe  péripatéti- 
cten,  montre  la  vénération  générale  des  pet- 
ptes  pour  ce  jour,  perdes  passages  d'Hésiude, 
d'Homère  et  de  pFusîeurs  autres  auteurs,  doal 
l'autorité  incontestable  ne  permet  pas  de  de» 
ter  qu*il  ne  fût  saint  et  solennel  par  tout  l'a- 
nivers.  Cet  usage  a  régné  chez  les  aneteas 
Chinois,  chez  les  Indiens |  les  Perses,  les 
Chaldéens,  les  Egyptiens,  même  chez  les 

(eu pies  du  Nord ,  et  on  le  retrouve  chez  lei 
éruviens  (5).  * 

ff  Selden  ,  dit  Doclos ,  dans  la  Bible  te$h 
gée^  s'est  efforcé  de  faire  voir  que  lesancieBi 
peuples  du  paganisme,  au  lieu  de  célébrer 
le  septième  ou  dernier  jour  de  la  semaine, 
ch6maient  le  septième  de  chaque  mois.  Mail 
quand  cela  serait  prouvé ,  en  serail-ce  moin 
un  reste  de  la  tradition  primitive  dont  ib 
avaient  perdu  les  vestiges?  Il  faut  canveiir 
que  tout  concourt  à  conGrmer  la  vérité  is 
lécit  de  Moïse,  sur  la  sanctUlcation  do  ss^ 
tième  jour,  qui  est  un  monument  de  la  ciii- 
tion,  Diderot ,  d'Alembert  et  les  autres  ai- 
teurs  de  l'Encyclopédie  n'ont  pu  se  dississ*  • 
1er  la  force  de  cette  preuve.  » 

ff  La  diviiiion  du  temps  en  semaines  t* 
sept  jours,  écrivait  (6)  un  des  plos  savuts 
prélats  des  temps  modernes,  a  été  cobsn 
de  tous  les  peuples  de  la  terre.  A  quel^ss 
haute  antiquité  que  l'on  remonte,  on  la  voit 
toujours  établie.  On  la  retrouve  de  mteo 
dans  quelque  pays  (|ue  l'on  parcoure,  par- 
mi les  nations  civilisées  comme  parmi  toi 


servalion  d*ane  loi  aussi  ancienne  que  le  ■MwésH 
à  laquelle  rendent  encore  un  boamage  si  sotad 
ces  nations  auxquelles,  en  empruntant  nos  9otmtsèè 
gouvernement,  nous  aurions  dû  emprunter  an»  km 
resp'-ct  profond  pour  la  sanctification  dusainljitf*» 
Voyez  aussi  le  mandement  de  Mgr  le  cardiual-aichs- 
vcque  de  Rouen,  pour  le  carême  de  la  mlsM 


(3)  Exode,  XVI,  25.  26. 

(i)  Elévations  sur  les  mystères, 

(5J  Les  Phéniciens  consacraient  un  jow  svtcft 
en  rnonneur  de  Saturne;  les  Delpbieos  cbasliiesi 
tous  les  sept  jours  une  hymne  à  ApoUoa;lesAik^ 
niens  fêtaient  le  septième  Jour  en  llionnear  de  la  l«e; 
quelques  écrivains  arecs  parlent  du  septîéoMJMf 
comme  sacré,  et  du  huitième  comme  coinacré  asr0* 
pos  éternel  ;  les  anciens  druides  de  la  Grallde•b^ 
tagiie  honoraient  aussi  le  septième  iour. 

(6)  Le  cardinal  de  U  Luzerne,  Homélie  wsr  tEteir 
gilc  du  XV r  aimanche  eprèi  la  Pcntecàu. 
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taavagos»  dans  les  régions  qui  n*onl 
îlles  aucune  communication ,  qui  dif- 
de  religion,  de  mœurs ,  de  préjugés, 
^ge,  etc.  » 

cette  tradition  a  été  si  religieusement 
ée»  c*est  qu'elle  était  autant  dans  la 
ilé  que  dans  la  bienséance.  «  Le  cal- 
rimal,  dit  l'auteur  du  Génie  du  Chris- 
Mf  peut  convenir  à  un  peuple  mer- 
\;  mais  il  n*est  ni  beau  ni  commode 
M  autres  rapports  de  H  vie  et  dans  les 
»QS  célestes^  La  nature  l'emploie  ra- 
t  :  il  gène  Tannée  et  le  cours  du  so- 
»  Od  sait  maintenant ,  par  expérience , 

cinq  est  on  jour  trop  près,  et  le  dix 
r  trop  loin  pour  le  repos.  La  terreur, 
Qvail  tout  en  France ,  n'a  jamais  pu 
le  paysan  à  remplir  la  décade  •  parce 

a  impuissance  dans  les  forces  bumai- 
t  même,  comme  on  l'a  remarqué,  dans 
^cet  des  animaux.  Le  bœuf  ne  peut 
er  oeuf  jours  de  suite;  au  bout  du 
e,  ses  mugissements  sembleut  deman- 

•  heures  marquées  par  le  Créateur 
e  repos  général  de  la  nature.  » 

La  nécessité  d'un  jour  de  relâche  sur 
dit  M.  Pérennès  {ouvrage  cité) ,  a  été 
lae  par  les  obser? ateurs  les  plus  ai- 
eomme  une  loi  impérieuse,  à  laquelle 
peut  se  soustraire  ,  sansfs'exposer  à 
coDvénients  d'autant  plus  graves  que 
pris  de  cette  loi  du  repos  est  poussé 

NO» 

est  cette  nécessité  que  faisait  parfai- 
t  ressortir  le  docteur  anglais  Farre , 
««.dans  un  rapport  adressé  au  parle- 

•  il  déclarait  que  le  repos  du  septième 
Il  absolument  nécessaire  à  l'homme, 
s  que  soient  ses  occupations,  sous 
iee  plus  graves  dangers  pour  sa  santé 
me  pour  sa  vie.  Après  avoir  exposé 
aianière  générale  les  raisons  pbjsio- 
es  qui  lui  semblaient  les  plus  propres 
fier  le  choix  du  septième  jour  pour  le 
commun,  le  docteur  continuait  ainsi  : 
es  travailler  un  cheval  tous  les  jours 
lemaine  autant  que  le  permettent  ses 
,  ou  accordex-lui  un  jour  de  repos  sur 
vous  verrez  bientôt,  par  la  vigueur 
raode  avec  laquelle  il  accomplira  son 
1  pendant  les  six  autres  jours,  que  le 
do  septième  lui  est  absolumeut  néces- 

L'homme  étant  doué  d*une  nature  su* 
ire,  il  oppose  à  l'excès  de  la  fatigue  la 
ir  de  son  flme,  et  le  dommage  que  pro- 
se surexcitation  continue  sur  son  sys- 
lolmal  ne  se  manifeste  pas  aussi  vile 
hes  la  brute;  mais  il  succombe  enCn 
manière  plus  soudaine  :  il  diminue  la 
eor  de  sa  vie,  et  prive  sa  vieillesse  de 
rigueur  qu'il  devait  conserver  avec  le 
[raod  soin.  L'observation  du  dimanche 
ooc  être  acceptée,  non-seulement  par- 
I  devoirs  religieux  ,  mais  parmi  les  de- 
aatorels,  si  la  conservation  de  la  vie 
I  devoir,  et  si  l'on  est  coupable  de  sui- 
m  la  détruisant  prématurément.  Je  ne 
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parle  ici  que  comme  médecin  ,  et  sans  m*oc- 
cuper  d'aucune  manière  de  la  question  théo- 
logique. Mais  si  l'on  envisage  de  plus  TefTet 
du  véritable  christianisme,  c'est-à-dire  la 
paix  de  l'flme ,  la  conflance  m  Dieu,  les  sen- 
timents intérieurs  de  bienveillance,  on  ne 
tardera  pas  à  se  convaincre  que  c^esl  là  une 
source  nouvelle  de  vigueur  pour  Tesprit,  et 
par  l'intermédiaire  de  l'esprit  un  moyen 
d'augmentation  de  forces  pour  le  corps.  Le 
saint  repos  du  dimanche  met  dans  l'homme 
un  nouveau  principe  de  vie.  L'exercice  la- 
borieux du  corps  et  de  l'esprit,  de  même  que 
la  dissipation  des  plaisirs  sensuels ,  sont  los 
ennemis  de  Thomme  aussi  bien  qu'une  pro- 
fanation du  sabbat,  tandis  que  la  iouissanco 
du  repos  dans  le  sein  de  sa  famille,  jouis- 
sance unie  aux  études  et  aux  devoirs  qu'im- 
pose le  jour  du  Seigneur,  tend  à  prolonger  la 
vie  humaiue.  C'est  la  seule  et  parfaite  science 
qui  rend  le  présent  plus  certain  et  assure  le 

bonheur  de  l'avenir 

«  Il  est  vrai  que  l'ecclésiastique  et  le  mé- 
decin doivent  travailler  le  dimanche  pour  le 
bien  de  la  communauté;  mais  j'ai  regardé 
comme  essentiel  à  mon  bien-élre  de  restrein- 
dre mon  travail  du  dimanche  au  plus  strict 
nécessaire.  J'ai  souvent  observé  la  mort  pré- 
coce des  médecins  qui  travaillent  continuel- 
lement; cela  est  surtout  visible  dans  les  pays 
chauds.  Quant  aux  ecclésiastiques,  je  leur 
ai  conseillé  de  se  reposer  un  autre  jour  de 
la  semaine.  J'en  di  connu  plusieurs  qui  sont 
morts  à  cause  de  leurs  travaux  pendant  ce 
jour,  parce  qu^ils  n'avaient  pas  pris  ensuite 
un  repos  équivalent J'ai  connu  des  hom- 
mes parlementaires  qui  se  sont  détruits  pour 
avoir  négligé  cette  économie  de  la  vie.  En 
résumé,  l'homme  a  besoin  que  son  corps  ait 
du  repos  uo  jour  sur  sept,  et  que  son  esprit 
se  livre  au  changement  d'idées  qu'amène  le 
jour  institué  par  une  ineffable  sagesse  (1).  » 

ff  Nous  n  entrerons  pas  dans  le  détail  des 
maladies  et  des  infirmités  si  nombreuses 
auxquelles  les  gens  de  lettres,  qui  abusent 
de  Tacti vite  de  leur  intelligence,  sont  plus 
ou  moins  tardivement'en  proie,  telles  que 
les  gastrites ,  les  apoplexies  ,  les  affections 

nerveuses  oa  hypocondriaques Lors 

même  que  le  préjudice  qui  résulte  d'un  tra* 
vail  sédentaire  et  suivi  ^  d'une  contention 
d'esprit  habituelle,  ne  va  point  jusque-là , 
on  voit  encore  leur  constitution  se  miner 
sourdement,  leur  caractère  s'aigrir  et  s'al- 
térer au  point  de  transformer  pour  eux  la 
vie  en  un  éternel  malaise  et  un  vague  en- 
nui. Dans  les  diverses  professions,  le  même 
abus  du  travail  n'agit  pas  d'une  manière 
moins  désastreuse  sur  la  santé.  11  ruine  à  la 
longue  les  tempéraments  les  plus  vigoureux, 
et  fait  payer  par  de  cruelles  souffrances  et 
des  lésions  orf^aniques,  quelquefois  incura- 
bles, le  désir  immodéré  de  la  réputation,  des 
honneurs  ou  de  l'argent. 

«  C'est  surtout  dans  les  ateliers  ou  se  ras- 
semblent un  grand  nombre  d'ouvriers  que 
ces  tristes  résultats  se  révèlent  avec  le  plus 
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ircYÎdencc.  L'exercice  même  de  leur  profes- 
sion el  leur  aggloméralion  dans  un  local 
souvcnl  très-élroit ,  ne  tardent  pas  à  vicier 
Tair*  qu'on  s'occupe  avec  trop  peu  de  soin 
et  en  trop  peu  de  lieux  de  renouveler  autant 
que  le  demande  la  salubrité.  L'atmosphère 
se  trouve  alors  chargée  diacide  carbonique , 
de  miasmes  délétères,  de  poussière  et  de 
molécules  métalliques ,  toutes  choses  qui  in- 
troduisent dans  les  organes  pplmonaires  des 
agents  de  destruction  plus  ou  moins  rapide. 
Aussi  presque  partout  où  il  existe  des  ma- 
nufactures, des  usines,  des  fabriques ,  une 
industrie  de  quelque  genre  que  ce  soit ,  qui 
exige  le  concours  d'une  grande  quantité  de 
bras»  on  est  frappé  de  l'espèce  de  dégénéra- 
tion  qui  se  manifeste  promptement  cbex  les 
individus  :  des  visages  pâles  qui  conservent 
une  expression  dure  et  repoussante,  l'étio- 
lement  de  la  taille  dans  les  hommes,  une 
physionomie  languissante  et  douloureuse 
dans  les  femmes  ;  des  enfants  qui  portent , 
dès  leur  entrée  dans  la  vie,  les  marques  in- 
délébiles de  la  malédiction  qui  semble  peser 
sur  les  auteurs  de  leurs  iours  :  tel  est  l'af- 
fligeant  spectacle  ave  présentent  communé- 
ment ces  réunions  d'ouvriers.  Si,  pour  nour- 
rir leurs  ramilles,  ils  ont  dû  se  courber  toute 
la  semaine  sur  leurs  métiers  on  leurs  éta- 
blis, qu'au  moins  le  dimanche  chacun  d'eux 
puisse  se  remettre  des  fatigues  passées  et  re- 
cueillir les  forces  qui  lui  feront  ensuite  re- 
prendre le  travail  avec  une  énergie  nou- 
velle (1).  » 

7.  Aprèscela,  «que doit-on  penser»  dirons- 
nous  avec  J.-J.  Rousseau  (2),  de  ceux  qqi 
voudraient  6ter  au  peuple  les  fêtes,  les  plai- 
sirs et  toute  espèce  d'amusement,  comme  au- 
tant de  distractions  qui  le  détournent  de  son 
travail?  Cette  maxime  est  barbare  et  fausse. 
Tant  pis,  si  le  peuple  n'a  de  temps  que  pour 

Î[agner  son  pain  ;  il  lui  en  faut  encore  pour 
e  manger  ayec  joie,  autrement  il  ne  le  ga- 
fanera  pas  longtemps.  Ce  Dieu  juste  et  bien- 
aisant,  qui  Tcut  qu'il  s'occupe,  veut  aussi 
qu'il  se  délasse  :  la  nature  lui  impose  éga- 
lement l'exercice  et  le  repos,  le  plaisir  et  la 
peine.  Le  dégoût  du  travail  accable  plus  les 
malheureux  que  le  travail  même.  Voulez- 
vous  donc  rendre  un  peuple  actif  et  labo- 
rieux ?  donnez-lui  des  fêtes ,  offrez-lui  des 
amus(*ments  qui  lui  f<9ssent  aimer  son  état 
et  l'empêchent  d'en  envier  un  plus  doux. 
Des  jours  ainsi  perdus  feront  mieux  valoir 
tous  les  autres...  » 

Article  II, 

De  rtUilUé  morale  de  la  ianetification  du  dir 

manche. 

8.  <  Le  retour  d'une  fête  hebdomadaire,  dit 
M.PérennèSyqni  rassemble  le  peuple  dans  les 

(1)  Cabanis  remarque  c  que  dans  les  steli^s  clos, 
surtout  dans  ceux  ou  Tsir  se  rencavelle  avec  diffi- 
culié,  les  lorces  musculaires  diminuent  rapidement  ; 
la  reproduction  de  la  chalear  animale  languit,  et  les 
hommes  de  la  constitution  la  plus  robuste  contrac- 
tent .le  tempérament  mobile  et  capricieux  des  fem- 
nies.  Loin  de  Tinfluence  de  cet  air  actif  et  de  celte 
Xive  lumière  dont  on  jouit  sous  la  voûte  du  ciel,  le 


temples  pour  offrir  en  communauté  a^ 
prêtre  le  sacriice  suprême,  doit  néora 
ment  lui  suggérer  des  réflexions  sahi 
et  influer  puissamment  sur  la  règle  ëei 
L'idée  seule  de  celte  Divinité  qui  remf 
temples  de  sa  majesté  iuTisibLe,.  cas; 
entourés  de  la  vénération  universelli 
autels  au  pied  desquels  chacun  a  vi 
son  enfance,  s'agenouiller  soq  père.  Si 
tcrner  le  front  de  sa  mère,  insplKol  i 
tain  recueillement  aux  esprits  mémek 
lourds  ou  les  plus  dissipés.  On  penae 
malgré  soi,  à  un  autre  monde  oul'eiii 
n'aur.i  point  de  JBn,  à  la  brièveté  du  j 
et  l'on  en  conclut  que  le  véritable  I 
veut  que  l'on  vive  eu  homme  de  faîe^» 

ff  Aussi  peut-on  se  convaincre  que  il 
campagnes,  où  l'on  se  soustrait  mofans 
ralement  à  Tobligation  de  célébrer  le  < 
che,  il  y  a  pins  de  moralité  que  dii 
Yilles,où  malneureusement  une  graM 
tie  delà  population  mflle déserte  leaéi 
Par  là  se  vérifie  ce  que  disait  BcKSSoeti 
principalement  de  la  sanetiQcation  éa 
que  dépend  le  culte  de  Dieu,  dont  le* 
ment  se  dissiperait  dans  les  oecopatiot 
tinnelles  de  la  vie,  si  Dieu  n'avait  eoi 
des  jours  pour  j  penser  plus  sérieiii 
et  renouveler  en  soi-même  l'esprit  A 
gion. 

«  Sons  les  voûtes  colossales  des  teinp 
nos  cités,  comme  dans  la  modeste  ' 
l'humble  chapelle  du  village,  tout  du 
apprend  plus  que  les  plus  savants 
pbes  du  paganisme  et  de  rincrédulitè'Sl 
hautes  questions  qui  se  lient  si  inHoi 
à  la  morale  :  l'origine  du  mal,  la  liber 
l'homme,  sa  déchéance  et  sa  rébabilNl 
problèmes  insolubles  pour  la  sagesse 
maine,  et  qui  tourmentèrent  les  plus  J 
génies  depuis  Platon  jusqu'à  Kant.  C 
que  chacun  de  nous  se  rapprocbedecel 
rite  universelle  dont  la  chute  de  notra 
mier  père  rompit  le  lumineux  (aiseei 
dont  les  philosophes  de  l'antiquité  r^ci 
rcnl  quelques  fragments,  sans  pouvoir 
le  lien  mystérieux  qui  faisait  un  tout  i 
fragments  de  vérité,  qu'on  nous  paa 
terme,  éparpillés  sur  le  globe.  Aux  mi 
du  monde  comme  aux  infortunés  se  h 
tendre  du  haut  de  la  chaire  la  parole  i 
qui  leur  annonce  quils  vont  être  bienti 
pelés,  l'un  à  rendre  compte  de  ses  proi 
tés,  Tautre  de  ses  misères.  Cette  parisl 
cend  grave  e(  consolante,  fenne  et  I 
pour  tous  ;  et  le  grand  qui  voit  passer 
ses  mains  les  destinées  des  peuples,  ell 
nœuvre  qui  gagne  son  pain  à  la  sueur  c 
front,  reçoivent  au  pied  du  sanctuaire  d 

Sms  de  cette  sainte  et  sublime  égaliléd 
ieu,qui  sera  consommée  par  la  mort( 

corps  s'étiole  en  gnelque  sorte,  coaune  «aa 
privée  d'air  et  de  jour;  le  système  nerveux  pat 
ber  dans  la  stupeur  ;  trop  souvent  il  n*en  ai 
par  des  exciutions  irrégoliéres.»  (ftappom  é 
iique  el  du  moral  de  rfunnmeJ) 

(^  Uttre  à  d'Alembcrt. 

(5)  Les  philosophes  de  l'antiquité  dédai| 
d'instruire  ta  classe  inférieure.  Ils  la  méprisaic 


$89 


DIM 


DJK 


89C 


r 

I. 


i 


religion,  dam  sa  vigilante  sollicitade»  st'esl 
mi-ie  à  la  portée  de  tontes  les  intelligences,  et 
ses  myslërei  même  les  pins  profonds  et  les 
pini  obscurs  parlent  encore  a  TAme,  en  lui 
mppelant  que  le  Dieu  qui  nous  a  aimés  jus- 
qa  s  re? étir  notre  nature  et  se  charger  de  nos 
iofirmités,  est  le  même  qui  règne  au  plus 
baot  des  cieuiL  et  ne  peut  être  compris  de  no* 
tre orgueilleuse  raison. 

•  Pénétrei  dans  un  de  ces  temples  dont  les 
pfoples  n*ont  pas  oublié  le  chemin,  à  l'heure 
oà les  fidèlesytont  réunis:  qu*y  Toyez-rous? 
des  Tîeillards,  en  qui  la  longue  expérience 
en  choses  d'ici-bas  ne  fait  que  rendre  plus 
vif  et  pins  ardent  le  désir  de  se  reposer  dans 
ce  Dieu,  hors  duquel  tout  est  illusion  et 
sésql;  des  jeunes  hommes,  qui  mêlent  leurs 
Toii^'A  la  Toii.  des  anciens  pour  chanter  les 
looanges  du  Très-Haut,  et  dont  tous  les  sen- 
linentt  se  fondent  dans  Tunique  sentiment 
de  ce  culte  d'amour  ;  des  femmes  qui,  d'une 
?oix  plus  hamble  et  plus  douce,  prient  pour 
leurs  pires»  leurs  frères,  leurs  époux,  leurs 
CflfaBts,  et  dont  la  ferveur  pleine  d'onction 
fcbève  de  désarmer  la  justice  de  Dieu,  que 
l'aurait  peut-être  pas  apaisée  la  prière  dis- 
traite el  moins  intime  des  hommes.  Specta- 
cle ploa  louchant  encore:  des  enfants  qui  hé- 
laient, près  de  leur  mère,  les  vœux  de  leur 
loaoceoce,  et  invoquent  Marie,  cette  protec- 
trice de  rinnocence,de  la  faiblesse  et  dumal- 
keor.  Car  leur  cœur,  qui  ne  comprend  pas  le 
■litre  des  intelligences  et  le  créateur  des 
Bondes,  comprend  celte  Vierge  aimable  et 
KNiriante,  dont  ils  voient  l'image  portant  un 
eofint  dans  ses  bras,  et  ils  ont  appris  que, 

Bir  avoir  dans  le  ciel  une  seconde  mère,  ils 
vent  être  bons  et  soumis  comme  ce  Jésus 
td  crflt  également  en  âge  et  en  sagesse  de- 
mt  Dieu  et  devant  les  hommes. 

«Dites  s'il  est  rien  de  plus  beau  que  ce  ren- 
dex-voQS  de  toutes  les  générations  vivantes 
Il  pied  de  la  Divinité,  rien  de  plus  propre  à 
kl  bire  marcher  de  concert  dans  le  chemin 
(a  la  vertu.  Un  tel  spectacle  a,  plus  d'une 
bis,  fait  rentrer  en  eux-mêmes  des  hommes 
^rés.  Et,  pour  ceux  qui  sont  pervertis 
Ms  retour,  n'est-ce  pas  une  cruelle  puni- 
lion  que  d'être  témoins  de  l'inaltérable  sé- 
rtaitédeces  âmes  pieuses,  qui  suivent  sans 
Mer  la  loi  de  justice  (1),  et  qui,  dans 
iaors  entretiens  secrets  et  familiers  avec 
Dion,  s'abreuvent  à  des  torrents  d'ineffables 
ttiees,  si  vives,  si  enivrantes,  que  toutes 
kl  Kiîdtéf  sensuelles  n'en  approchèrent 
jUBiis. 

•  C'est  après  avoir  assisté  à  une  réunion  de 
oigenreqa'un  de  nos  grands  poètes  s'écriait: 
I  Qb^I  monde  que  ce  monde  de  la  prière  1 
Quel  lien  invisible,  mais  tout-puissant,  que 
tdni  d'êtres  connus  on  inconnus  les  uns 
Oox  antres,  et  priant  ensemble  ou  séparés  , 
las  ODS  pour  les  autres  1    11  m'a  toujours 

^r  Tadmeltre  à  leurs  leçons.  Les  successeurs  des 
Ipêlres,  pour  qui  toutes  les  âmes  sont  également 
Mcienses,  écUirent  tous  les  boiumes  des  mômes 
Iwniércs  ei  les  font  participer  aux  mêmes  sacre- 


semblé  que  la  prière,  cet  instinct  si  vrai  de 
notre  impuissante  nature,  était  la  seule  force 
réelle,  ou  du  moins  la  plus  grande  force  de 
l'homme  1....  » 

«  Et  ailleurs  :  «  La  prière  ne  fut  jamais  in- 
ventée; elle  naquit  du  premier  soupir,  de  la 
première  joie,  de  la  première  peine  du  cœur 
humain,  ou  plutôt  l'homme  ne  naquit  que 
pour  la  prière  ;  glorifier  Dieu  ou  l'implorer, 
ce  fut  sa  senle  mission  ici-bas  ;  tout  le  reste 
périt  avant  lui  ou  avec  lui  ;  mais  le  cri  de 
gloire,  d'admiration  ou  d'amour,  qu'il  élève 
vers  son  créateur,  en  passant  sur  la  terre,  ne 

Sérit  pas  ;  il  remonte,  il  retentit  d'âge  en  âge 
l'oreille  de  Dieu,  comme  l'écho  de  sa  pro** 
pre  voix,  comme  un  reOet  de  sa  magniGcence; 
il  est  la  seule  chose  qui  soit  complètement 
divine  en  l'homme,  et  qu'il  puisse  exhaler 
avec  joie  et  avec  orj;ueil  ;  car  cet  orgueil  est 
un  hommage  à  celui-là  seul  qui  peut  en  avoir, 
à  l'Etre  infini  (2).  • 

«  Otez  au  peuple  la  prière,  cette  prièro 
commune  autour  du  sanctuaire,  vous  affai- 
blirez insensiblement  sa  foi,  et  la  morale  pu- 
blique ne  tardera  pas  à  se  corrompre. 

«  Une  coutume  que  nous  avons  vue  établie 
en  plusieurs  villages,  et  dont  on  aperçoit  au 
premier  coup  d'œil  l'utilité  morale,  est  celle 
d'aller  s'agenouiller,  au  sortir  de  la  messe 
paroissiale,  sur  les  tombeaux  des  ancêtres. 
Le  pieux  souvenir  de  ses  pères,  que  l'esprit 
et  le  sentiment  se  retracent  comme  des  mo^ 
dèles  à  suivre,  fait  sur  la  jeunesse  une  vive 
impression,  et  lui  impose  la  loi  de  servir  de 
modèle  aux  générations  qui  la  suivront, lors- 
que l'impitovable  mort  Taura  précipitée  elle- 
même  dans  le  tombeau.  » 

CHAPITRE  II 

RATURE  DE    l/OBLIGATlOIf    IMPOSÉE  ▲  L'HOHHE    PAR    LE 
PRÉCEPTE  DE  LA  SANCTIFICATION  DU  DIMANCUE. 

9.  On  ne  peut  douter  qu'il  n'j  ait  eu  dès  le 
commencement  du  monde  des  jours  spèciale* 
ment  consacrés  au  service  de  Dieu.  Il  est  en 
effet  bien  juste  que  Dieu,  qui  a  donné  la  vie 
à  l'homme,  qui  est  le  maître  des  jours  et  des 
saisons,  ait  prescrit  de  consacrer  à  son  ser- 
vice une  partie  du  temps  dont  il  nous  a  gra- 
tifiés. Tous  les  peuples  ont  eu  leur  jour  con- 
sacré au  service  de  Dieu.  La  plupart  des  na- 
tions gardaieni  le  septième  jour.  Los  Juifs 
avaient  le  sabbat.  La  rigueur  extrême  avec 
laquelle  étaient  punies  les  moindres  préva- 
rications montre  évidemment  que  Dieu  at- 
tachait une  très-grande  obligation  à  l'obser- 
vance du  jour  du  sabbat. 

L'Eglise  a  substitué  le  dimanche  au  sabbat, 
afin  (te  solenniser  le  jour  où  le  Seigneur  res- 
suscita glorieux  et  immortel.  Nous  ne  pour- 
rions de  notre  propre  autorité  lui  substituer 
un  autre  jour. 

10.  Puisque  c'est  l'Eglise  qui  a  transféré  I& 
sabbat  au  dimanche,  il  s'ensuit  qu'elle  pour- 

(1^   Virlutem   videant,   intabcscsntque  relicla. 

(Perse.) 
(S)  Voyage  en  Orienif  édit.  in-18,  tom.  1,  pages 
S  el  41. 
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rail  le  transférera  un  autre  joar,  si  elle  te 
jugeait  convenable.  Plusieurs  théologiens 
disent  qu'ihest  bien  de  droit  naturel  qu*il  y 
ait  un  temps  prescrit  pour  rendre  à  Dieu  un 
culte,  et  qui  lui  soit  spécialement  consacré, 
mais  que  la  détermination  du  culte  et  du 
temps  est  du  domaine  du  pouvoir  ecclésias- 
tique. En  tirant  les  conséquences  de  ce  prin- 
cipe, il  s'ensuivrait  que  l'Église,  si  elle  le  ju- 
geait convenabte,  pourrait  réduire  le  nom* 
bre  des  jours  de  dimanche,  et  qu'elle  pour- 
rait déclarer  q|ue  chaque  dimanche  il  n'y 
aura  une  certaines  heures  consacrées  au  ser- 
vice de  Dieu  :  El  ideo ,  dit  à  ce  sujet  saint 
Liguori,  observantia  dominicœ  ab  Ecclesia 
muiari  et  dispensari  poUit  ;  quamvis  dispen" 
sari  non  poUst  quod  nnllus  sU  diet  feuivus 
culiui  divino  specialiter  depuiattu»,.Licet  sit 
de  jure  divino  et  nalurali  ul  derignetur  a/t- 
quod  temput  delerminatum  ad  Deum  colen- 
aum^  delerminalio  lamen  hujut  eulius,  et  die^ 
rum  quibus  eonferendus  erat^  fuit  a  Christo 
dispensQlioni  Ecclesiœ  relicla  :  ita  ut  posset 
papa  decernere  ut  observantia  dominicœ  du- 
raret  tantum  per  aliquas  horas^  et  quod  lice- 
vent  aliqua  opéra  servilia  [lÀg.flib.  m,  n.  265). 
Voy.  FÊTBS. 

CHAPITRE  m. 

DE  LA  MAlflÈRB    DE   SANCTIFIER  LE  JOUR  DE  DIMANCHE. 

11.  Le  précepte  concernant  le  dimanche 
est  en  partie  afOrmatif  et  en  partie  négatif, 
en  ce  qu1l  ordonne  certaines  choses  et  qu*il 
en  défend  d*aulres. 

Entendre  dévotement  la  sainte  messe,  as- 
sister aux  vêpres  et  aux  autres  olGces,  écou- 
ler avec  respect  la  parole  de  Dieu,  s'appro- 
cher des  sacrements,  visiter  les  malades,  con- 
soler les  affligés,  instruire  ses  enfants  et  ses 
domestiques,  sont  les  principales  actions  re- 
commandées aux  fidèles  le  saint  jour  de  di~ 
manche.  Mais  de  toutes  ces  œuvres  il  n'y  en 
a  qu'une  seule  qui  soitobligatoire  sous  peine 
de  péchémortel,  c'est  l'assistance  a  la  sainte 
messe.  Voy,  Messe. 

il  est  expressément  défendu  de  faire  des 
œuvres  servîtes  les  jours  de  dimanche  et  de 
léie  de  commandement.  Au  mot  Œuvres 
sBRviLBs,  nous  dirous  la  nature  et  retendue 
de  cette  défense. 

CHAPITRE  IV. 

DE  LA  SANCTIFICATION  DU  DIMANCHE  DANS  SES  RAPPORTS 

AVEC  LA  LOI  CIVILE. 

12.  Les  dimanches  et  les  fêles  légales  sont 
des  jours  fixés  pour  le  repos  «les  fonctionnai- 
res publics.  {Loi  du  8  avril  1802,  art.  57.) 

Une  loi,  du  18  novembre  18i&>  règle  ce  qui 
est  relatif  à  la  cessation  des  travaux  et  à  Tob- 
servalion  des  jours  de  fête.  Quelques  juris- 
consultes, s'appuyant  sur  la  modification  ap- 
portée en  1830  à  la  Charte,  où  il  est  déclaré 
qu'il  n'y  a  plus  de  religion  de  l'Etat,  avaient 
cru  que  cette  loi  était  implicitement  rappor- 
tée ;  mais  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  ce  sys- 
tème en  consacrant  formellement  que  la  loi 
de  1814  était  encore  en  vigueur.  (Arr.  des  23 
et  29  juin  1838.)  Elle  a.  de  plus,  reconnu 
que  rautorité  municipale  peut  prescrire  de 
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fermer  les  cabarets  et  autres  tfi 
les  jours  de  dimanche  et  de  fête, 
temps  consacré  au  service  divin, 
rêlé  d'un  préfet  qui  prescrit  aux 
cafetiers  et  autres,  de  tenir  leui 
ments  fermés  pendant  Theure  de 
obligatoire.  (C  cass.^Wjuin  189 
La  loi  de  1811^  étant  donc  re 
encore  en  vigueur,  nous  en 
texte  : 

An.  !<'.  Les  travaux  ordinaires  s< 
us  les  dimanches  ei  jours  de  fête  rc 
loi  de  TEut. 

2.  En  conséquence ,  il  est  défendu 
io  aux  marchands,  d'étaler  et  de  veo 
volets  des  boutiques  ouverts;  2o  aux  < 
éiaUgbtes  de  colporter  et  d^exooser  k 
dises  dans  les  rues  et  places  publiques 
sans  et  ouvriers,  de  travailler  exté 
d'ouvFir  leurs  ateliers;  l^  aux  charre 
riers  employés  à  des  services  locaux , 
chargements  dans  les  lieux  publics 
cile. 

3.  Dans  les  villes  dont  la  populatic 
de  5000  âmes,  ainsi  que  dans  les  bon 
il  est  défendu  aux  caoaretiers  ,  marok 
débitants  de  boissons,  traiteurs,  limoni 
de  paumes  et  de  billard,  de  tenir  leurs 
vertes,  et  d*y  donner  à  boire  et  ^  jooe 
pendant  le  temps  de  Toflice. 

4.  Les  contraventions  aux  dispositi 
seront  constatées  par  procès-verbaux 
adjoints,  ou  des  commissaires  de  poKc 

5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribon 
simple,  et  punies  d'une  amende  qui 
mière  fois,  ne  pourra  excéder  5  fr. 

6.  En  cas  ae  récidive ,  les  coutrei 
ront  être  condamnés  au  maximum  des 
lice. 

7.  Les  défenses  précédentes  ne  soi 
blés,  d'aux  marchands  de  comestiblei 
ture,  sauf  cependant  l'exécution  de 
tout  ce  qui  tient  au  service  de  santé;  1 
messageries  et  voitures  publiques  ;  4*  > 
de  conunerce,  par  terre  et  par  eau,  et  a 
5*  aux  usines  dont  le  service  ue  pourr 
rompu  sans  dommages  ;  G*"  aux  venu 
les  foires  et  fêtes  dites  patronales  ;  s 
menues  marchandises,  dans  les  comu 
hors  le  temps  du  service  divin  ;  ?<>  aii] 
des  navires  marchands  et  autres  bàtin 
merce  maritime. 

8.  Sont  également  exceptés  des  déCu 
les  meuniers  et  les  ouvriers  cmployéi , 
son  et  aux  récoltes  ;  2o  aux  travaux  u 
griculture  ;  S®  aux  constructions  et  ré| 
tivées  par  un  péril  imminent;  à  la  chi 
deux  derniers  cas,  d*en  demander  la 
Faulorité  municipale. 

9.  L'autorité  administrative  poorr 
exceptions  ci-dessus  aux  usages  locaux 

Les  significations,  saisies,  con 
corps,  ventes  et  exécutions  jodici 
pas  lieu  les  jours  de  dimanche  e 
peine  de  nullité.  Il  en  est  de  méo 
tes  à  Tencan,  à  peine  d*une  ame 
300  fr.  (L.  du  17  therm,  an  vi,  an 
proc.  art.  1037.)  — Toutefois,  l'ai 
met  au  juge  d'instruction  les  siga 
exécutions  aux  jours  de  fête  lèg 
péril  on  la  demeure. 

Si  Téchéance  d*une  lettre  dec 
un  jour  férié  légal,  elle  est  payab 
(C  fom.,  art,  iS^.) 


lulc  de  payemeot,  qai  doit  se 

ain  du  jour  de  réchéance  d'une 

e,  se  fait  le  jour  suivant»  si 

e  fête  légale.  (Même  Code^  art. 
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ndamnalioD  n*est  exécutée  les 
lanche    et  de  fête.  (C.  pén.^ 


la  société  n*a  pas  permis  que 
t$  affaires  criminelles  f&i  inter- 
ir  de  fête  légale.  L'art.  2  de  la 
nidor  an  yi  contient  à  c  sujet 
n  expresse;  et  un  arrêt  de  la 
lion  a  décidé  que  cette  disposi- 
)pliqner  également  aux  affaires 
es  et  de  simple  police.  {Arr.  du 


de  principe  qu'en  matière  cri- 
Itations  peuvent  être  faites  un 
cbe. 

DIMISSOIRE. 

I  de  l'ordre  a  encrage  TEglise  à 
ecclésiastiques  de  se  faire  or- 
lulres  personnes  que  par  leur 
)•  Chacun  sait  quelle  irritation 
ition  d'Origèue  par  Alexandre» 
usalem,  sans  dimissoirede  Dé- 
ne  d*Âlexandrie. 
DBB  (Sacrement  de  V)y  n.  19, 
t  qurl  est  le  propre  évêque  par 
jlnation.  Nous  avons  distingué 
d'éyêques  qui  sont  réellement 
r  les  saints  ordres  sans  dimis- 
it  l'évêque  de  la  naissance,  ce- 
lence,  celui  où  l'on  possède  un 
lui  dont  on  est  le  familier.  Nous 
is  pat  sur  les  questions  que 
différentes  espèces  d'évêques , 
ofBsamment  résolues;  nous  ne 
non  plus  des  peines  encourues, 
qui  ordonne,  soit  par  celui  qui 
Bans  dimissoire.  (Voy,  Obdrb, 
lous  avons  donc  à  parler  ici  du 
lui-même  et  des  personnes  qui 
>rder. 

Issoire  n'est  qu'une  permission 
s  ordres  et  la  tonsure,  accordée 
ir  son  propre  évéque,  c'esl-à~ 
qui  avait  le  droit  de  l'ordon- 
connaissons  aucun  règlement 
i  la  forme  des  dimissoires.  De 
ière  qu'ils  soient  conçus,  dès 
torisent  à  conférer  les  ordres, 
ssioB  sufGsante. 
re,  étant  une  grâce»  peut  ê(re 
iniment,  ou  à  temps,  ou  à  cer- 
ons.  Lorsqu'il  est  accordé  indé- 
irc  jusqu'à  révocation  de  celui 
é,  ou  de  son  successeur,  ou  de 
ses  droits.  La  mort  du  supé- 
3  qu'il  pourrait  faire  de  ses  pou- 
it  donc  pas  des  causes  qui  an- 
imissoires  ;  ils  subsistent  tant 
.  pas  révoqués.  Lorsque  le  di- 
te accordé  avec  limitation  de 
e  lorsque  Tépoque  donnée  pour 
>nner  est  écoulée.  De  même,  si 
i  sous  lesquelles  il  a  été  accordé 


ne  sont  pas  remplies,  on  ne  peot  en  faire 
usage. 

3.  11.  Tous  ceux  qni  ont  juridiction  ordi^ 
naire  sur  un  sujet  peuvent  lui  accorder  un 
dimissoire.  Conséquemment  le  pape  peut  ac- 
corder des  dimissoires,  soit  par  des  privilé 
ges  généraux,  soit  par  des  rescrits  partica 
tiers;  mais  lorsque  quelqu'un  veut  se  faire 
ordonner  en  vertu  de  ce  rescrit,  il  doit  pré- 
senter de  la  part  de  son  évéque  un  certificat 
de  bonne  vie.  Le  concile  de  Trente  le  pres- 
crit (5esff.  23,  cap,  8). 

L'archevêque  ne  peut  accorder  de  dimis- 
soire aux  diocésains  de  ses  suffragants  (Cap. 
Nullus^  de  Tempor.  ordtn.,  in  iexto). 

Le  grand  vicaire  ne  peut  donner  des  di- 
missoires, à  moins  que  ce  pouvoir  ne  lui  soît 
expressément  accordé  par  ses  lettres  vica- 
riales  [Cap.  Cum  nullu$). 

Le  chapitre,  le  siège  vacant,  ne  peut  don- 
ner de  dimissoire  dans  le  cours  de  la  pre- 
mière année  de  vacance,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  nécessité  de  donner  les  ordres  à  un  clerc, 
à  qui  ils  sont  nécessaires  pour  entrer  en  pos- 
session d'un  bénéfice  {Concil.  Trt(f»,sess»23, 
cap.  10;  sesi.  3,  cap.  10).  La  peine  contre  le 
chapitre  qui  donne  des  dimissoires  contrai- 
rement à  ces  prescriptions  du  concile  est  la 
suspense  ipso  facto.  Mais  les  évêques  qui 
ordonnent  n'encourent  aucune  peine  :  le  con 
cile  n'en  marque  aucune. 

Au  mot  Ordrb  {Sacrement  de  {'),  n.  27, 
nous  ayons  dit  quand  le  propre  évéque  perd 
ses  droits  pour  Tordination.  et  à  qui  ils  sont 
tr<iusférés. 

DIRIMANT  (Empêchbmbnt). 

Voy.  EUPÈCHBMBNT. 

DISCORDE 

La  discorde  désigne  toute  sorte  de  division 
qui  rompt  Tunion  des  cœurs  et  des  volontés. 
Elle  est  essentiellement  opposée  à  la  charité. 
On  doit  la  juger  sur  les  principes  développés 
aux  mots  Charité,  Inimitié,  Uainb,  etc. 

DISPENSE 

l.Les  lois  ont  été  portées  pour  le  bien  géné< 
rai  des  peuples,  mais  le  bien  qui  en  peut 
résulter  n'est  point  si  absolu  qu'il  n'y  ait 
nécessité  de  lever  en  quelque  circonstancr, 
ou  en  faveur  de  certaines  personnes,  l'obli-^ 
gation  de  la  loi.  Celte  seule  observation  faif 
comprendre  la  nécessité  de  la  dispense,  qui 
est  un  acte  de  juridiction  par  lequel  le  légis- 
lateur exempte  quelqu'un  de  1  observation 
de  la  loi  dans  une  circonstance  particulière^ 
la  loi  demeurant  d'ailleurs  dans  toute  sa  vi- 
gueur. On  voit  que  la  dispense  diffère  de 
fabrogation,  qui  est  la  destruction  de  la  lof, 
de  la  dérogation,  qui  n'est  qu'une  abrogation 
partielhs  de  l'interprétation,  qui  fixe  leseu) 
de  la  loi,  mais  qui  n'en  dispense  pas. 

2.  Les  dispenses  sont  générales  ou  parti- 
culières, expresses  ou  tacites,  de  justice  on 
'  de  grâce.  —  Une  dispense  générale  est  celle 
qui  est  accordée  à  toute  une  communauté, 
ou  à  une  grande  partie  des  meuibres  de  celte 
communauté.  Telle  est  la  dispense  de  foire 
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maigre  en  cnrémc  pour  tout  un  diocèse.  — 
^lle  est  particulière  quand  elle  est  accordée 
en  faveur  d'une  ou  deux  personnes.  Telle 
est  one  dispense  de  parenté  à  Tefibl  de  con- 
tracter mariage.  —  Une  dispense  est  ex- 
presse quand  elle  est  expressément  accor- 
dée ;  elle  est  tacite  quand  elle  est  renfermée 
dans  un  autre  acte  qui  la  suppose.  Les  cano.- 
nistes  donnent  un  exemple  de  dispense  ta- 
cite dans  la  concession  d*nn  bénéfice  faite 
par  le  souverain  pontife  à  celui  qu'il  sait 
n^aroir  pas  Tâge  voulu  par  les  canons.  — 
Une  dispense  est  de  justice  quand  elle  s'ac-^ 
corde  à  tous  ceux  qui  ont  de  bonnes  rai- 
sons ;  elle  est  de  grâce  quand  on  ne  l'accorde 
qu*à  certaines  personnes  privilégiées.  Tel 
était  aotrerois  l'empécliement  de  parenté  au 
second  degré,  qui  «  d*aprds  le  concile  de 
Trente ,  ne  devait  être  levé  qu'en  faveur  des 
princes. 

3.  Afin  que  la  matière  des  dispenses,  trop 
souvent  obscurcie,  apparaisse  clairement 
aux  j«ux,  nous  tâcherons  d'en  déterminer 
avec  lucidité,  V  l'objet,  en  sorte  qu'on  puisse 
reconnaître  les  lois  dont  on  peut  ou  on  ne 
peut  pas  obtenir  dispense  ;  2*  la  cause  dis- 
pensatrice, afin  qu'on  sache  à  qui  s'adresser 
pour  obtenir  dispense  ;  3*  le  sujet,  ou  celui  à 
qui  la  dispense  peut  être  accordée;  t^*  les 
motifs,  afin  que  le  sage  dispensateur  sache 
comment  il  doit  user  de  son  pouvoir  ;  5*  les 
vices  des  dispenses,  pour  distinguer  celles 
qui  sont  valides  et  licites,  de  celles  qui  sont 
invalides  ou  illicites  ;  6*  enfin  les  causes  qui 
font  cesser  les  dispenses,  pour  savoir  jusqu^à 
quel  point  on  peut  ou  on  ne  peut  pas  user 
des  dispenses  accordées. 

CHAPITRE   PREMIER. 

DE  l'objet  de  la  DISPENSE. 

k.  L'obligation  qui  peut  lier  les  hommes 
vient  de  deux  sources,  i^  de  la  loi  propre- 
ment dite  ;  2*  de  certaines  obligations  con- 
tractées par  les  particuliers,  qui  sont  bien 
appuyées  sur  la  loi,  mais  qui  ne  sont  pas  des 
lois  proprement  dites.  Tel  est  le  vœu  con- 
tracté par  une  personne. 

▲RTICLB     PRBUIER. 

De$  loii  soumiiii  à  la  diip$ns$, 

5.  Les  lois  sont  ou  de  droit  naturel,  ou  de 
droit  positif.  Celles-ci  sont  divioci  ou  hu- 
maines. 

Les  lois  qui  constituent  essentiellement 
Tordre  ne  peuvent  être  détruiies  par  Dieu 
lui-même  ;  nous  l'avons  démontre  au  mot 
Abrogation.  Ainsi,  aucune  puissance,  même 
divine,  ne  peut  dispenser  du  droit  naturel. 
Bans  l'Ecritare,  il  y  a  des  dispenses  qui  pa- 
raissent appartenir  an  droit  naturel  :  telle 
est  la  polygamie,  que  Dieu  perm-t  aux  Juifs. 
Mais  en  examinant  attentivement  la  polyga- 
mie, on  est  forcé  de  convenir  que,  quoi- 
qu'elle soit  peu  conforme  au  vœu  de  la  na- 
ture, il  n*y  a  cependant  pas  une  opposition 
absolue  et  rigoureuse  entre  le  droit  naturel 
absolu  et  la  polygamie. 

Toute  espèce  de  loi  positire  peut  être  Tob- 


jet  de  la  dispense,  car  toute  loi  posi 
ne  pas  être  portée,  elle  peut  être 
Celui  qui  en  est  l'auteur  peut  donc 
dispenser  ;  car  la  dispense  suppose 
dre  pouvoir  que  celui  d'abroger, 
dessous,  n.  8, 

Il  y  a  certaines  lois  humaines  qui 
ne  pouvoir  être  l'objet  de  la  disp 
sont  celles  qui  ont  été  portées  en  c 
tion  de  la  loi  naturelle  oa  divine,  à 
roi  a^puni  de  la  peine  de  la  prison, 
bl  ispbémateurs  :  révoquer  cette  lo 
ce  semble,  autoriser  le  blasphème, 
pas  là  le  sens  d'un  acte  semblable  : 
pensant  de  sa  loi  pour  un  certain  li 
législateur  humain  peut  avoir  en  l 
de  lever  la  pénalité  temporelle,  iani 
porter  atteinte  à  la  loi  divine.  Vow. 
tre  IV,  où  nous  traitons  des  motifiOê 

Article  If, 

De»  obligatiom  eontractéei  par  de$ 
lien  êoumises  à  la  diepeneê* 

6.  L'homme  peut  engager  ses  Mt 
liberté  par  des  obligations  contrac 
lonlairement.  H  peut  disposer  de  s 
en  faveur  d'nn  tiers  ,  vouer  à  Dieu  \ 
tie  de  sa  liberté;  peut-il  êtredéffagé 

f allons  qu'il  contracte  ainsi  7  Nos 
noncer  un  principe  qui  servira  de  < 
résoudre  tous  les  cas  particulien . 

11  est  certain  que  lorsqu'on  s'ei 
envers  quelqu'un,  ^u'on  n'est  plu 
de  disposer  de  ce  qui  est  l'objet  de  t 
ment;  mais  il  n'est  pas  moins  cerf 
celui  envers  qui  on  s'est  engagé  p 
lui-même,  on  par  son  fondé  de  pon^ 
noncer  à  l'avantaee  qui  lui  a  été  ace 
rendre  la  liberté  a  celui  qui  s'est  dl 
n'est  pas  moins  certain  que  si  celu 
qui  on  s'est  engagé  a  un  supérieur 
le  pouvoir  de  dissoudre  l'engageme 
été  contracté,  ce  supérieur  peut  ns 
pouvoir.  De  là  nous  tirons  ce  prim 
Si  celui  envers  qui  on  s'est  volonta 
engagé,  a  la  libre  disposition  de 
de  rengagement,  celui  à  qui  il  a  doi 
pouvoir,  son  supérieur,  qui  a  un 
entier  sur  cet  objet,  peuvent  en  dis| 
parce  que  l'engagement  ayant  ponrc 
choses  qui  ne  sont  pas  nécessaires, 
renoncer  à  son  droit.  Conséqnemme 
et  celui  à  qui  il  en  a  donné  le  pouvc 
vent  dispenser  des  vœux.  La  loi  pool 
général  peut  dispenser  de  certains  ( 
ments,  v.  g.,  du  service  militaire,  éi 
nous  eontentons  d'indiquer  ici  le  p 
nous  en  faisons  ^application  aux  cai 
culiers  lorsquHs  se  présentent.  Vê\ 

CHAPITRE  II. 

DE  LA  CAUSE  DISPENSATRICE  ,    OU  DU  POUVOIl 

PEIfSEB. 

7.  Les  dispenses,  étant  un  acte  do 
législatif,  ne  peuvent  être  accordées 
celui  qui  possède  cette  puissance 
puissance  supérieure,  ou  par  celui 
en  a  été  donné  le  pouvoir.  Dieo  ic 


DIS 

'  des  lois  diTÎnes,  car  nons  ne  sa- 
qa'il  ait  donné  ce  poayoîr  à  aacan 
^reonne  aa  monde  ne  peut  donc 
'  des  lois  de  TEfangile.  Les  législa- 
mains  peuvent  dispenser  de  leurs 
I allons  envisager  ce  pouvoir ,  1*  par 
lox  lois  civiles;  9f*  par  rapport  aus 
sias  tiques 

ARTICLB    PEEIIIBR. 

{  qui  peut  dUpenser  des  lois  eimlesf 

pouvoir  de  dispenser  des  lois  étant 
ti  celui  de  les  porter»  il  est  évident 
\  chaque  Etat  il  dépend  de  la  nature 
I  gouvernement.  Lorsque  le  pouvoir 
In,  le  droit  de  dispense  appartient 
irain  et  i  ceux  qu'il  délègue  à  sa 
IBS  les  gouvernements  constitulion- 
le  peut  y  avoir  de  dispenses  légiti- 
celles  qui  ont  été  prévues  par  les 
B-oiémeSf  ou  accordées  par  la  loi. 
sa  dispenses  reconnues  par  notre  lé- 
coDceruent  le  mariage,  nous  en  par- 
L  mots  MimiAOB  civil  et  Bah  db  ma- 

Article  IL 

^ct  qui  peut  dispenser  des  lois  de 

r Eglise  f 
la  ne  parlerons  pas  ici  du  pouvoir 

puisant  sa  force  dans  le  pouvoir 
);  il  ne  peut  élre  plus  étendu  que 

An  mot  Arghbvêqcb,  nous  avons 
aitre  le  pouvoir  du  métropolitain  sur 
taadesa  province; nous  parlons  donc 
rai  iel  de  ceux  qui  peuvent  avoir 
olr  ordinaire  d'accorder  des  dis* 
Or,  le  pouvoir  ordinaire  de  juridic- 
le,  r  dans  le  souverain  pontife  sur 

S^se;  S^  dans  Tévéque  sur  son  dio- 
na  le  curé  pour  sa  paroisse. 

U  ^penser  des  loi$  canoniques  f 


DIS 
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laiinécesaaire  qu'il  y  eût  dans  TEglise 
sir  loajoors  subsistant,  qui  pût  dis- 
ksloisgénéralesdisciplinaires  portées 
r  les  conciles  généraux.  Il  ne  pou- 
oir  que  le  souverain  pontife  qui  pût 
on  semblable  pouvoir.  Aussii  à 
Igea  de  TEglise,  on  lui  a  reconnu 
laâuee,  et  les  conciles  qui  ont  voulu 
'  les  pouvoirs  des  papes  n'ont  mis 
imite  au  pouvoir  de  dispenser  qu'ils 
Baissent.  Le  concile  de  Bâie  déclare 
neni  que  «  les  canons  des  conciles» 
eiiméniques,  ne  dérogent  en  rien  à 
I  du  aaint-sîége,  et  que  le  pape  con- 
joura  le  droit  de  les  modérer  et  d*en 
r  ;  droit  inaliénable,  et  dont  il  peut 
ige  avec  la  puissance  d'un  souve^ 
!ea  dernières  eipressions  surtout 
-remarquables;  dies  prouvent  que 
plus  mauvais  temps  on  a  reconnu 
an  pouvoir  absolu  et  sans  cou- 
ir  les  dispenses. 


des  éwêques  de  tUipenur  des  icis 

I  éréques,  étant  les  supérieurs  de 
{èsetf  sur  lesquels  ils  possèdent  une 


juridiction  au  for  extérieur,  peuvent  dispen* 
ser,  1"  de  toutes  les  lois  particulières  à  leurs 
diocèses,  ainsi  que  des  oécrets  des  conciles 
provinciaux  ; 

2*  Des  lois  générales  de  l'Eglise  lorsque  le 
droit  ou  une  coutume  légitime  leur  recon- 
naît ce  pouvoir.  D'aprèi  cette  règle,  on  admet 
comme  certain  que  l'évéque  peut  dispen- 
ser, 1*  des  irrégularités,  des  empêchements 
au  mariage,  des  voeux  réservés  et  d'autres 
cas  semblables,  quand  il  n'est  pas  facile  do 
recourir  au  pape,  et  que  le  péril  est  immi- 
nent ;  le  bien  général  réclame  ce  droit  pour 
les  évéques.  2*  Lorsque  le  droit  le  marque 
expressément,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  né- 
ressité.  En  exposant  les  lois  particulières  de 
l'Eglise,  nous  disons  qui  peut  en  dispenser. 
3*  Dans  le  cas  de  doute  si  la  dispense  est  né- 
cessaire. V  Pour  les  cas  particuliers  qui  se 
présentent  souvent,  comme  le  jeûne,  Tabsti- 
nence,  Tobservation  des  dimanches  et  fêtes, 
l'offlce  divin.  5**  Des  lois  canoniques  qui  ren- 
ferment la  clause  donec  dispenseîur.  Ou 
pense  que  par  cette  clause  le  pape  laisse 
aux  évéques  le  pouvoir  de  dispenser. 

12.  Mais  lorsqu'il  n'y  a  aucun  de  ces  mo- 
tifs, et  qu'une  loi  a  été  portée  généralement 
sans  aucune  réserve,  les  évéques  peuvent-ils 
en  dispenser?  Oui,  répondent  plusieurs  doc- 
teurs, parce  que  le  pape,  ayant  soin  d*expri« 
mer  les  dispenses  qu'il  veut  se  réserver,  ac- 
corde à  tous  les  évéques  le  droit  d*exercer  le 
pouvoir  de  dispense,  dès  lors  qu'il  ne  se  ré- 
serve rien.  Nous  croyons  ce  motif  irès- 
grave  ;  il  ne  nous  parait  pas  affaibli  par  le 

frand  principe  rappelé  par  Benoit  XlV  [De 
ynodo  diœc.^  lib.  vu,  cap.  30),  et  par  saint 
Liguori  (De  Legibus^  n.  191),  que  celui-là 
seul  peut  dispenser  d'une  loi  qui  Ta  portée  ; 
car  le  pape  a  pu  déléguer  son  pouvoir,  et  on 

Ïieut  très-légitimement  présumer  qu'il  l'a 
ait ,  quand  il  est  constant  qu'il  se  réserve 
toutes  les  lois  dont  il  veut  dispenser  lui- 
même,  et  que  cependant  il  n'a  fait  aucune 
mention  de  cette  réserve  dans  la  loi  en 
litige. 

La  faculté  de  l'évéque,  en  matière  de  dis- 
pense, est  accordée  apx  vicaires  capitulaires 
le  siège  vacant,  et  aux  vicaires  généraux,  du 
moins  quand  leur  commission  contient  à  cet 
égard  une  délégation  spéciale  (Mgr  Gousset, 
1,  n.  196). 

§  5.  Db  pouvoir  des  curés  de  dUpenser  des  lois  eecU* 

siastiquei, 

13.  Les  curés  et  les  desservants,  ne  jouis- 
sant pas  du  pouvoir  législatif,  ne  peuvent 
iouir  d'autre  droit  de  dispense  que  celui  qui 
leur  est  accordé  par  Tusage.  Aussi  Tusage 
leur  accorde,  lorsque  le  recours  à  Tévéque 
est  difÙcile,  le  pouvoir  de  dispenser  soit  à 
regard  des  jours  de  jeûne  rt  d'abstinence, 
soit  à  l'éaard  des  jours  de  dimanche  et  de 
fête.  Ces  dispenses  sont  plutût  des  interpré* 
talions  de  la  loi  que  des  dispenses  propre* 
ment  dites,  puisqu'il  liur  faut  une  cause. 
Leurs  dispenses  servent  plutôt  A  flxer  les 
doutes,  et  à  mettre  en  sécurité  les  personnes 
qui  ne  savent  si  elles  ont  des  motifs  sufft^ 
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sants  ponr  ne  pas  ob8cr?er  la  loi.  L*au(ori- 
sation  du  curé  intervient  Irès-atilemenl  dans 
tes  cas  ;  et  c'est  avec  une  grande  sagesse 
que  les  évéques  autorisent  leurs  curés  à  dis- 
penser du  jeûne  et  de  Tabstinence  en  carême 
lorsquMIs  le  jugent  convenable* 

CHAPITRE  m. 

DU  SUJET  DE  LA  DISPE!rie. 

ik.  Pour  obtenir  une  dispense  de  quel- 
qu'un, il  faut  être  soumis  a  son  autorité  ; 
car  la  dispense  est  un  acte  de  juridiction.  De 
ce  principe  nous  tirons  les  conséquences 
suivantes  : 

1*  L'Eglise  ne  peut  accorder  aucune  dis- 
pense aux  inGdèles,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
soumis  à  sa  juridictioo. 

2*  Les  catéchumènes,  n'étant  pas  encore 
membres  de  l'Eglise»  ne  sont  pas  soumis  aux 
lois  canoniques  ;  conséquemment  Ils  n'ont 
pas  besoin  de  dispense. 

3*  Le  baptême  soumet  à  la  juridiction  de 
l'Eglise.  Elle  peut  donc  dispenser  les  béréli- 
qucs  de  ses  lois. 

k""  Les  évéques  peuvent  dispenser  les  étran- 
gers des  lois  particulières  des  diocèses  de 
ces  évéques.  Ils  peuvent  dispenser  comme  les 
ordinaires  des  vœux  les  étrangers  qoi  ont 
acquis  un  quasi-domicile  dans  lenrs  dio- 
cèses (Ligoori,  it6.  i,  n.  158).  Mais  hors  de 
ces  cas,  un  évéque  ne  peut  dispenser  un 
étrangerqui  ne  fait  que  passer  dans  son  dio- 
cèse, a  moins  qu*il  ne  s  agisse  de  lois  dont 
l'usage  est  habituel,  comme  l'abstinence,  le 
jeûne,  l^us  pensons  que  l'Eglise,  enaulori* 
sant  les  évéques  à  dispenser  de  ces  lois  gé- 
nérales, a  voulu  leur  donner  le  pouvoir  de 
l'exercer  envers  «eux  qui,  pour  cela,  sont 
soumis  à  sa  puissance.  Donc,  un  étranger 
qui  passe  dans  un  diocèse  étranger  on  jour 
de  jeûne  pent  être  dispensé  du  jeûne  par 
Tordinaire  du  lieu  ;  car  il  est  soumis  en  ces 
espèces  de  lois  aux  su|>érieurs  des  lieux  où  il 
se  trouve,  comme  nous  l'avons  observé  au 
mot  Etravgkr. 

.  5*  Le  législateur  peut  se  dispenser  lui- 
même  d<'in<  le  cas  ou  il  pourrait  dispenser 
les  autres.  Il  peut  se  dispenser  directement 
ou  indirectement,  en  profitant  de  la  dispen  e 
accordée  à  se^  diocésains,  ou  en  conférant 
ses  pouvoirs  de  dispenser  à  son  confesseur, 
qui  peut  en  user  à  son  égard.  C'est  ainsi  que 
les  supérieurs  peuvent  se  dispenser  des 
vœux, des  irrégularités  ei  des  censures  qu'ils 
ont  encourues. 

CHAPITRE  IV. 

D£S  KOTIPS   NÉCESSAIRES    POUR  LA    COIVCESSION    D*Ot«B 

DISPENSE. 

15.  En  donnant  aux  supérieurs  ccclésias* 
tiques  le  pouvoir  iïta  dispenser  de  ses  lois, 
lligiise  n'a  pas  prétendu  les  rendre  maîtres 
absolus  i  elle  veut  qu'ils  en  usent  avec  sa- 

fesse.  Mais  «  il  est  du  bien  public,  disent  les 
ères  du  concile  de  Trente  (Sess.  25,  de  fle- 
form.,  cap.  i2),  de  relâcher  quelquefois  de  la 
rigueur  des  lois,  afin  de  pourvoir  plus  avan- 
'.ageusenicnt  à  tout  ce  qui  est  de  l'utilité 
commune    et  aux  besoins  des  particuliers, 


suivant  les  diverses  occurrences.  Ce  serait 
aussi  une  chose  absolument  contraire  as 
bon  ordre  d'accorder  trop  souvent  des  du- 
penses,  et  de  se  laisser  conduire  à  ce  poiit 
plutôt  par  la  coutume  et  la  complaisance, 
que  par  la  force  des  motifs  qui  portent  à  les 
donner,  et  par  la  considération  de  Télat  en 
personnes  qui  les  sollicitenL  En  agir  aiosî, 
ce  serait  ruiner  entièrement  la  discipline,  et 
frayer  à  chacun  le  chemin  à  l'infraction  des 
lois.  C'est  pourquoi,  que  tous  sachent  que 
les  saints  canons  doivent  être  indistincte- 
ment observés  par  tout  le  monde,  autant 
qu'il  est  possible.  Que  si  de  justes  raisoiSt 
ou  des  motifs  pressants,  on  une  grande  né- 
cessité exigent  qu'on  en  dispense,  qu'on  le 
le  fasse  jamais  qu'avec  connaissance  ds 
cause  et  bîeaucoup  de  circonspection,  et  te^ 
jours  gratuitement  ;  sans  cela  les  dispenses 
doivent  être  regardées  comme  nulles  et  sob> 
reptices.  » 

Est-il  si  essentiel  aux  dispenses  d*élre  è^ 
puyées  sur  des  causes  légitimes,  que  sisi 
cela  elles  soient  nulles,  ou  au  moins  illicites? 
Quelles  sent  les  causes  de  légitimes  dispts* 
ses?  C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner  dans  Im 
articles  suirants. 

ARTICLB  PREMIER. 

Dei  dispenses  sans  causes* 

16.  Il  j  a  des  défauts  qui  vicient  eom|riite- 
ment  un  acte,d'autres  au  contraire  le rendeat 
seulement  illicite.  Le  défaut  de  cause  a-t-illa 
premier  effet  ou  seulement  le  second? 

{  i«r.  Les  dispenses  données  sans  une  rtirtf  tfpjm 

sont-elles  valides  f 

17.  Pour  distinguer  les  dispenses  sans  eao«a  < 
qui  sont  valides  de  celles  qui  ne  le  sont  pas, 

il  faut  remonter  au  pouvoir  même  de  dispea- 
ser.  Ou  celui  qui  dispense  exerce  son  poofsir 
sur  sa  propre  loi  ou  sur  oeila  de  son  iniérieif» 
ou  il  I  exerce  sur  celle  de  son  sopérienr. 

Celui  qui  dispense  de  la  loi  qu*il  a  portés 
lui-même  ou  qui  a  été  portée  par  son  ioft- 
rieur  sur  lequel  il  a  une  complète  juridietisi, 
comme  le  pape  sur  Tévêque,  pent  valideoMit 
en  dispenser  sans  aucune  cause  ;  c'est  l'ori* 
irioncommunedesthéologiens,parceqnelaial 
tire  toute  sa  force  de  la  volonté  du  législaleiir. 

Celui  qui  dispense  des  lois  de  son  sapé- 
rieur  peut  dispenser,  ou  en  vertu  d'un  poi- 
voir  délégué,  ou  en  vertu  du  pouvoir  ordi* 
naire.  Nous  ne  traitoTts  pas  ici  du  pouvoir 
de  dispenser  des  vœux,  nous  en  parieross 
au  mot  VoBu,  n.  27,  et  au  mot  Sbehbtit. 

Celui  qui  dispense  en  vertu  d*une  déléga* 
tion  ne  peut  dispenser  Taltdement  saai 
cause;  c'est  l'opinion  commune  des  théolO' 
giens,  parce  qu'on  doit  présumer  que  lésa-' 
péricur  ne  lui  a  pas  donné  un  pouvoir  a^ 
soin  sur  sa  loi.  {Voy.  Liguori,  de  Lffîhtf 
n.  180). 

Celui  au  contraire  qui  dispense  en  veHa 
du  pouvoir  ordinaire,  comme  l'évéqne,  dis- 
pense des  lois  générales  de  l'Eglise  dais  Im 
cas  voulus  par  le  droit  ou  la  coolome.  peal 
le  faire  sans  motifs,  parce  que,  danscecaii 


DIS 

a  TOula  conférer  à  l'évâquc  (ous  les 
s  qui  appartiennent  an  souverain 
el  que,  comme  le  souverain  pontife 
penser  sans  motif,  l'évéqae  pont  agir 
e.  Noos  voyons  en  effet  toos  les  jours 
entes  accordées  sans  cnuses  dans  des 
I  qui  sont  de  droit  cdnon  ;  on  matière 
«nse  de  bans,  la  plupart  des  de- 
ne  contiennent  Texpression  d'aucun 
Quoique  Topiaion  que  nous  venons 
*€  nous  paraisse  bleu  probable,  nous 
ISS  cependant  que  beaucoup  de 
eos  mettent  les  evéques  dont  nous 
tor  la  même  ligne  que  les  délégués; 
fnt  qoe  les  dispenses  qu'il«  peuvent 
r  sont  nulles  quand  eltes  sont  sans 
icon. 

16  c'est  aa  sopérienr  à  juger  de  la 
ce  60  de  TinsufOsance  des  motifs, 
it  y  en  avoir  de  véritables,  quoiqu'ils 
it  pas  exprimés,  on  ne  doit  regarder 
nulle  une  dispense  par  lui  accordée 
iqa*il  est  évident  qu'elle  a  été  donnée 
cône  cause,  et  en  vertu  d'un  pouvoir 
neot  délégué. 

disffense$  donnée$  $aH$  coûte  var  PautoriU 
compétente  tonl-eUei  iUicHe$  ? 

dote  dispense  accordée  sans  cause 
te.  C*est  une  conséquence  du  décret 
cile  que  nous  avons  rapporté  ci- 
Et  en  effet,  ce  qui  a  été  établi  pour 
le  doit  pas  être  détruit  que  le  bien  ne 
Dde. 

ipérieor  qui  accorde  une  dispense 
ase  se  rend  donc  coupable  de  péché. 
ifBcile  de  bien  détermim  r  la  gravité 
khé.  Noos  pensons  qu'il  n'est  mortel 
iqne  la  dispense  tend  à  exercer  el  à 
a  discipline  en  des  points  considéra- 
I  qaand  elle  excite  des  jalousies,  des 
res  très-forts  contre  l'autorité  qui  use 
ircnces  illégitimes. 
iriaor  ne  peut  user  d'une  dispense 
a  été  accordée  sans  raison ,  puis- 
Dst  illicite.  Nous  n'oserions  dire  que 
î  soit  mortelle,  à  moins  qu'il  ne  s  en 
les  effets  tellement  considérables,  que 
le  la  charité  obligeât  à  les  empêcher 
lue  de  péché  mortel. 

Article  II 

êoni  le$  cauHs  légitimes  de  dispense  ? 

i  s*en  tenir  aux  saints  canons,  c'est 
sssité  ou  la  plus  grande  utilité  qui 
re  le  motif  des  dispenses  qu'on  ac- 
CoDséqoemmeni,  il  faut  que  la  raison 
«nser  suit  proportionnée  à  i'impor- 
e  la  loi  dont  elle  veot  délier.  Les  mo- 
▼eni  donc  varier  à  TinGni,  parce  que 
lance  de  la  loi  admet  elle-même  ce.  te 

'aisons  de  dispense  peuvent  être  in- 
nés et  tirées  de  la  nature  même  de  la 

extrinsèques  venant  da  dehors.  Les 
qai  se  tirent  de  la  loi  sont,  1*  la  trop 

dilBcolté  d'exécution  pour  certains 
liera  :  telle  est  la  laiblesso  de  la 
ar  rapport  au  jeûne;  2**  la  Gn  qui  n*a 
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pas  lieu  dans  le  cas  où  Ton  dispense;  3*  los 
graves  inconvénients  qu*entralnerait  Tcxé- 
cotion  de  la  loi. 

Les  raisons  extrinsèques  sont  tirées  de 
quelque  circonstance  étrangère  à  la  loi,  et 
n'y  ont  point  de  rapport  particulier.  Telles 
sont  celles  qui  sent  fondées  sur  la  naissance, 
sur  les  services  rendus  à  l'Etat  ou  à  l'Eglise. 
Telle  est  la  somme  d'argent  donnée  à  Rome, 
qui  doit  par  les  bonnes  œuvres  compenser 
1  infraction  à  la  loi.  Anx  mots  EhpAcheiibnt, 
Jednb,  Abstinbïvcb,  nous  rapportons  les  mo« 
tifo  légitimes  <le  dispense  qui  concernent  ces 
objets, 

CHAPITRE  V. 

VES  VICES  QUI  ÀlfNULLBNT  LES  DISPENSES. 

20.  Nous  avons  parlé  dans  le  chapitre 
précédent  des  vices  de  pouvoir.  Lorsque  la 
cause  dispensatrice  agit  sans  pouvoir  sufff- 
saut,  la  dispense  est  nulle;  lorsqu'elle  agit 
sans  cause,  elle  est  illlcito.  Mais  ulae  dis- 
pense peut  encore  être  viciée,  parce  que  celui 
qui  la  demande  n*a  pas  exposé  la  vérité,  ou 
n'a  pas  dit  toute  la  vérité.  C'est  ce  qu'on  ap- 
pelle dispense  obreptice  et  subreptice. 

Une  dispense  est  oltreptice  quand  on  Ta 
obtenue  sur  un  faux  exposé,  soit  par  rap« 
port  an  fait  principal  qu'on  n*a  pas  exposé 
conformément  à  la  vérité,  soit  par  rapport 
aux  raisons  qo*on  a  faussement  alléguées. 
Une  dispense  est  subreptice  quand  on  cache 
an  supérieur  des  vérités  importantes  relati- 
vement au  fait,  qu'il  lui  importe  de  connaître 
afin  de  savoir  la  nature  et  l'étendue  de  la 
grâce  qu'il  accorde. 

Nous  allons  donner  quatre  règles  qui  fe- 
ront comprendre  quand  les  dispenses  ob- 
reptices  et  subrepticcs  sont  nulles. 

21.  r*  Règle.  Lorsque  dans  une  supplique 
on  supprime  une  vérité  dont  le  droit,  la  cou« 
tume  ou  la  volonté  de  celui  qui  accorde  dis- 
pense exige  l'énoncé  sous  peinede  nullité,  la 
dispense  est  nulle.  Tel  est  lesilence  gardé  sur 
Tinceste  commis  entre  deux  personnes  qui 
sollicitent  dispense  de  parenté.  La  dispenso 
est  nulle,  parce  que  la  validité  est  attachée  à 
la  déclaration  de  l'inceste  lorsqu'il  a  eu  lieu. 

ir  Règle,  Une  fausseté  ou  une  omission 
est  essenXielle  quand  la  dispense  n'aurait  pas 
été  accordée,  ou  au  moins  qu*à  des  condi- 
tions plus  onéreuses,  si  la  vérité  eût  été 
connue.  Car  on  ne  peut  pas  dire  que  le  su- 
périeur ait  eu  alors  l'intention  de  dispenser 
ainsi  d'un  empêchement  du  crime  :  le  dire 
secret  tandis  qu'il  est  public,  c'est  une  cause 
de  nullité  reconnue  par  les  canonistes. 

III*  Règle.  Toute  fausseté  ou  toute  omis- 
sion qui  laisse  ignorer  au  supérieur  la  na- 
ture et  l'étendue  de  la  grâce  par  lui  accordée 
rend  la  dispense  nulle,  parce  que  la  volonté 
du  supérieur  ne  peut  s'étendre  à  ce  qu'il 
ignore.  La  dispenso  d'un  vœu  pour  on  autre^ 
celle  du  quatrième  degré  de  parenté  pour  le 
second,  accordée  sur  une  demande  entachée^ 
de  fausseté,  serait  nulle. 

IV*  Règle.  Lorsque  la  cause  principale 
d*une  dispense  est  faussement  exposée,  la 
dispense  est  nulle;  toos  les  canonistes  ea 
conviennent.  Elle  serait  •'alide  s'il  n'y  avait 
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mensonge  que  sur  nnc  cause  accidentelle  ou 
impulsive.  S'il  y  avait  deui  causes  également 
importantes,  que  toutes  deux  fussent  certai- 
nement suffisantes  pour  obtenir  dispense,  et 
qu*il  y  eût  mensonge  par  rapport  à  Tune  de 
ces  causes,  la  dispense  serait-elle  valide? 
Noos  le  pensons,  parce  que  la  cause  vérilable 
étant  suffisante  pour  obtenir  dispense,  l^auire 
doit  être  regardée  comme  cause  impulsive. 

Nous  devons  faire  une  observation  sur  ces 
diiïérentes  règles  :  c'est  que  chaque  objet  de 
dispense  a  ses  causes  de  dispense  ,  ses  for- 
malités qu*îl  est  essentiel  d*expnmer.  Ce 
n'est  qu'en  les  exposant  en  particulier  qu'oo 
peut  faire  connaître  les  motifs  admis  comme 
suffisants  ou  comme  insuffisants,  et  les  choses 
qu'il  faut  absolument  déclarer  ou  qu'on  peut 
taire  saos  inconvénient. 

CHAPITRE  YI. 

DE  LA  CESSATI02I  DE  LA  DISI^ENSB. 

22.  La  dispense  ne  produit  pas  loujoutrs 
un  effet  absolu  et  irrévocable.  Elle  peut 
cesser  de  trois  manières  :  1*  par  la  cessai  ion 
de  la  cause  de  dispetise;  2*  par  la  révocation 
du  supérieur;  3**  par  la  renonciation  de  celui 
qui  l'a  obtenue. 

IRTICLE  PRfcIfIBtt. 

De  la  cessation  de  la  dispense  par  la  eessalion 

de  la  cause, 

23.  La  caused'une  dispense  étantessentielle 
à  sa  validité,  à  moins  que  le  supérieur  ne  l'ait 
accordée  sans  cause,  de  là  il  suit  que  lorsnue 
la  cause  cesso,  la  dispense  doit  cesser  elle- 
même.  Nous  n'entendons  parler  ici  que  de 
la  cause  finale,  car  il  est  certain  que  la  cause 
impulsive  peut  cesser  sans  annuler  la  dis 
pense,  comme  elle  pouvait  être  faussement 
exposée  sans  annuler  la  concession» 

On  peut  encore  considérer  la  cessation  de 
la  cause  en  différents  temps,  1*  au  moment 
où  le  supérieur  a  délégué  pour  dispenser; 
S*  au  moment  où  la  fulminalion  do  bref  pon« 
tifical  a  eu  lieu;  3*  au  moment  de  la  mise  à 
exécution  de  la  dispense  ;  k*  après  la  mise  à 
exécution  de  la  dispense. 

1*  Il  est  certain  qu'il  faut  que  la  cause 
existe  au  moment  où  le  supérieur  a  accordé 
la  dispense.  Celui  qui  aurait  demandé  dis- 
pense de  parenté  sub  titulo  pauptrtatis^  et 
qui  serait  devenu  riche  avant  que  le  pape 
eût  accordé  la  dispense,  ne  pourrait  faire 
usage  de  la  concession. 

S'ilfautque  lavéritéexisleanmomentdela 
fulminatiou,carc*estpar  la  fulmination  seule 
que  la  dispense  est  complètement  accordée. 

3*  Pour  juger  s'il  est  nécessaire  aue  la 
cause  subsiste  au  moment  de  la  mise  a  exé- 
cution, nous  devons  distinguer  les  dispenses 
accordées  absolument  sans  aucune  volonté 
de  retour,  comme  d'un  empêchement  de  ma- 
riage, de  celles  qui  sont  accordées  avec  la 
volonté  de  la  part  du  supérieur  de  faire  cesser 
la  dispense  quand  la  cause  cesse.  Dans  le 
premier  cas,  la  dispense  a  été  absolument 
accordée  par  la  fulmination;  nous  pensons 
qu'il  n>st  pas  nécessaire  que  la  cause  sub- 


siste ad  moment  dto  rexéciilion.  V.  g.,  la 
cause  d'une  dispense  de  mariage  subsiste 
au  moment  de  la  fulminalion  ;  elle  ne  sub- 
siste plus  au  moment  du  mariage  :  nous  pen- 
sons que  l'empêchement  ne  sobsiste  pins  tt 
que  le  mariage  peut  validement  se  célébrer. 

Dans  le  second  cas  la  dispense  638»e.  Une 
personne  obtient  de  ne  pas  jeûner  en  carême, 
parce  qu'elle  est  faible  de  santé  :  sa  saaié 
dévient  robuste  le  mercredi  des  Cendres,  la 
dispense  est  évanouie. 

K'*  On  doit  juger  de  la  quatrième  hypo- 
thèse suivant  les  principes  que  nous  vénoas 
de  développer  :  il  ne  peut  être  ici  qoeslioa 
que  des  obligations  qui  n'ont  été  enlevies 
que  couditionnellement  à  la  persé?éraoceds 
la  cause.  Si  quelqu'un  n*a  pas  jeûné  la  meilli 
du  carême  parce  que  la  cause  de  la  disjpease 
a  subsisté,  il  est  obligé  de  jeûner  aasaite  si 
elle  ne  subsiste  plus. 

Si  la  cause  finale  ne  cessait  qo*en  partis^ 
que  faudrait-il  faire?  Les  tbéolofieos  dislia- 
guent  entre  les  obligations  divisibles  el  eeiks 
qui  ne  le  sont  pas.  Lorsque  les  obligatioai 
sont  divisibles,  une  partie  de  robliga&n  re* 
naît,  selon  plusieurs  théologiens.  Celui  oii 
peut  lire  lés  petites  heures  sans  trop  se  u- 
liguer,  sera  tenu  de  les  réciter  dans  le  eu 
de  dispense  du  Bréviaire,  accordée  posr 
cause  de  maladie.  Lorsque  les  obligatlosi 
sont  indivisibles,  comme  le  Jeûne,  la  cessa- 
tion d'une  partie  de  la  cause  finale  ne  bit 
pas  cesser  la  dispense.  Nous  croyons  qoi 
dans  le  cas  de  cessation  partielle  la  posief- 
sion  est  toujours  en  faveur  de  la  dispeofe: 
c'est  pourouoi  il  ne  faut  pas  facilement  coo* 
dure  que  l'obligation  a  reparu  en  partie. 

Articlb  11. 

De  la  cessation  de  la  dispense  par  le  fait  ie 
supérieur  qui  l'accorde. 


2V.  On  convient  que  la  dispense  ne 
pas  par  la  mort  do  supérieur.  Lorsaas  la 
souverain  ponlile meurt,  les  dispenses  sigBéflS 
une  minute  avant  sa  mort  peuvaal  être  niisi 
à  exécution. 

La  dispense  cesse  lorsqu'elle  a  été  doaiéa 

Êour  un  temps,  et  que  ce  temps  est  écsaii 
Ile  cesse  par  une  révocation  expresse  iê 
supérieur,  1"  dans  toute  espèce  de  dispetie 
avant  la  fulmination  ;  2*  après  la  fulminaiioa 
relativement  aux  dispenses  dont  l'efFel  a'esl 
pas  absolument  consommé  par  la  fubniai- 
tion,  comme  dans  la  dispense  du  bréviabti 
du  jeûne,  etc.  Mais  si  Teffet  était  consomfliè 
par  la  fulmination,  comme  dans  lesdispeascs 
des  lois  qui  établissent  des  empêchements, 
des  irrégularités  et  des  inhabiletés,  le  sepé« 
rieur  ne  pourrait  plus  la  révoquer  (Cm0 
d'Angers^  sur  les  lois,  x*  confér.}. 

Abtiglb  m. 

De  la  cessation  de  la  dispense  par  la  rsÊSê» 
dation  de  celui  qui  Fa  reçue. 

25  Chacun  ayant  le  droit  de  rehser  asi 
favenr  et  de  renoncer  à  son  droit,  il  soH 
qu'on  peut  renoncer  à  une  dispense  mioM 
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enécelion,  si  l'effet  ea  est  dit isible 
qui  reste  à  eo  jouir,  et  lorsqu'elle 
été  mise  à  exécotioo,  si  l'effet  eo  est 
Me,  conforméuieot  aux  principes 
l'article  précédent,  n*"  23;  pour? n  ce- 
t  que  la  renoncialion  ne  soit  point 
I  à  on  tiers»  on  que  le  supérieur,  pour 
igitime,  n'en  prescrive  pas  l'accomplis-* 
.  Mais  il  est  bon  d'observer  que  la  re- 
;ion  n'est  censée  consommée  qu'après 
latioa  qoi  en  a  été  faite  par  le  supé- 
larce  qu'il  ne  peut  pas  dépendre  d'un 
ir  d'annuler  les  actes  de  son  supé- 
Bonae.f  Salm.^  Suarex^  Lig.^  lib.  i, 

OB-nsage  est-il  une  renonciation  sof- 
f  Les  auteurs  que  nous  venons  de  ci- 
sent  que  non.  Ils  croient  même  que 
i|a*aa  avait  obtenu  une  dispense  de 
B  pour  s'allier^  à  une  personne,  et 
I  niarilt  avec  une  autre  après  la 
!ceUe-ci,il  pourrait  user  de  la  dis- 
De  même  celui  qui  a  cessé,  pendant 
s  temps,  de  pr«ifller  do  la  dispense  de 
ance,  du  jeûne,  de  la  récitation  de  l'of- 
in,  peut  user  de  nouveau  de  la  faveur 
a  été  accordée,  pourvu  qu'il  soit  tou- 
ins  l«*s  conditions  de  la  dispense.  Voy. 

EmPÀCHEM BUTS,  RÉHABILITATIO!!. 

DISPENSE  A  RADICE. 

RaVALIDATION  DU  MABIAGB,  U.  8. 

DISPENSE  DE  MARIAGE. 
Ehpéchbiibrts. 

ISPOMIBLE   (POBTIOIV  DB  BIBIfS)* 
QuOTITA  DISPOIIIBLB. 

DISPOSITIONS, 
lailions,  état  nécessaire  de  l'âme  et  du 
oar  recevoir  quelque  grâce,  quelque 
ent.  Voy.  Bapt&mb  ,  Gonfibmation  , 

ICB,  EUCHABISTIB,  ClC. 

CTION  SPÉCIFIQUE  ET  NUMËRI- 
ODE  DES  ACTES  HUMAINS. 

I  actions  de  l'homme  peuvent  se  multi- 
riaCniv  comme  elles  peuvent  revêtir 
mes  différentes.  C'est  sur  la  connais- 
le  ces  différentes  espèces  et  de  ces 
la  actes  qn'on  peut  baser  le  degré  de 
6  d'une  personne  :  il  importe  donc 
•ni  de  posséder  des  règles  pour  faire 
roement  des  différentes  espèces  d'ac- 
lains,  et  de  leur  nombre. 

ABTICLB  PBBMIBB. 

êUiineiion  spécifique  des  actes  Au- 
mains. 

i*n  j  ait  des  actes  d'espèces  différen- 
te aoe  chose  si  évidente,  qu'il  serait 
de  eous  arrêtera  le  prouver.  Tous 
m  ent  des  rapports  arec  la  loi  morale, 
u  neTatteignent  pas  de  la  même  ma- 
àassi  il  T  a  des  différences  essentiel- 
déea  aer  la  nature  et  la  substance  des 
pqel  sent  totalement  différentes  les 
ea  antres,  quelquefois  jusqu'à  être 
reiemeal  opposées.  Tels  sont,  v.  g., 
ipoir  et  la  orésomption,  la  chasteté 

ICnOHIf.  DE  Thêol.  mobalb.  I. 
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et  l'accomplissement  des  devoirs  du  mariage. 
Il  s'agit  d  examiner  ici  quel  est  le  principe 
de  cette  différence  spécifique  et  quelles  sont 
les  règles  qu'il  faut  suivre  pour  la  flxer. 

Les  théologiens  ont  cherché  dans  les  lois, 
dans  les  objets  des  œuvres,  enfin  dans  les 
vertus,  la  raison  de  la  distinction  spécifique 
des  actes.  La  loi  ne  parait  pas  devoir  être  le 
principe  de  la  distinction  spécifique  des  ac- 
tions; car  des  lois  différentes,  divines  et  hu- 
maines ,  ecclésiastiques  et  civiles,  peuvent 
prescrire  le  même  acte.  L'objet  ne  peut  pas 
plus  être  admis  pour  principe  de  cette  dis- 
tinction ;  car  le  même  objet  peut  servir  à 
des  actes  contraires  :  un  yase  sacré  peut  ser- 
vir à  la  profanation  et  à  la  justice;  l'argent 
peut  servir  an  dol,  à  la  corruption,  ou  à  la 
Dienfaisance.  Nous  croyons  que  ces  difficul- 
tés ne  se  rencontrent  pas  lorsqu'on  prend 
les  vertus  pour  base  de  la  distinction  spéci- 
fique^des  actions.  Pour  s'en  convaincre,  il 
suffit^  de  les  considérer  dans  leur  opposition 
et  leur  conformité  :  V  à  différentes  vertus; 
2«  à  différentes  fonctions  de  la  même  vertu  ; 
3^  lorsqu'elles  sont  en  rapport  à  cette  même 
vertu  ou  à  ces  fonctions  en  sens  contraire, 
ou  du  moins  d'une  manière  absolument  di- 
verse. Ceci  n'a  besoin  que  d'une  simple  ex- 
position, qui  concernera  principalement  les 
péchés  ;  car  c'est  surtout  sous  ce  rapport 
que  les  théologiens  envisagent  la  distinction 
spécifique  des  actes  humains. 

8.  «  Noos  disons  donc,  1*  que  les  péchés  sont 
d'une  na tore  différente,  lorsqu'ils  sont  op- 

fiosés  à  différentes  vertus  :  ainsi  l'hérésie, 
e  désespoir,  la  colère,  sont  évidemment  des 
péchés  de  diverse  espèce ,  parce  qu'ils  sont 
contraires  à  des  vertus  absolument  différen- 
tes, l'hérésie  à  la  foi,  le  désespoir  à  l'espé- 
rance, la  colère  à  la  douceur.  On  remarque 
souvent  dans  une  seule  et  même  action 
cette  opposition  à  différentes  vertus  ;  alors 
cette  action  est  péché  à  autant  de  titres.  C'est 
ainsi  que  le  parricide  étant  contraire  à  la 
justice,  qui  défend  d'attenter  à  la  vie  du  pro- 
chain; à  la  piété  filiale,  qui  défend  encore 
plus  étroitement  de  ravir  la  vie  à  celui  de 

!|ui  on  l'a  reçue,  est  un  double  péché  et  ren- 
erme  plusieurs  malices  de  différente  es- 
pèce. Ainsi  encore,  on  religieux,  obligé  par 
la  règle  dont  il  fait  profession  à  jeûner  tous 
les  vendredis  de  l'année,  et  qoi  vient  à  v 
manquer  un  vendredi  de  carême,  ne  ferait 
pas  connaître  toute  l'étendue  de  la  faute 
qu'il  a  commise,  s'il  n'exprimait  en  se  con- 
fessant cette  double  obligation  :  l'une  fondée 
sur  sa  règle  et  ses  vœux,  l'autre  sur  la  loi 
générale  de  l'Eglise;  celle-ci  prescrite  par  la 
vertu  d'abstinence  et  de  mortification,  celle- 
là  par  la  vertu  de  religion.  Il  n'en  serait  pas 
de  même  quant  A  Tespèce  du  péché  du  jeune 
des  quatre-temps,uui  tombe  dans  le  carême 
ou  la  veille  d'une  lêle  ;  les  deux  préceptes 
ne  sont  établis  que  pour  le  même  motif,  et 
n'oni  pour  objet  que  la  même  vertu.  La  ma- 
lice de  leur  transgression  est  une  malice  uni- 
que dans  son  espèce. 
«  2*  Nos  actions  forment  des  péchés  spéci- 
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nqaemcnl  différents,  lorsqu'elles  sont  oppo» 
sées  à  di  verses  fonctions  d*nne  seoie  et  même 
vcrta.  Le  vol,  par  eiemple,  et  Thomicide 
sont  opposés  à  la  même  vertu  «  celle  de  jus- 
tice :  ce  sont  néanmoins  deux  péchés  trèMÎf- 
férents;  c'est  qu'ils  sont  contraires  à  deux 
offices,  à  deux  devoirs  différent»  de  justice, 
dont  le  premier  défend  de  prendre  le  bien 
d'auirnl,  et  le  voleur  s'en  empare  et  l'usurpe; 
le  second  défend  encore  plus  étroitement 
d'Ater  la  vie  à  qui  que  ce  soit,  et  l'homicide 
se  rend  coupable  de  cet  attentat. 

«  3*  Il  est  des  actions  qui  blessent  les  droits 
d'une  même  vertu  ,  mais  d'une  manière 
tout  opposée;  c'est  ainsi  que  la  prodigalité 
et  Tavarice  sont  contraires  à  la  libéralité. 
Le  prodigue  dépense  et  donne  trop,  l'avare 
ne  dépense,  ne  donne  pas  assei  :  ce  qui  fait 
deux  vices  diamétralement  opposés. 

«  k*  Enfln  9  il  est  des  péchés  spéciBque- 
ment  différents ,  quoiqu'ils  n'aient  d'opposi  - 
tion  qu'à  la  même  vertu,  el  que  cette  oppo- 
sition no  soit  pas  en  sens  contraire,  mais 
seulement  diverse  ?  un  exemple  va  le  rendre 
sensible.  Le  vol  simple,  le  péculat, le  plagiat, 
la  rapine,  la  calomnie,  sont  certainement 
des  péchés  très-différents;  tous  néanmoins 
tirent  leur  malice  caractéristique  de  leur  op- 
position à  la  vertu  de  justice.  Cette  opposi- 
tion différente  n'est  pomt  en  sens  contraire; 
mais  elle  est  en  raison  diverse  :  le  simple  vol 
blesse  la  justice  par  l'usurpation  des  biens 
particuliers  ;  le  péculat,  par  l'usurpation  des 
revenus  publics  dont  on  a  l'administration  ; 
la  rapine,  par  une  usurpation  soutenue  de 
violence;  le  plagiat,  par  le  vol  non  d'un  bien, 
mais  d'une  personne  libre  ou  d'un  esclave 
qui  appartient  à  un  autre  maître  ;  la  calom- 
nie, en  ravissant  au  prochain  sa  réputation 
par  l'imputation  d'un  faux  crime 

«  Ce  que  nous  établissons  ici  doit  s'enten- 
dre de  toutes  sortes  de  péchés,  de  ceux  mê- 
mes qui  ne  le  sont  que  parce  qu'ils  sont  dé- 
fendus par  des  lois  positives.  Saint  Thomas, 
à  la  vérité,  enseigne  dans  le  texte  que  nous 
en  citons  (1),  que  la  différence  spécifique 
de  ces  sortes  de  fautes  doit  se  tirer  unique- 
ment de  la  diversité  de  ces  lois,  divines  ou 
humaines  ,  ecclésiastiques  oo  politiques  ; 
mais  le  saint  docteur  ne  doit  être  entendu 
que  du  principe  de  la  différence  spécifique  de 
ces  péchés,  parce  que  ce  sont  ces  lois  qui, 
en  les  défendant ,  leur  donnent  une  opposi- 
tion aux  vertus  que  sans  cela  ils  n'auraient 
pas;  et  elles  la  donnent  en  érigeant  en  de- 
voirs les  fonctions  d'une  vertu,  qui,  dans  la 
circonstance  dont  il  s'agit,  n'auraient  point 
été  sans  cela  d'une  étroite  obligation.  Man- 
ger,  par  exemple,  de  la  viande  un  vendredi, 

(1)  Per  oppositioDem  ad  virtotes ,  peccata  specie 
diflerunt  secundum  diversas  materias,  puta  Uoroici- 
dinm,  adulteriuro....  oec  ex  eo  dicendam  est ,  quod 
différant  specie  secundum  differeniiam  pra^epto- 
runi,  sed  mstgis  ex  converse  prscepta  diflerunt  se- 
cundum differeniiam  virlutom  et  vitiorum,  quia  ad 
hoc  prxcepu  suut  ut  secundum  virtutem  operemur 
cl  peccata  vilciiius.  Si  vero  aliqua  peccata  essent 
soiuw  quia  proiiibila,  io  bis  rationabile  esset,  ut  se- 


n'est  pas  de  sot  piUs  opposé  à  la  ? erto  de 
tempérance  que  de  le  (aire  on  aotre  jour; 
mais  l'Eglise  oblige  tout  fidèle  d'obserrer  la 
défense  qu'elle  en  a  faite  ,  et  donne  i  eetle 
action ,  innocente  d'elle-méoie ,  ooe  oppo» 
silion  à  la  yertu  d'abstinence  on  de  tempé- 
rance, que  sans  cela  elle  n'aurait  pas  eue; 
et  c'est  cette  opposition  qui  foroia  le  earae- 
1ère  primitif  de  cette  espèce  de  péebé  et  et 
fixe  la  nature. 

c  La  longueur  du  temps  au*on  emfiloi^  à 
commettre  un  péché ,  ou  qu  oo  y  persévère, 
n'est  point  une  circonstance  qui  loi  donne 
une  malice  d'une  espèce  différente  (9),  pult- 


que  chose  d'extraordinaire  qui  eo  «aoge  la 
nature,  comme  si  on  ne  prolongeait  la  da- 
rée  d'une  désobéissance  que  poor  mortifier 
le  supérieur  ,  l'insulter  et  loi  témoigner 
qu'on  ne  fait  aucun  cas  de  lui  oi  de  ses  or- 
dres. »  [Conféreneeê  (VAnger$p%m  lee  péchéi, 
conf.  IV.) 

Abtigli  II 

De  la  distinction  numérique  de$  oelst  !•• 

maîfu. 

k.  La  multiplication  des  actes  doit  avsir 
une  très-grande  influence  sur  la  moralili. 
C'esit  principalement  en  constatant  le  mnb- 
bre  des  actions  qu'on  peut  apprécier  le  sié- 
rlte  ou  le  démérite  d'une  persoooe.  Le  m- 
raliste  doit  donc  donner  des  règles  pour  As- 
tinguer  les  actss  les  uns  des  autres. 

H  semble  que  cela  est  très-Caciie;  nsii 
quand  on  examine  la  question  de  près,  sa 
éprouve  beaucoup  de  dflfficnltés,  parée  qilj 
y  a  des  actes  qui  paraissent  multipliés  etqsi 
cependant  ne  sont  qu'une  seule  action,  d 
d'autres  qui  semblent  un  seol  acte  et  qui  ibr* 
ment  plusieurs  actions. 

§  !•'.  Quand  y  a-t-il  unité  d'acte  Amnak,  fwifil 
y  ait  pluêieun  aciîans  f 

5.  La  question  peut  se  considérer,  on  psr 
rapport  aux  actes  intérieurs,  oo  par  rap- 
port aux  actes  extérieurs.  —  Les  actes  iaté- 
rieurs  peuvent  être  soutenus  pardesadcs 
extérieurs,  ou  être  purement  intérieors. 

6. 1.  «  Les  péchés  purement  intérieurs,^ 
Mgr  Gousset  (TMoioa.  moral.,  I ,  n.  K6|, 
que  l'on  appelle  pécnés  du  ccsor,  se  anlu- 
plient  parleur  interroptioo.  Il  y  a  aotaatde 
péchés  que  d'actes  consentis  par  la  volonlè, 
autant  d  actes  de  la  volonté  que  d'iotemp* 
tiens  morales.  Or,  un  acte  n'est  pas  seule- 
ment interrompu  par  un  acte  contrairsst 
positif,  il  l'est  encore  par  lé  somoMil  il  9» 
les  distractions,  du  moins  lorsque  le  sofliiûol 

cundum  differeniiam  pneceptonmi  specie  fscatt 
differrent.  S.  TA.,  q.  de  Malo^  art.  % 

(2)  Non  enim  acquirit  alîquid  novam  spedeOtÇi 
hoc  quod  multiplicatur,  aut  protebtnr,  nisi  tbftijs 
aciu  proielsto  vel  multiplicato  superveniai  tS^ 
quod  variet  speciem,  puta  inobedienilat  velesam- 
plus ,  vei  aliquid  hujusmodi.  5.  TA.,  i-i,  f.  m 
art,  5. 


ms 

radions  nnt  duré  an  certain  (emps, 
i  ifuelqnes  hi^ures.  De  là,  comme  le 
I  aasez  communrment  les  théologiens, 
lent  esl  obligé  d'exprimer,  auianl  que 
e.  le  nombre  des  actes  auxquels  il  a 
ti,  en  disant  le  nombre  de  fois  qu'il  a 
elé  son  consentement;  et  s'il  ne  peut 
•  avec  précision  ,  il  doit  déclarer  le 
pemlant  lequel  les  actes  se  sont  mol- 
ea  faisant  connaître  si  les  interrup- 
lans  parler  de  celles  qui  proviennent 
ilemenl  du  sommeit,  ont  été  rares  ou 
Iles.  Cependant  il  ne  Taudrail  pas  exi- 
n  ,  si  tous  les  actes  procédaient  d'un 
mouvement  de  concupiscence  ,  parce 
I  mêmes  actes  ,  quoique  sépares  par 
irt  intervalle,  ne  coastiluenl  qu'un 

Ml).  . 

;  Lorsque  ces  actes  intérieurs  pro- 
a  d'un  premier  dessein,  et  tendent 
cnmation  du   même  crime  .  ils  ne 

qo'un  spul  péché,  tant  que  l'intcn- 

Buellc  ils  dépendent  n'est  point  ré> 
nsi,  celui  qui, dans  un  mouvement 
et  de  vengeance,  prend  la  résolution 
M  ennemi ,  dispose  tout  en  consé- 
TB  le  chercher  .  l'atlend  ,  t'attaque, 
t,  le  Trappe  et  le  tue,  ne  commet 
iché  ,  quoique  peut-être,  durant  le 
il  a  emplojé  à  le  commettre,  il  lui 
■nu  diverses  pensées  sur  d'autres 

lémc  (Suivant  plusieurs  docteurs, 
lable  qae  le  voleur  qui  persévère, 
idant  un  temps  considérable,  une 
r  exemple,  dans  l'intention  qu'il  a 
tant,  de  ne  pas  restituer  la  chose 
■e  rend  coupable  que  d'un  seul  |ié- 
iaon  qu'on  en  donne,  c'est  que  la 
IÔd  volontaire  n'étant  point  rétractée 
bsister  virtnellement  la  première  vo- 
8).  .  [Ibid.,  n.  257,  238.) 

:les  inlérieurs  soutenus  par  les  <ic- 
lirieures  peuvent  être  interrompus 
lanières  :  1°  par  la  rétractation  de 
,  2°  par  la  cessation  volontaire,  ce 
quand  on  abandonne  librement  le 
lessein  qu'on  avait  formé.  Si  on  le 
le  nouveau,  oncomœetun  nouveau 

•  Les  actes  extérieurs  sont  morale- 

Dterrompuï,  quand  ils  ne  tendent  pas 

'cutiun  d'un  fait  principal,  qu'ils  ne  se 

'  jilpas  Â  un  acte  complet.  Par  exem- 

elqu'nn  frappe  son  ennemi  plusieurs 

^stivement  et  à   ditTércnles  repri- 

^  avoir  l'intention   de  le  tuer,  tous 

I  sont  autant  de  péchés  ,  parce  que 

Blea  sa  malice  complète  et  distincte. 

hldum  de  tactibus  turpibns,  adhibitis 

"s  euenndi. 

Kici  actes  extérieurs  peuvent  se  réu- 

wolactecomplet etno  furmcrqu'un 


nis  flin 

lenl  péché  ,  en  deux  manières  :  1'  s'ils  pro- 
cèdent de  la  même  impulsion  ,  comme  lors- 
que ,  dans  le  premier  élan  de  la  passion  , 
on  réitère  son  acte  ,  on  frappe  son  ennemi 
plusieurs  fois  en  même  temps,  on  se  permet 
plusieurs  libertés  criminelles  sur  soi  on  sur 
un  autre  ;  2'  si  les  actes  extérieurs  tendent  à 
la  consommation  d'un  même  crime  ,  comme 
dans  celui  qui  prend  ses  armes,  cherche  son 
ennemi,  lui  donne  plusieurs  coups  et  le  tue. 
lia  etiam,  si  quis  ad  copulatn  contummandam 
prœmillit  tactu>,oieula,eltermonfs,suf/lcil,$i 
confitealur  tnnlum  ropalam  ottentam.  Virum 
aulem  explicandi  sini  Inclus  qui  tlniim  copu- 
tam  tequwntur?  Rapondetur  négative,  sem- 
per  ac  tactui  (  et  idtm  est  de  complacmtia 
(luœ  babetur  de  copula)  ttatimpott  copuhm 
habeantur,  et  non  airigantur  aanovam  copu- 
iamconsnmmandam:  quia  (une  verotimiiiter 
tactus  îlU  ndhibeniur  adprimœcupulœ  coin- 
plemenlum  [3). 

R  Mais  les  différents  moyens  extérieurs 
employés  pour  consommer  le  péché,  comme 
sont  les  paroles  obscènes,  les  V(iyai;(>s  dans 
une  maison  de  débauche  ,  la  préparation  des 
armes  pour  assouvir  une  vengeance,  et  au- 
tres actes  semblfibles,  doivent  être  regardés 
comme  autant  de  péchés  distincts,  quand  le 
crime  qui  est  l'acte  principal  n'a  pas  été  con- 
sommé. Ou  est  obligé  par  conséquent  de  les 
faire  connaître  en  détail  à  son  confesseur. 
Item,  si  qitii  liabens  o«cu/ii,  tactus ,  etc.,  no- 
luiuet  ab  xnilio  copiilam,  sed  poitea  ob  libi- 
dinetn  auetam  copulam  perfecerit,  non  luffi- 
cit.  Il  lantvm  copulam  con/iteatur  ;  tune  tnim 
omnes  aclus  tanquam  diitineta  peccata  de- 
bent  explicari,  quia  cum  in  illii  iistilur,  qui- 
vis  actut  habel  in  te  malitiam  sutitn  consum- 
matam  (4).»  (Ugr  Gouisel.  ibid.,  n.  258.-260.) 


9.  Souvent  un  seul  acte  viole  plusi^  urs 
droits  et  remplit  p'usiaurs  devo  rs.  De  là  un 
demande  s'il  y  a  réellement  plusieurs  actes 
humaios.  Nous  restreignons  la  question  aux 
seuls  actes  peccamineux. 

n  Suivant  le  sentiment  le  plus  common, 
dit  Mgr  tiousset  [Théoiog.  mûr.  ,  o.  201, 
2G-2),  celui-là  commet  plusieurs  péchés,  l'qui 
d'un  seul  coup  donne  la  mort  à  plusieurs: 
2"  qui  par  an  seul  discours  scandalise  ou 
diffame  plusieurs  personnes  ;  3*  qui  par  le 
même  vol  fait  tort  à  plusieurs;  mais  cela  ne 
s'entend  pas  du  cas  où  quelqu'un  volerait 
les  biens  d'un  monastère ,  d'un  chapitre, 
d'une  commune;  car  les  biens  d'une  com- 
munauté n'appartiennent  à  personne  en  par- 
ticulier; k'  qui  conjugatui  copulam  habel  cum 
conjugala:  duplieem  enim  commiltit  injusti- 
li'im,  imam  quta  violât  jus  ruœ  U  rori»,  alteram 

?uia  eooptralur  ut  illa  tiolet  jus  sui  maritt  ; 
-qui  par  un  seul  acte  de  la  volonté  se  propose 
d'omettre  plusieurs  jours  de  suite,  sans  né- 


I 

I 


ori,  Iiisirnct.  pratiques  pour  les  confcs-         II)  S.  Vtgwn.  de  Peceaiii.  n.   41;  et  Inslruci 
•■    ,,.50.  pral.  pour  les  Coiirest;eurs,d«i /•&*.!»,  n.  54. 

e  de  Liguori,  Tlicol.   moral.,  de  (4)  S.  Liguori,  de  P«(flli*,  n.  45. 
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céssité,  le  jeûne  oa  on  ofBce  d*obligaUoii.  Il 
en  est  de  même  de  celai  qoi  désire  du  mal 
à  plasiears.  Item  ^  ri  quis  unico  actu  cvpiai 
aa  plures  feminas^  aut  pluries  ad  eamdem  ac- 
eedere;  tanto  magis  si  eadem  nocle  pluries 
eamdem  feminam  cognoscai  ;  quœlibei  enim 
fomicatio  habet  suum  terminum  comple- 
tum. 

c  Mais  ,  snivaDt  le  sentiment  assez  pro- 
bable de  plusieurs  Ihéologîens,  on  ne  com- 
met qu*an  seul  péché,  en  niant  par  un  seul 
acte  plusieurs  articles  de  foi,  ou  en  diffa- 
mant son  prochain  en  présence  de  plusieurs 
fiersonnoB.  De  même,  le  prêtre  qui,  étant  en 
tat  de  péché  mortel ,  administre  en  même 
temps  la  sainte  communion  à  plusieurs  fidè- 
les, ne  se  rend  coupable  que  d'un  seul  sacri* 
lége;  car  alors  il  n  y  a  qu'une  seule  adminis* 
tralion,  qu'un  seul  banquet.  Hais  si  un  con- 
fesseur qui  n*est  pas  en  étal  de  grftce  donnait 
Tabsolution  à  plusieurs  pénitents  ,  il  com- 
mettrait autant  de  sacrilèges  qu'il  accorde- 
rait d'absolutions,  parce  que  cbaque  abso- 
lution peut  être  regardée  comme  un  acte 
distinct  (1).  » 

DISTRACTION 

C'est  le  défaut  d'attention  nécessaire  pour 
raccomplissementd'un  acte.  Voy,  Attention. 
n.  6  el  suiv. 

DISTRIBUTIVE  (Justice). 
Voy.  Justice  distbibutiyb. 

DISSOLUTION  DU  MARIAGE  DES   INFI- 
DÈLES. 

Voy,  Maeiagr  des  inpid&uis. 

DIVINATION, 

C'est  l'art  de  deviner  et  de  connaître  l'ave- 
nir par  des  moyens  superstitieux.  Cet  art 
chimérique  et  criminel,  enfanté  par  la  vaine 
curiosité  des  hommes,  fut  longtemps  en  vo- 
gue chez  les  nations  les  plus  policées.  On 
sait  combien  les  Grecs  et  les  Romains  étaient 
entêtés  de  leurs  présages  et  de  leurs  augu- 
res. Cepeodent  les  plus  sages  d'entre  eux 
s'en  moquaient  intérieiirement;  et  s'ils  ne 
disaient  pas  librement  ce  qu'ils  en  pensaient, 
c'était  de  peur  de  choquer  le  peuple  t  ce  qui 
n'a  pas  empêché  qu'ils  ne  se  soient  échappés 
.quelquefois  jusqu'à  plaisanler  ouvertement 
sur  la  fureur  que  le  peuple  avait  de  vouloir 
tirer  des  présages  de  tout.  Un  homme  étant 
venu  dire  à  Caton  que  les  rats  avaient  mangé 
ses  souliers  pendant  la  nuit,  et  ayant  de- 
mandé quel  signe  c'était?  «  Je  ne  vois  rien 
dans  cet  événement  qui  ne  soit  très-naturel, 
répondit  Caton;  mais  si  vos  souliers  avaient 
mangé  les  rats,  cela  serait  fort  extraordi- 
naire et  pourrait  sicnifier  quelque  chose.  » 
Qui  croirait  4}ue,  dfans  un  siècle  tel  que 
le  nôtre ,  la  divination  fât  encore  en  usage, 
si  on  ne  savait  que  le  peuple  est  pres- 
que toujours  le  même  dans  tous  les  temps , 
et  ne  se  ressent  presque  pas  de  l'augmenta- 
tion de  lumières  que  reçoivent  les  gens  ins- 
truits? Il  y  a  encore  une  infinité  de  choses 


naturelles  et  indiflérentes  que  le  rulgaire  sik 
persiitieux  interprète  sérieusement,  suit  en 
bien,  soit  en  mal  :  c*est  particulièreiDeot 

{>armi  les  femmes  que  se  conservent  ces  res* 
es  de  barbarie.  On  voit  à  Paris  la  piopaii 
des  femmes  d*un  certain  état  chercher  é  eoo- 
naltre,  par  le  moyen  de  certaines  comUsai* 
sons  de  cartes,  ce  qui  doit  leur  arriver,  et 
faire  de  cette  recherche  puérile  et  ridiarii 
leur  plus  agréable  occupation  lorequ'elles  le 
trouvent  seules. 

Il  y  a  une  divination  naturelle,  raisom- 
ble  et  permise  :  c'est  celle  qifi  consiste  à  pré- 
dire, par  exemple,  la  pluie  ou  le  beau  tem, 
le  calme  ou  la  tempête,  par  l'observatioBici 
signes  qui,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  Mh 
ture,  ont  coutume  de  précéder  telle  ou  tsHs 
variation  dans*  l'air.  Mais  toutes  les  aatrsi 
espèces  de  divination ,  qui  sont  artificieilss 
et  imaginées  par  la  superstition,  ne  peofsat 
être  pratiquées  innocemment  :  telle  est,iB- 
tre  autres ,  la  divination  des  événements  o« 
des  rencontres.  Ceux-là  s'en  rendent  com- 
bles, qui  croient  qu'on  sera  malheureux  i  U 
chasse  si  l'on  rencontre  un  moine,  et  qn'oa. 
sera  heureux  si  l'on  aperçoit  une  femme  dé* 
bauchée  ou  si  l'on  s*entretient  de  choses  dés* 
honnêtes;  qu'il  leur  arrivera  du  malheur  si 
étant  à  table  on  renverse  la  salière,  si  Fen 
f  lit  tomber  du  sel  devant  eux,  ai  Ton  ripaai 
du  vin  sur  leurs  chausses,  si  l'on  met  dss 
couteaux  en  croix,  si  Ton  marche  sur  des  i^ 
tus  disposés  de  certaine  manière  ;  que  c'sit 
uiie  chose  de  mauvais  augure  quand ,  iaas 
une  maison,  la  poule  chante  avant  le  coq,  si 
la  femme  parle  avant  son  mari;  que  quané 
une  femme  nouvellement  accouehée  prcai 
pour  marraine  de  son  enfant  une  feonns 
grosse,  l'un  ou  l'autre  des  deux  enfants  ■• 
vivra  pas  longtemps;  que  de  deux  persoaiis 
mariées  ensemble,  celle-là  mourra  la  pit» 
mière,  du  nom  et  du  surnom  de  laquelle  Iss 
lettres  se  trouveront  en  nombre  non  pair; 
que  pour  savoir  si  un  malade  mourra  de  k 
maladie  dont  il  est  travaillé,  U  n'y  a  au'à  W 
mettre  du  sel  dans  la  main,  et  que  si  le  sel 
fond,  c'est  une  marque  qu'il  en  mourra,aMiis. 
que  s'il  ne  fond  pas ,  c'est  une  marque  qu'à 
n'en  mourra  pas,  etc.,  etc. 

Telle  est  encore  la  divination  qui  se  isil, 
par  les  songes.  Quelque  ridicule  et  qnelqM 
superstitieuse  qu'elle  soit,  on  trouve  enceni 
des  gens  qui  se  persuadent  que  si  en  lévart. 
on  passe  un  pont  rompu,  c'est  un  préMgeds^ 
danger;  que  si  Ion  perd  ses  cheveux, cd|. 
signifie  que  quelque  ami  est  mort;  que  si  ei^'^ 
lave  êeu  mains,  c'est  signe  d'ennui  et  de  cha» 
grin  ;  que  si  on  les  voit  saleSt  c*est  un  prà*,  ; 
sage  de  perte  ou  de  danger;  que  si  l'on |Wi.4; 
des  troupeaux  de  moutons,  on  aura  de  i|^' 
douleur;  que  si  l'on  prend  des  mouciieSviu 
recevra  quelque  injure;  que  quelque  prude 
parent  est  mort  ou  mourra  bieulàt,  lorsquVi  ^ 
songe  la  nuit  qu'on  a  perdu  une  dent,  ^€.,ilc 
Nous  traitons  des  autres  esoèces  de  diviat 
lion,  chacune  à  son  article. 


(1)  S.  Liguori,  de  Peccatis,  n.  4S«  etc. 
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DIVISIBLE  (Obligation). 
Obligation,  n.  18. 

DIVORCE. 

1er  ayant  tarDêammont  traité  cet  arti- 
VI  nous  cootentons  de  rapporter  une 
s  II.  TroploDg,  qui  itoas  parait  propre 
comprendre  ce  que  le  divorce  a  de 
re  au  droit  naturel. 

divorce,  dit  M.  Troplong,  a  été  an 
ioiet  de  coinl>at  entre  le  droit  c\\ï\  de 
»t  le  christianisme.  Nulle  part  la  phi- 
ie  chrétienne  n'a  rencontré  autant  de 
ice  et  de  dIfBcuUés. 
•a  les  idées  une  les  Romains  atla- 
;  aa  mariage,  le  divorce  étaii  un  évé- 
l  logique, dont  les  mœurs  pouvaient 
tempérer  les  excès.  Aux  temps  béroY- 
lavsque  le  pouvoir  du  mari  s'étendait 

10  droit  de  vie  et  de  mort  sur  sa  femme 
laance,  pourquoi  n'aurait-il  pas  pu  la 
9rf.  La  femme  n'était,  à  vrai  dire, 
chose  dont  le  mari  avait  la  propriété; 
ne  pouvait  la  vendre,  du  moins  lui 

Crmis  non-seulement  de  s*en  sépa* 
dÎTorce,  mais  même  de  la  céider 
rilement  à  Tami  ou  au  rival  qui  cou- 
aa  main.  Caton  transféra  Marcia,  son 
9  i  ton  ami  Horlensius,  qui  la  reçut 
lime  mariage  pour  avoir  de  légitimes 
(  ;  et  ^trabon,  qui  rapporte  ce  fait, 
qaa  Caton  ne  fit  que  se  conformer  à 
icienne  coutume ,  attestée  d'ailleurs 
ilarque,  et  que  l'on  retrouve  à  Sparte 
I  débris  de  la  nature  et  de  la  pudeur, 
e  en  profita  pour  enlever  Livie  à  Ti- 
Héron,  son  époux.  Pour  donner  eue 
r  honnête  à  ce  honteux  commerce, 
tioQ  bixarre  empruntait  à  la  puissance 
slle  ses  saintes  prérogatives  :  l'on 
ait  que  le  mari,  père  adoptif  de  Ja 
,  disposait  de  sa  main  comme  le  père 
ane  a  sa  fille  une  dot  et  un  époux, 
ia,  si  Ton  veut  se  placer  au  point  de 
il  considère  le  mariage  comme  on 
contrats  consensuels  dont  la  volonté 
base,  la  conséquence  n*est-elle  pas 
I  volonté  contraire  peut  le  dissoudre? 
tait  s'il  est  vrai,  comme  l'assurent  des 
eM,  qae  le  divorcCt  quoique  permis  à 
ne  commença  à  y  être  pratiqué  que 
la  SS8.  Ce  qu'il  j  a  de  sur,  c'est  qu'à 
te  celle  époque  il  déborde  sur  la  so- 
sflaaine  et  se  montre  comme  l'un  de 
lax.  Rappelons  quelques  traits  sait- 
a  cette  histoire. 

IM  l'oraison  pour  Cluentius  Avitus, 
maos  une  mère  provoquer  son  gen- 
I  divorce,  et  l'épouser  effrontément 

11  a  rompa  son  mariage  avec  sa  fille. 
BéroD,  Bulgré  ses  vertus,  répudia  Té- 
f$mr  aa  mettre  en  état  de  payer  ses 
sa  é^osant  une  seconde  femme.  Paul 
avait  divorcé  avec  la  sage  et  belle  Pa- 
saM  aalre  raison  que  celle-ci  :  «  Mes 
a  soat  aeuCs  et  bien  faits ,  et  cepen- 
>  aoia  oiriigé  d'en  changer;  nul  ne  sait 
ii  oà  ils  me  blessent.  »  Comme  je  l'ai 
I  haal  f  Aogttste  prit  Livie  dea  nudns 
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do  son  époux,  qui  consentit  à  s'en  séparer 
pour  condescendre  à  l'amour  adultère  de  Tem- 

Îereor.  Elle  était  grosse  de  six  mois.  Mécène 
tait  célèbre  par  ses  raille  mariages  et  ses 
divorces  quotidiens.  Tantôt  on  répudiait  sa 
femme  par  inimitié  pour  sa  famille,  tantôt 
parce  qu*elle  était  vieille.  Malheur  à  l'épouse 
dont  la  beauté  venait  à  se  ternir  1  «  Faites 
vos  préparatifs  de  départ,  »  venait  lui  dire 
l'affranchi  chargé  de  lui  porter  le  libelle  de 
répudiation;  «  partez,  votre  aspect  nous  Aé- 
goùW  :  vous  vous  mouchez  si  souvent  I  Par 
tez,  vous  dis-je,  et  sans  délai;  nous  atten» 
dons  un  nez  moins  humide  que  le  vôtre.  » 

c  Enfin  (et  ceci  est  le  comble  de  l'oppro- 
bre) ,  comme  le  mari  gagnait  la  dot  lorsque 
le  divorce  avait  lieu  pour  l'inconduite  de  la 
femme,  il  arrivait  que  les  gens  qui  voulaient 
faire  fortune  prenaient  pour  épouses  des 
femmes  impudiques,  pourvu  qu'elles  eussent 
du  bien,  afin  de  les  répudier  ensuite  ious 
prétexte  de  leurs  dérèglements  1 

«  De  leur  côté,  les  femmes,  voyant  qu'elles 
n'étaient  protégées  ni  par  leur  vertu  ni  par 
leur  affection ,  se  livraient  sans  retenue  aux 
plus  épouvantables  déportements:  et  ceci  est 
une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité,  qu'at- 
teste l'expérience  de  tous  les  temps, c'est  que 
lexcès  du  divorce  conduit  la  femme  à  l'adul- 
tère. On  les  voyait  donc  afficher  la  même  li- 
cence que  les  hommes,  partager  leurs  orgies, 
défier  les  plus  intrépides  i  qui  chargerait  son 
estomac  de  plus  de  vin  et  d^aliments,les  sur« 
passer  même  par  les  raffinements  de  leur 
luxure,  sauf  à  payer  par  des  infirmités  pré- 
coces et  par  des  maladies  étrangères  à  leur 
•exe  la  peine  de  ces  vices,  que  leur  sexe 
n'aurait  pas  dû  connaître.  L'adultère  sem- 
blait n'être  plus  na  crime  depuis  que  Clo- 
dius  l'avait  bit  servir  à  se  laver  de  ses  adul- 
tères profanations.  «  A*t-on  aujourd'hui  la 
moindre  honte  de  l'adultère?  disait  Sénèque; 
la  chasteté  n'est  plus  qu'une  preuve  de  lai- 
deur. L'adultère,  quand  il  se  borne  à  un  seul 
amant,  est  presque  un  mariage.  • 

«  Sénèque  s'écrie, dans  son  traité  des  Bien» 
faite  :  «  Quelle  femme  rougit  à  présent  de  di* 
vorcer,  depuis  que  certaines  dames  illustres 
ne  comptent  plus  leurs  années  par  le  nom- 
bre des  consuls,  mais  par  le  nombre  de  leurs 
maris?  Elles  divorcent  pour  sa  remarier, 
elles  ae  remarient  pour  divorcer.  On  crai- 
gnait cette  infamie  alors  qu'elle  était  peu 
connue  t  noiaintenant  que  lee  registres  pu- 
blics sont  couverts  d^ddes  de  divorce,  ce 
qu'on  entendait  si  souvent  répéter  on  s'est 
instruit  à  le  faire.  »  Ainsi  parle  Sénèque;  et 
après  l'avoir  entendu,  je  n  accuse  plus  Mar- 
tial d'exagération  quand  il  reproche  à  la  loi 
d'avoir  organisé  l'adultère.  »  (Troplong,  /fi- 
flumee  du  ehriitianiême  sur  le  droU  romain.) 

Les  empereurs  firent  vainement  des  lois 
pour  atténuer  le  mal.  11  fallat  que  le  christia- 
nisme vint  apporter  au  monde  cette  grande 
maxime  annoncée  dans  le  sermon  sur  la 
montagne  :  «  Et  moi  je  vous  dis  que  celui 
qui  aura  épousé  celle  que  son  mari  aura  ren- 
voyée comiuet  un  adultère.  •  Cette  maxime 
était  tellement  nouvelle,  qu'elle  troubla  les 
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plus  fortes  intelligences.  Les  empereurs  chré- 
tiens n'osèrent  la  mettre  complètement  en 
prntiqae  :  il  fallut  qae  la  religion  se  fût  em- 
parée do  goarernement  des  intelligences,  an 
moyen  Ige,  pour  faire  accepter  cette  grande 

vérité.  , 

DOCILITÉ 

Docilité,  verta  qui  procède  de  la  prudence; 
elle  inspire  de  la  déflance  de  ses  propres  lu- 
mières, et  prend  rolontiers  couseiL  Voy. 

CONSRIL. 

DOL, 

Voy.  CoN TBNTioif ,  n.  15 

DOMAINE. 

Ce  mot,  pris  dans  son  sens  le  plus  général, 
emporte  t*idée  de  propriété.  Dans  un  sens 
plus  restreint,  il  signifie  un  ensemble  de  cer- 
taines possessions  du  public,  d'un  prince, 
du  roi,  ou  même  de  particulier.  Autrefois  on 
distinguait  le  haut  et  le  bas  domaine,  le  do- 
maine direct  et  le  domaine  utile.  D'après  no- 
tre nouTelle  législation,  ces  dénominations 
ne  sont  plus  d'usage. 

D(»fESTIQUB. 

1.  Ao  mot  MaItrb,  nous  avons  considéré 
les  rapports  mutuels  des  maîtres  et  des  ser- 
viteurs; nous  nous  contentons  ici  d'envisa- 
ger l'état  de  domesticité,  1*  sous  le  point  de 
vue  des  devoirs  que  la  religion  et  la  raison 
lui  imposent;  3*  sous  le  rapport  de  la  légis- 
lation civile. 

S.  I.  Les  devoirs  des  serviteurs  à  l'égard  de 
leurs  maîtres  peuvent  se  réduire  à  trois,  le 
respect,  la  fidélité  et  Tobéissance. 

C'est  dans  le  respect  qu'un  bon  serviteur 
puisera  toutes  les  qualités  qui  font  remplir 
exactement  les  devoirs  de  cet  état. Fom5,  ser- 
viieun,  dit  Tapôtre  saint  Paul,  obiissex  à 
€0$  maîtres  avec  crainte  $t  retpect  dans  la 
simplicité  de  votre  eaur^  comme  à  Jésus^ 
Christ  même  lEphes,  ti,  5). 

S.LafidéliteobligelesserviteursàavoirsoiD 
des  biens  de  leurs  maîtres,  de  les  ménager, 
d'empêcher  qu'on  ne  leur  fasse  aucun  tort  : 
elle  ne  leur  permet  pas  d'en  rien  prendre  pour 
se  le  rendre  propre,  sous  quelque  couleur  que 
ce  soit.  Il  ;  en  a  plusieurs  qui  se  persuadent 
qu'ils  peuvent  prendre  en  secret  pour  s'in- 
demniser de  Tinsuffisance  de  leurs  gages. 
Innocent  XI  a  condamné  cette  proposition  : 
«  Les  serviteurs  et  les  servantes  domestiques 
peuvent  prendre  en  cachette  i  leurs  maîtres 
de  quoi  récompenser  le  service  qu'ils  leur 
rendent,  lorsqu'ils  le  jugent  plus  grand  que 
les  gages  qu'ils  en  reçoivent.  •    Foy.  Com- 

rBNSATION. 

4.  Le  serviteur  doit  obéir  conformément 
auK  conventions  arrêtées,  ou  s'il  n'y  a  pas 
de  convention,  conformément  aux  usages.  Ils 
ne  doivent  pas  faire  leur  service  seulement 
par  la  nécessité  de  leur  condition,  mais  par 
auionr  de  leur  devoir.  Obiissex^  dit  saint 
Pierre,  obiissex  à  vos  maîtres^  non-seulement 
lorsqu'ils  sont  doux  et  bons^  mais  encore  à 
ceux  qui  sont  rudes  et  fâcheux.  (/  Epist,  ii, 
IH).  L'obéissance  elle-même  a  ses  bornes  : 
un  serviteur  ne  peut  obéir  à  un  maître  qui 


lui  commande  quelque  chose  d'essentielle- 
ment mauvais.  Lorscjue  la  chose  n'est  ms  es- 
sentiellement maiivaise,qo'elIe  est  seulemeat 
défendue  de  droit  positif,  on  tolère,  lorsqnll 
y  a  né<*essité,  la  non-exécatioo  de  la  loi.  Il 
faut  que  la  nécessité  soit  proportionnée  i 
l'importance  de  la  loi.  Nous  avons  parlé  spé* 
cialement  de  la  conduite  que  doit  tenir  n 
serviteur  à  qui  on  Teot  faire  Tioler  Tabst^ 
nence,  on  qu'on  force  à  trayailler  le  diman- 
che. Voy.  Abstinbncb  et  OBuvrbs  sbavius. 

5.  Il  y  a  des  serviteurs  qui  aident  lenrs 
maîtres   dans  leurs  poursuites   bonlenses. 
Voici  une  proposition  condamnée  par  Inné* 
cent  XI,  qui  en  dira  plus  que  tous  les  oosi- 
mentaires.  «  Un  serviteur  qui  avec  connais- 
sance aide  son  maître  en  lui  prêtant  sei 
épaules  pour  passer  par  une  fenêtre,  i  dev 
sein  d'abuser  d'une  vierge,  et  qui  lui  seit 
plusieurs  fois  en  portant  une  érhelle,  en  oih 
vrant  une  porte,  ou  faisant  quelque  antn 
chose  semblable,  ne  pèche  pas  mortellemest 
s'il  fait  cela  par  crainte  d'un  dommage  eot- 
sidérable,  par  exemple,  par  peur  d*être  mal- 
traité de  son  maître,  d'être  rej^ardé  de  tu- 
vers  ou  d'être  chassé  de  la  maison.  »  —  li- 
guori  observe  que  la  proposition  ne  parle 
pas  de  la  mort,  et  il  pense  que  ai  la  vie  éliil 
en  péril,  un  serviteur  pourrait  dans  ce  Oi 
prêter  ses  épaules  à  sou  maître ,  parce  ^as 
cette  action  n'est  pas  mauvaise  en  elle-méne. 

—  Quant  aux  actions  oui  n'ont  qu*nn  m- 
port  très-éloigné  avec  le  crime,  comme  ie 
caparaçonner  un  cheval,  de  nettoyer  lesbi- 
bits  de  son  maître,  on  domestique  oenl  le 
faire,  s'il  y  a  de  graves  inconvénients  k 
omettre  cette  partie  de  ses  devoirs.  Qesit 
aux  autres  actions  qui  ont  on  rapport  plu 
direct  avec  le  vice,  nous  avons  tracé  ae  nsl 
Coopération,  n.  3  et  suiv.,  la  conduite  fie 
doit  tenir  une  personne  qui  se  trouve  due 
la  nécessité  de  coopérer  au  péché  d'antral 

6.  II.  Le  domestique  ne  peut  euf^^ager  mi 
services  qu'à  temps  (Art.  du  Cod.  civ.  178^. 

—  On  distingue  deux  sortes  de  servilean; 
les  uns  sont  spécialement  altaciiés  an  atti- 
tré, et  les  autres  au  service  de  la  campagas 
Ils  oui  le  même  domicile  que  le  mettre  (Ait 
109).  L*exercice  des  droits  de  citoyens  est  sae- 
peudu  par  Télat  de  domesticité  attaché  sa 
service  de  la  personne  ou  du  ménage  {Loi  da 
22  firim.  an  viii).  Un  domestique  ne  doit  pml 
être  porté  sur  le  contrôle  de  la  garde  aatie* 
nale  (Loi  du  ^  mars  1831,  orl.  90). 

Les  maîtres  peuvent  renvoyer  les  doMS- 
liques  employés  à  la  maison,  quand  boa  lev 
semble,  comme  ceux-ci  peuvent  sortir  qaial 
ils  veulent,  en  payant  ou  en  exigeant  ais 
partie  des  gages  proportionnelle  a  la  daiêe 
du  service.  Il  est  d'usage,  dans  plosienrsis* 
calités,  que  les  maîtres  préviennent  Wt 
jours  à  l'avance  les  serviteurs  qu'ils  veakal 
mettre  dehors,  ou,  s'ils  les  mettent  à  la  psile 
de  suite,  de  leur  paver  huit  jours  de  gage  il 
la  nourriture  pendant  ce  tempe,  à  ■sise 
]u*ils  ne  les  renvoient  pour  des  motlfc  pa- 
ires. Daus  ce  cas,  ils  ne  doivent  point  ela* 
demnilé.  Il  est  encore  d'usage,  quand  an 
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domestique  hors  du  lieu  où  on  Ta 
\  lai  fournir  les  moyens  de  retourner 
e  lieu.  Si  c'était  le  domestique  qui 
qaitler  son  iiiattre,  celui-ci  ne  serait 
reini  aux  frais  de  voyage. 

î8  domeiliques  attachés  à  la  culture 
mpt  ne  peu? ent,  à  cause  de  la  néces- 
travaux,  quitter  leurs  maîtres  avant 
itioa  du  temps  convenu,  sous  peine  de 
ire-Intérét.  Cette  obligation  est  réci- 
(Henrion  de  Pensey). 

er  décide  que  si  un  domestique  fait 
gué  maladie  chez  son  maUrCt  celui-ci 
tenir  une  partie  proporlionnelle  de 
^e.  Il  n*en  serait  pas  de  même  si  la 
I  n'avait  été  que  de  quelques  jours. 
inl  leur  convenlion,  on  a  dû  compter 

Kreille  indisposition, 
o  est  aussi  responsable  des  dom- 
uiosés  par  ses  domestiques  dans  les 
is  auxquelles  il  les  a  employés  ICod. 
l.  iSSk). 

m  affaires  concernant  les  gages  des 
qaes  et  Texécutl  >n  de  leurs  engage- 
sonl  portées  par- devant  le  juge  de 
ni  joge  sans  appel,  lorsque  la  somme 
lase  pas  100  fr.,  et  avec  appel,  lors- 
est  plus  élevée  (Loi  du  25  mai  1838). 
altre  est  cru  sur  son  affirmation  pour 
ilé  des  gages,  pour  le  payement  du 
de  Tannie,  et  pour  les  a-compte  des 
coarantes  {Cod.  ctm'/,  art.  1781).  — 
I  des  domestiques  à  gage  se  prescrit 
aa.  {An.  îani).  —  lis  ont  la  faculté 
rer  le  serment  à  leurs  maîtres  sur  la 
1«  jogement  (ilr^  2275).  —  lis  ont 
liège  sur  ses  oiens  pour  le  payement 
•èe  échue  et  pour  ce  qui  est  échu 
lée  eoarante  (ilr^  2101, 210V). 
lise  de  réclusion  est  prononcée  con- 
lomesliqoes  coupables  de  vol  (Cod. 
*l.  S85j,Foy.ABUS  db  gonfuncb  ;  celle 
raon  forcés  en  cas  de  viol  sur  la  per- 
qo*ils  servent  {Art.  333).  La  même 
si  prononcée  contre  le  maître  qui  se 
I  coupable  do  même  crime  sur  sa  do- 
se {C.  easi.^  26  dée.  1826).  On  peut 

civile,  le  témoignage  des 
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iqoes  [Cod.  proe.  ctv.,  art.  233). 

DOMICILE. 

Mt  le  Uenoùon ason  principal  établis- 
{Cad.  eiv.f  art.  102).  Le  droit  romain 
leit  le  domicile  le  lieu  ou  une  per- 
I  son  séjour,  le  siège  de  ses  affaires  et 
wlaue,  dont  elle  ne  s*éloigne  pas  sans 
lé  ai  sans  paraître  faire  un  voyage. 
IBS  ce  sens  au*on  doit  entendre  la  loi 
ise,  lorsqu'elle  exige  le  domicile,  v.  g., 
rile  demande  que  la  communion  pas- 
I  fuse  dans  Téglise  du  domicile  {Voy. 
HOB  fascalb)  Il  en  est  de  même  de 
liMlion  des  bans  lYoy.  Ban)  et  de  la 
lloado  mariage  (Voy.  Mariagb). 
»  domicile  étant  le  lien  des  affaires,  le 
iffl  a  dû  s'en  occuper  d'une  manière 
B«  11  distingue  le  domicile  réel,  le  do- 
Ua  el  le  domicile  politique.  Le  domi« 
A  est  celai  dont  nous  avons  douné  la 


définition,  c'est-i-dire  le  lieu  où  on  a  sou 
principal  établissement.  Le  domicile  élu  est 
un  lieu  choisi  comme  domicile  par  les  par- 
ties pour  Texècution  de  certaines  affaires. 
Le  domicile  politique  est  celui  oà  s'exer- 
cent les  droits  politiques. 

Au  lien  de  prendre  leur  domicile  réel,  les 
parties  en  choisissent  quelquefois  un  autre 
pour  l'exécution  des  affaires.  Les  significa- 
tions, les  demandes  et  poursuites  peurent  se 
tiire  au  domicile  élu  {Cod.  civ.,  art.  111). 
Elles  peuvent  aussi  se  faire  au  domicile  réel. 
Le  domicile  élu  est  Quelquefois  commandé 
comme  dans  le  cas  d'inscription  hypothé- 
caire {Art.  2148).  Le  domicile  d'élection  n'a 
lien  que  pour  les  affaires  spécialement  dé- 
nommées. Le  domicile  réel  est  universel 
pour  toutes  les  affaires. 

Le  domicile  politique  est  celui  où  s'exer- 
cent les  droits  politiques  :  il  est  le  lieu  du 
domicile  réel.  La  loi  du  19  avril  1831,  art. 
10,  11, 12,  permettait  de  faire  élection  d'un 
domicile  politique.  Elle  est  annulée  depuis 
rétablissement  de  la  république. 

3.  Le  domicile  réel  étant  le  plus  impor-> 
tant,  la  loi  a  mis  tous  ses  soins  a  le  bien  dé- 
finir. Voici  ses  dispositions  : 

Cod.  civ.  Art.  102.  Lé  domicile  de  tout  Français, 
quani  à  Texercice  de  ses  droits  civils«  M  au  lieu  où 
il  a  son  principal  éublissemeot.  (C.  7,9, 10, 13; 
Pr.  50,  59,  61, 68  s.  74, 167  s.  88è,  781  ;  Pr.  184.) 

103.  Le  changement  de  domicile  s*opérera  par  le 
fait  d  une  habitation  réelle  dans  an  antre  Ueo,  joint 
à  Tinteniion  dW  flxer  son  principal  établissement. 
(C.  166  s.) 

104.  Là  preuve  de  Tintention  résultera  d*one  dé- 
claration expresse ,  faite  Unt  à  la  manldpaliié  du 
lieu  qu^oQ  quittera  ,  qa*à  celle  du  lieu  où  on  aura 
transféré  son  domicile. 

105.  A  défaut  de  déclaration  expresse,  la  preuve 
de  rintention  dépendra  des  circonstances. 

106.  Le  citoyen  appelé  à  une  fonction  publique 
temporaire  ou  révocable ,  conservera  le  domicile 
qyil  avait  auparavant,  sll  n'a  pas  manifesté  d'inten- 
tion contraire. 

107.  L'acepution  de  fonctions  conférées  à  vie 
emportera  translation  immédiate  du  domicile  du 
fonctionnaire  dans  le  lieu  où  il  doit  exercer  ces  fonc* 
lions. 

108.  La  femme  mariée  n'a  point  d*aatre  domicile 
que  celui  de  son  mari.  Le  mineur  non  émancipé  aura 
son  domicile  cbez  ses  père  et  mère  ou  tuteur  :  le 
majeur  interdit  aura  le  sien  cbez  son  tuteur.  (G.  12, 
19,  234.)  Voy.  €k>d.  pén.,  art.  29. 

109.  Les  mineurs  qui  servent  ou  qui  travaillent 
babituellement  cbez  autrui,  auront  le  même  domi- 
cile que  la  personne  qu'ils  servent  ou  cbez  laquelle 
Us  uravaiilent,  lorsqu'ils  demeureront  avec  elle  dans 
la  même  maison. 

110.  Le  lieu  où  la  succession  s'ouvrira  sera  dé- 
terminé par  le  domicile.  (G.  793.) 

111.  Lorsqu'un  acte  contiendra  ,  de  la  part  des 

Ï parties  ou  de  Tune  d*elles,  élection  de  domicile  pour 
'exécution  de  ce  môme  acte  dans  un  autre  lieu  que 
celui  du  domicile  réel,  les  significations,  demanda 
et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être 
faites  au  domicile  convenu,  et  devant  le  Juge  de  ce 
domicile.  (G.  1247,  1258, 1264, 2148, 21!»);  Pr.  59, 
420,  422,  584.) 

k.  Au  civil  on  ne  peut  plus  avoir  qu'un 
domicile  réel  ;  les  lieux  qu'on  habite  tour  à 
tour  ne  sont  que  de  simples  résidences  (Toui- 
ller, I|  p.  321).  —  Si  rhabitation  était  située 
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tnr  la  limite  de  deni  comroanes  ou  de  deux 
nrrondissements,  la  principale  porte  M 'entrée 
indiquerait  lelicu  du  domicile  (Ibid.f  336).  La 
loi  religieuse  reconnaît  la  pluralité  des  domici- 
les. Voy.  Bans,  Clandestinité.  Quant  au  domi- 
cile relatif  au  mariage  civil,  il  s'aciquiert  par 
six  moisd'habitation  dans  unecommone((7od. 
cir.,  art.  Ik).  Foy.  6ans«  Mariage  civil. 

DOMINATION  (Esprit  de). 
On  a  reproché  à  Tép'scopat  l'amour  de 
domination,  et  pour  lui  faire  la  leçon  on  a 
cherché  dans  l'Ecriture  des  textes  pour  le 
condamner. Dans  un  temps  où  les  plus  sain- 
tes autorités  fléchissent  sous  le  poids  d*une 
puissance  méconnue,  il  faut  rappeler  le  sens 
des  paroles  de  TEvangile  et  des  Epttres  de  saint 

Paul, qui  condamnent  la  domination  dans  les 
ministres  hiérarchiques.  Comme  nous  ne  vou- 
lons pas  parler  nous-mêmes  en  un  sujet  si 
délicat,  nous  en  empruntons  rinterprétatiou 
aux  Conf'rencex  d'Angers. 

a  II  est  deux  (ext  s  de  Jésus-Christ  dont  le 
sens  est  absolument  le  même,  et  dont  l'un 
concerne  la  demande  q|ue  flrent  les  flls  de 
Zébcdée  ,  de  la  première  place  dans  son 
royaume,  et  du  mécontentement  qu'en  té- 
moignèrent les  antres  apôtres  ;  l'autre,  la 
dispute  qu'ils  eurent  entre  eux,  immédiate- 
ment après  l'exemple  d'humilité  qu'il  leur 
avait  donné  en  leur  lavant  les  pieds.  Après 
un  pareil  exemple,  on  est  tout  étonné  de  les 
voir  à  l'heure  même  mettre  en  question  le- 
quel parmi  eux  était  le  plus  grand;  surquoi 
Notre-Seigneur  leur  répond,  ce  qu'on  répète 
si  souvent,  que  les  rois  de  la  terre  dominent 
sur  leurs  sojelSf  qu'il  n'en  doit  pas  être  de 
même  d'eux  ses  disciples,  et  que  celui  qui  est 
le  premier  et  lo  plus  grand  de  tous  doit  se 
comporter  comme  s'il  était  le  plus  petit. 

ff  Voilà  la  règle  tracée  de  la  main  du  di« 
vin  Maître,  qui  proscrit  tout  esprit  d'orgueil 
et  de  hauteur  daujS  la  hiérarchie  et  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  hiérarchiques.  Elle 
n'en  suppose  pas  moins  les  rangs  de  gran- 
deur et  de  supériorité  qu'il  y  a  attachés,  «qui 
major  est  vestrum;  »  mais  sous  la  loi  étroite 
et  expresse  que  celui  qui  est  le  plus  grand 
ne  doit  pas  s'élever  au-dessus  de  ceux  qui 
lui  sont  soumis,  encore  moins  les  mépriser. 
Nous  l'avons  établi  dans  notre  .première 
question. 

«  Voilà  tout  ce  que  Jésus-Christ  com- 
mande. Qu'on  y  trouve  la  condamnation  des 
évêques  qui  useraient  de  leur  autorité  d'une 
manière  si  évidemment  opposée  à  l'Evan- 
gile; la  chose  est  claire,  on  ne  peut  s'y  refu- 
ser. Mais,  quelque  étendue  qu'on  donne  à 
l'autorité  épiscopale,  la  fit-on  souveraine, 
dès  qu'un  èvéque  en  use  dans  cet  esprit 
d*humilité  et  de  modestie,  sans  s'en  préva- 
loir, en  vue  uniquement  du  bien  des  âmes, 
se  mettant  même  au-dessous  de  ceux  qu'il  a 
droit  de  gouverner  et  de  conduire,  Il  ne  fait 
rien  alors  de  ce  que  Jésus-Christ  défend,  et 
il  fait  même  tout  ce  qu'il  commande  :  Qui 
major  €il  vestrum  fiât  sicut  minor.  L'humilité 
et  la  modestie  prescrites  dans  l'exercice  de 
l'autorité  ne  la  détruisent  certainement  pas; 
lies  en  annoncent  même  l'émineuce,  par  le 


besoin  qu'elle  a  de  ce  contre-poids  pourea 
prévenir  Tabus. 

«  Le  troisième  texte  esi  de  saint  Paul  dans 
sa  seconde  Lettre  aux  Corinlhieni ,  où  il 
marque  qu'il  n'entend  point  dominer  sur 
leur  foi  ;  et  ceci  n'est  nullement  dans  le  sens 
de  saint  Paul  un  obstacle  à  l'exercice  d'uae 
autorité  pleine  et  entière.  C'est  même  à  Foe- 
casion  de  l'usage  qu'il  avait  fait  de  cette  au- 
torité dans  la  première  Epttre,  qu'il  leur  dit 
dans  la  seconde  qu'il  ne  ch<'rehe  point  à  do» 
miner  sur  la  foi.  Mais  loin  de  sa  repentir 
dans  celle-ci  de  la  force  avec  laquelle  II  avait 
déployé  son  autorité  dans  la  première,  il  ■« 
rétracte  en  rien  ce  qu'il  y  avait  ordonné  ;  il 
les  félicite  au  contraire  de  leur  obéissance. 
Il  ajoute  même  que  s'il  ne  s'est  pas  rendu  i 
Corinthe,  comme  il  leur  avait  promis,  et 
n'est  que  par  la  crainte  de  leur  causer  n 
nouveau  chagrin,  par  les  reproches  et  les  t^ 
primandes  qu'il  aurait  été  oblieé  de  leur  faits 
à  cause  des  désordres  qui  s  étaient  glissés 
parmi  eux;  sur  quoi  il  ajoute  :  Non  qoejs 
cherche  à  dominer  sur  Totre  foi.  Non  qmê 
fidei  vestrœ  dominantur.  Ainsi  les  règlemenls 
que  font  les  évêques,  les  censures  qu'ils  por- 
tent avec  autorité,  en  exigeant  une  obéii- 
sance  absolue,  ne  sont  4>oint  ce  que  saiit 
Paul  appelle  dominer  sur  la  foi  deafilèlei, 
tyranniser  les  consciences,  puisqu'il  a  bits! 
exigé  tout  cela  dans  rEglise  de  Corinthe* 

«  Ainsi  encore,  lorsqu^nnévêquemainlisai 
avec  fermeté  les  décisions  du  corps  des  pss- 
teurs  qui  ont  droit  de  dire,  comme  les  apôtres 
au  premier  concile  de  Jérusalem,  Visummî 
Spiritui  sancto  et  nofris,  non-seulement  lar 
les  objets  qui  sont  des  articles  de  foi,  niais 
encore  sur  tous  ceux  qui  y  ont  rapport,  sir 
les  objets  même  de  discipline  lorsqu  ils  sépa- 
rent de  la  communion  ceux  qui  refusent  es 
se  soumettre  A  ces  décisions  ;  qu'ils  retimt 
le  pouvoir  des  ministres  qui  enseignent  et 
protègent  les  erreurs  condamnées,  Cfox-d 
fussent-ils  des  anges,  et  quelque  yerto  cé- 
leste, quelque  mérite  qu'ils  aient  d'aiilean, 
lorsqu'il  proscrit  les  livres  qui  cootjenaeat 
des  erreurs,  quoique  très-bien  écrits  et  ei 
apparence  édifiants  et  propres  A  nourrir  la 
piété  :  ce  qu'il  fait  alors  n*est  point  cette  ma- 
nière de  dominer  sur  la  foi  des  fidilu^  preseriia 
par  saint  Paul,  puisque  le  saint  Apôtre,  qai 
certainement  n'y  dominait  pas  ^  a  fait  toil 
cela;  qu'il  veut  même  qu'on  àUt  anathèiaei 
un  ange  qui  paraîtrait  descendu  do  ciel,  s'il 
venait  enseigner  une  doctrine  différente  de 
celle  qu'il  a  enseignée  [Galat  i,  8).  11  y  a 
sans  difficulté  une  grande  différence  entff 
un  évêque  et  un  apôtre  ;  maia,  comme  l'aa- 
torité  des  apôtres  a  passé  aux  évêques,  leur 
infaillibilité  au  corps  de  leurs  successeur^ 
qui  forme  l'Eglise  enseignante,  la  comparai- 
son subsiste  dans  l'essentiel,  et  ce  oui  dans 
saint  Paul  n'était  point  un  acte  de  oonina- 
tion  sur  la  foi,  une  tyrannlei  ne  l'est  peial 
aussi  dans  les  évêques. 

«  De  même,  lorsque  les  évoques  exigssl 
qu'on  souscrive  djes  formules  de  foi,  daif 
lesquelles  on  renonce  non-seulement  aaxe^ 
reurs.  mais  encore  on  condamne  les  livrcf 
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)  a  proBcrils,  ils  ne  dominent  poiot 
ils  ne  tyrannisent  point  los  cons- 
Disqae  saint  Léon  n'a  jamais  été 
ravoir  fait,  pour  n*a?oir  jamais 
D  admit  à  la  communion  les  disci- 
iffa,  et  cens  qui  étaient  suspects 
«après  qu'ils  auraient  donné  ce 
5  de  leor  conversion  (1). 
trième  passage  est  celui  de  saint 
défend  aux  pasteurs  de  dominer 
ige  du  Seigneur,  c'est-à-dire  sur 
et  de  ne  chercher  qn*À  régner  sur 
s  par  la  force  de  Texemple.  On 
urpris  de  voir  Calvin  et  Bèie  sur 
triompher,  y  insister  avec  affec- 
rec  complaisance,  pour  rendre  les 
lieux,  et  leur  ravir  toute  espèce 
(t  de  pouvoir  de  commander.  Cela 
s  doDte  rendre  les  catholiques  tins 
ne  pas  suivre  cet  exemple^  et  a  ne 
66  texte  et  lea  autres  semblables 
leur  sens  naturel,  sans  blesser  le 
est  dA  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  grand 
rénérable  dans  la  hiérarchie  ;  car 
s  texte  ne  touche  à  l'autorité  et  an 
atorilé ,  mais  seulement  à  la  ma- 
îxercer.ll  ne  présente  d'antre  idée 
las  textes  semblables.  Ce  que  dé* 
iniquement  saint  Pierre  ici  à  tous 
s,  c'est  le  ton  de  hauteur,  d'arro^ 
le  fierté  dans  l'exercice  de  leur 
certainement  c'est  ce  qu'aucun 
orf  de  Taotorité  épiscopale  n'ap- 
nais.  S*il  est  des  évéqoes  qui  se 
soi,  c*est  un  défaut  de  la  per- 
m  de  la  dignité  ;  mais  parce  que 
pas  sans  exemple,  en  faire  un 
Mscopal  même,  s  en  faire  un  motif 
'aotorité  et  le  gouvernement  épis- 
(er  les  défauts  de  quelques  parti- 
•  l'état  mémo  qui  les  désavoue 
damne»   c'est  l'injustice  la  plus 

le  voyons  pas  même  comment  on 
ire  permis  de  donner  en  spectacle 
les  eux-mêmes,  d'en  faire  des  sa- 
snelles  *  publiques  ou  même  se- 
ns n'avons  point  oublié  ce  que  fit 
:  Paul,  après  avoir  traité  d'hypo- 
•d  prêtre  qui  l'avait  publiquement 
rsqo'il  fut  averti  quel  était  celui 
mit  parlé,  il  s'excusa  dans  Tins- 

fnorance  où  il  était,  de  sa  qualité 
tt  prêtre,  et  il  déclara  hautement 
lAt  connu,  quelque  droit  qu'il  eût 
riaindre,  il  n'eût  eu  garde  de  man- 
ègards  dus  à  son  rang  :  il  allégua 
uion  ce  qui  est  écrit  :  Principem 
ne»  maledieei. 

s  «  héritaffes  du  Seigneur,  »  dont 
,  Pierre,  plusieurs  interprètes  en- 
prêtres  et  les  autres  ecclésiasti- 
cemme  le  saint  Apôtre  oppose  à  la 
I  sur  les  héritages  du  Seigneur  le 
lie  que  les  évêques  doivent  donner 
i  qui  forment  leur  troupeau,  com- 
if  lea  fidèles  de  toutes  les  cond<- 
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tionSt  cette  significaiion  plus  étendue  une 
nous  lui  avons  donnée  parait  plus  naturelle, 
et  elle  renferme  nécessairement  la  première. 
Ainsi  il  n'est  pas  à  craindre  que  nous  vou- 
lions par  là  éluder  l'application  qu'on  ferait 
au  clergé  de  cette  belle  leçon  de  saint  Pierre. 
Au  reste,  il  serait  assez  difficile,  si  l'on  yeut 
y  bien  faire  attention,  que  les  évêques  pus- 
sent aujourd'hui  exercer  quelque  domina- 
lion,  en  la  prenant  pour  un  usage  de  l'auto- 
rité au  delà  des  bornes.  Car  sur  quelle  partie 
do  clergé  pourrait-il  exercer  cette  autorité 
de  domination  ?  Serait-ce  sur  le  clergé  régu- 
lier? il  est  pour  la  plus  grande  partie  exempt 
de  sa  juridiction,  et  il  n*a  besoin  de  l'évêque 
que  lorsqu'il  veut  travailler  au  ministère 
extérieur.  Sur  les  curés  ?  il  ne  peut  leur  6ter 
ni  leurs  places  ni  leurs  pouvoirs,  ni  donner 
atteinte  à  leurs  droits  spirituels  et  temporels. 
Sur  les  chanoines?  combien  sont  exemptsi 
Tous  ont  leurs  statuts,  auxquels  il  ne  peut 
déroger.  Restent  donc  les  vicaires  et  les  au-* 
très  ecclésiastiques  sans  bénéfices,  car  ceux 
qui  en  ont  sont  par  rapport  à  leurs  bénéfices 
à  l'abri  des  coups  d'autorité  ;  mais  cis  vicaires 
et  ces  ecclésiastiques  sont  si  nécessaires  au 
service  des  diocèses  qui  commencent  à  man- 
quer de  ministres  suffisants ,  que  les  évê- 
ques n'ont  garde  de  les  éloigner  par  la  hau- 
teur et  la  domination,  et  qu'ils  se  trouvent 
obligés  de  se-^les  conserver  et  de  les  attirer 
par  tous  les  égards  et  les  ménagements  de 
la  douceur  (Confér.  v*,  $ur  la  Hiérarchie).  » 

DOMMAGE,  DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS. 

1.  C'est  une  suite  de  toutes  les  espèces 
d'engagements  particuliers,  et  de  l'engage- 
ment général  de  ne  faire  tort  à  personne; 
que  ceux  qui  causent  quelque  dommage, 
soit  pour  avoir  contrevenu  à  quelque  en|ri- 
gement,  soit  pour  y  avoir  manqué,  sont  obli- 
gés de  réparer  le  tort  qu'ils  ont  fait. 

Les  dommages  causés  à  autrui  peuvent  ar- 
river de  trois  manières  :  1*  d'un  crime  ou 
d'un  délit  ;  2*  du  manquement  aux  engage- 
ments des  conventions  :  v.  g.,  un  vendeur 
qui  ne  délivre  pas  la  chose  vendue,  un  loca- 
taire qui  ne  fait  pas  les  réparations  pres- 
crites; 3*  de  l'obligation  d'éviter  de  nuire  au 
prochain  :  comme  si  par  légèreté  on  jette 
quelque  chose  par  une  fenêtre,  qui  salisse 
un  habit  ;  si  on  cause  un  Incendie  par  im- 
prudence, si  un  bâtiment  qni  menace  ruine, 
n*étant  pas  réparé,  tombe  sur  un  autre  et  y 
cause  du  dommage. 

De  là  peut  naître  la  nécessité  de  réparer 
le  dommage  qu'on  a  causé.  Pour  traiter  cette 
importante  question  de  morale,  nous  dirons  r 
1*  quand  quelqu'un  est  tenu  à  réparer  le 
dommage  fait  an  prochain;  2*  en  quoi  les 
dommages  et  intérêts  consistent  ;  3*  com- 
ment on  doit  faire  l'estimation  des  domma- 
ges et  intérêts;  4o  nous  parleronsdu  dommage 
causé  par  autrui  dont  la  loi  rend  responsable. 

ARTICLB  PRBIIIBR. 

Quelt  sont  les  dommages  dont  on  est  tenu  ? 

2.  Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les  dom- 


■t  apertis  svbscriptionious  superbi  errons  soctores. 


9S5 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


mages  poavaient  prorenir  de  trois  sources. 
Il  csl  certain  qu*OD  est  responsable  de  tous 
les  dommages  caosés  par  on  crime  oh  par 
un  délit  ;  car  ces  actes  ayant  été  volontaires, 
on  en  a  assumé  sur  soi  toute  la  responsabilité. 
S*il  y  a  de  la  solidarité  dans  le  crime  ou  le 
délit,  on  en  est  tenu  solidairement.  Voy.  Coo- 
pAration,  n.  11  et  suiv.,  Délit,  Crimb.  — On 
est  responsable  des  dommages  qui  suivent 
de  la  non-eiécution  d*une  convention  ,  ou 
de  la  mauvaise  exécution,  en  sorte  que  la 
chose  livrée  ne  puisse  servir  à  Tosage  au- 
quel elle  était  destinée.  Mais  les  dommages 
et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le  débi- 
teur est  en  demeure  de  remplir  son  obliga- 
tion {Art.  1146).  Voy.  Dbm bore  {Mise  en).  Il 

(!)  Le  Gode  pénal  a  déterminé  des  peines  contre 
ceux  qui  ont  causé  volontairement  da  dommage  au 
prochain.  Yoici  ses  dispositions  : 

434.  Quiconque  aura  volonuirement  mis  le  feu  à 
des  édiftces,  navires ,  bateaux,  magasins,  charniers, 
quand  ils  sont  habiles  ou  servent  à  rhabitaiion,  et 
généralement  aux  lieux  habiles  on  servant  à  Thabi- 
talion,  qulls  appartiennent  on  n*appartiennent  pas  à 
Fauteur  du  crime,  sera  puni  de  mort.  —  Sera  puni  de 
la  même  peine  quiconque  aura  volontairement  rois 
le  feu  à  tout  édifice  servant  à  des  réunions  de  ci- 
tovens.  —  Quiconque  aura  voloniairement  mis  le  feu 
I  aes  édinces  navires,  bateaux,  magasins,  chantiers, 
lorsquHs  ne  sont  ni  habités,  ni  servant  à  habitation, 
ou  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  récoltes  sur  pied,  lors- 
que ces  objets  ne  lui  appariiennentpas,  sera  puni  da 
la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  Celui 
OUI ,  en  metunt  le  feu  à  Tun  des  objets  énumérés 
dans  le  paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appar- 
tenant, aura  volontairement  caiMé  un  préjodice 
quelconque  à  autrui,  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.. —  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  fen 
à  (les  bois  ou  récoltes  abattus ,  soit  que  les  bois 
soient  en  tas  ou  en  cordes,  et  les  récoltes  en  tas  ou 
en  meules ,  si  ces  objets  ne  lui  appartiennent  pas, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Celui  qui, 
en  metUnt  le  feu  à  Tun  des  objets  énumérés  dans  le 
paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant, 


dans  les  précédents  paragraphes,  en  mettant  volon- 
tairement le  feu  à  des  objets  quelconques ,  ap|)arte- 
nant  soit  à  lui,  soit  à  autrui,  et  placés  de  manière  à 
communiquer  ledit  incendie ,  sera  puni  de  la  même 
peine  que  sll  avait  directement  mis  le  feu  à  Tun  des- 
dits objets.  —  Dans  tous  les  cas ,  si  Tincendie  a  oc- 
casionné la  mort  d*une  ou  plusieurs  personnes  sa 
trouvant  dans  les  lieux  incendiés  au  moment^  il  a 
éclaté ,  la  peine  sera  la  mort. 

435.  La  peine  sera  la  même,  diaprés  les  distinc- 
tions faites  en  rariicle  précédent ,  conU*e  ceux  qui 
auront  détruit ,  par  reflet  d*une  mine ,  des  édifices, 
navires,  bateaux,  magasins  ou  chantiers. 

436.  La  menace  d'incendier  une  habitation  ou 
toute  autre  propriété  sera  punie  de  la  peine  portée 
contre  la  menace  d'assassmat ,  et  diaprés  les  db- 
tinclions  établies  par  les  art.  305, 306  et  307. 

437.  Quiconque  aura  volontairement  détruit  ou 
renversé ,  par  quelque  moyen  que  ce  soit ,  en  tout 
ou  en  nartie ,  des  édifices,  des  ponts ,  digues  ou 
chaussées ,  ou  autres  constructions  quil  savait  ap- 
partenir à  autrui,  sera  puni  de  la  réclusion  et  d*une 
auiende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  des  reslitu- 
tidiis  ei  indemnités,  ni  être  au-dessous  de  cent 
francs.  —  S*il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  cou- 
pable sera,  dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans 
scci^iid,  Duni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

438.  Quiconque,  par  des  ?oies  de  fait*  se  sera  op- 


n*est  pas  nécessaire  de  faire  la  mite  en  de- 
meure, lorsque  robligation  est  de  ne  pas 
faire.  La  contravention  seule  donne  droit 
aux  dommages  et  Intérêts  {Ari.  1145).  Une 
fois  en  demeure,  la  loi  Réexamine  pas  s*il  y 
a  eu  faute  ou  s*îl  n*y  en  a  pas  ea;  elle  oblige 
à  payer  les  dommages,  i  moins  qo*OD  n*ail 
été  empêché  par  force  majeure  ou  par  cas 
fortuit  [Art.  1U7,  iihS).  Au  moi  Cas  Foa* 
TOIT,  nous  dirons  dans  quelle  circonstance 
on  répond  même  du  cas  fortuit.  Yoy.  les  art 
ia02, 1807,  1881  et  suiv. 

Aux  mots  DÉLIT,  QuASi-DÉLrr,  nous  avnat 
dit  que  Thomme  est  responsable  des  domnu- 
ges  qu'il  a  causés  volontairement  ou  par  si 
négligence  et  son  imprudence  (1).  Nous  y 

poséàla  confection  des  travaux  autorisés  par  le  G«i< 
vernement,  sera  puni  d*un  emprisonneoient  de  inii 
mois  à  deux  ans,  et  d*une  amende  qui  ne  poerra  a- 
céder  le  quart  des  dommages-intérêts  ni  être  as- 
dessous  de  seize  francs.  —  Les  moteurs  sobiroatls 
nuuttmum  de  la  peine. 

459.  Quiconque  aura  volontairemeol  brûlé  m  N- 
truit,  d*ttne  manière  quelconque,  des  registres ,  ai- 
nuits  ou  actes  originaux  de  Tautorité  pobliqie,  te 
titres,  billets,  lettres  de  change,  effets  de  coMBtfrcs 
ou  de  banque,  contenant  ou  opérant  obUntion,  ëih 
position  ou  décharge ,  sera  puni  ainsi  ou  il  soit  :  — 
Si  les  pièces  détruites  sont  des  actes  de  rautoritépi- 
blique,  ou  des  effets  de  commerce  ou  de  baaqas^  Il 
peine  sera  la  réclusion;  s*il  s*agit  de  loote  aain 

Sièce,  le  coupable  sera  punid*un  emprisonnemestëi 
eux  i  cinq  ans,  et  d*noe  amende  de  cent  Iraaesà 
trois  cents  francs.  • 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât  de  denrées  m  m^ 
chaiidises,  effets,  propriétés  mobiliéies,  eomah  m 
réunion  ou  bande  et  à  force  ouverte,  sera  mm  4is 
travaux  forcés  à  temps;  chacun  d^  coopabicssm 
de  plus  condamné  à  une  amende  de  deux  cents  Haa 
à  cinq  mille  fhincs.  (P.  19,  53  s.  M,  66  s.  S65  s.) 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront  avoir  été  c» 
traînés  par  des  provocations  ou  sollicitations  à  pna- 
dre  pan  à  ces  violences,  pourront  n*étre  piaii  qai 
de  la  peine  de  la  réduûon.  (P.  21  s.  iOO.) 

442.  Si  les  denrées  pillées  on  détruites  sont  kl 
grains,  grenailles  ou  farines,  substances  liîriBeaiHi^ 
pain,  vin  ou  autre  boisson,  la  peme  que  subiieal  lai 
chefs,  instigateurs  ou  provocateurs  seotoneat. sm 
le  mammum  des  travaux  forcés  à  temps,  et  ceU  él 
Tamende  prononcée  par  Tart.  440.  (P.  19.) 

443.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqoear  eaiTaiifi 
ou  par  tout  autre  moyen,  aura  volontalremsat  pià 
des  marchandises  ou  matières  servant  à  la  bknc^ 
lion,  sera  puni  d*un  emprisonnement  dln  msii  I 
deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  exeéév  II 
quart  des  donunages-inléréts  •  ni  être  OMiindrs  à 
seize  francs.  —  Si  le  délit  a  Àé  coaamls  par  m  a^ 
vrier  de  la  fabrique  ou  par  un  eoouals  de  la  mrins 
de  commerce,  remprisonnement  sera  de  deux  à  cH 
ans,  sans  préjudice  de  l'amende,  ainsi  qullnMd)^ 
ire  dit.  (P.  46,  52  s.  402  s.) 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  récoltes  svpU 
ondes  plans  venus  natnrellmnent ou  fiiilsde 
d^homme,  sera  puni  d*un  emprisonneaseat  4e 


ans  au  moins,  de  cinq  ans  an  plus.  (P.  40  sJ  —  Ul 


coupables  pourront  de  plus  être  mis,  par 
le  jugement,  sous  la  sur? eillanee  de  la  kaaie  mIh 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  an  phn.  fr«  41 
s.  449,  455,  462  s.) 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou  plusieurs  sili» 
qu'il  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  4>sa  sv- 
prisonneinent  qui  ne  sera  pas  au-desAons  de  sis  Jsaa^ 
ni  au-dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  aihi^ 
sans  que  la  toulité  puisse  excéder  cinq  ans.  (P.4is 
455, 462  s.) 
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t  que  le  législateor  a  donné  une  ga- 
cenx  qui  auraient  éprouvé  du  dom- 
la  pari  des  enfants,  des  écoliers,  des 
lues,  etc.,  en  leur  accordant  recours 
as  parents,  les  maîtres,  les  institu- 
y. ci-dessous,  arl.t>.Nons  y  avons  dit 
e  la  propriétaire  est  responsable  dos 

s  peines  seroot  les  mêmes  I  raison  de  chs- 

BHiUlé,  coupé  OQ  écorcé  de  manière  à  le 

• 

1  y  a  en  destruction  d*ane  on  de  plusieurs 

enprisonoeDent  sera  de  six  jours  à  deux 

lison  de  chaque  greffe,  sans  que  la  totalité 

séder  deux  ans.  (P.  40  s.  455,  462  s.) 

■ttfiiimim  de  la  peine  sera  de  vingt  jours 
an  prévus  par  les  art.  445  et  446,  et  de  dix 
(  le  cas  prévu  par  l*art.  447,  si  les  arbres 
intés  sur  les  places,  routes,  chemins,  rues 
pnbliques  ou  vicinales  ou  de  traverse.  (P. 

469  s.) 

[conque  aura  coupé  des  grains  eu  des  four- 
1  savait  appartenir  à  autrui,  sera  puni  d*un 
leosent  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six 
i«-dessus  de  deux  mois.  (P.  40,  444, 455, 

oaïqirlsonnement  sera  de  vingt  Jours  au 
le  quatre  mois  au  plus,  sll  a  été  coupé  du 
rorl.— Dans  les  cas  prévus  par  le  précédeol 
les  six  précédents,  si  le  fait  a  été  commis 
i*nn  fractionnaire  public  et  à  raison  de  ses 
le  coupable  sera  puni  du  mammum  de  la 
liie  par  Tarlicle  auquel  le  cas  se  réiérera. 
sra  de  même,  quoique  cette  circonstance 
oini,  si  le  fait  a  été  commis  peniant  la 

ouïe  rupture,  tonte  destruction  d^instru- 

gricnUore,  de  parcs  de  bestiaux,  de  caba- 

ardktts,  sera  punie  d'nn  emprisonnement 

an  moins,  d^un  an  au  plus.  (P.  40  s.  558, 

409  s.  479.) 

lieonqne  aura  empoisonné  des  chevaux  on 
isea  de  voiture,  de  monture  ou  de  charge, 
■X  à  cornes,  des  moutons,  chèvres  ou.  porcs, 
issonsdans  les  éungs,  viviers  ou  réservoirs, 
.  éHun  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans, 
iMende  de  seize  francs  à  trois  cents  francs. 
ibiea  powront  être  mis,  par  Tarrét  ou  le 
,  sons  la  surveillance  de  la  naute  police  peu- 
c  ans  an  moins  et  cinq  ans  au  plus.  (P.  40, 
H,  455, 462  s.  479,  n.  9.) 
BU  qui,  sans  nécessité,  auront  tué  Tun  des 
■enuonnés  au  précédent  article,  seront  pu- 
|n*il  suit  :  —  Si  le  délit  a  été  commis  dans 
ants,  endos  et  d^ndances,  ou  sur  les  ter- 
la  maître  de  Tanioial  tué  était  propriéuire, 
,  eolon  ou  fermier,  la  peine  sera  un  empri- 
it  de  deux  mois  à  six  mois; — s*ii  a  été  com- 
tes lieax  dont  le  coupable  éuit  propriéuire, 
,  cokm  ou  lermier,  remprisonnement  sera 
ifsàun  mois; — s*il  a  été  commis  dans  tout 
I,  l'emprisonnement  sera  de  quinze  jours  à 
—  Le  moânmam  de  la  peine  sera  tou- 
en  cas  de  violation  de  clôture.  (P.  40 

ricooqne  aura,  sans  nécessité,  tué  un  animal 
ne  dans  nn  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal 
it  est  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fer- 
n  puni  d*un  emprisonnement  de  six  jours  au 
de  ÛK  mois  su  plus.—  S'il  y  a  eu  violation 
e,  le  mua^num  de  la  peine  sera  prononcé. 
488,469.) 

mm  las  cas  prévos  par  les  art.  444  et  sui- 
|tt*an  précédent  article  inclusivement,  il  sera 
i  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
itaiiotts  ei  dommages-intérêts,  ni  être  au- 
le  seàselrancs. 
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dommages  causés  par  ses  animaux  et  par  ses 
constructions^  lorsqu'elles  renfermaienlqnel- 
que  ? Ice  auquel  il  aurait  dû  remédier. 

Il  est  certain  qu'an  for  de  la  conscience 
on  n'est  pas  tenu  de  réparer  le  dommage 
causé  au  prochain,  à  moins  qu'il  n'y  ait  de 
sa  faute.  A? ant  d'entrer  dans  la  nature  de  la 

456.  Quiconque  aura,  en  tout  ou  en  partie,  comblé 
des  fosses  détruit  des  clôtures,  de  quelques  matériaux 
qu'elles  soient  laites,  coupé  ou  arraché  des  haies  vi* 
ves  ou  lèches;  ^iconque  aura  déplacé  ou  supprimé 
des  bornes  ou  pieds  comiers,  ou  autres  arbres  plan- 
tés ou  reconnus  pour  établir  les  limites  entre  dUlé- 
reots  héritages,  sera  puni  d*un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  d*nn  mois  ni  excéder  une 
année,  et  d*une  amende  égale  au  ^uart  des  restlta- 
lions  et  des  dommages-intérêts,  qui,  dans  aucun  cas, 
ne  pourra  être  au-dessous  de  cinquante  irancs.  (P. 
40,  52  s.  589,  469  s.) 

457.  Seront  punis  d*une  amende  qui  ne  pourra  ex- 
céder le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-in- 
térêts, niétreao-dttsous  de  cinquante  francs,  les 
propriétaires  ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouissant 
de  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par  rélévatioo  du 
déversoir  de  leurs  eaux  au-dessus  de  la  hauteur  dé- 
terminée par  Tautorité  compétente,  auront  inondé  les 
chemins  on  les  prooriétéi  d'autrui.  —  S*ii  est  résulté 
du  fait  quelques  dégradations ,  la  peine  sera,  outre 
ramende,  un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 
(P.  40,  89  s.  469  s.) 

458.  L*incendie  des  prqiriétés  mobilières  ou  Im- 
mobilières d*autrol,  qui  aura  été  causé  par  la  vétusté 
ou  le  défaut  soit  de  réparation,  soit  de  nettoyage  des 
lours,  cheminées,  fbrges,  maisons  ou  usines  prochai- 
nes, ou  par  des  leux  allumés  dans  les  champs  à 
moins  de  cent  mètres  des  maisons,  édifices,  forêts, 
bruyères,  bois,  vergers,  plantations,  baies,  meules, 
tas  de  arains,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  tout  autre 
dépôt  de  matières  combustibles,  on  par  des  leux  ou 
lumières  poriéee  ou  laisBées  sans  précaution  suffi- 
sante, ou  par  des  pièces  d*artifice  allumées  ou  tirées 
par  négligence  on  imprudence,  sera  puni  d*une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cinq 
cento  francs  au  plus.  (P.  59  s.  469  s.  471,  479,  n.4.) 

459.  Tout  détenteur  ou  |[ardien  d*animaux  ou  de 
bestiaux  souj[>çonnés  d*être  infectés  de  maladie  con- 
tagieuse, qui  n*aura  pas  averti  sur-le-champ  le  maire 
de  la  commune  où  ils  se  trouvent,  et  qui  même, 
avant  que  le  maire  ait  répondu  à  Tavertissement,  ne 
les  aura  pas  tenus  renfermés,  sera  puni  d*un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois,  et  d^uneamiûide 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs.  (P.  40,  59,  s. 
4698.) 

460.  Seront  également  punis  d*un  emprisonnement 
de  deux  mois  àsixmois,etd*uneamendedecent francs 
à  cinq  cents  francs,  ceux  qui,  au  mépris  des  défen- 
ses de  radmtnistraiion,  auront  laissé  leurs  animaux 
on  bestiaux  Infectés  communiquer  avec  d*autres. 

461.  Si,  de  la  communication  mentionnée  au  pré- 
cédent article,  il  est  résulté  une  conugion  parmi  les 
autres  animaux,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux  dé- 
fenses de  rautorité  adminisU>ative  seront  punb  d*uii 
emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et  d*une 
amende  de  cent  francs  à  mille  francs  ;  le  tout  sans 
préjudice  de  Texécution  des  lois  et  réglemenu  relatifs 
aux  maladies  épizootiques,  et  de  Papplication  dcai 
peines  y  portées. 

.  469.  Si  les  déliU  de  police  correctionnelle  dont  il 
est  parlé  au  présent  chapitre  ont  été  commis  nar  des 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  ou  des  oflicters  de 
police,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  la  peine  d'empri- 
sonnement sera  d*un  mois  au  moins,  et  d*uo  tiers  au 
plus  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appli 
quee  à  un  autre  coupable  du  même  délit. 
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faute  dootil  faQl  élre  coopabie  pour  être  ret- 
pootable  do  dommage,  nous  observons  qu'il 
y  a  denxciioùronestleandu  dommage  même 
sans  aucune  bote;  c'est:  1* lorsqu'on  s'y  est 
enji^agé  par  contrai  ou  qu'on  a  répondu  des  cas 
fortuits;  S** quand  le  îuge  a  prononcé  une  sen* 
lencequicon  tamne  a  le  réparer,  quoiqu'il  nV 
ail  eu  en  réalilé  aucune  f<jule.  Voy,  les  motîb 
de  cette  assertion  au  mol  Sbntbn es. 

S.  Il  y  a  deux  sortes  de  fauies,  les  unes  théo- 
losiqncs  et  les  autres  juridiques;  la  faute 
théoiogique  est  celle  qui  est  un  péché  ,  soit 
mortel,  soit  véniel;  la  faute  juridique  est 
le  défaut  de  soiu  que  le  droit  roulait  qu'on 
apportât;  la  faute  juridique  n'est  pas  tou- 
jours coupable  au  fi>r  de  la  conscience , 
car  la  loi  n'ayant  pas  à  pénétrer  rinlention, 
n'examine  pas  si  l'oubli  ou  la  négligence  a 
été  f olontaire  :  elle  punit,  lors  même  qu'il 
n'y  a  pas  en  de  roloolaire. 

H  est  certain  qu'en  conscience  on  n'est 
pas  tenu  des  fautes  purement  juridiques 
arant  la  sentence  du  juge,  parce  qu'on  ne 
peut  nous  imputer  ce  que  nous  n'ayons  pu 
éviter. 

Il  est  certain  qu'on  est  tenu  de  réparer 
avant  la  sentence  du  juge  tout  le  domm  ige 
causé  par  un  péché  mortel.  Qu'on  ait  causé 
le  dommage  soi-même,  qu'on  y  ait  coopéré 
mortellement,  qu'on  ait  posé  une  cause  in* 
fluant  mortellement  sur  le  dommage ,  peu 
importe,  on  est  tenu  à  la  restitution  do  tout 
le  dommage  (Grég.IX,  cap.  Sieulpa^  de 
Iniuriii  et  damno  aato), 

«•  Mais  si  la  faute  n'est  que  vénielle,  que 
doit-on  faire?  Est-on  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage causé  an  prochain?  Il  faut  dislinguer  t 
si  la  faute  a  été  pleinement  volontaire,  et 
qu'elle  ne  fût  vénielle  qu'A  raison  du  peu  de 
valeur  du  tort  fait  au  prochain,  il  est  certain 
qu'on  serait  obligé  de  le  réparer.  Mais  si  le 
dommage  a  été  considérable  et  que  la  faute 
n'ait  été  que  léffère,  est-on  obligé  de  réparer 
ce  dommage?  Les  opinions  se  sont  multi- 
pliées sur  ce  sujet  :  les  uns  ont  dit  qu'il  y  a 
obligation  de  réparer  tout  le  dommage ,  et 
que  si  on  ne  le  fait  pas,  on  se  rend  coupable 
de  péché  mortel,  parce  qu'on  devient  réelle- 
ment détenteur  injuste  d'un  bien  considéra- 
ble du  prochain.  Mais  ne  concevant  pas  com- 
ment la  damnation  peut  surgir  d'un  péché 
véniel,  d'autres  théologiens  ont  dit  que  l'obli- 
gation  de  réparer  le  tout  ne  peut  être  que 
50US  peine  de  péché  véniel.  Des  théologiens 
plus  conséquents  leur  ont  demandé  qu'ils 
daignent  expliquer  comment  il  peut  se  faire 
que  l'obligilion  de  remplir  an  engagement 
considérable  ne  soit  que  légère;  et  pour  met- 
tre la  réparation  du  dommage  en  proportion 
do  la  faute,  ils  ont  dit  :  on  restituera  une 
somiite  équivalante  à  un  péché  véniel,  1,  S, 
3,  4  fr.,  selon  les  circonstances.  C'est  donc 
pour  se  moquer  du  monde  que  vous  tenex 
un  pareil  langage,  a  repris  un  théologien 
qui  a  consulté  le  bon  sens.  Vous  obliger«'X 
un  homme  qui  a  causé  pour  100,000  fr.  de 
dommages  à  restituer  k  fr.,  et  puis  vous  lut 
direz  :  Àilexen  pnix!  C'est  de  la  dérision.  11 
a  cru  être  bien  plus  raisonnable  que  les  au- 


tres en  disant  :  Vous  n'êtes  feno  i  rien  da 
tout.  C'est  l'opinion  de  saint  Liguori,  liv.  i», 
n.  552,  et  de  Mgr  Gousset,  qui  cilo  on  grand 
nombre  d'auteurs  en  sa  faveur  (  TMol9g. 
mor.^  I,  n.  9U).  Nous  pensons  qu'on  peut 
duivre  cette  dernière  opinion,  sinon  i  cause 
des  raisons  qui  militent  en  sa  faveur,  raab 
à  cause  des  autorités  qui  la  défendent.  Nous 
allons  mettre  sous  les  yeux  quelque»  consé- 
quences des  Conférences  d^Angere^  qui  noas 
p  .raissent  bien  justes  : 

5.  «  De  ces  discussions,  les  théologien 
les  plus  sensés,  qui  apprécient  avec  plus  dt 
juste«ise  la  valeur  des  opinions  pour  les  ré* 
duire  A  la  pratique,  tirent  ces  conséquencai; 
1*  qu'il  ne  faut  point  communément  préso- 
mer  que  lorsqu'un  dommage  est  considén- 
ble,  dès  qu'il  y  a  de  la  faute  dans  ^a^ 
tion  qui  l'a  causé,  cette  faute  soit  senlemcit 
une  faute  légère;  â*  qu'il  est  plus  aisé  ée 
s'assurer  qu  une  action  de  cette  nature  fil 
entièrement  innocente ,    que   de    prouver 
qu'elle  n'est  uu*un  péché  véniel,  lorsqu'sa 
est  certain  d  ailleurs  qu'elle  est  véritaUo- 
ment  coupable  ;  3*  que,  dans  ces  circoas 
lances  presque  toujours  douteuaesi  le  parti 
le  plus  sage  est  d  en  venir  A  une  compoii- 
tion  amicale,  plutôt  que  de  suirre  la  rignctf 
du  droit;  4*  que,  dans  le  cas  de  doute,  si 
Toii  ne  peut  tenter  un  arrangement  i  rarô 
ble,  comme  on  a  droit  de  présumer  en  m 
sens  que  la  faute  est  proportionnée  aux  vA 
tes  qu'elle  a  eues,  et  que  la  condition  de  ce- 
lui qui  en  a  souffert  est  très-favorable,  ai 
doit  ordonner  une  restitution  plus  os  aMMS 
forte,  suivant  que  le  doute  est  plus  oomoiai. 
grave.  On  ne  peut  faire  usage,  en  cette  d^ 
constance,  en  faveur  de  celui  qui  est  teai  à 
la  restitution,  de  la  maxime  m  duHo  mdkr 
ai  conditio  poaidentiê  :  car  celai  ^ui  en  a 
souffert  était  également  en  posseseion  de  la 
chose  qu'on  lui  a  fait  perdre;  S*  ai  les  Us 
civiles  prononçaient  sur  le  cas  dont  il  a'agfe| 
et  en  ordonnaient  la  réparation  dans  le  cas- 
même  d'une  simple  faute  juridique ,  comae 
elles  le  font  à  l'égard  de  certains  contrats,  et 
que  cette  faute  juridique  se  rencontrât  delà 
part  de  celui  qui  est  auteur  da  dommage,  I 
serait  certainement  étroitement  tenu  de  h 
réparer,  de  la  manière  qne  nous  l'explique- 
rons dans  la  suite  ; 

«  6*  Si,  sur  la  plainte  de  celai  qui  a  souM 
le  dommage,  les  juges  en  ordonnent  la  ré^ 

{laration,  on  ne  peut,  dans  l'ordre  méosede 
a  conscience,  refuser  d'y  obéir,  quoiqu'il 
ait  pris  tous  les  moyens  possibles  poar  pfér 
venir  le  tort  qu'il  a  souffert.  On  peulavak 
réellement  prisées  moyens;  mais  au  for  ex- 
térieur cela  ne  se^  présume  pas,  et  la  pr^ 
somption  contraire  a  été  sagement  établis 
pour  rendre  les  citoyens  plus  attentib  d 
plus  vigilants.  C'est  une  présomption  légats^ 
tondée  sur  ce  qui  arrive  le  plus  comoinié- 
ment.  Le  législateur  n'ignorait  pas  qœ  qosk 
quefois  celui  qui  a  causé  le  dommage  awii 
pu  l'avoir  fait  innocemment;  mais  il  n'en â 
pas  moins  dû  porter  une  loi  générale,  psrsi 
que  les  lois  ont  pour  objet  les  actions  exl^ 
rieures,  et  que  l'innocence  personnelle  psat 
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ï  te  proof  er  extérieuremaal .  et  eo- 
c#  qoe  Tordre  public  demande  ces 
B  dîsposilioBt  aoîverselles,  Déces"- 
»ur  prt?eiiir  des  ditcassions  qael- 
nlemiiaables.  Il  peot  se  Caire  que 

est  candamné  ne  doive  rien  dans  la 
I  n'en  est  pas  moins  condamné  jns- 
»uisqu'il  1  est  conséqnemment  aux 
bns  des  lois.  Il  n'en  est  pas  de  ces 
s  comme  de  celles  qui  sont  rendues 
ox  exposés,  d'après  de  taux  lémoi- 
Celles-ci  sont  portées  d'après  U  loi 
M  loi  est  juste  ;  elles  le  sont  égale- 
elles  transfèrent  le  domaine  de  la 

laquelle  l'auteur  du  dommage  est 
é,  quoique  sans  cela  il  n'en  eut  pas 
irement  débiteur.  »  (1"  conf.  sur  les 

*'       Artigli  II. 
comiiUnt  les  dommages  et  iniériti. 

b  suffit  pas  de  sayoïr  s'il  est  dâ  à 
D  des  dommages  et  intérêts,  il  faut 
ouToir  discerner  dans  tonte  l'été n- 
ommase  qui  est  arrivé,  ce  qui  doit 
nputé  à  eelui  qui  est  obligé  de  dé- 
«t  et  ce  qui  ne  doit  pas  lui  être  im- 

lut  remarquer  sur  les  dommages  et 
dit  Domat  {Loit  emle$,  p.  ilb6-248), 
par  deux  vues  qu'on  peut  juger  s'il 
t  et  qu'on  doit  les  régler.  Car  on 
sièrement  considérer  la  qualité  du 
le  dommage  est  arrivé,  comme  si 
crime,  un  délit,  une  tromperie;  ou 
luIemenK  quelque  faute,  quelque  né- 
ou  llnexécution  involontaire  d*un 
eut.  Car,  selon  ces  différences,  les 
igements  peuvent  être  ou  plus 
■  moindres,  comme  on  le  verra  dans 
Bt  on  doit  aussi  considérer  les  évé- 
qui  ont  suivi  ce  fait,  et  s'ils  sont 
a  doive  les  imputer  à  celui  qui  en 
mr,  on  s'il  s*j  trouve  d'autres  cau- 
m^  et  que  toutes  ces  suites  ne  doi- 
lui  être  imputées. 

*  ce  qui  regarde  la  qualité  du  fait  de 
oioD  demande  un  dédommagement, 
aestion  que  de  savoir  s'il  y  a  de  sa 
îque  dessein  de  nuire,  ou  quelque 
i  foi,  ou  s'il  n*y  a  rien  de  tel.  £l 
I  est  Iscile  de  le  connaître  ou  par  le 
6  ,  on  par  les  circonstances ,  sans 
I  règles,  il  suffit  de  remarquer  seu- 
ri  que  c*est  par  cette  première  vue 
il  examiner  les  questions  des  dom- 
taléréts. 

'  ce  qui  est  des  événements  qui  peu* 
're  du  fait  de  celui  à  qui  on  impute 
ago,  il  peut  y  avoir  des  difficultés 
tout  des  règles  :  car  il  faut  remar- 
I  arrive  souvent  que  d'un  lait  uui- 
voit  naître  un  enchaînement  de 
féréuemenls  qui  causent  de  divers 
if,  soit  que  ces  événements  aient 
illei  immédiates  de  ce  fait  même, 
I  puisse  dire  qu'il  en  a  été  la  cause 
Ml  qu'il  s*en  trouve  d'autres  causes 
iulea  de  ce  fait,  mais  dont  il  ait 
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été  seulement Toccasi on,  ou  qui  s'y  trouvent 
jointes  par  quelques  cas  fortuiu.  Bt  selon 
ces  différences  d'événemenls,  il  peut  y  avoir 
de  la  différence  entre  les  dommages  ,  de 
sorte  qu'il  y  en  ait  quelques-uns  qu'on 
doive  imputer  à  l'auteur  de  ce  fait,  et  que 
d'autres  ne  doivent  pas  lui  être  imputés. 

«  On  jugera  de  ces  diverses  sortes  d'évé- 
nements, et  des  égards  qu'on  doit  y  avoir  dans 
les  ooestions  des  dommages  et  intérêts,  par 
les  deux  exemples  qui  suivent.  Bt  on  verra 
aussi  en  même  temps  les  divers  effets  que 
doit  avoir  dans  ces  mêmes  questions  le  fait  de 
celui  qui  est  tenu  du  dommage,  selon  la  qua- 
lité de  ce  fait  et  de  son  motif. 

«  On  peut  supposer  pour  un  premier  cas, 
qu'un  marchand  ayant  loué  une  boutique 
pour  une  foire  dans  une  ville  où  il  n'avait  pas 
son  domicile,  et  y  ayant  fait  porter  ses  mar- 
chandises, il  arrive  que  celui  qui  loi  avait 
loué  celte  boutique  en  ait  été  dépossédé  ou 
par  une  éviction,  ou  par  une  faculté  de  ra- 
chat, ou  par  un  retrait  lignager,  ou  par  une 
saisie  réelle  suivie  d'un  bail  judiciaire,  de 
sorte  qo*il  n'ait  pu  eiécuter  ce  louage,  et 
qu'ainsi  ce  marchand  se  trouve  obligé  de 
louer  une  autre  boutique  semblable,  mais 
beaucoup  plus  chère  ;  ou  que,  ne  pouvant  en 
trouver  d'autre,  il  perde  l'occasion  de  sa 
vente,  et  faute  du  secours  qu'il  en  attendait 
pour  payer  une  dette  pressante,  il  fasse  ban- 
queroute. Ou  voit  dans  ce  cas  plusieurs  dom- 
mages qui  peuvent  suivre  de  ces  différents 
événements  qu'il  faut  distinguer,  pour  re-» 
connaître  ceux  qui  sont  tellement  une  suite 
de  l'inexécution  de  ce  louage,  qu'on  doive 
les  imputer  à  celui  qui  devait  donner  la  bou« 
tique,  et  ceux  qui  peuvent  avoir  quelqu'un-^ 
Ire  cause  qui  s'y  trouve  jointe,  et  dont  il 
puisse  n'être  pas  tenu. 

«  On  voit  dans  le  premier  de  ces  événe- 
ments où  le  marchand  a  loué  une  autre 
boutique,  que  tout  le  dommage  consiste  en 
ce  qu'il  l'a  louée  plus  cher,  et  que  ce  dom-% 
mage  ayant  pour  cause  unique  l'inexécution 
du  premier  louage,  il  doit  être  dédommagé 
de  ce  qu'il  lui  a  coûté  de  plus  pour  avoir 
cette  autre  boutique;  mai»  que  dans  le  se^ 
coud  cas  où  ce  marchand  n'a  pu  en  trouver 
aucune,  on  voit  qu'il  souffre  trois  différen- 
tes sortes  de  dommages,  celui  des  frais  dea 
voitures  de  ses  marchandises  pour  les  porter 
et  les  reporter,  celui  de  la  perte  du  profil 
qu'il  aurait  tiré  du  débit  de  ces  marchandi- 
ses, et  celui  de  la  banqueroute. 

«  La  perle  des  frais  d^  voilures  est  une 
suite  nécessaire  de  l'inexécution  do  louage; 
et  comme  celte  perte  n'a  pas  d'autre  cause, 
on  peut  l'imputer  à  celui  qui  avait  loué  la 
boutique. 

€  La  perte  du  profit  qui  pouvait  so  faire 
par  le  débit  des  marchandises  est  encore  une 
suite  de  cette  inexécution  du  louage  ;  mais 
cette  perte  n'est  pas  de  la  nature  de  celle  de 
ces  voitures.  Car  au  lieu  qoe  celle  de  ces 
voitures  peut  s'estimer  facilement  et  qu'elle 
est  un  effet  dont  la  cause  certaine  et  précise 
est  l'inexécution  du  bail,  la  perte  <le  ce  profil 
ne  peut  pas  se  connaître  si  facilement;  car 
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^Itn  èonoainsanee  dépend  d*éTénements  à 
Tenir  et  incertains.  On  tait  aoe  le  profltqne 
ce  marchand  pouvait  faire  â  cette  foire  ne 
dépendait  pas  seulement  d'y  avoir  une  bou- 
tique, mais  il  pouvait  arriver  ou  par  l'abon- 
dance des  marchandises  de  même  qualité  que 
les  siennes,  on  par  la  disette  d'argent  et  le 
peu  d'acheteurs,  ou  par  d'autree  causes, 
qu'il  n'y  eût  que  peu  de  profit,  ou  que  même 
il  n'y  en  eAi  aucun  ;  et  il  pouvait  arriver 
aussi  que  par  la  rareté  de  ces  marchandises, 
et  par  l'abondance  de  l'argent  et  le  grand 
nombre  des  acheteurs,  le  profit  fût  srand. 
Ainsi  on  ne  saurait  connaître  au  juste  à  quoi 
cette  perte  pourrait  aller.  Mais  quand  on 
pourrait  savoir  au  vrai  ce  que  ce  marchand 
aurait  pu  vendre,  et  le  gain  qu'il  aurait  pu 
faire,  jugeant  de  son  profit  par  celui  qu'au- 
raient fait  les  antres  marchands  d'un  même 
commerce,  on  ne  devrait  pas  imputer  toute 
cette  perle  à  celui  qui  devait  donner  la  bou- 
tique ;  car,  outre  que  ce  marchand  ayant  ces 
marchandises  pouvait  encore  y  profiter  et 
peut-être  même  plus  qu'il  n'aurait  fait  à  celte 
foire,  quand  on  traitait  du  louage  de  cette 
boutique,  on  était  dans  Tincertitude  des  évé- 
nements qui  pouvaient  rendre  le  profit  ou 
plus  grand,  ou  moindre,  ou  faire  mêmeauH 
n'y  en  eût  aucun,  ou  qu'il  n*y  eût  que  de  la 
perte.  Ainsi  on  ne  comptait  pas  que  la  peine 
de  l'inexécution  du  louage  dût  aller  à  la  va- 
leur du  plus  grand  gain  que  ce  marchand 
pouyait  espérer  d'un  heureux  succès.  Mais 
parce  que  celui  qui  a  manqué  de  donner  la 
boutique  doit  porter  quelque  peine  de  Ti- 
nexécution  de  ce  marché,  il  est  juste  d'ar- 
bitrer  par  toutes  ces  vues  queluue  dédom- 
magement, et  de  le  régler  selon  les  eircons- 
tances. 

«  Pour  le  troisième  dommage,  qui  est  la 
banqueroute,  cet  événementimprévuayant  sa 
cause  particulière  dans  l'état  où  étaient  les 
affaires  de  ce  marchand,  c'est  un  cas  fortuit 
à  l'égard  de  celui  qui  avait  promis  la  bouti- 
que, et  qui,  par  conséquent,  ne  doit  pas  lui 
être  imputé. 

«  On  peut  supposer,  pour  un  second  cas, 
qu'un  marchand  ayant  traité  avec  le  maître 
d'une  manufacture  d'une  certaine  quantité 
de  marchandises  qui  devaient  lui  être  déli- 
yrées  un  certain  jour  pour  un  embarque- 
ment, et  qu'ayant  paye  par  avance  le  prix 
de  ces  marchandises  ou  une  partie,  et  étant 
venu  ayec  des  yoitures  pour  les  recevoir,  la 
délivrance  ne  loi  en  soit  pas  faite.  On  voit 
aussi  dans  ce  cas  de  divers  dommages,  les 
frais  des  voitures,  la  perte  du  profit  que  ce 
marchand  pouyait  espérer  par  la  yente  de 
ces  marchandises  dans  le  lieu  où  il  préten- 
dait de  les  transporter,  et  celle  du  profit  qu'il 
aurait  pu  faire  sur  d'autres  marchandises 
qu'il  aurait  achetées  dans  ce  même  lieu,  et 
encore  les  intérêts  de  l'argent  qu'il  avait 
payé  par  avance.  Les  frais  des  voitures  lui 
sont  uns  sans  difficulté,  aussi  bien  que  les 
intérêts  de  cet  argent.  Le  profit  qu'il  pouyait 
espérer  des  marchandises  qu'il  aurait  ache- 
téos  pour  reporter  à  son  retour,  est  trop 
éloii(aé  du  fait  de  celui  qui  a  manqué  de 


fournir  les  marchandises  pour  Tei 
ment,  et  ne  doit  pas  loi  être  imputé 
le  profit  qui  pouvait  se  faire  sur  • 
chandises  si  elles  eussent  été  emhai 
faut  considérer,  d'une  part,  que,  fil 
délivrance  de  ces  marchandises,  ee  i 
se  trouye  privé  de  l'espérance  du  m 
pouvait  attendre,  et  que  celui  qui  i 
délivrer,  ayant  manqué  à  cet  enc 
doit  porter  la  peine  de  l'inexécuU 
promesse  par  quelque  dédommacc 
d'autre  part  aussi,  on  doit  considfr 
profit  n  était  pas  certain,  que  le 
pouvait  périr  par  un  naufrage,  oi 
entre  les  mains  des  pirates  ou  d'eu 
que  d'autres  choses  pouvaient  faire 
aurait  point  eu  de  profit.  Ainsi,  à 
incertitude  d'événements,  il  ne  m 
juste  que  le  dédommagement  fdl  i 
qu'on  pouvait  espérer  d*onsuccèt  1 
rable.  Mais  il  doit  dépendre  de  la 
du  juge  d'arbitrer  et  de  modérer 
dédommagement  selon  les  circonsl 
les  usages  particuliers,  s'il  y  en  ai 

c  On  voit  par  ces  exemples,  et  il 
de  yoir  en  d  autres  la  conséquence 
guéries  événements  pour  savoir  ei 
dédommagements  doivent  consisi 
reste  à  considérer  les  divers  effets 
yen!  avoir  dans  les  questions  de  d 
et  intérêts  les  différentes  qualités 
dont  ils  naissent.  Ainsi,  par  exnn 
le  premier  cas  de  l'inexécution  du  i 
la  boutique  promise  à  ce  marchai 
suppose  qu'au  lieu  d'une  éviction 
saisie  qui  peut  avoir  empêché  l'exè 
louage,  il  fût  arrivé  que  la  boutk|U( 
par  un  incendie  venu  d'une  maiso 
ou  que  le  même  jour  de  cette  foirai 
tique  eût  été  destinée  pour  un  Im 
blic  par  l'autorité  de  la  justice, 
propriétaire  n'eût  pu  ayertir  ce  i 
de  ces  changements;  comme  ce  sti 
cas  fortuits  arrivés  sans  aucune  b 
part,  il  ne  serait  tenu  d*aucun  déi 
ment,  par  la  règle  générale  que 
n'est  tenu  des  cas  fortuits,  s'il  n'y  i 
faute.  Mais  si  on  suppose  que  celui 
loué  cette  boutique  à  ce  marchand  I 
suite  louée  à  un  autre,  qu'il  l'en  e 
possession  pour  en  avoir  un  pli 
loyer,  cette  mauvaise  foi  robligera 
plus  grand  dédommagement  que  i 
cution  du  louage  n'avait  pour  eau 
saisie  ou  une  éviction  de  la  bootiaw 
lieu  que,  dans  le  cas  d'une  évictioi 
saisie,  on  doit  modérer  le  didoosi 
pour  la  perte  du  débit  des  man 
selon  les  remarques  qui  ont  étA 
mauvaise  foi  fait  cesser  ces  tempûn 
on  donne  à  la  condamnation  des  4 
et  intérêts  toute  l'étendue  que  la  r 
la  justice  peut  demander,  parce  qu 
vaise  foi  renferme  la  volonté  de  U 
qu'elle  peut  causer. 

«  On  peut  conclure  de  toutes  o 
qoes,  que,  dans  tous  les  cas  où  il 
savoir  s'il  est  dû  des  dommages  e1 
et  eo  quoi  ils  consistent,  U  faut  i 
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é  do  bit  qui  a  causé  le  dommage»  la 
I  peot  avoir  à  ce  fail  celui  à  qui  on 
»  son  înienUoo,  si  ce  fait  est  arrivé 
cas  fortuit,  quelles  en  ont  été  les 
oit  immédiates  ou  plus  éloignées,  et 
reni  avoir  d*autres  causes.  Et  c'est 
sa  ces  vues,  et  celles  des  circonstan- 
icoliëres,  une  les  juges  doivent,  par 
idonce,  régler  les  questions  de  cette 
Sur  quoi  il  faut  encore  remarquer 
ï  des  cas  où  la  conséquence  de  Ti- 
ioo  d*un  engagement  peut  être  telle, 
ne  qo'il  n'y  eût  aucune  mauvaise  iu- 
le la  part  de  celui  qui  en  serait  tenu, 
oit  mériter  non-seulement  un  très- 
bdommagement,  mais  même  d'autres 
comme  dans  le  cas  de  ceux  qui  en- 
lent  de  fournir  des  armes,  des  vi- 
•  fourrages,  on  autres  choses  pour 
lée,  et  qui  manquent  à  leurs  trailés. 
la  des  traités  de  celte  importance  où 
B  et  TBtiit  est  intéressé,  les  impru- 
*i  les  autres  fautes  les  plus  légères 
ne  telle  conséquence,  qu'on  doit  les 
r  avec  beaucoup  de  sévérité,  et  qu'on 
I  les  mettre  dans  le  rana  des  crimes, 

I  circonstances.  » 

Articlb  IIL 

u  à  suivre  pour  VestîwuUion  des  dom- 
mages  et  intérêts. 

HnQf  mesurer  l'estimation  des  dom- 

II  Esot,  dit  Domat  [Ibid.)^  faire  une 
ion  entre  deux  sortes  de  cas  où  il  ar- 
I  dommages  qu'il  faut  estimer  :  l'une, 
où  le  dommage  se  trouve  présent  et 
Mommagement  peut  être  connu  et 
r  la  vue  des  événements  qui  sont  ar- 
A  Tautre,  des  cas  où  le  dommage 
is  présent,  mais  est  à  venir,  et  dé- 
vénements  futurs  et  incertains,  quoi- 
It  nécessaire  de  régler  le  dédomma- 
avant  qu'ils  arrivent.  On  peut  voir 
10  même  espèce  de  convention  un 
)  de  chacune  de  ces  deux  sortes. 

e  bail  d'un  fermier,  qui  ne  devait 
n*ooe  année,  est  interrompu,  à  la 
e  la  récolte,  par  un  changement  de 
taire,  comme  si  celui  qui  avait  baillé 
à  ferme  en  est  évincé,  ou  en  fait 
tet  il  devra  dédommager  ce  fermier 
rte présente  qu'il  soulfîe  parla  non- 
ce de  cette  récolte;  et  il  n'est  pas  dif- 

régler  ce  dédommagement,  parce 
lit  en  quoi  consiste  la  perte.  Hais  si 
tait  de  plusieurs  années,  et  qu'il  soit 
ipo  dès  la  première  ou  la  seconde 
les  dommages  et  intérêts  consiste- 

one  non-jouissance  d'un  temps  à 
iosi  l'estimation  du  dédommagement 
a  des  diverses  vues  des  événements 
érmier  pouvait  espérer  ou  craindre, 
1  qualité  des  revenus  qu'il  tenait  à 
1  poovait  arriver  des  grêles,  des  ge- 
I  stérilités,  une  diminution  do  prix 
rées,  et  d'autres  diverses  causes  de 
st  il  poovait  arriver  aussi  d'heoreu- 
IteSy  one  augmentation  de  la  valeur 
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des  denrées,  des  occasions  favorables  ponr 
le  débit,  et  d'autres  causes  de  proflt;  et  il 
pouvait  arriver  enfln  que  ce  fermier  ne  ga- 
gnât ni  ne  perdit  rien.  Mais  parce  que  le 
parti  ordinaire  des  fermiers  est  de  gagner, 
et  que  c'est  même  l'intention  des  propriétai- 
res que  leurs  fermiers  gagnent,  rincertitude 
de  ces  événements  n'empêche  pas  qu'il  ne 
soit  dû  un  dédommagement  à  ce  fermier.  Et 
tout  ce  une  peut  la  raison  humaine  dans  un 
cas  où  il  est  nécessaire  d'ordonner  un  dé- 
dommagement, et  impossible  de  savoir  quel 
sera  le  dommage,  c'est  de  prendre  un  parti 
moyen  des  proflts  que  peuvent  faire  commu- 
nément les  fermiers  de  semblables  biens,  eu 
y  ajoutant  les  considérations  que  les  cir- 
constances particulières  peuvent  mériter, 
comme  si  le  fermier  avait  joui  la  plus  grande 
partie  du  temps  de  son  bail  avec  beaucoup 
de  proGt  ou  beaucoup  de  perte  ;  car  au  pre- 
mier  cas  le  dédommagement  devrait  être 
moindre,  et  plus  grand  au  second  :  si  ce  fer- 
mier trouvait  ailleurs  l'occasion  d'une  ferme 
â  peu  prés  semblable,  ou  s*ii  ne  s'en  trouvait 
aucune;  s'il  restait  plusieurs  années  de  jouis- 
sance; car  en  ce  cas  on  ne  devrait  jpas  don- 
ner pour  chaque  année  le  même  dedomma* 
gement  que  s'il  ne  restait  à  jouir  qu'une  ou 
deux  années,  parce  une  le  fermier  pourrait 
prendre  un  autre  parti  pendant  ce  long  temps, 
et  aurait  à  craindre  plus  de  cas  fortuits.  Et 
on  doit  encore  considérer  la  cause  de  l'in* 
terruption  do  bail,  si  c*est  une  éviction  im- 
prévue, une  vente  volontaire,  un  cas  for- 
tuit ;  car  selon  la  cause,  ou  il  n'est  point  ilû 
de  dédommagement,  comme  si  le  fonds  était 
entraîné  par  un  débordement,  ou  il  peut  être 
moindre  on  plus  grand,  selon  qu*ii  y  a  plus 
ou  moins  du  fait  du  propriétaire. 

«  C'est  par  toutes  ces  vues  et  les  autres 
semblables,  qu'on  peut  régler  les  dédomm.i- 

{[ements  de  cette  nature.  Ce  qui  se  réduit  à 
a  remarque  qu'on  a  faite,  que  les  dédom- 
magements doivent  se  régler  par  la  vue  de 
la  cause  du  dommage  et  des  événements  qui 
en  sont  les  suites.  » 

Article  IV. 

Du  dommage  causé  par  autrui^  dont  la  loi 
rend  responsable. 

8.  Les  personnes  qui  ont  des  individus 
sous  leur  puissance  sont  en  certains  cas  ren- 
dues responsables  des  dommages  causés  par 
ceux-ci.  Nous  allons  parcourir  rapidement 
les  cas  de  responsabilité  reconnus  par  la  loi 
civile. 

1*  La  loi  civile  rend  le  père ,  et  après  la 
mort  do  père,  la  mère,  responsable  des  dom- 
mages causés  par  leurs  enfants  mineurs. 

«  Mais,  comme  le  dit  Touiller,  la  respon- 
sabilité du  père,  obligé  de  réparer  le  tort  qui 
a  été  fait  par  son  enfant,  n'est  autre  chose 
qu'un  cautionnement  légal  et  forcé,  une  ga- 
rantie que  la  loi  exige,  pour  le  rendre  plus 
attentifa  veiller  sur  la  conduite  de  ses  en- 
fants. L*enfant  qui  a  causé  le  dommase  n'en 
reste  pas  moins  personnellement  obligé  à  le 
réparer.  C'est  Tobligation  principale ,  celle 
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da  père  n'en  est  que  Taccefaoïre;  c'est  la 
dette  de  Tenfant  qu'il  est  contraint  de  payer 
d*avance  et  sous  bénéfice  de  discussion.  Il 
peut  la  répéter  envers  loi,  en  rendant  son 
compte  de  tutelle»  la  reprendre  on  s'en  faire 
payer  sur  les  biens  afenas  à  Tenfant  par 
succcession  ou  autrement  ;  et  s'il  ne  Ta  pas 
répétée  de  son  ?iynnt«  l'enfant  en  devra  le 
rapport  à  la  succession  du  père»  ou  devra 
Timputer  sur  sa  portion  héréditaire  (1).  »  — 
«  Cette  responsabilité  cesse  même  au  for 
extérieur,  lorsque  le  père  ou  la  mère  prou- 
vent qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y  a 
donne  lieu.  Quant  au  for  intérieur,  le  père 
ou  la  mère  sont  certainement  obligés  de  ré- 
parer le  tort  fait  par  un  enfant,  quand  ils  y 
sont  condamnés  parle  juge, lors  même  qu'ils 
ne  seraient  point  coupables  de  négligence 
devant  Dieu.  Celte  sentence  étant,  comme  la 
loi,  fondée  sur  des  considérations  d'ordre 
public,  est  obligatoire ,  â  moins  toutefois 
qu'elle  ne  soit  appuyée  sur  une  présomption 
de  fait  qui  se  trouverait  fausse.  Mais  si  on 
suppose  le  père  ou  la  mère  exempts  de 
toute  faute  ou  négligence  tnéoloffique- 
ment  srave ,  ils  ne  seraient  tenus  a  rien 
avant  la  sentence  des  tribunaux 

«  Le  père  de  famille  n'est  point  civilement 
responsable  du  dommage  causé  par  un  en- 
fant majeur;  et  nous  pensons  qu'il  doit  en 
être ,  à  cet  égard  ,  pour  le  for  intérieur 
comme  pour  le  for  extérieur,  même  dans  le 
cas  où  le  père  aurnit  pu  empêcher  le  dom* 
mage.  Quoiqu'un  père  soit  obligé  de  veiller 
sur  la  conduite  de  ses  enfants,  et  qu'il  se 
rende  grandement  coupable  devant  Dieu  en 
les  laissant  faire  le  mal,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  tenu,  par  justice,  de  les  empêcher 
de  nuire  au  prochain.  La  qualité  de  père  ne 
sulîit  pas  pour  établir  cette  obligation  entre 
un  chef  de  famille  et  les  autres  citoyens  ;  il 
ne  suffit  pas  d'être  père  pour  être  chargé  des 
intérêts  d'un  tiers;  on  ne  peut  en  être  chargé 
qu*en  vertu  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-cun- 
trat.  Ceci  nous  parait  même  applicable  , 
avant  la  sentence  du  juge ,  au  père  de  fa- 
mille qui  ferme  les  yeux  sur  le  dommage 
causé  par  un  enfant  mineur  qui  a  suffisam- 
ment l'usage  de  raison  pour  discerner  ce 
qu'il  fait,  à  moins  que  le  silence  du  père  ou 
sa  non-opposition  ne  soit  regardé  par  l'en- 
fant comme  une  approbation  de  sa  con- 
duite; car  alors  ce  silence  deviendrait  cause 
morale  et  positive  dudit  dommage.  » 

2*'  «  Les  instituteurs  et  les  artisans  sont  ci- 
vilement ou  légalement  responsable;»  du 
dommage  causé  par  leurs  élèves  et  appren- 
tÎM  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur 
surveillance ,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent 
qu'ils  n'ont  pu  empêcher  ce  dommage.  Mais 
ils  ne  sont  tenus  à  réparer  le  tort  fait  par 
leurs  subordonnés  qu'après  la  sentence  du 
juge.  11  en  est  de  même  des  maîtres  et  des 
commettants,  pour  ce  qui  concerne  le  dom- 

(f)  Droit  civil  fiançais,  lom.  XI,  ii»i7t. 

(i)  Voy.  Merlin ,  Hépertoire  de  jurisprudence ,  v» 
ht.ur,  S*8;  Toullier,  Droii  civil  français,  lunie  XI, 
n^»  479. 

C5)  i^uioia  arbitrer  ut  stercora.  Plûiip.  ni,  8. 


mage  cause  par  leurs  domestiques  cl  prépo- 
sés dans  les  fonctions  auxcmelles  ils  les  ont 
employés  {Cad.  civ.,  orl.  138i). 

«  Un  domestique  est  tenu,  en  vertu  de  ses 
engagements ,  d'empêcher  les  étrangers  de 
causer  du  dommage  à  son  maître  :  j'il  ne  le 
fait  pas  tandis  qu'il  peut  le  faire,  il  est  obligé 
de  réparer  ce  dommage*   Mais  si  le  dos* 
mage  a  lieu  par  un  autre  domestique  de  11 
même  maison ,  nous  pensons  que  celai  qti, 
pouvant  s'y  opposer,  ne  s'y  oppose  pas,  ne 
pèche  que  contre  la  charité  et  non  contre  II 
justice;  à   moins  que  le  maître  ne  loi  an 
confié  spécialement  la  garde  de  Ions  su 
biens  ou  de  certains  liicus  en  parUettUcr 
(Ltf/.,  (t6.  m ,  n.  Bkk).  » 

9*  n  Le  mari  est-il  responsable  des  déiili 
commis  par  sa  femme?  Potbier,  Deivincoarl 
et  autres  jurisconsultes  se  déclarent  poir 
l'affirmative;  et  la  loida  28  septembre  1791 
parait  favoriser  cette  opinion.  Suivant  celle 
loi,  /es  marié  iont  civilement  reêponeableeén 
délité  eommii  par  leurs  femnhes.  Mais  il  se 
s'agit  ici  que  des  délits  relatifs  i  la  polieeén 
campagnes  :  on  ne  peut  donc  étendre  la  res- 
pon^abitité  des  maris  à  d'autres  cas;  car  b 
Code  civil  ne  rend  point  les  maris  responsable 
des  délits  de  lears  femmes;  il  déclare  méoM 
expressément  que  les  amendes  encooroM 
parla  femme  ne  peuvent  s'exécuter qoeisr 
la  nue  psopriété  de  ses  biens  persouneli, 
tant  que  dure  la  communauté  (<Co(/.  ot., 
art.  ik^).  11  en  est  de  même  des  domnis|ei* 
intérêts  auxquels  la  femme  a  été  condamaéi 
pour  les  délits  ordinaires  et  quasi-délits  doit 
elle  s'est  rendue  coupable  (2).  Ce  que  Doai 
disons  du  mari  relativement  à  sa  femoM, 
pour  ce  qui  regarde  la  responsabilité,  s|aa* 
piique  au  tuteur  relativenieot  au  pupille. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  que  ni  ki 
maris,  ni  les  tuteurs ,  ne  sont  obligés  ea 
conscience  de  réparer  le  tort  résultant  d*ai 
fait  personnel  à  leurs  femmes  on  à  leurs  pa- 
pilles ,  à  moins  qu'ils  n'y  soient  contraiali 
par  la  décision  des  tribunaux,  s  (  MgrGooi- 
set,  Théol.  mor.^  I,,  n.  964  et  suiv.) 

DONS  DU  SAINT-ESPRIT. 

Les  dons  du  Saint-Esprit  sont  des  habi- 
tudes surnaturelles  qui  ornent  et  perfeclioi- 
nent  notre  âme,  et  la  portent  à  suivre  l'ins- 
tinct du  Saint-Esprit  et  à  agir  selon  sel 
mouvements.  Nous  comptons  sept  dons  di 
Saint-Esprit  :  la  sagesse,  rintelligence,  \$ 
conseil ,  la  force,  la  science,  la  piété  et  U 
crainte  de  Dieu. 

i.  «  La  sagesse  est  un  don  qui  nous  delà- 
che  des  choses  du  monde,  et  nous  les  bit 
regarder  comme  des  ordures,  suivant  le  ba- 
gage de  l'Apôire  (3;,  qui  noos  fait  jogcr 
sainement  des  choses  de  Dieu,  et  les  ainisr 
uniquement  {k). 

2.  «  L'entendement  est  un  don  qui  noos  U 
comprendre  et  pénéirer  les  vérités  de  la 


(i)  Prudentia  carois  diciiar  cutn  anima  pro 
1)01118  temporalia  bona  con^-upiMii...  aed  cam  spin* 
iiialia  bona  de^iderare  cœperit  el  uuiporaiia  coaUi^ 
iiere,  desinei  es&e  caniis  pnidenûa.  S.  A9§uL  m 
Quœsi.  85,  quœsL  66. 
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yion,  qoe  Dira  a  eachées  aoi  sagos  du 
lièe'etO^  A  réféléesiux  petits.  Ce  qui  Tait  dire 
à  saint  Augustin  que  renlendement  est  le 
fruit  de  la  foi  (l),et  que  la  foi  est  le  mérite, 
et  l'entendement  la  récompense  (2).  C*est 
pourquoi,  quand  Jésus-Christ  demanda  à 
tes  apAtres  s'ils  voulaient  le  quitter ,  f^omma 
avaient  fait  les  Capharnaïles,  qui  avaient  été 
scandalisés  de  lui  entendre  dire  qu*ll  leur 
donnerait  sa  chair  à  manger  et  son  sang  à 
boire,  les  apAtres  répondirent  «  qu'ils  avaient 
cru,  el  qu  ils  avaient  connu  qu'il  était  le 
Christ  Fils  de  Dieu  (3),  »  et  ils  ne  dirent  pas, 
eooMDe  le  remarque  saint  Auguslin  {k)  : 
«  Nom  avons  connu  et  nous  avons  cru.  » 

3.  «  Le  conseil  est  un  don  qui  nous  fait  ju- 
ger dans  les  affaires  difficiles  et  d'importance 
pour  le  salut,  ce  qui  est  plus  propre  à  pro- 
curer la  gloire  de  Dieu,  et  plus  convenable  à 
notre  salut,  au  lieu  que  le  conseil  des  hom- 
mes nous  fait  chercher  nos  intérêts  tempo- 
rels el  non  ceux  de  Jésus-Christ  (5).  Aussi 
le  Seigneur,  selon  Texpression  de  David , 
dissipe  les  conseils  des  nations,  et  renverse 
les  conseils  des  princes  (6).  C*est  ce  don 
d*entendempnt  que  ce  propnète  demandait 
à  Dieu ,  pour  le  conduire  dans  une  terre 
droite  el  unie  (7j. 

(.  c  La  force  c4  un  don  qui  nous  fait  met- 
tre notre  confiance  en  Dieu,  nous  fait  sur- 
'  monter  les  difficultés  qui  s'opposent  â  l'ac- 
complissement des  œuvres  que  nous  entre- 
prenons pour  Dieu,  et  nous  fait  mépriser  les 
dangers  qui  pourraient  nous  en  détourner. 
Les  chrétiens  ont  un  extrême  besoin  de  ce 
don;  car,  comme  dit  l'apôtre  saint  Paul, 
ceux  qui  veulent  vivre  avec  piélé  en  Jésus- 
Christ  souffriront  beaucoup  de  persccu- 
Oeos  (8)  ;  par  cette  raison,  saint  Augustin, 
svr  le  psaume  xlii  ,  nous  exhorte  à  deman- 
der soufenl  le  don  de  force  au  Seigneur,  qui 
■on-seulement  nous  ordonne  d'éire  forts , 
maii  qui  est  même  notre  force  :  Quia  tu  en , 
Oeuf,  fariiiudo  tnea.  C'est  ce  don  qui  a  fait 
confrsser  si  courageusement  aux  martyrs 
la  fol  de  Jésus-Christ  à  la  vue  des  tour- 
ments. . 

5.  «  La  science  est  un  don  qui  nous  fait 

•  connaître  ce  que  nous  devons  croire,  et  nous 

îiit  voir  le  chemin  qu'il  faut  tenir  et  les  dan- 

Jers  aa-il  faut  éviter  |.our  arriver  à  notre 
erniere  6n  qui  est  Dieu  ;  car,  comme  en- 
seigne saint  Thomas  (9),  le  don  de  science 
ne  s'arrête  pas  seulement  à  considérer  les 
férités  que  nous  devons  croire,  il  s'étend 


8')  Pidei  firaetos  intellectus.  Tract,  ai  tu  Joan. 
)  Fides  merilum   est,   ineilectui    pncmium. 
Tract.  48. 

(S)Jlos  credidimns  et  cognovimos,  quia  to  es  Cbri- 
sUft  rilios  Dei.  Joan.  vi,  70. 

râ  Tract.  31  in  Joan. 

i5)  Qassoa  sent,  quœrnnt;  non  qo»  sont  Jesu 
CMstl.PiU(ip.n,il. 

9  Doninns  dissipai  consilia  gentiom  ;  reprobat 
mtnn  eo^lationss  mipalomm,  et  reprobat  consilia 
prindpnm.  P»al.  xxxm,  10. 

(7)  Splritos  tuas  bonus  deducet  me  in  lerram  rec- 
ta». PmI.  cxlh,  iO. 

(8)  Qui  pie  volunt  vivere  in  Chrisio  Jesu,  perse- 
:oti'iiiem  paiientar.  Il  7tm.  m,  ii. 
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aussi  aux  actions,  en  tant  que  la  conn.nis- 
sancede  la  vérité  doit  les  régler,afln  qu'^'l.'ei» 
soient  agréables  à  Dieu  ;  d'où  vient  qU'il  est 
dit  que  la  science  des  saints  conduit  le  juste 
par  des  voies  droites,  et  lui  fait  voir  le 
royaume  de  Dieu  (10).  A  quoi  bon  savoir 
pour  satisfaire  sa  curiosité  ou  pour  eu  tirer 
de  la  vaine  gloire?  Il  faut  savoir  pour  son 
édiflcation  ou  pour  celle  du  prochain  (11). 

6.  a  La  piété  est  un  don  qui  fait  que  nous 
nous  portons  avec  promptitude,  a\ec  facilité 
et  avec  plaisir,  à  toitt  ce  qui  est  du  cuite  et 
du  service  de  Dieu  ,  el  de  Thonneur  des 
saints,  qui  nous  fait  compatir  aux  misères 
du  prochain,  et  nous  le  fait  soulager  ;  d'où 
vient  que  saint  Augustin  dit  que  la  piété  est 
le  culte  de  Dieu  (12),  et  saint  Jacques  nous 
dit  que  la  vraie  piété  se  porte  à  exercer  les 
œuvres  de  miséricorde  envers  les  orphelins 
et  les  veuves  dans  leurs  afflictions  (13).  I/A- 
pAtre  parle  de  ce  don,  quand  il  dit  que  Dieu 
envoie  dans  nos  ccrurs  Cesprit  de  son  Fils  , 
qui  crie  :  Mon  Pire^  mon  Père  (14)  I 

7.  c  La  crainte  de  Dieu  est  un  don  qui 
nous  inspire  un  respect  pour  Dieu,  mêlé  d'a- 
mour, et  qui  nous  fait  appréhender  de  lui 
déplaire.  Ce  don  nous  rend  aussi  attentifs  à 
observer  la  loi  de  Dieu  ;  c'est  pourquoi  Da- 
vid appelle  heureux  ceux  qui  craignent 
Dieu,  car  ils  marchent  dans  ses  voies  {Psal. 
cxxvii,l).Ce  prophète  demandait  à  Dieu  qu'il 
perçflt  sa  chair  de  cette  crainte,  afln  quelle 
réprimât  ses  désirs  charnels,  qui  lendaioni  à 
lui  faire  mépriser  la  loi  du  Seigneur.  Con- 
fige  timoré  tuo  carnes  meas  :  ajudiciis  enim 
tais  timui  {Psal.  civiii,  120).  (Conférences 
d*Angers,  fur  le  saeremenê  de  Confirmation  , 
confér.  iv^ 

DON  MANUEL. 

On  appelle  ainsi  les  donations  faites  par 
la  tradition  manuelle  sans  aucune  formalité 
écriie.  —  Cette  espèce  de  donation  est  certai- 
nement valide  lorsqu'elle  a  pour  objet  des 
biens  meubles.  Car  en  fait  do  meubles,  la 
possession  vaut  titre  (.4rl.  2279).  Cependant 
les  créances,  les  billets,  ne  peuvent,  par  uno 
simple  tradition,  devenir  la  propriété  du  do- 
nataire. Les  tribunaux  ne  la  reconnaîtraient 
pas  ;  il  faut  un  transport.  Mais  le  transport 
n'est  pas  nécessaire  pour  le  billet  au  porteur. 

Les  dons  manuels  peuvent  élre  soumis  à 
la  réduction  et  au  rapport,  s'ils  sont  faits  en 
faveur  d'un  incapable  ou  au  delà  de  la  ré- 
serve. Dans  ce  cas ,  les  donations  manuelles 
peuvent  être  prouvées  par  témoin.  Les  co- 

(9)  Part.  II,  q.  9,  art.  i,3el5. 
(iO)  Jusiumdediixit  Doniinusper  vla8rectas,et  os- 
tendii  illi  regiiuin  Dei,  et  dedii  illl  scientlam  sanclo- 

rum.  Sap,  x,  lO.  «     ..t 

(11)  Qiio  tine  nosse  quxque oporleat  :  quo  fine?  Ut 
non  ad  iiianem  gloriani,  aui  cunosiutem,  sut  aliquid 
6iinile,sed  tantiim  ad  a(^dilicationeIQ  tuam  vel  proxiini 
S.  Bern.  sertn.  36  in  Canlic, 

(12)  Pietas  cuiius  Dei  est.  Cap.  18,  epist.  140  net. 
éd.,  alias  tîO. 

(I?)  Kriigio  miinda  et  immaculata  apad  Deum  et 
Pairein  baec  est  :  Visiiare  pupilles  et  viduasin  tribu- 
lilione  eoniin.  Cap.  i,  27. 

(M\  Calât.  IV,  G. 
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héritiers  sont  en  droit  d'exiger  le  rapport  de 
celles  qui  ont  été  reçues  par  quelques-uns 
d^ntre  eux  ICod.  civ.,  ar^  893,  931,  529, 
2279,  908, 909,  913,  iZhS,  1353, 8kS). 

On  pense  communémenl  que  les  dons  ma* 
uuels  et  les  petits  présents  ne  soni  pas  ré- 
voqués par  la  survenance  d'enfant,  qu'ils  ne 
sont  pas  soumis  à  l'arl.  960. 

DONATION  DÉGDISEE, 

On  entend  par  là  une  (ransmi«(sion  à  titre 
gratuit,  cachée  sous  les  apparences  d'une 
vente  ou  d'un  autre  titre  onéreux.  On  a 
douté  longtemps  si  cette  espèce  de  donation 
était  nolle.  Différentes  décisions  de  la  Cour 
de  cassation  sont  en  leur  faveur.Elles  ne  pour^ 
raient  donc  être  annulées  que  si  elles  avaient 
pour  butd'avantager  une  personne  incapable 
{Art.  908  et  suiv.}-  Voy,  Enfants  illéoitihbs 
n.  1.  Elles  pourraient  être  diminuées  si  elles 
touchaientà  la  réserve  {Art.  913),  ou  si  elles 
rendaient  un  homme  insolvable. 

DONATION  ENTRE-VIFS. 

1.  Il  y  avait  autrefois  un  très-srand  nom- 
bre d'espèces  et  de  formes  de  donalions,  à 
raison  de  la  mulliplicilé  des  coutumes.  Le 
Code  civil  a  beaucoup  simpli6é.la  matière  : 
il  réduit  à  deux  modes  les  diiïérentes  ma- 
nières de  transporter  gratuitement  la  pro- 
priété, la  donation  entre-vifs  et  les  disposi- 
tions testamentaires. 

2.  Il  fait  précéder  ces  deux  moyens  de 
transports  gratuits  de  dispositions  géné- 
rales que  nous  allons  rapporter. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

895.  On  ce  pourra  disposer  de  ses  biens,  à  titre 
gratail,  que  par  donation  entre-vifs  ou  par  testament, 
dans  les  formes  ci-après  établies. 

894.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte  par  lequel 
le  donateur  se  dépouille  aciuellement  et  irrévocable- 
ment de  la  cbose  donnée,  en  faveur  du  donataire  qui 
Taccepte. 

895.  Le  testament  est  on  acte  par  lequel  le  tes- 
Uleur  dispose,  pour  le  temps  où  il  n'existera  plus, 

.  de  tout  ou  parue  de  ses  biens,  et  qu*il  peut  révo- 
quer. 

t  896.  Les  substitutions  sont  prohibées.— Toute  dis- 
position par  laquelle  le  donataire,  Théritier  institué, 
ou  le  légataire,  sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre 
à  un  tiers,  sera  nnlle,  même  à  l'égard  du  donataire, 
de  rhéritier  institué,  ou  du  légataire^  ^  Néanmoins 
les  biens  libres  formant  la  dotalion  d'un  titre  héré- 
ditaire que  le  roi  aurait  érigé  en  faveur  d*nn  prince 
ou  d*nn  chef  de  famille,  pourront  être  trausmis  hé- 
rëililairement,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  Tacte  du  30 
mars  1806,  et  par  celui  du  14  août  suivant. 

897.  Sont  exceptées  des  deux  premiers  paragraphes 
de  Tarticle  précédent  les  dispositions  permises  aux 
pères  et  mères  et  aux  frères  et  sœurs,  au  chapitre  YI 
du  présent  titre. 

898.  La  disposition  par  laquelle  un  tiers  serait  ap- 
pelé à  recneillir  le  don,  rhérédité  ou  le  legs,  dans  te 
cas  où  le  donataire,  Théritier  institué  ou  le  légataire, 
ne  le  recueilleraient  pas,  ne  sera  pas  regardée  comme 
une  substitution  et  sera  valable. 

899.  Il  en  sera  de  même  de  la  disposition  entre- 
•ifs  ou  testamenuire,  par  laquelle  Tusufruit  sera 
bnné  à  Tun  et  la  nue  propriété  à  fautre. 

Voy.  ScBSTiTUTioif  pour  l'interprétation  de 
ces  articles. 

900.  Dans  tonte  disiposition  entre -vifs  outestaroen* 


taire,  les  conditions  impossibles,  celles  ^ 
contraires  aux  lois  ou  aiix  mœurs,  seroul 
non  écrites. 

On  voit  par  cet  article  qu*il  ne  f 
juger  de  ces  conditions  dans  les  di 
et  testaments,  comme  dans  lesautrei* 
tions.  Dans  celles-ci,  elles  annulent 
tes,  dans  celles-là,  elles  ne  les  vicien 
ment  {Voy.  art.  1172).  Nous  (allons 
nanl  nous  occuper  ext  lusivement  de 
nation  entre  -  vifs  ;  nous  recherci 
1"  à  qui  appartient  la  capacité  de  i 
2**  celle  de  recevoir;  3*  quelles  fforoi 
essentielles  aux  donations  entre-vifs; 
en  sont  les  effets  ;  5*  nous  traiterons 
annulation,  réduction  et  révocatio 
loi  ayant  cru  devoir  déroger  en  îi 
quelques  personnes  aux  dispositioi 
raies  concernant  les  donations  en 
nous  dirons  quelles  personnes  la  loi 
risées  et  en  quoi  consistent  ces  favei 

ARTICLB  PRBIIIBR 

De  la  capacité  de  donner. 

3.  Voici  les  dispositions  du  Code  : 

961.  Pour  faire  une  donation  entre-vifs  c 
tameui,  il  faut  être  sain  d'esprit. 

902.  Toutes  personnes  peuvent  disposer 
Voir,  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  I 
exci^pté  celles  que  la  loi  en  décUre  incapaU 

903.  Le  mineur  &gé  de  moins  de  seize  arts  i 
aucunement  disposer,  sauf  ce  qui  est  réglé 
tre  IX  du  présent  titre. 

904.  Le  mineur  parrenu  à  Tlkge  de  sen 
pourra  disposer  que  par  testament,  et  jue 
currence  seulement  de  la  moitié  des  biens  é 
permet  au  majeur  de  disposer. 

905.  La  femme  mariée  ne  pourra  donner 
sans  Tasslstance  ou  le  consentement  spéeû 
mari,  ou  sans  y  être  autorisée  par  la  josiiee 
mément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  artid 
219,  au  titre  du  Mariagê.-~E\\e  n'aura  ba 
consentement  du  mari,  ni  d*autorisationde  I 
pour  disposer  par  testament. 

Sont  incapables  de  donner,  1*  le  m 
lement  {Cod.  eiv.^  art.  25)  ;  2*  celui  q 
pas  sain  d'esprit  {Art.QOi)  :  la  preavt 
mence  peut  être  admise,  quoique  là 
ait  inséré  dans  Pacte  l'inutile  formnl 
d'eiprit  ;  3*  le  mineur  âgé  de  moins  < 
ans,  sauf  ce  qui  est  réglé  au  n*17(Ari 
4*  la  femme  mariée,  sans  rautorisattoi 
mari  ou  de  la  justice  {Art.  905);  5^ 
{Cod.  eomm.f  art.  H6)  ;  6*  les  pères  m 
de  famille  ne  peuvent  donner  qu'uni 
de  leurs  biens  (  Voy.  Résbrvb)  ;  7*Ies  | 
nés  qui  ont  des  enfants  d*un  mariage 
dent  nepeuventdonnerqu'unecertaii 
tité  de  leurs  biens  (Cod.  civ.^art.  1098 
personnes  faisant,  partie  d'une  congt 
religieuse  de  femmes  ne  peuvent  doni 
en  laveur  de  cet  établissement,  soit  a 
de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du  q 
leurs  biens,  à  moins  que  le  don  on  lelei 
cède  pas  10,000  francs  ;  il  faut  exo 
cas  où  le  donataire  serait  parent  dadi 
en  ligne  directe  {Loi  du  2i  mai  1825, 

Article  II. 
De  ta  capacité  de  recevoir 

4.  Sont  frappés  d'incapacité,  !•  le  o 
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I,  si  ce  n'est  poar  les  aliments  (Cod. 

.25). 

\  femmes  mariées  ne  peu? ent  rece- 

m  l'antorisaiioil  de  leur  mari  ou  de  la 

Art. ni). 

906.  Poar  être  cipsbie  de  recevoir  entre- 
nt d*ètre  coDça  sa  momeDt  de  la  donation. 
Kre  capable  de  recevoir  par  tesismeni,  il 
Ire  conçn  ii  répoqae  du  décès  du  testateur. 
loim  la  donation  ou  le  testament  n'auront 

qa*aatani  que  renfant  sera  né  viable. 
.  «07.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à  T&ge  de 
»  ne  pourra,  même  par  testament,  disposer 
4e  son  tuteur* — Le  mineur,  devenu  majeur, 
I  disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit 
MBty  au  proflt  de  celui  qui  aura  été  son  tu- 
)  compte  définitif  de  la  tutelle  n*a  été  préa- 
t  rendu  et  apuré. — Sont  exceptés,  dans  les 
dHlessns,  les  ascendants  des  mineurs,  qui 
l«i  ont  été  leurs  tuteurs. 
.  ftt.  Les  enfants  naturels  ne  pourront,  par 
entre- vHb  on  par  testament,  rien  recevoir 
e  ce  qnl  Umt  est  aeeordé  au  titre  de$  Suc- 

909.  Les  docteurs  en  médecine  ou  en  cbi- 
s  officiers  de  santé  et  les  pharmaciens,  qui 
aité  une  personne  pendant  la  maladie  dont 
t,  ne  pourront  profiter  des  dispositions  en- 
a  testamentaires  qu'elle  aurait  faites  en  leur 
ndant  le  cours  de  cette  maladie. — Sont  ei- 
1«  les  dispositions  rémunératoires  faites  à 
leoller,  eu  égard  aux  facultés  du  disposant 
rrîces  rendus  ;  —  9^  les  dispositions  univer- 
ns  le  cas  de  parenté  jusqu*au  quatrième  de* 
isivement,  pourvu  toutefois  que  le  décédé 
dliéritiers  en  ligne  directe,  à  moins  que  ce- 
lât de  qui  la  disposition  a  été  faite,  ne  soit 
I  dn  nombre  de  ces  héritiers.  —  Les  mêmes 
ront  obsenrées  à  Tégard  du  ministre  du  cul- 

inrmacien  oai  aurait  seulement  vendu 
Mes,  le  médecin  qui  aurait  assisté  à 
iple  consultation ,  le  prêtre  qui  D*au- 
i  confessé ,  mais  aurait  seulement 
es  consolations  de  la  religion,  même 
tout  le  cours  de  la  maladie,  ne  sont 
hmés  dans  Tart.  précédent  (Touiller, 
»  D.  69  et  70). 

.  910.  Les  dispositions  entre-vifs  on  par  tes- 
an  profit  des  hospices,  des  pauvres  d'une 
s,  on  d*éubli8semenu  d'utilité  publique, 
lear  effet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
srdonnance  royale. 

oute  disposition  au  profit  d'un  incapable  sera 
I  qu'on  la  déguise  sous  la  forme  d*un  contrat 
,  soit  qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  person- 
posées.  —  Seront  réputés  personnes  inter- 
»nère  et  mère,  les  enfants  et  descendanU, 
X  de  la  personne  incapable. 

AnTiCLB  IIL 

mes  tiMentiMeê  aux  donatiom  entre^ 

frifê 

y  nnrait  ici  une  grande  question  â 
er^  savoir  :  si  les  formalités  requises 
loi  poer  la  validité  des  donations  con- 
i  nenlement  le  for  extérieur,  ou  si  él- 
isent la  conscience.  Hais  cette  ques- 
Bjeore  concernant  plusieurs  conven- 
Kms  nrons  cru  devoir  lui  consacrer 
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un  article  particulier.  Voy.  Formalités.  Ici 
nous  nous  occupons  uniquement  des  forma- 
lités requises  par  la  loi  pour  donner  de  la 
force  à  la  donation  par«devant  les  tribunaux, 
si  la  cause  renaît  à  j  être  transportée. 

6.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  : 

931.  Tous  actes  portant  donation  entre-vifs  seront 
passés  devant  notaires ,  dans  la  forme  ordinaire  des 
contrats  ;  et  il  en  restera  minute,  sous  peine  de  nul- 
lité. (G.  895  s.  901  s.  1076  s.  ilOl  s.  1S59  s.) 

Cet  acte  est  même  nécessaire  pour  les  do- 
nations de  meubles  qui  ne  sont  pas  faites  par 
la  tradition.  Voy.  Don  mawcbl.  Il  faut  de 
plus  que  les  objets  soient  énumérés  dans  un 
état  estimatif  signé  du  donataire  et  du  dona- 
teur (Art.  9h8).  —  Si  la  donation  concernait 
une  créance,  il  faudrait  la  faire  notifier  an  dé- 
biteur (i4r^l690].  S1I  yavaitdes  charges  an- 
nexées à  la  donation,  il  faudrait  que  l'acte 
les  contint  expressément  et  d'une  manière 
déterminée  (An.  945). 

7.  Le  Code  civil  continue  en  ces  termes  : 

952.  La  donation  entre-vifs  n'engagera  le  donateur 
et  ne  produira  aucun  effet,  que  du  Jour  qu'elle  aura 
été  acceptée  en  termes  exprès.  (G.  IQSS  s.)  — ^L'ac- 
ceptation pourra  être  faite  du  vivant  du  donateur,  par 
un  acte  postérieur  et  authentique,  dont  il  restera  mi« 
note;  mais  alors  la  donation  n'aura  d*effet,  à  l'égard 
du  donateur,  que  du  jour  où  l'acte  qui  constatera 
cette  acceptation  lui  aura  été  notifié.  (G.  894,  959, 
1085, 1087.) 

935.  Si  le  donatafare  est  majeur,  Tacoeptation  doit 
être  faite  par  lui ,  ou,  en  son  nom ,  par  la  personne 
fondée  de  sa  procuration,  portant  pouvoir  d  accepter 
la  donation  faite,  ou  dn  pouvoir  général  d'accepter 
les  donations  qui  auraient  été  on  qui  pourraient  être 
faites.  -*  Cette  procuration  devra  être  passée  devant 
notaires,  et  une  expédition  devra  en  être  annexée  à  la 
minute  de  la  donation,  ou  à  la  minute  de  Taccepta- 
tion  qui  serait  faite  par  acte  séparé. 

95i.  La  femme  mariée  ne  pourra  accei^ter  ime 
donation  sans  le  consentement  de  son  man,  ou,  en 
cas  de  refus  du  mari,  sans  autorisation  de  la  justice, 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  217 
et  219,  au  titre  du  Mariage.  (G.  940,  942,  1087.) 

955.  La  donation  faite  a  un  mineur  non  éinanapé 
ou  à  un  interdit,  devra  être  acceptée  par  son  tuteur, 
conformément  à  Fart.  465,  au  titre  de  la  Minorité^  dé 
la  Tutelle  et  de  C Emancipation.  —  Le  mineur  éman- 
cipé pourra  accepter  avec  Tassistance  de  son  cura- 
teur.— Néanmoins  les  père  et  mère  du  mineur  éman- 
cipé ou  non  émancipé,  ou  les  autres  ascendants,  mê- 
me du  vivant  des  père  et  mère,  quoiqu'ils  ne  soient 
ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront  accep- 
ter pour  lui.  (G.  940,  942, 1087.) 

Touiller  remarque,  conformément  à  Tart. 
1125,  que  le  donateur  ne  pourrait  attaquer 
le  défaut  dqr  capacité  de  Tacceptant.  Celui-ci 
seul  pourrait  attaquer  la  donation  pour  ce 
motif. 

942.  Les  mineurs,  les  interdits,  les  fenunes  mariées, 
ne  seront  point  restitués  contre  le  défiiut  d'accepta- 
tion ou  de  transcription  des  donations,  sauf  leur  re- 
cours contre  leurs  tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet,  et 
sans  que  la  restiiutirm  puisse  avoir  lieu,  dans  le  cas 
même  où  lesdits  tuteurs  et  maris  se  trouveraient  in- 
solvables. (G.  465,  475,  1073  s.  1559  s.) 

956.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire,  |K)urra  accep- 
ter lui-même  ou  par  un  fondé  de  pouvoir.  -*  S'il  ne 
s^it  pas  écrire,  racceplation  doit  être  faite  par  un  eu- 


mn  néanmoiiis  la  loi  du  9  janvier  1817,  reblive  aux  donations  fjiiles  au  proQt  des  euiilissamems  ecclé- 
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rateiir  nommé  h  crt  effet,  siiiviint  les  règles  établies 
au  titre  de  la  Minorité,  de  la  Tutelle  et  de  lEmanei- 
ffati&n. 

937.  Les  donations  faites  au  profit  d*ho8pices,  des 
pauvres  d*uné  comoione,  oo  d^établiss^ments  d'utilité 
publique»  seront  acceptées  par  les  administrateurs 
de  ces  communes  ou  établissements,  après  y  avoir 
été  dûment  autorisés.  (G.  910.^ 

Voy,  art.  910  et  loi  du  ^  janyier  1817. 

938.  La  donation  dûment  acceptée  sera  parfaite 
par  le  seul  consentement  des  parties  ;  et  la  propriété 
des  objets  donnés  s«ra  transférée  au  donataire,  sans 
quil  soit  besoin  d*antre  tradition.  (G.  4539  s.) 

939.  Lorsqu'il  y  aura  donation  de  biens  suscepti- 
bles d*bypotbèqaes,  la  transcription  des  actes  conte- 
nant la  donation  et  Tacceptation,  ainsi  que  la  notifi- 
cation de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu  par  acte  ré- 
paré, devra  être  faite  aux  bureaux  des  hypothèques 
dans  Tarroudissement  desquels  les  biens  sont  situés. 
(C.  958,  i(  69  s.  2181  s.) 

9i0.  Gette  transcription  sera  faite  à  la  diligence 
du  mari,  lorsque  les  biens  auront  été  donnés  à  sa 
femme  ;  et  si  le  mari  ne  remplit  pas  cette  formalité, 
la  femme  pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 
*- Lorsque  la  donation  sera  faite  à  des  mineurs,  à  des 
interdits,  ou  )t  des  établissements  publics,  la  trans- 
cription sera  foite  à  la  dili)?ence  des  tuteui^,  curateurs 
ou  administrateurs.  (G.  217  s.  480,  i069  s.) 

941.  Le  défaut  de  transcription  pourra  être  opposé 
par  toutes  personnes  ayant  intérêt,  excepté  toutefois 
cc^esqui  sont  chargées  de  faire  faire  la  transcription, 
ou  leurs  ayant-cause  et  le  donateur.  (G.  1069  s.) 

La  formalité  de  la  transcriplioo  qui  rem- 
place rinsinuation  d'autrefois,  est  regardée 
comme  très-importante  par  les  jurisconsul- 
tes. Si  elle  n'était  pas  faite,  on  pourrait  en 
-certaines  circonstances  aUaquer  la  dona- 
tion. 

Article  IV. 

E/fets  de  la  donalion  entre^tifs 

8.  Dispositions  du  Code  civil  : 

953.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révo- 
quée que  pour  cause  d'inexécution  des  conditions 
sous  lesquelles  elle  aura  été  faite,  pour  cause  dlnsra- 
tiiude  et  pour  cause  de  siirvenance  d*enfants.  (G.  894, 
1096J 

955.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra  être  révo- 
quée pour  cause  dingratitude  que  dans  les  cas  sui- 
vants :  r  Si  le  donataire  a  attenté  ^  la  vie  du  dona- 
i*>ur;  2^'  8*il  s'est  rendu  coupable  envers  lui  de  sévi- 
ces, délits  ou  injures  graves  ;  3<*  8*il  lui  refuse  des 
aliments.  (G.  1046.) 

La  donation  est,  de  sa  nature,  irrévocable 

rt.  89^;.  Yoy.  aussi  l'art.  938  ci-dessus. 

Article  V. 

Annulado^f  réduction  et  révocation  des  do- 

nations. 

9.  I.  Les  donations,  comme  toutes  les  au- 
tres conventions,  peuvent  être  attaquées  par 
les  créanciers  du  donateur  pour  cnuse  de 
fraude  {ArM167,)  Voy.  Fraudb.— Les  par- 
ties intéressées  peuvent  les  attaquer  pour 
défaut  de  capacité  des  contractants.  Quant 
aux  Formalités,  voy,  ce  mot,  où  nous  di- 
rons 811  est  permis  de  les  attaquer  lorsqu*el- 
les  sont  nulles  par  vice  de  forme. 

II.  Les  héritiers  peuTont  demander  la  ré- 
duction des  legs,  lors'tu'ils  excèdent  la  quo- 
tité disponible.  Voy.  Réserve  et  Réduction 

DES  donations 


10.  111.  Les  causes  de  révocation  sont, 
l' l'inexécution  des  conditions. 

944.  Toute  donation  entre- viik  faite  sons  des  ONh 
ditions  dont  rexéculion  dépend  de  la  seule  voloMé 
du  donateur,  sera  nulle.  (G.  947, 1174,  1539s.) 

945.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si  elle  a  éiéiiiie 
sous  la  condition  d'ac(]uîtter  d'autres  dettes  ou  cbv. 
ges  que  celles  qui  exi&taient  à  Pépoque  de  la  dom- 
tion,  ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  Tacte  et 
donation,  soit  dans  Tétat  qui  devrait  v  être  auueié. 
(C.9V70 

946.  En  cas  que  le  donateur  se  soil  réservé  la  fi- 
borté  de  disposer  d*un  effet  compris  dans  la  donalioi^ 
ou  d'une  somme  fixe  sur  les  biens  donnés  ;  s*il  msirt 
saiis  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite  sommeap- 
partiemlra  aux  héritiers  du  donateur,  nonobilMt 
toutes  clauses  et  stipulations  à  ce  contraires.  (G.  947. 
1082,  1084,  1086, 1339  s.) 

954.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  éli- 
exécution  des  conditions,  les  biens  rentreront  im 
les  mains  du  donateur,  Ûbres  de  toutes  cbargei  H 
hypothèques  du  chef  du  donataire  ;  et  le  donaiev 
aura,  contre  les  tiers  délenteurs  des  immeoblesdoi- 
rtés,  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donalaÎR 
lui-même.  (G.  565, 929,  952,  958, 1046 

11.2*  L'ingratitude. 

Voy.  l'art.  955  ci-dessus. 

C'est  aux  tribunaux  à  prononcer  s'il  j 
a  ingratitude.  La  Cour  de  cassation  a  inter- 
prété les  délits  donl  parle  rarlicle,  de  eeai 
qui  se  commettent  contre  les  biens  do  dosi- 
teur  (C.  cass.,  ^  décemb.  1827). 

956.  La  révocation  pour  cause  d'inezécotiao  du 
conditions,  ou  pour  cause  d'ingratitude,  n'tnn  ji- 
mais  lieu  de  plein  droit 

957.  La  demande  en  révocation  pour  cause  d'il- 
sratiiude  devra  éure  formée  dans  l'année,  à  eomplflr 
du  jour  du  délit  imputé  par  le  donateur  au  dooaiaira^ 
ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  èu*e  connu  par  le  d^ 
nateur.  Gette  révocation  ne  pourra  être  deaiaaiéi 
par  le  donateur  contre  les  héritierB  dn  doistaini 
ni  par  les  héritiers  du  dooateor  contre  le  donataire, 
à  moins  que,  dans  ce  dernier  cas,  Taction  n'ait  m 
intentée  par  le  donateur  on  qu'il  ne  soit  décédé  ém 
Tannée  du  déliL 

958.  La  révocation  pour  cause  d'ingratitude  M 
préjudiciera  ni  aux  aliénations  faites  par  le 


taire,  ni  aux  hypothèques  et  autres  charges  rédki 
qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  doaaiio», 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  rinscriptîoa  qa 
aurait  été  faite  de  l'extrait  de  la  demande  en  réfon- 
tion,  en  marge  de  la  transcription  prescrite  par  Fart. 
939.— Dans  le  cas  de  révocation,  le  donataire  icn 
condamné  à  restituer  la  valeur  des  oljeu  aliéaii, 
eu  égard  au  temps  de  la  demande,  et  les  liniili,! 
compter  du  jour  de  cette  demande. 

959.  Les  donations  en  faveur  de  mariage  ne  mnâ 
pas  révocables  pour  cause  d'iiutratitude.  (C.  IMI  i* 
4091  s.) 

12.  3**  La  révocation  pour  cause  de  snne- 

nancc  d'enfants  i 

960.  Toutes  donations  entre-vifs  faites  par  pem» 
nés  qui  n'avaient  point  d'enfants  ou  de  dciiccndirti' 
actuellement  vivants  dans  le  temps  de  la  donadiii' 
de  quelque  valeur  que  ces  donations  poissent  ém,4 
à  quelque  titre  qu*eUes  aient  été  bites,  et  emis 
qu'elles  fussent  mutuelles  ou  réouinératoires^  ■ém 
celles  qui  auraient  été  faites  en  laveur  dn  aarisfi 
par  auires  gue  par  les  ascendanU  aux  coiùoints  is 
par  les  conjoints  l'un  à  Fautre,  demeureront  repi- 
quées de  plein  droit  par  la  sorvenauce  d'un  ea6>f 
légitime  du  donateur,  même  d'un  posthume,  os  p^^ 
la  icgiiiuiaiion  d'un  enfant  naturel  par  mariages»* 


DOiN 
s*îl  est  né  Jeputs  la  donation.   (C.  535, 

1  que  renfaol  soit  né  viable  (C.  roy. 
leaux,  8  fév.  1830). 

stte  rérocation  aora  lieu,  encore  que  Fenfaiit 
eur  oa  de  la  donatrice  fût  conçu  au  temps 

laiion. 

I  donation  demeurera  pareillement  révoquée, 
le  que  le  donataire  serait  entré  en  posses- 
biens  données^  et  qu*il  y  aurait  été  laissé  par 
enr  depuis  la  survenance  de  Penfant;  sans 
as  que  le  donataire  soit  tenu  de  restituer  les 
r  lui  perçiiSt  de  quel<|ue  nature  qu'ils  soient, 
H  du  jour  que  la  naissance  de  Penfant  ou  sa 
ion  par  mariage  subséquent  lui  aura  été  no- 
r  eiploit  ou  autre  acte  en  bonne  forme  ;  et 
à  même  la  demande  pour  rentrer  dans  les 
unes  n'aurait  été  formée  que  postérieurement 
lotification. 
^es  biens  compris  dans  la  donation  révoquée 

droit  rentreront  dans  le  patrimoine  du  do- 
îbret  de  toutes  cbarges  et  hypothèques  du 
donataire,  sans  qu*ils  puissent  demeurer  af- 
léme  subsidiairement,  à  la  restitution  de  la 
I  femme  de  ce  donataire,  de  ses  reprises  ou 
onventions  matrimoniales;  ce  qui  aura  lieu 
léme  la  donation  aurait  éié  faite  en  faveur 
âge  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat,  et 
onateur  se  serait  obligé  comme  caution,  par 
ition«  à  Pexécution  du  contrat  de  mariage. 

958. 

Les  donations  ainsi  révoquées  ne  pourront 
on  avoir  de  nouveau  leur  f  ifet,  ni  par  la  mort 
int  du  donateur,  ni  par  aucun  acte  conflrma- 
i  le  donateur  veut  donner  les  mômes  biens  au 
4>nataire,  soit  avant  ou  après  la  mort  de  Peu- 

*  la  naissance  duquel  la  donation  avait  été  ré- 
il  ne  pourra  le  Caire  que.par  une  nouvelle  dis- 

I.  (C.  1540.) 

Tonte  dause  ou  convention  par  laauelle  le 
ir  aurait  renoncé  k  la  révocation  de  la  doua- 
■r  iunrenance  d*enfant,  sera  regardée  comme 

I  ne  pourra  produire  aucun  effet. 

Le  donataire,  ses  héritiers  ou  ayant-cause,  on 
dëlenleurs  des  choses  données,  ne  pourront 
r  la  prescription  pour  faire  valoir  la  donation 
6e  par  la  survenance  d'enfant,  qu'après  une 
ion  de  treute  années,  qui  ne  pourront  com- 
>  à  courir  que  du  jour  de  la  naissance  du  dep- 
Guit  du  donateur,  même  posthume  ;  et  ce,  sans 
ce  dea  interruptions,  telles  que  de  droit.  (G. 

*  Artiglb  VI. 
De$  dofuitioni  $péciales, 

II  y  a  certaines  classes  de  personnes 
ar  rapport  à  la  faoïille,  sont  aune  1res- 

importance.  H  convenait  qo*à  leur 
la  loi  se  montrât  moins  sévère,  et 
a  étendit  la  facoUè  de  donner  et  de  re- 
*•  Aussi  le  Gode  a  établi  des  règles  spé- 
coneernant,  1*  les  dispositions   pcr* 
en  bveor  des  petits-enfants  du  dona- 
II  te$tateor,on  des  enfants  de  ses  frères  1 1 
i;  Sh  les  partagés  faits  par  père,  mère  ou 
I  aicenaants  entre  leurs  descendants  ; 
dMations  faites  par  contrat  de  mariage 
MNix,elaux  enfants  à  naître  du  mariage; 
dit poeitioBS  entre  époux,  soit  par  con- 
te mariage,  soit  pendant  le  mariage. 

An  diippMÎIfefts  en  faoeur  des  peHtt-enfantt 
sèfgar  M  fsitelatr,  ou  des  enfenis  de  ses  frères 
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Dlspoiitioas  do  Code  civil  : 


1048.  Les  biens  dont  les  perrs  et  mères  ont  la  fa- 
culté de  disposer,  pourront  être  par  eui  donnés,  en 
tout  ou  en  partie,  à  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfanu, 
par  actes  enire-vifs  ou  testamentaire^  avec  la  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à  naître,  au 

gremier  degré  seulement,  desdits  donataires.  (C.897, 
06,  i050  s.  i08l  s.) 

1049.  Sera  valable,  en  cas  de  mort  sans  enfants, 
la  disposition  que  le  défunt  aura  faite  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire,  au  profit  d*un  ou  plusieurs  de 
ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des  biens  qui 
ne  sont  point  réservés  par  la  loi  dans  sa  succession, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et 
à  naître,  au  premier  degré  seulement,  desdits  frères 
ou  sœurs  donataires.  (G.  897,  906  s.  1081  s.) 

1050.  Les  dispositions  permises  par  les  deux  arti- 
cles précédents  ne  seront  .valables  qu'autant  que  la 
charge  de  restitution  sera  au  profit  de  tous  les  enfants 
nés  et  à  naître  du  grevé,  sans  exception  ni  préférence 
d*âge  ou  de  sexe. 

i05i.  Si,  dans  les  cas  ci-dessus,  le  grevé  de  resti- 
tution au  profit  de  ses  enfants,  meurt,  laissant  des 
enfants  an  premier  degré  et  des  descendants  d*un  en- 
fant prédéoédé,  ces  derniers  recueilleront,  par  repré- 
sentation, la  portion  de  Tenfant  prédéeédé.  (G.  759.) 

1052.  Si  l'enfant,  le  frère  ou  la  sœur  auxquels  dea 
biens  auraient  été  donnés  par  acte  entre-vifo,  sans 
charge  de  restitution,  acceptent  une  nouvelle  libéra- 
lité faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire,  sooa 
la  condition  que  les  biens  précédemment  donnés  de- 
meureront grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus 
permis  de  diviser  tes  deux  dispositions  faites  à  leur 

{profit,  et  de  renoncer  à  la  seconde  pour  s*en  tenir  à 
a  première,  quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les 
biens  compris  dans  la  seconde  dbposltion 

1055.  Les  droits  des  appelés  seront  ouverts  I  Fé- 
poque  où,  par  quelque  cauM  que  ce  soit,  la  jouissance 
de  Fenfant,  du  frère  ou  de  la  &œur,  grevés  de  restito- 
tion,  cessera  :  Tabandon  anticipé  de  la  Jonisunce  au 
profit  des  appelés ,  ne  pourra  préiudicier  aux  créan- 
ciers du  grtvé  antérieurs  à  Fabandon.  (G.  788, 1167.) 

1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pourront  avoir, 
sur  les  biens  à  rendre,  de  recours  subsidiaire,  en  cas 
d*insuffisance  des  biens  libres,  que  pour  lé  capital  des 
deniers  dotaux,  et  dans  le  cas  seulement  où  le  tes^ts'- 
teur  l'aurait  expressément  ordonné.  (G.  954,  963, 
1495,  1572.) 

1U55.  Gelui  qui  fera  les  dispositions  autorisées  pair 
les  articles  précédents,  pourra,  par  le  même  ac:e,  ou 
par  un  acte  postérieur,  en  forme  authentique,  nom- 
mer un  tuteur  chargé  de  Texécution  de  ces  dispoii- 
tiens  :  ce  tuteur  ne  pourra  être  dispenKé  que  pour 
une  des  causes  exprimées  ï  là  section  YI  dû  chapitre 
11  du  titre  de  la  Minerité,  de  la  Tutelle  et  de  l'Eman- 
cipation. (G.  427  s.  1075  s.) 

1056.  A  défaut  de  ce  tuteur,  Il  en  sera  nommé  un 
il  la  diligence  du  grevé,  ou  de  son  tuteur,  s'il  est  mi- 
neur, dans  le  délai  d*un  mois,  k  compter  du  jour  du 
décèi  du  donaieur  ou  testateur,  ou  du  jour  que,  de- 
puis cette  mort,  Tacte  contenant  la  disposition  aura 
été  connu.  (G.  405  s.  1057  s.  1074;  Pr.  88i  s.) 

1057.  Le  grevé  qui  n*aura  pas  satisfait  k  Tarticle 
précédent,  sera  déchu  du  bénéfice  de  la  disposition  ;  et 
dans  ce  caft,  le  droit  pourra  être  déclare  ouvert  au 
profit  des  appelés,  k  la  diligence,  soit  des  appelés 
s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou  curateur  s*ils 
sont  mineurs  ou  interdits,  soit  de  tout  parent  des  ap 
pelés  majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même  d'of 
lice,  il  la  diligence  du  procureur  du  roi  près  le  tribu- 
nal  de  première  instance  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte. 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  k  la 
charge  de  restitution,  il  sera  procédé,  dans  les  for- 
mes ordinaires,  k  rinventaire  de  tous  les  biens  et  ef- 
fets qui  composeront  sa  succession,  excepté  néan- 
moins le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d*un  legs  partîeu  • 
lier.  Cet  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  \\ii 
des  meubles  et  effets  mobiliers.  (P.  931  s.) 
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1059.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  grevé  de  restitu- 
tion, et  dans  le^délii  fixé  au  titre  de$  Succesmotu,  c»i 
présence  du  tuteur  nommé  pour  Texécutien.  Les  Irais 
seront  pris  sur  les  bieos  compris  dans  ia  disposition. 

(G.  795.)  .  ,  . 

4060.  Si  rinvenUire  n*a  pas  été  fait  à  la  requête 
du  grefé  dans  le  délai  ci-dessus,  il  y  sera  procédé 
dans  le  mois  suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  rexécution»  en  présence  du  grevé  ou  de  son  tu- 
teur. 

i06l.  S11  n*a  point  été  satisfait  aux  deux  arUdes 
précédenu,  il  sera  procédé  au  même  inventaire,  à  la 
diligence  des  personnes  désignées  en  Kart.  i057,  en 
y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur»  et  le  tuteur  nooH 
mé  pour  Texéicnlion.  . 

lU6i.  Le  grevé  de  restitution  sera  tenu  de  faire 

{procéder  à  la  vente,  par  affiches  et  enchères,  de  tous 
es  meubles  et  effets  compris  dans  la  disposition,  à 
Texception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est  mention 
dans  les  deux  ariicles  suivants.  (G.  452;  Pr.  946  s.) 

1063.  Les  meubles  meublants  et  autres  choses  mo- 
bilières qui  auraient  été  compris  dans  la  disposition, 
à  la  condition  expresse  de  les.  conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  Peut  où  ils  se  trouveront  lors  de 
la  restitution. 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  servant  à  faire  va- 
loir les  terres,  seront  censés  compris  dans  les  dona- 
tions entre-vils  ou  testamentaires  desdites  terres  ;  et 
le  grevé  sera  seulement  tenu  de  les  laire  priser  et  es- 
timer,  pour  en  rendre  une  égale  valeur  lors  de  la  res-/ 
«itoUon.  (G.  àî,  5^.)  ^ 

I06B.  U  sera  fait  par  le  grevé,  dans  le  délai  de  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  clêture  de  l'inventaire, 
an  ^ploi  des  deniers  compianis,  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront  été  vendus, 
et  de  ce  qui  aura  été  reçu  des  effets  actifs.  (G.  4b5  s. 
1067  s.  )  —  Ge  délai  pourra  être  prolongé ,  s'il  y  a 
lieu. 

4066.  Le'mvé  sera  pareillement  tenu  de  faire  em- 
ploi des  deniers  provenant  des  effets  actifs  qui  seront 
recouvrés  et  des  remboursements  de  rentes ,  et  ce, 
dans  trois  mois  au  plus  tard  après  qu*il  aura  reçu  ces 
deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformément  à  ce  qui 
aura  été  ordonné  par  Fauteur  de  la  disposition,  s'il  a 
désign^^  la  nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi  doit 
être  fait  ;  sinon,  il  ne  pourra  l'être  qu'en  immeubles, 
ou  a^ec  privilège  sur  de»  immeubles.  (G.  517  s. 

idoS.  L'emploi  ordonné  par  les  articles  précédents 
sera  fait  en  présence  et  à  la  diligence  du  tuteur  nom- 
jié  pour  l'exécution. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  entre-vifs  ou  tes- 
tameutaires,  i  diarge  de  restitution,  seront,  ^  la  di- 
ligence, soit  du  grevé,  soit  du  tuteur  nommé  pour 
l'exécution,  rendues  publiques;  savoir,  quant  aux 
immeubles,  par  la  transcription  des  actes  sur  les  re- 
gistres du  bureau  des  hypothèques  du  lieu  de  la  si- 
tuation ;  et  ^uant  aux  sommes  coUoqoées  avec  privi- 
lège sur  des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les  biens 
affectés  au  privilège.  (G.  959  s.) 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de  l'acte  conte- 
nant la  disposition,  pourra  être  opposé  par  les  créan- 
cier:» et  tlers-acquérei^rs,  même  aux  mineurs  ou  in- 
terdits, sauf  le  recours  contre  le  grevé  et  contre  le 
tuteur  à  rexécution,  et  sans  que  les  mineurs  ou  in- 
terdits puissent  être  restitués  contre  ce  défaut  de 
transcription ,  quand  même  le  ffrevé  et  le  tuteur  se 
trouveraient  insolvables.  (G.  940  s.) 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne  pourra  être 
suppléé  ni  regardé  comme  couvert  par  ia  connais- 
sance que  les  créanders  ou  les  tiers-acqnéreurs 
pourraient  avoir  eue  de  la  disposition  par  d'autres 
voies  que  celle  de  la  transcription. 

107i.  Les  donataires,  les  légataires ,  ni  même  les 
bériiieri  légitimes  de  celui  qui  aura  fait  la  Jbposi- 
tioii,  ni  pareillement  leurs  donataires,  légataires  ou 
Aéritiers,  ne  pourront,  en  aucun  cas,  opposer  aux 


appelés  le  défaut  de  transcription  on  insaiptioii.  (G. 
941.) 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour  l'exécution  sera 
personnellement  responsable,  s'il  ne  s'est  pas  ca 
tout  point  coiiforméaux  régies  d-dessos  établici 
pour  constater  les  bten<,  pour  la  vente  du  mobilier. 

Pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  transcription  cl 
inscription,  et,  en  général,  s'il  n*a  pas  fait  toutes 
les  diligences  nécessaires  pour  que  la  chane  4e 
restitution  soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  (G.  47^ 
94i.) 

1074.  Si  le  crevé  est  mineur,  il  ne  pourra,  dans  le 
cas  même  de  T*iosolvabiliié  de  son  tuteur,  être  fcs« 
titué  contre  l'inexécution  des  règles  qui  lui  sont  pres« 
entes  par  les  articles  du  présent  chapitre.  (G.  911) 

§  %  Des  partages  fotls  par  pères  et  mères^  ou  &h 
très  ascendants^  entre  leurs  descendants. 

15.  Dispositions  do  Code  civil  : 

1075.  Les  père  et  mère  et  autres  ascendants  pos/h 
ront  faire  entre  leurs  enfants  et  descendants,  la  ètr 
tribution  et  le  partage  de  leurs  biens. 

1076.  Ges  paruges  pourront  être  faits  par  ads 
entre- vifs  ou  testamenuires,avec  les  foniiarités,ctNh 
ditions  et  règles  prescrites  pour  les  donations  enue- 
▼if^  et  testaments.  Les  partages  faits  par  actes  ealre- 
vifs  ne  pourront  avoir  ponr  objet  que  les  biesi 
présents.  (G.  931  s.  943,  967  s.) 

1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascendant  lalsssnsi 
Jour  de  son  décès  n'ont  pas  été  compris  dans  le  ^ 
tace,  ceux  de  ces  biens  oui  n'y  auront  pas  été  cos- 
pns  seront  partagés  conformément  à  la  loi.  (G.  811 
s.  837.) 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  entre  tous  lei  et- 
fants  qui  existeront  à  Tépoque  du  décès  et  les  ées- 
eendants  de  ceux  prédécédés,  leparuge  serairi 
pour  le  tout.  Il  en  pourra  être  provoqué  un  noafsn 
dans  la  forme  l^ale,  soit  parles  enfants  ou  deieea- 
dants  qui  n'y  auront  reçu  aucune  part,  soit  même  pu 
ceux  entre  qui  le  partage  aurait  été  faiL 

1079.  Le  paruge  fait  par  l'ascendant  pourra  éM 
attaqué  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart  :  1 
pourra  l'être  aussi  dans  le  cas  où  il  résulterait  éi 

Ï partage  et  des  dispositions  faites  par  prédpat,  fM 
'un  des  copartagés  aurait  un  avantage  nmi  craai 
que  la  loi  ne  le  permeL(G.  8S3,  887  s.  915  s.  1304  s. 
1677  s.) 

1080.  L*eofant  oui,  pour  une  des  caoseseipiteta 
en  l'article  précédent,  attaquera  le  partage  ait  par 
l'ascendant,  devra  faire  Pavanée  des  frais  de  Ferti* 
mation  ;  et  il  les  supportera  en  définitif^  ainsi  que  kl 
dépens  de  la  contesution,  d  la  réclamation  n'est  pai 
fondée. 

§  5.    Des  donations  faUes  par  contrai  de  mane§t 
aux  époux  et  aux  enfants  à  mâtre  du  acriafc. 

16.  Dispositions  da  Gode  civil  : 

1081.  Toute  donation  entre-vifs  de  biens  prénili> 
quoique  faite  par  contrat  de  mariage  aux  époex  oal 
Tun  d'eux,  sera  soumise  aux  règles  géiiénles  pics* 
crites  pour  les  donations  faites  à  ce  titre.  (G.  SSISi 
947,  959.)  —  EUe  ne  pourra  avoir  lieu  ae  pieilds 
enfants  à  naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas  ésoncés  sa 
chap.  YI  du  présent  titre.  (G.  1048  s.  1081  s.  ISSSsj 

108i.  Les  pères  et  mères,  les  autres  ascendann, 
les  parenu  collatéraux  des  époux,  et  Dême  leséua» 
gers,  pourront,  par  contrat  de  oMriage,  dispnast  éi 
tout  ou  partie  det  biena.qu1ls  laisseront  ae  jocréi 
leur  décès,  tant  au  profit  deadita  époux  qu'au  pieil 
des  enfants  à  naître  de  leur  mariage,  dans  le  cm  il 
le  donateur  survivrait  à  l'époux  donauire.— PsreBi 
donation,  quoique  faite  au  profit  seuleuaÎM  éta  ëpeat 
ou  de  l'un  d'eux,  sera  toujours,  daas  ledit  cas  di 
survie  du  donateur,  présumée  faite  ae  profil  dss  si»- 
fants  et  descendants  à  naître  du  nuruge.  (C.  9A 
959,  1048  s.  1089, 1093.) 
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doMUon,  dans  la  forme  porlée  an  précé- 
U  lera  irnhrocible,  en  ce  sens  seulement 
iteor  ne  pourra  plas  disposer,  à  titre  gra- 
ijets  compris  dans  la  donation,  si  ce  n'est 
es  modiques,  à  titre  de  récompense  ou 

(C.19M.  947,  953s.) 

,  donation  par  contrat  de  mariage  pourra 
omulativement  des  biens  présents  et  à  ve- 
t  ou  en  partie,  à  la  charge  qu*il  sera  an- 
le  un  état  des  dettes  et  charges  du  dona- 
■tes  au  jour  de  la  donation  ;  auquel  cas  il 
IQ  donauire,  lors  du  décès  du  donateur, 
lir  aux  biens  présents ,  en  renonçant  au 
s  biens  du  donateur.  (G.  947  s.  i089, 

rétat  dont  est  mention  au  précédent  ar- 
lint  été  annexé  à  Pacte  contenant  donation 
iréaents  et  à  Tenir,  le  donataire  sera  obli- 
ler  ou  de  répudier  cette  donation  pour  le 
is  d'acceptation,  il  ne  pourra  réclamer  que 
|ui  se  trouveront  existants  au  jour  du  dé- 
lateur, et  il  sera  soumis  au  payement  de 
dettes  et  charges  de  la  succession, 
a  donation  par  contrat  de  mariage  en  fa- 
poux  et  des  enfants  à  naitre  de  leur  ma- 
rra encore  être  faite»  à  condition  de  payer 
•nent.toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
I  donateur,  ou  sous  d*autres  conditions  dont 

I  dépendrait  de  sa  volonté ,  par  quelque 
lue  la  donation  soit  laite  :  le  donataire  sera 
emplir  ces  conditions ,  s*il  n'aime  mieux 
k  la  donation;  et  en  cas  que  le  donateur 

II  de  mariage  se  soit  réservé  la  liberté  de 
l*un  effet  compris  dans  la  donation  de  ses 
seots,  ou  d'une  somme  fixe  à  prendre  «ur 
s  biens,  Teifet  ou  la  somme,  s'il  meurt  sans 
lisposé ,  seront  censés  compris  dans  la  do- 
;  appartiendront  au  donataire  ou  à  ses  hé* 
:.  947, 1089,  i0»3.) 

jas  donations  faites  par  contrat  de  mariage 
•I  être  attaquées,  m  déclarées  nulles,  sous 
Ae  défaut  d*accepUtion.  (G.  932  s.) 
Toaie  donation  laite  en  faveur  du  mariage 
M|iie«  si  le  mariage  ne  s'ensuit  pas. 
jet  donations  faites  à  Tun  des  époux ,  dans 
s  des  art.  1082, 1084  et  1086  ci-dessus,  de- 
i  caduques,  si  le  donateur  survit  à  Tépoux 
t  eC  à  sa  postérité.  (G.  1039  s.  109i.) 
Tooles  donations  faites  aux  époux  par  leur 
«nariage,  seront,  lors  de  l'ouverture  de  la 
B  chi  donateur,  réductibles  à  la  portion  dont 
permettait  de  disposer.  (C.  913  s.  920  s.) 

I  dUpontionê  entre  époux  ^  toit  par  contrat 
If  mariage^  $oit  pendant  le  mariage. 

ispoiitioDS  du  Code  civil  : 

jas  époux  pourront,  par  contrat  de  mariage, 
éciproquement,  ou  Fun  des  deux  ^  Tautre, 
ilîoo  qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  mo- 
s  ci-après  exprimées.  (G.  1480, 1510, 1525.) 
Tooie  donation  entre-vifs  de  biens  présents, 
t  époux  par  contrat  de  mariage,  ne  sera 
■ée  folle  sous  la  condition  de  survie  du  do- 
it celle  condition  n'est  formellement  expri- 
me sera  soumise  k  toutes  les  règles  et  formes 
pceserhes  pour  ces  sortes  de  donations.  (G. 
»;i099.} 

La  donation  de  biens  à  venir,  ou  de  biens 
OC  à  iFWiir,  faite  entre  époux  par  contrat  de 
•oiisiniple,  soit  rédproaue,  sera  soumise  aux 
Mies  par  kehapitre  précédent,  à  l'égard  des 
I  pareilles  qui  leur  seront  faites  par  un  tiers  ; 
Me  ne  sera  point  transmissible  aux  enfants 
mariigiT,  nn  ni  rtn  iif\rh  de  l'époux  donataire 
poMémleur.  (C.  1082, 1084, 1086 s.) 
L*épovx  poorra,  soit  par  contrat  de  mariage, 
iMt  le  ittriage,  pour,  le  cas  où  il  ne  laisse- 
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ralt  puinl  d'enfants  ni  descendants,  disposer  en  la- 
veur de  Tautre  époux,  en  propriété,  de  tout  ee  dont 
il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un  étranger,  et,  en 
outre,  de  l'usufruit  de  la  totalité  de  la  portion  dont 
la  loi  prohibe  la  disposition  au  préjudice  des  héri- 
tiers.— Et  pour  le  cas  où  Tépoiu  donateur  laisserait 
des  enfants  ou  descendants,  il  pourra  donner  à  l'au- 
tre époux,  ou  un  quart  en  propriété  et  un  autre  quart 
en  usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses  biens  en  usufruit 
seulement.  (C.  913  s.  1595.) 

1095.  Le  mineur  ne  pourra,  par  contrat  de  ma- 
riage, donner  à  l'autre  époux,  soit  par  donation  sim^ 
pie,  soit  par  donation  réciproque,  qu*avec  le  consen- 
tt^ment  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement 
est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage  ;  et,  avec 
ce  consentement,  il  pourra  donner  tout  ce  que  la 
loi  permet  k  l'époux  majeur  de  donner  à  l'autre  con- 
joint. (G.  148  s.  159  s.  903  s.  1309, 1*»98.) 

1096.  Toutes  donations  faites  entre  époux  pendant 
le  mariage,  quoique  qualifiées  entre-vifs,  seront  tou- 
jours révocables.  —  La  révocation  pourra  être  faite 
par  la  femme,  sans  v  être  autorisée  par  le  mari  ni 
par  juitice.  —  Ges  donations  ne  seront  point  révo- 
quées par  la  survenance  d'enfants.  (G.  Sd4,  905, 

955,  9u0.) 

1097.  Les  époux  ne  pourront,  ncndant  le  mariage, 
se  faire,  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  testament,  au- 
cune donation  mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et 
même  acte.  (G.  968.) 

1098.  L'homme  ou  la  femme  qui,  avant  des  enfants 
d*un  autre  lit,  contractera  un  second  ou  subséquent 
mariage,  ne  pourra  donner  â  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  Intime  le  moins  prenant,  et 
sans  que,  dans  aucun  cas,  ces  donations  puissent  ex- 
céder le  quart  des  biens.  (C.  915  s.  1496,  1525, 
1527.) 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  donner  inairecle- 
ment  au  delà  de  ce  qui  leur  est  permis  par  les  dis- 
positions ci-dessus.  —  Toute  donation,  ou  déguisée, 
ou  faite  à  personnes  interposées,  sera  nulle.  (G.  1525 
s.  1595.)  ' 

1100.  Seront  réputées  faites  à  personnes  interpo- 
sées, les  donations  de  l'im  des  époux,  aux  enfants  ou 
k  l'un  des  enfants  de  l'autre  époux,  issus  d'un  autre 
mariage,  et  celles  faites  par  le  donateur  aux  parents 
dont  l'autre  époux  sera  héritier  présomptif  au  jour 
de  la  donation,  encore  que  ce  dernier  n'ait  point  sur- 
vécu à  sou  parent  donataire.  (G.  1550  s.) 

DONATION  EN  FAVEUR  DU  MIUIAGE. 
Voy.  Donation  entbb-vifs,  d.  17. 

DONATION  ENTRE  ÉPOUX. 
Voy.  Donation  bntrb-vifs,  d.  16  et  17. 
DONATION  (Partage  bn  formb  de). 
Yoy.  Donation  bntrb-vifs,  n.  15. 

DONATION  EN  FAVEUR  DE  SES  ENFANT& 
Voy.  Donation  bntrb-itifs,  n.  ik, 

DONATION  EN  FAVEUR  DES  ÉTABLISSE- 
MlilNTS  PUBLICS  ET  DES  ASSOQATIONS 
KELIGIEUSES* 

1.  Les  donations  faites  en  favear  de  ces 
établissements  sont  soomises  aax  règles  or- 
dinaires. Il  y  a  seulement  quelques  formali- 
tés spéciales  relatives  à  Faccepialion.  Il  y  a 
plusieurs  lois  et  ordonnances  à  cet  égard 
que  nous  allons  rapporter. 

2.  L*art.  910  du  Code  civil  s'exprime 
ainsi  : 

Art.  910.  Les  dispositions  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment au  profli  des  hospices,  des  pauvres  d  une  com- 
mune ou  d^établissements  d'utilité  publique,  n*oot 
leur  effet  qu*auunt  qu'elles  sont  autorisées  par  im^ 
ordonnance  royale. 
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3.  Le  8  janvier  1817,  il  y  eut  une  loi  ren- 
due sur  ce  sujet  ;  en  Toi(  i  les  articles  princi- 
paux : 

i.  Tout  établissement  ecclésiastique,  reconnu  par 
b  loi,  peut  accepter,  avec  raoïorisation  du  roi,  tous 
les  biens  meubles,  immeubles  ou  rentes,  qui  lui  sont 
donnés  par  actes  enire-rife  ou  par  actes  de  dernière 
volonté  (/lr(.  1). 

%  Tout  établissement  ecclésiastique  reconnu  par 
la  loi,  peut  é|i;alement,  avec  Tautorisation  du  roi,  ac- 
quérir des  biens  immeubles  ou  des  rentes  (L.  du  2 
ianv.  1817,  art.  9). 

5.  Les  immeubles  ou  rentes  appartenant  ^  un  éta- 
blissement ecclésiastique,  seront  possédés  à  perpé- 
tuité par  ledit  établissement,  et  sont  inaliénables,  à 
moins  que  Taliénation  n*en  soit  autorisée  par  le  roi 
(Ibid,,  art.  3). 

4.  Il  était  1res- gênant  d*étre  obligé  de  re- 
courir au  roi  pour  Tacceptation  de  legs  très- 
faibles,  d'autant  plus  que  l'acceptaiion  ne 
peut  être  autorisée  pur  le  roi  que  le  conseil 
d'Etat  entendu,  sur  l'avis  préalable  des  pré- 
fets et  des  évêqucs,  suivant  les  divers  cas. 
Le  2  avril  1817,  il  fut  rendu  une  ordonnance 
qui  facilitait  beaucoup  l'exécatiou  de  la  loi. 

5.  Voici  les  principaux  articles  de  celle 

ordonnance  : 

L'acceptation  des  ilons  ou  legs  en  argent  ou  objets 
mobiliers  n>xcé<lant  pas  trois  cents  francs,  est  auto- 
risée par  les  préfets  (Art.  1).  —  L'autorisation  n'est 
accordée  qij*aprés  Tapprobation  provisoire  de  Févè- 

![ue  diocésain,  s*ll  y  a  charge  de  service  religieux 
Art.  2).  —  L'accepUtion  desdits  legs  ou  dons,  ainsi 
autorisée,  doit  ^ire  faite,  savoir  :  par  leS:  évèques, 
lorsque  les  dons  ou  legs  ont  pour  objet  leur  évéché, 
leur  cathédrale  ou  leurs  séminaires;  par  les  doyens 
des  chapitres,  si  les  dispositions  sont  laites  au  profit 
des  chapitres  ;  par  le  curé  ou  desservant,  lorsqu'il  s*a- 
|it  de  legs  ou  dons  faits  à  la  cure  ou  succursale,  ou 
pour  la  subsistance  des  ecclésiastiques  employés 
à  la  desservir;  par  les  trésoriers  des  fabriques,  lors- 
que les  donateurs  ou  testateurs  ont  disposé  en  faveur 
des  fabriques  ou  pour  Tentretien  des  églises  et  le  ser- 
vice divin  ;  par  les  consistoires,  lorsqu'd  s*agii  de  legs 
faits  pour  la  dotation  des  pasteurs  ou  pour  l'entre- 
tien des  temples  ;  par  les  administrateurs  des  hospi- 
ces, bureaux  de  chanté  et  de  bienfaisance,  lorsqu'il 
s'afflt  de  libéralités  en  faveur  des  hêpitaux  et  autre» 
établissements  de  bienfaisance;  par  les  administra- 
teurs des  collèges,  quand  les  dons  et  legs  ont  pour 
objets  les  collèges  ou  des  fondations  de  bourses  pour 
les  étudiants  ou  des  chaires  nouveiles  ;  par  les  maires 
des  communes,  lorsque  les  dons  ou  legs  sont  faits 
au  profit  de  la  généralité  des  habitants,  ou  pour  le 
soulagement  et  Tiostruction  des  pauvres  de  la  com- 
mune ;  et  enfht,  par  les  administrateurs  de  tous  les 
antres  établissements  d'utilité  pubKque  légalement 
constitqés  pour  tout  ce  qui  est  donné  ou  légué  à  ces 
établissements  (Art,  3). 

Les  ordonnances  et  arrêtés  d'antorisation  déter- 
minent, pour  le  plus  grand  bien  des  établissements, 
remploi  des  somoMS  données,  et  prescrivent  la  con- 
servation ou  la  vente  des  effets  mobiliers,  lorsque  le 
testateur  ouledonateur  ont  omis  d'y  pourvoir  {Art.  <i). 

Tout  notaire  dénosilaire  d'un  testament  contenant 
un  legs  au  profit  ae  Tun  des  étabUssements  ou  titu- 
laires menuonnés  ci-dessus,  est  tenu  de  leur  en 
donner  avis  lors  de  Touverture  ou  publication  du 

(t)  Aucune  éonation  faite  â  uo  éublissement  ecclesiasti- 
QBP  eu  religieux  aveo  réserve  (Tosuflruit  en  faveur  du  do- 
valeur,  or  peut  être  présentée  il  rautorisation  royale  {Or- 
4cim  du  U  janvier  1851,  tûrt.  A). 

(t)  Aux  ternies  Je  l'art.  !SQ  du  décret  du  ^0  décpmbre 
\^,  c'est  le  bureau  des  inarffuUlters  qui  doit  donner  son 


testament.  En  attendant  l'acceptation,  le  ch 
rétablissement  ou  le  titulaire  doit  faire  toes  lei 
conservatoiresjugés  nécessaûres  (An.  5). 

Le  conseil  de  préfecture  ne  pem  pas  refusai 
torisation  qui  lui  est  demandée  à  cet  égard  (0 
^8  mars  1821.) 

L'autorisation   pour  l'accepution  ne  fait 
obstacle  à  ce  que  les  tiers  intéressés  se  posr 
par  les  voies  de  droit    contre  les  dispositiooi 
l'acceptation  a  été  autorisée  {Art.  7). 

6.  Le  2k  mai  1825,  il  fut  rendu  une  loi 
cernant  les  établissements  religieux  de 
mes.  L*art  k  porte  que  les  établisseraen 
ligieux  de  femmes  dûment  autorisés, 
vent,  avec  rautorisation  spéciale  du  roi 
cppter  les  biens  meubles  et  immeoblei 
leur  ont  été  donnés  par  acte  enire-vi 
par  acte  de  dernière  volonté,  à  titre  pu 
lier  seulement. 

7.  Une  ordonnance  du  H  janvier  II 
apporté  plusieurs  modiflcations  à  cetti* 
lation.  Voici  les  dispositions  de  ceil^oi 
nanco  qui  concernent  l'acceptation  des 

Aucune  acceptation  de  legs  ne  peut  être  pré 
^  l'autorisation  du  roi,  sans  que  les  héritiers  c 
du  testateur  aient  été  appelés  par  acte  exirajad 
pour  prendre  connaissance  du  lestainent,  < 
leur  consentement,  ou  produire  leurs  moyeai 
position  {Art.  5). 

Les  donations  faites  avec  réserve  d*usutrmt 
veur  du  donateur  ne  peuvent  pas  être  présentée! 
torisation  du  roi  {Art.  A). 

Les  préfets  qui,  dans  les  cas  prévus  par  Tart. 
l'ord.  du  2  avril  1817,  peuvent  accorder  l'ka 
tion,  doivent  se  conformer  aux  dispositions  di 
du  U  janvier  1851  {Art.  6). 

8.  Cette  ordonnance  abroge  encore, 
qui  concerne  les  établissements  ecdéi 
ques  et  les  communautés  religieusea  di 
mes,  l'art.  6  de  l'ordonnance  du  2  arril 
qui  exemptait  de  l'autorisation  leaae 
lions  et  emplois  en  rentes  sur  rBlat,qt 
établissements  pouvaient  acquérir  ii 
forme  des  actes  ordinaires  d'adminisir 

Mous  donnons  ici  un  tableau  de  losi 
pièces  nécessaires  pour  l'acceptatiotté 
nations. 

§  1<>'.  Pièces  à  produire  pour  obtenir  VmU 
d'accepter  une  donatimi  etUre-nfu 

1<'  L'acte  de  donation  passé  devant  notain 

2»  L'évaluation  de  l'objet  donné,  faite  par  un 
de  l'art.  Cette  pièce  serait  inutile  si  l'évaloall 
marquée  dans  l'acte  de  donation,  on  s*ii  s' 
d'un  capital  ou  d'une  rente  pécuniaire. 

5*  Le  certificat  de  vie  du  donateur,  dâiin 
maire  du  lieu. 

A^  La  délibération  du  conseil  de  fabrique  (I 
conseil  d'administration  de  l'établissement doi 
portant  acceptation  provisoire. 

5''  Le  budget  de  la  fabrique,  on  l'état  df  T 
du  passif,  des  charges  et  desrevenusde  l'étaMii 
donataire  (5). 

6^  Le  certificat  du  maire  constatant  que  la 
lité  a  été  le  résultat  spontané  du  libre  vonloiv^ 
teur,  et  que  celui-ci  n  y  a  été  porté  par  aœHM 
ni  suggestion,  ni  aucune  autre  ciiconstanosii 

avis  sur  l'acceptation  des  dons  et  des  leg<«;  ma» 
cul^iire  ministérielle  du  12  avril  1819  ex  se  l'arl^ 
seii,  et  U  jurisprudence  aduiinistrative  soit  cettis< 
prescription. 

(3)  Cet  état  doit  être  vériQé  et  cerUfié  par  I 
(Ordmn.  du  ii  janvier  1831). 
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ss  pièces  indiquées  aux  a^*  4,  5  et  6,  peu 
sur  papier  libre. 

probatioa  de  Téf éqn^,  lorsque  la  donation 
•«s  la  condition  de  services  religieni,  et 
euleaeat,  lorsque  la  donation  est  à  litre 

I,  ravis  du  préfet. 

»  rorëoananoe  qui  approuve  Taceeptation 
I  cA  que  le  trésorier  en  a  reçu  rampliation, 
Dpresser  d'accepter,  par  un  nouvel  acte 
•de? ani  notaire,  et  siimifieran  donateur  son 

nà  ftrodutre  pour  obtenir rautoritalion  d'oc" 
tepUr  un  U§$. 

trait  notarié  du  testament. 

0  de  décès  du  testateur,  délivré  par  lemaire 

*  timbré. 

ilnaiioE  de  Tobjet  légué. 
éKbération  du  conseil  de  fabrique,  ou  au 
idmînistration  de  rétablissement  légataire, 
«eptaUon  provisoire. 

odget  de  la  fabrique,  ou  Pétat  de  Pactif  et 
des  charges  et  des  revenus  de  Téublisse- 
taire. 

piiescement  des  héritiers  à  la  délivrance  dn 
s  moiife  de  leur  oppositon  (1). 
^robation  ou  Tavis  de  Tévêque  et  Tavis  du 
MDme  pour  les  donations  entre-vifs.  — 

1  donation  ou  le  legs  n'excède  pas  300  Ir., 
ion  en  est  accordée  par  le  préfet,  et  dans 
ml  produire  toutes  les  pièces  ci-dessus  in- 

DOT  DE  RELIGIEUSE. 

o^  d'exiger  une  dot  des  religieuses 
bien  haut.  Plusieurs  canonisles  ront 
>Dtraire  à  la  perfection  évangéliqne. 
eut  même  une  espèce  de  simonie. 
ame  Tobserve  Benoit  XIV,  il  ne  peut 
de  simonie  de  la  part  d'une  mai- 
[ieuae,  parce  qu'elle  exige  qu'une 
a  à  qui  on  assure  rexistence  apporte 
le  nue  indemnité  à  la  communauté. 
feu  là  que  de  temporel  donné  pour  du 

•  Saint  Bonaventure»  rigide  partisan 
neté,  reconnaît  qu'on  peut  recevoir 
saaeadequatre  manières  différentes  : 
tement  ;  c'est  le  mode  le  plus  par- 
I  acceptant  ce  qu'on  offre  pour  elles 
I  exiger;  3*  en  exigeant  une  somme 

non  pour  la  profession,  mais  pour 
ndela  personne  qu'on  reçoit;  k'*  en 
int  une  religieuse  qu'à  cause  de  la 
»mme  qu'elle  apporte  au  monastère. 
I  premiers  modes  de  réception  sont 
h;  le  dernier  est  tout  à  fait  con« 
B^que  la  pauvreté  d'une  maison  ne 
user,  dit  saint  Bonaventure,  et,  à 
asion,  il  rapporte  ces  paroles  de 
islique ,  chap.  xxvii  :  Mulli  propter 
ieliquorunL 

scivlles  ne  s'opposent  pas  à  la  cens- 
és dots  des  religieuses,  soit  par  des 
I4JBIS  (Voy.  ce  mot),  soit  par  dona- 
rO'Vffs.  La  loi  a  seulement  restreint, 

religieuses,  la  faculté  de  donner, 
loot  Ta  vous  vu  à  l'art.  Donation 
n,  n.  3,  7*.  Elle  ne  les  a  frappées 
incapacité  pour  recevoir.  Elles  sont 

n«  droit  commun.   Voy.  Donation 

d«14jaQvier  1831,  trt.  5. 
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EN    FAVEUR    DBS  ASSOCIATIONS  RELlGlEtiSBS  ET 
DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

DOTAL  (RéeiHB). 

1.  Si  là  loi  n'oblige  pas  les  parents  à  doter 
leurs  enfants  {Cod.  civ.,  art.  W*) ,  c'est  évi- 
demment le  vœu  de  la  nature.  Aussi,  lors- 
que le  père  n'a  pas  la  disposition  de  ses  biens, 
le  conseil  de  famille  peut  agir  pour  lui  à  cet 
effet  (iirf.  511).  Les  biens  donnés  par  les  pa« 
rents  à  leurs  enfants  sont  censés  pris  sur  la 
communauté,  à  moins  que  le  père  ne  déclare 
s'en  charger  pour  le  tout.  Voy.  CoMiiONAUTé 
CONJUGALE,  et  le  Cod.  civ. ,  arl.  1V38 ,  1^^  « 
1W2. 

Il  est  bon  d'observer  que  les  conrentlons 
matrimoniales  sont  immuables  de  leur  na- 
ture {Art.  1395).  C'est  pourquoi  les  parties 
qui  veulent  prendre  un  régime  plutôt  qu'un 
autre ,  doivent  en  peser  les  avantages.  Le 
régime  de  communauté  est  plus  en  rapport 
avec  l'union  du  mariage:  qui  forme  une  com- 
munauté de  corps  doit  aussi  faire  une  com- 
munauté de  biens.  Lorsque  tout  est  en  com<- 
mun,  il  semble  que  l'union  est  plus  franche. 
Le  régime  dotal  donne  plus  d'indépendance 
à  une  femme,  parce  que,  outre  sa  dot,  elle 
se  réserve  ordinairement  des  biens  partica- 
liers  dont  elle  peut  jouir;  et»  de  plus,  les 
biens  dotaux  mobiliers  sont  plus  en  sécurité 
que  le  mobilier  donné  en  communauté  qui 
n'a  aucune  garantie.  Aussi,  les  riches  se  ma- 
rient plus  souvent  sous  le  régime  dotal.  Nous 
allons  rapporter  les  dispositions  du  Code 
civil  concernant  ce  régime. 

3.  Art.  i5i0.  La  dot,  sous  ce  rétime  comme  sous 
celui  do  chapitre  II,  est  le  bien  que  Ta  femme  apporte 
an  mari  pour  supporter  les  charges  du  mariage.  (C. 
i39^  1550.) 

1541.  ToQt  ce  qne  la  femme  se  constiuie  on  qoi 
lut  est  donné  en  contrat  de  mariage ,  est  dotal,  s*ii 
n'y  a  stipulation  contraire.  (C.  1592, 1574  s.) 

5.  Art.  154i.  La  constitution  de  dot  peut  frapper 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  femme,  ou 
tons  ses  biens  présents  seulement ,  on  une  partie  de 
ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  môme  un  objet  indi<» 
viduel.  —  La  constitution  ,  en  termes  généraux,  de 
tous  les  biens  de  ki  femme ,  ne  comprend  pas  les 
biens  à  venir.  (G.  1574  s.) 

1545.  La  doi  ne  peut  être  constituée  ni  memeaug- 
maniée  pendant  le  mariage.  (C.  1594  s.) 

1544.  Si  les  père  et  mère  constituent  coniointe- 
ment  une  dot ,  sans  distinguer  la  part  de  chacun, 
elle  sera  censée  constituée  par  portions  égales.  — 
Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits 
paternels  et  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au 
contrat,  ne  sera  point  engagée,  et  la  dot  demeurera 
en  entier  à  la  charge  du  père.  (C.  145S  s.  1555  s.) 

4545.  SI  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue 
une  dot  pour  biens  paternels  et  maternels,  sans  spé- 
cifier les  portions,  la  dot  se  prendra  d^abord  sur  les 
droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du  conjoint  pré- 
décédé, et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant.  (C. 
145S  s.) 

1  !>46.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère 
ait  des  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot 
sera  prise  sur  les  biens  des  constituants,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.  (C.  584.) 

1547.  Ceux  qui  eonsiitueui  une  dot  sont  tenus  à 
la  garantie  des  objets  constitués.  (G.  1440.) 
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15i8.  Les  intérèU  de  la  dot  conrent  de  plein 
droit,  du  jour  du  mariage,  contre  ceux  qui  Tont  pro- 
mise, encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le  payement,  sMl 
n'y  a  stipulation  contraire.  (G.  iUO,  i570.) 

^  Art.  1549.  Le  mari  seul  a  Tadminisiralion  des 
biens  dotaux  pendant  le  mariage.  —Il  a  seul  le  droit 
d*en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d*en 
percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le 
remboursement  des  capitaux.  (G.  i42i,  iéOB,  2121, 
2135.)  —  Gependant  il  peut  être  convenu ,  par  le 
contrat  de  mariage ,  que  la  femme  touchera  annuel- 
lement, sur  ses  seules  quittances,  une  partie  de  ses 
revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  person- 
nels. (G.  1534.) 

1550.  Le  mari  n*est  pas  tenn  de  fonmir  caution 
pour  la  réception  de  la  dot,  s'il  nj  a  pas  été  assujetti 
par  le  contrat  de  mariage.  (G.  1^2.) 

1551.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  ob- 
jets mobiliers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  décla- 
ration que  Festimation  n'en  fait  pas  vente,  le  mari 
en  devient  propriéuire,  et  n*est  débiteur  que  du  prix 
donné  au  mobilier.  (G.  1564  s.) 

1552.  L*eslimation  donnée  à  Timmeuble  constitué 
en  dot  n*en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il 
n*y  en  a  déclaration  expresse. 

1553.  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n^est 
pas  dotal,  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée 
par  le  contrat  de  mariage.  —  Il  en  est  de  même  de 
rimmeuble  donné  en  payement  de  la  dot  constituée 
en  arxent.  (G.  15i»5,  3*.) 

1554.  Les  immeubles  constitués  eadot  ne  peuTenC 
être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni 
par  le  mari,  ni  par  la  femme  ,  ni  par  les  deux  con- 
lointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent.  (G.  1421, 
1428.  1535, 1541, 1560.) 

1555.  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son 
mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  permission  de  justice, 
donner  ses  biens  dotaux  pour  rétablissement  des  en- 
fants qu'elle  aurait  d*un  mariage  antérieur  ;  mais,  si 
elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle  doit  réserver 
la  jouissance  à  son  mari.  (G.  1427,  1438,  1544  s.) 

1556.  Elle  peut  aussi,  avec  Tautorisation  de  son 
mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement 
de  leurs  enfants  communs.  (G.  1544.) 

1557.  I/immeuble  dotal  peot  être  aKéné  lorsque 
ralîénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  ma- 
riage. 

1558.  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné 
avec  permission  de  justice,  et  aux  enchères  ,  après 
trois  alflches  :  Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la 
femme  (G.  1427  ;  Go.  7)  ;  pour  fournir  des  aliments 
à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  203, 205 
et  206,  au  titre  du  Mariage ,  pour  payer  les  dettes  de 
la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot ,  lors- 
que ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au 
contrat  de  mariage  ;  pour  faire  de  grosses  réparations 
indispensables  pour  la  conservation  de  Timmeuble 
dotal  ;  enûn,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis 
avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu  inipartageable. 
(G.  839,  1686  s.)  Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du 
prix  de  la  vente  au«dessus  des  besoins  reconnus  res- 
tera dotal ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
nrofit  de  la  femme. 

1559.  L'immeuble  dotal  peut  être  échangé ,  mais 
avec  le  consentement  de  la  femme,  contre  un  autre 
immeuble  de  même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes 
au  moins ,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'échange,  en 
obtenant  l'autorisation  en  justice,  et  d'après  une  esti- 
mation par  experts  nommes  d'ofôce  par  le  tribnnaL 
(G.  1702  s.)  —  Dans  ce  cas ,  l'immeuble  reçu  en 
échange  sera  doul  ;  l'excédant  du  prix,  s^il  y  en  a,  le 
sera  aussi ,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
profit  de  la  femme. 

1560.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'ê- 
tre expliqués,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  les  deux 
•conjointement,  aliènent  le  fonda  dotal,  la  femme  ou 
les  héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après 
la  dissolution  du  mariage,  sans  qu*on  puisse  leur  op- 


I)oser  aucune  prescription  pendant  sa  durée  :  la 
èmme  aura  le  même  droit  après  la  séparation  de 
biens.  —  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer 
l'aliénation  pendant  le  mariage,  en  demeurant  néan- 
moins sujet  aux  dommages  et  intérêts  de  l'acbeleur, 
s*il  n*a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le  bien  veaJu 
était  dotal.  (G.  1554  s.) 

1561.  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliéna» 
blés  par  le  contrat  de  mariage  sont  imprescriptibles 
pendant  le  mariage,  k  moins  que  la  prescription  n*ail 
commencé  auparavant.  —  Ils  deviennent  néanmoins 
prescriptibles  après  la  séparation  de  biens,  qneDe 
que  soit  l'époque  k  laquelle  la  prescription  a  cooi- 
mencé,  (G.  2255  s.) 

1562.  Le  mari  est  tenu,  à  Fégard  des  biens  dolasx, 
de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier.  (G.  600 1.) 
—  Il  est  responsable  de  toutes  prescriptions  acquini 
et  détériorations  survenues  par  sa  négligence.  (C. 
1550,1567.) 

1563.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la  femme  pm 
poursuivre  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  e»t  dit 
aux  articles  1443  et  suivants. 

5.  Art.  1564.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles,  m 
eu  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage, 
ou  bien  mis  à  prix,  avec  déclaration  que  restinuUoa 
n'en  ête  pas  la  propriété  à  la  femme,  le  mari  ott^cl 
héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  san 
délai,  aprîès  la  dissolution  do  mariage. 

1565.  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent,  et 
en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  dédira- 
tiun  que  Testimation  n'en  rend  pas  le  mari  proprié- 
taire ,  la  restitution  n'en  pent  être  exigée  qu'oa  sa 
après  la  dissolution.  (G.  1551  s.) 

1566.  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  I  b 
fenune  ont  dépéri  par  Tusage  et  sans  la  faute  éi 
mari,  il  ne  sera  tenu  de  rendre  que  ceux  qui  mie- 
ront,  et  dans  l'eut  où  ils  se  trouveront.  —  Et  a^- 
moins  la  femme  pourra,  dans  tous  les  eu,  retirer  la 
linges  et  bardes  a  son  usage  actuel,  sauf  k  précoap- 
ter  leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et  bardes  aoroat 
été  primitivement  comtitués  avec  estimation.  (C 
1492,  1495.) 

4567.  Si  la  dot  comprend  desobllgationa  ou  com- 
titutions  de  rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  rs- 
tranchenienis  qu'on  ne  puisse  imputer  à  la  négligeBes 
du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  qoiils 
en  restituant  les  contrats.  (G.  1909  s.) 

1568.  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dol,li 
mari  ou  ses  héritiers  ne  sont  obligés,  k  la  dissohitiss 
du  mariage,  que  de  restituer  le  droit  d'usofrait,  d 
non  les  fruits  échus  durant  le  mariage.  (G.  57s  s.) 

1569.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  Pé* 
chéance  des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  du» 
la  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  répéter  coatis 
le  mari  après  la  dissolution  du  mariage ,  saas  eut 
tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins  ou*il  se  jii* 
tifiàl  de  diligences  inutilement  par  lui  laites  pv« 
s'en  procurer  le  payement.  (G.  1350, 1$52.) 

1570.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  A 
femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de  U  dot  k  restîtoer 
courent  de  plein  droit  au  profit  de  ses  héritiers  di- 
puis  le  jour  delà  dissolution.  —  Si  c'eaparb 
mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d  exiger  les  iMé- 
rèts  de  sa  dot  pendant  IHin  de  deuil,  ou  de  ae  ttt 
fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  au  défSM 
de  la  succession  du  mari  ;  mais,  dans  les  deux  €M« 
1  habitation  durant  cette  année,  et  leshabitsdedeHk 
doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  saas  as 
puiatinn  sur  les  intérêU  à  elle  dus.  (G.  1440, 14Sb 
1481,  1548.) 

1571.  A  la  dissolution  du  mariage  ,  les  Mis  d0 
immeubles  dotaux  se  partagent  entre  le  mari  ei  h 
femme  ou  leurs  héritiers,  à  proportion  do  Icaili 
qu'il  a  duré,  pendant  la  dernièfê  année.  -*  L'aiMi 
commence  k  partir«du  jour  où  le  oiariage  a  éié  cé- 
lébré. 

1572.  La  femme  et  ses  héritiers  b*obI  faM^ 


DON 

our  la  répëiîtioii  de  la  dot  svr  les  créan- 
man  à  elle  en  hypothèque. 
le  mari  était  déjà  insolvable ,  et  n*aTait 
rolèssioo  lorsque  le  père  a  constitué  une 
le»  celle-ci  ne  sera  tenue  de  rapporter  à 
NI  du  père  que  l'action  quelle  a  contre 
n  mari ,  pour  B*en  faire  rembourser.  ^G. 
Mais  si  le  mari  n'est  dcTcnu  insolvable  que 
Bariage ,  ou  s'il  avait  un  métier  ou  une 
qui  lui  tenait  lieu  de  bien ,  la  oerte  de  la 
ooiouement  sur  la  femme. 
ISHi.  Tous  les  biens  de  ta  femme  qui  n'ont 
natitués  en  dot  »  sont  paraphemaux.  (G. 

i  tous  les  biens  de  la  femme  sont  para- 
et  s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le 
mt  lui  faire  supporter  une  portion  des 
D  mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à 
«  du  tiers  de  ses  revenus.  (G.  ^5, 1448, 

I  femme  a  l'administration  et  la  jouissance 
is  paraphemaux  ;  mais  elle  ne  peut  les 
paraître  en  jugement  à  raison  desdits  biens, 
risation  du  mari,  ou ,  à  son  refus,  sans  la 
de  la  jusUce.  (G.  ii5,  217  s.  1U9, 1536, 

la  femme  donne  sa  procuration  au  mari 
lisirer  ses  biens  parapnernaux,  avec  charge 
recompte  des  fruits,  il  sera  vis-à-vis  d'elle 
\%  mandataire. 

le  mari  a  joui  des  biens  paraphemaux  de 
sans  mandat ,  et  néanmoins  sans  oppo»i- 
part,  il  n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  ma- 
i  la  première  demande  de  la  femme,  qu'à 
lUtion  dea  fruits  exisunu,  et  il  n'est  point 
de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'a- 

i  le  mari  a  joui  des  biens  paraphemaux 
iposition  constatée  de  la  femme,  il  est 
enveré  elle  de  tous  les  fruits  tant  exis- 
MMisommés. 

i  mari  qui  jouit  des  biens  paraphemaux  est 
lies  les  obll'^ations  de  l'usuiruitier. 
I  sesoumettant  au  régime  dotal,  les  époux 
ftomoins  stipuler  une  société  d'acquêts,  et 
a  cette  société  sont  réglés  comme  il  est 
*     1498  et  1499. 


DON 
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i  ayant  le  droit  de  jouir  des  biens  do- 
la  femme,  il  était  juste  que  celle-ci 
arantiea  sufBsantes.  Aussi  la  loi  lui 
ielle  ane  bypothèqae  légale  sur  tous 
da  mari,  à  raison  de  la  dot  et  des 
MIS  matrimoniales,  à  compter  du 
Bariage(iirf.  2135,2*.) 

DODCEUR 

leear  est  une  vertu  qui  modère  les 
Dents  de  la  colère,  Inspire  des  sen- 
ie  paix,  tient  l'âme  daus  une  assiette 
tranquille ,  bannit  du  cœur  toute 
toute  humeur,  fait  traiter  le  pro- 
sc.humanité  et  bonté,  et  écarte  de  nos 
I  et  de  nos  paroles  toute  espèce  de 
-La  douceur  a  été  constamment  pra- 
ir  le  divin  Sauveur  ;  il  noua  recoro- 
ivement  de  la  cultiver.  11  y  attache 
cité  :  Beati  mites. 

le,  pénétrée  des  leçons  de  aon  divin 
I  toujours  placé  la  douceur  au  nom* 
erlQs  essentielles  du  christianisme  : 
lea  maximes  favorites,  répétée  d'Age 
B*eit  qu*elle  a  en  horreur  le  sang  : 
a  êanguine.  Aussi  a-t-elle  établi 
toiarité  contre  ceux  de  aea  ministres 


qui,  naéme  sans  pécfaé,  participeraient  à  la 
mort  du  prochain  :  c^est  ce  qu'on  nomme 
rirrégularité  par  défaut  de  douceur.  Ainsi, 
quiconque  a  contribué,  aoit  directement, 
aoit  indirectement,  à  la  mort  ou  à  la  mutila- 
tion de  quelqu'un,  a  contracté  Tirrégulariié. 
Mais  cette  irrégularité  est  appelée  ex  defeetu 
lenitatiê^  et  ex  delieto^  ou  ex  homieidio.  Elle 
est  ex  defectulenitatis^  quand  quelqu'un,  à 
raison  de  son  emploi,  contribua  efficacement 
soit  à  la  mort,  soit  A  la  mutilation  de  quel- 
qu'un. Elle  est  fx  delieto^  quand  on  est  cause 
coupable  de  rhomicide  ou  de  la  mutilation. 
—  Pour  que  la  mutilation  fasse  contracter 
l'irrégularité,  il  faut  qu'elle  concerne  un 
membre  considérable,  comme  une  main,  on 

Eied ,  un  œil  ;  un  doigt  n'est  pas  un  mem- 
re  considérable 

3.Pour  contracter  l'irrégularité  par  défaut 
de  douceur,  il  faut,l*>  être  baptisé  .'l'infidèle  qui 
mutila  n'encourt  pas  Tirrégularité  ;  2*  être 
cittise  prochaine,  efficace  et  volontaire,  de  la 
mort  ou  de  la  mutilation.  JPar  cause  pro* 
chaîne  nous  entendons  tout  ce  qui  tend  di- 
rectement à  causer  la  mort  ou  la  mutilation, 
ou  par  soi-même,  ou  par  Tintention  de  l'a- 
gent. Un  juge  qui  condamne,  un  témoin  qui 
se  présente  de  lui-même  afin  de  faire  con- 
naître un  crime  capital  ;  un  gendarme  qui 
conduit  le  coupable  a  Téchafaud,  un  greffier 

3ul  écrit  la  sentence  de  condamnation,  font 
es  actes  qui,  par  leur  nature  ou  leur  vo- 
lonté, tendent  directement  à  causer  l'homi- 
cide. 

4>.Dne  cause  est  efficace  quand  elle  produit 
réellement  son  effet.  Un  témoin  qui  bit  une 
déposition  qui  ne  détermine  nullement  la 
condamnai  ion,  un  juge  qui  prononce  une 
sentence  qui  n'est  pas  exécutée,  une  per- 
sonne qui  veut  tuer  son  ennemi  et  qui  ne 
cause  ni  la  mort  ni  la  mutilation,  ne  sont  pas 
irréguliers. 

Une  cause  est  pleinement  volontaire  lors- 
qu'elle n'agit  pas  par  nécessité;  si  elle  est 
nécessitée  ou  contrainte,  elle  ne  produit  pas 
l'irrégularité  Un  témoin^  appelé  par  la  justice 
A  déposer  dans  une  cause  criminelle,  peut  le 
faire  sans  encourir  l'irrégularité,  parce  qu'il 
n'est  pas  cause  volontaire.-  Comme  consé- 
quence du  principe  que  nous  venons  d'é- 
mettre, plusieurs  théologiens  concluent  que 
dans  une  guerre  défensive  les  soldats  n'en- 
courent pas  l'irréffularité  pour  avoir  donné 
la  mort,  parce  qu'ils  ne  le  font  pas  volontai- 
rement, mais  seulement  en  se  défendant.  De 
même,  celui  qui  se  défend  contre  un  in- 
iuste  agre8«eur,  n'est  pas  irrégulier,  comme 
Va  déclaré  Clément  V.  (Voy.  Lig.,  lib.  Vii,  u, 
459:  Gousset,  II,  n.  9ik.) 

D  après  ces  principes,  il  semblerait  qu  un 
juré  ne  devrait  pas  être  irrégulier,  car  il  ne 
requiert  nullement  la  condamnation  A  mort. 
Il  se  contente  de  dire  l'accusé  est  coupable 
de  tel  crime.  Une  déclaration  de  culpabilité 
n'est  pas  la  demande  de  la  mort;  la  sentence 
qui  intervient  ensuite  concerne  les  juges  et 
les  procureurs  généraux  ou  les  procureurs 
de  la  République  ;  et,  de  plus ,  ils  n'agissent 
pas  volontairement  I  ils  sont  contraints.  Nous 
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ne  les  pensonft  pas  plus  irréguliers  que  les 
téiuoins  qui  sool  obligés  de  déposer. 
(î.Aolrefois  les  ecclésiastiques  ne  pouvaient 
poursuivre  en  justice  la  réparation  des  in- 
jures qui  leur  avaient  été  failes.Boniface  VIII 
eur  permit  de  demander  des  réparations  civi- 
les, et  déclara  qu'ils  n'encourraient  pas  Tirré- 
f^nlarité,s*ils  déclaraient  qu'ils  n'avaient  nul* 
entent  l'intention  de  poursuivre  la  mort  dn 
criminel,  mais  leur  dédommagement  {Cap. 
PrœlatiSf  de  Homicidiii),  Ce  chapitre  leur 
permet  encore  de  poursuivre  la  réparation 
de  l'injure  faite  à  leurs  parents,  pupilles  et 
domestiques  ,  mais  il  leur  interdit  de  pour- 
suivre la  réparation  do  l'injure  faite  à  d'an- 
tres personnes.  Lorsqu'un  prêtre  est  assigné 
commo  témoin  dans  une  cause  criminelle,  il 
peut  paraître  et  déposer,  sans  crainte  d'en- 
courir l'irrégularité. 

7.Un  ecclésiastique  qui  est  consulté  par  un 
Juge  sur  une  cause  capitale  doit  se  contenter 
de  lai  dire  de  faire  selon  sa  conscience  l'ap- 
plication de  la  loi.  S'il  lui  disait  :  Vom  devez 
le  condamner  à  mort^  il  serait  irrégulier.  Un 
prêtre  qui  accompagne  un  condamné  au  der- 
nier supplice  ne  doit  rien  dire  ni  rien  faire 
Î»our  accélérer  l'eiécution.  Il  doit  détourner 
a  tète  lorsque  le  couteau  tombe.  S'il  le  re- 
gardait tomber,  nous  ne  pensons  pas  qu'il 
encourût  Tirrégularité  :  nous  ne  connaissons 
aucune  loi  oui  le  défende  sous  une  pareille 
peine. 

DOUTE. 

1.  Le  doute  est  une  suspension  de  Tesprit 
qui  ne  peut  sedéterminerentredeuxopinions, 
faute  de  raison  prépondérante  capable  de  le 
déterminer.  Dans  le  doute  il  n'y  a  donc  ni 
a  formation  ni  négation  :  c'est  ce  qui  la  dis- 
tingue de  l'opinion  qui  nie  ou  affirme. 

2.  Le  doulo  est  de  pratique  ou  de  spécu- 
lation. Il  est  de  pratique,  quand  il  a  pour 
pbjet  les  règles  de  conduite  qu'on  veut  ré- 
duire en  acte.  Il  est  de  spéculation,  quand  il 
a  pour  objet  une  question  qu'on  ne  veut  pas 
réaliser.  Le  doute  spéculatif  peut  concerner 
la  morale  aussi  bien  que  le  dogme,  pourvu 
qu'on  ne  veuille  pas  déGnir  ce  qu'on  doit 
faire. 

•^.  Le  doute  est  positif  ou  négatif.  Il  est 
positif,  quand  les  deux  contradictoires  sont 
appuyées  sur  des  motifs  qui  laissent  l'esprit 
en  suspens.  Il  est  nég^atif.  quand  il  n'est  ap- 
puvé  sur  aucun  motif.  CVst  de  l'ignorance. 

4.  Le  doute  est  de  fait  ou  de  droit.  Il  est  de 
droit,  quand  il  a  pour  objet  la  loi.  On  doute 
de  son  existence  ou  de  son  étendue.ll  est  de 
fait,  quand  il  concerne  un  fait  particulier.  Je 
doute  si  cet  homme  a  été  à  la  messe,  s'il  a 
restitué,  etc. 

5.  Nous  avons  établi  comme  un  principe 
incontestable  qu'il  n*est  jamais  permis  d'agir 
sans  avoir  fa  certitude  que  l'action  que  l'on 
fait  n'est  point  défendue  par  la  loi  de  Dieu. 
Voy.  CoNSciBNCR ,  n.  10.  Nous  avons  obser- 
vé {Voy.  CoNsciBifCB,  n.7)  qu'il  y  a  deux 
cspècesdecertitudesur  la  bonté  d'une  action  : 
Fone  directe  et  l'autre  réflexe.  La  première  a 
lieu  quand  l'actiouj  considérée  en  elle*  même, 


est  certainement  bonne.  Ainsi,  la  prière  en 
elle-même  étant  certainement  bonne,  nous 
avons  en  priant  la  conscience  de  faire  une 
bonne  action.  La  seconde  existe  quand,  con- 
sidérant l'action  en  elle-même,  il  y  a  doutf, 
incertitude,  si  elle  est  bonne  ou  mauvaise. 

f permise  ou  défendue,  el  qu^on  trouve  dani 
es  circonstances  des  motih  qui  la  prescri- 
vent ou  qui  la  tolèrent  comme  non  mauvaise. 
Si,  contrairement  à  la  conscienee  certaiN 
réflexe,  elle  est  réellement  défendue,  la  vio- 
lation de  la  loi  n'est  que  matérielle,  et  celii 
qui  la  fait  peut  mériter  comme  celui  qui  agU 
étant  dans  l'ignorance  invincible,  selon  mi 
principes  développés  à  l'art.  Cohscibiigi, 
n.  12. 

6.  La  principale  difficulté  est  donc  de  ia« 
Yoir  quels  sont  les  motifs  extérieurs  qui  pei- 
vent  changer  en  certaine  une  conseîeacs 
douteuse.  Avant  de  faire  connaître  les  motili 
de  certitude  réflexe,  nous  allons  donner  quel- 
ques exemples.  Un  prêtre  doute  des  disposi- 
tions d'une  personne  pour  la  réception  d« 
sacrement  de  pénitence;  mais  celte  persoaaa 
est  sor  le  point  de  mourir;  cette  circonstaios 
lui  fournit  un  motif  certain  que  non-seile- 
ment  il  peut,  mais  même  qu'il  doit  admiiis* 
trer  le  sacrement  Voy.  Sacebvbhts  bb  ofoi- 
BAL.  Une  personne  doute  si  le  prêt  légal  est 
usuraire.  L'examen  de  la  question  la  jette 
dans  un  véritable  état  d*hésitation.  Elle  lit 
les  décisions  de  la  Cour  de  Rome  qui  ne  lè- 
vent pas  le  doute  en  lui-même;  mais  Texa»  « 
men  de  ces  décisions  lui  fournit  un  mofil  •. 
légitime  de  se  persuader  qu'elle  peut,  Oi  ss 
conformant  à  l'intention  requise,  faire  h 
prêt  légal  sans  aucune  crainte  de  pécher. 

Nous  ne  pouvons  assigner  ici  toutes  les. 
circonstances  qui,  dans  la  pratique,  readcat 
certaine  une  conscience  douteuse  en  spéci- 
lation.  Nous  rappellerons  seulement  quâqasi 
maximes  générales  qui  peuvent  lever  certtiii 
doutes.  Telles  sont:  Melior  e$l  eoniiiiùfê^ 
êidentiê  ;  —  Pro  eo  standum  esl  pre  quo  ifif 

{)rœ$omptio  ;  —  In  dubio  êtandum  e$$  pro  Oi- 
ore  actus.  Ces  règles  trouvant  ailleurs  Ici 
développements  désirables,  nous  nous  ahs* 
tenons  de  les  rapporter  ici.  Voy.  PEOBâanjri. 

7.  Si  dans  les  circonstance!  on  ne  trosTS 
aucun  motif  pour  se  former  une  conscieoce 
certaine,  doit-on  s'abstenir?  Nous  croyon 
que,  pour  répondre  catégoriquement  à celU 
question,  il  faut  distinguer  le  doute  posiii 
du  doute  négatif. 

8.  Le  doute  positif  a  une  union  intime*  aW 
la  probabilité;  toute  conscience  probable  n'é- 
tant pas  certaine  peut  en  réalite  être  raat" 
née  a  une  conscience  douteuse.  Car,  anoi- 
qu'il  y  ait  affirmation  dans  la  probabililii 
c'est  une  affirmation  combattue  par  l'inoeh  ' 
titude.  Aussi  croyons-nous  que  le  doute  pe> 
sitif  doit  être  jugé  sur  lea  principes  méMI 
de  la  jprobabilité.  Voy.  PnoBAsiLiTi. 

9.  Collet  donne  comme  indubitable  que  II 
doute  négatif  est  par  lui-même  une  raison  s# 
fisante  pour  former  une  conscieoce  certaine, 
parce  que  c'est  agir  avec  prudence  que  de 
faire  une  action  qu'on  n'a  aucune  raison  de 
croire  mauvaise.  Bt«  d'ailleurs j  tout  le  oMMrft 
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qae  rignorance  învincio.e  cicose 
Mais  ledoule  négaiif  qu'on  ne  peut 
>8t-il  aulre  chose  qu'une  ignorance 
I  ?  Ainsi,  on  donne  des  aliments 
IB  jour  de  ? endredi  à  une  personne 
t  s'ils  on  télé  accommodés  au  gras  ou 
t.  1!  est  certain  qu'un  pareil  doute 
inl  arrétercelui  qui  al)esoin  de  man- 
ie peut  facilement  levcrson  doute. 
DS  arons  déjà  observé  que  la  proba- 
paocoup  de  rapport  avec  le  doute  ; 
I  à  la  probabilité  que  nous  nous  pro- 
I  donner  les  développements  néces- 
t  principes  que  nous  venons  d'ex- 
jf.  Probabilité. 

DOYEN. 

•ait  autrefois  ce  titre,  dans  les^n- 
aasièresy  à  un  supérieur  établi  sons 
or  avoir  soin  de  dix  moines»  à  l'i- 
des  Romains  qui  appelaient  doyen 
sr  qui  avait  dix  soldats  sous  ses 

en  est  aujourd'hui  le  premier  di* 
dans  la  plupart  des  églises  cathé- 
collégiales.  C'est  lui  qui  est  k  la 
hapilre 

Dedans  la  plupartdes  diocèses  le  nom 
ao  curéde  canton.  Il  a  droit  de  visite 
ares  de  campagne  dans  l'étendue 
tnné.  Il  veille  sur  la  conduite  et  sur 
s  des  curés,  et  avertit  l'évéque  des 
\  qu'il  remarque.  Il  indique  et  tient 
■entes  ecclésiastiques.  En  un  mot,  il 
lloa  du  temporel  et  du  spirituel  des 
it  sont  dans  s^m  doyenné.  Les  pou* 
ifo^en  sont  entièrement  établis  sor 
uloir  de  l'évéque. 

DROIT. 

imme  a  besoin  de  puiser  au  dehors , 
smenl  ponr  conserver  sa  vie,  mais 
Mir  posiséder  la  liberté  et  la  dignité, 
èindiani  on  peo  tout  ce  qui  se  passe 
BOUS  avons  besoin  des  objets  ma- 
mw  soutenir  notre  vie  ;  notre  Intel* 
amande  l'instruction  ;  notre  esprit 
Mtéder,  il  semble  grandir  à  mesure 
ïé  sa  puissance  sur  le  monde.  L'ap- 
OB  des  choses  nécessaires  à  ces  diffè- 
pèces  de  besoins  ne  peut  s'effectuer 
Iqo'on  possède  le  pouvoir  d'en  dis- 
me  manière  utile  pour  sa  propre 
on.  Ce  pouvoir  peut  être  légitime  ou 
(;  le  plus  fort  peut  s'emparer  par 
céda  bien  d'antmi,  sans  qu'on  puisse 
HqMr.  Le  plus  adroit  peut  le  dérober 
esse,  sans  qu'onpuisse  le  reconnaître 
isien.  Ce  pouvoir  est  illéeitime.  Il  est 
lire Mgitiioequand  il  est  fondé  sur  Té- 
«rdes  lois  justes  :  c'est  ce  qui  consti- 
ML  On  voit  donc  que  le  droit  est  le 
léfficûnede  faire  une  chose,  ou  de  l'ob* 
I  ren  disposer  à  sa  volonté. 
b  sont  on  ne  doivent  être  que  le  droit 
I  léglet  positives,  en  préceptes  par- 
.De  li  OB  distingue  autant  d'espèces 

Îb'îI  y  a  d'espèces  de  loi.  On  dit  le 
I.  le  droit  oatnrel,  le  droit  ecdé- 
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siastique,  le  droit  politique,  le  droit  civil, 
poursignifler  les  lois  naturelles,  divines,  ca- 
noniques, civiles  et  politiques. 

Nous  voulons  considérer  le  droit,  i*dans 
son  objet;  2^*  dans  ses  effets  ;  3^  dans  ses  dif- 
férentes espèces. 

1*  Objet  au  droit.  —3.  L(»s  choses  sur  les- 
quelles nous  pouvons  avoir  des  droits  sont 
notre  vie,  notre  santé,  notre  honneur,  notre 
liberté  et  les  biens  temporels. 

La  vie  est  le  premier  bien  de  l'Iiomme;  il  a 
sur  ce  bien  un  droit  de  conservation,  il  doit 
la  défendre  contre  les  injustes  agresseurs, 
mais  il  ne  lui  est  pas  permis  d'en  disposer. 
Nous  avons  développé  ces  principes  aux  mots 

HOMIGIBB  et  SUICIDB. 

Nous  ne  sommes  pas  non  plus  les  maîtres 
absolus  de  notre  santé;  nous  ne  pouvons  rien 
faire  qui  tende  directement  à  la  compromets 
tre  notablement  II  nous  est  permis  de  l'ex* 
poser,  lorsqu'il  y  à  nteessité  ;  comme  il  nous 
est  commandé  de  mortifler  la  chair,  afin  de 
donner  à  l'esprit  la  prépondérance  qu'il  doit 
avoir. 

Notre  honneur  est  encore  un  de  nos  biens 
considérables.  Le  droit  que  nous  avons  snr 
notre  honneur  n'est  point  absolu,  nous  ne 
pouvons  nons  diffamer.  Si  les  saints  par  un 
esprit  d'humilité  vraiment  héroïque  se  soni 
diffamés  enx-mémes,  ils  compromettaient 
moins  leur  réputation,  qu'ils  ne  faisaient 
éclater  leur  rertu;  l'humilité  ne  flétrit  pas. 
Lorsqu'on  a  porté  une  atteinte  injuste  à  notre 
honneur,  nous  ne  sommes  point  obligés  d'en 
poursuivre  la  réparation,  à  moins  que  notre 
honneur  n'intéresse  la  société,  une  famille, 
ou  un  corps  ;  car,  si  notre  flétrissure  devait 
retomber  sur  nn  corps,  sur  une  famille,  nous 
Serions  tenus  de  demander  réparation  d'hon- 
neur, parce  que  notre  réputation  ne  nous  ap« 
partient  pas  à  nous  seuls. 

La  liberté  est  on  bien  qui  nons  appartient 
de  droit  naturel.  Cependant  on  peut  la  per- 
dre. Les  annales  de  tous  les  peuples  nous  en 
foumisseot  une  prenre  incontestable.  Voy. 

ESCLAVAGB,  HaITBBS,  SbBVITBUBS. 

Nous  pouvons  avoir  un  droit  absolu 
sur  les  biens  matériels,  les  donner,  les  ven- 
dre, les  détruire,  en  un  mol,  en  user  et  en 
abuser  selon  Ténergiaue  expression  du  droit. 
Aux  mots  Prophète  et  Bibiis,  nous  avons 
fait  connaître  retendue  des  droits  que  nous 
avons  sur  les  biens  matériels. 

2'  Effets  du  droit.  —  3.  Le  droit  a  deux 
effets  principaux:  le  premier,  c'est  de  don- 
ner la  disposition  de  la  chose  selon  l'é- 
tendue dn  pouvoir  qu'on  possède  sur  celte 
chose  ;  nons  avons  touché  cet  effet  au  n* 
2  de  cet  article.  Le  second  concerne  princi- 
palement les  autres  personnes  que  celles  à 
qni  le  droit  appartient.  Elles  sont  tenues 
en  justice  de  le  respecter,  et  si  elles  y  por- 
tent atteinte,  celui  qui  en  est  lé  propriétaire 
peut  en  poursuivre  la  restitution  par  les 
voies  juridiques.  C'est  ce  qu'on  appelle  pour- 
suivre ses  droits  en  justice,  et  le  joee  qni 
prononce  est  dit  faire  droit,  parce  qn  il  le  rend 
à  celui  i  qui  il  appartient 

3*  Des  différentes  espèces  de  droit.  —  4.  On 
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peut  eïiTisager  le  droit  en  iai-méme  et  indé- 
peiidamment  de  la  loi,  oa  bien  comme  étant 
prescrit  par  la  loi.  De  \k  différentes  espèces  de 
dif  isions  do  droit. 

Envisagé  sons  le  premier  point  de  Tne,  le 
droit  est  réel  on  personnel.  Le  premier,  qu*on 
nomme  jus  in  re,  est  celui  dont  on  a  la  légi- 
time possession  ;  en  sorte  qu'on  peut  reven- 
diquer l'objet  partout  où  il  se  trouve,  d'après 
la  maiime  Res  clamât  domtno.  Telle  est  la  pro- 

Eriéléd'un  cheval  dont  je  suis  en  possession, 
.orsqu'on  n*a  pas  encore  la  possession,  mais 
Îu'on  a  seulement  un  droit  à  l'acquérir  et 
en  exiger  la  translation  de  propriété , 
cette  espèce  de  droit,  moins  parfait  que  le  pré- 
cédent, se  nomme  ju#  ad  rem.  On  nous  a  pro- 
mis une  somme  d'argent,  on  nous  doit  une 
somme  pour  du  travail.  Nous  n'avons  pas  un 
droit  absolu  sur  telle  pile  d*écus,  sur  telle  pro- 
priété ;  nous  ayons  seulement  le  droit  d'eii- 
ger  que  le  propriétaire  nous  mette  en  posses- 
aion.  de  la  chose  qui  nous  est  due. 

Envisagé  sous  le  deuxième  point  de  vue, 
il  y  a  autant  d'espèces  de  droit  qu'il  y  a  d'es^ 
pèces  de  législation.  De  là  le  droit  naturel,  di- 
vin, ecclésiasti  fuc,  politique,  civil,  français» 
romain,  des  gens,  etc. 

Le  droit  naturel  est  celui  qui  nous  est  con- 
féré par  les  lois  naturelles.   Foy.  Loi,  n.  14. 

Le  droit  divin  est  celui  qui  nous  est  confé- 
ré par  la  loi  divine.   Voy.  Loi,  n.  %ù. 

Le  droit  ecclésiastique  est  celui  qui  est  ré- 
glé par  les  lois  ecclésiastiques.  H  prend  le 
nom  de  droit  canonique.  Nous  lui  consacrons 
un  article  particulier. 

Le  droit  civil  est  celui  qui  est  réglé  par  les 
lois  civiles.  \\  n'y  a  pas  de  nation  qui  n'ait 
son  droit  civil.  Il  y  a  deux  corps  de  droits  ci- 
vils qui  méritent  d'être  connus,  c'est  d'abord 
le  droit  civil  français  ;  nous  en  parlons  à 
l'article  Code  civil.  C'est  ensuite  le  droit  ro- 
main, auquel  on  donne  l'épilhète  flatteuse  de 
raison  écrite.  Il  a  aussi  son  article. 

Le  droit  polilique  est  celui  qui  est  régi  par 
les  lois  politiques;  nous  dirons  quelques  mots 
du  droit  politique  français*  Enfln,  le  droit  des 
gens  est  celui  qui  règle  les  rapports  des  na- 
tions entre  elles.  Nous  en  exposerons  la  na- 
ture et  les  règles. 

DROIT  CANON  ou  CANONIQUE 

«  1.  Les  lois  générales  de  l'Eglise  sont  prin- 
cipalement contenues  dans  les  canons  des 
conciles  et  les  décrets  des  papes.  Mais  comme 
ce  serait  un  travail  immense  d'aller  chercher 
dans  leur  source  toutes  ces  lois  diiïérenfes, 
on  a  recueilli  ensemble  les  plus  importantes, 
et  c'est  ce  qui  a  formé  le  coi  ps  du  droit  ca- 
nonique, qu*il  faut  ici  faire  connallre.  Il  est 
composé  du  décret  de  Gralien ,  des  Décréta- 
les  de  Grégoire  IX ,  du  Sexie  de  Boniface 
VIII,  des  Clémentines,  des  Constitutions  de 
Jean  XXII ,  et  de  celles  de  quelques  autres 
papes. 

«  2.  Le  décret  de  Gratien  est  une  compi- 
lation de  passages  des  saints  Pères  et  d'au-* 
leurs  ecclésiastiques,  de  décrets  des  papes, 
et  des  canons  des  conciles,  faite  par  Gratien, 
moine  bénédictin  de  Bologne.  Cet  ouvrage 


parut  en  1151.  Quoique  Gralien  se  soit  ef- 
forcé  d'établir  dans  son  ouvrage  les  vraies 
règles  de  la  discipline  canonique ,  et  ëe  eoa*- 
ciiier  les  canons  qui  paraissent  opposés,  il 
faut  avouer  néanmoins  qu'il  n'a  pas  toujoars 
rempli  son  dessein  à  cet  égard  ;  qa'oa  n'y 
déconrre  point  de  principes  bien  marqués; 
que  quelques-uns  des  canons  qo^il  cite  sont 
tronqués,  que  plus  souvent  encore  ils  ne  si 
trouvent  point  dans  l'arrangement  qui  \mf 
convient;  que  les  citations  mêmes  oe  seat. 
pas  toujours  exactes  ;  que,  faute  de  critiqnti' 
il  donne  les  fausses  Décrétales  attribuée» MX,' 
papes  depuis  saint  Clément  jusqu'à  sàiot  SI* 
rice,  pour  des  pièces  atitheûliques,  et  qol. 
ne  distingue  point  assez  ce  qui  Cait  loi  géaé>* 
raie,  de  ce  qui  n'est  d'usage  que  An»  fMl^ 
quet  Ëgliset  particulières.  Hait  4aM  hi  œa^ 
▼elles  âitions  oa  a  remédié  à  la  plupart  éè- 
ces  défauts. 

«  Le  décret  de  Gratien  n'a  par  lui-méiHi;^ 
aucune  autorité  :  c'est  l'ouvraffe  d'on  parti-p 
culier  que  les  souverains  pontifes  n'ont poiik 
solennellement  adopté  ;  et  quoiqu'on  l'explî» 
que  dans  les  écoles,  et  qu'on  le  cite  dans  isi; 
tribunaux,  les  canons  qui  y  sont  rapportéti, 
ne  font  point  preuve,  précisément  parce  fo'fls; 
sont  cités  dans  le  décret;  ils  n'ont  de  ions 
qu'autant  que  les  conciles  et  les  décrets  des 
papes,  dont  ils  sont  tirés,  ont  été  reçus  itm 
es  différentes  Eglises. 

«  3.  Les  Décrétâtes  publiées  par  l'ordre  di: 
Grégoire  IX  ont  beaucoup  plus  d'autorité qorj 
le  décret  de  Gratien  ;  cette  collection  ajsrt^, 
été  entreprise  par  le  commandement  du  di  ^ 
de  l'Eglise,  qui  l'approuva  après  qu'elle  e_ 
été  rédigée,  et  ordonna  de  l'enseigner  dsn^^ 
les  écoles,  et  de  la  citer  dans  les  Iriboasati:' 
ecclésiastiques,  doit  être  regardée  comme  M 
ouvrage  revêtu  de  I  autorite  publique.  Oay 
remarque  aussi  plus  d'ordre  et  de  discerM* 
ment  que  dans  le  décret  de  Gratien,  et  c'est 
principalement  sur  cette  collection  que  s'eifr 
formé  le  droit  ecclésiastique  des  dernien  sii** 
des.  Elle  est  composée  de  lettres  de  papes 
postérieurs  é  Gratien^  à  compter  surtont  ds* 
puis  Alexandre  III  jusqu'à  Grégoire  IX,  di 
celiesd^un  petit  nombred'autres  plusancieoSf 
et  des  canons  du  troisième  et  du  quatriioNr 
concile  général  de  Latran,  etc.  Ces  lelinr 
s'appellent  Décrétales^  parce  que  les  papes  f 
répondent  aux  doutes  qui  leur  avaient  m 
proposés ,  et  décernent  li-dessus  ce  qa% 
jugent  à  propos. 

«  Les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX  n*a;stf 
point  été  publiées  dans  le  royaume  avec  isi^ 
formalités  ordinaires,  n'y  ont  point  par  elliS^ 
mêmes  force  de  loi.  Le  plus  grand  nombif 
cependant  des  dispositions  qu'elles  coatiet^ 
nent  a  été  adopté  par  l'usage,  et  est  le  feid 
de  la  jurisprudence  canonique  que  nous  soi- 
vous.  Sans  cela  nous  n'aurions  aucune  régis 
Gxe  sur  bien  des  matières  qu'on  ne  trooii 
point  décidées  ailleurs.  Les  Dterétales  sort 
divisées  en  cinq  livres. 

«  k.  Le  Sexte  de  Boniface  VIII,  divisé  de  h 
même  manière,  et  dont  tous  les  titres  répos- 
dent  à  de  pareils  titres  des  Décrétales,  y  lert 
en  quelque  sorte  de  supplément ,  et 
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ne  livre;  il  comprend  quelques  cons- 
de  Gréffoire  IX,  et  celles  de  ses  suc- 
josqo*!  Boniface  VIII.  Cette  collec- 
pobliée  en  1298  par  ce  pape»  qui 
I  à  rnnifersité  de  Bologne.  Outre  les 
Ions  dont  nous  avons  parlé»  on 
ans  le  Seite  plusieurs  décrets  des 
iciles  tenus  à  Lyon»  sous  Innocent  IK 
ire  X.  On  remarque  dans  le  Seite  de 
rincîpes»  mais  ony  tronveaussiquel- 
simes  contraires  k  nos  usages  (1). 
rends  qu'eut  Boniface  VIII  avec  Phi- 
Bel  ont  empécbé  qu'on  ne  Tait  pu- 
France. 

I  appelle  Clémentines  les  constitutions 
mt  V,  faites  parce  papedans  le  concile 
le,  ou  avant  on  après  ce  concile.  Ce 
XXII  qui  les  publia  en  1317. 
Depuis  on  a  recueilli  les  balles  de 
ill,  et  celles  de  quelques  antres  pa- 
qii*à  Sixle  IV.  Les  bulles  de  Jean 
'appellent  en  latin  Extravaganies 
XXII  y  et  les  antres  Extravaganies 
sf,  parce  qne  les  unes  et  les  autres 
longtemps  sans  être  renfermées  dans 
collection.  Ces  deux  dernières  compi- 
n'ayantété  failesque  par  des  parlicu- 
inl  point  par  elles-mêmes  d'autorité, 
épais  les  collections  qui  forment  le 
Bonique»  les  papes  ont  fait  bien  des 
lions,  qui,  n'ayant  point  été  publiées 
royaume ,  n'ont  point  force  de  loi 
lons  ;  on  peut  néanmoins  les  citer 
écrits»  lorsqu'elles  viennent  à  l'ap- 
otre  jurisprudence  canonique»  et  on 
rde  comme  une  raison  écrite  et  des 
s  d'une  autorité  très-respectable.  11 
a  anssi  depuis  le  même  temps  des 
fénéraux  à  Conslance,  à  Bâle  et  à 
font  les  règlements»  pour  la  plupart» 
I  partie  considérable  de  la  jurispru- 
câésiastique.  »(  Conférences  dAn- 
'  Iti  Lois^  conf.  ii.) 

DROIT  DES  GENS. 

genre  humain  répandu  sur  toute  la 
f  t  divisé  en  une  multitude  de  nations  : 
)  a  SOS  droits»  ses  intérêts  particuliers; 
ils  sont  opposés  entre  eux  et  amènent 
sosions.  11  faut  donc  une  loi  qui  do« 
régisse  les  rapports  des  nations  entre 
Ue  loi  se  nomme  Droit  des  gens.  C'est 
qne  reposent  les  privilèges  des  am- 
Brs»  les  lois  de  la  guerre»  celles  de  la 
I  relations  commerciales,  en  un  mot, 
\  rapports  qui  peuvent  exister  de 
i  nation. 

ir  mieux  apprécier  le  droit  des  gens» 
rons  le  diviser  en  droit  des  gens  pri- 
tn  secondaire. 

"oil  des  gens  primitif  est  celui  qui 
lor  le  droit  naturel.  Les  obligations 
résultent  ont  beaucoup  d'analogie 
les  qui  sont  de  particulière  particu- 
peut  faire  valoir  ces  grandes  maximes 
ngile  :  «  Ne  faites  pas  à  autrui  ce 
la  ne  voudriez  pas  qu'on  vous  fit. 

iiére  de  droit  eanon,  an  usage  contraire 
no  peut  avoir  force  de  loi,  que  d*a- 
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Faites  aux  autres  ce  que  vous  voulez  qu'on 
voos  fasse.  » 
Il  n'est  donc  pas  plus  permis  à  un  peuple 

i laissant  d'envahir  le  territoire  d'un  peuple 
aible»  qu'il  ne  serait  permis  au  riche  pro- 
priétaire de  prendre  le  champ  du  pauvre. 

3.  Le  droit  des  gens  secondaire  est  celui 
qui  repose  sur  les  conventions  arrêtées  po- 
sitivement ou  reconnues  par  la  coutume. 
Lorsqu'une  nation  fait  un  contrat  avec  une 
autre  nation  »  elle  est  obligée  de  l'observer; 
si  elle  le  viole,  le  souverain  qui  la  représente 
et  les  conseillers  qui  te  dirigent  se  rendent 
coupables  d'une  injustice.  Mais  »  outre  les 
conventions  écrites,  il  y  en  a  qui  sont  intro- 
duites par  la  coutume  qui  est  reconnue  par 
toutes  les  nations  qu'elle  intéresse.  Lors» 
qu'un  usage  semblable  existe»  il  n'appartient 
pas  à  un  peuple  de  se  former  à  lui-même  des 
règles  spéciales  :  ce  n'est  pas  que  nous  vou- 
lions rendre  les  nations  immobiles  dans  le 
droit  des  gens.  Je  crois  même  qu'un  sonve* 
rain  pourrait  se  soustraire  à  certaines  maxi- 
mes du  droit  des  gens  secondaire»  s'il  aver- 
tissait les  autres  peuples  et  qu'il  leur  laissât 
le  temps  de  prendre  leurs  mesures»  pour  ne 
pas  éprouver  de  pertes  directes  du  change- 
ment d'usagCé 

4.  Le  droit  des  gens  a  aussi  ses  sanclions  : 
c'est  le  pouvoir  des  armes.  La  guerre  est» 
dit-on,  le  ^rand  tribunal  des  rois.  Nous  ai- 
merions bien  mieux  voir  s'étendre  et  se  for- 
tifier la  coutume  introduite  depuis  quelque 
temps,  de  terminer  les  différends  des  peuples 
k  coups  de  plume»  au  lieu  d'employer  l'épée. 

DROITS  POLITIQUES. 
Ils  consistent  dans  l'aptitude  à  voter  dans 
tes  assemblées  électorales»  soit  qu'il  s'agisse 
de  nommer  des  députés,  ou  d'élire  des  con- 
seillers municipaux;  dans  celle  de  prendre 
part  aux  délibérations  de  la  chambre  des 
représentants  ;  dans  l'admissibilité  aux  em- 
plois publics  ;  dans  le  droit  d'exercer  les  pri- 
vilèges attachés  au  titre  de  juré ,  et  dans  le 
droit  de  port  d'armes.  Ils  sont  inhérents  à  la 

Sualité  ae  citoyen.  Nous  traiterons  de  ces 
roits  aux  articles  qui  les  concernent. 

DROIT  PUBLIC. 

«  Le  droit  public,  dit  Domat,  est  celui  qui 
regarde  l'ordre  poblic  du  gouvernement» 
comme  sont  les  lois  qu'on  appelle  lois  d'Etat, 
qui  règlent  la  manière  dont  les  princes  sont 
appelés  à  la  couronne,  ou  par  succession  ou 
par  élection;  celles  qui  règlent  les  distinc- 
tions et  les  fonctions  des  charges  publiques, 
pour  l'administration  de  la  justice  ,  pour  la 
milice»  pour  les  finances  et  de  ces  charges 

3u'on  appelle  municipales;  celles  qui  regar- 
ent les  droits  du  prince,  son  domaine  »  son 
revenu;  la  police  des  villes,  et  tous  les  autres 
règlements  publics.  » 

DROIT  ROMAIN. 

Le  droit  romain  a  joué  un  rôle  très-im- 
portant» non-seulement  dans  la  civilisation 
romaine,  mais  encore  dans  le  gouvernement 

près  le  consentement  exprès  ou  tacite   du  chef  de 
rEglise. 
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de  la  plupart  des  peuples  de  l'Europe.  On  Ta 
regardé  moins  comme  une  loi  écrite  que 
comme  la  raison  même  mise  par  écril,  parce 
que  la  plupart  des  dispositions  qu*il  renferme 
sont  si  conformes  à  réquilé  naturelle,  qull 
semble  que  c'est  la  raison  même  qui  les  a 
dictées,  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  s'empê- 
cher de  les  adopter  Aussi,  dans  tout  ce  qui 
est  du  ressort  de  la  raison  ,  et  qui  doit  se 
décider  par  les  principes  de  l'équité  naturelle, 
comine  les  contrats  et  les  conventions  que 
font  les  hommes  les  ans  avec  les  autres ,  le 
droit  romain  est  d'un  grand  usage  et  d'un 
grand  secours  pour  la  décision  ,  non-seule- 
ment chez  les  jurisconsultes ,  mais  encore 
chez  les  théologiens.  Dans  le  cours  de  cet 
ouvrage,  nous  avons  occasion  de  citer  fré- 
quemment le  droit  romain;  il  sera  facile  de 
reconnaître  que  cet  éloge  n'estpoiut  eiagéré. 
Nous  voulons  examiner  ici  ce  qui  a  donné  i 
cette  législation  cette  haute  perfection.  Mais 
auparavant  nous  avons  besoin  de  dire  en 
quoi  consiste  le  corps  du  droit  romain. 

Le  corps  du  droit  romain  que  nous  ayons 
aujourd'hui  consiste  en  quatre  parties  :  les 
Instituts,  les  Digestes,  le  Code  et  les  Novelles. 

Les  Digcstrs  sont  un  recueil  de  réponses 
de  jurisconsultes  romains  ,  rangées  avec 
ordre  sous  différents  titres ,  et  qui  renfer- 
ment tout  ce  qui  peut  être  l'objet  de  la  juris- 
prudence. Le  Code  est  un  recueil  de  consti- 
tutions des  empereurs,  fait  dans  le  même 
goôi  que  les  Digestes  ;  Justinion  n'a  fait  in- 
sérer dans  l'un  et  l'autre  ouvrage  que  ce  qui 
avait  rapport  à  son  dessein  ,  ei  qui  pouvait 
contribuer  à  éclaircir  la  jurisprudence  qu'il 
voulait  établir.  La  plupart  des  constitutions 
du  Code  sont  des  empereurs  chrétiens,  depuis 
Constantin  jusqu'à  Justinien. 

Les  Instituts  sont  un  abrégé  dos  Digestes 
et  du  Code,  et  de  tout  le  droit  romain. 

Les  Novelles  sont  des  constitutions  de 
Justinien  ,  faites  depuis  la  publication  du 
Gode.  On  en  a  inséré  un  abrégé  sous  le  nom 
d'authentique ,  dans  les  différents  titres  du 
Code  qui  y  ont  rapport.  On  a  ajouté  à  la  Gn 
du  corps  du  droit  plusieurs  constitutions  im- 
portantes de  quelques-uns  des  successeurs 
de  Justinien. 

M.  Troplong,  conseiller  à  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  a  fait  un  ouvrage  très-remarquable 
concernant  L'influence  du  christianisme  sur 
le  droit  civil  des  Romains.  11  envisage  préci- 
sément le  point  de  vue  que  nous  nous  propo- 
sons d'étudier.  Nous  nous  contenterons  d'em- 
prunter quelques  lignes  à  son  remarquable 
ouvrage. 

Dans  le  droit  civil  romain  existe  un  dua- 
lisme combattant  sans  cesse  l'un  contre 
l'autre ,  l'équité  et  le  jus  civile.  Mais  quelle 
idée  faut-il  attacher  à  ces  mots  d'équité  et 
de  droit  civil,  qui  contiennent  tout  le  secret 
de  rhistoire  du  droit  romain  7 

«  L'équité,  dit  M.  Troplong,  c'est  ce  que 
d'autres  ont  appelé  le  droit  naturel  ;  c'est  ce 
fonds  d'idées  cosmopolites  qui  est  l'apanage 
commun  de  l'humanité;  c'est  ce  droit  non 
écrit,  mais  inné,  que  Dieu  a  gravé  dans  nos 
cœurs  en  caractères  si  profonds,  qu'il  a  sur- 


vécu à  toutes  les  altérations  par  leiquellci 
l'ignorance  de  l'homme  peut  le  corromm. 
L^équité  donne  pour  base  aui  codes  qa'eUt 
formule,  la  liberté  et  l'égalité,  les  sentinienti 
de  la  nature ,  les  affections  spontanées  dans 
Thomme,  les  inspirations  de  la  droite  raisos. 
Mais  la  prépondérance  de  l'équité  est  tardive 
dans  la  marche  de  la  civilisation  :  elle  m 
vient  briller  de  son  éclat  que  lorsque  rhonmiei 
se  relevant  peu  à  peu  de  sa  chute,  a  friDcÛ 
les  âges  de  violence  ,  de  superstiliou  et  d'i- 
gnorance, et  s'est  rendu  di|;ne  de  eontemplêr 
dans  sa  sincérité  la  vérité  éteruelle  pou 
laquelle  Dieu  l'a  créé. 

«  Au  contraire,  le  droit  civil,  quand  Aie 
meut  dans  une  sphère  distincte  de  l'éqaité, 
et  lorsqu'il  se  décore  du  titre  de  droit  striel^ 
n'est  qu*un  ensemble  de  créations  artil* 
cielles  et  arbitraires,  dont  le  but  est  degos- 
verner  par  des  représentations  matérIeUci 
l'esprit  do  l'homme  encore  incapable  de  se 
laisser  gouverner  par  la  raison.  Le  droit  dvl. 
lui  parle  d'en  haut  le  langage  sévère  de  l'ai*  ; 
torité;  il  veut  qu'il  abaisse  son  intelligeaeer 
tantôt  devant  l'arcane  des  mythes  rèligieia« 
tantôt  devant  les  combinaisons  factices  d'aae. 
pv^litique  âpre  et  féroce.  Il  sait  qu'il  est; 
ignorant,  crédule,  qu'il  n'adore  que  la  si* 
perstition  et  la  force.  C'est  pourquoi  il  se  Ml 
au  niveau  de  ses  idées  pour  le  contenir  :  il 
le  régit  par  la  superstition  et  la  force. 

«  Ledroitcivil  des  Romains  a  été  empreiala 
à  son  origine,  de  cette  rudesse  théocratîm 
et  aristocratique,  inséparable  de  toutes  lei) 
époques  appelées  héroïques  de  Vico.  Il  eai 
sorti  do  sein  d'un  patriciat  religieux,  nûlM 
taire  et  politique  ,  qui  a  gravé  en  loi  Ê$k 
souvenirs  de  conquête,  ses  instincts  d'imniaa%r 
bilité,  ce  génie  formaliste,  jaloux ,  donnaa* 
teur,  nourri  à  l'école  sombre  et  forte  de  h 
théocratie  étrusque.  Ne  cherchons  pas  datt. 
ce  droit  primitif  l'action  effleace  de  l'éqoilà^ 
naturelle ,  et  cette  voix  de  l'humanité  nri; 
parle  si  haut  chez  les  peuples  civilisés.  Uf 
notion  simple  et  naïve  du  juste  et  de  l'injnsle 
7  est  défigurée  par  la  farouche  envekwpt 
d'institutions  qui  sacrifient  la  nature  a  it 
nécessité  politique,  la  vérité  innée  aux  arti- 
fices légaux ,  la  liberté  aux  formule»  sacrt* 
mentelles.  Dans  l'ordre  civil  comme  daM 
l'Ëtal,  Rome  ne  vise  qu'à  former  descitoyeiii 
et  plus  elle  accorde  de  priTiléges  et  de  gian* 
deur  à  ce  titre  éminent ,  plus  elle  exige  4f 
celui  qui  le  porte ,  de  sacrifice  à  la  patri^t 
voulant  qu'il  abdique,  pour  l'intérêt  poMe* 
ses  affections,  sa  volonté,et  jasqu'à  saraim 
même.  »  En  traitant  de  la  familte,  de  la  pPH 
priété  et  des  obligations,  noas  mettrons  m 
vérités  au  plus  grand  jour. 

«  Pendant  de  longues  années ,  toute  h 
jurisprudence  et  la  justice  étaient  renferméai 
dans  le  droit  civil  comme  dans  nu  cercle  di 
fer.  Les  jurisconsaltes  comprirent  enfla  II 
nécessité  d'émanciper  la  justice.  AqoiléMi 
collègue  et  ami  de  Cicéron ,  présenta  SV 
formules  contre  le  dol.  Alors  commença  pav 
le  droit  romain  uue  nouvelle  ère,  qu'on  pwi 
nommer  l'âge  philosophique  du  droit  ronaifl* 

«  La  philosophie,  ajoute  U«  TropleB|; 
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M  procéder  a?ec  le  droit  par  voie  de 
on  :  elle  j  aurait  érhooé.  La  véné- 
KNir  le  passé*  qai  se  concilia  si  lon^- 

Bome  avec  les  plos  grandes  inno- 
,  Indiquait  une  autre  marche.  C'était 
I  améliorations  lentes  et  successives. 
eelles-lA  que  pré^ra  la  philosophie. 
i  demanda  sa  part  d*inffuence ,  non 
nue  souveraine  qui  veut  déposséder 
'pateor,  mais  comme  une  compagne 
le  sons  des  dehors  limides  ses  vues  de 
Job.  Les  jurisconsultes  la  dépeignent 
èreuce  comme  un  supplément  du 
li  n*a  pas  tout  prévu  ,  comme  un 
lement  de  ses  dispositions  dans  les 
Dteui.  Saeramenlum  iuris  (Cicér.l. 
que  le  droit  civil  représente  la  sévé- 
ale  9  réquité  représente  Thumanité 
e  sans  licteurs  ni  faisceaux.  Le  pre- 
.  le  sexe  viril»  armé  du  commande- 
I  seconde  est  le  sexe  féminin  ,  puis- 
r  son  caractère  affectueux.  Mais  il  ne 
s  s'y  tromper  :  sous  ces  dehors  de 
lion  et  de  bon  ménage  se  cachciit  une 
le redoutable  pour  le  droit  civil;  ce 
sulait  au  fond,  c'était  de  le  réduire  à 
isance  tout  en  lui  prodiguant  des  té- 
|et  de  respect.  Aussi  le  droit,  depuis 
»  de  Cicéron,  est-il  une  lutte  inces- 
les  deux  éléments  sont  aux  prises, 
t  droit  civil  se  trouve  tout  d  abord 
au  plus  mauvais  rôle,  k  celui  de  la 
^e.  G*est  chex  lui ,  dans  ses  propres 
que  la  guerre  est  sourdement  portée. 
Hé  aspire  à  j  réaliser  Tapologue  de 
t  de  ses  petits.  Sous  sa  bannière  nous 
marcher  Servius  Sulpiiius,  ;imi  de  Ci- 
îrassos,réloquent  rival  de  Q.  Scévola; 
jurisconsultes  philosophes  do  temps 
ite,  sans  distinction  de  secte  ;  les  em- 

boos  et  mauvais,  les  uns  par  huma- 
iloiophiaue,  les  autres  par  haine  des 
nions  républicainos.  Parmi  ces  der- 
a  est  f6u:é  de  nommer  un  monstre 
I  Caligula.  Ce  forcené  ne  voyait  dans 
l  civil  qu'un  débris  des  idées  aristo* 
PS  et,  dans  son  antipathie  brutale, 
l  voulu  Tabolir  tout  d*un  coup.  L'em- 

Claude  fut  moins  ardent  dans  ses 
;  mais,  né  dans  la  Gaule  et  tout  aussi 
f orable  A  Félément  romain ,  il  s'ap- 
î  corriger  par  Téquité  ce  que  le  droit 
ait  de  trop  national,  c'est-à-dire  de 
r.  Que  dirai-ie  enfin  de  tous  les  pré- 
OBt  les  édits  lurent  inspirés  par  cette 
do  Claude  et  firent  chaque  jour  quel- 
no  dans  le  vieux  droit  7 
il  inutile  de  dire  que  c'est  aussi  de  ce 
e  se  porta  le  christianisme.  Tertullien 
aucun  mystère  de  l'avouer.  C'est  dans 
I  qu'il  déclare  qu'il  faut  aller  chercher 
ntfOi  des  bonnes  lois.  Et  puis  quelle 
es  doctrines  générales  du  christia* 
n*ajoutaient-elles  pas  à  l'équité  phi- 
quel  Quelles  facilités  offertes  aux 
Kes  réformistes,  par  une  morale  qui 
lait  des  hauteurs  du  monde  officiel 
amaniser  les  masses  et  faire  pénétrer 
inr  sein  l'esprit  nouveau  I  » 

Dicnouif.  Ds  TfléoL.  morale.  L 
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Malgré  la  force  aoe  le  christianisme  don- 
nait à  l'équité  en  répandant  ce  sentiment  au 
milieu  des  masses,  le  droit  civil  lutta  encore 
longtemps  avec  âvaulage,  même  à  l'aide  des 
empereurs  chrétiens  placés  sur  le  trône  im- 
périal. 11  se  fit  comme  on  compromis  entre 
l'équité  et  le  droit  civil.  Sous  Constantin,  l'ar- 
bitrage fut  établi.  Les  successeurs  de  Cons- 
tantin firent  une  multitude  de  lois  sur  les 
matières  civiles  ;  elles  modifiaient  profondé- 
ment les  anciennes  formules. 

Théodose  le  Jeune  résolut  de  former  un 
code.  C'est  une  œuvre  précipitée ,  mal  faite, 
pleine  de  lacunes.  C'est  dans  ce  code  qu'on 
remarque  le  combat  que  nous  avons  signalé. 
Justinien  parut,  il  eut  l'ambition  de  devenir 
un  grand  législateur.  Instruit  à  l'école  de  la 
religion  chrétienne,  plein  des  grandes  idées 
que  les  Pères  et  les  conciles  avaient  mises  dans 
leurs  écrits,  se  pénétrant  des  lois  des  empe- 
reurs chrétiens ,  il  trancha  dans  l'ancien 
code  et  en  rejeta  tout  ce  qui  n'était  pas  en 
rapport  avec  la  pensée  chrétienne.  Alors 
s'assoupit  presque  partout  l'antagonisme  que 
nous  avons  signalé.  S'il  donna  à  la  loi  de 
l'autorité,  il  conserva  à  l'équité  toute  sa  va- 
leur. C'est  parce  que  Justinien  prit  le  chris- 
tianisme pour  flambeau  ,  qu'il  donna  à  son 
œuvre  la  perfection  qui  nous  étonne  et  qui 
n'a  pas  été  dépassée  par  notre  Code  civil. 

DUEL. 

!•  Le  duel  est  un  combat  de  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  qui  conviennent  d'un  lieu 
et  d'uu  temps  pour  se  battre  avec  des  armes 
capables  de  donner  la  mort.  Ceux  qui  se 
battraient  à  coups  de  poing  ne  seraient  donc 
pas  soumis  aux  peines  prononcées  contre  les 
duellistes.  De  même,  s'il  n'y  avail  pas  de 
convention  arrêtée,  il  n'y  aurait  pas  de  duel. 
Celui  qui,  rencontrant  son  ennemi,  le  provo- 
querait sans  qu'il  y  ait  rien  de  concorté, 
ne  serait  pas  duelliste. 

2.  Deux  sortes  de  duels  étaient  autrefois 
en  usage,  les  uns  publics  et  solennels,  et  les 
autres  particuliers.  Les  duels  publics  étaient 
ceux  qui  se  faisaient  au  nom  de  rautorilé 
publique  pour  décider  de  quel  côté  était  la 
vérité,  quand  on  n'avait  pas  d'autre  moyen 
de  la  reconnaître.  Les  duels  du  moyen  Age, 
réprouvés  ensuite  comme  une  tentation  do 
Dieu,  sont  très-fameux  dans  l'histoire.  Les 
duels  particuliers  sont  ceux  qui  se  font  sans 
l'intervention  de  l'autorité  publique,  par  des 
particuliers  qui  remettent  leurs  droits  à  la 
décision  du  combat. 

3.  Rousseau  a  écrit  une  page  magnifique 
contre  les  duels.  Elle  est  si  pleine  de  raison, 
que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  la 
rapporter.  «  Gardez-vous  de  confondre  le 
nom  sacré  de  l'honneur  avec  ce  préjugé  fé- 
roce qui  met  toutes  les  vertus  à  la  pointe 
d'une  épée,  et  n'est  propre  qu'à  faire  de  bra- 
ves scélérats Vit-on  un  seul  appel  sur  la 

terre  quand  elle  était  couverte  de  héros?  Les 
plus  vaillants  hommes  de  l'antiquité  songè- 
rent-ils jamais  à  venger  leurs  injures  per- 
sonnelles   par  des    combats    particuliers  7 
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César  enyoya-t-il  on  cartel  à  Galon,  ou  Pom- 
pée h  César  pour  tanl  d'affronls  réciproques? 
El  ie  plus  grand  capilaine  de  la  Grèce  fut-il 
déshonoré  pour  s*éire  laissé  menacer  du  bâ- 
ton ? Si  les  peuples  les  plus  éclairés,  les 

plus  braves,  les  plus  vertueux  de  la  terre, 
liront  point  connu  le  duel,  je  dis  qu'il  n'est 
point  une  instllulion  de  Thomme  civilisé» 
mais  une  mode  «nlTreuse  et  barbare,  digne  de 
g«i  rérocc  origine.  Reste  à  savoir  si,  quand  il 
s*agit  de  sa  vie  ou  de  celle  d*aulrui,  Thon- 
néte  homme  se  règle  sur  la  mode,  et  s'il  n*y 
a  pas  alors  plus  de  vrai  courage  à  la  braver 

<|u*à  la  suivre Rentrez  en  vous-même,  et 

considérez  s*il  vous  est  permis  d'attaquer  de 
propos  délibéré  la  vie  d'un  homme  et  d'ex- 
poser In  vôtre  pour  satisfaire  une  barbare  vi 
dangereuse  fantaisie,  qui  n'a  nul  rondement 
raisonnable  ;  et  si  le  triste  souvenir  du  sang 
versé  dans  une  pareille  occasion  peut  cesser 
de  crier  vengeance  au  fond  du  cœur  de  celui 
qui  Ta  fait  couler.  Connaissez-vous  aucun 
crime  égal  à  l'homicide  volontaire?  et  si  la 
base  de  toutes  les  vertus  est  Thumanité,  que 
penserons-nous  de  l'homme  sanguinaire  cl 
dépravé,  qui  l'ose  attaquer  dans  la  vie  de  son 
semblable?  Souvenez-vous  que  le  ciloycn 
doit  sa  vie  à  sa  patrie,  et  n*a  pas  le  dtoit 
d'en  disposer  sans  le  congé  des  lois  ;  à  plus 
forte  raison  contre  leur  défense.  O  mon 
amil  si  vous  aimes  sincèrement  la  vertu, 
apprenez  à  la  servir  à  sa  mode,  et  non  à  la 
mode  des  hommes.  Je  veux  qu'il  en  puisse 
résulter  quelque  inconvénient  :  ce  mot  de 
t)erlu  n'est-il  donc  pour  vous  qu*un  vain 
nom  ?  et  ne  screz-vous  vertueux  que  quan  1 
il  n*en  coAte  rien  de  Tétre?  Mais  quels  sont 
au  fond  ces  inconvénients?  Les  murmures 
des  gens  oisifs,  des  méchants,  qui  cherchent 
à  s'amuser  des  malheurs  d'autrui  ;  voilà 
vraiment  un  grand  motif  pour  s'entr'égor- 
ger  1  Quel  mépris  est  donc  le  plus  à  crain- 
dre, celui  des  autres  en  faisant  bien,  ou  le 
^ien  propre  en  faisant  mal?  Croyez-moi,  ce- 
lui qui  s'estime  véritablement  lui-même  est 
peu  sensible  à  l'injuste  mépris  d'autrui,  et 
ne  craint  que  d'en  être  digne,  car  le  bon  et 
l'honnête  ne  dépendent  point  du  jugement 
des  hommes,  mais  de  la  nature  des  choses  ; 
et,  quand  tout  le  monde  approuverait  votre 
prétendue  bravoure,  elle  ne  serait  pas  moins 
honteuse.  11  est  faux  d'ailleurs  qu'à  s'abste- 
nir d'un  duel  par  vertu,  Ton  se  fasse  mé- 
priser. L'homme  droit,  dont  toute  la  vie  est 
sans  tache,  et  qui  ne  donna  jamais  aucun  si- 
gne de  lâcheié,  refusera  de  souiller  sa  main 
d'un  homicide,  et  n*en  sera  que  plus  honoré. 
Toujours  prêt  à  servir  la  patrie,  à  proléger 
le  faible,  à  remplir  les  devoirs  les  plus  dan- 
gereux, et  à  défendre  en  toute  rencontre 
•juste  et  honnête  ce  qui  lui  est  cher  au  prix 
de  son  san^r,  il  met  dans  ses  démarches  cette 
-inébranlable  fermeté  qu'on  n'a  point  sans  le 
vrai  courage.  On  voit  aisément  qu'il  craint 

(I)  S*appuyanl  sur  ce  que  chacun  des  duellistes  a 
renoncé  à  son  droit,  Mgr  Gousset  {Tom.  I,  n.  1010) 
déclare  que  ni  celui  qui  provoque  au  duel,  ni  celui 
H\\i  Tacceple  libremeni,  n^est  tenu  à  aucune  restitu- 
tion envers  les  héritiers  de  celui  qui  succombe,  à 


moins  de  mourir  que  de  ro&l  faire*  et  qall 
redoute  le  crime,  et  non  le  péril.  Si  lei  fib 
préjugés  s'élèvent  uu  instant  contre  lui,  tuoi 
les  jours  de  son  honorable  fie  sont  autaut  à% 
témoins  qui  les  récusent,  et  dans  une  cott> 
duile  si  bien  liée  on  juge  d'une  action  sur 
toutes  les  autres....  L*honneur  d'un  homae 
qui  penso  noblement  n*est  point  au  pootoir 
d'autrui  ;  il  est  en  lui-même,  et  non  dans 
l'opinion  du  peuple  ;  il  ne  se  défend  ni  par 
î'épée  ni  par  le  bouclier,  mais  par  une  vie 
intègre  et  irréprochable  ;  et  ce  combat  va^t 
bien  l'autre  en  fait  de  courage.  En  un  mol, 
l'homme  de  courage  dédaigne  le  duel,  et 
l'homme  de  bien  l'abhorre. 

«  Je  regarde  les  duels  comme  le  dernier 
degré  de  brutalité  où  les  hommes  poissest 
parvenir.  » 

Les  deux  pu'ssances  se  sont  réunies  poir 
punir  le  duel.  Nous  allons  rapporter  les  pei- 
nes portées  par  le  pouvoir  temporel  et  par 
le  pouvoir  spirituel. 

I.  Des  peines  temporelles  portées   contre  b 

duel, 

k.  Les  loi!)  anciennes  avaient  porté  im 
peines  très-sévères  contre  le  duel.  NotreCoiy 
pénal  n*en  dit  pas  un  mot.  Aussi  la  jorit-- 
prudence  fut  longtemps  avant  deconsiA' 
le  duel  comme  un  crime.  Il  n'était  confiai 
que  lorsqu'il  se  présentait  avec  certains 
ractères  de  perfidie  (C.  cas#.,  8  août  inQ^l 
Il  était  encore  admis  que  le  duelliste  bevr] 
reux  pouvait  être  condamné  à  des  domi 
ges-intéréts  (1)  [C.  eass.,  29  juin  1887). 
Depuis  1830,  la  jurisprudence  a  changé.  ' 
Cour  de  cassation  regarde  l'ho  r*icide  et 
blessures  résultant  d'un  duel  comme  an  ' 
micide  et  des  blessures  faites  en  tontes 
très  circonstances  (C,  cass,^  k  janv.  Il 
iO  sept.  18U)].  Elle  regarde  comme  préi 
talion,  le  duel  qui  n'a  été  suivi  ni  d'fa 
cide  ni  de  blessure  (C.  cas5.,  18  oet.  il 
Elle  ordonne  de  renvoyer  en  police  coi 
tionnelle,  lorsque  le  duel  n*a  le  carai 
que  d'un  simple  délit.  Yoy.  DÉixr  (C.  c 

5  avr.  1838).  Elle  regarde  les  témoins  eoi 
complices,  à  moins  qu'il  ne  soit  cott 
qu'ils  ne  se  sont  rendus  sur  le  terrain  oMi 
pour  empêcher  le  duel  (C  cass.t32déeA&l; 

6  juin  183 J  ;  12  no t?.  18^0  ;  5  avr.  1888). 

II.  Des  peines  spirituelles  portées  contre  M 

duellistes. 

5.  Le  concile  de  Trente  {Sess.  25,  cap 
avait  porté  une  sentence  d'excommnnici 
contre  les  duellistes  et  leurs  complices, 
sieurs  docteurs  pensaient  que  le  concilia*! 
vait  frappé  de  peines  que  les  duels  pQl|Jj|J{ 
et  solenneis.  Grégoire  XV  et  Clément  Vql 
étendirent  la  peine  au  duel  particulier  nrfflt 
arrêté,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  consommé,  b 
plupart  de  nos  évêques  ont  publié  cette  et* 
^communication.  Voy.  Cas  résertés,  n. Si- 
moins  qu*il  n*y  soit  condamné  par  les  iribasMi 
Mais  il  n*en  seraitpas  de  même  si  celai  qui  a  *^^F 
le  duel  y  avait  été  moralement  forcé ,  parce  4*^ 
aurait  eu  recours  à  la*  violence*,  aux  menaces  osM^ 
injures,  pour  le  décider  ft  ^  battre. 


EGG 

itre  la  peine  de  rexcommonication, 
m  il  était  ordonné  de  refuser  la  sé- 

eeclésiastiqae  à  ceux  mêmes  qui 
lémoifcné  du  repentir  et  reçu  l*abso- 

à  moins  qu'ils  n'eussent  survécu 
rt  jours,  et  qu'ils  n'eussent  donné  de 
rcufct  de  contrition,  qu'on  ait  jugé  à 
Se  les  communier.  11  était  alors  par- 
leur accorder  la  sépulture  ecclésias- 
ins  pompe,  sans  conroi,  sans  son  de 
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La  séf  ériié  de  cette  discipline  a  été  modi- 
fiée dans  ces  derniers  temps.  Lorsqu'il  est 
constaté  par  témoins  qu'avant  d'expirer  1r 
duelliste  a  donné  des  preuves  de  repentir, 
on  peut  lui  accorder  la  sépulture  ecclésias- 
tique. Voy.  Statuts  de  Verdun,  n.  343  ;  Mgr 
Gousset,  Théol.    mor.^  t.  1,  n.  636.   Voy. 

aussi  l'art.  SÉPULTURE. 


DULIE  (CuLTB  db]. 
Voy.  Adoration,  n.  5. 


Ë 


EAU  DU  BAPTEME. 
Baptèmb,  n.  6. 

xftB  ▲▼BG  D0  TUI  A  LA  SAINTS  MKSSB. 
,  GOMSÉCRATIOll. 

EAUX  (Droit  db  jouir  dbs). 

nblc  que  les  eaux  ainsi  que  l'air  et  la 
^  étant  restés  dans  l'état  de  commu- 
négatif  c ,  ne  sont  pas  susceptibles 
MTopriété  permanente  ;  notre  Code  en 
é  autrement.  Kn  vertu  de  la  rèfcle  que 
\riété  du  sol  emporté  la  propriété  de 

qui  est  au-dessus,  les  eaux  qui  pren- 
lissance  sur  un  fonds  appartirnnent 
^priéiaire  de  ce  fonds.  C'est  consé- 
leot  à  ce  principe  que  Tart.  6^1  dé* 
ne  celui  qui  a  une  source  d'eau  dans 
ids  peot  en  user  à  sa  volonté.  Il  peut 
eleoir  toutes  les  eaux,  les  empêcher 
ouler  sur  un  fonds  inférieur,  en  faire 
mgf  en  changer  le  cours,  pourvu  que 
tpriétaires  des  fonds  où  il  veut  en  por- 
soorf  j  consentent.  Car  il  ne  pourrait 
iger  k  supporter  un  écoulement  d'eau 
ire  au  cours  ordinaire, 
codant,    comme   rintérét  particulier 

céder  au  bien  général,  le  proprié- 
l'une  source  n'en  peut  changer  le 
loraqa'elle  fournit  aux  habitants  d^ine 
UM«  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur 
^têêûire  ;  et  dans  ce  cus-lâ  même  il  est 
enoité,  qui  doit  être  réglée  par  des 
s  (An.  6^3). 

iroprîétaire  dont  le  terrain  est  seule- 
raversé  par  l'eau  n'a  pas  le  droit  de  la 
*:  il  prut  seulement  user  de  l'eau  tan- 
felle  traverse  son  héritage,  l'y  faire 
*r  comme  bon  lui  semble ,  mais  à 
I  de  la  rendre  à  la  sortie  de  son  fonds 
coort  ordinaire  {Art.  644}.  S'il  usait 
Wao,  de  sorte  qu'il  causât  un  préjudice 
B  aux  propriétaires  des  fonds  infé- 
,  c'est  aux  tribunaux  à  vider  la  qucs- 

à  régler  l'usage  des  eaux  {Art.  645)  ; 
root  sans  doute  concilier  les  avanla- 
ragrtCQlturea?ecles  intérêts  des  par- 
rt.  Voy.  AcGBssioii,  n.  9. 

ECCLÉSIASTIQUES. 

;ien  ne  fait  plus  d'honneur  à  TEglise 
e  règlements  qu'elle  a  faits  pour  la 
le  4e  ses  ministres,  et  la  publicité 
!  a  doonéeel  qu*elle  veutiqu'on  donne 


à  ses  lois.  C'est  comme  un  noble  défi  lancé 
au  monde  :  Vojez  ce  que  j*exige  de  mes  mi- 
nistres ;  jugez  si  j'en  demande  assez,  et  com- 
[^arez  leur  vie  avec  leurs  devoirs.  Je  vous  les 
ivre  tout  entiers. 

2.  Les  lois  ecclésiastiques  ont  quelque  ca- 
ractère  qui  les  rendent  bien  vénérables.  Elles 
sont,  1*  antiques:  elles  remontent  au  berceau 
du  christianisme;  2*  porpétuelles  :  elles  ont 
pu  se  développer  avec  le  temps,  mais  le  fond 
a  toujours  été  le  même;  3«  universelles  :  chez 
tous  les  peuples  catholiques  le  clergé  a  la 
même  règle,  si  l'on  en  excepte  quelques 
règlements  particuliers  nécessiiés  par  les 
lieux  et  les  circonstances. 

Ces  règlements  ne  sont  qde  le  développe- 
mont  des  qualités  que  saint  Paul  exigeait  det 
ministres  des  autels.  Il  roulait  qu'ils  fassent 
irrépréhensibles^  sobres^  tempérants^  chastes, 
modestes  et  d'une  modérationineapable  de  tout 
emportement;  paeifigues  et  d*une  douceur  tno/* 
lérable^  tenant  toutes  leurs  passions  assujêttieo 
sous  l'empire  de  la  raison  et  de  ta  religion  ; 
charitables  et  exerçant  avec  plairir  Vhospita- 
lité;  se  portant  constamment  à  ce  gui  est  de 
ta  foif  de  la  justice  et  de  la  piété;  instruits 
des  vérités  de  la  religion  et  capables  de  les 
enseigner  aux  autres^  et  assex'  fidèles  à  en  pra^ 
tiquer  les  maximes  pour  pouvoir  être  propo- 
$és  pour  modèles^  etc.  Ces  expressions,  qui 
sont  toutes  tirées  des  Bpltres  de  saint  Paul  à 
Timothée  et  à  Tite,  contiennent  le  fond  de 
tontes  nos  lois  ecclésiastiques. 

ARTIGLB   PRBMIBR. 

De  ce  que  F  Eglise  demande  de  ceux  qui  entrmU 
ttans  Vétat  ecclésiastique. 

3.  L'Eglise  demande  trois  choses  de  ceux 
qui  veulent  entrer  dans  l'état  ecclésiastique: 
I*  la  vocation,  9r  la  pureté  d'intention,  3* 
l'innocence  conservée  ou  au  moins  réparée. 
Comme  nous  avons  consacré  un  article  par- 
ticulier à  la  vocation,  nous  ne  parlons  ici  que 
des  deux  autres  qualités. 

§  !•'.  De  ta  pareté  ^intention. 

4.  La  pureté  d'intention  est  nécessaire  à 
toute  action  raisonnable  et  chrétienne,  et  à 
plus  forte  raison  pour  entrer  dans  l'état  ec- 
clésiastique. La  fin  propre  de  cet  étal,  c'est 
d'honorer  Dieu,  de  le  respecter,  de  le  serrir 
et  de  le  faire  servir.  C'est  donc  un  renverse- 
ment Tisible  et  une  iniquité  de  n'entrer  dans 
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la  cléricalure  qae  par  des  vues  ambilieuses, 
pour  j  mener  une  vie  douce»  commode»  ho- 
norable, il  est  frai  que  la  tenlation  est  moins 
•  grande  aujourd'hui  qu'autrefois.  Cependant 
pour  certaines  classes  Tétai  ecclésîastiqoe 
présente  encore  quelques  avantages.  Au- 
jourd'hui plus  que  jamais  il  faut  se  dépouil- 
ler de  tout  sentiment  humain  pour  entrer 
dans  le  clergé,  parce  que  les  besoins  de  l'E- 
glise sont  plus  grands. 

S  %  De  rtnnocence  reauise  pour  être  admti  au  nombre 

aei  clercs, 

5.  Dans  les  premiers  siècles  de  l'Eglise,  on 
excluait  pour  toujours  celui  qui  avait  fait 
une  faute  considérable,  surtout  contre  la  pu- 
reté. Aujourd'hui  encore  les  crimes  qui  ren- 
dent infâmes  constituent  une  irrégularité. 
Voy.  Infauib.  Mais  si  les  crimes  secrets  ne 
tendent  pas  irréguliers,  il  est  certain  qu'ils 
sont  un  empêchement  de  conscience»  quand 
ils  sont  encore  en  habitude,  ou  que  l'habi- 
tude n'est  pas  assez  détruite  pour  avoir  une 
garantie  qu'on  observera  fldélemeiit  les  de- 
voirs du  sacerdoce.  On  a  proposé  à  cette  oc- 
casion un  cas  de  conscience.  On  demande  si 
un  confesseur  qui  pourrait  absoudre  son  pé- 
nitent dans  une  confession  ordinaire»  pour- 
rait lui  donner  l'absolution  pour  entrer 
dans  les  ordres  sacrés,  lorsau'il  a  des  motifs 
de  croire  que  sa  vocation  n  est  pas  certaine» 
qu*il  sera  la  honte  du  sacerdoce,  ou  au  moins 
qu'il  ne  sera  pas  un  bon  ecclésiastique.  Be- 
noit XIV  dit  que  le  cas  est  embarrassant» 
que  c'est  plutôt  une  affaire  de  prudence  que 
de  discussion  théologique  ;  que  le  confesseur 
doit  consulter  le  Saint-Esprit  et  suivre  son 
impulsion.  Nous  ne  serons  pas  plus  dogma- 
tique que  ce  grand  pape.  Il  nous  parait  que 
les  principes  mènent  à  cette  conséquence  : 
qu'un  directeur  qui  a  la  certitude  morale 
<|oe  son  pénitent  ne  fera  pas  un  bon  eccJé- 
siasliaue,  doit  l'engager  vivement,  ou  plutôt 
lui  ordonner  de  ne  pas  entrer  dans  les  saints 
ordres;  que  s'il  persiste  dans  son  dessein»  il 
doit  lui  refuser  l'absolution»  quand  il  serait 
actuellement  disposé  d'ailleurs,  parce  qu'il 
y  a  une  grave  obligation  de  conscience  dé 
ne  pas  enirer  dans  l'état  ecclésiastique  avec 
la  certitude  morale  qu'on  n'y  est  pas  appelé. 
Si  le  confesseur  avait  seulement  des  doutes 
sur  la  vocation,  nous  croyons  que  si  le  pé- 
nitent ne  voulait  pas  suspendre  son  admis- 
sion aux  ordres»  on  devrait  l'absoudre.  Nous 
pensons  que  ce  serait  le  parti  le  plus  sage. 

Article  IL 
Des  obligations  imposées  aux  ecelésioiiiques. 

6.  L'Eglise  eiige  plusieurs  qualités  de 
ceux  qui  sont  dans  son  sein;  c'est  d'abord 
la  science  :  nous  lui   consacrons  un  article 

M)  Moneani  episcopi  clericos  sues,  in  quocunque 
ordlne  fuerint,  at  in  conversatione,  sermone,  scien- 
lia,  populo  Dei  pneeant,  ineinores  ejus  quod  dicttini 
est,  Sancti  estoie,  quia  ego  sanctus  sum.  Se$s,  iAde 
Refonn. 

(2)  Sic  decct  omnino  clericos  in  sortem  Dei  voca- 
Ws»  vitam  moresque  componere  :  ut  babiUi,  gestu. 


particulier  ;  c'est  la  réritation  de  rofDcediTia 
[Voy.  Office  divih);  c'est  l'obligation  de  gar* 
der  le  Célibat  (  Voy.  ce  naet  an  Dîct.  dogm.j; 
c'est  de  porter  I'Habit  ECCLésiASTiQoi  (Foy. 
ce  mot);  c'est  enfln  de  mener  une  vie  sainte: 
car  ce  n'est  pas  seulement  des  mœurs  com- 
munes qu'elle  exige»  mais  encore  des  mœurs 
qui  portent  le  caractère  sacré  de  la  sainteté* 
Nous  nous  coD'enfons.de  ci'.er  ce  que  le  coi- 
cile  de  Trente  dit  à  cet  égard. 

«  Que  les  évéques  avertissent  les  ecdé- 
siasliqucs  (qu'on  observe  qu'il  ne  dit  pis 
seulement  les  prêtres)  qu'ils  doivent  tenir Is 
premier  rang  parmi  le  peuple  de  Dieu»  noa- 
seulement  par  la  dignité  de  leur  étal»  mais 
encore  par  la  régularité  de  leur  conduite, se 
souvenant  qu'il  est  écrit  :  Sioyez  s  lints.  parce 
que  je  suis  saint  (1).  Tout  doit  annoncer  et 
eux  cette  sainfelé,  continue  le  saint  concile, 
leurs  démarcht*s,  leurs  habits  mêmes,  leurs 
paroles,  toute  leur  conduite^  qui  doit  être  si 
exemplaire,  qu'il  n'y  paraisse  rien  que  de 
grave»  do  modeste  et  de  religieux  (2).  Cette 
sainteté  doit  leur  faire  éviter  avec  soin  les 
péchés  même  légers,  qui  en  euxdeviendraieit 
des  fautes  considérables  (3).  » 

Article  III 

Des  choses  que  l'Eglise  défend  plm  spidaU- 
ment  aux  ecclésiastiques. 

7.  Il  n'est  point  surprenant  qu'il  y  ait  des 
choses  permises  et  innocentes  dans  lessiiH 
pies  fidèles»  et  que  l'iiglîse  ait  jugé  i  propas 
de  défendre  à  ses  ministres.  L'excellence  de 
leur  état,  la  perfection  qu'il  exige»  la  sait- 
teté  et  l'importance  de  leurs  fonctions  oel 
conduit  naturellement  à  leur  interdire  ce  qii 
serait  un  obstacle  à  l'exercice  de  leor  ni- 
nislère,  ou  qui  ne  pourrait  guère  te  conci- 
lier avec  la  sainteté  de  vie  dont  ils  font  pre* 
fession. 

Les  canons  interdisent  aux  prêtres,  1*  la 
chasse  ;  2^*  certains  jeux  ;  3*  le  luxe  ;  i*  qa^l- 

!|ues  affaires  temporelles;  5*  ils  leor  ont  dé" 
endu  de  conserver  dans  leurs  maisons  des 
personnes  du  sexe  qui  n'ont  pas  un  certaii 
âge.  Aux  mots  Chasse»  Jeu»  Luxe,  Ssivii^ 
TES,  nous  avons  tracé  les  devoirs  des  cedé- 
siastiques  sur  ces  différents  points» 

ÉCBANGB. 

Le  contrat  d'échange  a  une  trèt-graali 
analogie  avec  celui  de  vente.  Aussi  tonlesks 
règles  admises  en  matière  de  vente  doivesl 
être  appliquées  à  l'échange»  à  moins  que  II 
nature  de  ce  dernier  contrat  on  quelqocs 
dispositions  spéciales  ne  s'y  opposent.  Ils  # 
feront  en  ce  que  chacun  des  échangistes  est 
en  même  temps  vendeur  et  acheteur. Coasie 
il  est  facile  d'après  cela  de  juger  des  oblifi- 
lions  qu'impose  le  contrat  d'échange,  boss 

incessu  ,  aliisque  omnibns  rébus  »  nihil  nisi  frave» 
moderatiim  ac  rellglooe  plénum  pr«  se  feraaL  5fii> 
22,  de  Réf.,  e.  1. 

(3)  Levia  eiiam  delicla,  quaa  In  ipsis  naiiau  si- 
sent,  clerici  eilugiant,  ut  eonim  acUonesciuieysali- 
rant  venerationem.  Ibié. 


EFF 

ntont  de  rapporter  les  dispositions 
Til. 

hange  est  un  contrat  par  lequel  les  par- 
eol  respectivement  une  chose  pour  une 

ïbange  s^opére  parle  seul  consentement, 

manière  que  la  vente. 

un  des  copermutants  a  déjà  reçu  la  chose 

en  échange,  et  qu*il  prouve  ensuite  que 

ractant  n*est  pas  propriétaire  de  cette 

peut  pas  être  force  à  livrer  celle  qu'il  a 

^ntre-échange,  mais  seulement  à  rendre 

reçue* 

copermutanty  oui  est  évincé  de  la  cho!te 

en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des 

t  intérêts  ,  ou  de  répéter  sa  chose. 

rescision  pour  cause  de  lésion  n*apas  lieu 

rat  d'échange. 

Iles  les  autres  règles  prescrites  pour  le 

rente  s'appliquent  d'ailleurs  à  récnange. 

ÉCOLIERS. 

;>oinl  de  partie  delà  vie  plas  îm- 
ae  celle  qui  est  destinée  à  s'ins- 
iQS  en  avons  fait  sentir  tonte  l'im- 
la  mot  Instructiou .  Malheureuse- 
t  saison  de  la  vie  est  souvent  mal 
:  les  écoliers  perdent  souvent  leur 
causent  ainsi  on  tort  considérable 
nés  en  se  rendant  incapables  par 

remplir  les  fonctions  aniqueiles 
il  pu  être  appelés.  Ils  se  rendent 
d'injustice  à  i*égard  de  leurs  pa- 
font  d*inutiles  sacriGces  pour  eux. 

donc  de  bien  connaître  les  devoirs 
*,r%  et  de  déterminer  quand  la 
de  ces  devoirs  constitue  une  faute 

lier  deroir  de  l'écolier  est  le  sage 
temps.  Emplover  au  jeu,  à  la  pa- 
emps  destiné  a  réludci  estincon- 
sDt  une  faute  ;  et  cette  perte  est 
mortel  quand  elle  est  considérable, 
jugeons  coupable  de  péché  mortel, 
il  habituellement  ne  s'occupe  pas; 
jî  fait  habituellement  ses  devoirs 
àlabflte,  sans  soin,  et  sans  désir 
r.  Dans  ces  deux  circonstances  il  y 
diablement  une  négligence  grare. 
nd  devoir  des  écoliers  est  le  respect 
le  leurs  maîtres.  On  ne  peul  tolé- 
iris  qu'ils  pourraient  faire  de  leurs 
béodose  voulutqueson  ûls,  associé 
I,  eût  pour  Arsène,  son  précepteur, 
and  respect. 

iième  devoir  est  la  docilité.  C'esl  la 
éludiants  ;  elle  les  dispose  à  se  lais- 
ire  par  leurs  maîtres,  à  bien  rece* 
\  a?is  et  à  les  mettre  en  pratique  (1). 

ÉDIFICES 

CCBSSION 

EFFET  RÉTROACTIF 

slle  ainsi  TefTet  qui  a  action  sur  les 
soni  antérieurs  à  la  loi.—C*est  un 
;énéral  que  les  lois  n'ont  pas  d'elTet 
fCod.  ctv.,  &rt.  2).  Il  j  a  quelques 
de  lois  ajani  des  effets  rétroactifs; 

disdpiili  subjectîo  in  tribus  consistere,  la 
beaevoiratia  ei  docilitate.  Attentus  exer* 
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elles  sont  injustes,  si  elles  concernent  des 
règles  de  conduite,  puisqu'on  n'a  pu  suivre 
des  lois  qui  n'existaienl  pas.  Il  n'est  pas  juste 
d'en  faire  subir  la  peine.  On  admel  que  les 
lois  pénales,  qui  ont  pour  bul  de  mitiger  la 
pénalité,  peuveni  avoir  un  effet  réiroaclif;  il 
est  toujours  permis  d'adoucir  les  peines. 

EFFRACTION 
Voici  le^  dispositions  du  Code  pénal  : 

593.  Est  aoaliflé  effracti&n ,  tout  forcement ,  rup- 
ture, dégradation,  démolition,  enlèveuieul  de  murs, 
toits,  planchers,  portes,  fenêtres,  serrures ,  cadenas, 
ou  autres  ustensiles  ou  instruments  servant  à  fermer 
ou  empêcher  le  passage ,  et  de  toute  espèce  de  clé- 
ture«  quelle  qu'elle  soit. 

394.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  inté» 
rieures. 

395.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons, 
cours,  basses-cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans 
les  appartements  ou  logements  particuliers. 

39i6.  Les  eflhictions  intérieures  sont  celles  qui, 
après  l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en 
Tarticle  précédent,  sont  faites  aux  portes  ou  détures 
du  dedans,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres  meubles 
fermés.  —  Est  compris  dans  la  classe  des  effractions 
intérieures,  le  simple  enlèvement  des  caisses,  bottes, 
ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles  termes, 

Îfol  contiennent  des  effets  qudcontiues.  bien  que  i'el 
iraction  n'ait  pas  été  laite  sur  le  lieu. 

ÉGLISE  {Société  des  fidèles). 

L'Eglise  impose  des  devoirs  immenses  aux 
nommes.  Elle  est  la  plus  grande  autorité  qu# 
soit  sur  la  terre.  Sa  puissance  n'est  pas  bor- 
née par  les  limites d  une  province,  elle  corn-» 
mande  d'un  p4le  A  l'autre.  Elle  n'a  pas  seu. 
lement  à  régler  les  actes  exérieurs,  elle  do- 
mine sur  la  pensée.  Devant  ses  décisions 
dogmatiques  notre  espril  n'a  pas  même  le 
droit  de  douter,  de  raisonner,  de  faire  des 
dîfBcultés.  Croire  tool  ce  qu'elle  enseigne  et 
faire  tout  ce  qu'elle  commande,  voilà  en 
doux  mots  tous  nos  devoirs  à  son  égard.  Ces 
deux  devoirs  sont  tellement  liés  à  la  théolo« 
gie  dogmatique, que  nous  avons  cru  plus  con- 
venable d'en  remettre  l'examen  an  Diction- 
naire de  Théologie  dogmatique ,  au  mot 
Église. 

ÉGLISE  [Temple). 

1.  Bergier,  ayant  considéré  nos  temples  et 
nos  égîises  dans  leur  origiaef,  leur  destina- 
tion et  leur  magnificence,  il  nous  reste  à  les 
considérer  comme  Heu  destiné  à  la  prière  et 
au  sacrifice.  Nous  dirons  le  respeci  qu'on 
leur  doit,  et  ce  qu'ils  doiveni  être  pour  le 
grand  sacrifice 

I.  Du  respect  que  nous  devons  à  nos  églues. 

2.  Dieu  daigne  habiter  dans  nos  temples  ; 
il  demande  que  lorsque  nous  nous  y.  trou- 
vons nous  ayons  des  dispositions  propur« 
tionnées  à  la  sainteté  de  ces  lieux  et  à  la 
grandeur  de  celui  oui  y  fixe  sa  demeure.  Lu 
présence  de  Dieu  répandue  sur  toute  la  terro 
est  une  raison  qui  nous  oblige  de  parallre 
partout  purs  et  sans  tache  è  ses  yeux.  Aussi 
le  pécheur  qui  porte  une  conscience  impure 

cîtio ,  docilis  ingénie,  benevolus  animo.  Asef.,  de 
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€8(-il  une  espèce  de  profanateur  delà  lerre; 
à  pins  forte  raison  nos  temples  saints,  qui 
sont  particolièremeut  consacrés  à  Dieu,  où 
la  Divinité  elle-même  réside  corporellemeiit 
lorsque  les  saintes  espèces  y  sont  conservées, 
demandent-ils  qoe  nous  y  paraissions  pars  «t 
sans  tache,  de  peur  de  déshonorer  la  sainteté 
de  Dieu  qui  Thabite.  Il  ne  faut  pourtant  pas 
conclure  de  là  qu'il  faut  se  bannir  de  nos  tem- 
ples lorsqu'on |t'8l  pécheur.  A  Dieu  ne  plaise  1 
c'est  alors  qu'il  faut  venir  chercher  sa  déli- 
vrance dans  ce  lieu  sainl,  puisque  c'est  là  qae 
les  pécheurs  peuvent  trouver  un  asile  et  des 
remèdes  A  tous  leurs  mans.  Hais  si  le  seul 
état  du  crime  sans  remords  t^t  nue  espèce 
d'irrévérence  qui  profane  la  sainteté  de  nos 
temples  et  de  nos  mystères,  que  sera-ce  de 
faire  du  temple  saint  un  rendez-vous  d*ini- 
quités,  et  de  changer  les  asiles  sacrés  de  notre 
sanctiGcation  en  des  maisons  de  dérèglement 
et  de  licence?  C'est  nu  crime  qu'on  ne  peut 
avoir  assez  en  horreur. 

Hais,  outre  ces  irrévérences  qui  sont  quel- 
quefois mortelles,  il  y  a  des  vices  qui  sont 
opposés  d'une  manière  toute  spéciale  à  la 
sainteté  de  ces  lieux.  Aussi  ont-ils  attiré  l'at- 
tention de  l'Eglise.  Nous  en  parleruns  dans 
le  2*  paragraphe.  11  y  a  une  espèce  de  crime 
que  nou-i  ne  pouvons  passer  sous  silence, 
c'est  le  vol  commis  dans  les  églises. 

3.  La  sainteté  des  lieux  consacrés  devrait 
les  mettre  à  couvert  des  injustices  des  hom- 
mes ;  mais  la  rapacité  est  si  grande,  qu'elle 
va  même  chercher  dans  les  lieux  saints  de 
quoi  se  satisfaire.  Tout  vol  <  ommis  dans  une 
église  est  on  sacrilège,  il  y  a  certains  vols 
que  les  lois  ecclésiastiques  ont  frappés  d'une 
manière  spéciale  :  c'est  le  vol  fait  avec  ef- 
fraction. Clément  111  frappa  d'excommunica- 
tion réservée  au  saint-siège  quiconque  vole- 
rait dans  une  église  avec  effraction.  On  voit 
donc  qu'il  faut  deux  conditions  pour  la  ré- 
serve» le  Tol  et  l'effraction.  Celui  qui  ouvri- 
rait les  portes  de  l'église  avec  de  fausses 
clefs,  qui  les  dégoûterait  et  volerait  ensuite, 
ne  contracterait  pas  la  réserve,  parce  qu'il 
n'y  a  pas  d'effraction.  De  même  celui  qui  bri- 
serait les  portes  sans  voler  n'encourrait  pas 
la  réserve.  Par  effraction,  on  entend  le  bris 
des  portes ,  des  fenêtres ,  et  même  lors- 
qu'on découvre  réglise  (Cap.  22,  de  SenUni, 
exeom.} 

Le  vol  dans  les  éfflises  a  été  puni  de  mort  ; 
cecrime  est  aujourd'hui  mis  au  rang  des  vols 
commis  dans  une  maison  habitée 

11.  Des  églises  considérées  sous  le  point  de 
vue  de  leur  destination  au  saint  sacrifice  de 
la  messe 

^.  Lorsque  l'Eglise  commença  à  se  former, 
on  célébrait  la  sainte  messe  dans  les  maisoon 
l^tarticulières  ;  il  n'y  avait  pas  de  lieux  spè- 
iialement  destinés  à  l'oblation  delà  grande 

(i)  Ligneis  «dificlis  ecclesi»  vestne  casu  consump- 
tis,  parietibus  tamen  illae*is  ac  niensa  principalis 
altaris  in  sua  extremitate  uodicam  passa  fractu- 
ram...  inquisitioni  tu»  taliter  duiimus  rcspoudeii- 
duni,  quod  cuni  parietes  io  sua  iniegriiato  permaasc- 


victime.  Lorsque  le  nombre  des  chrétiens  ir 
fut  multiplié,  ih  élevèrent  des  oratoires  qss 
la  persécution  détruisait.  Quand  la  paix  hl 
rendue  A  l'Eglise,  on  construisit  des  templei 
roagniâques,  dont  on  faisait  la  dédicace  av  t 
une  grande  solennité.  DAs  lors  on  défendit 
de  dire  li  messe  dans  d'autres  lieax  que  dans 
ceux  qui  sont  destinés  A  cet  usage. 

5.  Ce  n'est  pas  seulement  par  la  struelors 
et  la  forme  que  les  églises  sont  destinées  ti 
sacrifice,  mais  surtout  par  la  bénédiction  ci 
Li  consécration.  La  consécration  nepeotse 
faire  que  par  l'évêque,  et  la  bénédiction  par 
tout  prêtre,  à  qui  l'évêque  en  a  donné  la 
commission.  Quarli  assuré  qae  les  chapelles 
domestiques  ne  sont  pas  toujours  bénites  es 
pays  étranger;  mais  en  France  l'usage  estée 
ne  dire  la  messe  que  dans  des  lieux  Mnitsoa 
consacrés  pour  y  célébrer  le  s/iint  sacrtOce. 

6.  Quoiqu'en  règle  générale  on  ne  paisse 
dire  l-i  messe  que  dans  des  lieux  consacrés 
ou  bénits,  il  y  a  cependant  des  exceptions  i 
la  règle.  On  peut  faire  l'office  divin  hors  de 
l'église,  1*  lorsque  l'église  est  inondée,  is- 
C'-ndiée,  qu'elle  tombe  en  ruine,  et  qn'oon*a 
pas  eu  le  temps  de  recourir  à  Tévéque;!* 
({uand  l'usage  a,  pour  de  bonnes  raisons,  dé 
rogé  à  la  loi.  Ainsi  on  dit  la  messe  au  mtliet 
des  champs  pour  les  troupes  en  campagoe 
Plusieurs  casuistes  croient  que  lorsqu'il  y  a 
A  un  pèlerinage  un  très-grand  concounde 
pèlerins,  on  peut  dire  la  messe  sur  une  place 
publique,  aOn  que  tout  le  monde  puiuey 
assister. 

7.  Les  papes  ont  longtemps  refusé  fanlo* 
risation  de  célébrer  la  messe  sur  mer.  Clé- 
ment XI  l'accorda,  en  1706,  aux  chevaliers  de 
Malte.  Il  exigea  seulement  que  le  célébras! 
fût  accompagné  d'un  prêtre  ou  d'un  diacre, 
qui  veillAt  sans  cesse  sur  le  calice,  et  qu  os 
ne  dit  la  messe  que  par  un  temps  calme. 

8.  Il  est  certain  qu'un  lieu  qui  a  été  née 
fois  bénit  on  consacré  ne  demeure  pas  poer 
cela  toujours  propre  au  sacrifice.  «  Il  estbîea 
sûr  que  non,  dit  Collet  {Traité  des  SS.  Mm- 
tireSf  chap.  7,  n.  9  et  niiv.),  puisqu'il  nifl 
permis  de  célébrer,  ni  dans  une  église  violée, 
ni  dans  celle  qui  aurait  été  interdite,  ooqoi 
serait  devenue  exécrée.  Je  me  sers  de  ce  Doti 
parce  qu'il  n'y  en  a  point  dans  notre  langée 
qui  poisse  le  suppléer. 

9.  «  Due  église  est  dans  ce  dernier  cas» 
1*  quand  elle  est  renversée  en  lent,  oo  posr 
la  plus  grande  partie,  même  quant  aoisio* 
railles.  Car  alors,  fût-elle  absolument  reU- 
tic  des  mêmes  matériaux,  elle  a  besoin  d'ans 
nouvelle  consécration,  parce  que  ce  ncft 
plus  moralement  la  même  église. 

«  Ce  serait  autre  chose,  s'il  n'y  avait  qse 
le  toit  et  les  bois  de  brûlés,  car  la  consécri' 
tion  se  fa  sant  sur  les  murs»  elle  est  ceSMi 
subsister,  tant  que  ceux-ci  subsistent  (1). Si 
cependant  ils  étaient  tellement  roagd  fs 
dedans  que  leur  surtace  extérieure  lût  lê* 


rint,  et  tabula  altaris  meta,  vel  enonaiter 

f  uerit  ;  ob  causam  pnedictam  nec  ecdesia  •  nec  aittr(« 
débet  denuo  consecrari.  Innocent,  111.  cêp.  Vf*^* 
6,de  CoDsecratione  eeclesiae,  etc.  CiA.  ui.  exm,  a/.  ^^ 
Voyei  aussi  le  can.  24.  de  Consêcrat.,  disl.  1. 
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ries»  alors,  quoiqu'ils  fassent  encore 
I»  leur  consécration  serait  absolument 
Mais  elle  demeurerait  en  son  entier 
e  torface  se  mangeant  peu  à  peu,  on 
blissaît  successivement  9  tant  parce 
Dur  qui  ne  se  refait  que  peu  a  peu 
ours  réputé  le  même,  que  parce  que 
fccraiiony  qui  D*est  qu*un  être  moral, 
oui  aux  parties;  et  que  celles-ci,  lors- 
I  sont  en  plus  grand  volume,  la  com- 
lent  à  celles  qui  y  accroissent  (!)•  A 
rte  raison  une  église  que  l'on  blanchit 
pas  sa  consécration.  Il  en  est  de 
le  celle  qu*on  incruste  de  marbre. 
2"  Une  église  tombe  encore  dans  le 
«  que  nous  appelons  exécration^  lors- 
Taugmento  tellement  en  long  ou  en 
|ue  faccessoire  passe  le  principal.  Ce 
luIre  chose  si  Tancien  corps  l'empor- 
joors  sur  les  parties  qu'on  y  ajoute  : 
ufBrait  alors  que  ces  nouvelles  par* 
lent  bénites,  ou  parTévéque,  ou  par 
'on  A  qui  il  en  donnerait  le  pouvoir. 
[>ii  traite  comme  non  consacrée  une 
lont  la  consécration  est  véritablement 
le,  et  elle  est  censée  telle  quand  on  ne 
JQSliBer  ni  par  titres,  ni  par  inscri- 
dI  par  témoins  (2).  Un  seul  nomme  de 
li  iTitlesterait,  ne  fât-il  témoin  aue 
tu^  suffirait,  selon  plusieurs  théolo- 
06  je  suivrais  sans  peine.  Les  croix 
D  a  coutume  de  peindre  sur  les  mu- 
sorI  une  preuve  de  fait  contre  la- 
i>o  ne  s'inscrit  point  en  faux. 
ik*Il  y  a  encore  d'autres  cas,  quoique 
Eprimés  dans  le  droit,  où  une  église, 
voir  besoin  d'une  nouvelle  consécra- 

0  peut  décemment  se  passer  d'une 
le  bénédiction  ;  comme  lorsqu'un  tem- 
a  servi  à  la  superstition,  ou  à  l'héré- 
rient  aux  catholiques  ses  anciens  pos- 
*•;  oo  qu'ayant  été  longtemps  sans 

1  sans  toit,  il  a  été  livré  a  des  usages 
M.  Il  en  serait  de  même  d'une  église 
Blqo'un  aurait  été  battu  à  outrance 
Fosionde  sang.  C'est  qu'en  général  il 
fient  pas  de  passer  d'une  extrémité  à 
»  el  qu'on  ne  voit  qu^avec  peine  un  lieu 
iz  jours  auparavant  était  traité  comme 
a,  servir  aux  plus  augustes  mystères 
riigion.  11  est  donc  alors  très  à  propos, 
ris  de  l'évéque,  d'asperger  les  murail- 
ao  bénite.  Dans  le  cas  d'une  église 
lorée  par  les  cérémonies  de  l'erreur  et 
operstition,  on  visite  encore  les  au- 
Hnme  oour  réparer  l'outrage  que  Dieu 
oyé. 

I  psric^  successive  foerint  reparati,  eadem 
ecclesia  intelligiiur  ;  et  ideosurAcit,si  tanlurn 
ietorcumaqua  eiorcizata,  etcumsolemiiiiate 
Sébif  Aiitofitfi,  parf.  u  Summœ  ifuolog,  lit, 
L  I  8.  —  Les  autres  théologiens  ne  demaii- 
uM  comroanément  la  réconciliation  dont  parle 
i  Aatonin.  Je  n*en  ferais  une  espèce  de  né  • 
que  dans  le  cas  où  Ion  aurait  fait  de  très- 
I  réparstlons  à  une  église, 
le  eedeslanini  consecraiione  quelles  dubita- 
nec  certa  scriptura,  nec  cerii  testes  cxistunt, 
s  eoQsecraiiosciatur,  absque  ulla  dufoitatione 
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«  Quelques  docteurs  pensent  (3)  que  tant 
que  le  pavé  d'une  église  qui  n'est  que  bénite 
subsiste  en  son  entier,  elle  n'a  pas  besoin 
d*une  nouvelle  bénédiction,  quoique  du  reste 
on  la  rebâtisse  tout  à  neuf.  La  raison  qu^ils 
en  rendent,  c'est  qu*il  en  est  de  la  béné- 
diction par  rapport  au  pavé,  comme  de  la 
consécration  par  rapport  aux  murailles,  el 
que  la  première  est  attachée  à  celui-là,  com- 
me la  seconde  est  attachée  à  cel'es-ci.  Je 
n]oserais  suivre  un  sentiment  qui  n'est  ni 
bien  sûr,  ni  bien  respectueux  :  les  murs  sont 
à  regard  d'un  édiOce  un  tout  autre  obji  t  que 
le  pavé. 

12.  «  Une  église  est  violée  {polluta)^  1*  par 
un  homicide  volontaire,  et  grièvement  inju- 
rieux au  lieu  saint;  2"  parl^fTusion  du  sang 
humain,  pourvu  qu'elle  soit  volonlairis  et 
mortfl  ement  coupable;  3°  par  le  péché  de 
mollesse  el  tout  ce  qui  s'appelle  voluntaria 
humani  seminis  effusio;h^  par  la  sépulture 
d'un  excommunié  dénoncé,  ou  d'un  inGdèle 
non  baptist*^.  Ce  serait  autre  chose,  s'il  étaii 
question  d'un  catéchumène,  ou  même  d'un 
hérétique  toléré.  Le  premier  e*)t  censé  mort 
avec  le  désir  du  baptême;  le  second*  à  raison 
du  sacrement  de  la  régénération,  n'est  pas 
absolument  traité  en  inûdèlo  dans  le  cas  prc- 
seni.  Ainsi  pensent  d'habiles  auteurs  (4),  et 
en  fait  d'usages  leur  autorité  a  toujours  du 
poids.  Reprenons  c  s  différents  artxles,  et 
donnons-leur  au  moins  une  partie  du  jour 
dont  ils  sont  susceptibles. 

13.  «<  Je  dis  donc  d'abord  qu'une  église  esi 
violée  par  Thom  cilc,  et  je  le  dis  sans  restric- 
tion par  rapport  aux  personnes,  parce  que 
le  droit  n'en  fa  t  point  (5).  Ain^i,  qu'on  tue 
dans  le  lieu  saint  un  chrétien  ou  un  inGdèle» 
qu'on  se  tue  soi-même  ou  qu'on  en  tue  un 
autre,  qu'il  y  ait  dans  ce  meurtre  effusion  de 
sang  ou  qu  il  n*y  en  ait  point,  tout  cela  est 
égal;  mais  il  faut  que  ce  meurtre  se  fasse 
véritablement  dans  l'enceinte  du  lieu  saint, 
c'est-à-dire  dans  cet  espace  qui  s'étend  d'un 
bout  à  l'antre,  et  du  pavé  à  la  voûte  inté- 
rieure. D'oà  il  suit  qu'un  homicide  commis 
dans  une  sacristie  proprement  dite,  dans  le 
clocher,  au-dessus  du  toit,  ou  même  de  la 
voûie ,  dans  des  appartements  attachés  à 
l'église,  dans  on  souterrain  qui  ne  serait  pas 
fait  pour  la  sépulture  des  fidèles, ne  violerait 
pas  réglise,  parce  que  toutes  ces  choses  étant 
destinées,  non  aux  divins  offlces,  mais  à  des 
usages  différents  qui  n'y  ont  qu'un  rapport 
plus  ou  moins  éloigné,  n'entrent  point  dans 
la  notion  précise  du  lieu  saint,  tel  que  nous 
l'entendons  ici* 

scitote  eas  esse  conseerandas,  nec  talis  dubilatio  facii 
iteraiionem  ;  quoniam  non  uioostratur  esse  itcratum, 
quod  nescltur  factum.  Can.  6,  de  Consecrat.,  ài$t.  i. 

(3)  Quarti,  part,  m,  lit.  10,  ad  nuiu.  2,  dub.  7,  p. 
400  èdit.  Yenet. 

(4)  Vîrf.  Sayr.  lib  v  Theionri,  cap.  16,  n.  84 , 
Suarem,  disp.  70,  sect.  1  ;  Lugo,  disp.  M,  n.  57. 

(5)  Si  homicidio  vel  adultérin  ecclesia  violatf 
fuerit....  denuo  conseeretur.  Can.  19,  de  Consecr., 
diit.  1.  Si  Ecclesia  non  consecrala,  cujuscunque  se- 
mine  fuerit,  aatsanguinis  elTiisione  polluia,  etc.  Gre$*^ 
IK.  cap»  10,  de  Guiisecr.  eccles. 
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«  Par  la  inAme  raison,  si  on  pendait  quel- 
qu'un au  mur  de  l'église  en  dehors,  Téglise 
ne  serait  pas  profanée  :  il  n*y  aurait  que  le 
cimetière,  en  cas  qu'il  fût  contigu  à  l'église  ; 
car  quoique  la  profanation  de  l'église  emporte 
celle  du  cimetière  qui  la  touche,  la  profana- 
tion du  cimetière  n'induit  pas  celle  de  Téglise. 
C'est  que,  s'il  est  de  l'ordre  que  l'accessoire 
ait  le  sort  du  principal,  il  ne  confient  pas 
que  le  principal  ait  la  destinée  de  l'acces- 
soire (1).  Lorsqu'on  cimetière  est  fiole,  le 
cime\ière  f  oisin  ne  l'est  pas,  quand  même  il 
y  aurait  une  porto  de  communication.  Il  eu 
serait  de  même  d'une  église  de  laquelle  on 
entrerait  dans  une  autre.  Toutes  ces  déci'iions 
sont  autorisées  par  le  suffrage  des  meilleurs 
théologiens. 

«  L'église  serait  encore  profanée,  si  quel- 
qu'un, même  sans  effusion  de  sang,  y  était 
frappé  d'un  coup  mortel, quoiqu'il  n'en  mou- 
rût quequelaue  temps  après  dans  sa  maison 
ou  ailleurs.  Cesl  que,  dans  le  langage  com- 
mun, dont  les  canons  ne  s'écartent  pas,  on 
dira  toujours  qu'une  telle  oersonne  a  été  as- 
sassinée dans  l'église.  Il  faudrait  raisonner 
autrement, si  un  homme, de  l'entréede  l'église 
où  il  se  serait  placé  pour  mieux  couvrir  son 
j«*u,  tuait  d'un  coup  de  pierre  ou  d'arquebuse 
.son  eu.  emi  dans  lu  rue  voisine.  Car  Tcglise 
n'en  souffrirait  pas,  quand  même  le  blessé 
viendrait  y  «loourir.  Ce  serait  tout  le  contraire 
si  du  dehors  on  frappait  à  mort  celui  qui  est 
dedans.  La  raison  ae  tout  ceci  est  sensible. 
Dans  le  dernier  cas,  c*est  dans  le  lieu  saint 
que  le  crime  est  consommé;  dans  le  premier 
«as,  il  n'est  consommé  qae  dans  un  lieu  pro- 
fane 

«  Mais  que  faire  dans  l'intervalle  du  temps 
qui  s'écouleentre  un  coup  donnédans  l'église 
et  la  mort  très-prohable  de  la  personne  qui 
l'a  reçuTCiibassut  (2)  fut  autrefois  consulté 
sur  ce  cas  à  l'occasion  dedeui  femmes,  dont 
l'une  prit  l'autre  si  violemment  à  la  gorge, 
que  celle-ci  tomba  à  terre  sans  connaissance 
et  sans  respiration.  Sa  réponse  fut  qu'il  ne 
fallait  ni  réconcilier  l'église,  parce  que  la  ma- 
lade, quoique  condamnée  par  les  médecins, 
n'était  pas  encore  morte,  ni  continuer,  pen- 
dant ce  temps  d'incertitude,  a  y  faire  les  di- 
vins offices.  Pontas  cite  celte  décision,  et 
l'adopte  (3).  Giberl  est  d'un  autre  avis  (4),  et 
il  soutient  qu'un  lieu  saint  est  violé,  tant  par 
un  fait  de  cette  nature  que  par  une  plaie 
mortelle,  quoique  sans  eiiusion  de  sang,  il 
se  fonde  sur  une  décrétale  d'Innocent  III  (5). 
Mais  comme  elle  n'est  pas  bien  claire,  et  que 

(<)  Si  ecclesism  potiuî  sanguinis  eflusione  contin- 
gat,  ipsius  cœuieierium,  si  couiiguum  sil  eidem, 
censetur  esse  pollutom  :  unde  antequam  recoocilia- 
tuiu  fuerit,  non  débet  aliqiiis  in  eo  sepeliri  :  secus, 
si  reiuoium  fuerit  ab  eadem.  Non  sic  quoque  in  easu 
cou  verso  seniiinus,  ut  \idelicet  polluto  cœmelerio, 
quau)vis  ecc  esiae  coiiliguo,  debeat  eccle^ia  repulari 
polluta  ;  ne  minus  dignum  majus ,  aut  acc^ssoriaiu 
principale  ad  se  Irabere  videalur.  Bonif.  V///,  cep. 
unk»  de  Consecrat.  eccles.,  tn6,  lit,  ui  ,ftr.  21. 

{%)  Cabassnt.,  Theor.  et  praxu,  lib.  v,  cap.  il, 
n.  ItC 

(5)  Pootaff,  V.  EgliUf  cas  9. 


l'usage  peut  restreindre  les  canons  aussi  bieo 
que  les  étendre,  je  m'en  Hendraii  au  senti* 
ment  de  Cabassot,  à  cela  prte  qo'enattemliat 
l'événement  je  célébrerais  dans  mon  église 
les  jours  de  dimanche  et  de  fête,  sarlont  ill 
n'y  en  avait  point  d'autre  dans  le  liea  oà  jo 
pusse  le  faire. 

«  J'ajoute  oae  l'homicide,  poar  violer  m 
lien  saint,  doit  être  volontaire,  parce  que  les 
canons  ont  voulu  venger  Tinjore  faite  à  Dieo, 
et  qu'il  n'y  en  a  point  on  il  D*y  a  pas  de  li- 
berté. Ainsi,  lorsqu'une  pierre  se  détache  ds 
la  voûte  et  qu'elle  tue  quelqu'un,  on  qa'ai 
insensé  se  casse  la  tête  ou  la  casse  au 
autre,  l'église  ne  perd  point  son  premier  étal 
Il  en  serait  de  même  si  un  homme  encore  i 
demi  endormi  avait  moins  de  liberté  qu'il  l'es 
faut  pour  faire  un  péché  mortel.  Dans  k 
doute,  je  prendrais  le  parti  le  plus  sfir,  c'est- 
à-dire  que  je  réconcilierais  l'église  ;  mib 
ic  ne  me  croirais  pas  obligé  de  recourir  i 
révêque. 

«  Enfin,  j'ajoute  de  pins  que  ce  même  ho- 
micide doit  être  injurieux  au  lieu  sacré  daas 
lequel  il  est  commis  :  d'où  il  suit  qu'un  hoa^ 
me  qui,  en  gardant  les  bornes  d'une  jasia 
défense,  tue  dans  l'église  un  assassin  quils 
poursuit  en  désespéré,  ne  la  profane  pas  dats 
le  sens  des  canons.  Il  en  est  de  mêose  d'as 
suisse  qui  frappe  plus  fort  qu'il  ne  vent  sa 
écartant  la  foule.  Mais  un  juge  quiyferail 
étrangler  un  voleur  la  profanerait,  pareeqis 
la  maison  de  Dieu  n'est  pas  un  théâtre  doli* 
né  aux  eiécutious  publiques.  Le  massacre 
d'un  nouveau  Thomas  de  Cantorbéry  la  vie- 
lerait  encore.  Si  le  sang  des  martyrs  eonsi- 
cce  les  temples  du  Seigneur,  le  crime  qui  Is 
fait  couler  les  déshonore  (6). 

14.  «  Je  dis  en  second  lien  que  l'église  sst 
violée  par  l'effusion  du  sang  boaaain  :  nois 
l'avons  déjà  vu  dans  la  décrétale  de  Bosi' 
face  VIII.  Mais  il  en  est  de  celle  effusioa 
comme  de  l'homicide  :  elle  ne  sufBl  pas  Isi^ 
jours  pour  opérer  cet  effet,  il  faut  qu'elle  aills 
au  péché  mortel.  D'où  il  résulte  que  l'égBie 
n'est  pas  violée  quand  de  petits  enfants  s'y 
sont  battus  jusqu'au  sang;  ou  qu'un  pèrs 
dans  un  premier  mouvement  a  donné  A  sos 
fils  un  souRIet  qui  l'aura  faitsaigner  duaei; 
ou  qu'un  homme  en  aura  mntilé  un  autfs, 
pour  se  garantir  d'un  traitement  pareil; sa 
qu'un  chirurgien,  ou  tout  autre,  aura  coi^ 
le  bras  à  quelqu'un,  à  qui  il  ne  pouvait  sa* 
trement  sauver  la  vie. 

«  Un  coup  atroce,  mais  sans  effnsi:>a  ds 
sang,  n'induit  pas  le  genre  de  probnalisa 

(4)  Gibert  ia  Cabassat.,  ubi  statim;  et  in  Curpsft 
juris  caoonici,  tom.  II,  tit.  15^  q.  ii  el  95,  p.  Stt 
edlt.  Genev. 

(5)  ProDOsuisti  q«od  (  in  eeclesia  saacti  JsesU 
Compostellani  )  homicidia  coatingont  Aari  isitf- 
dum,  et  aliquando  vulnera  îmenintur.  Frairrailrii 
tuxe  taliler  respondemus,  quod  oiaoente  eceUsiait 
aiiari,  ipsa  reconciliari  poterit  per  aquam  eaa  ips 
et  cinere  benedlcto.  Innoema.  111,  cmf.  4«  de  Gs» 
secr.  Eccles.,  Hb.  n,  ni.  50.  -  C'est  eeOe  m 
mêlée  de  vin  et  de  cendre  qu'on  nooune  «fsc  Gii^ 
fianë. 

(6)  Cabassut,  «H  sicpra,  n.  9,  Po.  tas,  ibid.,cai  Ii 
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18  panons.  G*eai  un  grand  mal  de 
le  corps  d*on  innocent,  et  l'Eglise 
I  le  ponir,  puisqu'elle  en  punit  de 
ormes.  Le  célèbre  Gtbert,  ainsi  que 
OBsdéjà  dit,  prétend  qu'elle  Ta  fait  ; 
î  poar  priocipe  que,  comme  un  lieu 
ïi  jamais  ?iolé  par  une  blessure  lé- 
nqne  suivie  d'un  ruisseau  de  sang, 
ijoars  par  une  blessure  sèche,  quand 
Asidérable  [!)•  Mais,  tout  bien  pesé, 
^jons  deroir  suivre  le  torrent  des 
ns,qoi  nous  ported'iin  autre  côté(2j. 
lis,  surtout  en  malière  pénale,  doi- 
itcndre  selon  l'interprélation  corn- 
s  pape  et  les  évéques  d'Italie,  sous 
desquels  on  enseigne  notre  senti* 
lui  l'ont  appris  eux-mêmes  dans  les 
droit,  ne  se  seraient-ils  jamais  ex- 
nr  une  loi  toujours  mal  entendue? 
I  admettant  la  première  partie  de  la 
de  ce  savant  homme,  par  rapport 
inres  légères,  nous  continuerons  à 
a  seconde,  en  avertissant  avec  Ze- 
PoUutiù  eeclestœ^  que  si  on  avait 
lelqu'un  dans  l'église  une  grande 
I,  qui  d*elle-méme  ou  par  le  fer  du 
m  donnât  du  sang  dans  la  suite, 
iSion  postérieure  opérerait  la  pro- 
de  l'église  où  le  coup  aurait  été 

e  dis  en  troisième  lieu  que  l'église 
I  par  l'incontinence  extérieure,  soit 
lit  jointe  au  commerce  charnel,  soit 
D  soit  séparée.  En  effet,  la  loi  parle 
olère  générale  (3),  et  il  n'est  pas  de 
I  distinguer  où  elle  ne  distingue  pas, 
luel'usaffc  ne  l'exige  ainsi,  ce  qui 
eu  dans  Te  cas  présent.  De  là  on  in- 
si  plusieurs  personnes  se  retiraient 
lieu  saint,  et  que  les  uns  y  tombas- 
s  Tadultère  ou  la  fornication,  les 
exigeassent  le  devoir  conjugal,  ce 
il  profané ,  pourvu,  comme  nous  le 
us  on  moment,  que  ces  différentes 
le  transgressions  vinssent  à  éclater. 
I  difp^entes  sortes  de  transgressions; 
Mt  une  d'avoir  moins  d'égard  pour 
é  de  Dieu,  .que  l'on  en  a  pour  une 

ins  docoisset  (  Cabassatlos  )  ecclesiam 
minas  atrox  in  ea  inflictum,  sive  effusus 
ils,  sive  non  fuerit  :  non  vero  pollul,  si 
di  vuÎDUS,  licet  non  modlca  sit  sanguinîs 
)iitri.  in  incm.9,  Ca6a<jtt/.,  /t6.  v,  cop.Sl. 
las,  inui  p.,  q.  8^  art.  3  et  alii  conimuni» 

xlesia  non  eonsecrata,  cujoscunque  se- 
.,  ant  sanguinis  efiusione  pollula,  squa 
Korcizata  Isvelur.  Gregor.  /J,  cap.  iO,  de 
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iodes  easQS  violationis  est  propter  adnl- 
qaalaaicaoïque  soninis  emissionem  volun- 
rataa,  sive  cum  aliis,  sive  per  se  solum, 
aemai  eonjogaIem«  ut  si  vir  cognoscai 
i  eedesia  S.  An/omn.,  lu  p.,  tit.  Iz,  c.  6, 
ras,  Sylvios,  Pontas,  v.  Eglise^  cas  15. 
teuna,  in  qoibos  excomnionicatorum 
MBri  eootiogit,  reconcUlanda  emnt  asper- 
ler Benedictae.  Jnnoc.  III tC.  7,  de 
Vlé.  cap.  27  et  28,  dlst.  1,  de  Coa- 


longoe  maladie  de  son  épouse.  Celte  décision 
est  de  saint  Antonin,  de  Navarre,  de  Sylviua 
et  des  plus  sages  docteurs  (4). 

16.  «  Je  dis  en  quatrième  lieu  que  l'église 
est  violée  lorsqu'on  y  enterre  ou  un  excom- 
munié dénoncé,  ou  un  païen,  ou  tout  autre 
infidèle  non  baptisé.  Les  deux  parties  de  celte 
règle  sont  établies  par  le  droit  (5),  et  confir- 
mées  par  l'usage. 

«  Si  un  excommunié  nommément  dénoncé 
avait  donné  avant  sa  mort  des  marques  de 
repentir,  et  qu'il  n'eût  pu  recevoir  l'absolu- 
tion des  censures,  on  ne  pourrait  l'enterrer 
daos  un  lieu  saint  sans  le  profaner,  parce 
que,  pour  jouir  du  droit  de  la  sépulture  chré- 
tienne, et  pour  participer  aux  prières  com- 
munes de  l'Eglise,  il  faut  v  être  réincorporé 
quand  on  a  en  le  malheur  d'être  retranché  de 
sa  communion"  (6).  Heureusement  ce  droit 
peut  se  recouvrer  après  la  mort  :  il  suffit 
pour  cela  que  TEglise  lève  la  défense  qu'elle 
a  faite  à  ses  enfants  de  prier  pour  ceux  qui 
ont  mérité  sa  disgrâce.  Au  reste,  il  n'appar- 
tient qu'au  supérieur  de  lever  les  censures 
qu'il  a  portées  :  ainsi  on  doit  recourir  A  lui, 
quand  une  pressante  nécessité  n'oblige  pas 
d'en  agir  autrement  (7). 

«  Quand  un  homme  a  été  assex  malheu- 
reux pour  mourir  de  gaieté  de  cœur  dans 
l'excommunication  dont  il  avait  été  person- 
nellement frappé,  et  que  par  surprise  ou  par 
faiblesse  il  a  été  inhumé  en  terre  sainte,  il 
faut  préalablement  exhumer  son  cadavre,  si 
on  peut  encore  le  distinguer  des  autres,  et  le 
jeter  dans  un  lieu  profane  j|8).  S'il  était  ques- 
tion d'un  païen  ou  d'un  infidèle,  le  droit  veut 
qu'on  racle  les  murailles,  quand  l'église  n'a 
été  que  bénite  (9).  H  suffit,  selon  plusieurs 
docteurs  après  la  Glose,  de  les  blanchir  (10); 
et  je  croirais  volontiers  qu'un  évéque  peut 
dispenser  de  cette  dernière  cérémonie,  à 
cause  du  temps,  de  l'embarras,  ou  de  la  pau- 
vreté des  lieux.  Je  ne  sais  si  Ducasse,  Cabaa» 
sut,  Gibert  et  autres  écrivains  français  qui 
n'en  disent  rien,  n'ont  pas  voulu  insinuer  par 
leur  silence  que  cela  n'est  plus  en  usage,  au 
moins  parmi  nous.  Au  reste,  en  fait  d'exhu- 
mation, il  ne  faut  rien  faire  sans  avoir  reçu 

(6)  Quaniacunqae  pœnitenlias  «igna  praecesserini, 
si  tamen  morte  prap.ventus,  absoluiionis  beiielicium 
non  potuerii  obiinere,  quamvis  absolutiis  apud  Deum 
fuisse  credatur,  nondum  tamen  hat>endus  est  apud 
li^lesiani  absoiutus.  Poie»t  tamen  et  débet  ei  £e- 
clesi»  beneQcio  subvenir!,  ul  si  de  ips^ius  viveniis 
pœnitenila  per  evideiitia  signa  constiterit,  Jetuncio 
etiam  absoluiionis  beneficium  impendatur.  Innocenta 
IIU  cap.  28.  de  Sent,  excomm. 

(7)  Siaïuimus  ut  ilJius  mortui  absoluUo  a  se<le 
apostoiica  requiratur;  qui,  cum  viveret,  ab  ea  luerat 
absolvendus.  Aliorum  autemabsolutionem...  eaeteris 
indnigemus,  a  quibus,  dum  viverent,  luerant  abs<»l 
vendi.  Idem^  ibiai 

(8)  Ecclesiam,  in  qoa  mortuomm  cadavera  Inflde 
lium  Bepeiiuniur,  saiiciiftcare  non  licet  :  sed  si  apta 
videtur  ad  consecrandum,  Inde  evolsis  corporibus,  et 
rasis  parietibos  vel  tignis  (elias  lotis  lignis)  ejos  loci, 
rexdincetur.  C^.  28,  de  Consecr.,  dtsi.  1. 

(9)  Cap.  mox  eitato. 

(10)  Layman.,  Pirrhing.  m  tit.  40, 11b.  m»  o.  14,  et 
alii  passim. 
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les  ordres  de  Téyéqae.Ce^t  on  avis  qoo  Van- 
Espon  donne  d'après  la  Glose  (1).  La  chose 
parle  dVlle-méme  :  rien  de  pins  sérieui ,  ni 
de  plus  défendu  que  raclion  de  violer  les  sé- 
pulcres. D'ailleurs  on  donne  quelquefois  la 
sépulture  ecclésiastique  à  ceux  auxquels  on 
a  dû  refuser  publiquement  la  communion  (2). 

«  Si  un  enfant  mort  sans  baptême,  après 
élre  sorti,  ou  avoir  été  tiré  du  sein  de  sa  mère» 
j  eût  été  remis,  et  qu'on  l*eût  enterré  dans 
un  lieu  saint  avec  elle,  ce  lieu  serait  pro- 
fané. Ce  serait  autre  chose  s*il  y  était  tou- 
jours resté.  Il  est  alors  regardé  comme  une 
partie  du  tout,  et  il  en  suit  la  condition  (3). 

17.  «  ]l  y  a  sur  tout  ce  que  nous  venons 
de  dire  plusieurs  remarques  à  faire  :  nous  ne 
1rs  ferons  qu'en  petit,  parce  qu'un  long  dé- 
t;iil  nous  mènerait  trop  loin.  Il  faut  donc  ob- 
server, 1*  qu'une  église  n'est  jamais  profanée 
par  aucun  crime,  tant  qu'il  re^te  secret,  et 
il  est  censé  tel,  quoiqu'il  soit  connu  du  préiro 
ol  d'une  ou  deux  autres  personnes  {k}.  2° Que 
la  seule  notoriété  de  fait  suffit  pour  qu'une 
église  soit  violée:  d'où  il  suit  que  si,  pendant 
qu'un  prêtre  est  à  l'autel,  îl  se  commet  un 
homicide  en  présence  de  plusieurs  person- 
nes (5),  ce  prêtre  doit  se  retirer,  a  moins 
qu'il  n'ait  commencé  le  canon.  3*  Qu'une 
église  peut  être  profanée  par  une  action  non 
coupable,  comme  si  on  y  enterre  de  bonne 
foi  un  infidèle  ou  quelqu'un  qui  doit  en  être 
exclus.  4°  Que,  quoique  les  personnes  dont 
l'interdit  est  dénoncé  soient  comparées  dans 
le  droit  à  celles  dont  l'excommunication  a  été 
juridiquement  publiées  leur  sépulture  ne 
viole  pas  les  lieux  saints,  parce  qu'il  n'y  a 
ciucune  loi  qui  l'établisse,  et  que  uous  som- 
mes ici  en  matière  pénale.  5*"  Que,  quoi  qu'en 
aient  pensé  des  gens  éclairés,  il  n'y  a  aucun 
fondement  de  croire  qu'une  église  où  l'on  a 
célébré  de  bonne  foi,  soit  réconciliée  parla. 
6*  Que,  quoiqu'on  ne  puisse  sans  crime  dire 
la  messe  dans  une  église  profanée,  on  le  fait 
sans  encourir  ni  suspense  ni  irrégularité  (6). 
7"  Qne,  quoi  qu'en  pense  Sylvius.  il  est  faux 
ou'une  église  consacrée  ou  bciiite  par  un 
évéque  nommément  excommunié  ail  besoin 
d'être  réconciliée  avant  que  l'on  puisse  y  faire 
l'office.  Ce  sentiment  a'csl  fondé  que  sur  des 

(I )  Van  Espen,  part,  ii,  lit.  58,  de  Sepulturis^  n.  33. 

(i)  IJem,  ibid.,  n.  29. 

(3j  Silvius,  Pirrhiig,  etc.  Pickler  croit  qui!  e»t 
plus  probable  qiruiie  église  ne  s(;rait  pas  profanée, 
si  Tony  enterrait  un  enfant  né  d'un  chrétien,  quoique 
mort  sans  bapiènic.  —  Nous  avons  dit  la  même 
chose  au  mot  Cimetièri:.  Voy,  ce  mot. 

(4)  11  est  bien  vrai,  ainsi  que  le  remarque  Du- 
cas&e,  que  c*est  le  crime,  et  non  la  publicité  du 
crim**,  qui  fait  la  pror.in:it:on  ;  mais  je  prends  ici  la 
profanation  relativement  à  ses  effets  exiéheurs,  et 
en  ce  sens  ce  savant  ofllcial  pense  comme  les  autres. 
Ducasse,  part,  i,  chap  8,  n.  7. 

(5)  8i  sacerdole  célébrante  violetur  ecclesia  ante 
Canonein,  itimitlatur  missa  ;  si  post  Ganontmi,  non 
dimitiatur.  Rubric,  part,  ni,  tU,  iO,  n.  2. 

(6)  Is  qui  iu  eccle:>ia,  sanguinis  aot  seminis  effii- 
sîone  polluta,  vel  qui  pncsenlibus  majori  excommu- 
iiicatione  nodaiis  scienter  celebrare  pnesumit,  iicet 
iii  hoc  tcmerarie  agat,  irregularilatis  tamen  (  euro 
i't  non  sit  cxpressum  in  jure)  laqueum  non  incur- 
'it.  Bonif.  VII If  cap.  18,  de  Sent,  eicomm.,  in  6.— 
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raisons  de  parité  qui  ne  font  pat  loi,  el  quoi- 
qu'il ait  été  autrefois  irès-soivi  à  cause  de 
l'autorité  de  saint  Antonin  el  de  plusieurs  sa- 
vants hommes  qui  l'avaient  ou  irouré  oa 
adopté,  Suarez  (7),  si  habile  dans  ces  ma* 
tières,  lui  a  porté  un  coup  presque  mortrk 
8"  Qu'un  lieu  saint  n'est  pas  non  plus  violé, 
pane  qu'on  excommunié  dénoncé  a  osé  y 
célébrer.  Les  peines  ne  s'encourent  pas  saai 
une  loi  qui  les  décerne,  et  il  D*y  en  a  poiat 
ici.  9*  Que  quand  une  église  est  violée  (ps/^ 
/ti/(i),  les  autels  le  sont  au^si,  et  que  parla 
raison  des  semblables  elle  Test  quand  ceos* 
ci  le  sont, ou  même  un  d'eux:  mais  que  quaad 
elle  est  exécée^  v.  g.,  parce  que  les  mursdt 
la  nef  se  sont  écroulés,  ses  autels,  qui  restent 
en  entier  avec  le  sanctuaire,  ou  quelque  ch.* 
pelle,  peuvent  encore  servir  au  sarrifii-e. 
10*  Que  ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  drt 
différentes  manières  dont  on  lieu  saint  pe«l 
être  profané  ne  regarde  que  les  temples  pa* 
blics,  el  non  les  oratoires  privés,  el  les  cha- 
pelles domestiques,  où  l'on  dit  la  messe  avec 
la  permission,  soit  du  pape,  soit  des  évêqoei; 
parce  que  le  droit  ne  parle  qne  des  édifira 
publics,  et  que  les  peines  ne  doivent  pass'é- 
lendfc.  Ce  sentiment  a  quelque  chose  de  re- 
butant, mais  il  est  également  reçu  des  thés* 
logions  etdescanonistes  (8). 

18.  «  Mais  que  peut  donc  et  qne  doit  bin 
uti  prêtre  dont  l'église  a  été  profanée?  Du- 
rasse (9).  qui  se  propose  à  peu  près  cette 
question,  y  répond,  l'que  si  cette  église  aviH 
été  consacrée,  il  n'appartient  au'à  Tévémie 
de  la  remettre  en  son  premier  état.  S*  Qirea 
allendanl  qu'elle  puisse  recevoir  cette  doih 
veile  consécration,  un  grand-vicaire  pesli 
selon  de  savants  auteurs  (10),  soit  par  lui- 
même,  soit  par  un  autre  prêtre  qujl  con* 
mettra  pour  ce  sujet,  l'arroser  d*eau  béoila 
avec  les  prières  et  les  cérémonies  prescritci 
dans  le  Pontifical,  et  permeltre  d  ?  faire  h 
service  divin.  3*  Que  quand  une  église  a  été 
seulement  bénite,  il  suffit,  selon  Innocentlllt 
dans  le  dernier  chap.  deConsee.  erc/cstc^aa 
aqua  exorcixaia  lavetur  ;  el  cette  cérémoaie, 
dit  la  Glose,  peut  être  faite  par  on  siopls 
prêtre. 

«  Mais  ce  simple  prêtre  a-t-il  besoin  de  U 

Le  chapitre  8,  de  Prvnleg.^  ne  décerne  des  pebieiqiN 
contre  ceux  qui  célèbrent  daus  ou  lieu  iuterdii, 
comme  le  remarque  Sylvius  in  p.  i:i,  q.  85,  art.  1 

(7)  Suar.,  disp.  81,  sect.  4.  c  Addunt  alîqii  lei- 
tum  (  ecclesiae  polloiœ  )  casum,  quando  hrc  ab  cfî- 
scopoexcommunicatoconsecraïur,  et  benedieilor;  ii 
tanieo,  quia  iu  jure  non  babetur,  alii  oomei  it- 
jiciunt.  I  Lugo,  mp.  ÎO,  n.  57.  —  Ponias,  v.  £fto 
cas  5,  croit  que  dans  ce  cas  très-rare  il  faut  cuafld- 
ter  révoque.  Cela  n*est  point  nécessaire. 

{8)  Luge,  disp.  20,  n.  58;Quarii,part.ia,  lii.li; 
duD.  9,  et  vulgo  canonisUe  in  lit.  40,  lib.  m  Deeic- 
Ul. 

(9)  Ducasse,  part,  i,  chap.  8,  n.  10 

riO)  Bonac,  de  Matrim.^  a.  4i,  punct.  uh.,tf  • 
Gabassut,  lib.  v,  cap.  21.  ~  Ôe  seotiment  noes  psnft 
sûr,  et  il  a  été  adopté  en  Sorbonne.  La  raison  en  eu 
qu*une  église  profanée  est  dans  le  même  état  <ià«0i 
se  trouvait  avant  la  consécration.  Or,  m  evè<|sstf 
son  grand-vicaire  peuvent  permettre  de  eéiêfcrcr 
dans  un  lieu  qui  n*c8t  ni  consacré  ni  béni.  La  dn- 
pelles  n*ont  pas  besoin  de  rétre,  de  dn^ 


ELE 

on  de  révéque  oq  de  son  grand-vi« 
'est  sur  quoi  Dacass'^  D*a  pas  jugé  à 
les^expliquer.  Bonacina  prétend  que 
mission  est  nécessaire;  elle  Rituel 
biTorise  ce  sentiment,  quand  il  4ît 
église  violée*  si  elle  n*a  été  que  bé- 
itétre  réconciliée  par  on  prêtre  que 

aora  délégué.  Cependant  le  cardinal 
•  QQarii{i),  et  plusieurs  antres  écrl- 
llalle  •oatiennent  que  la  commission 
loe  Q*esl  nécessaire  qne  de  nécessité 
éance.  Je  m'en  tiendrais  là  :  j'agirais 
îii  et  sous  les  ordres  du  sapérienr, 
HHiTais  faire;  si  le  temps  pressait,  et 
êqoe  fût  éloigné,  je  passerais  outre. 
l  m'y  autorise,  an  lieu  de  s'y  oppo- 
ànssî  Suarez  enseigne  (3)  qoe  si  une 
tt  profanée  pendant  qu'un  prêtre  y 
et  avant  qu  il  soit  arrivé  au  canon, 
nr-le«champ  la  réconcilier  par  l'as- 
de  l'eau  bénite,  et  les  autres  courtes 
s  cérémonies  qui  sont  prescrites  dans 
I  ou  le  Cérémonial.  C'est  antre  chose, 
•il,  quand  l'église  est  consacrée  ;  car 
I  a  besoin  ou  du  ministère  de  l'évéque, 
le  prétend  cet  auteur,  ou  dn  moins 
ermission  du  grand-vicaire,  comme 

nous  le  disait  tout  à  l'heure.  Les 
irs  de  Tordre  de  saint  François  et  des 

peuvent  réconcilier  leurs  églises 
léme  elles  ont  été  consacrées  :  c'est 
lit  Pickler  sur  le  titre  de  Comeera^ 
ileiiŒf  n.  9,  tom.  IV.  » 

ÉLECTION, 
i  élections  ont  ponr  bot  de  nommer 
Ignité  par  le  suffraee  d'an  certain 
de  personnes.  Autrefois  le  mode  d*é- 
îlait  très-étendu,  tant  en  matière  ci- 
en  matière  ecclésiastique.  Ce  mode 
avec  le  temps.  Un  des  vices  de  ce 
y  c*est  la  corruption.  Un  électeur 
leieuz  doit  se  laisser  uniquement 
par  la  peusée  du  bien  public.  Lors* 
;e  qu'une  personne  mente  k>eaucoup 
ccuper  une  dignité  qu'une  autre,  il 
e  taire  sa  passion  pour  lui  donner  sa 

1.  Des  élections  canoniques. 

it  n'avons  plus  aujourd'hui  en  France 
as  où  les  élections  canoniques  ont 
rèa  la  mort  de  Tévéque,  le  chapitre 

à  l'élection  du  vicaire  capitulaire. 
AFrrai,  n.  31.  Les  élections  étaient 
Iles  et  non  solennelles.  Les  élections 
Iles  concernaient  l'élection  d'un  évé« 
Vun  abbé,  et  probablement  d'un  vi« 
pitnlaire.  Les  autres  regardaient  les 
I  aux  dignités  ecclésiastiques  infé- 

Chaque  élection  a  an  temps  requis 
procéder,  un  mode  prescrit  pour  don* 

snffrage.  Les  canons  se  sont  aussi 

^,  ibid.,  n.  61.  Quart!,  ihid.,  dub.  10. 
miesia  non  consecrats  cujuscunque  se- 
rtit aot  sanguinis  effusione  polluia,  aqua 
Bioreiiata  lavetor,  rb  Divijfjs  laudis  oegana 
im.=£it  tanifD,  quam  citius  fieri  peterit, 
ida*  Grê§0r.  i  J,  cap.  fin,  de  Consecr»  eccU 
it  dîd|  qnod  protuii»  lavetur  ecdesUi  si 
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occupés  de  la  corruption,  et  ils  ont  frappé 
de  peines  sévères  ceux  qui  auraient  osé  y 
recourir. 

3.  Suivant  la  décision  de  Célestin  III,  un 
chanoine  ne  peut  offrir  ni  promettre  de  Tar* 
gpiit  à  son  confrère  pour  avoir  sa  voix  dans 
une  é'ection;  ce  serait  une  simonie:  il  ne 
peut  non  plus  offrir  un  bénéfice,  ou  tout  of- 
ûce  à  cbarffe  d'âme.  Saint  Thomas  enseigne 
aussi  qne  Jeux  religieux  ne  peuvent  se  pro- 
mettre mutuellement  leurs  voix  pour  être 
élus  aux  chargea  de  leur  ordre.  Deux  colla- 
leurs  ne  peuvent  pas  non  plus  promettre 
qu'ils  se  conféreront  motuellement  les  béné- 
fices qui  sont  à  leur  disposition.  Voy.  les 
chap.  Nobis  fuit;  Ad  Sostram;  de  Simonia; 
Nulta^  de  Coneessione  prmhendœ* 

IL  Des  élections  politiques  et  civiles. 

4.  Depuis  la  révolution,  nous  avons  un 
grand  nombre  de  places  et  de  dignités  qui 
sont  conférées  par  la  voie  élective.  Les  in- 
trigants ne  manquent  pas  d'y  prendre  part*, 
les  bons  citoyens,  amis  de  la  paix,  se  tien  • 
nent  i  l'écart.  Mais  les  principes  élémen<- 
taires  de  la  morale  leor  prescrivent  d'user 
de  leurs  droits  aux  élections,  afin  que  l'Etat 
ait  de  bons  représentants  et  qoe  la  commune 
soit  bien  administrée.  Quelques  citoyens  cons* 
ciencieux  peuvent  avoir  une  Irès-haute  in* 
fluence  sur  une  élection.  Ils  raffermissent  les 
électeurs  chancelants  ;  dans  le  cas  où  l'élcx- 
tion  est  incertaine,  ils  peuvent  faire  oencher 
la  balance  du  bon  côté. 

ÉMANCIPATION. 

i.  D'après  notre  législation,  la  majorité 
ne  commence  qu'à  vingt  et  un  ans;  mais  il 
est  quelquefois  convenable  de  donner  plus 
tôt  l'administration  de  ses  biens  à  un  enfant 
mineur.  De  là  est  née  la  nécessité  de  Véman- 
cipation.  L'émancipation  est  donc  on  acte 
par  lequel  un  mineur  acquiert  le  droit  de 
gouverner  sa  personne  et  ses  biens,  en  ce 
qui  n'excède  pas  toutefois  les  actes  de  pure 
adminisiration.  —  Dans  quelle  forme  peut-on 
faire  rrmancipation?  qui  peut  la  faire?  quels 
en  sont  les  effets?  Voilà  les  questions  que 
nous  nous  proposons  de  résoudre. 

I.  Forme  de  l* émancipation. 
2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  : 

476.  Lo  mineur  est  émancipé  de  plein  droit  par  le 
mariage.  (G.  485, 1388.) 

Il  est  très-probable  qoe  le  mari  devient 
de  plein  droit  le  curateur  de  ta  femme, 
comme  dans  le  cas  d'interdiction  il  en  est 
le  tuteur  {Art.  S06).  Cependant  il  est  assoz 
d'usage  de  consulter  à  cet  égard  li*  conseil 
de  famille.  Il  en  est  de  même  lorsque  le  père 
et  la  mère  émancipent. 

477.  Le  mineur,  même  non  marié  »  pourra  être 

Ibi  deb^ret  expectari  mandatoro  eptscopi.  Pirrhing  , 
in  Ui.  40,  Ub.  ni  DeereuU.^  n.  21.  Aqua  exorcixaia 
est  aqua  lustralls,  seo  a  simplici  sacerdote  benedicia. 
Aqua  Gregeriana  fit  com  vino,  cinere  et  sale,  eaque 
ab  episcopo  benedicitur,  de  que  Jam  supra.  Kay.  la 
Litnrgie  sacrée  de  Grimaud. 
(5)  Siiarex,  disp.  81,  sect.  4,  ia  fioe. 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


991 

émancipé  par  son  père,  on,  à  défaut  de  père,  par  m 
mère  ,  lorsque!  aura  aCteint  Tàge  de  quinze  ans  ré- 
volus. 

Celte  émancipation  s'opérera  par  la  seule  déclara- 
tion du  père  ou  de  la  mère,  reçue  par  le  juge  de  paix 
assisté  de  son  grefSer. 

478.  Le  mineur  resté  sins  père  ni  mère  pourra 
aussi,  mais  seulement  à  lige  de  dix-huit  ans  accom- 
plis, être  émancipé,  si  le  conseil  de  famille  Fen  juge 
capable.  —  En  ce  cas,  Témancipation  résultera  de  la 
délibération  qui  Taura  autorisée,  et  de  la  déclaration 

Îrue  le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil  de 
amille,  aura  faite  dans  le  môme  acte,  que  le  mineur 
est  émancipé.  (C.  i07  s.  485  ;  Pr.  885;  Co.  2  s.) 

il.  Qui  confire  rémancipalionf 

3.  Ont  le  droit  de  conrérer  rémancipation, 
le  père,  ou  à  son  défaut  la  mère,  lorsque  le 
mineur  a  15  ans  révolus,  ou,  lorsqu'ils  sont 
dans  )'impos8ibililédemanife!iter  leur  volon- 
té, le  conseil  de  famille,  si  le  mineur  à  dix- 
huit  ans  révolus  [Art.  478). 

479.  Lorsque  le  tuteur  n*aura  fait  aucune  diligence 

{>our  rémancipation  du  mineur  dont  il  est  parlé  dans 
^article  précédent ,  et  qu*un  ou  plusieurs  parents  on 
alliée  de  ce  mineur ,  au  degré  de  cousin  germain  ou 
à  des  degrés  plus  proches,  le  jugeront  capable  djétre 
émancipé,  ils  pourront  requérir  le  juge  de  pafx  de 
convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer  à  ce 
sujet. 
Le  Juge  de  paix  devra  déférer  à  cette  réquisition. 

m.  Effets  de  l'émancipation. 

4.  Dispositions  du  Code  civil  : 

480.  Le  compte  de  tutelle  sera  rendu  an  minenr 
émanqlpé,  assisté  d^un  curateur  qui  lui  sera  nommé 
par  le  conseil  de  famille.  (C.  471, 936;  Pr.  527  s.) 

481.  Le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la 
durée  n'excédera  point  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  re- 
venus, en  donnera  décharge  ,  et  fera  tous  les  actes 
qui  ne  sont  que  de  pure  administration,  sans  être 
restituable  contre  ces  actes  dans  tous  les  cas  où  le 
majeur  ne  le  serait  pas  lui-même. 

489.  Il  ne  pourra  intenter  une  action  immobilière, 
même  recevoir  et  donner  décharge  d*un  capital  mo- 
bilier, sans  Tassistance  de  son  curateur,  qui ,  au  der- 
nier cas,  surveillera  remploi  du  capital  reçu.  (C. 
450, 1050,  1304  s.) 

483.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  faire  d'em- 
prunts, sous  aucun  prétexte,  sans  une  délibération 
du  Ci>nseil  de  famille ,  homologuée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir  entendu  le  procureur 
de  Iji  République.  (C.  1124  s.  1305  s.;  Pr.  406.) 

484. 11  ne  pourra  non  plus  vendre  ni  aliéner  ses 
immeubles ,  ni  faire  aucun  acte  autre  que  ceux  de 
pure  administration,  sans  observer  les  formes  pres- 
crites au  mineur  non  émancipé.  —  A  Pégard  des 
obligations  qu'il  aurait  contractées  par  voie  d'achats 
ou  autrement ,  elles  seront  réductibles  en  cas  d'ex- 
cès :  les  tribunaux  prendront ,  à  ce  sujet ,  en  consi- 
dération la  fortune  du  mineur,  la  bonne  ou  mauvaise 
ioi  des  personnes  qui  auront  contracté  avec  lui,  l'u- 
tilité ou  l'inutiliié  des  dépenses.  (C.  482,  903,  905, 
1095, 1241, 1305  s.  1312. 1514,  i990.) 

485.  Tout  mineur  émancipé  dont  les  engagements 
auraient  été  réduits  en  venu  de  l'article  précédent, 
pourra  être  privé  du  bénéflce  de  rémancipation,  la- 
quelle lui  sera  retirée  en  suivant  les  mômes  lormes 
que  celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer.  (C. 
477  s.) 

486.  Dès  le  jour  où  rémancipation  aura  été  révo- 
quée, le  mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y  restera 
jusqu'à  sa  majorité  accomplie. 

487.  Le  mineur  émancipé  oui  fait  un  commerce 
est  réputé  majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  com- 
merce. (C.  1308  ;  Co.  2.) 


EMBRYOLOGIE  SACRÉE. 

L'embrvolofcie  sacrée  8*occnpe  spéciile- 
ment  de  la  collation  du  baptême  aox  fstoi 
qui  sont  eucore  dans  le  sein  de  ta  mère,  oq 
qui  en  sont  sortis  à  peine  formés.  Noos  avois 
déjà  tracé  ce  que  Ton  doit  faire  lorsqu'il  y  a 
née  essité  de  baptiser  Tenfant  dans  le  sein  de 
la  mère.  Voy.  Baptêmb,  n.  tô,  k9  ;  Cisi- 
RiENNB  (Opéeatiot<).  Nous  uods  conleotOBi 
d*observer  que  dans  les  fausses  cooches,  les 
sages-femmes  et  autres  personnes  ne  doives! 
pas  manquer  de  baptiser  nn  fœlns  quelque 
petit  quMI  soit,  dès  lors  qu'il  a  quelqu'sppa- 
rence  de  forme  humaine. 

ÉMEUTES. 

«  L*art.  6  de  la  loi  do  27  germinal  si  if 
enjoint  A  tous  ceui  qui  se  troo? eront  dau 
des  rassemblements  qui  prendront  le  earar« 
1ère  de  la  sédition,  de  se  retirer  aossUM 
qu'ils  en  auront  été  sommée  par  le  maire  oa 
le  commandant  de  la  force  armée.  Celle  som- 
mation n*est  pas  celle  légale  dont  nous  par- 
lerons plus  bas.  11  est  bon  d'en  lealer  Tcfel 
av.int  (Tarriver  à  celle  dernière,  qui  ne  doit 
être  faite  que  dans  des  cas  graves  et  avec 
nue  sorte  de  solennité. 

«  Les  art.  331  et  233  de  la  loi  do  98  gérai- 
nal  an  vi,  et  l'art.  179  de  l'ordonnance  sir 
le  service  de  la  gendarmerie,  dn  S9  oetobn 
1820,  prescrivent  des  mesures  poor  les  cai 
d'émeutes  populaires.  Ces  mesures  penveal 
très-bien  se  concilier  avec  la  loi  sur  Ici 
émeutes  et  attroupements  dont  on  va  parler, 
car  elle  ne  défend  pas,  elle  semble  méine  is* 
diquer  que  le  magistral  civil  on  jodidaire, 

2ui  fait  là  sommation  qu'elle  prescriCydoS 
tre  accompagné  de  la  force  armée. 
«  Ces  disDosilions  n'ayant  pas  para  Sil- 
santes  en  1831,  il  ftit  rendu  une  loi  qui  N 
coordonne  avec  les  précédentes  et  avec  le 
Code  pénal,  et  dont  voici  les  principales  lit* 
positions  : 

I  Art.  {•'.  Toutes  personnes  qui  formeront  d6iit< 
troupements  sur  les  places  on  sur  la  voie  pabftpe, 
seront  tenues  de  se  disperser  à  la  i^remière  sornsn- 
tion  des  préfets ,  sous-préfets,  maires,  ad{joiBls  4i 
maires ,  et  tous  magistrats  et  officwrs  mUs  chaff^ 
de  la  police  judiciaire. 

«  D'après  cette  disposition,  les  somnalioai 
peuvent  égalemfent  èlre  faites  par  les  co»* 
missaires  de  police,  les  procorears  do  roi  cl 
leurs  substituts,  lès  juges  de  paix,  les  re»- 
missaires  généraux  de  police,  les  juges  dlas* 
truction  et  les  ofDciers  de  gendarmerie. 

«  Si  l'on  voulait  se  rapporter  à  ce  qii 
s'est  passé  i  la  Chambre  des  dépotés  kn 
de  la  discussion  de  cette  loi,  on  croirait  qn 
les  ofDciers  de  gendarmerie  n'ont  pas  Is 
droit  de  faire  les  sommations,  car  le  minis- 
tre de  la  justice  les  en  a  exclos  par  oo  asMn» 
dément  qui  excluait  aussi  les  gardes  cham* 
pétres  et  forestiers  ;  mais  H.  DaunanI  ayasi 
fait  observer  que  les  ofDciers  de  gendanoe 
rie  n'étant  pas  officier$  de  polies  iudieisin^ 
il  était  inutile  d'en  parler,  cette  observatioa 
fut  accueillie  :  on  retrancha  les  olBciers  ds 
gendarmerie  de  rex<tepiloB,et  eomme  Terrear 
de  M.  Daunant  ne  Itatrelerèe  par  personnel  il 
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le  cei  ofDclers  rcslenl  dans  la  rè- 

danii  Tari.  !•',  cl  qu'iU  semblent 
oiiie  faire  les  sommations,  comme 
B  la  police  judiciaire  ;  mais  il  y  a 
I  qui  rendaient  inatlle  Texcepilon 
par  lemînislre,  et  superflue  l'obser- 
\  H.  Dauuant  :  c'est  que  la  loi  no 
dei  officien  citili. 
d  même  celte  loi  permelirait  aux 
e  gendarmerie  de  faire  la  somma- 
f,ll  serait  prudent  qu'il*  n'eu  usas- 

Vesprit  de  la  loi  est  que  le  peuple 
U  par  l'autorité  civile  et  non  par 

militaire. 

1"  ajoute  que  si  Taltroupement  ne 
se  pas,  la  première  sommation  sera 
ie  trois  fois.  Chacune  de  ces  trois 
ins  sera  précédée  d'un  roulement  de 
OQ  d'un  sou  de  trompe;  si  les  som- 
ment inutiles,  il  pourra  être  fait  em- 
I  force,  conformément  à  la  loi  du  3 

1. 

naglslrals  chargés  de  faire  la  som- 
lefront  être  décorés  d'une  écharpe 

personnes  qui,  après  une  première 
on,  continueront  de  faire  partie  d'un 
ment,  pourront  élre  arrêtées,  ei  sé- 
duites san$  délai  devant  les  tribu- 
police,  pour  y  être  punies  des  peines 
contre  les  contraventions  au  chapi- 
1  livre  IV  du  Code  pénal  {Art.  2). 
expressions  sam  délai  laissent  aux 
its  une  très-grande  latitude  ;  mais  11 
nprudent  de  procéder  au  jugement 
rémeute  ;  il  faut  le  temps  de  consta- 
lita,  d*assigner  les  témoins.  Cet  arti- 
d'ailleors  s'interpréter  par  Tari.  10, 
l  nne  justice  régulière  pour  les  cas 
aves,  et  qui  aurait    une  sorte  de 
exceptionnelle  pour  les  cas  puiiissa- 
peines  de  simple  police  (Yoy.  les  art. 
uîf  •  do  Cod.  pén.). 

s  la  secoode  soiRmaiion ,  la  peine  sera  de 
s  d'emprisonnement  au  plus;  et,  après  la 
^  ii  le  rasseiubleineiii  ne  s'est  pas  dissipé, 
poorra  être  élevée  jusqu'à  uu  an  de  prison 

lelne  sera  celle  d*uu  emprisonnement  de 
is  à  deux  ans  :  i*  contre  les  chefs  et  les 
eors  de  Tattroupement,  s*il  ne  s*est  pas  en- 
t  dispersé  après  la  troisième  sommation  ; 
I  tons  individus  porteurs  d'armes  apparentes 
les,  s'ils  ont  continué  de  faire  partie  de  l'at 
enl  après  la  première  sommation. 
les  individus  condamnés  en  vertu  des  deux 
précédents  n'ont  pas  leur  domicile  dans  le 
aitroupement  a  eié  formé,  le  jugemeni  ou 
■I  les  condamnera  pourra  les  obliger,  à  l'ex- 
de  leur  peine,  à  s  éloigner  de  w  lieu,  à  un 
le  dix  myriamètres  (5  lieues),  pendant  un 
ai  n'excédera  pas  une  année,  si  mieux  ils 
i  veiourner  à  leur  domicile  {Art,  4). 
las  personnes  qui  auraient  continué  à  faire 
■a  atlroapement  après  les  trois  sommations, 
l,  par  ce  seul  fait,  être  déclarées  civilement 
mnent  responsables  des  condamnations  pé- 
s  loi  seront  prononcées  pour  réparation  des 
las  cassés  par  Tattroupement  (Art,  9). 

iftiasance  des  délits  énoocœ  aux  articles 

piiscale  loi  est  attribuée  aux  tribunaux 
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de  police  correctionndle,  excepté  le  eu  oà  Tattron- 
pement  ayant  on  caractère  politique,  les  prévenus 
devraient  être ,  aux  termes  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle et  de  la  loi  da  8  octobre  i830,  renvoyés 
devant  la  Cour  d'assises  {Art.  10). 

f  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  seront 
prononcées  sans  préjudice  de  celles  qu'auraient  en- 
courue:!', aux  termes  du  Code  pénal,  les  auteurft  et 
les  complices  des  crimes  et  délits  commis  par  i  at- 
troupemen'.  Dans  le  cas  du  concours  de  deux  peines, 
la  plus  grave  seule  sera  appliquée  {Art.  il). 

«  Voici  à  cet  égard  les  art.  209à2!21  du  Code 
pénali  qui  prononcent,  suivant  les  disiinc* 
tions  qui  y  sont  établies,  la  prison,  la  réclu- 
sion, et  même  les  travaux  forcés. 

c  209.  Toute  atuque,  toute  résistance  avec  violen- 
ces et  voies  de  lait  envers  des  officiers  ministériels, 
les  ganles  champêtres  ou  forestiers,  la  force  publi- 
que ,  les  préposés  à  la  perception  des  uxes  et  des 
contributions,  leurs  porteurs  de  contraintes,  les  pré- 
posés des  douanes,  les  séquestres ,  les  ofliciers  ou 
agents  de  la  police  administrative  ou  judiciaire , 
agissant  pour  l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  or- 
donnances de  l'autorité  publique,  des  mandats  de 
justice  ou  jugements,  est  qualiliée ,  selon  les  cir- 
constances, crime  ou  délit  de  rébellion.  (P.  96, 188 
s.  215  s.  280  s.  i20.) 

f  210.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de  vingt  per- 
sonnes armées ,  les  coupables  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  à  tecups,  et  s  il  n'y  a  pas  eu  port  d'ar- 
mes, ils  seront  pnois  de  U  réclusion.  (P.  15,  96, 98, 

101,  2U.Î 

f  211.  SI  la  rébellion  a  été  commise  par  une  réu- 
uioB  armée  de  trois  personnes  ou  plus  jusqu'à  vingt 
inclusivement,  la  peine  sera  la  réclusion  ;  s'il  n'y  a 
pas  eu  port  d'armes ,  la  peine  sera  un  emprisonne* 
ment  de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans  au  plus. 

c  212.  SI  la  rébellion  n'a  été  commbe  que  par  une 
ou  deux  personnes,  avec  armes,  elle  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  si  elle  a 
eu  lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois. 

f  215.  En  cas  de  rébellion  avec  bande  ou  attrou- 

Eement ,  l'article  100  du  présent  Gode  sera  appltca- 
le  aux  rebelles  sans  fonctions  ni  emplois  dans  la 
bande,  qui  se  seront  retirés  au  premier  avertissement 
de  l'autorité  publique,  ou  même  depui»,  s'ils  n'ont 
été  saisis  aue  hors  du  lieu  de  la  rébellion,  et  sans 
nouvelle  résistance  et  sans  armes. 

f  214.  Toute  réunion  d'indivhius  pour  un  crime  ou 
un  délit,  est  réputée  réunion  armée,  lorsque  plus  de 
deux  personnes  portent  des  armes  ostensibles. 

f  215.  L4e8  personnes  qui  se  trouveraient  munies 
d'armes  cachées ,  et  qui  auraient  Tait  partie  d'une 
troupe  00  réunion  non  réputée  armée,  seront  indivi- 
duellement punies  comme  si  elles  avaient  Tait  partie 
d'une  troupe  ou  réunion  armée. 

1 216.  Les  auteurs  des  crimes  et  délits  commis  pen« 
dant  le  cours  et  à  l'occasion  d'une  rébellion,  seront 
punis  des  peines  prononcées  contre  chacun  de  ces 
trimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles  de  la  ré- 
bellion. 

c  217.  Sera  puni  comme  coupable  de  la  rébellion 
quiconque  y  aura  provoqué ,  soit  par  des  discmirs 
tenus  dans  des  lieux  ou  réunions  publics,  soit  par 
des  placarda  afflchés ,  soit  par  des  écrits  imuriinés. 
Dans  le  cas  où  la  rébellion  n'aurait  pas  eu  lieu,  le 

iirovocatenr  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
ours  au  moins  et  d'un  an  au  plus. 

c  218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  prononcé,  pour 
fait  de  rébellion ,  une  simple  peine  d'empri?onne- 
ment,  les  cou|;ables  pourront  élre  condamné»  en  ou- 
tre i  une  amende  de  seize  francs  à  deux  eentii 
francs. 

f  219.  Seront  punies  comme  réunions  de  rebellea 
celles  qui  auront  été  tonnées  avec  on  sans  armes,  el 
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Aux  trois  aalrcs  nous  ajonloos  le  Jébai 
de  pablicalion  de  baos  et  I  hérésie 

f.  Du  temps  prohibé* 

3.  Il  y  avait  aotrelois  on  temps  probiki 
beaucoup  plus  tong  qu'aujoard'hui.  Le  eoa« 
ciie  de  Treule  Ta  beaucoup  réduiU  Sa  dé- 
fense porte  qu*il  est  défendu  de  célébrer 
des  mariages  depuis  le  premier  dimanche  d« 
TAvent  jusqu'au  jour  dt;  TEpiphanie,  et  de- 
puis le  jour  des  Cendres  jusqu'au  dimanche 
tfi  Albii  inclusivement  {Secs.  2fc,  de  Refwwu 
matrim.y  cap.  10).  Il  est  à  obser? er  qoe  le 
concile  se  contente  de  défendre  la  soleooiii 
des  noces»  mais  qu*il  ne  défend  pas  les  nui- 
riages  en  eux-mêmes,  comme  le  dit  le  Ritarl 
romain  :  Matrimonium  autem  omni  Umfen 
contrahi  potest  (Ritual.  rom.f  de  MatnwL]. 
Un  usage  de  l'Eglise  de  France  est  de  regar- 
der non-seulement  la  solennité,  mais  le  ma- 
riage même  comme  prohibé,  car  on  exige 
dispense  même  pour  les  mariages  sans  so- 
lennité. 

H.  Dei  fiançailles. 

k.  Les  flançailles  valides  sont  aussi  is 
empêchement  prohibant,  comme  nous  l'ex- 
pliquerons au  mot  Fiançailles. 

III.  Du  vœu  simple  de  chasteté» 

5.  Nous  avons  tu,  au  mot  Cbastst^  |Ffs 
de)f  que  le  vœu  solennel  est  un  empêche- 
ment dirimant  au  mariage.  Le  vœu  simple 
n*est  qu'un  empêchement  prohibant  que  pesl 
lever  quiconque  a  le  poufoir  de  dispenserde 
ce  vœu.  Comme  le  pouvoir  de  dispenser  di 
vœu  de  chasteté  perpétuelle  et  du  fOMid*ea* 
tn*r  en  religion  appartient  £a  pape  seali 
c*esl  donc  an  pape  que  doivent  s*adresier 
ceux  qui  sont  liés  par  un  semblable  fmaet 
qui  veulent  contracter  mariage,  k  meisi 
qu'ils  ne  se  trouvent  dans  le  cas  où  Tévêqse 
peut  dispenser  de  ce  vœu.  Voy.  Vœu,  i.2S 
et  29. 

Celui  qui  s'est  marié  avec  un  vœo  de 
chasteté  perpétuelle,  on  avec  le  vœa  d'es- 
trer  en  religion,  ne  peut  demander  le  detsir 
conjugal,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  dis- 
pense. Une  fois  le  mariage  contracté,  Fé- 
véque  peut  toujours  dispenser  de  ce  îM 
(  Voy.  Liguori,  lib.  vi,  n.  987;  Navarre,  Bû- 
chez, Lessius,  etc.). 

IV.  Du  défaut  de  publication  éê  hmit 

6.  Yoy.  Bans. 

V.  De  Vhérésie 

7.  Dès  l(*s  premiers  siècles  de  TEgliie  M 
défendit  aux  catholiques  de  se  marier  aves 
des  hérétiques.  Le  concile  de  Laodieèe,  ds 
l'cin  370,  ceux  de  Chalcédoine,  In  TniUs, 
d'Klvire,  etc.,  flrent  des  défenses  expresiM 
à  ce  sujet,  liais  cet  empêchemeni  ii*est  qis 
prohibant;  tout  le  monde  le  reconnaît  Le 
pape  seul  peut  en  dispenser.  Ghacnn  ssl 
qu  il  met  toujours  pour  condition  qne  tas 
époux  promettront  que  tous  les  enfants  se- 
ront élevés  dans  le  sein  de  l'Eglise  cstho* 

(1)  Nous  ne  parlons  pats  ici  des  empêchements  civils  prohibitifs  du  mariage;  nous  les  expoeoM  à fMi 
Uarugk  qvil. 


accompagnées  de  violences  ou  de  menaces  contre 
raiiiorilé  administraiive,  les  ofUciers  et  les  agents  de 
police,  ou  contre  la  force  publique  :  l"par  les  ou- 
vriers ou  journaliers  dans  les  ateliers  publics  ou  ma- 
nuf^tciures  ;  2"  par  les  individus  admis  dans  les  hos- 
pices; ;  5**  par  les  prisonniers  prévenus  ,  accusés  ou 
condamnés. 

c  âîi).  La  peine  appliquée  pour  rébellion  à  des  pri- 
sonniers prévenus  ,  accusés  ou  condamnés  relaiive- 
nieiii  h  d'aiOres  criiut's  ou  délits,  sera  par  eux  subie, 
savoir,  par  ceux  qui,  à  raison  des  crimes  ou  délits  qui 
ont  causé  leur  détention,  sont  ou  seraient  condam- 
nés à  une  peine  non  capitale  ni  perpétuelle,  immédia- 
tement après  Texpiration  de  cette  peine  ;  et  par  les 
autres,  immédiatement  après  Tarrèt  ou  jugement  en 
dernier  ressort ,  qui  les  aura  acquittés  ou  renvoyés 
absous  du  fait  pour  lequel  ils  étaient  détenus. 

c  i21.  Les  chefs  d*une  rébellion,  et  ceux  qui  l'auront 
provoquée,  pourront  être  condaiimés  à  rester,  après 
rexpiratioii  de  leur  peine,  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins 
ei  dix  ans  au  plus  (P.  44  s.)  » 

EMPÊCHEMENTS  DE  MARIAGE. 

1.  Les  empêchements  de  mariage  sont  des 
conditions  qui  ont  été  mises  aux  mariageSi 
afin  qu^ils  n'aient  rien  de  contraire  aux  rè- 
gles de  la  bien*iéance  prescrite  par  la  na- 
tur-,  ni  aux  intérêts  de  l*Eglise,  ni  au 
bien  de  TEtat;  de  manière  que  ceux  qui 
n'observent  pas  ces  conditions  ne  peuvent 
contracter  mariage,  ou  pèchent  en  le  con- 
tractant. Il  y  a  donc  deux  espèces  d'empê- 
chements de  mariage,  les  uns  rendent  in- 
habile au  mariage  et  Tannulent  s*il  est 
CtuUraclé,  ils  se  nomment  dirimants;  les 
autres  sont  appelés  prohibitifs,  lis  rendent 
seulement  le  mariage  illicite;  il  est  valide, 
mais  on  pèche  en  le  contractant. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  EMPÊCHEMENTS  PROHIBIIIFS  DO  MARIAGE  (1). 

2.  Les  empêchements  prohibitifs  n'attei- 
gnent pas  la  substance  du  mariage,  ils  le 
rendent  seulement  illicite  ;  en  sorte  que  se 
marier  avec  un  empêchement  de  celte  na- 
ture,  c'est  se  rendre  coupable  de  péché,  mais 
ce  n'est  pas  faire  un  mariage  nul. 

On  comptait  autrefois  plusieurs  empêche- 
nicuts  prohibants  qui  n'existent  plus  au* 
jourd'hui  ;  tels  étaient,  1*  la  violence  faite  à 
une  femme  fiancée  à  quclqu'aulre;  2**  le 
meurtre  d'une  femme  commis  par  son  mari, 
et  le  meurtre  du  mari  par  sa  femme  ;  3*  le 
meurtre  d'un  prêtre;  &*  un  mariage  avec 
une  religieuse  dont  l'état  était  connu  de  ce- 
lui qui  l'épousait;  S*  le  temps  de  la  péni- 
tence publique.  Tous  ces  empêchements  sont 
rapportés  dans  diiïérents  chapitres  du  droit 
canon. 

Les  empêchements  prohibants  reconnus 
aujourd'hui  sont  communément  comptés  au 
nombre  de  quatre  contenus  dans  ce  vers  : 

EccUêiœ  vetitum^  tempus,  spontalia,  votum. 

Le  premier,  qui  est  la  défense  de  l'Eglise» 
n'est  proprement  pas  un  empêchement  ;  car 
l'Eglise  ne  doit  point  procéder  s*il  y  a  quelque 
obstacle. 
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li  celle  coodition  élail  bien  obser? ée, 
iages  des  calholîqoes  avec  les  héré- 
ae  seraient  pas  tant  i  craintre. 
ariaee  des  calholiqoes  arec  les  hé- 
I  présente  des  dimcuKés;  nous  en 
3nfl  la  sololion  au  mol  Mariage  dbs 

)UBS. 

CHAPITRE  n. 

DBS  EMPÊCHEMENTS  DIEIMANTS. 

p  poovoir  de  mettre  des  empêche* 
lirimants  an  mariage  peut  avoir  une 
iode  influence  sur  la  société  :  elle  in- 
également la  puissance  spiritaelle  et 
•ance  temporelle.  De  là  est  née  la 
n  de  savoir  si  ces  deux  puissances 
>oaToir  d'apposer  des  empêchements 

iage»  et  Tusage  qu'elles  ont  fait  de  ce 

• 

ARTICLE   PREMIER 

toir  des  pui$$ance$  temporelles  sur  les 
}échements  dirimants  du  mariage. 

as  considérerons  le  pouvoir,  1*  qnant 
(istence,  2*  qnant  à  Tusage  qui  en  a 

i  mnuance  temporsêlê  a-t^Uelepouwrir  d^ap* 
des  empêchements  dirimanls  au  mariage? 

a  question  telle  qu'elle  est  posée  ici 
.  concerner  1rs  eiïels  civils  du  ma- 
rins les  théologiens  conviennent  que 
tfl  civils  du  mariage,  différents  du 
Dt  du  ressort  de  la  puissance  tem- 
;  mais  de  savoir  si  les  lois  irritantes 
rteni  les  souverains  ne  le  sont  pas 
mi  quant  A  set  effets  civils  niais 
lant  au  lien  et  à  la  validité  du  con- 
sariage  ;  c'est  ce  qui  n'est  pas  uni* 
ment  avoué, 
ons  d'abord  ceux  qui  soutiennent 

princes  ont  le  droit  d'apposer  des 
ements  réellement  dirimants  au  ma- 
ies auteurs  s'appuient  sur  trois  preu- 
eipates  :  1*  Le  mariage  même  comme 
;ot  repose  sur  un  contrat  :  or,  les 

temporels  peuvent  apposer  a  tous 
ratf  des  causes  de  nullité,  non^seu- 

Kur  le  for  extérieur,  mais  même 
r  intérieur,  lorsque  le  bien  de  la 
Texiee.  Personne  ne  peut  contester 
îipe.  Pourquoi  donc  les  princes  n*au- 
Is  pas  ce  pouvoir  aussi  bien  sur  le 
>  que  sur  les  autres  contrats?  On  ne 
i  apporter  aucune  raison.  Donc  le 
en  atteignant  le  contrat*  atteint  le 
iDt  d'une  manière  indirecte,  parce 
détruit  la  matière,  comme  celui  qui 
t  Teau  du  baptême  rendrait  cette  ma- 
ille. 2*  H  est  infiniment  à  souhaiter 
deux  puissances  s'accordent  sur  la 
dn  mariage,  elles  se  prêtent  ainsi 
Bel  appui.  3'  L'empereur  Justinicn, 
I  sentiments  chrétiens  ne  peuvent 
roques  en  doute,  apposa  plusieurs 
pmeats  au  mariage,  et  il  déclare  que 
li  te  marie  contrairement  à  ses  lois 
fDt  pas  époux,  parce  qu'il  nj  a  pas 
âge  [Instit.  de  Nuptiis).  En  étudiant 
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riiittoirc  rcclétiastique,  on  voit  que  beau* 
roup  de  nos  empêchements  ont  passé  de 
la  loi  civile  à  la  loi  canonique. 

11.  Il  faut  convenir  que  la  très-grande 
m.'ijorité  des  théologiens  catholiques  con<- 
testent  à  la  puissance  civile  ce  pouvoir  exor- 
bitant. Saint  Thomas  [In.  &,  disl.  42,  guœsl. 
lly  art.  2)  s'exprime  ainsi  :  Prohibitio  legis 
humanœ  non  sufficeret  ad  impedimentum  mu' 
trimonii^  nisi  legi  intervsniret  Ecclesiœ  auc^ 
toritas^  quœ  idem  interdiceret.  —  Telle  a  tou- 
jours été  la  doctrine  du  saint- siège  Nous 
pourrions  citer  les  brefs  d'Urbain  VIII,  de 
Benoit  XIV,  de  Clément  XIII;  r.ous  nous 
contentons  de  rapporter  une  décision  de 
Pie  VI,  qui  ne  liisse  plus  de  difficulté. 

«  En  1788,  révéquede  Motola,  au  royaume 
des  Deux-SicileSy  se  permit  déjuger  en  appel, 
comme  délégué  du  roi,  une  cause  matrimo- 
niale jugée  déjà  en  piemièrè  instance  à  lai 
cour  archiépiscopale  de  Ni  pies.  Se  prévalant 
d'une  doctrine  analogue  à  celle  de  M.  Icard, 
il  déclara  nul  le  mariage  par  une  sentence 
du  7  juillet,  qu'il  nndit  publique  au  nioit 
d'août,  après  l'avoir  fait  approuver  du  roi 
qui  Tavait  délégué. 

Le  16  septembre  suivant,  Pie  VI  lui 
adressa  une  lettre  qui  respire  tout  à  la  fois 
et  la  bonté  d'un  père  et  l'autorité  du  docteur 
suprême.  Le  pontife  lui  apprend  d^abord 
qu  il  lui  parle  comme  celui  qui,  étant  assis 
sur  la  (  haire  de  Pierre,  a  re<;u  de  Jésus- 
Christ  le  pouvoir  d'enseigner  et  de  confirmer 
tes  frères  :  il  l'en^îagc  avec  charité  à  recon- 
naître Terreur  dans  laquelle  il  e^t  louibé 
misérablement  ;  il  lui  représente  qu'il  a 
porté  une  «entence  indigne  de  ce  nom,  nulle 
pour  bien  des  causes,  n  étant  au  fond  qu'un 
acte  scandaleux.  Injurieux  à  la  juridiction 
de  TEglise,  qu'un  attentat  peut-être  inouï 
jusqualors. 

«  Car,  dit-il,  c'est  un  dogme  de  la  foi,  quo 
le  mariage,  qui  avant  Jesus-Christ  n'était 
qu'un  certain  contrat  indissoluble,  est  de- 
venu depuis  l'avénemrnt  du  Curist.  et  par 
son  institution^  un  des  sept  sacrements  de  la 
loi  évangélique:  ainsi  que  le  saint  concile  de 
Trente  l'a  défini,  sous  peine  d'anathème 
contre  les  hérétiaues  et  les  impies  forcenés 
de  ce  siècle.  De  la  il  suit  que  l'Ei^lise,  à  qui 
a  été  confié  tout  ce  qui  regarde  les  sacre- 
ments, a  seule  tout  droit  et  tout  pouvoir 
d*assigner  sa  forme  à  ce  contrat,  élevé  à  la 
dignité  plus  sublime  de  sacrement,  et,  par 
conséquent,  de  juger  de  la  validité  ou  de 
l'in validité  d<  s  maiiagcji.  Cela  est  tellement 
clair  et  évident,  que,  pour  obvier  à  ta  témé- 
rité de  ceu\  qui  par  écrit  (t  de  vive  voix  ont 
soutenu,  comme  plusieurs  le  font  encore, 
des  choses  contraires  au  sentiment  de  l'Eglise 
catholique  et  à  la  coutume  approuvée  depuis 
les  temps  des  apôtres,  le  saint  concile  œcu- 
ménique a  cru  devoir  y  joindre  un  autre 
canon  spécial,  où  il  déclare  généralement 
anath''me  quitonque  dira  que  les  causes 
matrimoniales  n'appariiennent  pas  aux  ju* 
-ges  ecclésiastiques. 

«  Nous  n*i$;norons  pas  qn*il  en  est  quel- 
ques-uus  qui,  accordant  beaucoup  tro(  à 
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rautorité  des  pnocei  séculiers  et  inlerpré'^ 
tani  les  paroles  de  ce  canon  d'une  maoîère 
captieuse,  cherchent  à  soutenir  leurs  pré^ 
tentions  en  ce  que  les  Pères  de  Trente,  ne 
s*étant  pas  servis  de  celte  formule»  aux  seul» 
jugei  ecclésiaitiqueêf  ou,  toutes  les  causes 
matrimoniales t  otat  laissé  aux  juges  laïques 
la  puissance  de  connaître  au  moins  des 
causes  matrimoniales  dans  lesquelles  il  s'a-^ 
gil  d'un  simple  fait.  Hais  nous  savons  aussi 
que  cette  petite  subtilité  et  ces  artificieuses 
vétilles  n  ont  aucun  fondement.  Car  les  pa- 
roles du  canon  sont  tellement  générales 
qu'elles  renferment  et  embrassent  toutes  les 
causes.  Quant  à  l'esprit  ou  la  raison  de  la 
loi,  telle  en  est  l'étendue,  qu'il  ne  reste  lieu 
à  aucune  exception  ni  à  aucune  limitation  : 
car,  si  ces  causes  appartiennent  au  jugement 
seul  de  l'Eglise  par  cette  unique  raison  que 
le  contrat  matrimonial  est  vraiment  et  pro- 
prement un  des  sept  sacrements  de  la  lui 
évangélique;  comme  cette  raison  tirée  du 
sacrement  est  commune  à  toutes  les  causes 
matrimoniales,  de  même  aussi  toutes  ces 
c.iuses  doivent  regarder  uniquement  les  juges 
ecclésiastiques,  la  raison  étant  la  même  pour 
toutes.  Tel  est  aussi  le  sentiment  universel 
des  canonistes,  sans  excepter  ceux-là  mêmes 
que  leurs  écrits  ne  montrent  que  trop  n'être 
aucunement  favorables  aux  droits  de  l'Ecçlise. 
En  effet,  pour  nous  servir  des  paroles  de  Van* 
Espen,  «  il  est  reçu  d'un  consentement  una- 
nime que  les  causes  des  sacrements  sont  pu- 
rement ecclésiastiques,  et  que,  quant  à  la 
substance  de  ces  sacrements,  elles  regardent 
exclusivement  le  juge  ecclésiastique,  et  que 
le  juge  séculier  ne  peut  rien  statuer  sur  leur 
validité  ou  invalidité^  parce  que  de  leur 
nature  elles  sont  purement  spirituelles.  Et 
certes,  s'il  est  question  de  la  validité  du 
mariage  même,  le  seul  juge  ecclésiastique 
est  compétent,  et  lui  seul  en  peut  con- 
naître. » 

«  Voilà  donc  la  doctrine  du  saint-siége. 
Voilà  comme  le  successeur  de  saint  Pierre 
interprète  la  foi  de  TEglise  et  du  concile  de 
Trente.  S'il  est  des  personnes  qui  s^obslinent 
à  penser  autrement,  j'en  snis  fâché  pour 
elles:  car,  moins  catholiques  que  Van-Espen, 
qui  certes  ne  l'était  pas  trop,  elles  n'écoutent 
ni  le  pape  qui  s'explique  du  haut  de  sa  chaire, 
ni  le  concile,  qui,  pour  avoir  le  vrai  sens  de 
ses  décrets,  au  cas  qu'il  s'élevât  quelque 
doute  à  cet  égard,  les  renvoie  au  pontife 
romain.  Je  suis  intimement  persuadé  que 
M.  Icard  ne  voudra  pas  être  de  ce  nombre. 

«  Ce  pontife  n'en  demeure  pas  là.  Après 
avoir  rappelé  à  l'évêque  prévaricateur  la 
doctrine  de  l'Eglise,  il  ajoute:  «  H  est  temps 
maintenant  que  nous  vous  indiquions  les 
peines  que  les  canons  infligent  dans  ces  cas. 
Déjà  vous  avei  entendu  le  canon  du  concile 
de  Trente,  qui  soumet  à  l'anathème  tous 
ceux  qui  nient  que  les  causes  matrimoniales 
appartiennent  à  l'Eglise  et  aux  juges  ecclé- 
siastiques :  or,  il  est  certain  que  ce  canon 
comprend  non-seulement  ceux  qui  ensei- 
gnent que  les  puissances  souveraines  du  siè- 
cle ont  le  pouvoir  de  faire  des  lois  sur  le 


mariage^  mais  encore  ceux  qui  autorisent 
cette  doctrine  par  leurs  actes.  ■  (Nou  tff 
Mgr  Gousset ^  dans  son  édition  des  Confé- 
rences  d'Angers). 

I  i.  La  pinuanee  temporelle  TegardeA-eUe  eomm 
réellement  dhimantt  les  empêchements  qui  a  lUea 
dans  notre  Code  ? 

12.  Nous  lisons  plusieurs  empéchemeoti 
dans  noire  Co  le  civil  qui  ne  se  rencoatrest 
pas  dans  le  droit  canonique.  Sont-ili  su 
yeux  du  pouvoir  civil  de  véritables  empéclM* 
ments  dirimants?  «  Il  parait,disait  Mgr  Goai- 
set,  dans  son  édition  des  Conférences  d*ia» 
aers^  que  dans  la  législation  actuelle,  les  ■■!- 
lités  purement  civiles,   c'est-à-dire  qoi  as 
sont  point  reconnues  par  l'Eglise,  ne  tosh 
benl  ni  sur  le  sacrement,  ni  sur  le  conirst 
naturel  sans  lequel  il  ne  peut  y  avoir  de  sa- 
crement. Depuis  que  la  législation  françaiss 
est,  pour  me  servir  de  l'expression  de  H.Pw^ 
talis,  entièrement  sécularisée^  elle  ne  v(Â 
plus  dans  le  mariage  qu'un  contrat  civil;  elle 
fait  abstraction  du  sacrement,  ef  de  ton!  es 
qui  tient  au  sacrement.  «  La  loi  porte  l'ads 
constitutionnel  du  3  septembre  1791,  tit.  i, 
art.  7,  ne  considère  le  mariage  que  comois 
un  contrat  civil.M  En  attribuant  la  célébra* 
tion   exclusive  du  contrat  de  mariage  an 
officiers  publics  qu'elle  établit,   la  loi  ài 
20  septembre  1792  déclare  qu'elle  n'eatcil 
point  «  innover  ni  nuire  à  la  liberté  qi'eat 
tous  les  citoyens  de  consacrer  les  mariages 
par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  soal 
attachés,  et  par  l'intervention  des  minisins 
de  ce  culte. ■  H  semble,  d'après  ces  disposi- 
tions, que  le  législateur  ait  voulu  séparerb 
contrat  civil  ou  les  effets  civils  du  sacreaeili 
et  même  du  contrat  naturel  sans  leqod  I 
n'y  aurait  pas  de  matière  compétente  pev 
le  sacrement  de  mariage.  Pour  s'assurer  qis 
cette  distinction  des  effets  civils  et  du  sacre- 
ment entre  véritablement  dans  l'esprit  de  Is 
législatmn  française,  il  suffit  de  coosulter  Iss 
discussions  du  conseil  d'Etal  et  du  triboiit 
sur  les  projets  de  loi  relatifs  au  mariage.  Oa 
ne  peut  mieux  connaitre  l'esprit  d'une  M 
qu'en  consultant  les  avis  et  les  discours  4s. 
ceux  qui  ont  contribué  comme  légistateiis 
à  sa  Confection.  Or,  tandis  qu'on  discutai 
sur  les  effets  de  la  mort  civile  relalivemtal 
au  contrat  de  mariage,  on  obsenra  que  la  M 
ne  s*occupait  pas  du  contrat  naturel  du  mth 
riage,  qu'elle  ne  réglait  que  le  contrat  cM, 
«  Le  contrat  naturel  du  mariage,  dit  TnNh 
chet,  n'appartient  qu'au  droit  naturel.  Daas 
le  droit  civil,  on  ne  eonnaU  que  le  contrat 
civil,  et  on  ne  considère  le  mariage  que  ses 
le  rapport  des  effets  civils  qu'il  ém  produire. 

II  en  est  du  mariage  de  l'individu  mort  dvi* 
lement  comme  de  celui  qui  a  été  ronlivcié 
au  mépris  des  formes  légales.»  [Conf.dmCeé 
ctv.,  lit.  I,  tit.  1,  ori.  2S.)Dans  une  autre  dis> 
cussion  sur  le  mariage,  le  projet  de  loi  pré- 
sentait sous  le  titre  de  Dispositionê  générskt 
un  article  ainsi  conçu:  «  La  loi  ne  coniÏMn 
le  mariage  que  sous  ses  rapports  civils  si 
l>olitiqnes(ilr^  1).»  On  na  supprimé  €ela^ 
Ucle  que  parce  qu'on  observa  qu'il  cil  M 
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le  Code  civil  ne  considère  le  mariage 
set  rapports  civils  (/6û/.,  liv.  i,  lit, 
hard,  orateur  du  gouvrrnemenl,  dî- 
corps  législatif  qu*îl  serait  inutile 
rver  que  Ton  n*a  dû  considérer  le 
que  comme  on  acte  civil»  et  dans 
orts  civils,  abstraction  faite  de  toute 

Îîeuse  et  de  toute  espèce  de  culte, 
Iode  civil  ne  doit  point   8*ocruper 

0.  et  Motifs^  liv.  i,  (t^  l).»Lesmcm* 
tribunat  parlent  dans  le  même  sens. 
,  disaîeot-iispar  Torfrane  de  l'orateur 
heiposer  leur  avis,  laisse  aux  époux 
)U  la  liberté  de  prendre  le  ciel  à  té- 
B  leurs  engagements  :  elle  n*entre 
cet  égard,  dans  Tasilt*  impénétrable 
sciences.  Mais  il  n'y  a  que  les  matia- 
Iractés  selon  la  loi  qui  puissent  pro- 
s  effets  qu'elle  y  attache.  Aussi  se 
^l-elle  d«  dissoudre  le  lien  quant  à 
••  Je  conviens  d'ailleurs  que,  dans 
ige,  le  contrat  naturel  a  précédé  le 
ciciV.  Qu'en  faut-il  conclure?  C'est 
engagement  est  sous  la  double  avto- 
0  loi  naturelle  et  de  la  loi  civile.  Si 

époux  vit  encore  aux  yeux  de  la 
te  lien  quUl  a  formé  reste  sous  Cempire 
i  naturelle  i  laquelle,  à  la  vérité,  il 
\  plus  alors  de  sanction  {lbid.).o  L'on 
exprimer  plus  clairement  la  distinc- 
B  nous  croyons  remarquer  entre  le 
civil  et  le  contrat  naturel.  Ainsi  ce 
a  formation  duquel  président  les  lois 
n*est  pas  le  lien  naturel,  mais  un 
mnent  légale  comme  l'appelle  le  même 
:  et  il  nest  que  cela^  dit-il,  atêx  yeux 

1.  <.*est  un  lien  civil,  selon  les  exprès- 
'  Portails  et  de  Tronchcl,  ou,  comme 
erlin,  un  lien  extérieur.  Un  autre  ora- 
largé  de  présenter  le  vœu  du  tribu* 
le  même  sujet,  ne  s'explique  pas  au- 
U  «  Il  faut,  disait-il,  que  le  législciteur 
da  contrat  civil  tout  ce  qui  louche  à 
t  plus  relevé,  et  que  l.i  loi  no  (  onsi- 
os  le  mariage  que  lo  contrat  civil 
lîl.  5).  Aujourd'hui  (c'est  encore  un 
|ai  parle)  il  peut  y  avoir  contrat  ci- 
it  pacte  religieux,  pacte  religieux  et 
ireU  civil.  On  peut  vivre  avec  la  même 
:  épouse  selon  la  loi,  concubine  selon 
cience;  épouse  selon  la  conscience  et 
fne  selon  la  loi:  les  deux  pouvoirs 
t  dans  une  parfaite  indépendance  l'un 
Ire  (/frtcf.,  (t7.6).»  Les  plus  célèbres 
et  iurîsconsulles  modernes  enseignent 
e  doctrine.  M.  Merlin,  parlant  du  ma- 
lotfdcté  par  un  individu  qui  a  en- 
a  mort  civile,  dit  que  «  dans  ce  cas  il 
\  de  snariage  qu^aux  yeux  de  la  nalw  f , 
f  ena  point  euauxyeux  delà  loi  civile. 
le  l'a  point  connu  dans  son  principe, 

pris  aucune  part  à  sa  formation  ;  elle 
It  donné  sa  sanction  au  contrat  natu^ 
$€ul  le  constitue,)^  {Repert.  dejurisp.^ 

fm  dixerit  eos  Untoin  consangttlnitatis  et 
i  grados,  qui  in  Levitico  expriinuniur,  posse 
nalriiuoaiain  conirahendum,  et  «linmere 
M,  oee  pofse  Eeclesiam  in  nonnuUis  dis- 
ait coastiioere  ut  plures  impediant  et  diri- 
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▼.  Mariage.)  «Il  faut  remarquer,  dit  M. Toui- 
ller, qu'en  refusant  tous  les  effets  civils  aux 
mariages  contractés  depuis  la  mort  civile,  on 
reconnaissait  au  conseil  d*Etat  que  ces  ma- 
riages étaient  avoués  par  la  loi  naturelle  et 
parla  religion  {Droit  civ.  fravç.,  liv.  i,  ^7.1}.» 
L'Assemblée  constituante  ayant  proclamé  la 
liberté  des  cultes,  «  il  devint  indispensable, 
comme  s'exprime  le  même  auteur,  de  sépa- 
rer pour  tous  les  citoyens  indistinctement  le 

contrat  civil  du  sacrement  de  mariage 

(Ibid.,  liv.  I,  lit.  S).  »  Concluons  donc  que  le 
Code  civil  ne  considère  le  mariage  que  sous 
ses  rapports  civils;  qu'il  peut  y  avoir  dans 
le  mariage  contrat  civil  sans  sacrement,  et 
sacrement  sans  contrat  civil,  c*est*à^ire 
sans  l'acte  légal  qui  assfure  les  effets  civils. 
Hais  nous  observerons  qu'un  pasteur  ne 
doit  donner  la  bénédiction  nuptiale  aux  par« 
ties  contractantes,  que  lorsqu'il  !»*est  assuré 
qu'elles  ont  rempli  les  formalités  prescrites 
par  les  lois;  parce  qu'il  y  aurait  de  graves 
inconvénients,  si  le  mariage  ecclésiastique 
n*était  point  reconnu  par  TEtat.  Voy.  Ma- 
riage CIVIL,  pour  connaître  les  empêche-* 
inenls  apposés  par  la  puissance  tempurelle. 

Article  IL 

Du  pouvoir  de  Vautorité  ecclésiastique  sur  les 
empêchements  dirimants  du  mariage 

H.  Quand  on  parcourt  les  annales  du 
christianisme,  on  voit  à  tous  les  âges  IK- 
glise,  par  ses  pasteurs  ou  par  ses  conciles, 
apposer  des  empêchements  dirimants  au  ma- 
riage. SQint  Paul  modiOe  la  nature  du  con- 
trat de  mariage  à  l'égard  de  l'infidèle  qoi  se 
convertit  (/  Cor.  vu).  Nous  ne  snivrons  pas 
maintenant  l'histoire  de  l'Institution  de  tous 
les  empêchements  ;  nous  constatons  seule- 
ment le  fait  que  TEglise,  à  toutes  les  ép  • 
qiies,  a  établi  des  empêchements  dirimants. 
{Voy.  les  conciles  d'Elvire,  de  Tan  305;  de 
Néocé<nrée,  de  Tan  Sik  ;  celui  d'Agde,  de 
Tan  5G8;  le  concile  In  Trullo,  du  vir  siècle.) 

Le  concile  de  Trente  nous  fournit  A  lui 
seul  des  arguments  incontestables.  Voici 
deux  de  ces  canons  :  «  Si  quelqu'un  dit  qu'il 
n'y  a  que  les  seuls  degrés  de  parenté  etd^al- 
liance  qui  sont  marqués  dans  le  Lévitique 
qui  puissent  empêcher  de  contracter  ma- 
riage, uu  qui  puissent  le  rompre  quand  il  est 
contracté,  et  que  TEglise  ne  peut  pas  don- 
ner dispense  en  quelques-uns  de  ces  degrés, 
uu  établir  un  plus  grand  nombre  de  degrés 
qui  empêchent  et  rompent  le  mariage,  qu*il 
soit  anathème  (1)....  Si  quelqu'un  dit  que 
l'Eglise  n'a  pu  établir  certains  empêchemeui s 
qui  rompent  le  mariage,  ou  qu'elle  a  erré  en 
les  établissant,  qu'il  soit  anathème  (2).» 

En  méditant  avec  soin  ces  deux  canons, 
«  on  voit  que  ces  empêchements  sont  de  vrais 
obstacles  non-seulement  à  la  confection  du 
sacrement,  mais  encore  à  Texislenee  du  con- 

mant,  anathema  sit.  Con.  5. 

(2)  Si  quis  dixerit  Eeclesiam  non  potuisse  consti- 
tuere  impedimenta  maurimonium  dirinientia  vel  in 
lis  cunsuWnclis  errasse,  anathema  sii.  Can.  4 
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tr<if  naturel.  Celui  qai  est  lié  par  qnelqac 
eoipérhemenl  canonique  n*c8(  pas  seulement 
incapable  de  recevoir  le  sacrement,  il  est  de 
plus,  suivant  les  expressions  du  concile  de 
Trente,  inhabile  à  contracter,  omnino  inha- 
bilii  ad  contrahendum.  Ce  concile  fait  tom- 
ber les  empêchements  dirimants  sur  le  con- 
trat comme  sur  le  sacrement  :  Si  qui$  dixerii 
clerieos  imacrii  ordinibus  cons(Uulo8,.,,p0sse 
matrimonium  contrahere,  contraclumque  va- 
lidum  tue,,,,  anaihema  sii  (Sess.  24",  etc.)* 
Aussi  la  bulle  Auctorem  fidei,  du  28  août 
1794,  qui  a  été  adressée  par  Pie  VI  à  tou$ 
les  fidèles^  et  qui  a  été  reçue  par  toutes  les 
Eglises  sans  réclamation,  condamne  comme 
hérétique  et  subversive  des  décrets  du  con- 
cile de  Trente,  la  doctrine  du  synode  de  Pis- 
toie,  qui  prétend  que  le  droit  d'apposer  des 
empêchements  dirimants  au  contrat  de  ma- 
riage n'appartient  originairement  qu'à  la 
puissance  civile.  Cette  constitution  déclare 
que  l'Eglise  a  toujours  pu,  et  qu'elle  peut, 
en  Tertu  d'un  pouvoir  qui  lui  est  propre, 
ftere  propriof  établir  des  empêcliements  qui 
rendent  le  roaringo  nui,  même  quant  au  lien, 
quoad  vinculum. 

«  Doctrina  synodi  asserens,  ad  supremam 
civilem  potesiatetn  duntaxat  ori'ginarie  $pt- 
etare  contractai  malrimonii  apponere  tmpe- 
dimenta  ejus  generii^  quœ  ipsum  nullum  red* 
dunt^  dicunturque  dirtmentia^  quod  jus  ori^ 
ginarium  prœterea  dicitur  cum  jure  dispen^ 
iandi  essentialiter  connexum ,  subjungens 
iuppoiito  aisensu  tel  conniventia  principum^ 
potuisse  Ecclesiam  juste  constituere  impedi' 
menta  dirimentia  ipsum  contractum  matri" 
monii  ;  quasi  Ecclcsia  non  semper  potuerit, 
ac  possil,  in  Christianorum  matrimoniis  jure 
proprio  impedimenta  constituere,  quœ  ma- 
trimonium  non  solum  impediant,  sed  et  nul- 
lum reddant  quoad  vinculum,  quibus  Chri- 
stiani  obslricti  teneanlur  etiam  in  terris  in- 
fldelium,  in  eisdemquc  dispensare,  canonum 
3,  f^f  9,  12,  sess.  Vy  concil.  Trid.,  eversiva, 
hsreiica. 

«  Item  rogatio  synodi  ad  potesiatem  civi- 
lem,  ut  ê  numéro  impedimentorum  toUat  co- 
gnationem  spirittuilem^  atque  illud  quod  dict- 
tur  publicœ  honestatis^  quorum  origo  reperi" 
tut  in  Collectione  Justiniani^  tum  ut  restrin- 
gat  impedimentum  affinitalis  et  cognationis 
ex  quacumque  liêila  aut  illicita  conjunctione 
provenientis  ad  quartum  gradum^juxta  civi^ 
lem  computationem  per  lineam  lateralem  et 
obliquam^  ita  tamen  ut  spes  nulla  relinqua- 
tur  dispensationis  obtinendœ  ;  quatenus  ci- 
vili  potestali  jus  attribuit  sive  abolendi,  sive 
restringendi  impedimenta  Ecclcsiœ  auctori- 
tate  constituta  vel  comprobata;  item  qua 
parte  supponit  Ecclesiam  per  polestatem  ci- 
vilem  spoliari  posse  jure  suo  dispensandi 
super  impediraentis  ab  ipsa  constitutis  vel 
comprobatis,  libertatis  ac  potestatis  Ecclesi® 
subversiTa,  TrideoUno  contraria,  ex  hœreti- 
cali  supra  damnato  principio  profecta.  » 

Ainsi  l'on  doit  regarder  comme  absolu- 
ment nuls,  quant  au  sacrement  et  quant  au 
flooirat  naturel,  les  mariages  de  ceux  qui. 


sans  êtro  iégitimeroeni  dispensés,  n'obser- 
vent pas  les  mrmalilés  prescrites  par  TEglife, 
sous  peine  de  nullité.  »  (Mgr  Gousset,  «61 
svpra.) 

Article  III. 

A  qui  appartient  le  pouvoir  d'établir  les  empé- 
chements  au  mariage. 

15.  Personne  ne  doute  que  le  concile  gé- 
néral n'ait  le  droit  d'apposer  des  empMt- 
ments  dirimants  au  mariage  ;  le  concile  Ae 
Trente  en  a  usé  à  rapplaudissemenl  de  toate 
TEglise.  On  ne  peut  non  plus  contester  te 
pouvoir  au  souverain  pontife,  chef  suprêas 
de  l'Eglise  ;  c'est  à  lui  à  pourvoir  à  tous  sei 
besoins.  L*évéque  outrepasserait  ton  aile- 
rilé,  s'il  tentait  d'apposer  pour  ton  diocèse 
des  empêchements  dirimants;  les  canooisisi 
le  reconnaissent. 

16.  Plusieurs  théologiens  pensent  que  h 
coutume  peut  introduire  des  empédieaieali 
dirimants,  non-  seulement  dans  1  Eglise  oii- 
verselle,  mais  encore  dans  les  Eglises  parti- 
culièfes.  L'Eglise  de  France  prétendait  qo*es 
vertu  d'une  semblable  coutume,  les  maria- 
ges des  princes  do  sang  sont  nols,  quand  iii 
sont  célébrés  contre  la  volonté  on  sans  k 
consentement  du  roi.  Nous  énonçons  la  qo» 
tion,  nous  ne  voulons  pas  la  discuter,  die 
nous  entraînerait  bien  loin  de  notre  but. 

Avant  le  concile  de  Trente,  les  empécbe- 
mfthts  dirimants  se  trouvaient  réduits  is 
nombre  de  douze,  qui  subsistent  encorets- 
jourd'hui,  qui  sont  :  1"*  L'erreur  ou  la  ll^ 
prise,  quant  à  la  personne.  —  2' La  surpriee, 
quant  à  l'état  ou  condition  des  personm. 

—  3"  Le  vœu  solennel  de  chasteté  et  de  cos- 
tinence. — i*  La  parenté  à  certains  degréi.- 
5*  Le  crime,  c'est-à-dire  l'homicide  et  l'adol- 
tère  en  certains  cas.  —  6*  La  différence  le 
religion.— 7*  La  violence.— 8* L'enga|eniest 
dans  les  ordres  sacrés.  —  9**  Un  prenuer  ou- 
riage  subsistant.  — 10*  L'honnêteté  publiqoe. 

—  ll'L'arGnité  ou  l'alliance  en  certains  de- 
grés. —  12*  L'impuissance. 

Le  concile  de  Trente  a  ajouté  deux  aotrei 
empêchements  dirimants ,  qui  subsislei>l 
dans  les  lieux  où  ses  décrets  sont  en  usage  ; 
•avoir,  la  clandestinité  et  le  rapt:  ainsi  le 
nombre  des  empêchements  dirimants  va iat- 
qu'à  quatorze,  lesquels  sont  compris  dass 
ces  quatre  vers  : 

ErroTt  conditio^  voftii»,  cognatio^  crimm^ 
Cuilus  <H$parita$^  vi«,  ordo^  ligamem^  honiêtu, 
Affinité  raptor,  si  clandetlinus^  et  impos, 
ifœc  [acienda  vêtant  eonnubia^  [acta  retrêcUnL 

Nous  consacrons  un  article  spécial  à  cbi- 
cun  de  ces  empêchements. 

EMPHYTÉOSB. 
C'est  un  bail  de  quatre-vingt-dix-neuf  ssi 
et  quelquefois  plus  long.  Notre  Code  ne  parle 
pas  de  cette  espèce  de  bail;  il  parait  cèpe»; 
dant  qu*il  peut  exister.  Les  obligations  qn 
en  résultent  ressortent  des  conditions  géaê* 
raies  des  baux  et  des  conventions  paiiics- 
l.ères  des  contractants. 

EMPIÉTEMENT  DES  AUTORITÉS. 
C*est  un  crime  mis  au  nombre  des  criaKi 


ENC 

Is  contre  la  Conslitution.  Le  Code  pé- 
piinil  de  celte  manière  : 

Seront  coupables  de  forfaiture,  el  punis  do 
idation  civique,  l*  les  juges,  les  procureurs 
IX  on  de  la  république,  ou  leurs  substituts, 
iers  de  police,  qui  se  seront  immiscés  dans 
re  dv  pouvoir  législatif,  sciit  par  des  règle- 
onienant  des  dispositions  législatives,  soit  en 
.  on  en  suspendant  Texécution  d*une  ou  de 
s  lois,  soit  en  délibérant  sur  le  point  de  savoir 
is  seront  publiées  ou  exécutées;  2'  les  juges, 
ireors  généraux  ou  de  la  république,  ou  leurs 
Is,  les  officiers  de  police  judiciaire,  qui  au- 
Koédé  leur  pouvoir,  en  slmmisçant  dans  les 
i  attribuées  aux  autorités  adniinistratives, 
faisant  des  règlements  sur  ces  matières, 
délendant  d'exécuter  les  ordres  émanés 
oinisiration,  ou  qui,  ayant  permis  ou  or- 
ite  citer  des  administrateurs  pour  raison 
trcice  de  leurs  fonctions,  auraient  pér- 
it TexécutioD  de  leurs  jugements  ou  ordon- 
nonobstant  Tannulation  qui  en  aurait  été 
iée  ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié. 
Les  juges  qui,  sur  la  revendication  formelle- 
le  par  Tautorité  administrative  d'une  affaire 
levant  eux,  auront  néanmoins  procédé  au 
il  avant  la  décision  de  Tautorité  supérieure, 
Qois  chacun  d^une  amende  de  seize  francs  au 
i  de  cent  cinquante  francs  au  plus.  —  Les  of- 
I  ministère  public  qui  auront  fait  des  réquisi^ 
donné  des  conclusions  pour  ledit  jugement» 
unis  de  la  même  peine. 
^  peine  sera  d'une  amende  de  cent  francs 
s  et  de  cinq  cents  francs  au  plus  contre  cba- 
jnges  qui,  après  une  réclamation  légale  des 
intéressées  ou  de  Tautoriié  administrative, 
laus  autorisation  du  gouvernement,  rendu 
onances  ou  décerné  des  mandats  contre  ses 
0  préposés,  prévenus  de  crimes  ou  délits 
dans  Texercice  de  leurs  fonctions.  —  La 
îine  sera  appliquée  aux  officiers  du  ministère 
»u  de  police»  qui  auront  requis  lesdiies  or- 
ei  ou  mandats. 

«et  préfets,  sous-préfets,  maires  et  autres 
rateurs,  qui  se  seront  immiscés  dans  Texer- 
HNivoir  léigislatif,  comme  il  est  dit  au  n.  !«' 
^  127,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre 
lés  généraux  tendant  à  intimer  des  ordres  ou 
oses  quelconques  à  des  cours  ou  tribunaux, 
unit  de  la  dégradation  civique. 
«orsque  ces  administrateurs  entreprendront 
inctions  judiciaires,  en  sMngérant  de  con- 
»  droits  et  intérêts  privés  du  ressort  des  tri- 
ei  qo*après  la  réclailfation  des  parties  ou  de 
lies,  iU  auront  néanmoins  décidé  Talfaire 
te  Tautorité  supérieure  ait  prononcé,  ils  se- 
ib  d'une  amende  de  seixe  francs  au  moins  et 
cinquante  francs  au  plus. 

EMPRUNT. 
Prêt,  Usurb. 

ENCHANTEMiiNT. 
Magie. 

ENCEINTES  (Feumes). 
emmes  enceintes  ont  toujours  joui  de 
et  privilèges,  parce  que  leur  état  est 
.  habituel  de  maladie;  aussi  on  les  re- 
comme  dispensées  du  jeAne.  Voyez 
Certains  auteurs  les  dispensent  de  la 
le  dimanche  en  quelques  circonslan- 
Ica  ont  souvent  des  dèsirances,  on  leur 
.  de  les  satisfaire  en  ce  qui  n*est  pas 
>re  aux  lois  de  Dieu.  Dans  ces  cas  ou 
leose  des  lois  ecclésiastiques,  au  moins 
scesdésirances  sont  fiolentes.  Les  fem- 
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mes  enceintes  doivent  prondrede  grandes  pr/^- 
cautions  pour  ne  pas  nuire  au  fruit  qu'elles 
portent  dans  leur  sein.  Yoy.  Avohtbiibnt. 

ENCHÈRE. 
Voy.  Vente  a  L'EifcuènE. 

ENDOSSEMENT. 
CVst  le  mode  particulier  de  la  transmission 
de  propriété  des  elTeîs  de  commerce.   Voyez 
Lettre  de  change,  n*  7. 

ÉNERGUMÈNES 
Energumènes  possédés  du  démon.  Si  la 
possession  du  démon  n*esl  pas  toujours  un 
crime,  ell  *  est  toujours  un  grand  malheur. 
L'Eglise  emploie  les  eioreismes  pour  chas- 
ser Tesprit  malin.  Attentive  à  conserver 
l'honneur  du  clergé,  et  à  procurer  le  bien 
des  âmes,  l'Eglise  a  défendu  d'iidmettre  au 
nombre  de  ses  ministres  ceux  qui  sont  agités 
par  l'esprit  malin  ;  et  elle  a  commandé  d  in- 
terdire les  fonctions  sacrées  à  ceux  qui,  après 
RToir  été  élevés  aux  ordres,  sont  devenus  la 
proie  du  démon.  Ce  défaut  a  été  mis  au  nom- 
bre des  irrégularités.  La  distinction  33  de 
Gratien  contient  quatre  canons  qui  établis* 
sent  cette  irrégularité. 

ENFANTS. 

i.  De  tous  les  liens  qui  unissent  les  hom- 
mes entre  eux,  il  n'en  est  point  déplus  sacré 
que  celui  qui  existe  entre  le  père  et  l'enfant. 
Au  mot  PÂBBS  et  Mànss  nous  en  faisons  com« 
prendre  toute  Texcellence.  Nous  n'avons 
d'autre  dessein  que  de  parler  ici  des  devoirs 
des  enfants  à  Tégard  de  leurs  parents.  Nous 
ferons  connaître  leurs  droits  en  traitant  des 
devoirs  des  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs 
enfants. 

2.  Philon  observe  que  Moïse  inscrivit  lot 
devoirs  des  enfants  à  Tégard  de  leurs  parents 
dans  la  table  de  la  loi  qui  contient  nos  de^ 
voirs  à  regard  de  Dieu,  et  dans  celle  qui 
renferme  nos  devoirs  é  Tégard  de  Thomme; 
le  souverain  législateur  voulait  faire  com- 
prendre aux  enlants  que  leurs  parents  doi- 
vent tenir  dans  leur  esprit  la  place  de  Dieu 
et  celle  de  l'homme.  Le  devoir  de  l'enfant  à 
l'égard  de  son  père  doit  donc  tenir  le  premier 
rang  dans  son  esprit  et  dans  son  cœur.  Plu- 
sieurs auteurs  assurent  que  le  devoir  de  fils 
doit  précéder  celui  de  père  et  d'époux,  et 
que  dans  l'impuissance  de  sauver  son  père 
et  son  ûls,  un  homme  devrait  de  préférence 
sauver  son  père.  Nous  ne  savons  si  dans  une 
circonstance  aussi  critique  l'homme  aurait 
toute  la  liberté  du  choix,  nous  nous  en  rap- 
porterions à  son  insoiration  du  moment.  Pour 
traiter  d'une  manière  détaillée  les  devoirs 
des  enfants  à  Tégard  de  leors  parents,  nous 
les  rangerons  sous  quatre  chefs  principaux. 

!•'  Devoir.  —  Aimer  tes  parente. 

3.  L'amour  des  parents  doit  être  le  senti- 
ment le  plus  doux  au  cœur  des  enfants.  H 
doit  être  le  premier  amour  de  la  terre.  S'il 
est  vrai  selon  les  principes  d'une  saine  rai« 
son  que  nous  devons  aimer  davantage  ceux 
auxquels  nous  devons  le  plus,  nos  parents 
méritent  d*étre  l'obiet  de  notre  premier  et  de 
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notre  plus  grand  amour  de  la  terre;  car  après 
Dieu  il  n*csl  aucun  être  à  qui  nous  devions 
autant  qu'à  nos  parents.  Nous  avons  pu  re- 
cevoir des  richesses  d*un  bienfaîieur,  des 
marques  d'une  afTectiun  sincère  de  la  pari 
d*un  ami;  tout  ce  qu'ils  nous  ont  donné  n'é- 
tait point  eux-mêmes.  i]e  que  nous  avons 
rrçu  de  nos  parents,  c'est  leur  propre  sub- 
stance, c'est  le  sanf^  qui  coule  dans  leurs  vei- 
nes. Nous  sommes  la  chair  de  leur  chair,  les 
os  de  leurs  os.  Malheur  à  celui  dont  le  cœur 
demeure  insensible  à  l'amoor  maternel  1  Être 
dénaturé  ,  qu'il  redoute  la  malédiction  de 
Dieu,  car  le  Seigneur  ne  promet  son  appui 
qu'à  ceux  qui  savent  honorer  leurs  parents. 

«  Les  enfnnls  qui  haïssent  leurs  pèrrs  oa 
leurs  mères  commettent  un  très-grand  pé- 
ché. On  ne  peut  en  excuser  ceux  qui  leur 
donnent  de:*  marques  extérieures  d'aversion, 
comme  ceux  qui  ne  les  regardent  pas  de  bon 
œil,  quoique  dans  leur  cœur  ils  ne  les  haïs- 
sent pas  ;  encore  moins  ceux  qui  souhaitent 
la  mort  à  leurs  pères  ou  à  leurs  mères,  ou 
parce  qu'ils  en  reçoivent  de  mauvais  traite- 
ments, ou  parce  qu'ils  sont  ennuyés  de  les 
nourrir,  ou  pour  pouvoir  jouir  plus  tôt  de 
leurs  biens.  Par  quelque  motif  qu'on  sou- 
haite du  mal  à  SOS  pères  ou  mères,  on  irrite 
Dieu;  et  bien  loin  de  pouvoir  en  attendre 
les  biens  qu'on  désire  acquérir,  on  s'attire 
sa  malédiclion.  Le  Sage  nous  en  avertit  dans 
le  chapitre  xx  des  Proverbes  (1).  C'est  donc 
avec  un  juste  fondement  que  le  pape  Inno- 
cent XI,  dans  son  décret  du  mois  de  mars  de 
Tan  1679,  et  le  clergé  de  France  dans  ras- 
semblée de  1700 ,  ont  condamné  les  deux 
propositions  suivantes:  «  Il  est  permis  de 
désirer  d'un  désir  absolu  la  mort  de  son  père, 
non  pas  en  la  regardant  comme  le  mal  de 
ce  père,  mais  comme  le  bien  de  celui  qui  la 
désire,  parce  que  par  elle  il  doit  lui  reyenir 

une  bonne  succession 11  est  permis  à  un 

61s  de  se  réjouir  du  parricide  de  son  père, 
qu'il  a  commis  étant  ivre,  à  cause  des  grands 
biens  dont  il  en  a  hérité  (2).  » 

<c  Ce  serait  s'abuser,  si  on  voulait  se  dis- 
penser d*aimer  ses  pères  et  mères,  sous  pré- 
texte que  Jésus-Christ  dit  dans  le  chapitre  xiy 
de  TEvançile  selon  saint  Luc  ;  Si  quelqu'un 
vient  à  moi,  et  ne  hait  pas  son  père  et  sa  mère,., 
et  même  sa  propre  rt> ,  i7  ne  peut  être  mon 
disciple.  Ce  médiateur  entre  Dieu  et  les  hom- 
mes aurait-il  voulu  renverser  ce  que  Dieu  a 
établi?  Quand  Dieu  nous  a  commandé  d'ai- 
mer nos  pères  et  nos  mères,  en  nous  disant 
de  les  honorer,  il  n'a  pas  prétendu  nous  faire 
un  commandement  à  son  propre  préjudice; 
et  quand  Jésus-Christ  nous  a  ordonné  de 
haïr  nos  pères  et  nos  mères,  il  ne  nous  a  pas 
obligés  à  a^oir  de  l'aversion  pour  leur  per- 
sonne, et  à  leur  vouloir  du  mal;  mais  il  a 
voulu,  comme  saint  Augustin  a  remarqué 
dans  la  lettre  38,  que  nous  renonçassions  à 
toute  affection  criminelle  et  charnelle  pour 

(i)  Qui  maledicit  pain  suc  et  matri,  exstinguetar 
lucerna  ejus  in  uiediis  lenebris.  llacreditas  ad  quam 
festinatur  in  pfincipio,  in  novissimo  benediciione 
carebit. 

(2)  Llcitum  est  absoluto  desiderio  cupere  mortem 


nos  pères  et  nos  mères,  que  nous  méprisas- 
sions tous  les  commandements  qu'ils  ouus 
feraient,  quand  ils  nous  empêcheraient  de 
servir  Dieu,  et  que  nous  consentissions  iK^ 
perdre  plutôt  nos  pères  et  nos  mères,  que 
de  perdre  le  souverain  bien;  de  sorte  que  si 
nos  parents  voulaient  tellement  posséder 
l'amour  de  notre  cœur,  qu'ils  foulassent 
nous  empêcher  d'aimer  Dieu ,  et  s'opposer 
au  dessein  que  nous  aurions  de  le  servir, 
nous  devons  les  abandonner  pour  suivre 
Jésus-Christ;  de  même  il  nous  est  ordonné 
d*êlre  dans  la  disposition  de  renoncer  plutAl 
à  la  vie  et  a  ce  que  nous  avons  de  plus  cher, 
que  d'abandonner  Dieu  que  nous  deroai 
préférer  à  toutes  choses  ;  car  Tordre  qa'oi 
doit  garder  dans  l'amour  demande  que  nous 
aimions  Dieu  au-dessus  de  toutes  choses, 
plus  que  nos  pères  et  nos  mères,  plus  qn» 
nous-mêmes;  par  conséquent,  si  l'amoor  Jb 
nos  parents  se  trouve  en  concurrence  arec 
Tamour  de  Dieu,  et  que  nous  ne  puissions 
coui^erver  Tun  et  l'autre,  il  faut  que  l'amour 
de  nos  parents  cède  la  place  à  l'afflour  «'• 
Dieu;  celui-ci  doit  indispensablement  étra 
l'amour  dominant  de  notre  cœur,  autremeut 
nous  ne  sommes  pas  dignes  de  Jésus-Cbristi 
comme  il  Ta  déclaré  par  ces  paroles  :  «  Celui 
qui  aime  son  père  ou  sa  mère  plus  que  moi 
n'est  pas  digne  de  moi  (.!/a/ty^.x,37).Biliiiapoi/ 
Deum^  patrem^  dit  saint  Jérôme  dans  le  cha- 
pitre X  de  saint  Matthieu,  ama  matrem^  auê 
filios.  Si  autem  nécessitas  venerit,  ut  amor 
parenlum  ac  filiorum  amori  Dei  comparetur, 
et  non  j)Ossit  ulrumque  stnrvari^  odium  insuos 
pietas  in  Deum  fit.  »  (Conférences  d'Aogen, 
sur  les  Commandements  de  Dieu,  conf.  xr. 

Il"  Devoir.  —  Respect. 

k.  Que  la  crainte  s'unisse  à  Tamoar,  le 
respect  existe.  L'amour  est  la  base  foo(U- 
mentale  essentielle  du  respect ,  l'amour  de 
respect  est  différent  de  celui  de  Tamilié:  dans 
Tamitié,  l'amour  établit  Tégalité  et  la  faiai- 
liarité;  dans  le  respect,  l'objet  aimé  estau* 
dessus  de  l'objet  aimant,  il  n'y  a  pas  d'é^* 
lité.  Ainsi  l'amour  61ial  montre  dans  le  père 
un  homme  armé  de  Tautorité  pour  reprendre 
le  Cls  de  ses  désordres,  le  punir  de  ses  fau- 
tes et  diriger  ses  pas  dans  la  carrière  de  la 
vie.  L'amour  filial  d'après  cela  est  oéc^'s* 
sairement  mêlé  decrainte.il  y  a  donc  deux 
mobiles  qui  paraissent  contraires  :  Tua 
pousse  vers  l'objet  du  respect,  c'est  l'amour; 
l'autre  en  éloigne,  c'est  la  crainte.  Decetai^ 
semblage  se  forme  je  ne  sais  quoi  de  divin  qoi 
coordonne  admirablement  tous  les  actes  da 
fils  a  l'égard  du  père.  Les  paroles  seront  cel- 
les de  la  tendresse  et  de  l'affection,  les  ao« 
tiens,  Celles  delà  docilité.  Oh  1  qa*il  sera  heu- 
reux l'enfant  qui,  pouvant  se  dépouillerde  la 
crainte,  ira  se  précipiter  dans  les  bras  de  sa 
mère,  la  presser  sur  son  cœur,  l*embrasscr 
sur  le  front.  0  amour  1  amour  pur  1  pourquoi 


patris,  non  quîdem  ut  mâlom  patrte,  sed  al 
cupientis,  quia  nimirum  ei  obveniora  est  piaffai 
hxreditas....  Licitum  est  filto  gaudere  de  parricidis 
erga  pareilles  a  se  in  ebrieuie  perpetrato,  prapurf 
iogeiitea  dlviiias  inde  ex  baerediuie  consecaus. 
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MIS  pan  vivement  senti  de  tous  les 
Vous  pourriez  ramoner  les  parents 
égarements.  Non,  rion  n*auraU  plus 
oîr  pour  faire  sortir  un  père  de  ses 
«  que  la  tendresse  de  son  ûls.  Je  ne 
e  persuader  qu*un  père  résisterait 
ps  aux  pressantes  sollicitations  d'un 
le  pressant  sur  son  cœur,  le  serrant 
étreintes  de  Tamour,  s*écrierait:0 
e,  Tobjet  de  ma  plu 4  vive  affection  1 
t  donc  ne  puis-je  point  t*aimer  tout 
Pourquoi  y  a-(-il  dans  ta  %ie  des  ac- 
je  suis  obli<2:é  de  pleurer,  et  que  tu 
loi*méme?0  cher  pèrel  rends-nous 
îment  heureux  1  Un  généreux  effort 
penchants,  et  c'en  est  fait,  il  n*y  aura 
la  terre  un  bonheur  comparable  au 
Non,  un  père  ne  résisterait  pas  long- 
ce  langage  du  cœur 
>là  pèchent,  disent  encore  les  Confé- 
Angers,  ceux-là  pèchent  donc  contre 
r  du  aux  pères  et  aux  mères,  1'  qui 
itdans  leur  cœur  leurs  pères  ou  leurs 
Doiqu'ils  ne  le  leur  témoignent  pas, 
parlent  avec  mépris  ou  trop  rude- 
li  leur  disent  des  injures  et  les  ou- 
Dieu  ordonne  que  celui  qui  aura 
100  père  ou  sa  mère,  soit  puni  de 

ux  qui  se  moquent  de  leurs  pères 
jrs  mères;  le  Snge  souhaite  que  les 
i  leur  arrachent  les  yeux  (2). 
!ux  qui  parlent  mal  de  leurs  pères  ou 
mères  en  leur  absence,  ou  qui  dé* 
.  leurs  fautes  ou  leurs  défauts;  ceux- 
it  craindre  la  malédiction  que  Noé 
s  contre  son  61s  Chanaan. 
eux  qui  reprennent  leurs  pères  ou 
res  avec  orgueil,  ou  avec  des  paro- 
lanles  et  pleines  de  reproches;  TËc* 
|ua  nous  avertit  que  le  fils  ne  doit 
glorifier  de  ce  qui  déshonore  son 
le  mépriser  à  cause  de  Tavantage 
sur  lui,  et  que  Dieu  récompensera 
i  aura   supporté  les  défauts  de  sa 
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qui  accusent  leurs  pères  ou  leurs 
I  crimes,  à  moins  que  ce  ne  soit  de 
èrésie  ou  de  lèse-majesté,  et  qu'ils 
ent  y  apporter  d'autre  remède. 
eux  qui  attristent  leurs  pères  ou 
^res,qui  les  aigrissent,  les  contre- 
iDs  y  être  obligés  par  la  loi  de  Dieu, 
es  provoquent  à  la  colère  par  des 
piquantes,  ou  par  des  regards  dé* 
c.  Le  Saint-Esprit  avertit  les  enfants 
ïen  donner  de  garde,  car  Dieu  mau- 

maledixerit  patri  suo  aat  matri,  morte 
Lgffii.  XX,  9. 

tom  qui  sobsannat  patrein...  effodiant  eam 
NTeniibus.  Pra9.  xxx,  17. 
lerierift  In  coniuioelia  paiHs  tiii....  nesper- 
1  virtnte  laa...  pro  peccato  mairie  resti- 
iMMiom.  EccH.  m,  li,  15  ef  16. 
CMiristes  eum  (paireni)  in  vita  illius...  est 
ï  a  Dec  qui  exaspérât  matrein.  Jbid.f  c.  ni. 
aflUgit  patrem  ei  fugat  roatrem,  Igoomi- 
et  infehx.  Prov.  xix,  ^6. 
.  iMfmtuêf  cap.  6,  p.  1 . 


dit  ceux  qui  le  font  (4).  Celui  q  n  affligf.  sun 
pire  en  infâme  et  malheureux  ,  dit  Salo- 
mon  (5). 

tt  7"  Ceux  qui  menacent  leurs  pères  ou 
leurs  mères,  qui  lèvent  la  main  sur  eux,  ou 
les  frappent  même  légèrement  ;  c'esi  un 
crime  des  plus  exécrables  que  de  frapper  son 
père  ou  sa  mère;  c'est  une  Ingratitude  ex- 
trême, puisqu'on  leur  est  redevable  de  tout 
ce  que  l'on  est;  c'est  une  espèce  dimpiété  et 
de  sanrilége,  puisque  le  respect  qu'on  doit 
aux  pères  et  aux  mères  est  une  chose  sainte 
et  sacrée;  c'est  un  renversement  monstrueux 
daus  Tordre  de  la  nature  et  de  la  grâce,  puis- 
que ce  sont  des  maîtres  cl  des  souverains, 
A  qui  un  enfant  doit  une  déférence  el  nne 
soumission  entière. 

«  Les  peines  dont  Dieu,  l'Eglise  et  les  lois 
civiles  ordonnent  qu'on  punisse  ce  crime,  en 
marquent  Ténormité.  Dieu,  dans  le  chapitre 
XXI  de  l'Exode,  fcut  qu*on  fasse  mourir  ce- 
loi  qui  aura  frappé  son  père  ou  sa  mère. 
Dans  la  primitive  Eglise,  il  était  soumis  A 
sept  années  de  pénitence,  au  pain  et  à  l'eau 
(  Voyez  les  canons  pénitentiaux);  le  droit  ca- 
nonique le  regarde  comme  un  infAme  (6). 
L'empereur  Justinien  (7)  permet  au  père  e' 
à  la  mère  de  ^e  déshériter  (8).  C'est  un  ras 
réservé  dans  la  plupart  des  diocèses,  que  de 
frapper  son  père  ou  sa  mère,  son  aïeul  ou 
son  aYeu'e,  avec  excès  ou  scandale  :  ce  n'en 
est  pourtant  pas  on,  t*  sî  un  enf.int  frappe 
son  père  ou  sa  mère,  ne  sachant  ni  ne  croyant 
que  ce  soit  son  père  ou  s -4  mère;  parce  qu'en- 
core que  son  action  soit  volontaire  en  soi, 
elle  ne  l'est  pas  dans  la  circonstance  de  la 
personne  qui  est  h*  motif  et  la  cause  de  la 
réserve;  3*  si  un  enfant,  pour  conserver  sa 
vie  ou  se  préserver  d*une  mutilation,  frappe 
son  père  ou  sa  mère,  ne  pouvant  se  défendre 
autrement ,  et  demeurant  dans  les  règles 
d'une  juste  défense 

c  8*  Ceux  qui  dédaignent  leurs  pères  ou 
leurs  mèri*s,  ne  voulant  pas  les  reconnaître, 
parce  qu'ils  sont  pauvres  ou  faibles  d'esprit, 
ou  qui,  comme  nous  avons  dit,  refusent  do 
les  saluer  à  la  rencontre,  ou  de  leur  parler, 
lorsque  le  respect  le  demande,  ou  qui  man- 
quent é  les  visiter  en  certaines  occasions. 

«  9*  Ceux  qui  ne  consultent  pas  leurs  pè- 
res ou  leurs  mères  dans  les  atiaires  impor- 
tantes où  l'autorité  paternelle  s'étend,  par 
exemple,  dans  leur  mariage;  et  ceux  qui, 
au  lieu  de  suivre  les  avis  que  leurs  pèrrs 
ou  leurs  mères  leur  donnent,  qui  ne  sont 
point  opposés  à  leur  salut  éternel,  ni  à  la 
perfection  évangélique,  les   méprisent   ou 

Cl)  Nov.  il 5,  coll.  8,  tit.  Vt  cum,  de  Appellatwne, 
{  Aiiud  quoque. 

(8)  Lie  pouvoir  qu*avaient  autrefois  les  père  et  nère 
d*exbéréder  leurs  enfanu  pour  cause  de  quelqae 
mauvais  iraitement  est  implicitement  aboli  par  la  loi 
du  7  mars  1795.  Gomme  le  Code  civil  actuel  est 
muei  sur  rexbérédatioD,  il  iaut  conclure  qu'il  en 
maintient  rabrogatton.  (iVaito.  Répert.  de  îmsp,) 
Cependant  les  père  et  mère  peuvent  priver  leurs  en- 
fants de  la  partie  de«  biens  dont  la  loi  leur  permet 
de  disposer,  soit  par  donation  entre- vifs,  soit  par  tes- 
tament. (Cod,  civ,f  ûrt,  913, 1048.) 


ion 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  M0R4LE. 


lOlt 


font  tout  le  contraire,  sans  aucano  bonne 
raison. 

«  Quand  un  pénitent  8*accase  en  confes* 
sion  de  ces  sortes  de  fautes,  il  doit  expliquer 
le  motif  qui  les  lui  a  fait  commettre,  si  c*est 
en  présence  de  son  père  ou  de  sa  mère  qu'il 
les  a  faites,  ou  en  présence  de  ses  frères  ou 
de  ses  sopurs,  ou  des  domestiques  de  ses  père 
et  mère,  et  s*ii  a  fait  entrer  ces  sortes  de 
personnes  dans  ses  sentiments.  »  (Gonfér. 
d'Ang.y  loc*  cit.) 

III*  DEYOïB.—Obéifiance. 

5.  L'autorité  paternelle  est  la  première  qui 
fl*impose  à  l'enbnt  :  celui-ci  doit  s'habituer 
de  bonne  heure  à  la  respecter.  Que  son 
obéissance  prompte  ne  mette  aucun  retard 
dans  Taccomplissement  des  ordres  qui  lui 
•ont  donnés.  Qu'une  docilité  mêlée  d'une 
franche  gatté  trouve  son  bonheur  dans  l'o- 
béissance ,  et  il  sera  heureux.  Dès  sa  plus 
tendre  jeunesse  il  aura  appris  à  porter  le  joug 
sacré  de  l'obéissance,  auquel  sont  soumis 
les  hommes  de  tous  les  âges  et  de  toutes  les 
conditions.  L'obéissance  a  cependant  des  li- 
mites. Si«  abusant  de  son  autorité,  un  père 
commandait  à  son  fils  des  choses  défendues 
par  un  plus  grand  maître,  la  désobéissance 
serait  un  devoir.  Que  le  père  parle  contre 
les  lois  de  Dieu,  l'enfant  doit  répondre, 
comme  les  généreux  propagateurs  de  l'Evan- 
gile :  Je  ne  puis  ;  il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
qu'aux  hommes.  C*est  une  chose  bien  mal- 
heureuse lorsqu'on  en  est  réduit  à  une  sem- 
blable nécessité.  C'est  pourquoi,  il  ne  faut 
prendre  le  parti  de  la  désobéissance  que  lors- 
qu'il est  bien  certain  que  l'ordre  est  con- 
traire à  celui  d'une  autorité  supérieure.  Dans 
le  cas  de  doute,  il  faut  obéir.  Lorsque  la 
désobéissance  est  commandée,  elle  (Toit  tou- 
jours  être  respectueuse.  Qu'un  fils  aille  se 
jeter  aux  genoux  de  son  père,  qu'il  le  con- 
jure de  retirer  son  commandement,  qu'il  lui 
déclare  enfin  son  Inébranlable  résolution  de 
mourir  plutôt  que  de  commettre  un  péché 
mortel. 

«  Las  péchés  que  les  enfants  commettent 
en  ne  se  conformant  pas  à  la  volonté  de 
leurs  parents,  peuvent  être  mortels  ou  vé- 
niels. Ils  ne  sont  que  véniels,  1*  quand  les 
parents  ne  font  que  des  avertissements,  et 
n'ont  pas  intention  de  faire  des  commande- 
ments ;  ce  qui  se  connatt  par  la  manière  de 
parler  des  parents  ;  2*  lorsque  la  chose  dont 
il  s'agit  n'est  pas  de  conséquence  ;  3*  quand 
le  défaut  d*âge  est  cause  que  les  enfants  ne 
connaissent  pas  l'importance  du  commande- 
ment ou  de  la  défense  que  leur  font  leurs 
parents  ;  mais  si  la  chose  est  de  consé- 
quence, et  que  les  enfants  en  connaissent 
I  importance,  le  péché  est  mortel. 

«  Comme  souvent  les  jeunes  enfants  ne 
peuvent  juger  par  eux-mêmes  de  la  con- 
séuuence  des  choses  et  si  leur  désobéissance 
a  été  légère,  il  faut,  dans  le  tribunal  de  la 
confession,  leur  demander  en  quoi  ils  ont 
désobéi  à  leurs  parents,  et  si  les  désobéis- 
sances ont  été  fréquentes  et  presque  conti- 
nuelles; car,  quoique  chacune  en  particulier 


ne  soit  qu'un  péché  véniel,  néanmoins  Tba- 
blinde  de  ces  désobéissances  fréqoamnesl 
multipliées  en  matière  légère  peut  devenir 
mortelle  en  ceux  qui  auraient  assex  de  dis- 
cernement pour  apercevoir  le  trouble  qu'el- 
les causent  dans  la  famille,  par  les  méron- 
tentements,  les  chagrins,  les  emportements 
de  colère  qu'elles  occasionnent  si  souvent  A 
leurs  parents ,  et  qui  les  contristent  bien 
plus  que  ne  ferait  une  désobéissance  coiiti« 
dérable  arrivée  seulement  une  fois;  outre 
que  cette  habitude  entretient  les  jeunes 
gens  dans  un  esprit  de  révolte  qui  peut  avoir 
des  suites  porni<  ieuses. 

a  La  désobéissance  des  entants  dans  une 
chose  de  peu  de  conséquence  peut  aussi  de» 
venir  un  péché  mortel,  si  elle  est  aecompa» 
gnée  d'opiniâtreté  et  de  mépris  pour  les  ps* 
rents  ;  car  alors  on  méprise  Dieu  et  le  coai- 
mandement  qu'il  a  fait  d'honorer  ses  pères 
et  mères,  parce  que,   comme  dit   le  Caté- 
chisme du  concile  de  Trente,  JETtiic  honon 
hœc  omnia  conjuneta  êunt^  onior,  obicrvantie^ 
obedientia  et  cultus. 

«  Si  un  enfant  obéit  au  commandement  i» 
ses  parents,  mais  en  murmurant,  il  n'est  pat 
exempt  de  faute  ;  elle  est  vénielle  ou  nor* 
telle,  selon  la  qualité  du  murmure;  car  il  j 
a  obligation  d'obéir  promptement,  gaimenl 
et  amoureusement.  ■  (Conf.  d'Âng.,  iM»] 

Voy.  OOÉISSINGB. 

)  IV*  Devoir. ^Asmraiics. 

6.  L'assistance  est  un  des  devoirs  les  plei 
impérieusement  ordonnés.  Notre-Seigneor, 
dans  l'une  des  pages  les  plus  sévères  de  los 
Evangile,  fait  aux  enfants  un  crime  d'aller 
de  préférence  déposer  des  offrandes  sur  les 
autels  (Matth.  xxv),  d'immoler  des  victioMi, 
plutôt  que  de  donner  â  leurs  parents  les  IS" 
cours  dont  ils  ont  besoin.  C'est  que  ce  deraiff 
devoir  est  de  rigueur,  tandis  que  le  prenisr 
n'est  que  de  conse4l.  D'après  cette  maxiM, 
nous  ne  craindrons  pas  de  condamner  wt 
jeune  personne  qui  voudrait  se  faire  rtli- 
gieuse,  lorsque  ses  parents  ont  on  besoin  réel 
de  ses  services,  parce  que  le  devoir  doit  Bla^ 
cher  avant  le  conseil.  Ne  serait-ce  pas  outra- 
ger Jésus-Christ  de  lui  dire  :  J'ai  abandossé 
vos  commandements,  pensant  trouver  qael- 
que  chose  qui  vous  fût  plus  agréable? 

L'obligation  d'assister  ses  parents  est  fos- 
dée  sur  toute  espèce  de  droit.  Quelque  bies 
qu'un  enfant  fasse  à  sa  mère,  il  ne  poom 
jamais  la  payer  des  tourments  et  des  dos- 
leurs  qu'elle  a  soufferts  pour  lui.  Si  dans  M 
vieillesse  et  ses  infirmités  il  est  obligé  de  Isi 
donner  un  peu  de  pain  pour  la  nourrir  et  dei 
vêtements  pour  la  couvrir,  qu'est-ce  que  cela 
comparé  aux  services  que  sa  mère  lui  a  res- 
dus?  Elle  l'a  porté  dans  son  sein,  nourri  4t 
son  lait,  réchauiTé  avec  ses  membres,  sot- 
tenu  lorsqaH  était  faible,  conduit  par  la 
main  lorsqu'il  commençait  à  marcher.  Nss, 
rien  au  monde  ne  pourra  Jamais  égaler  di 
semblables  services. 

Ainsi,  lorsque  les  parents  ne  peuvent  plsf 
se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie 
les  enfants  sont  obligés  d'y  pourvoir.  Us  kir 
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.  la  Dourrilurc,  riiabillemcnt  cl  le  1o- 
.  Noire  Code  ci? il  est  très-exprès  sur 
t,  il  veut  que  ces  secours  soient  en 
lioB  des  besoins  de  celui  qui  les  ré- 
$t  de  Iff  fortune  de  celui  qui  les  doit 
MS,  206,207,  208).  La  position  et  la 
I  peuvent  donc  établir  une  grande 
ice  dans  les  services  à  accorder.  Ils 
lent  plus  impérieux  dans  le  cas  de 
e,  parce  que  les  besoins  sont  plus 
Us.  Les  enfants  doivent  alors  pracu- 
médecin  et  faire  les  dépenses  que  le 
i€Dt  exige. 

i  les  dispositions  du  Code.  Selon  Tar- 
)5»  les  enfants  doivent  des  aliments  à 
ère^et  mère»  et  aux  autres  ascendants 
it^ansle  besoin.  Les  gendres  et  les 
filles  doivent  également,  et  dans  les 

circonstances,  des  aliments  à  leurs 
»ère  et  belle-mère;  mais  cette  obliga- 
'sse,  1*  lorsque  la  belle-mère  a  con- 
I  secondes  noces;  2*  lorsque  celui  des 

qui  produisait  Tâflinité,  et  les  en- 
isos  de  son  union  avec  Pautre  époux 
icédés  (Art.  206).  Les]aliments  ne  sont 
èa  que  dans  la  proportion  du  besoin 
i  qui  les  réclame  et  de  la  fortune  de 
oi  les  doit  (ilrr  208).  On.  entend  par 
ta  la  nourriture  et  les  autres  choses 
lires  à  la  vie,  comme  rbabillement  et 
ment  :  Cibaria^  et  veititus^  et  habilaiio 
ur^  guia  sine  his  ali  corptu  non  potesi 
«  ff.  de  Alim.).  Nous  observerons  que 
ilion    de   fournir  des  aliments    aux 

I  est  solidaire  entre  les  enfants.  Cha- 
fant  serait  condamné  à  les  fournir  en 

sauf  le  droit  de  recours  sur  les  frères 
ira  y  chacun  pour  leur  quota  -  part. 
Denisart,  verookuu.;  Touiller,  Droit 
mç.  liv.  1»  tit.  5»  chap.  5,  §  2;  Delvin- 
Court  de  Cod.  civ.^  etc.) 
"e  la  vie  du  corps,  il  y  a  aussi  la  vie  de 
Noos  avons  déjà  dit  ce  que  pourrait 
bol,  poor  ramener  son  père  de  ses 
neolf.  Ce  devoir  devient  bien  plus  pres- 
orsqua  les  parents  sont  aux  portes  de 
ilé.  Les  intérêts  de  l'âme  sont  si 
I,  qu'un  cœur  vraiment  filial  ne  doit 
^liger  pour  disposer  les  personnes  qui 

II  chères  à  paraître  devant  Dieu. 

a  mort  ne  rompt  pas  la  chaîne  des  de- 
La  piété  doit  parler  au  cœur  de  Ten- 
Nir  honorer  son  père  dans  sa  sépul- 
tdaos  rêxécotion  exacte  de  ses  derniè- 
loolés.  Rien  ne  doit  être  plus  cher  à 
qoe  le  dernier  désir  d*un  père.  Un 
.  bieo  oé  ae  souvient  aussi  qu'il  y  a 
*aotre  monde  les  flammes  de  la  porifi- 
j  qo*il  peut  en  abréger  la  durée  par 
lèrea  et  ses  bonnes  œuvres. 

ENFANTS  ILLÉGITIMES. 

lofaots  nés  hors  du  mariage  légitime. 
oiqoe  les  enfants  nés  d'un  commerce 
lol  aoieot  étrangers  au  vice  de  leur  ori- 
il  y  a  cependant  une  espèce  de  flétris- 
lUaehée  à  leur  personne.  Loin  de  tra- 
r  i  effacer  la  tache  qui  suit  Tenfant 
Une^let  lois  eiviles  et  ecclésiastiques 
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ont,  par  leurs  dispositions  ,  flétri  beaucoup 
plus  encore  ce  péché  originel.  Aux  mots  Na- 
turels, Adultérins,  Incbstubux,  nous  mon- 
trons que  Ta  loi  prive  en  tout  ou  en  partie 
les  enfants  de  la  succession  de  leur  père  et 
des  donations  qu'il  pourrait  leur  faire. 
Nous  observerons  seulement  ici  que  ces  dis- 
positions de  la  loi ,  ayant  été  établies  pour 
conserver  les  bonnes  mœurs,  obligent  en 
conscience.  Conséquemment,  toute  donation 
soit  publique,  soit  secrète,  cachée  sons  le 
nom  de  vente*  est  nulle  au  for  de  la  cons- 
cience. Mgr  Gousset  observe  avec  raison 
qu*en  semblable  matière  beaucoup  de  per- 
sonnes reçoivent  de  bonne  foi;  elles  croient 
que  leur  conscience  n'est  nullement  ïnXê- 
ressée  à  cela.  H  faut  les  laisser  dans  leur 
bonne  foi  et  ne  pas  leur  imposer  une  obliga- 
tion qu'elles  seraient  tentées  de  ne  pas  rem- 
plir. Foy.  iGNoniifCB,  n.  2ik. 

2.  La  religion  a,  de  son  côté»  frappé  les 
enfants  illégitimes  :  elle  les  a  déclarés  irré- 
guliers. 

Tous  ceux  qui  sont  nés  hors  du  mariage, 
ou  d'un  mariage  regardé  comme  nui  par 
leurs  parents,  ont  le  défaut  de  naissance  qui 
les  rend  irréguliers,  quoique  le  erime  soit 
caché.  De  cette  règle  découlent  plusieurs 
conséquences  :  1*  que  ceux-là  sont  irréau- 
liers,  qui  sont  nés  d'un  père  et  d*une  mère 
qui  n'ont  jamais  été  mariés  ensemble;  2*  que 
ceux  qui  sont  nés  d*un  mariage  nul,  dont  la 
nullité  était  connue  au  moment  de  la  cod- 
ception  ,  sont  irréguliers;  3**  que  ceux  qui 
sont  nés  d'un  mariage  valide,  auant  au  con- 
trat, quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  sacrement, 
comme  les  mariages  des  infidèles,  ne  sont 
pas  irréguliers;  k*  que  ceux  qui  sont  nés  d'un 
mariage  nul,  mais  regardé  comme  valide 
par  des  époux  de  bonne  foi,  ne  sont  pas  irré- 
guliers. 

3.  Serait  encore  irrégulier  l'enfant  de  ceux 

Î|ui,  étant  légitimement  mariés,  se  seraient 
ails  religieux,  et  auraient  ensuite  cohabité 
ensemble. 

Les  enfants  exposés,  quoique  probable- 
ment nés  d'un  commerce  illégitime,  ne  sont 
pas  traités  comme  tels.  On  ne  les  regarde 
pas  comme  irréguliers.  Grégoire  XIV  a  donné 
une  bulle  en  leur  faveur.  S*ils  avaient,  été 
ordonnés  et  que  leur  illégitimitéeûtété  cons- 
tatée, ils  ne  pourraient  pas  moins  exercer 
les  fonctions  de  leurs  ordres,  comme  Ta  dé- 
cidé Grégoire  XIV. 

k.  L'irrégularité  qui  provientdu  défaut  de 
naissance  peut  être  levée,  I*  par  la  lé^ti- 
mation  qui  a  lieu  par  un  mariaçe  valide 
subséquent,  ou  par  des  lettres  de  l^itimation 
accordées  par  le  souverain  pontife  {Cap.Tania 
est  vis ^  qui  filii  iint  legit.;  et  cap.  Per  vênerch 
bilem).  —2'*  Par  la  dispense  :  l'évéque  peut 
dispenser  les  illégitimes  pour  la  tonsure,  les 
ordres  mineursetles  bénéfices  simples  ( Ciui. 
NimiSy  et  cap.  Is  qui,  de  FUiis  presiyt.).  Le 

Îiape  dispense  du  défaut  de  naissance  pour 
es  ordres  majeurs  et  pour  les  bénéfices  dou- 
bles. Dans  la  demande  de  dispense,  il  faut 
expliquer  d'où  procède  rillégitimité  :  Siem 
soluté  et  soluta;ii  exsolutoet  çof^ugata:si  ex 
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garerdote^  ex  monacho^  vel  mont'ali  {Cap.  Ad 
prœsentiam,  de  Filiis  presbyterorum). 

ENNEMIS. 
Voy.  Pardon  dbs  iicjures. 

ENQUÊTE. 

L*enqaéteesl  une  aodilioQ  delémoins  qui 
se  fait  pour  vériGer  l'existence  ou  la  non* 
eiislencede  faits  articulée.  En  matière  d'af- 
faires ecclésiastiques  nous  avons  plusieurs 
espèces  d'enquêtes  ;  elles  ne  sont  soumises  à 
aucunes  formalités,  excopié  celles  qui  sont 
relatives  aux  dispenses  de  mariage.  Chaque 
diocèse  a  ses  formalités  spéciales  qu'on  doit 
consulter  pour  s'y  conformer. 

En  malien*  criminelle,  l'enquête  prend  le 
nom  d'tii/br/iia/ton.  En  matière  civile,  elle 
conserve  le  nom  qui  lui  est  propre.  Nous  ci- 
tons les  disoositîons  du  Code  de  procédure 
civile. 

i52.  Les  faits  dont  une  partie  demandera  à  faire 
preuve,  seront  ariiculés  soccinctement  par  nn  sim- 
ple acte  de  conclusion,  sans  écriture  ni  requête.  — 
Ils  seront  également,  par  un  simple  acte,  déniés  ou 
reeonnus  dans  les  trois  jours;  sinon  ils  pourront  éUre 
tenus  pour  confessés  ou  avérés. 

S55.  Si  les  faits  sont  admissibles,  qu*il8  soient  dé- 
niés, et  que  la  loi  n*en  défende  pas  la  preuve,  elle 
pourra  être  ordonnée. 

i54.  Le  tribunal  oourra  aussi  ordonner  d*olfice  la 
preuve  des  faits  qui  lui  paraîtront  concluants,  si  la  loi 
ne  le  défend  pas. 

355.  Le  jugement  qui  ordonnera  la  preuve  contien- 
dra, —  i*  les  faits  à  prouver  ;  —  2»  la  nomination 
du  juge  devant  qui  Penquéie  sera  faite.  —  Si  les  té- 
moms  sont  trop  éloignés,  il  pourra  être  ordonné  que 
l'enquête  sera  faite  devant  un  juge  commis  par  un 
tribunal  désigné  à  cet  eOet. 

256.  La  preuve  contraire  sera  de  droit  :  la  preuve 
dn  demandeur  et  la  preuve  contraire  seront  commen- 
cées et  terminées  dans  les  délais  fixés  dans  les  articles 
suivants. 

i57.  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  juge- 
ment a  été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  myria- 
métîres,  elle  sera  conunencée  dans  la  buitaioe  du 
jour  de  la  signification  à  avoué;  si  le  jugement  est 
rendu  contre  une  partie  qui  n*avait  point  d*avoué,  le 
délai  courra  du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile  :  ces  délais  courent  également  contre 
celui  qui  a  signifié  le  jugement  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité.  —  Si  le  jugement  est  susceptible  d^opposition, 
le  délai  courra  du  jour  de  Texpiration  des  délais  de 
Topposition. 

i58.  Si  Tenquête  doit  être  faite  à  une  plus  grande 
distance,  le  jugement  fixera  le  délai  dans  lequel  elle 
sera  commencée. 

259.  L'enquête  est  censée  commencée,  pour  cha- 
cune des  parties  respectivement,  par  roraonnance 
qu*elle  obtient  du  juge-commissaire,  ii  Tefiet  d'assi- 
gner les  témoins  aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués. 
—  En  conséquence,  le  juge-commissaire  ouvrira  les 
procès-verbaux  respectifis  par  la  mention  de  la  réqui- 
sition et  de  la  délivrance  de  son  ordonnance. 

260.  Les  témoins  seront  assignés  ï  personne  ou  k 
domicile  :  ceux  domiciliés  dans  retendue  de  trois 
niyriamètres  du  lieu  où  se  fait  Tenquête,  le  seront 
au  moins  un  jour  avant  Taudiiion  :  il  sera  ajouté  un 
jour  par  trois  myriamètrcs  pour  ceux  domiciliés  à 
une  plus  grande  distance.  Il  sera  donné  copie  à  cha- 
que témoin  du  dispositif  du  jugement,  seulement  en 
ce  i|ui  concerne  les  faits  admis,  et  de  Tordonnance 
du  juge- commissaire  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
tlûkioiiitioiis  dcé  témoins  envers  lesquels  les  formali- 
tés ci-dessus  n'auraient  pas  été  observées. 


261.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente! 
l'enquête,  au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  en  a  cons- 
titué, sinon  ii  son  domicile;  le  tout  trois  jours  a« 
moins  avant  Taudition  :  les  noms,  profaHiuos  et  de- 
meures des  témoins  il  produire  contre  elle  Iqi  seront 
notifiés  ;  le  tout  ii  peine  de  nulfité,  oomae  cj-dcimi 

262.  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant 
en  présence  qu'en  Tabsence  des  parties.  Chaque  l^ 
mom,  avant  d*être  entendu,  déclarera  ses  nom,  pi9- 
fession,  âge  et  demeure  ;  s*il  est  parent  ou  allié  di 
Fuiie  des  parties,  à  quel  degré  ;  8*il  est  serviteur  et 
domestique  de  Tune  d'elles;  il  fera  serment  de  db% 
la  vérité  :  le  tout  il  peine  de  nullité. 

263.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés  par 
ordonnances  du  juge-commissaire,  qui  serout  eiéoi* 
toires  nonobstant  opposition  ou  appel,  k  une  i onae 
oui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au  prolt 
de  la  partie,  k  titre  de  dommages  et  luiérêts;  ili 
pourront  de  plus  être  condamnés,  par  la  même  sr* 
donnance,  k  une  amende  qui  ne  pourra  ezctHler  h 
somme  de  cent  francs.  —  Les  témoins  défilHisi 
seront  réassignés  à  leurs  frais. 

264.  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défai* 
lants,  ils  seront  condanmés,  et  par  corps,  à  lai 
amende  de  cent  Trancs  ;  le  juge-commissaire  pouna 
même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener. 

265.  Si  le  témoin  justifie  qu*il  n'a  pu  se  présesler 
au  jour  indiqué,  le  juge-commissaire  le  déchargera, 
après  sa  déposition,  deTamende  et  des  (raisderéa- 
signa  lion. 

266.  Si  le  témoin  jusiifie  qu*il  est  dans  llmpesiilî* 
Uté  de  se  présenter  au  jour  indiqué,  le  juge-cooMM- 
saire  lui  acconlera  un  délai  sulhsant,  qui  néaiunaiM 
ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour  Tenquête,  oim 
transportera  pour  recevoir  la  déposition.  Si  le  témis 
est  éloigné,  le  juge-commissaire  renverra  devaatte 
président  du  tribunal  du  lieu,  qui  entendra  le  ténoia 
ou  commettra  un  juge  :  le  grenier  de  ce  tribunal  fera 
parvenir  de  suite  la  minute  dn  procès-verbal  ai 
greffe  du  tribunal  où  le  procès  est  pendant,  ssilà 
lui  il  prendre  exécutoire  pour  les  frais  contre  la  uv- 
Ue  il  la  requête  de  gui  le  témoin  aura  été  enteodi. 

267.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendaiii 
même  jour,  le  juge-commissaire  remettra  k  jovret 
heure  certains,  et  il  ne  sera  donné  nouvelle  assimlioa 
ni  aux  témoins,  ni  k  la  partie,  encore  qu'elle  a  ail  pas 
comparu. 

268.  Nul  ne  pourra  être  assigné  eonme  léasiB, 
s*il  est  parent  ou  allié  en  ligne  directe  de  fans  des 
parties,  ou  son  conjoint,   même  divorcé. 

269.  L.es  procéi-verbauxd*enquêtecontiendrMtli 
date  des  jour  et  heure,  les  comparutions  on  détas 
des  parties  et  témoins,  la  représentation  des  asiigaa- 
tions,  les  remises  k  autres  jour  et  heure,  si  elles  MMl 
ordonnées,  il  peine  de  nullité. 

270.  Les  reproches  seront  proposés  par  la  partia 
ou  par  son  avoué  avant  la  déposition  du  léaMNB,qil 
sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  ;  lisseront  drooa^ 
tanciés  et  pertinents,  et  non  en  termes  vagues  et  |é> 
néraux.  Les  reprochas  et  les  explications  du  témâia 
seront  consignés  dans  le  procès-verbal. 

271.  Le  témoin  disposera,  sansqnll  lui  soit  peivli 
de  lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera  coari- 
giiée  sur  le  procès- verbal  ;  elle  lui  sera  lue,  et  il  M 
sera  demandé  s*il  y  perkiste  ;  le  toit  à  jpeîae  éi 
nullité  :  il  lui  sera  deman^lé  aussi  s*U  requiert  taxe. 

272.  Lors  de  la  lecture  de  ^a  déposition,  le  léoiaia 

Î courra  faire  tels  cliangemenu  et  additions  qus  km 
ui  semblera  ;  ils  seront  écrits  k  la  suite  ou  à  la  autffi 
de  sa  déposition,  il  lui  en  sera  donné  lecture,  aiM 
que  de  la  déposition,  et  mention  en  sera  &lte;  le  iMt 
a  peine  de  noIliuL 

275.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  d*ûffce,  ma 
sur  la  réquisition  des  parties  ou  de  Tune  d'elles,  but 
au  témoin  les  interpellations  qu'il  croira  ooDftaa* 
blés  pour  écLaircir  sa  déposition  .  les  réjMNises  da  lé* 
muin  seront  siffnées  de  lui,  après  lui  avoir  été  lues,  m 
mention  sera  laite,  s'il  ne  *veut  ou  ne  peut  sigaer 
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Il  également  signées  du  juge  et  du  greffier: 
^Ine  de  nullité. 

I  déposition  du  témoin,  ain^i  que  les  cban- 
i  Mdillons  qu*il  pourra  y  faire,  seront  si- 
Ini,  le  juge  et  le  greffier;  et  si  le  témoin  ne 
tpeutugner,  lien  sera  faii  mcDiion  :  le  tout 
i  oullité.  Il  sera  failmeniion  de  la  taxe,  s'il 
t,  ou  de  son  refus. 

is  |m>cés-Terbaux  feront  mention  de  Tob- 
des  formalités  prescrites  par  les  articles 
,  S69,  270,  27i,  273,  273  et  274  ci-dessus  : 
sigBés,  à  la  tin,  par  le  juge  et  le  greffier,  et 
[Miriiet,  si  elles  le  veulent  ou  le  peuvent  ;  en 
us,  il  en  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine 


ENV 
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I  partie  ne  pourra  ni  interrompre  le  témoin 
léposition,  ni  lui  faire  aucune  mierpellation 
la»  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge-com- 
à  peine  de  dix  francs  (t'amende,  et  de  plus 
nde,  même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive  : 
a  prononcé  par  le  juge-commissaire.  Sesor- 
s  seront  exécutoires  nonobsfant  appel  ou 
I. 

,e  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le 
nissaire  sur  la  copie  de  ^assignation,  et  elle 
;écntoire  :  le  juge  fera  mention  de  la  taxe 
océsverbal. 

'enquête  sera  respectivement  paracbevée 
iitaine  de  l'addition  des  premiers  témoins, 
)  otfllité,  si  le  jugement  qui  Ta  ordonnée 
I  plus  long  délai. 

néanmoins  l'une  des  parties  demande  pro- 

laos  le  délai  fixé  pour  la  confection  de 

le  tribunal  pourra  raccorder. 

prorogation  sera  demandée  sur  le  procès* 

^ge-oommissaire,  et  ordonnée  sur  le  ré- 

Mi  fera  à  l'audience,  au  jour  indiqué  par 

i-verbal,  sans  somm^ition  ni  avenir,  si  les 

leurs  avoués  ont  été  présents  :  il  ne  sera 

Tune  seule  prorogation,  à  peine  de  nullité. 

partie  qui  aura  fait  enienJre  plus  de  cinq 

ir  un  même  fait,  ne  pourra  répeter  les  frais 

dépositions. 

dm  reproche  ne  sera  proposé  après  la  dé- 
ril  n'est  justifié  par  écrit. 
iirroDt  être  reprochés,  les  parents  ou  alliés 
on  de  Tautre  des  parties,  jusqu'au  degré 
issu  de  germain  inclusivement  ;  les  parents 
M  conjomls  au  degré  ci-dessus,  si  le  con- 
Want,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des 
rants  :  en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé, 
lit  pas  laissé  de  descendants,  pourront  être 
Itt  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les 
lOK-fières,  sœurs  et  belles-sœurs.  —  Pour- 
être  reprochés,  le  témoin  héritier  pré- 
i  donataire  ;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé 
irtîe,  et  à  ses  frais,  depuis  la  prononciation 
m  qui  a  ordonné  Tenquète  ;  celui  qui  aura 
s  certificats  sur  les  faiis  relatifs  au  procès; 
lors  et  domestiques  ;  le  témoin  en  état  d'ac- 
eeloi  qui  anra  été  condamné  à  une  peine  af- 
Infamante,  ou  même  à  une  peine  correction- 
r  cause  de  voL 

nn  reproché  sera  entendu  dans  sa  dé- 


«rrontles  individus  âgés  de  moins  de  quinze 
m  être  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépo- 
étard  que  de  raison. 
Abi  pour  faire  enquête  étant  expiré,  la 
ilus  diligente  fera  signifier  à  avoué  copie  des 
et  poursuivra  l'audience  sur  un  sim- 


statué  sonmiairement  sur  les  repro- 


néanmoins  le  fond  de  la  cause  était  en 
élre  prononcé  sur  le  toui  par  un  seul 


269.  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition 
ne  sont  justifiés  par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'eji  of- 
frir la  preuve,  et  de  désigner  les  témoins  ;  autrement 
elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  préjudice  des 
réparations,  dommages  et  intérêts  quLpourraientêtre 
dus  au  témoin  reproché. 

290.  La  preuve,  s'il  y  écfaet,  sera  ordonnée  par  le 
tribunal,  sauf  la  preuve  contraire,  et  sera  faite  dans 
la  forme  ci-après  réglée  pour  les  enquètessonmiaires. 
Aucun  reproche  ne  pourra  y  être  proposé,  s'il  n'e>t 
justifié  par  écrit. 

291.  Si  les  reproches  sont  admis,  la  déposition  d*; 
témoin  reproché  ne  sera  point  lue. 

292.  L'enquéle  ou  la  déposition  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  juge-commissaire,  sera  recommencée 
a  ses  frais  ;  les  délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la 
nouvelle  audition  de  témoins  courront  du  jour  de  la 
signification  du  jugement  qui  l'aura  ordonnée  :  la 
partie  pourra  faire  entendre  les  mêmes  témoins;  et 
si  quelques-uns  ne  peuvent  être  entendus,  les  juges 
auront  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions  par 
eux  fixités  dans  la  première  enquête. 

295.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la  faute  de  l'a- 
voué, ou  par  celle  de  1  huissier,  ne  sera  pas  recom- 
roenoée  ;  mais  la  partie  pourra  en  répéter  les  frais 
contre  eux,  même  des  dommages  et  intérêts  en  cas 
de  manifeste  négligence  ;  ce  qui  est  laissé  à  Tarbi- 
trai(e  du  juge. 

294.  La  nullité  dune  ou  de  plusieurs  dépositions 
n*entra!oe  |  as  celle  de  l'enquête. 

ENTERREMENT. 

Voy.  Inhdmation,  Sépulturb 

ENTREPRENEUR. 
Voy,  LouAGB,  n.  iï. 

ENVIE. 

1.  Il  n'y  a  p;*8  de  salisfaction,  de  joie,  de 
bonheur  sans  jouissance.  Aussi  i*hommc  ne 
peut  pas  plus  renoncer  au  besoin  de  jouir, 
qu'il  ne  peut  renoncer  au  besoin  de  la  féli- 
cité; et  de  même  que  le  désir  do  bonheur  est 
sans  bornes,  que  rien  sur  la  terre  ne  peut 
le  satisfaire,  ainsi  le  désir  de  posséder  est  in- 
satiable. 11  nous  poursuit  sans  cesse»  il  nous 
aiguillonne  constamment.  Posséder  n'est 
point  poar  nous  une  raison  de  nous  reposer 
dans  nos  jouissances,  nous  sentons  eu  nous 
une  force  invincible  qui  nous  pousse  à  en 
demander  encore;  tout  ce  qui  est  on  obstacle 
à  la  satisfaction  de  ce  besoin  est  pour  nous 
une  source  de  peines.  Tout  ce  qui  limite  nos 
jouissances  doit  faire  naître  en  nous  un  sen- 
timent pénible;  les  possessions  du  prochain  y 
mettent  des  bornes.  Le  besoin  d'augmenter 
nos  possessions  nous  fait  voir  ces  limites  avec 
déplaisir;  nous  les  franchissons  souvent  par 
le  souhait,  nous  en  prenons  possession  par 
la  volonté.  Combien  de  fols  les  honneurs 
dont  quelques  hommes  sont  comblés,  la  gloire 
qui  les  couvre,  les  richesses  immenses  des 
heureux  de  la  terre,  n'ont-elles  pas  eicité 
des  désirs  dans  notre  cœur?  Combien  de  fuis 
n'avons-nous  pas  souhaité  d'avoir  les  mêmes 
honneurs,  la  même  gloire,  les  mêmes  riches- 
ses? Ce  sentiment  est  si  naturel  à  Thomme, 
qu'il  se  manifeste  dès  la  plus  tendre  enfance. 
Un  entant  tient  un  jouet  dans  sa  main,  il  s'en 
amuse;  qu'il  en  voie  un  autre  dans  des  mains 
étran(;ères,ll  le  demande,  iU'exIge  impérieu- 
sement; il  verse  un  torrent  de  termes,  si  l'on 
n'obtempère  à  sa  demande 
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Cesenlimen.  considéré  en  loi-méme  D*C8t 
point  mauvais;  il  est  la  source  d'un  grand 
principe  d'activité ,  de  Témulaiion.  Elle 
s*eierce  dans  les  cœurs  généreux  par  de  no- 
bles efforts;  elle  veut  sans  cesse  avancer 
dans  les  sentiers  de  la  gloire,  de  l'honnear, 
(les  richesses.  M.iis  les  chemins  qu'elle  veut 
suif  re  sont  ceux  de  la  véritable  grandeur, 
de  la  probité,  du  devoir.  Si  ce  sentiment  était 
toujours  renfermédans  de  sages  limites,  il  se- 
rait toujours  digne  d'éloge;  mais  il  a  ses  excès, 
il  devient  jalousie.  Cette  vile  passion  nali  dans 
les  âmes  faibli  s  et  méchantes,  elle  n'agit 
guère  que  par  des  voies  nuisibles;  les  avan- 
tages d*antrui  l'affligent. 

S.  Celte  maladie  funeste,  dont  nous  retrace- 
rons les  maux,  se  trouve  dans  la  plupart  des 
passions.  —  L'ambitieux  est  Jaloux  de  l'au- 
torité et  de  la  réputation  du  prochain;  la 
gloire  qui  ne  lui  appartient  pas  est  une 
tache  qui  le  flétrit  et  le  déshonore.  —  L'a- 
vare aime  son  trésor  d'un  amour  jaloux, 
il  ne  veut  pas  qu'on  jette  un  regard  sur  sa 
chère  cassette.  Portant  un  œil  avide  sur  les 
richesses  d'autrui,  elles  sont  pour  lui  comme 
des  pointes  aiguës  qui  font  son  supplice. 

La  jalousie  ne  conserve  guère  ce  nom  que 
dans  les  affections  du  cœur.  L'amour  est  la 
plus  exclusive  des  passions;  il  yeut  posséder 
tout  entier  l'objet  de  sa  tendresse.  Le  doute, 
un  soupçon  léger,  la  crainte  imaginaire  que 
cette  affection  ne  soit  partagée,  suffit  pour 
jeter  le  trouble  dans  une  âme  qui  aime  forte- 
ment. La  jalousie  y  prend  quelquefois  des 
proportions  énormes.  Elle  excite  la  fureur, 

f^orte  aux  plus  grands  excès,  met  en  main 
e  potgnaro,  fait  saisir  la  coupe  empoison- 
née. Lorsque  la  jalousie  n'est  point  portée  A 
un  grand  excès,  elle  n*est  pas  sans  charme 
pour  l'objet  aimé,  elle  est  une  preuve  des 
vives  impressions  du  cœur. 

Dans  tous  les  autres  cas  la  jalousie  reçoit 
le  nom  d'envie.  L'envieux  convoite  les  biens, 
les  honneurs,  les  dignités  du  prochain,  moins 
encore  pour  les  posséder  que  pour  l'en  pri- 
ver. Elle  cherche  moins  sa  satisfaction  per- 
sonnelle que  la  privation  d'aulrui. 

Pour  bien  apprécier  l'envie  et  pour  en  ren- 
dre l'étude  profltable ,  nous  croyons  devoir 
la  confiidérer  dans  ses  causes,  dans  ses  ef- 
fets, et  dans  les  remèdes  qu'on  peut  lui  appli- 
quer. 

L  Dei  causée  de  r envie. 

3.  L'envie  est  de  tous  les  âges,  de  tous  les 
états,  de  toutes  les  conditions.  On  remarque 
cependant  qu'elle  est  plus  fréquente  chez  les 
femmes,  les  enfants,  les  vieillards,  que  chex 
les  hommes  forts  et  robustes. 

Des  soins, des  caresses,  des  louanges,  des 
bontés,  inégalement  partagés  entre  des  en- 
fants, sont  les  causes  ordinaires  de  l'envie 
qui  les  dévore.  «  La  jalousie,  dit  Fénelon, 
est  plus  violente  dans  les  enfants  qu'on  ne 
saurait  se  l'imaginer.  On  en  voit  quelquefois 
qui  sèchent  et  qui  dépérissent  d'une  langueur 
secrète,  parce  que  d'autres  sont  plus  aimés 
et  caressés  qu'eux.  C'est  une  cruauté  trop 


ordinaire  aux  mères  de  leur  taire  souffrir  et 
tourment.  » 

Chez  les  adultes,  l'égoYsme,  rorgaeil,  Fa» 
bition,  un  intérêt  sordide ,  des  profesaiMi 
rivales,  sont  les  causes  ordinaires  de  TenTia. 
Mais  de  toutes  les  professions  rivales,  edlit 
qui  sont  le  plus  sujettes  à  l'eavie  sootcdlts 
qui  dépendent  de  la  considération  paMiqWt 
La  jalousie  des  médecins  est  devenue  pit* 
verbiale;  c'est  sans  doute  parce  que  la  ota- 
sidération  est  exclusive,  aussi  bien  que  Ta* 
mour  :  elle  veut  régner  sans  partage. 

II.  De»  effets  de  V envie, 

4.  La  langue  de  l'envieux  distille  le  ? enii 
le  plus  dangereux.  Par  elle,  la  piété  est  ds 
l'hypocrisie;  la  valeur,  de  Tosteiitatlon;  Iss 
talents  les  plus  éclatants,  un  faox  brillant; 
les  succès  les  plus  magnifiques,  un  effet  âi 
hasard.  Si  elle  sait  flétrir  la  gloire,  ellesii 
aussi  détruire  la  fortune,  Ater  toute  coofîdé* 
ration ,  faire  perdre  les  emplois  les  mien 
remplis.  S*il  le  faut,  elle  prendra  l'arme  ds 
l'assassin  pour  détruire  i  objet  qui  remplit 
son  âme  de  tant  de  Gel.  N'a-t-on  pas  vote 
marâtres,  poussées  par  t'envie,  s'étudisri 
détruire  les  heureuses  dispositions  d  un  an 
tant  d'un  premier  lit,  l'accabler  de  pooilion 
injustes,  lui  défendre  jusqu'aux  pleurs  use 
la  cruauté  fait  verser,  et  parvenir  ainsi  i  dé- 
truire tout  mouvement  de  sensibilité,  à  istf 
ses  facultés  intellectuelles,  â  le  jeter  daof  II 
tristesse,  la  taciturnité  et  l'hébétement.  La 
mort  de  Jésus-Christ  est  encore  un  des  eseii- 
ples  les  plus  lamentables  des  suites  de  l'ea- 
vie.  Le  Saint  des  saints  opère  de  grands  pro- 
diges, il  prêche  la  doctrine  la  plus  sublime,! 
donne  l'exemple  de  toutes  les  vertus.  L'eovie 
le  poursuit  à  cause  de  ses  mérites:  il  est  n 
séditieux,  un  imposteur,  un  impie,  on  hom- 
me di^ne  de  la  mort. 

5.  Si  l'envieux  est  un  fléau  pour  la  société, 
il  porte  aussi  en  lui-même  la  source  de  soi 
malheur.  Cette  triste  maladie  agit  sor  soi 
ph Ysique  et  sur  son  moral.  —  Les  digestioai 
s'allèrent,  la  peau  prend  un  teint  livide,  U 
maigreur  augmente  de  jour  en  jour  sous  Tii- 
fluence  d'une  fièvre  lente. 

«  A  une  période  plus  avancée,  dit  le  doc- 
teur Descuret(Af/(f0ctn0  des  passions),  l'irri- 
tation intestinale  se  transmet  au  cerveai, 
comme  pour  lui  faire  partager  set  souffraa- 
ces  :  de  lé  ces  pensées  sombres  et  tumal- 
tueuses,  cet  amour  de  la  solitude  et  de  l'oks- 
curité  ,  enfin,  ces  insomnies  cruelles  qtd 
achèvent  de  miner  le  reste  des  forces,  et  qw 
conduisent  à  une  mélancolie  consomptive,  i 
Thypocondrie,  à  la  folie,  à  la  mort.  » 

III.  Remèdes  applicables  à  Venvie. 

6.  «La  jalousie  est  le  plus  grand  de  touski 
maux,  et  celui  qui  fait  le  moins  de  pitié  i 
ceux  qui  le  causent,»  a  dit  la  hocbefoirailt 
Eteneffeiy  rarement  le  jaloux  et  l'envien 
excitent  la  pitié.  Mais  toute  espèce  de  md 
doit  exciter  la  compassion  d'une  âme  sia* 
cèrement chrétienne  et  l'engager  à  j  reclle^ 
cher  des  remèdes. 

Les  remèdes  ne  peu? eut  être  les  mêmes 
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loate  forte  de  personnes,  il  faut  qu'ils 
proportionnés  à  Fétat  da  malade.  Si 
m  enfani  qni  est  rongé  par  la  jalousie, 
loi  faire  comprendre  que  l'affection, 
resses,  les  doacears,lcs  soins,  sont 
Dent  partagés.  Cette  conviction  ne 
i  pénétrer  dans  Tespril  qu'autant  qu'il 
I  impartialité  réelle.  Si  nous  ne  voyons 
iHivent  des  exemples  aussi  horribles 
liai  des  frères  de  Joseph,  les  dissen- 
dans  les  familles  qui  prennent  leur 

>  dans  renvîe,  sont  assez  fréquentes 
tt  redoutables  pour  recommander  vi- 
it  aux  parents  d'éloigner  avec  le  plus 
soin  tout  ce  qui  pourrait  donner  nais- 
è  ce  mal  dangereux 

OQS  devons  agir  sur  des  personnes  rai- 
blos»  il  faut  en  appeler  a  leur  raison, 
XNitrer  la  folie  de  rinquiétude  envieuse 
•  tourmente.  Nous  avons  connu  des 
assez  fortes  pour  résister  aux  plus 
ta  mouvements  de  Tenvie  et  de  la  ja- 
par  celte  seule  réOexion:Toot  senti- 
I  envie  et  de  désir  du  bien  d'autrui  est 
I  et  pernicieux  :  inutile ,  puisqu'il  ne 
ien  cnanger  à  l'état  des  choses  ;  perni- 
car  l'envie  ne  peut  avoir  d'autre  effet 

>  rendre  malheureux,  ridicule,  odieux, 
«1  peut-être.  De  là  ils  concluaient  que 
Kable  moven  de  progresser  avec  sa- 
è'est  de  développer  Tes  talents  reçus, 
■•  fiructifier  le  bien  acquis,  soit  par  son 
If  oa  transmis  en  héritage.  Il  faut  bien 
\  raison  pour  ne  pas  sentir  toute  la  so- 
le ce  raisonnement. 

I  y  a  un  autre  genre  de  pensées  qu'il 
oggérer  aux  envieux.  —  Il  faut  leur 
eran  but  beaucoup  plus  noble  que  celui 
te  vaine  carrière  où  les  hommes  se 
rat  les  biens  et  les  honneurs.  Qu'ils 
Dieu  ordonnant  toutes  les  choses  de 
ide  pour  le  plus  grand  bien,  affligeant 
tos  pour  éprouver  leur  fidélité,  récom- 
it  le  pécheur  de  ses  vertus  humaines. 

S'il  n'a  point  à  attendre  de  récom- 
DS  le  ciel,  faisant  tout  pour  l'ins- 
•II  du  monde  ;  alors  ils  élèveront  leur 
et  leur  cœur  vers  la  Divinité.  Elle  est 
rce  du  véritable  bonheur.  Tous  les 
M  peuvent  aller  j  puiser  sans  cesse, 
raindre  de  la  tarir.  Oh  !  que  les  hom- 
(raieiit  heureux,  s'ils  tournaient  tous 
iéairs  vers  Dieu.  L'immensité  de  son 
a  profondeur  de  ses  lumières,  la  hau* 
s  ses  perfections,  peuvent  nourrir  les 
{ences  par  la  jouissance  de  la  vérité, 
sœura  par  la  possession  de  l'amour. 

ÉPAVES. 

ool  des  choses  mobilières  dont  le  pro- 
n  est  inconnu  et  qu(  sont  laissées  à 
ioo.  Il  ne  but  pas  confondre  l'épave, 
%  les  choses  qui  n'ont  pas  eu  de  mal* 
I  mUliuif  qui  appartiennent  au  pre- 
ccopanl;  2*  avec  les  choses  abandon- 
lui  sont  par  là  même  mises  au  nombre 
r  nuUiuê  {Voy.  Abandon);  3*  avec  les 
idont  le  propriétaire  ne  peut  plus  être 
Notre  l<^gislaUon  ne  donne  aucune 
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règle  sur  les  épaves.  Elle  dit  que  des  lois  ré- 
gleront la  matière.  Quand  viendront  ces  lois? 
nous  nelesavons  pas.  Ilest  probable  que  nous 
attendrons  encore  longtemps.  Relativement 
aux  lois  de  la  conscience,  les  épaves  doivent 
se  traiter  comme  les  choses  trouvées.  Voy. 
Trouvaillb. 

ÉPIRIE 

Voy,  Interprétation  des  lois,  et  Équité 

ÉPILEPTIQUE. 
Voy.  ENRROuuèiiB,  Caduc  (Mal). 

ÉPODX. 

1.  Selon  la  tradition  de  nos  saintes  Ecri- 
tures, Dieu,  ayant  formé  l'homme  en  artiste 
savant,le  regarda  quand  il  fut  fait.  Le  voyant 
seul,  il  voulut  lui  donner  une  compagne.  A 
ce  dessein  il  lui  envoya  un  sommeil  mysté- 
rieux, et  pendant  qu'il  dormait,  il  tira  l'une 
de  ses  cdtes  et  en  forma  la  femme.  Il  la  donna 
à  l'homme  à  son  réveil;  celui-ci,  ravi  d'en- 
thousiasme, s'écria  :  Voilà  l'os  de  mes  os,  la 
chair  de  ma  chair.  L'homme  abandonnera 
son  père  pour  s'attacher  à  son  épouse. 

Dans  la  formation  mystérieuse  de  cette 
première  union  se  lisent  toutes  les  obliga- 
tio;is  et  toutes  les  grandeurs  du  mariage.  On 
y  trouve  la  constitution  de  la  famille,  la  di- 
ffuité  récipro(|ue  de  l'homme  et  de  la  femme, 
l'indissolubilité  de  leur  union,  et  l'unité  entre 
deux  personnes. 

1.  Le  mariage  eomtitue  la  famille. 

2.  La  famille  fournit  l'un  des  plus  beaux 
sujets  d'étude  de  philosophie  et  de  morale. 
Elle  joue  un  rôle  immense  dans  le  monde. 
Pour  bien  apprécier  son  action,  il  faudrait  la 
considérer  dans  ses  rapports  avec  la  société 
générale  et  avec  la  société  particulière  qu'elle 
constitue. 

Les  rêveurs  ont  bâti  des  sociétés  ;  ils  ont 
cru  qu'en  façonnant  les  hommes  comme  on 
façonne  les  pierres  d'une  carrière,  on  les 
placerait  bien  plus  facilement  dans  le  monde, 
et  que,  débarrassée  de  tout  intérêt,  de  toute 
affection  de  famille,  la  société  n'en  marche- 
rait que  mieux  vers  son  but.  Ce  plan  serait 
magnifique,  si  l'homme  était  sans  penchants 
naturels,  sans  affections,  sans  cŒur,sans  vo* 
lonté.  Hais  ces  trois  grandes  puissances 
existent ,  il  faut  nécessairement  s  en  rendre 
maître  pour  attacher  l'homme  à  quelque 
chose  :  or,  rien  ne  s'empare  plus  despotique- 
ment  de  ces  puissances  mobiles  que  la  fa- 
mille. Le  grand  nom  de  patrie,  le  beau  titre 
de  citoyen  d'un  empire, parlent  à  Tâme  géné- 
reuse; mais  que  leur  langage  est  faible,  s'il 
n'est  soutenu  par  un  autre.  Qu'au  titre  de 
citoyen  se  joigne  celui  de  père,  mère,  enfant, 
parent,  un  lien  bien  puissant  se  forme,  il 
attache  fortement  à  la  patrie.  Que  l'homme 
soit  isolé,  s'il  quitte  son  pays,  s'il  emporte 
tous  ses  intérêts  et  toutes  ses  affections,  s'il 
n'entend  pas  la  grande  voix  d'un  père,  d'une 
mère,  d'une  épouse,  fl'un  frère,  qui  le  rap- 
pelle au  foyer  domestique,  qu'y  aura-t-il 
donc  pour  émouvoir  son  cœur?  Un  faible  son 
qui  bientêt  cessera  de  se  faire  entendre. 
Nous  croyons  donc  que  la  famille  est  le  fon- 
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itoinent  de  la  société  générale.  Jamais  elle  ne 
ptiurra  secoostKaer.rorlemenl  d*élres  incon- 
nus. Ponr  qu'elle  paisse  acquérir  la  force  de 
cohésion  désirable,  il  faut  que  les  membres 
qui  la  composent  soient  attachés  au  sol  par 
un  lien  indestructible.  Ce  lien  se  trouve  dans 
la  famille;  car  elle  est  un  grand  principe  d'u- 
nion, elle  est  aussi  un  moyen  de  force. 
L'homme  en  famille  n'est  point  seul  :  il  ne  se 
contente  pas  d'apporter  son  labeur,  il  est  un 
être  collectif,  qui  lui  offre  son  contingent  de 
travail  et  de  richesses,  tandis  qu'elle-même 
protège  sa  vie  et  ses  biens. 

Si  nous  considérons  l'influence  de  la  fa- 
mille pour  le  bonheur  individuel,  ses  consé- 
quences ne  sont  pas  moins  heureuses ,  il  n'y 
a  pas  de  jouissances  aussi  douces  que  celles 
que  nous  goûtons  en  famille.  Là,  nous  trou- 
vons appui  dans  nos  faiblesses,  secours  dans 
nos  besoins,  consolation  dans  nos  peines, 
soulagement  dans  nos  maux.  Nous  pourrions 
trouver  ailleurs  des  soins  dans  les  grandes 
nécessités;  si  nous  avons  faim,  on  nous  jet- 
tera un  morceau  de  pain  :  mais  il  manque 
ordinairement  à  tous  les  secours  qui  nous 
viennent  du  dehors  un  sel  qui  leur  donne 
toute  leur  saveur  et  tout  leur  agrément.  Ce 
sel,  qui  n'est  jamais  fade,  est  celui  du  cœur. 
On  le  trouve  ordinairement  dans  la  famille, 
il  se  rencontre  rarement  au  dehors. 

Nous  avons  longuement  insisté  sur  l'im- 
portance de  la  famille,  pane  que  les  liens 
qui  en  unissent  les  membres  semblent  s'affai- 
blir. Nous  avons  eu  le  dessein  de  révéler  en 
même  temps  rexcellence  du  mariage  qui  la 
constitue.  Le  mariage  seul  peut  former  la 
fdmille.  Vainement  en  cbercheraii-on  ailleurs 
un  principe  constitutif.  Certes,  si  une  affec- 
tion était  capable  de  lui  servir  de  base,  ce 
seraient  les  unions  intimes, les  malheureuses 
cohabitations  de  deux  personnes  unies  par 
l'amour  et  par  les  tristes  fruits  qui  en  ont  été 
Li  suite.  Ces  unions, quelque  intimes  qu'elles 
paraissent,  ne  laissent  jamais  de  traces  bien 
profondes  dans  l'âme.  Un  souffle  léger  suffit 
pour  les  dii^soudre;  quelques  jours  passés, 
et  tout  est  oublié.  Dans  le  mariage,  il  y  a  une 
entière  communication  de  toute  chose,  une 
communauté  d*âme,  de  corps,  de  biens.  En- 
chaînée par  un  lien  mystérieux,  la  femme 
quitte  son  père, sa  mère,  ses  amis,  sa  patrie, 
pour  suivre  son  époux.  Elle  trouve  dans  cet 
autre  elje-même  la  consolation  de  la  plus 
douloureuse  séparation. 

il.  Indissolubilité  du  mariage. 

3.  Le  mariage  n'est  pas  un  de  ces  liens 
éphémères  qn*un  matin  voit  se  former  pour 
se  rompre  le  soir  du  même  jour.  Dieu  l'a  fait 
indissoluble.  Dans  la  suite  des  temps,  il  s'est 
relâché  à  cause  de  la  corruption  des  hommes; 
Jésus-Christ, qui  venait  ramener  la  perfection 
sur  la  terre,  a  rétabli  Tindissolubilité. 

Le  dogme  chrétien  de  l'indissolubilité  du 
mariage  a  rencontré  de  nombreux  contra- 
dicteurs. Les  politiques  ont  loneoement  dis- 
serté sur  ses  avantages  et  ses  désavantages 
pour  la  société.  Le  christianisme  étant  la 
souveraine   raison   manifestée  au  monde. 


nous  sommes  certains  que  la  loi  objet  de  noi 
réflexions  est  éminemment  sociale.  Pour  ea 
sentir  toute  la  valeur,  il  faut  en  peser  les 
avantages  et  en  mesurer  les  ineonvéaieBis. 

Le  mariage  a  deux  grands  bols,  l'édMa- 
tion  des  enfants  et  la  constitation  de  U  b- 
mille.  Je  ne  crains  pas  de  dire  que  le  divorcs 
est  l'ennemi  capital  de  ces  deux  Cns. 

Etabli  principalement  pour  donner  des  e»> 
fants  ^  Dieu  et  des  cilovens  à  la  patrie,  k 
mariage  doit  être  fondé  sur  les  bases  les 
plus  favorables  à  l'éducation  des  enfants.  U 
divorce  est  inCniment  j>réjodiciable«â  cells 
éducation.  L'instruction,  les  mœurs,  les  OÊr 
timents  du  cœur,  le  caractère,  tout  dans  Tsi- 
fant  serait  en  souffrance.  L'intérêt  de  bo«- 
velles  familles  ferait  négliger  rinstnictio»  ds 
celui  qui  ne  rappelle  que  d'aRligeaDts  toi- 
venirs.  L'exemple  de  la  coodoite  de  «es  pa> 
rents  laisserait  dans  l'esprit  et  le  cœar  ée 
reniant  de  fâcheuses  impressions  ponr  ses 
mœurs.  Séparé  des  auteurs  de  ses  joors,  oi 
réuni  à  l'un  d'eux  pour  l'entendre  médin 
de  l'autre,  son  cœur  se  dessécherait  etcoa- 
tracterait  quelque  chose  de  dar  ;  son  cane» 
(ère  n'aurait  jamais  cet  élan  commooicadi 
qui  fait  le  bonheur  de  la  société. 

La  famille  aurait  inOniment  à  souffrir  11 
divorce,  ou  platêt  il  en  détrnirait  les  lieas. 
Que  serait  en  effet  le  mariage  avec  le  divorest 
Ce  serait  une  de  ces  liaisons  passagères, 
telles  que  l'amour  en  forme,  et  qui  sont  ia* 
puissantes  à  constituer  la  famille.  Ce  qui 
donne  au  mariage  ce  lien  mysiérîeui  qii 
laisse  des  traces  si  profondes  ,  même  aprte 
les  séparations  commandées  par  la  nécessité, 
c'est  cette  indissolubilité  qui  parle  haatâ 
rame  la  plus  dure;  sans  elle  le  mariage  as 
serait  qu'une  union  éphémère  qu'on  fonne* 
rait  un  jour  pour  la  détruire  le  lendemain. 
Si  l'ou  nous  dit  que  la  loi  mettrait  deseot» 
ditions,  nous  répondons  que  la  passion  saars 
les  fournir  pour  réaliser  son  désir.  Le  di- 
vorce a  existé  en  France  ;  alors  la  faipiUs 
n'avait  plus  qu'une  faible  consistance.  Qts 
fût-il  arrivé,  grand  Dîoul  si  le  divorce  était 
passé  dans  les  mœurs! 

On  oppose  i  la  loi  chrétimne  les  sépac» 
tions  de  corps  devenues  indispenaabl**s,elil 
nécessité  pour  ceux  qui  sont  obligés  de  la 
subir,  ou  de  se  jeter  dans  le  désordre,  oads 
garder  la  continence.  Noos  reconnaissois 
que  ce  sont  là  des  inconvénients, mais  ilssod 
particuliers.  Ils  ont  même  assex  d*influetci 
sur  la  société  générale  ponr  qu'elle  ail  h 
droit  de  les  prescrire.  Ces  exemples  de  sépa- 
ration forlifleiit  le  lien  conjugal  ;  ils  sont  ait 
prédication  vivante  pour  les  époux  de  l'ia- 
dispensable  nécessité  de  la  paix  et  do  besoîi 
de  condescendance  mutuelle.  C'est  ainsi  qa'ca 
méditant  profondément  les  vérités  cbrétiet* 
nés,  on  trouve,  dans  les  objections  qoi  les 
attaquent,  des  motifs  qui  en  établisseat  la 
certitude. 

III.  Vnil/. 

k.  Dieu, en  établissant  le  mariage, ne  fomu 
qu'une  seule  femme.  Il  apprenait  ainsi  I 
l'homme  que  Tunion  serait  entre  dcoX|Cl 
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reploiievrs.GontrairemenlaQi  ?aes 
Ieur,de8  peuples,  emportés  par  le  dé- 
la  passioD»  ont  admis  le  principe  do 
ilitè  des  femmes.  Poor  juger  du  prin- 
odioDS-en  les  effets.  Partout  où  la 
nie  a  existé,  le  lien  de  la  famille  s'est 
,  la  femme  traitée  en  esclave  a  été 
e.  Cet  avilissement  est  une  consé« 
nécessaire  de  la  polygamie.il  est  bien 
t  qu*on  ne  pourra  jamais  établir  Ta- 
la  paix  entre  deux  femmes  partageant 
he  d'un  homme  et  se  disputant  son 
Il  n'y  avait  qu'un  seul  moyen  pour 
er  Texistence  de  la  polygamie»  c'était 
ra  les  femmes  esclares.  Les  contrées 
iDt,  où  la  polygamie  est  en  honneur, 
nt  one  preuve  frappante.  Les  femmes 
da  toute  liberté  et  toute  dignité  per- 
)•  Parquées  dans  des  harems,  elles  se 
eot  dans  l'ennui.  C^est  ainsi  qa*est 
la  noble  compagne  de  Thomme,  elle 
et  affections  si  tendres,  des  consola- 
mr  toutes  les  douleurs  I 
udfant  les  avantages  de  la  polygamie, 
I  trouve  point  d*autre  que  celui  de 
re  one  passion  brutale.  Elle  parait  au 
*  abord  favorable  à  la  propagation  de 

I  humaine.  L'expérience  constate  on 
ilièrement  contraire.  Elle  a  plus  dé- 
le  monde  que  les  guerres  et  les  gran- 
démies  ;  elle  a  changé  en  désert  les 
Iles  contrées  de  l'univers. 

V.  Gouvernement  de  la  famille, 

lesociéténepent  exister  sans  un  chef; 

II  an  dans  la  famille.  La  nature  a  dé- 
)  chef  :  elle  a  conGé  la  puissance  au 

I  a  donc  le  droit  de  commander  et  la 
le  devoir  d'obéir.  Ce  droit  et  ce  devoir 
limites. 

II  rencontré  des  hommes  qui  ont  re- 
I  femme  comme  on  être  à  part,  d'une 
•D  inférieure,  incapable  de  remplir 
fonction,  d'ester  en  iusiice,  d'être  tû- 
tes enfants.  Après  1  avoir  renfermée 
le  espèce  de  prison,  ils  l'en  ont  fait 
Mir  satisfaire  leurs  passions.  Mais  ce 
ini  là  le  langage  de  la  raison  ni  celui 
lîgion.  La  femme  n'est  point  la  ser- 
)  rhomme,  mais  sa  compagne.  Celui 
lit  ta  femme  se  dégrade  lui-même. 
(or  naturel  de  son  épouse,  le  mari 
Ira  son  bonheur  à  soutenir  l'honneur 
ïmpagne  »  à  lui  procurer  les  jouis- 
la  la  vie  et  toutes  les  satisfactions  du 
da  Tesprit. 

Bse,  de  son  côté,  doit  toujours  se  sou- 
la  son  mari  est  le  chef  de  la  famille , 
■a  à  lui  obéir,  faire  son  bonheur  de 
son  époux,  s^occuper  spécialrmcnt 
ai  de  l'ordre  do  la  maison.  En  un 
la  dalt  rendre  à  son  époux  tout  le 
'na  ami  de  ta  condition  rend  à  son 

lOnno  des  maisons  où  le  goovernc- 
I  mari  était  si  doux  ,  qu'il  semblait 
axister  de  maître.  Plein  de  conflance 
mme»  il  lui  abandonnait  absolument 
do  inénage  et  il  se  réservait  Taduii- 


EPR 


iCîfi 


nistrationdes.affaires  importantes. Ces  époux 
n'avaient  aucun  secret  Tun  pour  Taotre.  Ils 
se  communiquaient  toutes  leursactiont  aussi 
bien  que  toutes  leurs  pensées. 

Heureux  les  époux  qui  ont  et  qui  peuvent 
avoir  l'un  pour  l'autre  une  aussi  sage  con- 
descendance. Ce  bonheur  existera  partout  où 
il  y  aura  un  véritable  amour.  Jésus-Christ 
commande  à  l'époux  d'aimer  son  épouse 
comme  il  a  aimé  l'Eglise,  c'est-à-dire  que 
Tamour  doit  être  assez  grand  pour  ne  re- 
culer devant  aucun  sacriQce,  pas  même  de- 
vant la  mort.  Cet  amour  serait  le  gardien  de 
la  concorde  et  de  la  fidélité. 

ÉPREUVES 

Moyens  imaginés  par  l'ignorance  et  par  la 
superstition ,  oans  des  siècles  de  barbarie, 
pour  découvrir  la  vérité  dans  les  cas  dou- 
teux. Ces  épreuves  étaient  appelées  lejuge^ 
ment  de  Dieu  ;  et  en  effet,  il  ne  fallait  pas 
moins  qu'un  miracle  de  sa  part,  pour  que 
l'épreuve  ne  fût  pas  funeste  à  l'innocent.  Les 
épreuves  qui  étaient  le  plus  en  usage  étaient 
au  nombre  de  cinq,  à  savoir  :  le  combat  m 
champ  clos ,  ou  le  duel  ;  l'épreuve  par  la 
croix,  par  l'eau  froide,  par  l'eau  bouillante^ 
et  par  le  fer  rouge.  Nous  avons  expliqué  à 
Tarlicle  Doel  ce  oui  concerne  la  première 
sorte  d'épreuves.  Il  nous  reste  à  parler  des 
quatre  dernières. 

Voici  m  quoi  con^^istait  le  jugement  de 
Dieu  par  la  croii.  Deux  personnes,  étant 
debout,  tenaient  les  bras  étendus  en  forme 
de  croix;  et  celui  qui  remuait  le  premier  les 
bras,  ou  le  corps,  perdait  sa  cause.  L'empe- 
reur Charlemagne  ayant  ordonné,  en  788, 
que  l'on  rétablit  les  fortiOcations  de  la  vi.le 
de  Vérone,  en  Italie,  qui  étaient  en  fort  mau- 
vais état,  il  s'éleva  une  Irès-vive  dispute  à 
cotle  occasion  entre  les  ecclésiastiques  et  len 
bourgeois.  11  s'agissait  de  savoir  lequel  de 
ces  deux  ordres  devait  contribuer  davantage 
à  la  dépense  de  cette  réparation.  Celte  con- 
testation fut  décidée  par  le  jugement  de  la 
croix.  On  choisit  deux  champions  ;  Tarchi- 
préire  Arégas  pour  la  bourgeoisie,  Tarchi- 
diacre  Pacifique  pour  le  clergé.  Us  te  placè- 
rent tons  les  deux  debout,  vis-à-vis  d'un  au- 
tel on  l'on  célébra  la  messe.  Lorsqu'elle  fut 
achevée,  le  prêtre  lut  la  Passion  selon  saint 
Matthieu  ;  mais  à  peine  é!ait-il  à  la  moitié, 
que  le  champion  des  bourgeois,  ne  pouvant 
plus  résister  à  la  fatigue,  baissa  les  bras  in- 
sensiblement ,  et ,  accablé  de  lassitude  ,  se 
laissa  enfin  tomber  par  terre;  mais  Pacifique, 
plus  vigoureux,  soutint  jusqu'au  bout  une 
posture  si  gêifante,  et  fut  proclamé  vain- 
queur :  en  conséquence,  le  clergé  ne  paya 
que  le  quart  des  réparations. 

L'épreove  par  l'eau  froide  «  consistait,  d.l 
Saint-Foix,  à  jeter  l'accusé  dans  une  grandi; 
et  profonde  cuve  pleine  d'eau,  après  lui  avcir 
lié  la  main  droite  au  pied  gauche,  et  la  main 
gauche  au  pied  droit.  S'il  enfonçait ,  on  le 
croyait  innocent  :  s*il  surnageait,  c'était  une 
preuve  que  l'eau,  qu*on  avait  eu  la  précau- 
tion de  bénir,  le  rejetait  de  son  sein ,  ét«n> 
trop  pure  poor  y  recevoir  un  coupable,  b 
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L'épreave  par  l'eau  bouillante  «  consistait 
à  plonger  la  main  dans  un  vase  plein  d*eau 
bouillante»  pour  y  prendre  un  anneau  bénit 
qui  y  était  suspendu  plus  ou  moins  profon- 
dément ;  ensuite  on  enveloppait  la  main  du 
patient  avec  un  linge  sur  lequel  le  juge  et  la 
partie  adverse  apposaient  leurs  sceaux.  Au 
Dout  de  trois  jours»  on  les  levait;  et  s'il  ne 
paraissait  point  de  marques  de  brûlure,  on 
le  renvoyait  absous.  » 

L'épreuve  par  le  fer  rouge  «  consistait 
quelquefois  à  mettre  la  main  dans  un  gante- 
let de  fer  rougi  au  feu,  ptu<i  communément 
A  porter  une  barre  de  fer  rouge  du  poids  de 
trois  livres,  l'espace  de  dix  ou  douze  pas. 
.  On  enveloppait  la  main  du  patient  comme 
pour  l'épreuve  de  l'eau  bouillante,  et  si, 
trois  jours  après,  elle  ne  paraissait  point  en- 
dommagée par  le  feu,  il  était  déclaré  inno- 
cent. Dans  certains  cas,  l'épreuve  consistait 
à  marcher  pieds  nus  sur  des  charbons  ar- 
dents. » 

Une  autre  sorte  d'épreuve ,  qui  était  en 
usage  à  l'égard  de  ceux  qui  étaient  accusés 
de  vol ,  consistait  à  leur  faire  manger  un 
morceau  de  pain  d'orge  et  de  fromage  do 
brebis  :  cela  était  sans  doute  plus  aisé  que 
de  manier  un  fer  rouge  ;  mais  les  cérémo- 
nies que  Ton  pratiquait  sur  ce  pain  et  sur  ce 
fromage,  avant  de  le  faire  mangera  l'accusé, 
faisaient  croire  que,  s'il  était  coupable,  il  ne 
pourrait  jamais  l'avaler,  et  qu^il  en  serait 
étranglé  ;  ensuite  on  faisait  l'épreuve.  Selon 
Docange,  c'est  de  là  qu'est  venue  cette  im- 
précation vulgaire  :  «  Que  ce  morceau  de 

pain  me  puisse  étrangler si,  etc.  » 

On  est  surpris  lorsqu'on  voit  dans  This- 
loire  plusieurs  personnes  sortir  avec  hon- 
neur de  certaines  épreuves,  telles  que  cel- 
les   de   l'eau    bouillante ,    du    fer    rouge  ; 
et  Ton    ne  sait  à  qui  attribuer  de  pareils 
miracles.  On  a  de  la  peine  à  croire  que  Dieu 
ait  voulu  interrompre  le  cours  ordinaire  de 
la  nature  pour  entretenir  et  favoriser  une 
coutume  extravagante  et  criminelle.  Montes- 
quieu dit  que»  «  chez  un  peuple  exercé  à 
manier  les  armes,  la  peau  dure  et  calleuse 
ne  devait  pas  recevoir  assez  d'impression  du 
fer  chaud  ou  de  l'eau  bouillante,  pour  qu'il 
y  parût  trois  jours  après,  >»  Il  est  à  présumer 
que  plusieurs  personnes  avaient  alors  des 
secrets  pour  ralentir  l'action  du  feu.  On  a 
plusieurs  exemples  de  semblables  artiûces. 
Strabon  parle  «  des  prêtresses  de  Diane,  qui 
marchaient  sur  des  charbons  ardents  sans  se 
brûler,  d  Saint  Kpiphane  rapporte  que  des 
prêtres  d'Egypte  se  frottaient  le  visage  avec 
certaines  drogues,  et  le  plongeaient  ensuite 
dans  des  chaudières  bouillantes,  sans  paraî- 
tre ressentir  la  moindre  douleur.  Madame  de 
Sévigné,  dans  une  de  ses  Lettres,  dit  «  qu'elle 
vieotdevoirdans  sa  chambre  un  hommequi  a 
fait  couler  sur  sa  langue  dix  ou  douze  gouttes 
de  cire  d'Espagne  allumée,  et  dont  la  langue, 
après  cette  opération ,  s'est  trouvée  aussi 
belle  qu'auparavant.  »  Nous  avons  vu  dans 
les  provinces  un  charlatan,  nommé  Gaspard 
Toulon 9  qui  se  frottait  les  mains  avec  du 
plomb  fondu.  »  Ces  exemples   nous  sont 
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ÉQCITÉ. 

1.  C'est  ce  qui  est  conforme  à  la 
verselle,  à  la  droite  raison,  ao  dr 
Voy.  Droit  romain.  L'équité,  d 
déGnition,  doit  diriger  l'homme  < 
cation  et  l'interprétation  de  ses  i 
pour  bien  comprendre  une  régi 
point  assez  de  comprendre  le  sei 
des  termes  et  de  la  voir  seule,  il 
considérer  si  d'autres  règles  ne 
pas.  Car  il  est  certain  que  toute 
sa  justice  qui  ne  saurait  être  conli 
d'aucune  autre  règle,  chacune  i 
dans  son  étendue.  D'où  il  faut  d 
c'est  la  connaissance  de  cette  éqi 
le  premier  fondement  de  l'applic 
l'interprétation  des  lois.  La  loi  ns 
tant  que  l'équité  elle-même,  elle  r 
elle  toutes  tes  exceptions.  C'est  i 
éclairée  par  les  lumières  de  la  r^ 
juger  sainement  de  l'étendue  de  l 
relie. 

2.  Les  lois  positives  n'étant  que 
écrite  du  législateur,  il  faut  néce 
l'interpréter  selon  les  lois  du  laoj 
loir  lui  appliquer  l'équité  selon 
serait  en  fausser  le  sens.  Ce  n'est 
dant  que  l'équité  n'ait  aussi  son  a 
dans  l'interprétation  des  lois  posil 
donnons  à  cet  égard  deux  règles qi 
ment  l'usage  sur  ce  point 

r*  Règle.  Toute  les  fois  que  le  1 

ne  pourrait  justement  commander 

dre,  en  certaines  circonstances,  i 

qui  est   l'objet  d'une  loi  générali 

doit  présumer  que  ces  circonstanc 

pas  comprises  dans  la  loi,  et  qu'elli 

des  exceptions  sous-entendues  de 

II'  Règle,  Lorsqu'on  voit  claireno 

législateur  n'a  point  prétendu  éten 

à  certain  cas,  qu'il  eût  pu  absotuon 

fermer,  la  loi,  quoique  conçue  en  U 

néraux,   n'oblige  point  dans  cette 

tance. 

3.  Comme  il  y  aurait  eu  de  gran 
vénients  à  laisser  aux  tribunaux  i 
de  faire  usage  de  l'équité  selon  leui 
la  loi  veut  qu'ils  ne  prennent  Téqi 
base  de  leurs  jugements  qn'aot 
n'existe  aucune  disposition  précis 
point  en  litige.  Quelque  mauvaise 
paraisse  la  loi,  ils  sont  obligés,  à 
Chabrol,  d'en  faire  rapplication,  le 
est  claire  et  formelle.  Ce  n'est  que  i 
silence  ou  en  cas  d'obscurité  qu'ils 
torisés  à  se  décider  par  des  motifs  d' 

ERRECR. 
L'erreur  est  une  opinion  ou  unec 
non  conforme  à  la  réalité.  Elle  re( 
l'ignorance;  comme  celle-ci  elle  est 
ou  invincible.  Comme  les  principes  • 
putabilité  des  actes  prodoits  de  l'ern 
les  mêmes  que  ceux  qui  ont  pour  a 
gnorance ,  nous  y  renvoyons.  Ko| 
RANGE.  Mais  il  y  a  quelques  matière 
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s  cra  de? oir  laisser  A  l'équité  na- 
t  régler  les  actes  produits  de  l'er- 
)  a  voulu  les  régler;  elle  Ta  fait, 
1  matière  de  conventions;  nous  en 
pporté  les  dispositions.  Voy.  Con- 
n.  6  et  suiv.  Gomme  le  contrat  de 
a  des  personnes  pour  matière,  la 
ose  s*en  est  occupée  comme  nous 
voir  à  l'art.  Erreur  {Empêche" 

ERREUR  DE  DROIT. 

Ile  qui  est  fondée  sur  Tignorance 
—  L*erreur  de  droit  peut,  au  for  de 
Dce,  justifier  celui  qui,  par  suite  de 
ur,a  violé  la  loi.  Yoy.  Ignorance, 
V.  Quelques  jurisconsultes  pensent 
Uère  de  contrat  Terreur  de  droit 
uffire  pour  faire  annuler  certaines 
ns.  c  On  objecterait  vainement, 
Chabrol,  qu'il  n'est  permis  à  per- 
gnorer  la  loi,  el  que  chacun  est 
présumé  la  connaître.  Ce  principe 
icable  ici,  car  l'art.  1109  ne  distln- 
disposeau  contraire  d'une  manière 
9tt*t7  n'y  a  point  de  consentemeni^ 
ntement  a  été  donné  par  erreur. 
1  prononce  également  que  Vobliga' 
cause  ou  sur  une  fausse  came  ne 
'  aucun  effet* 

>sons,  par  exemple,  que  dans  la 
où  j'étais  que  mon  neveu  qui  se 

avait  droit  comme  moi  à  la  suc- 
I  mon  cousin  germain,  j^aie  par- 

lui  les  biens  de  la  succession,  il 
«rmis  de  revendiquer  quand  j*au- 
eri mon  erreur;  mon  neveu  en  ef- 
:on  titre  pour  conserver  ce  qu'il  a 

li  prouve  qu'en  général  l'erreur  de 
ine  cause  de  nuililô  dans  les  cou- 
si  que  le  Code  énonce  plusieurs 
I  qui  attestent  l'existence  de  la 

emière  eiception  est  relative  aux 
ns;  elles  ne  peuvent  être  attaquées 
e  d'erreur  de  droit  (Art.  2052). 
conde  exception  est  relative  à  Ta- 
Rire,  qui  peut  être  également  revo- 
ta prouve  qu'il  a  éié  la  suite  d'une 
fait,  et  ne  peut  Télre  sons  le  pré- 
le  erreur  de  droit  {Art.  1356). 
KMilion  est  fondée  sur  l'impossi- 
onstater  si  l'erreur  a  réellement 
veu,  ou  si,  au  contraire,  cet  aveu 
h  lait  en  pleine  connaissance  de 

lyement  d'une  dette  fait  par  une 
oui  se  croyait  à  tort  débitrice, 
i  a  une  répétition  contre  le  créan- 
1377).  Le  Code  ne  distingue  pas 
intre  l'erreur  de  fait  et  l'erreur  de 
à  il  faut  conclure  que  la  répétition 
*  iieu  dans  l'un  et  l'autre  cas.  » 

BRRBUR  COMMCHE. 

r  commune  est  celle  par  suite  de 

ID  fait  Eaux  est  généralement  tenu 

On  regarde  comme  valides  les 
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actes  exercés  par  une  autorité  qu*on  croit 
légitime  par  erreur  commune,  quoique,  en 
réalité,  elle  n'ait  aucun  pouvoir.  Le  droit  ro- 
main reconnaissait  ce  principe.  On  esclave 
fugitif,  ayant  été  créé  préteur  sur  l'erreur  de 
sa  condition,  rendit  des  jugements  et  des 
édits.  L'erreur  commune  ayant  été  levée,  on 
se  demanda  ce  que  l'on  devait  penser  des  ju- 
gements que  l'on  avait  rendus.  Ulpien  décida 
quHs  ne  devaient  pas  ôtre  annulés.  C'est 
aussi  sur  ce  principe  que  la  juridiction  fon- 
dée sur  un  titre  coloré  et  même,  selon  quel- 
ques-uns, sur  une  erreur  commune  sans  ti- 
tre, donne  un  véritable  pouvoir.  Yoy.  Jcjri* 
DICTION,  n.  22  et  23. 

ERREUR  (Empêchement  ({')• 

Gratien  observe  que  l'erreur,  quant  au  ma- 
riage, peut  tomber  sur  quatre  choses  :  1*  sur 
la  personne,  2*  sur  la  fortune,  3*  sur  les 
qualités  de  la  personne,  4*  sur  sa  condition. 

Lorsque  l'erreur  tombe  sur  la  personno 
qu'on  croit  épouser,  tandis  quo  c'en  est  une 
autre,  le  mariage  est  nul;  il  n'y  a  évidem^ 
ment  pas  de  consentement.  Conséquemment 
cet  empêchement  ne  peut  être  levé  par  une 
dispense,  il  faut  un  nouveau  consentement. 
Le  mariage  de  Jacob  avec  Lia  était  donc  ra- 
dicalement nul,  il  ne  devint  ralide  que  parce 
qu'il  ratifia  le  cons«*ntement  erroné. 

Lorsque  Terreur  ne  concerne  que  les  qua- 
lités ou  la  fortune,  il  n'y  a  pas  de  nullité, 
parce  qu'on  épouse  la  personne  et  non  ses 
qualités. 

L'erreur  de  la  condition  ne  concerne  qno 
la  servitude;  elle  est  un  empêchement  diri-* 
mant  établi  parle  droit  positif  (Cap.  Ad,  nos 
iram^  de  Conjugio  servorum).  Un  homme  qui 
épouse  une  esclare  qu'il  croit  libre  con- 
tracte donc  un  mariage  nul.  —  Voy.  Ma- 

RUGB  CIVIL. 

ESCALADE. 

L'escalade  est  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol. 

Est  qualifiée  escalade  toute  entrée  dans  les 
maisons,  bâtiments  ,  cours,  basses-cours, 
édifices  quelconques,  jardins,  parcs  el  en- 
clos, exécutée  par-dessus  les  murs,  portes, 
toitures  on  iuute  autre  ciêture.  —  L  entrée 
par  une  ourerture  souterraine,  autre  que 
celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée, 
est  une  circonstance  de  même  gravité  qu 
l'escalade  {Cod.  pén.^  art.  397)« 

ESCLAVAGE. 

La  liberté  est  un  des  plus  grands  dons  que 
Dieu  ait  faits  à  l'homme.  Dieu  l'estime  tant, 
qu'il  a  créé  l'homme  dans  un  état  où  le  pé« 
ché  fût  possible,  de  préférence  à  un  état  où 
la  nécessité  eût  forcé  l'homme  à  demeurer 
vertueux.  Pénétrés  de  rexcellence  de  ce  don, 
les  hommes  ont  défendu  ki  liberté  dans  tous 
les  siècles  avec  la  plus  ardente  passion.  Li 
seul  mot  de  liberté  électrise  les  peuplée  les 
plus  barbares.  C'est  qu'en  effet  rien  ne  dé- 

([rade  l'homme  comme  la  servitude;  rien  ne 
'avilit  comme  l'esi  lavage.  Le  cœur  se  serre 
lorsqu'on  se  reporte  aux  temps  anciens  el 
qu'on  voit   des    esclaves  attachés  an  soU 


1051 


DlCTIONNAmS  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


«T.* 


comptés  comme  les  animaux,  tratnès  sur  les 
marchés  publics,  vendus  à  Tinslard'un  che- 
viil,  exposés  à  l*experlise  comme  un  animal, 
n*ayant  ni  famille,  ni  parents,  ni  consola- 
teurs dans  ce  monde.  Aujourd'hui  encore  Tes- 
clavflge  subsiste  dans  un  grand  nombre  de 
contrées.  Détournons  nos  yeux  de  la  traite 
des  nègres  ;  l'homme  de  cœur  ne  peut  la  re- 
garder sans  avoir  la  foce  voilée. 

L'Evangile ,  cette  loi  de  bienfaisance ,  a 
porté  à  l'esclavage  le  plus  redoutable  coup. 
Elle  a  déclaré  tous  les  hommes  égaux  devant 
Dieu. Belle  ei  grande  maxime  I  qui  devra  peu 
à  peu  rappeler  les  hommes  à  leur  véritable 
condition.  Il  n'a  pas  condamné  l'esclavage 
comme  un  crime,  il  ne  l'a  pas  aboli  tout 
d'un  coup.  Il  a  mieux  aimé  employer  celte 
voie  de  la  patience  et  de  la  douceur ,  qui  suit 
lentement  son  chemin,  plus  sûre  d'arriver  au 
terme  que  si  elle  employait  ces  moyens  vio- 
lents qui  sèment  le  trouble  et  la  confusion 
dans  le  monde. 

Dans  les  pays  où  l'esclavage  subsiste , 
l'Eglise  a  cru  devoir  porter  des  lois  pour 
sauvegarder  la  dignité  de  l'état  ecclésiiisti- 
que  et  l'honneur  du  mnriage.  L'esclavage 
constitue  une  irrégularité.  On  ne  peut  onluu- 
nec  un  esclave  que  sur  la  dt>mande  de  son 
maître.  Le  chapitre  de  Servis  non  ordin.  dé- 
clare libre  l'est  lave  ordonné  avec  l'autori* 
salion  de  son  mailro. 

La  condition  servile  est  un  empêchement 
dirimant  au  mariage,  quand  celte  condition 
est  ignorée*  Voy.  Erreur  {Empêchement  ci'). 

ESCOMPTE. 

«  L>scompte,  «lii  M.  N.  Racqua,  est,  en 
général,  la  remise  que  fait  le  créancier  ou  !a 
perle  à  laquelle  il  se  sonm:*(  en  favmr  du 
payement  anticipé  qu'on  lui  fait  d'une  so  nmo 
avant  l'échéance  du  terme.  Il  y  a  encore  lieu 
à  escompte,  dans  le  cas  où  l'acheteur  paye 
comp'anl  une  marchandise  qu'il  pouvait  ne 
payer  qu'à  terme.  L'usage  local  ou  la  na- 
ture de  la  conveution  peuvent  seuls  servir 
«à  décider  quand  le  créancier  est  obligé  de 
recevoir  son  payement  avant  le  terme  et  de 
èulir  cette  déduction  d'escompte.  Lorsque 
l'opération  de  l'escompte  consiste  dans  la  né- 
gociation d'une  valeur  commerciale  que  le 
porleur  transmet  par  voie  d'endossement  à 
un  tiers  qu'il  subroge  à  ses  droits,  l'escompte 
ou  le  prélèvement  supérieur  au  taux  légal 
que  fait  un  banquier  sur  la  valeur  dont  il 
donne  les  fonds  avant  l'échéance,  se  déter- 
mine non  paf  uniquement  par  le  délai  de  l'é- 
chéance, mais  aussi  par  une  foule  de  circons- 
tances, telles  que  le  plus  ou  moins  de  solva- 
bilité des  signataires  de  refTet,  la  distance  du 
lieu  où  Tetlet  est  payable  ,  le  plus  ou  moins 
de  rareté  des  effets  de  même  nature,  etc. 
L'escompte,  dans  ce  cas  comme  dans  celui 
de  change  direct  ou  indirect ,  est  légitime , 
puisqu'il  compren  1  le  salaire  dû  au  banquier 
pour  ses  soins,  démarches,  écritures  ci  frais 
d'encaissement,  et  que  la  dilTérence  entre  la 
valeur  nominale  de  l'effet  et  la  somme  que 
recuit  ou  donne  le  banquier  au  commerçant. 


est  le  prix  de  la  négociation  de  l*effet  J'umc 
place  de  comni(»rce  sur  une  autre  place.  U 
papier  devient  alors  une  véritable  marchai». 
dise  dont  la  rareté  et  la  raleor  intrinsè- 
que font  le  prix.  Il  y  a  cession,  transport  de 
créance,  et  l'esTompte  procède  alors  d'aie 
Tente  et  non  d'un  intérêt  de  sommet. 

c  Les  droits  que  les  banquiers  perçoiveQi,iii 
dépendamment  de  l'intérêt  légal,  pourdes  opè> 
rations  de  banque,  tels  qu'escompte,  cornait* 
sioo  de  banque,  commission  de  change^  etc., 
ne  sont  soumis  à  aucune  autre  limitaliis 
qu'à  celle  résultant  des  usages  de  commerce, 
et  ils  ne  sauraient  être  considérés  cooibm 
usuraires  qu'autant  que  ces  opérations* k* 
raient  Gctives  et  couvriraient  nn  intérêt  et- 
cédant  le  taux  légal.  La  question  de  saisir 
si  les  droits  d'escompte  et  de  commissîoi  se 
déguisaient  pas  des  intérêts  asaraires  prui- 
crits  par  la  loi  du  3  septembre  IMH,  est,  Ai 
reste,  appréciée  souverainement  par  lesCoiwi 
royales  {C.  cass.^  16  moi  1838).  L'escom^ 
est  réputé  usuraire,  et,  par  suite,  lojet  à  rè< 
pétition,  lorsqu'il  a  été  eiigé  du  souscrip- 
teur d'un  effet  négociable ,  IndépendaoHMtt 
de  Tintérêt  au  taux  légal,  par  le  créasdiT 
au  profit  de  qui  l'effet  a  été  directement  ssm- 
crit,  et  qui  a  remis  les  fonds,  encore  bieofw 
le  souscripteur  se  livrerait  à  des  spécnûlioM 
industrielles,  et  qu'on  dirait  que  l'escboiple 
prélevé  doit  être  considéré  comme  faisaM 
partie  des  frais  de  l'entreprise.  Et  I'od  ëoît 
regarder  comme  souscrit  directement  la 
créancier  le  billet  qui  a  été  endossé  A  ses  ar- 
dre par  l'associé  du  souscripteur  au  pmfil 
duquel  celui-ci  l'avait  créé  dans  le  but  4$ 
simuler  une  négociation  préalable  (C.ciw^ 
21  nov.  18^3).  Cette  déci>ion  estconfomei 
la  jurisprudence,  déjà  ancienne,  quia  poor 
but  d'atteindre  l'usure  déguisée  sous  la  fonm 
d'escompte  ou  d'autres  opérations  de  baaqid 
et  de  change.  »  Voy.  Usurb. 

ESCROQUERIE 

Voici  la  disposition  du  Code  pénal  coon-r- 
naot  l'escroquerie  : 

Art.  405.  Quieonine,  soit  en  faisant  vsace  de  Uni 
noms  ou  do  taus-^es  qiialiit^,  soit  en  einpRiyjHi  des 
manœuvres  frauJuleuses  pour  persuader  IViblenca 
de  lausses  entreprises,  d'an  pouvoir  nu  d^sacrélii 
Imaginaire,  ou  pour  taire  naître  respérance  os  h 
crainte  d'un  succès,  d'un  accident  ou  de  loat  ayttt 
événement  chimérique,  se  sera  fait  remettre  o«  Mh 
yrer  des  fonds,  des  meubles  oii  des  obligaiioas,  4ii- 
positions,  billets,  promesses,  quittances  ou  déckaigSi 
et  aura,  par  un  de  ces  moyen  s,  escroqué  ce  wili 
d'escroquer  la  loialiié  ou  partie  de  la  furtune  du- 
irui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'an  an  M 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d^une  amearfc  k 
cinquante  francs  au  moins,  et  de  trou  mille  frssci 
au  plus.  —  t^e  empaille  pourra,  en  outre,  àeoapH 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  être  tnterdil,  pa>- 
daiit  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  pins,  es  in 
droits  civiques,  civils  et  de  famiUe»  meaiînoacs  es 
l'article  42  du  présent  Code  :  le  tout  saQflesfcsKS 
plus  graves  s'il  y  a  crime  de  faui. 

ESPÈCES   ECCHARISTIQUES 
Voy.  AcciDEUTs,  n.  3,  et  Comvu^iio.i  $o'>i 

LBS  DEUX  ESPÈCES. 


ESP 
ESPÉRANCE. 

AKTICLS  FBBMIBR 

Nalurt  de  Vespéranee. 

iyi(é  est  une  parlie  essentielle  de 
huraaÎQO.  Nous  aspirons  néces- 
k  qaelqoe  chose.  Nous  sommes 
ent  poassés  par  nne  force  invinci- 
»t  fers  lequel  nous  sommes  ios- 
toi  eolratnés  est  le  bonheur.  De  là 
lorsqu'un  objet  nous  parait  bon, 
(able,  nous  éprourons  le  désir  de  le 
Si  à  ce  désir  vient  se  joindre  la  con* 
l'il  nous  est  possible  de  Tobtenir^ 
l'espérance.  On  ?oit  donc  que  Tes* 
lans  son  acception  la  plus  large, 
la  conflance  d'obtenir  Tubjet  de  nos 

rance»  dit  Tabbé  Bautain  (Philoto- 
le),  est  on  des  aiguillons  les   plus 

folonté,  qu'elle  stimule  surtout 
ginatioD  :  elle  adoucit  singtilière- 
naux  de  la  vie  présente,  qu'il  se- 
isible  de  supporter  sans  elle.  Elle 
tlle  relève  chacun  dans  sa  route«  si 
k*alle  soit,  depuis  le  chrétien  fldéle 
lux  promesses  divines,  et  salue  de 
me  désiré  qu'elle  loi  fait  entrevoir, 
lommedo  monde  qui  a  le  malheur 
OD  amour  dans  les  biens  de  la  terre, 
Mlle  toujours  de  ses  rœux  une  for- 

propice,  un  plus  grand  bonheur 
enir.  L'adolescence  et  la  jeunesse 
lat  animées  par  l'espérance,  ayant 
es  l'immensité  de  1  avenir  dans  le 
l'ardeur  de  vivre,  elles  s'y  précipi- 
)  désir,  en  prennent  possession  par 
Ion.  » 

nergique  peinture  da  l'espérance 
le  toute  la  puissance  de  cette  vertu. 
Que  force  est  grande,  plus  elle  doit 
lite  avec  prudence.  Lancée  au  ha- 
B  dans  de  mauvais  sentiers ,  elle 
^aoser  des  maux  immenses.  L'es* 
tant  l'un  des  plus  puissants  mobiles 
le  veut  être  aussi  dirigée  avec  une 
gesae.  Si  l'espérance  ne  veut  point 
mer  en  de  raines  poursuites ,  elle 
lOisir  des  objets  dignes  de  son  ac- 
flsployer  les  moyens  propres  à  les 

les  bommes  poursuivent  néeessai- 
bonheur.  Mais  le  bonheur  n'appar- 

1008  dans  les  mêmes  objets  et  sous 
8  formes  :  car  toiu  n'ont  ni  les  mé- 
«  ni  les  mteses  besoins,  tous  ne  re*> 
l  ni  les  mêmes  satisEactions  ni  les 
nisaances. 

Ml  nous  éludions  les  besoins,  les  dé« 
liomme,  ils  nous  paraissent  très* 
la  9  parce  que  la  nature  da  l'homme 
aéma  composée  de  plusieurs  par- 
MSI  chacune  leur  espèce  de  joois- 
I  mrpa  et  l'âme  ont  chacun  leurs  be- 
IIS  désirs,  leur  satisfaction,  qui  sont 
odifiés  par  le  temps  et  les  circons* 
•a  désirs  de  l'homme  ne  se  bornent 
larre:ils  s'étendent  au-delà  des  bor« 

cnoaH.  DE  Théol.  moralb.  L 
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nés  de  cette  vie  mortelle.  La  raison  et  la  re- 
ligion nous  montrent  dans  le  ciel  une  autre 
espèce  de  jouissance,  un  autre  genre  de  fé- 
licité. Ces  différentes  espèces  de  jouissan* 
ces  et  d'intérêts  ne  saiisfont  pas  également 
toutes  les  parties  de  notre  être.  De  là  un  an- 
tagonisme redoutable  qui  excite  dans  l'hom- 
me des  luttes  tiolentes. 

Le  corps  recherche  les  biens  sensibles,  la 
satisfaclion  des  sens,  les  joies  de  la  terre. 
C'est  dans  les  plaisirs  corporels  qu'il  place 
son  bonheur.  L'âme,  étant  d'une  nature  spi- 
rituelle, poursuit  la  jouissance  de  l'esprit  et 
du  cœur.  L'esprit  aime  la  science  et  la  vé- 
rité, il  se  nourrit  de  l'étude  et  de  la  contem- 
plation des  grandes  choses.  C'est  au  savant  à 
nous  redire  quelle  félicité  procure  la  décou- 
verte d'unerérité,  la  solution  d'un  problème; 
aucun  plaisir  corporel  ne  peut  lui  être  com- 
paré. —  Les  jouissances  du  cœur  sont  plus 
vives  encore  :  6  sainte  amitié,  amour  ardîenil 
est-il  une  âme  qui  n'ait  senti  la  puissance? 
C'est  aux  cœurs  sensibles  à  redire  le  bon- 
heur que  tu  procures.  Nos  paroles  ne  pour- 
raient qu'affaiblir  ton  langage. 

La  raison  et  la  religion  promettent  à  Tâmei 
après  la  mort,  et  au  corps,  après  la  résurrec- 
tion générale,  une  jouissance,  un  bonheur 
auquel  rien  sur  la  terre  ne  peut  être  com- 
paré. Après  notre  mort  nous  sommes  desti- 
nés à  jouir  de  Dieu  qui  est  le  bien  souverain, 
capital,  final,  essentiel,  de  l'homme.  La  foi 
nous  apprend  que  Dieu  ayant  élevé  l'homme 
à  un  ordre  surnaturel,  ce  n'est  pas  seule- 
ment la  félicité  recommandée  par  notre  na« 
tore  qui  nous  est  réservée ,  c'est  une  com- 
munication plus  excellente,  c'est  niie  féli- 
cité plus  parfaite  que  la  raison  ne  peut  conce- 
voir, sur  laquelle  elle  ne  peut  nous  éclairer. 
La  foi  nous  montre  Dieu  élevant  l'homme  au- 
dessus  de  lui-même,  l'associant  à  la  Divinité, 
lui  préparant  un  bonheur  que  son  œil  n*a 
point  vu,  que  son  esprit  ne  peut  comprendre. 

3.  Voilà  Ifit  différentes  espèces  de  jouis- 
sances que  l'homme  peut  envisager.  Les  unc^ 
du  corps  et  de  l'eapril  dans  le  temps  et  les  au- 
tres dans  l'éternité.  Elles  ont  des  droits  légi- 
times à  la  satisfaction  juste  et  raisonnable  de 
leurs  besoins.  Le  véritable  bien  de  l'homme 
no  peut  résulter  que  de  leur  harmonie.  Si 
Ton  cherche  le  bien  du  corps  au  détrimeni 
notable  de  l'esprit,  ou  si  l'on  veut  dévelop- 
per l'esprit  en  affaiblissant  le  corps  contrai- 
rement aux  règles  de  l'union,  l'harmonie  est 
rompue, le  bien,  objet  des  poursuites»  est  un 
bien  faux  et  sans  réalité.  De  mêase,  si  l'on 
sacrifie  les  biens  de  réternité  à  ceux  du 
temps,  ou  si,  par  un  motif  de  Causse  spiri- 
tualité, on  détroit  le  corps  pour  arriver  plus 
promplement  à  la  jouissance  des  biens  de 
l'éternité  t  il  y  a  encore  destruction  de  l'har- 
monie ;  croyant  poursuivre  un  bien,  on  ae 
saisit  en  réalité  qu'un  mat  11  faut  donc  ac- 
corder à  l'esprit  et  au  corps,  au  temps  et  à 
l'éternité,  la  satisbctieo  légitime  et  raison- 
nable de  leurs  véritables  besoins.  Les  jouis- 
sances de  la  vie,  étant  passagères,  momen- 
tanées, fragiles ,  doireot  être  subordonnées 
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aui  jouissances  <le  rélcrnîté.  Elles  doivent 
constamment  s'harmoniser  avec  elles,  parce 
(|ae  Thommc  tout  entier  doii  sans  cesse  aspi- 
rer vers  Dieu  ,  tendre  vers  lui  par  un 
elTort  non  interrompu.  Tons  ses  actes»  tou- 
tes ses  pensées,  tousses  désirs,  doivent  être 
en  harmonie  constante  avec  l'Être  infini,  im« 
mense,  parce  que  sa  volonté  doit  poursuivre 
constamment  l'infini,  le  bonheur  éternel,  in- 
commensurable. Tel  est  donc  l'objet  de  notre 
espérance.  Les  biens  éternels  d'abord,  ils  en 
sont  la  partie  essentielle  et  constitutive;  et 
les  biens  temporels  subsidiairement,  ils  en 
sont  la  partie  subordonnée,  ils  doivent  ten- 
dre vers  les  biens  éternels  comme  Thomme 
tond  vers  Dieu  son  principe  et  sa  fin. 

Notre  espérance,  étant  si  élevée,  ne  peut 
reposer  ni  sur  la  créature,  ni  sur  la  prudence 
humaine.  Elle  veut,  pour  qu'il  j  ait  harmo- 
nie et  proportion,  reposer  sur  un  principe 
aussi. puissant  que  son  objet.  Ce  principe  ne 
peut  être  que  Dieu,  de  qui  nous  devons  at- 
tendre la  force  et  les  fçrâces  nécessaires  pour 
atteindre  le  but  sublime  vers  lequel  nous 
devons  toujours  graviter.  Telle  est  la  ma- 
gnifique théologie  de  saint  Paul,  qui  nous 
montre  en  Notre-Seigneur  Jésus-Christ  le 
Dieu  d'espérance  qui  nous  comble  de  joie  et 
de  paî\  dans  notre  foi,  afin  que  notre  espé' 
rance  croisse  de  plus  en  plus  par  la  ter  tu  et 
la  puissance  du  Saint-Esprit  {Rom,  xv,  13). 

Notre  espérance  est  donc  fondée  sur  la  pa- 
role de  Dieu,  qui  nous  promet  son  appui. 
Elle  est  établie  sur  la  grâce  comme  sur  sa 
véritable  base.  Une  conséquence  essentielle 
de  CCS  principes,  c'est  que  notre  espérance 
doit  être  ferme  et  pleine  de  confiance.  Dieu 
est  fidèle  à  ses  promesses,  il  nous  accor- 
dera les  secours  nécessaires  pour  vaincre 
tous  les  obstacles  que  nous  pourrions  ren- 
contrer :  selon  la  belle  expression  de  saint 
Paul  :  Nous  savons  à  qui  nous  avons  confié 
notre  dépôts  nous  croyons  que  notre  déposi-- 
taire  est  assez  puissant  pour  nous  le  garder 
[II  Tim.  1,  12). 

4.  Mais  si,  du  c6té  de  Dieu,  nous  sommes 
sans  crainte,  pouvons-nous  l'être  du  côté  de 
nous-mêmes?  Nul  de  nous  ne  sait  s'il  est  di- 
gne d'amour  ou  de  haine.  La  certitude  que 
nous  sommes  en  état  de  grâce  ne  pourrait 
elle-même  nous  donner  une  sécurité  par- 
faite ;  car  nous  pouvons  la  perdre  en  un  seul 
instant. 

Espérons  avec  une  ferme  assurance  que 
Dieu  nous  donnera  toutes  les  forces  néces- 
saires pour  atteindre  notre  fin  dernière,  mais 
craignons  en  même  temps  d'abuser  de  ses 
dont  sacrés  et  de  perdre,  par  notre  faute,  le 
seul  bien  que  l'homme  doit  toujours  désirer 
et  poursuivre. 

Pour  résumer  nos  idées  sur  l'espérance, 
nous  disons  donc  que,  par  sa  destination  sur- 
naturelle, l'homme  aspire  à  la  possession 
de  l'être  infini,  et  i  la  béatitude  éternelle;  que 
la  poursuite  et  le  désir  des  biens  du  temps 
sont  nécessaires,  bons,  légitimes, pourvu 
qa'iis  soient  dirigés  vers  notre  fin  dernière 
qui  forme  l'objet  complet  de  notre  espérance; 
que, par  ses  propres  lorccs^  l'homme  csl  trop 
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faible  pour  atteindre  è  sa  haute  destination, 
mais  qu'il  peut  avec  une  ferme  confiance  al' 
tendre  de  Dieu  tous  les  secours  uécessairei 
pour  j  parvenir. 

Toutes  ces  idées  sont  résumées  en  qoel- 
qnes  mots  dans  notre  catéchisme  qui  défiait 
Tespérance  : 

Une  vertu  surnaturelle  par  laquelle  non 
attendons  d^labontéde  Dieu, avec one  ferae 
confiance,  par  les  mérites  de  Jésos-ChrisMi 
vie  éternelle  et  les  secours  nécessaires  poar 
y  parvenir. 

Article  IL 

Nécessité  de  Fespérance. 

5.  Si  quelque  chose  devait  être  accepteur 
tous  les  hommes,  révéré  dans  tons  les  ftx«, 
défendu  par  Ions  les  mortels  ,  c'est  assuré- 
ment l'espérance  ,  cette  nourrice  de*  infsr» 
tunés,  comme  dit  Chateaubriand,  placée  ao- 
près  de  l'homme  comme  une  mère  auprès  ds 
son  enfant  malade ,  le  berce  dans  ses  bras, 
h*,  suspend  à  sa  mamelle  intarissable  et  l'a- 
breuve du  lait  qui  calme  ses  douleurs  :  dh 
veille  à  sou  chevet  solitaire,  elle  l'endort  pir 
des  chants  magiques.  Cependant  respéraice 
a  rencontré  des  adversaires.  Aulrefoii  ais 
fausse  théologie  et  une  philosophie  inseosés 
lui  ont  contesté  ses  titres  de  gloire  etde pe^ 
fection,  et  l'ont  condamnée  comme  un  déuaL 
Nous  allons  entendre  ces  deux  espèces  d'ad* 
versaires  peser  leurs  raisons,  et  rétablir  Im 
droits  de  l'espérance  à  l'estime  et  à  l'aoïoii 
de  tous  les  hommes. 

Quelques  auteurs  d'une  fausse  mjstidlé 
ont  établi  pour  principe  fondamental  de  II 
perfection  l'entier  oubli  de  soi-même,  l'abai- 
don  total  de  son  propre  intérêt,  pour  rappor- 
ter tout  à  Dieu.  Dans  un  semblable  état,  oa 
s'oublie  soi-même  pour  ne  trouver  son  repos 
qu'en  Dieu.  On  ne  souhaite  rien,  on  ne  craial 
rien  que  pour  Dieu.  On  ne  s'inquiète  ea  la- 
cune façon  de  ce  qui  peut  intéresser  sa  per- 
sonne. On  ne  désire  pas  le  salut,  on  ne  craial 
pas  l'enfer,  on  ne  s'attriste  pas  du  péché.  La 
pensée  que  Dieu  est  heureux  remplit  l'âaM 
d'une  espèce  d'ivresse  ditine.  De  là  naît  vas 
telle  conformité  aux  volontés  divines,  qa'oa 
cbt  insensible  à  tout  ce  qui  se  passe  ao  de- 
hors de  soi  :  ni  les  plaisirs,  ni  les  peines,  li 
la  vie,  ni  la  mort,  ni  le  salut ,  oi  la  damna- 
lion  ,ni  le  ciel ,  ni  l'enfer,  n^inquièlent,  M 
tourmentent.  Dieu  veut  tout  cela;  il  tolère  la 
mal  :  que  sa  volonté  soft  faite,  que  ton  saiii 
nom  soit  béni.  En  entendant  de  semblaUas 
discours ,  ne  croirait-on  p.ia  entendre  m 
homme  en  délire?  Cepenoant  ces  discours 
ont  été  tenus,  ces  principes  ont  été  soaleais 
par  des  hommes  èminenls.  Un  des  plus  beies 
génies  du  siècle  de  Louis  XI V,  Féoelua ,  a 
composé  un  ouvrage  fameux ,  les  Maximes 
des  Saints ,  condamné  par  le  pape  Inno- 
cent XII ,  et  dans  lequel  cette  doctrine  erra- 
née  se  trouve  exposée,  contre  rinlenlloe, 
sans  doute,  de  l'illustre  auteur,  qui  expliqaa 
son  livre  dans  un  sens  orthodoxe  ,  nuis  op- 
posé au  sens  naturel. 

G.  Les  philosophes  de  l'antiiiuilé  out  éla- 
bli  pour  fondemeùCdc  la  vertu  le  seul  amour 
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oir  poar  le  devoir,  à  rexclasioo  de 
térél  personnel  (1).  Agir  pour  le  de- 
oilà  le  seul  motif  lëgiliine;  pratiquer 
I,  observer  les  lois  par  la  crainte  de 
lu  des  hommes ,  en  vue  d'oblenir  du 
de  la  terre  uue  récompense;  se  laisser 
re  par  l'espérance»  c*est  être  dirigé  par 
lif  mensonger  et  trompeur.  Sénèque, 
osophe  fameux  «  qui  écrivait  sur  dfs 
d*or  les  plus  belles  maiimes  du  désin- 
fment,  dit  qu'il  n'est  pas  permis  d'al- 
l«  moindre  récompense  de  ses  œuv  res. 
itage  qu'il  soit  permis  d'en  retirer, 
le  les  avoir  faites  ,  parce  que  toute 
action  porte  en  elle-même  sa  récom* 
D*après  les  mêmes  principes,  Cicéron 
t  que  si,  dans  dos  bonnes  actions, 
iO  sommes  pas  uniquement  déterminés 
devoir,  mais  encore  par  quelque  a- 
:e  ,  par  quelque  utilité,  nous  sommes 
mmes  adroits,  mais  non  pas  des  bom- 
\  bien  (S).  11  ya  plus  loin  ;  il  taie  mé- 
iJQStice  celui  qui  se  propose  d'obtenir 
compense  d'une  bonne  action  (3),  parce 
mt  accomplir  les  vertus  pour  elles- 
I,  suivre  son  devoir,  et  ue  se  proposer 
fruit  de  ses  œuvres.  Cette  opinion  est 
ée  par  les  philosophes  de  notre  siècle, 
sttent  tout  motif  intéressé;  ils  veulent 
lomme  agisse  par  le  seul  motif  du  de- 
le  appnyent  leur  opinion  sur  les  vices 
Ûf  de  l'intérêt  personnel  :  ils  avouent 
I  mobile  est  très-puissant,  qu*il  donne 
ande  activité  à  Thomme;  mais  aussi  il 
source  de  si  grands  vices,  que  le  sage 
\i  se  dispenser  de  le  condamner.  Là  où 
rintérêt  personnel,  le  cœur  se  res- 
toule  la  personnalité  se  rétrécit ,  les 
DUS  se  concentrent,  l'âme  s'endurcit  à 
»  qui  se  passe  au  dehors.  De  là  se  for- 
igoVsme,  la  passion  la  plus  vile  et  la 
èplorable  de  l'homme,  qui  est  l'enne- 
t  son  repos  ,  de  sa  ploire  •  la  destruc- 
le  tous  les  liens  sociaux. 

I  Tespérance  devait  avoir  des  suites 
Elcheuses,  nous  serions  les  premiers  à 
roover,  à  jeter  sur  elle  Tanathème  de 
nation,  liais  l'espérance  chrétienne 
s  les  vices  honteux  que  nous  venons 
naler  :  loin  d'être  un  vice,  elle  est  un 
principe  de  perfection. 

nt  de  démontrer  la  nécessité  de  l'espé- 
,  faisons  ici  une  observation  qui  suf- 
lour  détruire  de  fond  en  comble  le 
le  de  nos  philosophes.  Nous  craignons 
voulant  éviter  un  abîme,  ils  ne  soient 
mêmes  tombés  dans  un  autre  abîme 
bris  plus  profond.  Nous  ne  craindrons 
lie  dire  i  la  condamnation  absolue  du 
fintérét  personnel  est  la  source  des 
rands  vices.  Si  l'on  n'a ,  pour  assurer 
elîon  de  la  loi  intime  et  de  conscience, 
seul  mobile,  l'amour  du  bien,  de 
léte  et  du  vrai  ,  s'il  n'y  a  pas  autre 
,ti  Ton  retranche  tout  autre  motif, 
on  qu'un  pareil  sentiment  pourra  eu- 

luIu-Gelle, liv.  xu, ch.  Il;  Cicéron,  de  Offic.y 
,  n.  S7. 
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gager  les  iiommesà  combattre  les  penchants 
de  la  nature  ,  à  faire  pour  le  bien  public , 
pour  le  soulagement  de  son  semblable ,  les 
sacriflces  de  sa  fortune,  de  son  repos  ?  Ac- 
cordons que  ce  sentiment  puisse  sufûre  à 
quelques  âmes  privilégiées;  mais,  pour  la 
généralité  des  nommes,  qu'on  arrête  avec 
cela  la  fougue  des  passions,  qu'on  contienne 
les  esprits,  qu'on  dompte  llmpétueuse  indo- 
cilité du  cœur,  qui  se  révolte  sans  cesse  mê- 
me contre  l'autorité  divine  1  L'utopie  est  par 
trop  forte.  Il  faut  reconnaître  que  tous  nos 
intérêts  nous  portent  à  pourvoir  aui  besoins 
de  notre  béatitude.  Le  mobile  de  l'intérêt  est 
donc  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  dans 
la  société,  prévenir  les  crimes,  assurer  l'ac- 
complissement des  lois  divines  et  humaines. 
S'il  en  est  ainsi  dans  l'ordre  physique ,  il  en' 
doit  doue  être  de  même  dans  Tordre  moral. 
Le  bonheur  étant  un  besoin  ,  une  nécessité 
de  notre  nature,  est  un  motif  louable  et  mé- 
ritoire de  nos  actions  ,  si  nous  recherchons 
le  bonheur  dans  la  véritable  source.* 

8.  L'intérêt  personnel  dirigé  par  Tespé- 
rance  chrétienne,  n'a  aucun  des  vices  signa* 
lés  :  il  est  essentiellement  l'ennemi  de  tous 
les  vices  et  le  promoteur  des  vertus  ;  il  pro- 
pose à  l'ambition  de  l'homme  la  possession 
de  Dieu  même  ;  il  loi  donne  pour  moyen  la 
pratique  du  bien  et  la  fuite  du  mal ,  et,  pour 
mesure  de  sa  récompense,  la  mesure  de  ses 
bonnes  œuvres  ;  tellement  que  plus  il  rap« 
porte  de  perfection  dans  l'accomplissement 
de  ses  devoirs  ,  plus  sa'récompense  dans  le 
ciel  sera  granue,  plus  sa  couronne  sera 
brillante.  L'espérance  chrétienne  est  dono 
un  motif  d'action  louable ,  désirable  ,  qui 
mène  à  la  perfection.  C'est,  de  plus,  un  mo- 
tif tellement  nécessaire  ,  que  nous  ne  pou- 
vons un  moment  déserter  l'espérance.  La 
destination  de  l'homme  et  Tespérance  sont 
deux  choses  inséparables.  Dieu  appelle 
l'homme  à  la  félicité  éternelle  ;  il  veut  qu'il 
travaille  tous  les  jours  à  son  salut  ;  il  veut 

Sue  toutes  ses  œuvres  soient  dirigées  vers  la 
n  pour  laquelle  il  a  été  créé.  Donc,  perdre  de 
vue  le  ciel,  en  faire  un  entier  abandon,  y  re- 
noncer par  une  prétendue  perfection  ,  c'est 
choisir  une  fin  que  Dieu  réprouve,  c'est  vou- 
loir l'honorer  en  l'outrageant.  11  n'y  a  pas 
un  instant  où  nous  ne  devions  tendre  vers  la 
possession  de  Dieu  ;  il  n'y  a  pas  un  instant 
où  nous  ne  puissions  avoir  le  sentiment  et 
de  la  nécessité  et  de  la  possibilité  de  possé- 
der Dieu  ;  il  ne  nous  est  donc  pas  permis  de 
déserter  l'espérance,  qui  est  la  véritable  ex« 
pression  de  ces  sentiments* 

9.  Cette  vérité ,  si  essentielle ,  si  fonda- 
mentale ,  se  trouve  inscrite  à  chaque  paae 
de  nos  livres  saints.  Q%êê  toui  le  peuple  tipere 
au  Seigneur, dit  David  (Pêal.  lxi,  9).  Espérez 
toujoun  en  Dieu^  répète  Osée (Ccip.  xii,  v.  6j. 
Eipérex  dans  la  grâce  qui  voue  e$t  offerte  , 
écrivait  Pierre  (/  Epist.  i,  13).  —  C'est  le  cri 
de  la  nature ,  c'était  celui  que  faisaient  en- 
tendre les  martyrs  sur  les  échafauds ,  Ips 
anachorètes  dans  la  solitude  :  c'est  le  cridt 


S)  Cicéron,  de  Legibuif  n,  41. 
3j  Cicérou,  de  Leg.,  n.  48,  49« 


is 


f059 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE 


îm 


rbouime  tout  enlier;  saus  espérance,  ilD*y 
a  point  de  vie.  Cependant  nous  convenons 
qu'on  peol«  sans  errer  dans  la  foi,reconnai- 
Ire,  avec  quelques  théologiens,  que  les  actes 
d'espérance,  comme  les  autres  actes,  doivent 
être  prodoits  sous  l'influence  de  quelque 
amour  de  Dieu  pour  lui-même.  Et  il  est  évi- 
dent qu'il  est  plus  parfait  de  désirer  sa  béa- 
titude comme  roulue  de  Dieu,  ou  pour  s'eici- 
ter  i  l'accomplissement  de  la  loi  divine,  que 
de  désirer  celte  béatitude  comme  agréabio 
au  mot  ou  avantageuse  au  moi. 

De  la  nécessiié  de  bire  des  aaes  d*eflpérance. 

10.  Essentielle  à  l'homme  pour  obtenir  sa 
fin,  l'espérance  ne  doit  point  être  morte.  De 
sa  nature  elle  est  active  «  elle  doit  se  résou- 
dre en  actes.  Nous  ne  concevons  pas ,  en  ef- 
fet ,  qu'obligé  de  traralUer  sans  cesse  à  sa 
On,  Tbomme  puisse  commencer,  continuer, 
terminer  ce  travail  important  sans  faire  un 
acte  d*espérance.  Car  partout  où  il  y  a  un 
essai  sérieui  d*atteindre  un  but,  il  y  a  espoir 
de  l'obtenir  ;  sans  cette  espérance  »  la  tenta- 
tive serait  insensée.  Il  suit  de  là  que, 
dans  toutes  les  occasions  où  Thomme  doit 
apporter  une  attention  spéciale  à  son  salut, 
il  doit  aussi  faire  un  acte  d'espérance.  Cette 
obligation  eiiste  lorsqu'il  a  atleint  l'âge  de 
raison  ,  lorsqu'il  est  sur  le  point  de  mourir, 
lorsqu'il  éprouve  une  violente  Icntation  qu'il 
ne  peut  surmonter  qu'en  ranimant  sa  con- 
fiance en  Dieu. Car  l'acte  qu'il  doit  poser  alors 
pour  assurer  son  salut,  renferme  essentielle- 
ment l'espérance.  Cet  acte  implicite  est  suffi- 
sant pour  remplir  les  obligations  qui  nous 
sont  imposées  par  cette  vertu.  Comme  l'ob- 
serve  Mgr  Gousset:  celui  qui  récite  régulière- 
ment ses  prières,  qui  assistée  la uiesse,  qui 
d^ire  obtenir  le  ciel,  ne  doit  pas  s*inouiéter 
sur  l'accomplissement  du  précepte  de  respé- 
rance.U  a  fait  tout  ce  que  Dieu  exige  de  lui. 

AancLB  III 
Dei  vices  oppoiéi  à  Vupiranct. 

11.  L'homme,  aveuglé  par  ses  passions,  se 
laisse  souvent  tromper  dans  les  affaires  les 
plus  importantes.  Pour  être  sage,  il  doit  di- 
riger toutes  ses  œuvres  selon  les  lois  de  la 
prudence.  L'espérance  chrétienne ,  si  belle, 
si  puissante  en  elle-même ,  perd  souvent  de 
sa  grandeur  et  de  son  éclat ,  lorsqu'elle  re- 
pose dans  Tesprit  humain.  Souvent  elle  y  est 
entachée  de  vices  qui  la  détruisent, ou  elle 
est  couverte  du  voile  de  l'illusion.  Ou  croit 
la  posséder  et  on  n'en  a  que  l'image.  Une  es- 
pérance facile  suppose  ignorance  et  faiblesse 
de  raisoii  :  elle  jette  l'homme  dans  une  acti- 
vité imprudente  et  sans  fruit.  Le  défaut  d'es- 
pérance amène  le  découragement ,  puis  le 
désespoir  qui  tue  l'activité  en  lui  6tant  son 
aifi;uillon.  L'espérance,  pour  être  agréée  par 
la  religion  et  par  la  raison ,  doit  être  dirigée 
par  la  prudence  et  par  la  force.—  Si  la  pru- 
dence dirige  l'espérance,  elle  lui  fait  recher- 
cher une  bonne  fin  et  prendre  les  moyens 
convenables  pour  atteindre  le  but  qu'elle 
p4)urs'iil.— La  force  lui  donne  le  courage  de 
ne  point  se  laisser  abattre  par  les  difficultés 


et  de  travailler  à  les  raincre  arec  uni"  cons^ 
tante  ardeur.  Ces  deux  vertus  ont  elles-oié' 
mes  leurs  principes  qu  *  nous  développerons 
en  traitant  des  vertus  morales. 

ESPRIT  (PioHÉs  coims  lk  Ssint-^ 

Yoy*  PÉCHAS  DE  M  ALICI. 

ÉTANG. 
Fojf.  Allovion,  n.  3. 

ÉTAT  (Condiliofli}. 

«  Comme  Dieu,  dit  Domat  {Droit  pMit, 
liv.  1 ,  tit.  9) ,  a  bien  voulu  rendre  les  booH 
mes  nécessaires  les  uns  aui  autres,  pour  lit 
engager  aux  devoirs  que  demande  d*enz  la 
seconde  loi,  qui  est  le  fondement  de  leur  so* 
ciété ,  il  a  divisé  et  diversifié  leurs  besoins, 
de  sorte  qu'il  leur  a  rendu  necestaire  uie 
infinité  de  choses  qii*on  ne  saurait  mettre  « 
usage  que  par  un  grand  nombre  d^artsetda 
commerce ,  qui  demandent  de  différealu 

fnofe^sions,  dont  les  liaisons  et  relations ds 
'une  à  l'autre ,  et  le  rapport  de  toutes  ea- 
semble  au  bien  commun  da  la  société  dH 
hommes  »  les  lient  entre  tn\.  Et  il  a  aoiii 
rendu  nécessaire ,  dans  cette  société,  un  or* 
dre  du  gouvernement  temporel  et  tout  ceaal 
regarde  l'esercice  de  la  religion ,  ce  qui  de 
mande  l'usage  des  divers  arts  et  de  plusîeers 
sciences  ,  et  rend  nécessaires  d'autres  dil»- 
rentes  sortes  de  conditions  et  professioau 
Et  de  toutes  ensemble,  il  a  composé  un  corps 
qui  a  ses  divers  membres  pour  diiers 
usages.» 

L^assemblage  de  toutes  les  conditions  cl 
des  professions  compose  l'ordre  général 
de  la  société  des  hommes  dans  un  Etat  Cnl 
cela  même  qui  lui  donne  la  vie  :  ainsi  daas 
le  corps, c'est  en  remplissant  leurs  fonclieas 
que  les  membres  entrrtiennent  la  fie, et 
miens  ils  fonctionnent,  plus  la  vie  est  eicri* 
lente  et  abondante,  liais,  de  même  quedaas 
le  corps  Taction  des  membres  ne  peut  élrs 
bonne  et  utile  qu'autant  qu'ils  demeorenlà 
leur  place,  de  même  dans  la  société  les  coa* 
ditions  ne  peuvent  avoir  une  salataire  In- 
fluence que  si  elles  demeurent  dans  Tordre. 
Dans  le  corps  humain  là  Rature  a  placé  les 
membres,  leur  a  assigné  leurs  fonctioas,  cl 
c'est  par  là  que  nous  en  connaissons  rMft- 
portance.  11  n'en  est  pas  de  même  des  con- 
ditions qui  composent  la  sociétés  nous  ne 
pouvons  juger  de  leur  importance  relative. 
que  par  leur  nécessité  et  leur  utilité  enea 
qui  constitue  le  rang  et  l'ordre  qu'elles  dai^ 
vent  tenir. 

Nous  n'entrerons  pas  iei  dans  reiposHIoB 
des  dilTérentes  classes  de  citoyens  pour  cons- 
tater leur  utilité  pour  la  société  générale! 
c'est  plutét  l'objet  de  l'étude  do  poUlIqer 
et  du  philosophe  que  du  théologien.  Il  y  a» 
rait  un  c6té  qui  pourrait  concerner  la  nuic^ 
litéi  ce  serait  de  donner  à  chaeon  la  place 
qu*il  doit  occuper  dans  le  classement  géné- 
ral des  différentes  catégories  des  citoyens. 
Nous  avons  essayé  de  le  faire  au  mot  Paà- 

SÉ4NCB. 

La  condition  des  personnes  soumises  i 
d'autres  a  toujours  été  privilégiée,  comuM 


CTÂ 

iTons  vu  au  mol  Absti^tbngb,  n.  Ib, 
Iroit  canon  les  dispenie  aussi  'de  re- 
la  souverain  pontife  pour  obtenir 
tien  des  cas  et  des  censures  réser* 
ci  la  disposition  da  droit  canon  :  Per- 
m  $ui  furis  non  iunt  ab  episcopo  diçs» 
ibMûlvi  posiWkt  (Cap.  Ea  noscUur,  de 

.cooi.)* 

ÉTAT  DE  VIE  (Choix  Ji*oii). 

ssoins  de  la  vit  et  de  la  société  impo* 
MIS  les  hommes  la  loi  de  se  livrer  au 
11  faut  que  chacun  remplisse  la  tfl- 
loi  a  été  préparée  par  la  Providence, 
loil  demeurer  simple  spectateur  dans 
enent  4a  monde.  Ni  le  ra«|i:«  ni  la 
ce»  ni  les  dignitéa,  ni  l'étendue  des 
ions»  n'exemptent  personne  de  con- 
poor  sa  part  au  bien  public.  Voili 
M  la  nature,  tel  est  le  précepte  de 

ialeor  n'a  pas  départi  les  mêmes  ta« 
OQS  let  hommes  :  les  plus  richement 
i  ont  cinq,  les  autres  deui,  beaucoup 
t  qu'un  seul.  Ces  divers  talents  ne 
le  la  même  espèce,,^ni  de  la  m^me 
Il  y  a  des  talents  pour  tous  les  ét^ts 
lootes  les  conditions  ;  il  j  en  a  pour 
ider  et  d'autres  pour  obéir  ;  eeax-ci 
gardiens  de  l'ordrei  ceux-là  fournis* 
t  différents  besoins  de  la  vie,  quel- 
m  conçoivent,  dirigent,  poussent 
lité  dans  la  voie  du  progrés  ;  la  plu- 
iBl  d*autre  talent  que  celui  de  tra- 
.Quel  que  soit  notre  talent,  nous  dé- 
faire valoiri^  et  malheur  à  ceux  qui 

IMSt. 

loi  talents  n'étant  pas  de  même  na- 
is les  états  ne  peuvent  convenir  éffale* 
toof  les  hommes  ;  de  même  qu  une 
randit  et  produit  des  fruits  abondants 
Ile  est  placée  dans  une  terre  qui  lui 
tj  Hlnsi  notre  talent  grandit  et  se  for- 
1  loi  est  donné  de  se  développer  dans 

cooforme  A  sa  nature.  Placez  une 
l^oa  on  mauvais  sol,  elle  lan^it,  ne 
pêê  de  Cruits,  ou  ils  sont  maieres  et 
roor  ;  île  qaême  un  talent  placé  dans 

qui  n*est  point  le  sien,  s'affaiblit, 
et  iOQvent  se  détruit.  Si  l'homme  est 
fpbère»  son  être  se  dilate,  grandit, 
If,  trouve  le  bonheur  ;  s'il  est  hors  de 
ro»  tooêlre  est  comprimé,  ses  mou- 
inoéf,  le  malaise  le  suit  et  l'accom- 
nn'Ta  Mf  de  bonheur  A  attendre 
m  telle  situation.  Voilà  la  source  des 
ndi  maux, des  honnmeSjils  sont  mal- 
(,  parce  qu'ils  ne  sont  paa  à  leur  place, 
lol  perd  les  forces  de  l'esprit  et  du 
MTce  uu'on  le  6>rce  à  fournir  une 
t  quif  n  est  pas  la  sienne.  Cet  artisan 
$f^  parée  qu'il  a  embrassé  un  état  qui 
loBt  pas  à  sa  conatituUon. 
koix  d'jiu  état  de  vie  doit  donc  être 
|rudes  affaires  de  IMiomme  ;  les  sa- 
oot  Ut  Telnet  de  leurs  méditations  ; 
tons  recueillir  qoelquesHines  de  leurs 

e. 

maxime  incontestable,  que  per- 
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sonne  ne  doit  embrasser  un  état  sans  que  cet 
état  lui  convienne,  et  sans  que  lui-même 
convienne  à  l'état.  Sans  cette  convenance 
réciproque  l'état  deviendrait  inutile  ou  nui- 
sible. Pour  décider  le  choix  d'un  état,  il  faut 
donc  connaître  les  deux  termes,  l'état  et  la 
personne  qui  veut  l'embrasser.  Nous  allons 

Ï présenter  quelques  réflexions  qui  pourront 
àciliter  cette  importante  connaissance. 

I.  Comment  on  acquiert  la  connaissance  de 

Vitat  qui  convient. 

Quand  quelqu'un  veut  juger  un  étal,  l'ap- 
précier parfaitement,  il  doit  l'étudier  sous 
plusieurs  rapports. 

1*  Par  rapijori  au  salut. '^Là  religion  étant 
le  premier  bien  de  l'homme,  elle  doit  être  le 
premier  objet  de  ses  préoccupations.  Or, 
rien  n'a  une  plus  grande  Influence  sur  la  re- 
ligion que  l'éiat  de  vie  ;  il  faut  donc  recher- 
cher ai  tel  ou  tel  état  a  une  heureuse  in- 
fluence sur  les  sentiments  religieux,  sur  les 
bonnes  mœurs,  sur  les  pratiques  de  la  piété. 
S'il  y  a  des  états  qui  aident  la  pratique  du 
bien,  qui  facilitent  l'accomplissement  des 
OBUvres  de  la  religion,  il  y  eu  a  aussi  où  la 
prati4|ue  des  devoirs  religieux  est  trés-difil- 
cile  ;  il  y  en  a  où  les  mosurs  sont  exposées, 
la  religion  et  la  morale  déCendent  rigoureu- 
sement d'embrasrer  de  semblables  états. 
Heureux  ceuxaoi,danslechoix  d'un  état,  sont 
mus  par  Le  désir  d'en  embrasser  un  où  la 
piété  est  à  l'aise,  où  le  cœur  est  animé  coufr* 
tamment  à  puiser  dans  le  sein  de  Dieu  le  feu 
sacré,  le  véritable  aliment  des  Ames  ver- 
tueuses. 

^Parrapportauxeffets  ^«mporeff.— L'hom- 
me choisit  on  état  pour  être  utile  à  la  société, 
à  sa  famille,  A  lui-même.  La  prudence  loi  re- 
commande de  choi^r  l'état  uni  doit  produire 
le  plus  d'honneur,  de  considération,  de  for- 
tune, de  bonheur;  car  tous  ces  biens  contri- 
buent A  leur  manière  A  la  félicité  de  la  so- 
ciété et  des  individus. 

3*  Par  rapport  aux  moyens  nécessaires 

Jour  exercer  tel  état.--'  On  ne  peut  arriver 
une  6n  sans  avoir  les  moyens  convenables 
pour  Tobtenir;  on  ne  peut  exercer  cCnvena- 
bloment  un  état  sans  avoir  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  faire  produire.  Tous  les  états 
ne  demandent  pas  les  mêmes  moyens:  les 
uns  demandent  principalement  des  mojens 
moraux  et  intelligents,  d'autres  en  exigent 
de  pécuniaires;  beaucoup  veulent  la  force 
do  corps. 

Poor  remplir  convenablement  on  état,  il 
faut  au  moins  avoir  la  capacité  de  ceux  <|ui, 
sans  être  des  hommes  de  premier  mérite, 
remplissent  leurs  fonctions  avec  honnenr  et 
succès  ;  tous  les  hommes  ne  peuvent  avoir 
des  talents  de  premier  ordre  pour  ua.état, 
mais  tous  doivent  an  moins  avoir  les  talents 
nécessaires  pour  y  vivre  honorablement. 
Sans  cela  on  végète,  on  traîne  une  vie  misé- 
rable qu'on  aurait  pu  rendre  utile  dans  une 
autre  condition.  Le  barreau  nous  présente 
nne  foule  d'avocats  sans  causes,  qui  auraient 
pu  fournir  une  autre  carrière  avec  distinc- 
tiou. 
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Dans  Ions  let  étals  il  faut  de  bonnes 
irtœars;  il  j  a  cependant  des  états  qni  corn- 
uiandent  des  mœurs  plus  séfères,  qui  impo- 
ftent  des  obligations  morales  plus  rigoureo- 
ses;  il  faut  connaître  la  séférilé  qu'ils  impo- 
sent, mesurer  toute  l'étendue  de  sainteté  et 
d'innocence  qu'ils  commandent.  L'état  ecclé* 
siastique  impose  de  très-grandes  obligations 
morales  ;  avant  de  l'embrasser  il  faut  pou- 
voir assurer  qu'a?ec  le  secours  du  ciel  ces 
obligations  ne  seront  pas  un  fardeau  trop 
pesant. 

Il  y  «  des  états  ou  la  force  physique  est 
la  partie  principale  ;  quoique  l'inlelligence 
soit  nécessaire  dans  toutes  les  conditions,  il 
y  en  a  cependant  où  elle  semble  jouer  un 
rôle  secondaire.  Il  est  nécessaire  d'étudier  la 
quantité  et  le  genre  de  force  nécessaire  pour 
en  remplir  les  devoirs  d'une  manière  iruc- 
toeuse. 

Dans  un  très-grand  nombre  d'états,  il  faut 
non*seulment  les  forces  du  corps  et  de  l'éme, 
il  faut  encore  des  capitaux;  on  doit  calculer 
les  capitaux  nécessaires  pour  exercer  utile- 
ment tel  ou  tel  état. 

Tel  est  l'examen  auquel  Thomme  prudent 
doit  se  livrer  avant  de  choisir  un  état.  H  doit 
savoir  ce  que  l'état  qu'il  veut  embrasser,  1* 
peut  produire  pour  le  salut,  pour  l'honneur, 
pour  la  fortune;  2**  ce  qu'il  exige  de  force 
intellectuelle,  morale,  physique  et  pécu- 
niaire, pour  obtenir  le  résultat  désiré» 

II.  ConnaUre  la  personne  qui  veut  embrasser 

un  état. 

Lorsqu*on  connaît  l'état  on  possède  l'un 
des  termes  du  problème  à  résoudre  ;  pour 
posséder  le  second,  il  faut  coniiallre  la  pcr^ 
sonne  qui  veut  l'embrasser. 

Il  sera  peut-être  difficile  de  juger  dans 
Tenfance  quelles  seront  les  capacités  intel- 
lectuelles et  morales  des  enfants;  cependant 
la  chose  n'est  pas  entièrement  impossible, 
les  forces  de  l'intelligence  se  mesurent  par 
les  succès  qu'on  obtient  dans  ses  études:  lors« 
qu'qn  a  passé  par  un  certain  nombre  de 
dasses  sans  faire  de  progrès  sensibles,  il  y 
a  A  cra'Nidre  que  rintelligence  ne  soit  faible. 
Il  serait  téméraire  de  faire  embrasser  une 
carrière  lettrée  à  un  jeune  homme  de  celle 
force  d'esprit  ;  il  est  très-probable  qu*il  n*y 
obricndrait  aucun  succès.  S'il  y  a  des  excep- 
tions sur  ce  point,  elles  sont  trop  rares  pour 
que  le  sage  puisse  les  prendre  pour  règle  de 
ses  jugements.— Les  forces  morales  se  recon- 
naissent par  les  inclinations  cl  les  habitu- 
des; il  faut  étudier  leur  force,  ce  qu'il  a  fiiltu 
faire  pour  les  vaincre.  Le  caractère  com- 
mande une  attention  particulière,  il  a  une 
très-grande  influence  sur  la  vie  morale. 
Un* caractère  fort  pourra  se  commander  A 
lui-même;  un  c-iractère  faible  sera  toujours 
le  jouet  des  passions  et  des  influences  étran- 
gères. 

Pour  juger  des  forces  physiques,  il  ne  faut 

Iias  toujours  s'en  rapporter  à  l'apparence; 
es  hommes  chargés  d'embonpoint  tfout  sou- 


vent très-faibles,  les  hommes  d'on  tempéra- 
ment see  jouissent  ordinairement  d'one 
bonne  santé.  On  juge  surtout  des  forces  par 
l'expérience  t  lorsqu'elles  résistent  A  un  Irt- 
vail  long  et  opiniâtre,  c*est  une  preuve  qus 
les  forces  physiques  sont  grandes. 

Il  est  enfln  nécessaire  de  porter  ton  attea* 
tion  sur  la  fortune,  la  condition,  les  goAti, 
l'éducation;  toutes  ces  choses  peuvent  avoir 
une  grande  influence  sur  les  déteminatioss 
et  sur  les  actions  de  l'homme. 

Lorsque  l'homme  est  biei»  connu,  ^'oa 
sait  ce  qu'il  peut  faire,  on  compare  son  intel- 
ligence, sa  fortune,  ses  forces  phvjiqncssl 
morales,  avec  cell«-s  qu'exige  1  élai  qaV 
veut  embrasser.  S'il  y  a  lieu  d*espérer  rai< 
sonnablement  qu'il  pourra  réussir  dans  pli- 
sieurs  états,  il  faut  choisir  celui  qui  lui  itil 
le  plus  utile»  le  plus  agréable,  et  sortent  le 
plus  propre  A  y  opérer  le  salut,  qui  doiLdomi- 
ncr  toutes  les  actions  et  les  déterminatioBS 
de  rbomme. 

ÉTERNELLE  (Lot). 
Voy.  Loi,  n.  ik. 

ÉTRANGER. 

1.  An  mot  Absbrt  nous  avons  dit  ce  qw 
celui  qui  qnitte  son  pays  doit  A  sa  patrie. 
Les  pays  qu'il  traverse,  où  il  séjourne,  M 
doivent  protection  pour  sa  personne  et  poar 
sa  fortune.  Aussi  en  France  les  étranpn 
trouvent,  pour  leur  personne  et  leurs  bieis, 
une  protection  égale  A  celle  qu^éprouveal  la 
Français  (1).  Ils  peuvent  y  exercer  le  com- 
merce, même  y  remplir  certains  emplob.Oi 
leur  interdit  (bien  légitimement)  tontes  1m 
fonctions  qui  supposent  rattachement  di 
citoyen  A  sa  patrie.  Ainsi  les  étrangers  »o:il 
exclus  du  service  de  l'armée  (loi  do  Si 
mars  1832). 

â.  Mais  si  les  étrangers  trouvent  protedioi 
dans  les  pays  qu*ils  parcourentt  parno  jesis 
retour  ils  ont  A  leur  égard  des  devoirs  A  rtm- 
plir.  Ces  devoirs  étant  marqués  par  les  loii* 
nous  devons  dire  s'ils  sont  obIi||.es  aui  lois 
des  pays  qu'ils  traversent  et  ou  ils  s^or- 
nent.  La  question,  telle  que  nous  la  posoas, 

f^eut  concerner  aussi  bien  les  voyagenn  et 
es  vagabonds  que  les  étrangers.  Ce  qoe 
nous  allons  dire  concerne  ces  trois  classa 
de  citoyens.  Et  d'abord  il  faut  les  définir. 

3.  Les  étrangers  sont  ceux  qui  ne  sont  pas 
originaires  du  lieu  où  ils  fixent  leur  domicile 
et  leur  quasi-domicile.  Les  voyageurs  soal 
ceux  qui  no  font  que  passer  par  un  lien. La 
vagabonds  sont  ceux  qui  errent  çA  et  lA  sais 
avoir  aucun  domicile. 

Pour  bien  fixer  Les  obligations  des  étran 
gers  par  rapport  aux  lois,  nous  devons  f s- 
bord  distinguer  celles  qui  sont  générales  fc 
celles  qui  sont  spéciales  A  un  diocèse. 

Il  est  certain  que  les  lois  générales  de  ri- 
glise  obligeant  tous  les  hommes,  on  doit  les 
observer  dans  tous  les  lieux  où  on  se  Iroave, 
A  moins  que  l'on  n'en  soit  dispensé  asr 
un  privilège  ou  une  coutume  légitime.  Si 
y  avait  une  telle  exception»  il  faudrait  ea  ja- 
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(loie  des  lois  spéciales  dont  nous  par- 
dessous. 

initne  la  réforme  do  calendrier  fçrégo- 
sst  pas  encore  introduite  partout,  on 
le  si,  après  avoir  accompli  la  loi  géné- 
TEglise  dans  on  pays  où  Ton  soit  le 
ler  grégoripo,  on  est  tenu  de  l'accom- 
nooyeao  dans  le  pays  où  Ton  soit 
I  ealendrier,  si  on  y  est  allé?  Noos 
s  qo*il  faut  distingoer  entre  les  lois 
les  celles  qoi  exigent  Tacte  en  loi- 
»l  qui  ne  rattachent  pas  à  un  joor 
mme  la  commonion  pascale,  de  celles 
■cbent  Tobligation  ao  joor,  comme  le 
Lorsqu'on  a  accompli  les  premières 
I  conditions  yoQloes,on  n*est  pas  teno 
Blafre;  mais  s'il  s*agit  des  secondes, 
t  les  observer,  parce  qu'elles  tiennent 
\  et  que  c'est  bien  ici  qu'on  peut  faire 
la  maxime  : 

ffMMT-jKerlf,  Romano  vittio  more  : 
if  fuens  Aii6t,  vtm/o  ncut  ibù 

lant  aox  lois  diocésaines,  distinguons 
lui  affectent  spécialement  le  territoire 
^•qoi  afft'Ctent  plos  particolièrement 
soDfifs.  Les  lois  personnelles  n'attei- 
|ae  les  sujets  du  législateur,  et  elles 
l  les  suivre  partout.  Conséquemment, 
mger  est  tenu  aux  lois  personnelles 
diocèse,  et  il  n'est  pas  tenu  aux  lois 
Délies  du  pays  où  il  se  trouve.  Les 
^les  atteignent  toutes  les  personnes 
nt  dans  ce  lieu.  Conséquemment  on 
er  est  teno  aux  lois  locales  du  pa jrs 
a  trouve  et  n'est  point  tenu  aux  lois 

de  son  pays.  La  plupart  des  lois  sont 
;  D009  en  avons  fort  peu  de  person- 

à  moins  qu'elles  ne  concernent  cer- 
orpSy  comme  les  lois  diocésaines  qui 
l  les  chapitres.  Il  est  certain  qu'un 
mit  étranger,  qui  vient  même  dans  la 
piicopale,  n'est  point  tenu  de  se  sou- 

aox  lois- spéciales  qui  gouvernent  le 
ns»  parce  que  c'est  une  loi  personnelle, 
et  principes  que  nous  venons  d'expo- 
m  piraiisent  tellement  sensibles,  aue 
royons  inutile  d'en  faire  l'application 
ijagoors  et  aux  vagabonds. 
.  Absbuts;  Absolution  des  CEN.«>aREs; 
ieajuivfti;  Aubainb. 

edcharishe. 

le  la  partie  dogmatique  de  l'Eucha- 
lal  traitée  dans  le  Dictionnaire  de  théo- 
ogmaiiqne.  11  ne  nous  resterait  donc 
sr  ici  que  des  questions  pratiques,  re- 
i  cet  aogusie  mystère;  mais  comme 
M  avons  exposées  dans  divers  articles 
•Mt actionnaire,  il  nous  suffira  d'y 
rar  le  lecteur.  Voy.  Cotisécratiom, 
iMoa^  Mksse. 

EDNDQUE. 
■at  CASTBATioif  nous  avons  fait  voir 
sa  l!aetion  de  faire  perdre  à  l'homme 
Hé  cal  dégradante  pour  l'humanité. 
I,  anx  yeux  de  la  raison,  on  ne  regar- 
ane  nécessité  réelle  celle  de 
aonaqoes  pour  garder  les  femmes 
JeaU parafées  dans  leur  sérail.  Nous 
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lie  pouvons  pas  plus  approuver  Tubage  qui 
s'était  établi  eu  Italie  de  faire  subir  la  cas- 
tration aux  jeunes  gens  doués  d'une  belle 
voix,  a6n  de  la  conserver  dans  toute  sa 
beauté  enfantine. 

L'Eglise,  de  son  c6té,  a  poursuivi  l'euno- 
chisnie,  et  comme  elle  est  pleine  de  sagesse 
et  de  charité,  elle  a  distingué  la  castration 
nécessaire  de  celle  qui  ne  l'est  pis.  Elle  dé- 
clare irréfi^ii'.iers  :  1"  ceux  qui,  par  nu  faux 
zèle  pour  la  pureté,  se  font  eunuques,  afln  de 
se  délivrer  des  violentes  tentations  qu'ils 
éprouvent.  La  religion  réprouve  les  moyens 
extrêmes.  Elle  nous  ordonne  de  combattre 
et  nous  promet  les  grâces  nécessaires  pour 
triompher,  si  nous  voulons  proflter  des  dons 
de  Dieu.  Yoy.  OaioèiiB.  Vov.  f'  canon  do 
concile  de  Nifée,  le  décret  d'Innocent  !•',  le 
second  concile  d'Arles,  de  l'an  tô2,  où  il  est 
dit  :  Hos  qui  se,  carnali  vitio  repugnare  ne- 
icienies,  abscindunltud  clerum  pervenirenon 
ponte.  Le  concile  de  Tibur,  tenu  en  895, 
can.  33,  et  Clément  III,  enseignent  la  même 
chose.  2*  Sont  aussi  irréguliers  ceux  qui  se 
font  eunuqurs  pour  conserver  leur  voix. 

Vers  le  milieu  du  xi"  siècle,  Léon  IX  écri- 
vit à  Michel,  patriarche  de  Constantinople, 
une  lettre  où  il  se  plaint  vivement  que  cette 
Eglise  foulait  aux  pieds  les  prescriptions  des 
canons,  en  élevant  les  eunuques  au  sacer- 
doce et  même  à  l'épiscopat  {Epiit.  1,  cap.  23). 

Mais  si  l'Eglise  se  montre  sévère  envers 
ceux  qui  se  font  dépouiller  de  ce  qui  fait 
l'homme,  elle  sait  compatir  envers  ceux  qui 
se  sont  trouvés  dans  la  nécessité  de  subir 
cette  dégradation.  Anssi  ceux  qoi  la  subis- 
sent par  violence,  ou  à  qui  les  médecins  la 
prescrivent  comme  un  moyen  nécessaire  do 
guérison,  n'encourent  pas  l'irrégularité. 

C'est  au  pape  à  relever  de  cette  irrégula- 
rite.  Toutefois,  le  chapitre  Signijieavit  con- 
fère à  l'évéquele  pouvoir  de  dispenser  celui 
qui  s'est  Cait  eunuque  par  une  fausse  dévo« 
lion. 

ÉVÊQDE. 

i.  Bergfer  noos  ayant  présenté  la  supé- 
riorité des  évêques  sur  les  simples  prêtres, 
nous  ayant  montré  la  haute  influence  qu'ils 
ont  exercée,  à  tous  les  âges,  sur  la  civilisa- 
tion, il  nous  reste  à  considérer  l'épiscopat 
dans  ce  qoi  lui  donne  son  caractère  disiinctit 
ctdansles  conséquences  qui  en  sont  la  suite, 
OQ  autrement  dans  les  prérogatives  et  les 
pouvoirs  qui  sont  attachés  à  cette  haute  di- 
gnité. 

2.  L  Les  théologiens  discutent  sur  la  na- 
ture de  l'épiscopat  :  les  uns  veulent  que  ce 
soit  un  sacrement,  d*autres  pensent  que  c'est 
une  simple  cérémonie.  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
faut  convenir  qoe  Tépiscopat  donne  la  plé- 
nitude do  sacerdoce,  et  que  c'est  seulement 

Iiar   l'épiscopat  qu'on  devient  ministre  de 
'ordre  et  ministre  ordinaire  de  la  confirma- 
tion. 

3.  On  dispote  beaocoop  sor  la  matière  et 
la  forme  de  l'épiscopat;  noos  traiterons  rapi- 
dement cette  question. 

4.  Pour  en  juger,  il  faut  rappeler  en  sa  mé- 
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moire  ce  qoî  est  prescrit  A  ce  sujet  par  le 
PontlGcal  romain. 

La  consécration  d'an  évéqae  doit  se  faire 
par  trois  éféqaes,  dont  l*un  est  appelé  le 
contécrateurf  et  les  deux  autres  se  nomment 
aisistants^  et  on  donne  le  nom  d'élu  à  celui 
qui  doit  être  sacré.  —  Le  consécrateor,  aidé 
par  les  deux  assistants,  met,  sans  prononcer 
aucune  parole,  le  livre  des  Eyangilei  sur  le 
cou  et  sur  les  épaules  de  Télu,  puis  ils  iou- 
choDt  tous  trois  sa  tête  avec  leurs  deux 
mains,  en  loi  disant  :  Accipe  Spiritum  ian'- 
etum  ;  ensuite  le  consécrateur  dit  sur  l'élu 
deux  oraisons,  dont  Tune  est  en  forme  de  pré- 
face, dans  lesquelles  II  demande  à  Dieu  les 
grAces  dont  l'élu  a  besoin  pour  s'acquitter 
digaemenl  do  devoir  d*évéque.  —  Le  con- 
sécraleur«  ayant  achevé  ces  oraisons,  oint 
avec  le  saint  chrême  la  tète  de  l'élu,  et  eii« 
suite  ses  deux  mains,  joignant  A  ces  onctions 
certaines  prières.  —  Les  onctions  faites,  le 
eonséorateur  présente  A  Télu  le  bA^on  pas- 
toral, un  anneau  et  le  livre  des  Evangiles, 
lui  disant  :  Accipe  baculum^  etc.  Accipe  annu- 
lum^  etc.  Accipe  Evangelium. 

Les  docteurs  semblent  convenir  que  Tim^ 
position  des  mains  que  les  trois  é?Aques  font 
sur  la  tête  de  Télo  est  la  matière  de  Tépisco- 
pa4,  si  bien  que,  si  elle  avait  été  omise,  il 
faudrait  réitérer  la  consécration  ;  mais  les 
uns  veulent  qu'elle  en  toit  seule  toute  la  ma- 
tière, les  autres  diseot  qu'elle  n'ea  (ait 
3u'uue  partie,  et  ceux-ci  sont  partagés  en 
ifférents  sentiments.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons pas  A  les  rapporter;  nous  nousconteu- 
terons  de  marquer  ce  ({^i  parait  être  plus 
vraisemblable, 

5.  Si  noqs  remontons  A  la  consécration  des 
évêques  pur  les  apôtres,  ils  ne  nous  parlent 
que  de  Timposilion  des  mains.  L'Çglise  grec- 
que ne  reconnaît  d*autre  matière  que  l'ini- 
position  des  mains.  C'esl  lA,  crojons-nous, 
une  pensée  invincible  que  rimposition  des 
mains  est  la  seule  matière  de  Tépiscopat,  au 
moins  dans  l'opinion  de  ceux  qui  le  regar- 
dent comme  un  sacremei^t.  Cependant  lH>n 

rense  aujourd'hui  dans  l'Eglise  latine  que 
apposition  du  livre  des  Evangiles  sur  le 
cou  et  sur  les  épaules  de  celui  qu'on  consa- 
cre évéqoe,  est  de  l'intégrité  de  l'épîtcopal. 

6.  Il  n'y  a  pas  non  plus  uniformité  de  sen- 
timents sur  la  formç.  Plusieurs  des  prières 
qui  sont  données  par  quelques  théologiens, 
comme  étant  la  forme  de  l  épiscopat,  telles 
que  celles  qui  commencent  par  ces  mots  : 
Accipe  Spiritum  sanctum ,  n'ont  pas  une 
très-haute  antiquité.  Mais  toutes  les  Eglises 
ont  toujours  fait  accompagner  ou  suivre 
immédiatement  l'imposition  des  mains  d'une 
prière;  nous  croyons  qu'il  faut  regarder  celle 
prière  coaimc  étant  la  forme  de  répiscopat. 
Voy.  D.  Marlène,  le  P.  Morin,  et  D.  Chardon, 
Hhtoire  du  ioormnenls  (Tom.  XX  du  Cours 
complet  de  théologie). 

7.  11.  Les  fonctions  de  l'évêque  renferment 
tout  l'exercice  de  la  religion  chrétienne;  il 
n'y  a  aucune  partie  dont  il  ne  doive  avoir 
soin,  et  qui  ne  dépende  de  lui.  C'est  A  lui  de 
(aire  des  chrétiens  par  la  prédication  et  le 


ktaptéme  ;  A  leur  apprendre  A  prier,  A  les 
nourrir  de  la  parole  de  Dieu  et  des  sacre* 
ments;  A  faire  des  prêtres  et  des  évêuofs 
qui  puissent  exercer  les  mêmes  fonctloai 
que  lui,  et  perpétuer  la  religion  jusqu'A  hi 
fin  des  siècles.  Par  la  prédication,  A  laquelle 
révêque  est  tenu,  on  entend  toutes  sortes 
dinstruclions  etd'exbortationiqui  regardeil 
la  foi  et  les  mœurs,  et  particulièrement  Is 
catéchisme,  soit  pour  ceux  que  l'on  bapUio 
en  Age  de  raison,  soH  pour  les  enfants  ^i 
soQt  baptisés.  Mais,  quoique  révêçoe  doivi 
administrer  tous  leâ  sacrements,  il  y  sa  a 
doux  dont  il  est  le  ministre  ordinaire,  lacoa- 
firmation  des  chrétiens  déjA  baptisés,  et  l*s^ 
dination  des  prêtres  et  des  aiinlstres  desaiir 
tels.  Il  y  a  encore  des  bénédictions  atiacUri 
à  l'ordre  épiscopal,  savoir:  la  bénédictioa 
des  abbés  et  des  abbesses,  le  sacre  des  roiii 
la  consécration  des  autels.  11  y  a  insii  dc| 
fonctions  qui  dépendent  de  la  juridiction  épi- 
scopale.  Cette  espèce  de  pouvoir  estaitackèi 
A  la  puissance  de  gouverner  les  diocèses^ 
Voy.  Jui^mCTioif. 

ÉVICTION. 

L*éYiction  consiste  A  être  dé^uillé  fwk 
objet  dont  la  propriété  nous  avait  été  traah 
mise.  —  Ce  fait  donne  A  celui  qui  Tépreavi 
un  droit  de  garantie  contre  celui  avec  leqiel 
il  avait  traite.  La  garantie  n'a  pas  lien  hmi* 
que  le  contrat  était  purement  gratuit,  iTei^ 
ception  de  U  constitution  d'une  dot  (iit^ 
kh/O  et  15^7).  Si  la  donation  avait  été  rèaii-. 
nératoire,  en  sorte  qu'on  puisse  coostski 
les  services  qu*elle  veut  récompenser,  ^évi^ 
tlon  pourrait  donner  Heu  A  une  acliot  m 
garantie.  La  nature  et  l'étendue  de  cette  sir 
pèce  d^action  seroMt  mieux  comj^rises  aa  WÊ^ 
Garantie.  * 

EXAMEN  DE  CONSCIENCE. 

L'examen  de  conscience  qui  doit  présMcr 
la  confession  est  une  suite  nécessaire  <• 
l'intégrité  de  la  confession^  Puisque  les  pé- 
nitents sont  obligés  de  déclarer  tons  les  pi* 
çhés  mortels  qu  ils  ont  commis,  ainsi  ^is 
l'espèce,  le  nombre  et  les  circonstances  fd 
en  changent  l'espèce,  il  est  donc  nécessairs 
qu'ils  connaissent  complètement  rétat  4e 
leur  conscience.  Comment  le  connaître  sais 
un  examen  sérieux? 

H  faut  donc  que  les  pénitents  ne  s*appfS> 
chent  de  la  confession  qu'après  avoir  est* 
miné  sérieusement  leur  conscience,  et  tn-' 
vaille  avec  application  ^  bien  découvrirlW 
de  leur  Ame,  pour  pouvoir  le  faire  connaVii 
au  confesseur. 

On  doit  apporter  à  cet  examen  toute  fit- 
tention  que  mérite  une  affaire  très-impsr- 
tante,  et  y  donner  tout  le  teqips  nècessain 
uour  bien  connaître  l'état  de  sa  consdeMSi 
Mais  cette  attention  et  cet  examen  nedeiteBl 
point  aller  jasqu'aii^  scrupule  ;  sans  quri  I* 
commandement  de  la  i^tessien  oauseiaR 
une  gêne  insupportable,  et  serait  mêuMia- 
praticable  pour  plusieurs  pécheurs.  Toidcs 

Îue  dit  sur  cela  le  concile  de  Treale  (Sm 
k,  c^p.  5]^  de  Pœnit.)j  qui  oiérite  une  granie 
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d:  «  Ge  terail  âne  choie  impie  qao 
rder  la  coDfeisîoD,  eouimanaée  par 
,  comme  impossîMet  od  do  la  nom- 
{eue  el  la  (ortore  des  coDscieoces  ; 
ïl  constant  qne  lool  ce  que  TËglise 
('est  qn*après  que  cbacan  se  sera  exa- 
'OC  soin,  el  qu  il  aura  sondé  avec  at-p> 
Ions  les  replis  de  sa  conscience,  il 
mso  des  péchés  par  lesquels  il  se  son- 
dTafoir  offensé  mortellement  son 
v  et  son  Dieu.  Ponr  les  autres  péchés 
M  présentent  point  à  Tesprit  d'nne 
leqni  y  pense  a?ec  application,  ils 
ités  compris  en  général  dans  la  même 
Ion;  et  c*est  pour  ces  péchés  gne  nous 
aTOC  le  prophète  :  Âb  occuhis  mets 
WMf  Domine  {Psat.  xyiii,  13).» 
bien  foire  cet  examen,  il  faut  corn- 
pnr  implorer  les  secours  et  les  lu* 
hi  Saint-Esprit;  demander  à  Dieu  ayec 
np  dliumilité  et  de  ferveur ,  qu*il 
let  ténèbres  de  Tâme  par  les  lumières 
râoe,  aBn  de  pouvoir  connattre  tout 
et  tonte  la  corruption  de  son  cœur, 
I  désirs  et  toutes  les  affections  déré- 
ar  lesquelles  on  a  offensé  la  divine 
t.  Il  fout  s'examiner  ensuite  sur  les 
capitaux,  sur  les  vertus,  sur  les  com- 
■ents  de  Dieu  et  de  rRglise,  sur  tous 
oiri  delà  vie  chrétienne.  H  font  snr- 
•mlner  les  devoirs  de  notre  état,  nos 
d'habitude,  si  nous  en  ayons,  les  dis* 
le  qui  dominent  dans  notre  cœur,  nos 
ions  personnelles.  Il  faut  voir  les  pé- 
l'on  a  commis  par  pensées,  par  paro- 
r  actions,  par  omissions.  Il  font  exa* 
es  différents  lieux  où  nous  nous  som* 
«Tés,  les  personnes  que  nous*  avons 
liées,  les  emplois  on  les  affaires  qui 
il  occupés;  quelles  sont  nos  passions, 
Unsrtions  et  nos  habitudes  ;  c'est  sur 
la  qne  nous  serons  ingés  un  jour;  et 
SYons  prévenir  le  jugement  de  Jésus- 
en  nous  éprouvant  et  nous  jugeant 
■émês  avec  rtgnenr,  comme  dit  saint 
iiDS  celte  préparation  fl  échappera  i 
mire  plusieurs  foutes  dont  on  ne  s'ac- 
point,  et  dont  on  ne  recevra  point  la 

00  :  car,  quoiqu'on  ait  accusé  tous  les 
dont  on  s'est  sontenn,  si  l'on  a  man- 
l^iarer  quelque  péché  mortel  par  dé- 
mmen,  «t  que  la  négligence  qu'on  a 
to  à  cet  examen  ait  éié  notable,  non- 
■ni  on  n'a  pas  obtenu  le  pardon  du 
NiUié  par  sa  foule,  mais  encore  on  a 
asorteliement  «  et  la  confession  est 

1  •eamlége. 

e  fera  rien  de  solide  dans  cet  examen 
NI  ameodemeot,  si,  en  reconnaissant 
les,  on  ne  tâche  d*en  découvrir  les 
lyOtai,  les  ayant  découvertes,  on  ne 
pw  à  attaquer  les  sources  même  d'où 
inent  les  fautes  que  l'on  connaît.  C'est 
rail  Inniile  qne  de  couper  les  bran- 
an  aiaoyaie  arbre,  tandis  f|u'on  laisse 
■•;  elle  repoussera  toujours.  C'est 
ni  si,  par  exemple,  on  est  sujet  à  dire 
•eonges,  il  -faut  voir  d'où  vient  cette 
M  Mbitade  :  si  c'est  par  yanité,  pour 
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se  jusiifler  ;  par  avarice,  pour  gagner  quel- 
que chose;  par  légèreté  d'esprit  ;  par  une 
trop  grande  démangeaison  de  parler.  En  s'at- 
tachant  à  couper  la  racine,  les  branches 
tomberont  d'elles-mêmes  ;  c'est«;à-dire,  qu'en 
s'appliquant  à  l'humilité,  an  désintéresse- 
ment, au  silence,  on  réussira  à  ne  plus  men- 
tir. Il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  dé* 
f.iuts,  dont  il  faut  tâcher  de  découvrir  la 
source,  afin  que,  s'appliquent  à  la  retran- 
cher, on  puisse  parvenir  à  nne  goérison 
solide* 

il  y  a  deux  excès  opposés  qui  sont  pres- 
que également  danp;ereux,  savoir  :  la  négli- 
gence de  ceux  qui,  ne  s'envisageant  eux- 
mêmes  que  d'une  manière  légère  et  superfi- 
cielle, se  contentent  de  remarquer  et  de  con« 
fesser  ce  qui  se  présente  d'abord  à  leur 
mémoire  ;  cl  l'exactKode  scrupuleuse  et  in- 
quiète de  certains,  qui  ne  sont  jamais  con^ 
teiits  de  leur  examen;  qui  s'imaginent  ayoir 
toujours  oublié  quelque  chose,  et,  dans  cette 
crainte,  ils  ne  cessent  de  s'agiter  et  de  don- 
ner, pour  ainsi  dire,  la  torture  A  leur  mé- 
moire; ce  qui  est  une  grande  illusion  et  un 
piège  do  démon.  Car  il  arriye  de  là  aue  ces 
pi'rsonnes  ne  sauraient  s'appliquer  a  autre 
chose  ;  qu'elles  laissent  ce  qu'il  j  a  de  plus 
important  dans  la  pénitence,  sayoir,  la  con- 
sidération de  la  grièyeté  de  leur^  péchés,  la 
douleur  et  le  rjegret  de  les  avoir  commis, 
l'étude  des  moyens  de  se  corriger,  et  qu'elles 
négligent  tout  ce  qui  serait  propre  à  leur  fdiro 
concevoir  les  sentiments  d  une  véritable  pé- 
nitence. 

L'examen  journalier  facilitera  beaucoup 
celui  que  l'on  doit  faire  avant  la  confession; 
an  lieu  qu'il  est  diflicile  de  pouvoir  se  sou- 
venir de  toutes  $e$  fautes,  si  on  laisse  écou- 
ler plusieurs  jours,  plusieurs  semaines,  plu- 
sieurs mois,  sans  penser  A  l'état  de  sa  cou* 
science. 

EXAMEN  DES  ORDINANDS. 

Dans  la  primitîve  Eglise  en  apportait  le 

Elus  grand  soin  à  l'examen  des  ordioands. 
es  apAtres  avaient  donné  l'exemple  dans 
le  choix  des  diacres  {Act.  vi).  Saint  Cyprien . 
dans  plusieurs  de  ses  lettres,  nous  apprem 

Îu'on  était  fort  exact  à  suivre  cette  pratique, 
e  iir  concile  de  Carthage  et  une  multitudi 
de  ceux  qui  le  suivirent  firent  des  règle- 
ments à  ce  sujet.  {Vay.D.  Martène,  lib.  i 
de  antiq.  RU.  £cele$.,  cap.  8.) 

L'Eglise,  voulant  s'assurer  le  zèle  des  évé> 
ques  A  faire  subir  un  examen,  a  prescrit  qu^- 
personne  ne  serait  ordonné  sans  avoir  éif 
sérieusement  examiné,  et  pour  que  cet  exa« 
men  ne  fût  pas  illusoire,  elle  a  pot  té  des 
peines  contre  ceux  qui  se  laisseraient  trop 
focilement  entraîner  par  l'appât  des  récom-* 
penses.  Le  concile  de  Trente,  el,  A  sa  snite^ 
beaucoup  de  conciles  particuliers,  ont  dé^ 
fendu,  sous  des  peines  sèyèrea,  aux  examina- 
teurs de  se  laisser  conduire  par  In  faveur  ou 
de  se  laisser  gagner  par  des  présents. 

De  peur  une  les  évêques  ne  pussent  suf- 
fire A  la  Iflcbe,  Il  leur  fut  permis  de  choisir 
des  examinateurs  probes  el  instruits  poui 
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les  aider  à  examiner  avec  soin  t'âge,  la  nais^ 
sauce,  la  personne»  la  foi,  la  capacité,  la 
coudaUe ,  les  inclinations  et  les  mœurs  de 
ceux  qui  souhaitent  d'ôtre  promus  aux  or- 
dres. 

L'Eglise  défend  aux  ordinands  de  se  pré- 
senter a  l'ordination  avant  un  examen  préa- 
lable. Quelques  chapitres  du  droit  canon 
semblent  déclarer  nuls  les  ordres  conférés 
sans  examen  (Cap.  Si  quis  «me.  dût.  81).  Au 
moment  d'ordonner,  Téféque  renoa?elle  la 
défense  à  qui  que  ce  soit  de  s'approcher 
sans  avoir  été  examiné.  Quelques  évéques 
commentaient  cet  avis  dans  ce  sens  qu'il», 
n'avaient  pas  Tintention  d'ordonner  ceux  qui 
se  présenieraient  sans  a?oir  été  reçus  par 
eux,  en  conséquence  d'un  examen  préalable. 
Benott  XIV  les.  blâme  vivement  d*une  sem- 
blable déclaration,  parce  qu'elle  est  de  na- 
ture à  jeter  dans  de  grands  embarras.  Le 
cas  échéant,  il  ne  regarde  que  comme  com- 
minatoires les  dispositions  du  droit  qui  pa« 
raissent  concerner  la  nullité  des  ordinations 
faites  sans  examen. 

EXCEPTION 

C'rst  une  dérogation  au  droit  commom 
Toute  exception  est  de  sa  nature  de  droit 
étroit;  bien  loin  de  pouvoir  être  étendue, 
elle  doit  être  restreinte,  car  la  possession  et 
la  faveur  sont  ici  pour  la  loi. 

EXCOMMUNICATION 

L'excommunication  est  une  censure  ecclé- 
siastique qui  prive  un  Gdèle,  en  punition  de 
son  péché,  de  tou^  les  biens  communs  au 
corps  de  l'Eglise,  ou  de  quelques-uns  seule- 
ment. On  en  distingue  de  deux  sortes,  l'ex- 
communication majeure  et  l'excommunica- 
tion mineure.  La  première  prive  de  tous  les 
biens  communs  au  corps  de  l'Eglise;  la  se- 
conde prive  seulement  de  quelques-uns  de 
ces  biens. 

EXCOimO^lICATION   MAJEURE. 

).L*excommunicauon  majeure  est  la  peine 
la  plus  terrible  et  le  remède  le  plus  énergi- 
que que  l'Eglise  puisse  emplover  pour  la 
correction  des  chrétiens.  Dans  la  primitive 
Eglise  on  ne  recourait  à  cette  arme  redou- 
table que  contre  les  grands  coupables.  An 
moyen  âge  on  s'en  servit  fréquemment.  Le 
concile  de  Trente  a  prescrit  de  n'en  user 
qu'avec  une  extrême  modération  (Sess,  25, 
cap.  3,  de  Reform,). 

2.  Il  y  a  des  points,  dans  l'élude  de  l'ex- 
communication,  qui  sont  communs  avec  les 
autres  espèces  de  censures  :  tel  que  le  pou- 
voir de  les  porter  et  d'en  absoudre.  Ayant 
traité  ces  questions  aux  mots  Absolution 
DES  CENSURES  et  CENSURES ,  nous  u'avous  pas 
à  y  revenir.  Nous  ne  parlerons  donc  ici  que 
de  ce  qui  est  spécial  à  rexcommunication 
majeure.  Nous  exposerons  les  causes  pour 
lesquelles  on  peut  la  porter,  les  effets  qu'elle 
produit;  euGn,  nous  donnerous  la  liste  des 
principales  excommunications  majeures  por- 
tées a  iure. 
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D£S  CAUSES  POUR  LESQUELLES  AN  PEUT  PORTII  L*Qi 
COMlIUmCATION  lUlEURE. 

3.. Les  annales  de  rexcommonicalionDooi 
apprennent  qu'on  peut  l'encourir,  1*  poQr 
les  péchés  qui  regardent,  la  foL  Saint  Paul 
excommunia  Hyménée  et  Alexandre,  afii 
quils  apprissent  à  ne  plus  blasphémer  eoa- 
tre  la  foi.  2'*  Poqr  les  péchés  qui  sont  coatre 
la  pureté  des  mœurs:  nous  en  avons  un  exe» 
pie  mémorable  dans  i'excoBimnnication  por# 
tée  par  saint  Paul  contre  rjncestueox  de  Ci- 
rintbe,  qu'il  livra  i  Satan.  9"  Pour  les  péchés 
commis  contre  la  discipline.  Le  concile  49 
Nicée  ordonna  qu'où  retranchât  de^  la  oo»t 
munion  des  fidèles  ceux  qui  ne  se  conbr- 
meraicnt  pas  aux  décrets  de  l'Eglise  poorU 
célébration  de  la  pâque.  &•*  Pour  obliger  kl 
coupables  à  réparer  les  dommages  temporeli. 
Gerson  prétendait  que  c'était  abuser  du  poa- 
voir  des  censares  que  de  les  employer  poar 
exiger  la  réparation  d'un  dommage  temp(K 
rel,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  rapport  entrsls 
spirituel  et  le  temporel  ;  mais  on  lai  répoadtt 
qu'un  dommage  injuste  suppose  une  Eiili 
théologiqne.  Aussi  l'Eglise  s'est  soaveat 
servie  de  l'arme  de  l'excommanicalioB  i  ce 
dessein.  Le  concile  de  Trente  approove  cet 
usage;  seulement  il  recommande  aux  évî* 
ques  de  ne  porter  d'excommunicatioa  poar  - 
ces  sortes  d'objets^  que  quand  il  s'agit  de 
graves  intérêts  (Se55.  25,  eap.S,  de  Reform.). 

Gomme  pour  les  censures  en  général ,  lii 
faute  pour  laquelle  on  peut  mériter  l'ex- 
communication et  l'encourir  doit  être  €xté« 
rieure,  énorme,  et  accompagnée  de  eoat»* 
mace.  Voy.  Censdres  ecclêsustiques. 

k.  Tous  les  canunistes  conviennent  que  II 
supérieur  ecclésiastique  ne  pourrait  frapper 
d'excommunication  un  pèche  purement  iaté* 
rieur.  Lorsque  quelqu'un  n'a  commis  qtt*ii 
péché  de  pensée,  comme  une  pensée  d'bécésiv 
il  n'encourt  pas  d'excommunication.  Toatt* 
fois  il  n'est  ^as  nécessaice  que  le  péché  Mit 
public,  à  moins  qu'il  ne  a'agisaed'uuesépai» 
tion  visible  du  corps  de  l'Eglise.  Car  ce  so^ 
rail  causer  un  plus  |[rand  mal  par  le  i€aR^ 
dale  qui  serait  produit  (  Voy.  Graiiea,€iii 
Nolite  reeedere^  cap.  11  ). 

5.  Les  canonistes  conviennent  eneoie 
qu'on  ne  peut  frapper  d'excommunicattoi 
pour  une  faute  vénielle  ;  la  sentence  senil 
nulle.  Us  exigent  même  que  la  faute  soit 
énorme  pour  que  le  supérieur  use  légitiae* 
ment  de  son  droit.  Ils  observent  qu'il  ne  bit 
pas  juger  de  l'énormité  de  la  faute  considé^ 
rée  en  elle-même ,  mais  surtout  dans  ses 
suites.  11  y  a  des  choses  innocentes  en  ellei- 
mêmes ,  qui  peuvent  être  très*graves  i  rai* 
son  de  leurs  conséquences.  Gea  sortes  de 
fautes  peuvent  être  frappée»  d'excoauntii* 
cation. 

L'excommunication  suppose  un  acte  dt 
rébellion  contre  l'Eglise.  11  faut  donc  qwb 
coupable  ait  été  averti  de  la  peine  cal' 
pourrait  encourir  en  persévérant  dans  M 
crime.  Au  mot  Censure  ,  n.  39  et  soiv^ 
nous  avons  dit  qu'il  peut  être  averti  par  dct 
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KS  ETTETS  DE  L*BXCOMlIUlfICATIOIf. 

moyen  flçe  ,  reicommonication  fàl- 
les  peuples  nnc  impression  qu*il  est 
d'exprimer.  Ce  n'esl  point  sans  fré« 
OD  toit  on  roi  de  France  abandonné 
parents^  set  amrs  et  même  ses  servi- 
arce  qall  avait  été  frappé  de  Téxcom- 
lion  majeure. 

bien  apprécier  k»  effets  de  Texeom- 
lioa,  noua  examinerons,  1**  quels  en 
I  effets  intérieurs  »  S?  les  effets  exté- 
Mais,  pour  bien  les  apprécier,  il  faut 
er  avec  soin  deux  sortes  d*excomr- 
I  les  uns  tolérés  et  les  autres  dé- 
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'fférenee  qui  eppitU  entre  ^es  excom^ 
$  tolérée  et  ceux  qui  sont  dénoncés. 

dislinction  des  excommuniés  tolérés 
qui  sont  dénoncés  est  très-impor- 
est  permis  de  fréquenter  les  pre- 
andis  qu'il  est  défendu  d'avoir  com- 
ion  avec  les  seconds  ;  les  premiers 
ent  leur  juridiction^,  les  seconds  la 
Cette  différence  repoie  sur  lafomeuse 
I  Martin  V,  Ad  evitanda  ecandala , 
ci  le  passage  le  plus  important. 
itanaa  scandala  et  multa  pericula 
ncientiiê  timoratii  contingere  pos^ 
iristi  fidelibus  misericorditer  indut- 
pêod  nemo  deinceps  a  communione 
»  êoeramentorum  adminislratione  vel 
le  y  aut  aliis  quibtMcumque  dïvints, 
exira ,  prœiextu  cujuecumque  eenten- 
eemurœ  eccleêiasttcœ  a  '.jure  vel  ab 
^eneraliter  promulgatcBf  teneatur  abi^ 
r/  aliquem  vilare ,  aut  interdictum 
ticum  observare  f  niai  sententia  aut 
hujusmodi  fuerit  lata  contra  persO" 
igiwn^  universitatem^  ecclesiam^  com- 
m  vel  locum  certum^  aut  ccrtam^  a 
ublicata  vel  denuntiata  specialiter 
$se  :  constitutionibus  apostolicis  et 
ontrarium  facientibus^  non  obstanti^ 
^uscumffue,  Salvo  $i  quem  pro  sacri-- 
uum  injectione  in  elericum ,  in  sen- 
o/am  a  canone ,  adeo  notorie  consti- 
diiie ,  guod  factum  nuUa  possit  ter-- 
one  celari^  nec  aliquo  suffragio  exeu- 
m  m  eommunione  uUiu»^  licet  denun- 
»  fuerit ,  volumus  abstineri ,  juxla 
$  ianctioneê.  Per  hoc  tamen  non  in- 
relevare^  nequejurare  sic  excommu- 
^uspensos  f    interdiclos   aut  prohi^ 

lifférence  qui  existe  entre  les  ceux 
l'excommuniés  se  tire  de  la  dénon- 
ui  est  faite  à  regard  des  uns ,  tandis 
»  Test  pas  à  l'égard  des  autres.  La 
tion  n'est  autre  chose  que  la  publi- 
*fine  sentence  d'excommunication 
m  par  un  supérieur  ecclésiastique  « 
I  oa  plusieurs  particuliers.  On  voit 
Ine  peut  y  avoir  de  dénonciation  qu'il 
bc  sentence  du  juge.  Lorsqu'on  a 
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encouru  l'excommuuicatioa  portée  par  le 
droit,  la  sentence  n'est  quedéclaratoire.  Voy. 
Cbusurbs  ecclésiastiquxs,  n.  M.  Une  fols  Ta 
sentence  portée,  elJe  peut  être  dénoncée  à  la 
requête  du  juge.  On  usait  autrefois  d'un 
grand  appareil  pour  prononcer  une  sentence 
d'ex^communicatlon.  On  envoyait  des  lettres 
aux  diocèses  voisins,  afin  qu'on  connût  les 
excommuniés  qu'il  fallait  éviter.  On  af- 
fichait leurs  noms  aux  portes  des  églises. 
Cet  appareil  a  été  bien  modifié.  On  se  cou- 
tente  maintenant  de  publier  la  sentence  au 
Srône  de  la  messe  paroissiale,  ou  on  l'arBche 
la  porte  de  l'églièe  oa  dans  les  places  pu-^ 
bliqoes. 

Article  IL 

Des  effets  intérieurs  de  rexcommunication 

majeure. 

9.  Les  effets  intérieurs  dont  nous  parlons  ici 
sont  les  liens  qui  lient  la  conscience 4e  Tex*- 
communié,  qui  affectent  son  Ame,  sans  que 
ces  effets  paraissent  aux  yteux  de  la  société» 
Pour  bien  les  apprécier,  nous  devons  rappe- 
ler que  dans  la  multitude  des  biens  spirituels 
mis  i  la  disposition  des  chrétiens ,  il  y  en  a 
qui  sont  confiés  à  l'Eglise,  dont  elle  fait  elle- 
même  la  distribution.  11  y  en  a  aussi  que 
Dieu  et  Jésus-Christ,  son  Fils,  accordent  par . 
eux-mêmes.  Telle  est  la  rémission  des  pé- 
chés accordée  à  celui  qui  fait  un  acte  de  cha- 
rité parfaite. 

10.  L'excommunication  prive  seulement 
des  biens  qui  sont  mis  à  la  disposition  de 
TEglise.  Mais  elle  ne  prive  nullement  des 
biens  spirituels  que  Jésus  •  Christ  accorde 
immédiatement  par  lui-même.  On  ne  doit 
donc  pas  dire  qa'une  personne  qui  meurt 
excommuniée  est  damnée.  Lorsque  saint 
Paul  déclare  qu'il  livre  à  Satan  un  de  ceux 
contre  qui  il  a  lancé  l'excommunication  ,  il 
veut  seulement  faire  entendre  qu'il  le  prive 
de  toutes  les  grâces  spéciales  qui  sont  ac- 
cordées par  le  canal  de  l'Eglise ,  et  qu'il  le 
met  au  même  rang ,  pour  le  salut ,  que  ceux 
qui  n'appartiennent  plus  au  corps  de  !'£• 
glise.  C'est  ainsi  que  les  meilleurs  commen- 
tateurs interprètent  le  passage  de  l'apêtre. 

11.  L'excommunication  étant  une  peine 
médicinale ,  jamais  l'Eglise  n'a  pu  avoir  la 
Tolonté  d'exclure  le  coupable  du  rovaume 
des  cieux.  Elle  emploie  les  voies  de  rigueur 
afin  de  le  ramener  à  son  devoir.  Voici  les 
biens  dont  elle  le  prive. 

12.  1.  Le  premier  effet  de  rexcommunica- 
tion majeure  est  de  priver  du  droit  de  rece- 
voir les  sacrements  et  de  les  administrer. 
Recevoir  les  sacrements  sans  avoir  reçu 
l'absolution  de  l'excommanicatton  est  un 
sacrilège.  Le  prêtre  excommunié  ne  peut  ad- 
ministrer les  sacrements.  (Cap.  Si  quis  épis- 
copfis),  à  moins  qu'il  n'y  ait  nécessité.  L  ex- 
communié dénoncé  ne  peut  administrer  que 
les  sacrements  de  baptême  et  de  pénitence, 
et  dans  le  cas  de  nécessité  extrême.  Voy.  Sa- 
CRBMBNTs ,  n.  il  et  suiv.  Hors  de  ce  cas  il  ne 
peut  administrer  validement  les  sacrements, 
suivant  la  juridiction,  parce  qu'il  en  esl 
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prifé*  L'excommonié  toléré  u'eal  pai  prifé 
(M  sa  jundiclion  ,  il  pourra  adiuiuulrer  va- 
lidemeot  toos  les  sacrements  ;  mais  il  eocoort 
rirréffalarité,  à  moins  qu'il  ne  les  administre 
dans  le  cas  d'une  grande  nécessité.  Tous  les 
Ihéolofflens  permettenl  aucuréexcommoniÀ 
toléré  de  dire  la  messe  le  dimanche  pour  ses 
paroissiens,  lorsqu'il  oe  peut  pas  se  faire  re- 
lever de  ses  censures,  pourvu  qu'il  s'excite  à 
la  contrition.  Voy.  Communioiv,  n.  34*  et  suiv. 

13.  II.  Le  second  effet  de  Texcoaimonka^ 
lion  est  de  priver  du  secours  des  prières  pu- 
bliques que  l'Eglise  fait  pour  les  Gdèles,  4les 
iudulgences,  et  du  mèrile  des  bonnea 
œuvres  des  justes.  Aussi  est-il  défendu  de 
(aire  des  prières,  de  recevoir  des  offrandes 
pour  ceux  qui  sont  morts  liés  de  l'excom- 
uiunication,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été  ab« 
sous  depuis  leur  mort. 

14.  m.  Le  troisième  effet  de  l'excommu- 
nication est  d'exclure  l'excommunié  de  l'as- 
sistance au  saint  sacrifice  de  la  messe  et  aux 
offices  divins.  Un  excommunié  dénoncé  qui 
assisterait  i  l'office  divin  ou  i  la  saiuto 
messe ,  derrait  élre  cbassé  de  l'église.  Si  on 
ne  pouvait  le  chasser  sans  scandale ,  il  fou- 
drait  suspendre  l'office  divin  ,  à  moins  une 
le  canon  de  la  messe  (  si  c'est  cet  office  qn  on 
fait  )  ne  fût  commencé;  il  faudrait  alors  con- 
tinuer jusqu'après  la  communion  t  puis 
quitter  l'autol.  Le  prêtre  réciterait  le  reste 
de  Ici  messe  à  la  sacristie. 

Quoique  l'excommunié  ne  puisse  assister 
i  l'office  divin,  il  est  obligé  de  réciter  en  sook 
particulier  l'office  auquel  il  est  tenu.  Il  doit 
s'abstenir  de  dire  :  Domim^s  vobiscum.  Lora- 
qu'il  le  dii  en  son  particulier,  il  ne  pècbe 
que  véuiellement  et  n'eiicouit  pas  l'irrégn* 
larilé. 

15.  IV.  Le  <|ttalrième  effet  de  l'excommu- 
nication est  de  priver  l'excommunié  de  la 
sépulture  ecclésiastique.   Voy.  SÉPutTuan. 

16.  V.  Le  cinquième  effet  de  l'excommu- 
nication est  de  rendre  un  homme  incapable 
d'obtenir  aucun  bénéfice  ou  dignité  ecclé- 
siastique, pendant  qn'il  est  lié  de  cette  cen- 
sure, quand  mémo  il  serait  toléré  {Cap.  Pos' 
$ulaslii^  de  Chris  excommunicat.).  Il  est  tenu  i 
restitution  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été  dans  la 
bonne  foi.  Celui  qui  encourt  Texcommuni* 
ratlon  après  être  entré  «n  possession  d'un 
bénéfice,  n'en  est  pas  privé  de  plein  droit,  il- 
peut  seulement  en  être  privé  par  la  sentence 
du  juge  (  Cap.  Pastoraliê^  de  AppelL  ). 

17.  VI.  Le  sixième  effet  est  de  priver  l'ex- 
communié de  la  juridiction,  soit  au  for  in- 
térieur, soit  au  for  extérieur.  L'excommunié 
ne  peut  donc  faire  aucun  acte  de  juridiction 
sacramentelle,  volontaire,  gracieuse,  admi- 
nistrative ou  contentieuse.  Cet  effet  n'a 
plus  lieu  aujourd'hui  qu'à  l'égard  des  ex* 
communies  dénoncés.  Car  depuis  la  bulle 
Ad  eviianda  fcandala  ^  les  excommuniés  to- 
lérés conservent  toute  leur  juridiction;  ils 
peuvent  l'exercer  validement,  mais  iliicite- 
ment. 

18.  VIL  Enfin,  l'excommunication  majoure 
produit  l'excommunication  mineure.  Voy.  ce 
mot.  Elle  rend  au^si  nulles  les  grlces  auuslo^ 


/iques.  Mais  afin  qu'elles  aieni  leur  effet  Ion* 
que  l'excommunication  est  tolérée,  le  papej 
a  pourvu  par  l'absolution  ad  effecium^  duiit 
nous  avons  parlé  au  mot  A^solvtio^  oit 

GE!fSUBBJ|^  n.  7. 

Abtigi»!  IIL 

En  quoi  consiite  U  retranxhemenl  de  la  coth 
munioH  extérieure ,  prodnii  par  Cexcew^ 
municaiion^ 

19.  Depuis  la  bulle.  Ad  eviiandë  samAfa, 
les  excommuniés  tolérés  ne  sont  pas  letiai- 
chés  de  la  comusunion  extérieure.  Ce  retrsfc 
cbemapt  ne  concerne  que  let  exeommaiiéi 
dénoncés.  Il  y  a  des  retatione  qui  soat  ia> 
terdites  avec  les  excommnniéa  ëénooeés,  st 
d'autres  qui  sont  perniises.  Nous  aUpns  Iss 
exposer  brièvement. 

L  Des  ehoitê  concernant  leequjdleM  la  csit 
munfofi  eet  interdite  at^c  lu  excommuniée 
dénoncée. 

20.  Suivant  les  canona',  u  y  a  clnq.diom 
que  les  fidèles  doivent  refuser  aux  eieom- 
muniés  dénoncés.  Ces  cinq  choses  sont  re»i 
fermées  dans  les  deux  Ters  suivants  ; 


À*t  pro  deiictiê  anaUuma  qui$ 

Os,  orarCt  vole,  communw,  miksa  néflier. 

Par  le  mol  m,  on  entend  les  entretieoi  oa 
conversations  familières  et  les  témoigiisgei 
d'amitié  que  les  hommes  ont  contnme  de  h 
donner. 

Par  orarCf  on  entend  les  prières  qui  se  hit 
en  common  ou  en  particnUer  hors  le  tenfi 
des  offices  divins. 

Le  mot  «o/f  désigne  toute  espèce  k 
marque  de  respect  par  paroles  ou  par  ac- 
tions, comme  des  saluts  et  des  prfaenis. 

Le  mot  commuYito  désigne  le  commerçais 
la  vie  et  des  affaires.  Tels  sont  let  mardiéSi^ 
les  conventions,  la  cohabitation  même.  Oiis 
doit  pas  habiter  la  même  maison  qu'oa  ex- 
communié dénoncé. 

Mema  signifie  qu'on  ne  peut  manger  à  k 
même  table  qu'un  excommunié  dénoncé  i  il 
coucher  dans  le  même  lit. 

La  communication  en  matière  tempordli 
avec  on  excommunié  dénoncé  n'est  qa'u 
péché  véniel;  mais  elle  est  ordinaireiacit 
ii.ortelle  dans  les  choses  spirituelles. 
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IL  Des  choses  dans  leequ$lle$  on  pemi 
niquer  avec  les  excommuniée  aénmteie. 

21.  Les  canonistes  réduisent  A  cinq*  hs 
cas  où  on  peut  communiquer  avec  nn  ex-, 
communié  déuoucé.  Ces  cas  sont  expriaéi! 
dans  ces  deux  vers  : 

Ilœe  anathema  qsMem  eêhnms  ne  pesnl 
UtiUf  lex,  kmmlêf  tes  tfNsrefa,  noa 


Par  le  mont  utile^  l'Eglise  entend  qa'ta 
peut  converser  avec  l'excommunié  poiirl'ti 
gager  à  rentrer  en  lui-nséme.  L'uUliié  tefl- 
porelle  peut  aussi  exiger  qu*oo  a'entrelieiit 
av(  c  un  excommunié  dénoncé.  L'avocat*  l> 
médecin  de  l'excommunié,  peuvent  s'entrel^ 
nir  avec  lui  sani  oécbé  pour  les  choses  ^ 


EXG 

enl  leur  élal  (Cap.  Cum  voluntaUf  de 

«•«••). 

ol  Ux  ipdiqae  Toblî^ation  oà  est 

me  d*obéir  à  iod  mari  et  de  demea- 

:lQi. 

Il  kmmih  marque  la  nécetsité  pour 

ol  d*exècQter  les   volontés  de  son 

t  poor  on  serfUenr«  d'obéir  i  son 

moraia  désigne  rignorancë  de  bonne 
>D  est  qoe  telle  personne  »  avecla- 
B  commanigae,  est  dénoncée. 
If  signifie  qoe  lorsqu'on  ne  peut 
lier  de  commoniquer  avec  quelqu'un 
»orirdc8  pertes  considérables  des 
de  l'honneur,  on  peut  le  faire. 
CHAPITRE  UI. 

tCATioas  poRtÉisa  jare  communia  bt  lacou- 

BUES  PAB  LE  FAIT. 

'Oit  aalrefois  peu  d'excommunica- 
M>orues  ip$o  facto.  Depuis  le  trei- 
tele»  elles  se  soot  beaucoup  multf- 
ooB  allons  rapporter  celles  qui  sont 
M  maintenant 

ABTICLB    PREMIBB. 

WkmunittUiQni  encourues  ipso  facto , 
ê€rvéei  ttU  iouverain  pontife. 

a,  dit  Mgr  Gousset  {Th.  mor.^  I, 
Vk)f  excommunication  réservée  au 
n  p«ntife9  1*  contre  ceux  i  qui  par 
Bt  mis  le  feu  i  on  édifice  sacré  oo 
»  lorsqoe  le  coopable  a  été  nommé- 
lOBcé  comme  excommunié.  ^  Contre 
OBt  folé  avec  effraction  des  choses 
qoaod  ils  ont  été  dénoncés  comme 
aaiès.  L'effraction  sans  vol  ou  le 
effraction  o'entralne  point  Texcom- 
BB,  3*  Contre  ceox  qui  font  la  simo- 
B|  poor  se  Caire  ordonner»  oo  pour 
m  Dénétice,  ou  poor  être  admis  i  la 
>B  religieose.  i*  Cootre  ceux  qui  ont 
confidence  pour  obtenir  on  béné- 
*  exemple ,  en  promettant  une  pen- 
la  j  être  aolôrisé  par  le  supérieur 
lieue,  à  oelui  qui  possédait  le  bé- 
B  a  toole  aotre  personne.  5"*  Contre 
i  bbrlqoeol  oa  lialsiGent  des  lettres 
ainsi  qoe  contre  ceox  qui  en  font 
rèa  en  avoir  reconnu  la  fausseté, 
î  ceux  qui  professent  publiquement 
p  ioil  quils  appartiennent  à  une 
mrée  de  l'Eglise  »  soit  que,  sans  ap* 
A  aocone  secte,  ib  soutiennent  se- 
nt el  publiquement  une  erreur  qu'ils 
ivoir  été  condamnée  par  l'Eglise 
oBtraire  à  la  foi,  comme  hérétique, 
le  ttéBM  des  schismaiiques  ;  ils  sont 
iBlés.  Assex  généralement  les  évé- 
^raeee  s'oat  point  recours  au  saint 
ir  léeoBcilier  les  hérétiques  qui  re- 
I  leura  erreurs»  7«  Contre  ceox  qui, 
ait  impriment,  vendent,  retiennent, 
■  déiEsodent,  defendentes^  les  livres 

iiÊtÊ  qni  coutieouent  quelqoe  héré» 
9  aana  couteoir  aucune  nérésie , 
le  la  religion ,  de  religione  traetan- 
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tes,  c'est-à-dire  de  l'Ecriture  sainte,  de  la 
théologie  dogmatique,  morale,  canonique, 
ou  ascétique.  Les  évéques  de  France ,  même 
ceux  dans  les  diocèses  desquels  celte  excoui- 
muoication  se  trouve  en  vigueur,  permettent 
la  lecture  des  livres  des  hérétiques,  et  accor- 
dent la  faculté  d'absoudre  ceux  qui  ont 
encouru  l'excommunication  en  les  lisant. 
8"*  Contre  ceux  qui,  par  malice,  ou  d'une  ma« 
nière  injurieuse  t  suadente  diabolo  ^  tuent, 
mutilent  ou  frappent  griicemeni  on  clerc,  un 
religieux  ou  une  relijgiense ,  connus  pour 
tels.  Dans  le  doute  si  la  blessure  est  assez 
grave  pour  qu'onyoit  obligé  de  recourir  au 

Sape ,  la  réserve  est  dévolue  à  l'ordinaire. 
*  Contre  ceux  qui  se  battent  en  duel.  Cette 
excommunication  s'encoort  encore  par  ceox 
qui  provoquent  au  duel ,  ou  qui  racceptenl, 
lors  même  qu'il  n'a  pas  lieu  ;  par  ceux  qui 
l'ordonnent  oo  qui  le  conseillent,  si  reiict 
s'ensuit;  par  ceux  qui,  sciemment,  fournis* 
seot  pour  le  duel  des  armes  oo  des  moyens 
de  se  battre:  par  ceux  qui  sont  témoins  d'of- 
fice ;  et  par  ceux  qui ,  sans  être  invités  par 
les  duellistes,  se  rendent  comme  spectateurs 
au  lieu  do  combat.  En  France ,  on  a  ton* 
tome  de  s'adresser  i  TévêqUe  pour  obte- 
nir l'absolution  de  cette  excommunication. 
l(h  Contre  ceux  qui  violent  la  clAtore  des 
coovents  oo  monastères,  li*  Contre  ceux  qui 
envahissent  les  biens  des  églises,  ou  des  hô- 
pitaux, 00  des  monastères,  oo  des  monts-de- 
piéié,  ou  des  naufrasés.  12*  Contre  ceux 

3 ni  empêchent  les  luges  ecclésiastiques 
e  faire  tisagede  leur  juridiction.  13*  Contre 
l'invasion  des  terres  de  l'Eglise  romaine. 
ik*  Contre  la  violation  d'un  interdit  porté 

Car  le  souverain  pontife.  15*  Contra  les  car«- 
onari  ;et  les  francs- maçons.  Les  bulles  do 
Clément  XII,  de  Benoit  XIV,  de  Pie  VII  et  do 
Léon  XII ,  qui  portent  cette  excommunica- 
tion, n'ont  point  été  publiées  en  France. 
16*  Contre  les  religieux  qui ,  sans  privilège, 
ou  sans  la  permission  du  pape ,  ou  de  i'é* 
vêque,  ou  du  curé,  auraient  la  témérité  d'ad* 
ministrcr  les  sacrements  de  l'eucharistie  et  do 
rextrêmeH>nction  aux  clercs  ou  aux  laïques, 
ou  de  célébrer  le  sacrement  do  mariage. 
17*  Contra  eonfesearium  qut^  extra  casum 
extremm  neceseitaiiê ,  nimirum  in  ipeius  mor* 
iie  arttculo^  et  déficiente  tune  quocumque 
alio  sacerdote^  gui  confesearii  tnusius  o6trs 
po$sit^  conftseionem  êaeramentalem  pertonœ 
complicis  in  peccato  turpi  atque  inhonesto  , 
contra  sextum  Decalogi  prceceptum  commisso , 
excipere  audet.  Jla  Benedictue  XlY  in  ton- 
etitution»  Sacramentum  pœnitenti»,  ubi  et 
hœc  leguntur  :  «  Committimue  et  mandamuê 
omnibus  kesreticœ  pravitatis  inquisitoribus  , 
et  loeorum  ordinnriis  omnium  regnorum^ 
provinciarum ,  ciritatum^  dominiorum  et  /a* 
corum  universi  orbis  christiani ,  m  suis  res^ 
pective  diœcesibus^  ut  c/î/tyenlsr,  omnique 
humano  respectu  postposito^  inquirant^  et 
procédant  contra  omnesetsingulossater dotes, 
tam  smcuiares ,  auam  regulares  quomodolibet 
exemptes  ac  sedi  apostoticœ  immédiate  suhjec- 
tos^  quorumcumque  ordinum^  institutorum  f 
societatum  et  congregationum ,  et  cuiuseum^ 
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que  digniialis  et  prœeminintiœ^  aui  auoviê 
privilégia  et  indullo  munilos ,  qui  oliquem 
paniientem^  quœcumque  penona  illa  sit ,  tel 
in  aclu  sacranienlalis  confessionis  ,  tel  ante , 
vel  immédiate  past  canfessionem^  vei  accasione 
aut  prœtextu  confessionis ,  vel  etiam  extra 
occaiianem  covfessianis  in  canfessianali^  site 
in  alia  laça  ad  canfessianes  audiendas  deeti^ 
nala  ,  aut  electa  cum  simulatiane  audiendi 
ibidem  confessianem ,  ad  inhonesla  et  turpia 
tallicitare  vel  pravacare^  sive  verbiê^  sive  si- 
gnis^  sive  nutihus^  sire  tactu  ,  sive  per  scrip- 
turatn  aut  luve  aut  past  legendam^  teniavt^ 
rint  :  aut  cum  eis  i  licitoi  et  inhanestas 
sermanes  vel  traetatus  temeraria  ausu  habut^ 
rint. 

c  Meminerint  prœierea  emnes  et  singuli  sacerdetes 
ad  confetiivnet  andiendas  conslituti,  Uneri  se  ae  obà-- 
gari  itroi  fœnttentes^  quos  noverint  fuisse  ab  aliis,  ut 
suffra  solltcitatost  sedula  montre^  juxta  oceurreniium 
casHum  eireumstaniias^  de  obligatione  denuntiandi  tJi« 
quisitoribus  «M  lacorum  ord'mariis  pra'dkiis^  perso* 
tiom,  qum  sollkiUUionem  commiserit^  etianui  saeerdos 
eit  qui  jurisdictione  ad  abtotutwnem  valide  impertieii' 
dam  careat^  aut  sollicitatio  inter  confesuuium  et  pœni-' 
tentem  mutua  (uerit^  sive  sotUdtationi  pœmtens  eon- 
senserit^  sive  consensum  minime  prœstiterit,  vel  longum 
tempus  post  ipsam  soltkUationem  jam  ejjluxerit,  aut 
sallieiiatio  a  confessario^  uon  pro  $e  ipso^  sed  pro  atia 
penona  peracta  fuerit.  Caveant  insuper  diligenter  can- 
fessdfii  ne  pœnitentibuSt  quos  noverint  jam  ab  alio  sot- 
iicitatoSf  êaeramentalem  absolutionem  imper tiant^  nisi 
prius  denumtiationem  prœdietam  ad  effectum  perducen* 
tes  delinqueiftem  indtcaoerint  competenti  judici^  vel 
saltem  s«,  cum  primum  poterunt^  delatwos  spcndeant 
ac  pjomitlanl.  >  Et  vero^  etiam  in  locis  ubiprwfata 
constilulio  non  est  recepa^  qui  ad  turpia  souicitatus 
fuerit  a  parocho  tel  ulio  sacerdcle^  seetestum  hune  et 
impium  Ordinario  denuntiare  stricte  tenetur  saltem 
iege  divina  atque  naturali.  Cœterum,  qsdsque  confessa-- 
Hus  ea  de  re  documenta  et  monita  seifuatur  episcopi. 
Ex  eadem  Benedicti  XI  y  conhtitulione,  calunmiatê^ 
reSf  qui  innoxios  sacerdotes  apud  ecclesiasUcos  judices 
falso  soUiciiaiionis  iusiinulant^  prioantur^  extra  mortis 
articulum,  bénéficia  absolutionis^  qum  summo  ponU' 
fiei  reservatur. 


Article  11. 

Des  excammuniçatians  encourues  ipso  faclOi 
réservées  par  le  droit  à  Vévéque 

«Il  y  a,  dit  HgrGoDSset^ezcommunicalîon 
réservée  à  l*évéque,  1*  soit  qa*on  fasse  ce  qu'il 
défend  sous  peine  d'une  eicommunication 
qu1l  s'est  réservée;  soit  qu'on  omette  de  faire 
ce  qu'il  commande  sous  la  même  peine.  Tellei 
sont  généralemenl ,  les  excommunications 
portées  par  les  statuts  du  diocèse,  les  ordon- 
nances épiscopaleSy  ainsi-  que  celles  qui  se 
prononcent  par  forme  de  monitoire.  Ces 
dernières  excommunications  sont  devenues 
bien  rares  parmi  nous.  2*  Lorsqu'on  frappe 
légèrement  un  clerc,  un  religieux,  une  rell- 

I^ieuse,  d'une  manière  injurieuse,  si  toute- 
oit  rinjure  est  assez  grave  pour  être  péché 
monel.  3*  Lorsqu'on  procure  Tavortement. 
k""  Quand  on  communique  daus  l'action 
méoie  du  crime  avec  ceux  qui  sont  excom* 


munies  par  Tévèque.  5*  Quand .  après  avoir 
été  absous  d'une  censure,  A  l'article  deli 
mort,  par  celui  qui  n'avait  pas  d'ailleurs  le 
pouvoir  d'en  absoudre  »  on  ne  &'e«t  pas  pré* 
sente,  ayant  recouvré  la  santé,  an  supériesr 
à  qui  elle  était  réservée.  Cette  excommunia 
cation  n'a  pas  lieu  partout;  du  moins  l'ea  ta 
comporte  dans  un  grand  nombre  de  diocèMi 
comme  si  on  ne  l'encourait  pas;  et  parle 
fait  elle  ne  s'encourt  point,  les  udèles  n'élut 
point  contumaces. 

.  c  On  encourt  une  excommunication  aei 
réservée  :  1*  Lorsque  étaut  directeur  des  re- 
ligieuses, on  favorise  la  discorde,  la  divlik» 
au  sujet  des  élections.  2*  Lorsqu'on  iabuiM 
en  terre  sainte  en  temps  d'interdit,  si  l'iater* 
iit  est  dénoncé,  ou  qu'ony  enterre  les  interdits 
ou  les  excommuniés  non  tolérés.  3*  liorsqar, 
sans  autorisation ,  on  imprime  le  coorile  4e 
Trente  avec  notes  ou  commentaires.  4*  Lors- 
qu'on  imprime  des  litres,  du  moins  ceai  qii 
traitent  de  la  religion,  sans  la  permissius 
des  supérieurs.  Cette  excommunication  Q*cst 
pas  en  vigueur  dans  tous  les  diocèses  de 
France.  5<>  Quand  on  se  marie  sciommeol, 
sans  dispense,  avec  un  parent  ou  une  pa- 
rente à  un  di'gié  prohibé  par  les  caoois. 
%^  Si  on  ne  dénonce  point  au  saint  office  ot 
à  Tordinaire ,  les  hérétiques ,  les  magidesi 
de  profession ,  ceux  qui  blasphèment  ifec 
hérésie  contre  Dieu,  contre  la  sainte  Vierfe 
tiu  contre  les  saints.  7^  Si,  étant  religieii  01 
dans  les  ordres  sacrés ,  on  a  la  ttoériléèi 
vouloir  contracter  mariage.  8®  Lorsqu'on  se 
rend  coupable  de  rapt ,  ou  qu'on  y  coopèie 
efGcacement.  9<»  Quand  on  force  les  feoMMi 
d'entrer  dans  un  monastère ,  ou  qn'oa  kl 
empêche,  sans  une  juste  cause,  de  prendre  le 
voile  ou  de  faire  les  vcrax  de  religion.  » 

EXCOmiClIlGATlO!!  MIN  EUaS. 

Censure  qui  prive  le  Adèle  de  la  parlidpi- 
lion  passive  ou  de  l'usage  des  sacrements,  cl 
du  droit  de  pouvoir  être  éla  ou  prèMnIéass 
bénéfices  et  aux  dignités  ecclésiastiques.  -H 
fallait  soutenir  l'excommunication  majeare 
contre  ceux  qui  auraient  pu  être  tentés  de  ta 
violer  et  de  communiquer  avec  les  excoouMh 
niés  dénoncés.  L'Eglise  l'a  fait  par  l'excon- 
munication  mineure.  Cette  censsre  secaa- 
tracte  par  la  communication,  coupable  nlisi 
de  péché  véniel  seulement,  qu'on  peut  avoir 
avec  un  excommunié  dénoncé.  Il  lautotoe^ 
ver  que  si  la  communication  avait  lieu  dsis 
les  matières  pour  lesquelles  l'excommiiics» 
lion  a  été  dénoncée ,  la  peine  ne  serait  \u 
seulement  l'excommunication  mineure,  Ma 
la  même  peine  que  le  coupable.  Une  kmm 

2 ui  continue  à  vivre  avec  un  bonuneqiii 
té  frappé  à  cause  de  ce  commerce,  eneovl, 
elle-même  la  peine  de  son  eonplicai  9i 
nême  les  clercs  réguliers  oo  sécnlien,VM 
ont  admis  aux  sacrements,  à  l'olBce  di^iSt 
ou  k  la  sépulture  ecclésiastique,  un  escsa* 
munie  dénoncé,  sont  privés  de  l'entrés  de 
l'église  jusqu'à  ce  que  le  supérieur,  dont  à 
ont  violé  la  sentence,  se  trouve  satisfait  (Af 
Significavit^  de  Sent,  excotn.).  Mais  poar 
toutes  les  autres  communications  on  n'ct- 
court  que  l'excommunication  mînenre. 
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rommonicalion  mineure  a  deux  effets: 
prive  deTusage  des  sacrements;  ce- 
a  encouro  cette  censure  peut  admi- 
le«  sacrements,  assister  à  tous  les 
exercer  la  prédication  ;  'mais  il  ne 
»ot  peine  de  péché  mortel,  recevoir  de 
enis.  S*il  viole  cette  censure,  il  n'en- 
tas d*irrégolari(é  [Cap.  Si  cehbret). 
?  rive  du  droit  de  pouvoir  être  élu  ou 
aux  bénéfices  ecclésiastiques.  Cette 
I  u*annule  pas  do  plein  droit  la  colla- 
le  la  rend  seulement  reseindible  (Cap. 

EXCUSE. 

nue  diminne  la  gravilédu  crime.  Anssi 
aoatditque  la  loi  reconnaît  des  cir- 
IM8  atténuantes.  Voici,  d'après  le 
oalt  les  crimes  et  délits  excusables,  et 
ui  ne  peuvent  être  excusés. 

A  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  las  coups 
■sables.  s*iis  ont  été  provoqués  parles  coups 
nées  graves  envers  les  personnes, 
«es  cnmes  et  délits  menlionnés  au  précédent 
int  également  excusables,  s*ils  ont  été  coiii- 
Moussant  pendsnt  le  jour  Tescalade  ou  Tef- 
des  clôtures,  murs  ou  entrée  d^une  maison  ou 
alternent  habité  ou  de  leurs  dépendances, 
«e  parricide  n*est  jamais  excusable. 
^  oMurtre  commis  par  Tépoux  sur  l'épouse, 
elle-ct  sur  son  époux,  D*est  pas  excusable, 
de  répoQX  on  de  Tépouse  qui  a  commis  le 
n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment 
i  le  meurtre  a  en  lieu.  —  Néanmoins,  dans 
l'adoltàre,  prévu  par  Tart.  536,  le  meurtre 
par  répoux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur  le 
U  à  riostant  où  il  les  surprend  en  flagrant 
is  la  maison  conjugale,  est  excusable. 
iS  crime  de  castration,  s'il  a  été  imuiédlate- 
ivoqué  par  un  outrage  violent  4  la  pudeur, 
sidâré  comme  meurtre  ou  blessures  excusa- 

xirsqiiele  fait  d'excuse  sera  prouvé;  —  sMl 
m  cnme  emportant  la  peine  de  mort,  ou  celle 
MX  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  dépor 
a  peine  scracéduileà  un  emprisonnement 
k  cinq  ans ,  —  s'il  s*agit  de  tout  autre  crime, 
I  lédmte  À  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
i;  —dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupa- 
nront  de  plus  être  mis  par  Tarrét  ou  le  juge- 
as la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
au  moins  et  dix  ans  au  plus. — S'il  s'agit  d'un 
peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de 
ï  à  six  mois. 

EXEAT. 

Bût  signifie  en  latin  «  qu^il  iorie.  » 
n  fort  poor  désigner  la  permission 
•ne  on  évéque  a  nn  prêtre  de  son 
d'en  sortir  pour  aller  dans  un 
In  €X$ai  absolu,  sans  aucune désigna- 
Uao,  a  toujours  qaelqoe  chose  d*o- 
liais  lorsque  l'évéque  diocésain 
rsoD  sojeti  un  diocèse  particulier  avec 
aandation  spéciale,  Vexeat  n'a  rien  de 
ibL 
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xéeotear  testamentaire  est  celui  qu'un 
ir  efaoiait  et  désigne  poor  veiller  ou 
ira  Téxécution  de  ses  dernières  vo- 
B  tant  connaître,  1*  le  but  et  la  na- 
•  fonctions  de  l'exécuteur  testamen- 
f  tes  droits  et  ses  oblisations. 
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L'usage  d'instituer  on  exécuteur  testamen- 
taire était  inconnn  aux  Romains.  Il  a  été 
établi  par  le  droit  français,  afin  de  donner 
une  garantie  plus  solide  que  Texéculion  des 
dernières  volontés  sera  bien  faite.  L'institu^ 
tien  d'un  exécuieâr  testamentaire  peut  se 
faire  par  l'acte  même  do  testament  ou  par 
un  acte  testamentaire  spécial.  Il  peut  y  avoir 
un  ou  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
{Art.  1025). 

L'exécution  testamentaire  tient  du  man- 
dat; elle  doit  se  régler  sur  les  mêmes  prin- 
cipes. Cette  espèce  de  mandat  est  jgratuit  de 
sa  nature.  L'exécuteur  testamentaire  doit,  i 
peine  d'en  être  responsable,  se  renfermer 
dans  les  strictes  bornes  qu'il  a  reçues.  Il  faut 
être  capable  de  contracter  pour  pouvoir  être 
exécuteur  testamentaire.  La  femme  peut 
l'être  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de 
la  justice;  mais  le  mineur  ne  le  peut  nulle- 
ment {Art.  1030).  La  cour  royale  de  Pau,  par 
un  jugement  du  24  août  1825,  a  décidé  que 
les  personnes  incapables  de  recevoir  on  legs 
ne  le  sont  pas  d'être  exécuteurs  testamen- 
taires. Ainsi  un  médecin,  un  confesseur, 
dans  le  cas  où,  d'après  l'art.  009,  ils  ne  peu- 
vent pas  être  institués  légataires,  ne  peuvent 
être  établis  exécuteurs  testamentaires. 

Voici  les  dispositi  )ns  du  Code  civil  rela- 
tives à  l'exécuteur  lestameataire 

1095.  Le  testateur  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 
exécuteurs  testamentaires. 

102U.  11  pourra  leur  donner  la  saisine  du  tout,  ou 
seulement  d*une  partie  de  son  mobilier;  mais  elle 
ne  pourra  durer  au  delà  de  Tan  et  jour  k  compter  de 
son  décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne  pourront  Texi* 
ger.  (C.  724,  1004, 1006  ;  Pr.  9U.) 

10x7.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la  saisine,  en 
offrant  de  remettre  aux  exécuteurs  testamentaires 
sommesuffisaute  pour  le  payement  des  legs  mobiliers, 
ou  en  justifiant  de  ce  payement. 

102s.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger,  ne  peut  pu  être 
exécuteur  testamentaire.  (C.  1124.) 

1029.  La  femme  mariée  ne  pourra  accepter  l'exé- 
cution ie>iamentaire  qu'avec  le  consentement  de. son 
mari.  —  Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par  contrat 
de  mariage,  (oit  par  jugement,  elle  le  pourra  avec  le 
consentement  de  son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée 

{»ar  la  juAlice,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
es  art.  217  et  219,  an  litre  du  Mariage, 

1030.  Le  mineur  ne  pourra  être  exécuteur  tests- 
roentaire,  même  avec  l'autorisation  de  son  tuteur  ou 
curateur.  (G.  588,  482  s.  1124.) 

1051 .  Les  exécuteurs  testamentaires  feront  spposer 
les  scellés,  s'il  v  a  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou 
ab$;ens.  (G.  819  s.  1054;  Pr.  927  s.) 

Ils  feront  faire,  en  p>éiencede  l'Iiéritier  présomp- 
tif, ou  lui  dûment  appelé,  l'inventaire  des  bteos  de  la 
succession.  (Pr.  941  s.)  —  Ils  provoqueront  la  vente 
du  mobilier,  à  défaut  de  deniers  sufllsants  pour  ae^ 
quitter  les  legs.  (Pr.  945  s.)  —  Ils  veilleront  à  ee  que 
le  testament  soit  exécuté  ;  et  ils  pourront,  en  cas  de 
contestation  sur  son  exécution,  mtervenir  pour  en 
soutenir  la  validité.  (Pr.  559  s.)  —  Ils  devront,  à 
l'expiraUon  de  l'année  du  décès  du  testateur,  rendre' 
compte  de  leur  gestion.  (Pr.  817  s.) 

1052.  Les  pouvoirs  de  rexécutenr  testsmenlafre  ne 
passeront  point  à  ses  héritiers. 

1039.  S  11  y  a  plusieurs  exécuteurs  testamentaires 
qui  aient  accepté,  un  seul  |>ouTa  agir  au  défaut  des 
autres  ;  et  ils  seront  solidairement  responssbies  du 
fompte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  è  moiiii 


que  le  tcsUtenr  n*ait  divisé  lean  fonctions,  et  qae 
chacun  <l*eax  ne  se  soit  renfermé  dans  celle  qui  lui 
était  attribuée. 

1034.  Les  frais  faits  par  Texécuteur  testamentaire 
pour  Tapposition  des  scellés,  TinTentaire,  le  compte 
et  les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions,  seront  à  U 
charge  de  la  succession. 

EXÉCUTION  PARÉE 

Cest  celle  que  ron  peut  exercer  en  verta 
d*un  titre  rerétu  de  certaines  formalités.  -^ 
Sous  le  régime  de  la  Charte  conslitatioonelle, 
la  justice  devant  s'exercer  an  nom  du  roi,  il 
s'ensuivait  que,  pour  que  les  actes  et  juge- 
ments emportassent  Texécution  parée,  ils 
devaient  avoir  le  même  préambule  que  les 
lois,  et  qu'ils  étaient  terminés  par  un  man« 
dément  du  roi  aux  ofDciers  de  justice.  An« 
jourd'hui,  c'est  au  nom  du  peuple  que  te  fait 
l'exécution  parée. 

Voici  les  dispositions  du  Code  de  procé- 
dure civile  à  cet  égard. 

545.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à 
exécution,  s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les 
lois  et  ne  sont  terminés  par  an  mandement  aux 
olttciers  de  Justice»  ainsi  qu*ii  est  dit  art.  146.  (Charte^ 
67) 

546.  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran* 
gers,  et  les  actes  recu^  par  les  ofllciers  étrangers,  ne 
seront  susceptibles  aexecution  en  France,  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  2123  et 
S128  du  Code  civil. 

547.  L(^  jugements  rendus  et  les  actes  passés  en 
France  seront  exécutoires  dans  le  Royaimie,  Âans 
rua  pareaiis,  encore  que  fexécution  ait  lieu  lors  du 
ressort  du  tribunal  par  lequel  les  jugements  ont  éié 
rendus  ou  dans  le  territoire  duquel  les  actes  ont  été 
pa»téi. 

548.  Les  jugements  (|ui  prononceront  une  main- 
levée, une  raoiaiion  d^inscription  hypothécaire»  un 
payement,  ou  quelque  autre  chose  àlaire  par  un  tiers 
ou  À  sa  charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers  ou 
contre  eux,  même  après  les  délais  de  Topposition  ou 
de  rappel,  que  sur  le  certiticat  de  Tavoué  de  la  par- 
tie poursuivante,  contenant  la  date  de  la  signification 
du  jugement  Taite  au  domicile  de  la  partie  condam- 
née, et  sur  Tattestation  du  greffier  constatant  qu*il 
n  existe  contre  le  jugement  ni  .opposition  ni  appel. 
(Pr.  i47s.  156, 165  s.;  T.  90.) 

549.  A  cet  effet,  Tavoué  de  rappelant  fera  mention 
de  l'appel,  dans  la  forme  et  sur  le  registre  prescrits 
par  Tart.  165.  (T.  90  ) 

550.  Sur  le  certificat  qu'il  n*exi»te  aucune  oppo- 
sition ni  appel  sur  ce  registre,  les  séquestres,  con- 
servateurs, et  tous  autres,  seront  tenus  de  satiafaire 
au  jugement.  (G.  1962,  2157  s.) 

551.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilière  ou 
iromobiliére,  qu'en  vertu  d*un  titre  exécutoire,  et  pour 
«choses  liquides  et  certaines  ;  si  la  dette  exigible  nVst 
pas  d*une  somme  en  argent,  il  sera  sursis,  aprè«  la 
^ai6ie,  k  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que 
Tappréciation  en  ait  été  faite.  (Pr.523  s.  526  s.  545s. 
545  s.  559.) 

552.  La  contrainte  par  corps,  pour  objet  susc'p- 
tible  de  liquidation,  ne  pourra  être  exécutée  qu'aprè* 
que  la  liquidation  aura  été  faite  en  argent.  (Pr.  126, 
750  s.  ;  G.  2059  s.) 

.555.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  seront  por- 
tées au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  Teié- 
cuiion  M  poursuivra.  (Pr.  442.) 

554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  rexécution  des  ju- 
ffements  ou  actes  re<|uièrent  célérité ,  le  tribunal  du 
neu  y  statuera  provisoirement,  et  renverra  la  con  • 
ii9i<sa<ice  du  fond  au  tribunal  d'exécution.  (Pr.  72, 
417,  794.  806  sj 
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555.  L*ofBcier  insulté  dans  Texeretee  de  ses  Iîmw- 
tions  dressera  proc^-verbal  de  rébellion  ;  el  il  icia 
procédé  suivant  les  régies  établies  par  le  Code  dW 
trucUon  criminelle.  (Pr.  785;  I.  554 1.  ;  P.  M.) 

556.  La  remise  de  Pacte  ou  du  jugement  à  l'Iwii. 
sier  vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécutions  aatrv 
que  U  saisie  immobilière  et  remprisonnement,  psv 
lesquels  il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spéciaL  (Pr.  173 
s.  780  s.)  r  -r^       X 

EXEMPTIONS. 

Il  7  a  dans  l'Eglise  catholique  ns 
hiérarchie  forlement  Constilaëe.  Les  deii 
principaai.  degrés  sont  la  papaolé  et  l'é- 
piscopat.  Evéqoe  v.niversel,  le  pape  coiih 
mande  à  toute  l'Eglise  ;  il  est  révéqne  à  s 
évéques,  le  pasteor  des  pasteors.  L'évéque 
est  le  sonverain  spirituel  des  personnes  qii 
habitent  dans  son  diocèse.  11  les  adoiiaislre, 
les  goaTerne,  leor  donne  des  lois,  etc.;  et  si 
mot  il  a  snr  eux  un  pouvoir  de  jaridiction  sea* 
teraine,  toutefois  avec  subordination  an  ebcl 
suprême  de  rfigllse.  Il  s'est  IrouTé  on  lamps 
où  la  juridiction  épiscopale  n'a  pas  été  js- 
gée  utile  à  l'égard  de  certains  corps  ;  ils  se 
sont  Adressés  au  souverain  ponllfe  qui  ksi 
souslraits  à  la  juridiclion  de  l'ordinaire  posr 
les  soumettre  à  son  obédience  iasmidiste. 
C'est  ce  qu'on  nomme  exemptions.  Conms 
on  le  voit^  les  exemptions  ne  sont  que  la  son- 
traction  que  Ton  a  faite  à  l'autorité  épiies- 
pale,  soit  d'une  partie  du  territoire  d^ii 
diocèse,  soit  de  certains  diocésains,  poor  Ifi 
mettre  sous  la  juridiction  immédiate  du  laiil- 
siège. 

La  question  des  exemptions  estlrès-ioipor* 
tante,  mais  elle  est  plus  du  ressort  dooroit 
canon  que  de  la  théologie.  Foy.  le  Dictioi- 
naire  do  droit  canon. 

EXORCISTE. 

Dans  la  primitive  Eglise  il  y  eutunelalli 
terrible  entre  le  ciel  et  l'enfer.  Le  dénss 
s'emparait  des  hommes,  les  sonmeltasi  A  ses 
empire,  et  les  contraignait  a  blasphéowr  II 
saint  nom  de  Dieu.  L'Kgiise  choMssaitdsi 
hommes  remarquables  par  leur  piété  et  pv 
leur  science  pour  faire  en  son  nom  les  cet* 
jurations  saintes.  Forcés  de  céder  an  cob- 
mandement  qui  leur  était  fait  an  non  di 
Christ,  ils  prenaient  la  fuite.  Fay.  leDidioa* 
naire  dogmatique. 

L'ofQce  de  l'exorciste  était  si  important  et 
li  fréquent,  que  l'Eglise  jugea  i  propos  de 
l'élever  à  la  hauteur  d*un  ordre  mlneir. 
L'exorciste  reçoit  donc  le  pouvoir  de  cbai* 
ser  le  démon;  mais  il  ne  peut  en  user  Mil 
une  délégation  spéciale.  Il  eAt,  en  effet,  éli 
danaereux»  dans  nos  temps  dlmpiéié.  Je 
confier  à  un  simple  clerc  p  oui  touchait  à. 
peine  les  premiers  degrés  de  la  clériealBrei 
l'importante  fonction  décommander  i  va  et» 
nemi  aussi  rusé  que  le  démon:  les  possesiiosi 
yiolentes  sont  extrêmement  rares  a^foar* 
d'hoi.  L'Eglise  s'est  réservé  de  juger  oaaaé 
il  y  a  nécessité  de  recourir  i  l'exorctsae, 
de  déléguer  les  prêtres  les  plus  instruHsi  il 
de  leur  tracer  une  règle  de  conduite  doit  ik 
ne  doivent  point  se  départir.  C'est  seulemist 
par  la  sage  exécution  de  ces  règles  qu'il  tA 


EXP 

»  de  M  metlro  à  coorert  des  blatphè- 
inpîas. 

EXORCISMES. 
&0EC18TB  cl  le  Dic(.  de  Théol.  dogm. 

EXPÉDITION. 

la  copie  exacte  e(  littérale  de  la  mi- 
m  litre  ou  d'one  pièce  délivrée  par 
ier  public.  — -  Lies  expéditious  ne  sont 
mne  les  grosseit  revêtues  de  Tiatitulé 
.  Elles  ne  sont  donc  pas  susceptibles 
ccuTioii  PARÉB  {Voy,  comot).  Au  mot 
lous  avons  dit  ce  qui  concerne  l'ex- 
u 

EXPERT,  EXPERTISE. 

erl  est  celui  qne  le  Iribanal  choisit 
nner  son  avis  »ar  des  questions  ou 
faits  qui  demandent  des  connaisse n- 
liales  ou  qui  exigent  un  déplacement 
oloogé.  —  On  nomme  expertise  To- 
ï  à  laquelle  se  ilTrent  les  experts,  et 
p  l'exposé  qu'ils  fournissent  de  leurs 
»|is.  Le  serment  que  prononcent  les 
,  et  les  lois  de  la  justice  rigoureuse 
(ent  A  exprimer  consciencieusement 
nioo.  S'ils  trahissaient  leur  mandat, 
fueraieot  non-seulement  à  la  loi  de  la 
ice,  mais  encore  i  celle  de  la  justice, 
lourraient  être  tenus  à  restitution, 
s  dispositions  du  Code  de  procédure 
lUtives  aux  experts  : 


EXP 
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orsqn'il  y  sors  lien  à  «n  rspport  d*^,.^^.-, 
donné  par  un  jugement ,  lequel  énoncera 
it  les  objeu  de  Texpertise.  (Pr.  971  ;  G. 

'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois 
à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qall 
èôé  par  un  seul.  (Pr.  196,  252,  955.) 
I,  lors  du  JQgemenl  qui  ordonne  Texpertise, 
s  se  sont  accordées  pour  nommer  les  ex- 
Aérne  jugement  leur  donnera  acte  de  la  no- 

• 

I  les  experts  ue  sont  pas  convenus  par  les 
e  jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues 
oier  dans  les  trois  jours  de  la  signilication, 
i*il  sera  procédé  &  Popération  par  les  experts 
il  nommés  d'offlce  par  le  même  jugement. 

S.) 

■e  Jugement  nommera  lejnge^sommissaire, 
vn  le  serment  des  experts  convenus  ou 
d*olflçé  :  pourra  néanmoins  le  tribunal  or- 
ée les  experts  prêteront  leur  serment  dé- 
loge de  paix  du  canton  où  ils  procéderont. 

lans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se  se- 
sordées  pour  la  noniinatitm  des  experts  en 
■r  déclaration  au  greffe.  (T.  91 .) 
prés  Texpiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie 
llïgenta  prendra  rordonnance  du  juge,  et 
nation  aux  experts  iiouimés  par  les  parties 
9e«  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il  soit 
e  que  les  parties  y  soient  présentes.  (T.  29, 

ies  récusations  ne  pourront  être  proposées 
re  les  experts  nommés  d^ofRce,  k  moins  que 
I  B*eii  soient  survenues  depuis  la  nomination 
le  ferment.  (Pr.  197, 237, 450.) 
«  punie  qui  aura  des  moyens  de  récusation 
er,  sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours 
■iealion,  par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou 
naiidataire  spécial,  contenant  les  causes  de 
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récusation ,  et  les  preuves ,  si  elle  en  a,  ou  Toire  de 
les  vériOer  par  témoins  :  le  délai  ci-dessus  expiré,  la 
récBsaiion  ne  pourra  être  proposée,  et  IVxpert  prê- 
tera serment  au  jour  indiqué  par  U  sommation.  (T^ 
7U 

510.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les 
motiis  pour  lesquels  les  témoins  peuvent  être  repro- 
chés. (Pr.  283  ;  C.  26  ;  P.  28.  42  s.) 

511.  La  récusation  euniestée  sera  jugée  sommai- 
rement à  raudienoe,  sur  un  simple  acte,  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public;  Ihs  juges  pourront 
ordonner  la  preuve  par  témoins ,  laquelle  sera  faite 
dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour  les  enquêtes 
sommaires.  (Pr.  85,  405;  T.  71.) 

512.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécu- 
toire, nonobstant  l'appel. 

513.  Si  la  récusation  est  admise ,  il  sera  d*onice, 
par  le  même  jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou 
de  nouveaux  experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux 
récusés. 

5U.Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  Taura 
foite  sera  conëaomée  en  tels  dommages  et  Intérêts 
qu*il  appartiendra,  même  envers  Texpert,  s*il  le  re- 
quiert; mais,  dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  pourra  de- 
meurer expert.  (Pr.  128.) 

515.  Le  procès- verbal  de  prestation  de  serment 
contiendra  indication,  par  les  experu,  du  lieu  et  des 
jour  et  heure  de  leur  opération. 

En  casde  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués, 
eette  indication  vaudra  sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  par- 
ties, par  acte  4>voué,  de  sa  trouver  aux  jour  et 
heure  que  les  experts  auront  indiquée.  (Pr.  1054  ;  T. 

70.910 

M6.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomi- 
nation, ou  ne  se  présente  point,  soit  pour  le  Ser- 
ment, soit  pour  TexperUse,  aux  jour  et  heure  indi- 
qués, les  parties  s*accorderont  sur-le-champ  pour  en 
nommer  un  autre  à  saplace;  sinon  la  nomination 
pourra  être  faite  d^oCOice  par  le  tribunal.  —  L'ex* 
pert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas 
sa  mission,  pourra  être  condamné  parle  tribunal  qui 
Tavait  commis,  à  tous  les  frais  frustratoires,  et  même 
aux  dommages-intérêts,  s*il  y  écbet. 

517.  Le  jugement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et 
les  pièces  nécessaires,  seront  remis  aux  experts  ;  les 

i  parties  pourront  faire  tels  dires  et  réquisitions  quelles 
ugeront  convenables  :  il  en  sera  fait  mention  dans 
e  rapport  ;  11  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou 
dans  le  liou  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués 

Sar  les  experts.  —  Lia  rédaction  sera  écrite  par  un 
es  experts  et  signée  par  tous  :  s*ils  ne  savent  pas 
tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  grefDer 
de  U  justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé. 
(T.  16,  92.) 

518.  Les  experu  dresseront  un  seul  rapport  ;  ils 
ne  formeront  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 
—  Ils  indiqueront  néanmoins ,  en  cas  d*avis  diffé- 
rents, les  rootils  des  divers  avis,  sans  faire  connaî- 
tre quel  a  été  Tavis  personnel  de  chacun  d*eux.  (Pr. 
956;  €.824,1679.) 

519.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe 
du  tribunal  qui  aura  ordonné  Texpertise,  sans  nou- 
veau serment  de  la  part  des  experts  :  leurs  vacations 
seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute; 
et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui 
aura  requis  Texpertise  ,  ou  qui  Taura  pouriuivie,  si 
elle  a  été  ordonnée  d*onice. 

520.  En  cas  de  ret«ird  ou  de  relus  de  la  part  des 
experts  de  déposer  leur  rapport ,  ils  pourront  être 
assignés  à  trois  jours,  sans  préliminaire  de  concilia- 
tion, par-devaut  le  tribunal  qui  les  aura  commis, 
pour  se  voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y  écbet, 
à  faire  ledit  dépôt;  il  sera  sutué  sommairement  et 
sans  instruction.  (Pr.  516;  T.  159.) 

52t.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  !i  avoué  par 


10C7 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MORALE. 


la  partie  la  plui  diligente*  Taudieoce  sera  poursuivie 
sur  un  iiflipia  acte.  (T.  70.) 

Stt.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rap- 
port les  édaircissements  suffisants,  ils  pourront  or- 
donner d*oflice  une  nouvelle  expertise  «  par  un  ou 
plusieurs  experts  qu^ils  nommeront  également  d'of- 
fice ,  et  qnX  pourront  demander  aux  précédents  ex  • 
perts  les  renseignements  qu'ils  trouveront  convena- 
bles. 

533.  Les  Juges  ne  sont  pas  astreints  i  suivre  Ta- 
vis  des  experts*  si  leur  conviction  s'y  oppose. 

EXPROPRIATION  FORCÉE. 

Les  bieos  sont  entre  lea  mains  du  proprié- 
taire ane  garantie  ponr  rexécotion  de  ses 
-engagements.  De  là  les  créanciers  ont  le 
droit  de  faire  exproprier  les  biens.  Nous  al- 
lons rapporter  les  dispositions  du  Code  civil 
à  cet  égard)  avec  l'indication  des  divers  arti- 
cles de  nos  Codes  qui  peuvent  concerner  ce 
point  de  droit  civil* 

2204.  Le  créancier  peut  poursuivre  Texpropriation, 
l<»  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  ré- 
putés immeubles  appartenant  en  propriété  ï  son  dé- 
biteur ;  i  '  de  Tusufruit  appartenant  au  débiteur  sur 
les  bien«  de  même  nature. 

2205.  Néanmoins  la  part  indivise  d*un  cohéritier 
dans  les  inmieubles  d'une  succession  ne  peut  être 
mise  -en  vente  par  ses  créanciers  personnels,  avant  le 
paruge  ou  la  licitatlon  qu*ils  peuvent  provoquer  s'ils 
le  jugent  convenable  9  ou  dans  les<ni(Bls  ils  ont  le 
droit  dlntervenlr  conformément  à  rartide  882,  au 
titre  diê  SmeeettUmê. 

2206.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  éman- 
cipé* ou  d'un  interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente 
avant  la  discussion  du  mobilier. 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise 
avant  l'expropriation  des  immeubles  possédés  par 
Indivis  entre  un  mijenr  et  un  mineur  ou  interdit,  si 
la  dette  leur  est  commune ,  ni  dans  le  cas  où  les 
poursuites  ont  été  commencée»  contre  uu  majeur, 
ou  avant  l'interdiction. 

2208.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  par- 
tie de  la  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  dé- 
biteur, seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  k  la  dette 

^L.  14x1.) 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point 
entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et 
la  femme,  laquelle ,  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut  être  autori- 
sée en  justice.  (G.  1428,  1549.)  —  En  cas  de  mino- 
rité du  mari  et  de  la  femme ,  ou  de  minorité  de  la 
femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder 
avec  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à 
la  femme,  contre  lequel  la  poursuite  est  exercée. 

2209.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des 
immeubles  oui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués ,  qne 
dans  le  cas  d  iiisuAlsance  des  biens  qm  lui  sont  hypo- 
théqués. 

2x10.  La  vente  forcée  des  biens  situés  dans  diffé- 
rents arrondissements  ne  peut  être  provoquée  que 
successivement,  à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie 
d'une  seule  et  même  exploitation.  —  Elle  est  suivie 
dans  le  tribunal  dans  le  ressort  duguel  se  trouve  le 
cbeMlcu  de  Texploitation,  ou,  ï  défaut  de  chef-lieu, 
la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu, 
d'après  la  matrice  du  rêle. 

2211.  Si  les  biens  hypothé«|ués  au  créancier,  et  les 
biens  non  hypothéqués,  ou  les  biens  situés  dans  di- 
vers arrondissements,  font  partie  d'une  seule  et 
même  exploitation  ,  la  vente  des  uns  et  des  autres 
est  poursuivie  ensemble ,  si  le  débiteur  le  requiert  ; 
et  ventilation  se  lait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y 
a  lieu.  (G.  2192.) 

2212.  Si  le  débiteur  Justine ,  par  baux  authenti- 
ques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles 


délégation  au  créancier ,  la  poursolle  peat-êlre  s» 
pendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  sH  santal 
quelque  opposition  eu  obstsde  au  payement. 

2215.  La  vente  forcée  des  iamMobles  MfMlItoi 
poursuivie  qu'en  vertu  d*un  titre  aathenlifse  el  eié- 
cutoire,  pour  une  dette  certaine  et  IkfMê.  Si  la  deiie 
est  en  espèces  non  liquidées,  la  ponrsolia  est  vahUe; 
mais  l'adjudication  ne  pourra  être  Mlaqa*apiêih 
liquidation.  (G.  1517.) 

2214.  Le  cessionnalre  d'mi  litre  exécutoire  si 
peut  poursuivre  TexproprlatioD  qu'après  que  h  ri- 

ÎniÛcatioii  du  transport  a  été  faite  ao  débiie«r.  (d 
250  s.  1690,  1692  s.) 

2215.  La  poursuite  peut  avoir  lieacaverUid'Bi 
Jugement  provisoire  ou  déflnitif,  exécoloîie  parffo- 
vision,  nonobstant  appel  ;  mais  rad|iodlcatiêa  aspHa 
ae  Caire  qu'après  un  jugenaent  définitif  en  doikler  m- 
sort,  ou  passé  en  force  de  chose  ji^ée.  —  La  pm* 
suite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jucemeals  reste 
par  défaut  durant  le  délai  de  l'oppositioa. 

2210.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sam  yi^ 
texte  que  le  créancier  faurait  commeoeée  pour  me 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  en  expropriation  dlmes- 
bles  doit  être  précédée  d'un  commandeoMit  ée 

Eayer,  fait,  à  la  oUigence  et  requête  du  eréasdcr,  à 
I  personne  du  débiteur  on  à  son  domicile,  par  le  ■•> 
nisière  d'im  huissier.  —  Les  formes  do  cornsMade 
ment  et  celles  de  la  poursuite  sur  rexpropriatiea  • 
réglées  par  les  lois  sur  U  procédure.  (Pr.  675  s.) 

EXTRAORDINAIRE  (Cohfbssboe). 

Il  eût  été  dangereux  de  ne  doooer  qu'as 
seul  confesseur  i  une  coosmnnaoïé  reli- 
gieuse. La  crainte  ou  d'autres  motifs  auraieat 
pu  empêcher  quelque  religieuse  de  s'ouvrir 
entièrement  A  uo  directeur  aoiqoe  absols- 
ment  imposé.  D'ailleurs,  un  seul  homme  m 
peut  toujours  conduire  toutes  les  âmes  par  il 
voie  qui  leur  est  propre.  H  y  aurait  doncea 
danger  de  laisser  des  Ames  d'élite  setralser 
A  terre,  tandis  qu'elles  étaieot  appelées  à 
voler  à  pleines  ailes  dans  le  chemin  de  U 
perfection.  Aussi  TEglise  a  prescrit  de 
nerâ  toutes  les  maisons  religieuses  uo 
fesseur  extraordinaire.  Les  rèalements 
césains  prescrivent  A  ce  confesseur  de  te 
présenter  au  moins  A  chique  qaatre-tempi, 
et  aux  religieuses,  de  venir  au  tribunal,  li- 
non pour  se  confesser,  au  moins  pourfc- 
mander  ses  avis. 

L'Extraordinaire  doit  être  od  homme  pnv 
fondement  versédans  les  voies  du  salut,  aniaé 
des  plus  vifs  sentiments  de  foi,  orné  d'sse 
haute  science,  aOn  de  ne  pas  condamnereei 
voies  d'une  perfection  extraordinaire,  prati- 
quées par  les  Ames  comblées  des  faveorscè- 
lesles  les  plus  insignes. 

EXTRÊME-ONCTION. 

1.  C'est  un  sacrement  institaé  par  Nolit- 
Seigneur  Jésus-Christ  pour  être  le  sotlige- 
raent  spirituel  et  corporel  des  malades. 

2.  «  Nous  lisons  dans  l'Ecriture  saiote,M le 
catéchisme  du  concile  de  Trente  :  i^ofts  i^Êtt* 
vos  œuvres  souvenex^vous  de  vos  dernitn  ut- 
menlSf  et  vous  ne  p^cAerex potnf. Cela faitaistf 
entendre  aux  curés  qu'ils  ne  doivent  masqaer 
aucune  occasion  d'exhorter  les  fidèles  i  9^ 
diter  coutinucMement  la  pensée  de  la  ai<*i'' 
El  comme  le  sacremeot  de  rexIrême-oficNi 
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e  Béeettâtrement  cetle  pensée,  il  s'en- 
llfl  doifenl  en  parler  sooTent,  non- 
ent  parce  qu'il  est  Irès-utile  et  très- 
able  d*eipliqaer  les  mystères  qai  ont 
l  no  salut,  mais  encore  parce  que  les 
en  te  rappelant  que  c*ost  pour  tous 
cesaité  de  mourir,  trouveront  dans  ce 
ir  on  moyen  de  réprimer  leurs  pas- 
éoréglées.  il  arrivera  de  là  que  Tatienle 
mort  les  troublera  moins,  et  même 
"eodront  d'élernelles  actions  de  grâces 
,  qui,  après  avoir  ouvert  rentrée  à  la 
llable  par  le  sacrement  de  baptême,  a 
»iila  encore  instituer  le  sacrement  de 
ne-onction,  afin  qu'an  sortir  de  cette 
rielie,  nous  ayons  un  chemin  plus  sûr 
lier  an  ciel.  » 

M  belles  paroles  du  célèbre  catéchisme 
■viteot  (quand  la  matière  ne  le  com- 
mit pas)  à  porter  un  soin  tout  parti- 
i  Texposition  qui  concerne  l'extrême- 
I.  Noos  parlerons,  i**  de  sa  matière  et 
irme  ;  2^  de  son  ministre  ;  3*  de  sa  né- 
ei  de  ses  effets  ;  k*  de  son  sujet  ;  5*  de 
ière  de  le  conférer  et  de  sa  rédopli- 

I  n'établissons  pas  l'existence  du  sa- 
it d'eitréme-otiction;  Ber^ier  Ta  suf- 
lent  prouvée  dans  son  Dictionnaire. 

CHAPITRE  PREMIER. 

k  HATlklE  IT  DB  LA  FOMIB  Dl  L*BXTRftlll- 
ONGTIDN. 

S  eoncile  de  Trente  dit  que  la  matière 
itréme-onclion  est  l'huile  bénite  par 
le,  comme  la  tradition  l'apprend  {Con^ 
\d*f  $€$$.  14*,  em.  1).  Le  pape  Eugène  IV 
iné  la  même  chose  dans  son  décret  aux 
kwns.  Cette  huile  doit  être  d'olives.  On 
40e  c'est  de  nécessité  de  sacrement, 
qa*il  n'y  a  que  l'huile  d'olives  qu'on 
a  proprement  et  absolument  huile.  Elle 
re  bénite  par  Tévêque,  comme  le  di- 
ogène  IV  et  le  concile  de  Trente.  Les 
gwns  disputent  sur  la  nécessité  de 
léoédiction.  Les  uns  prétendent  qu'elle 
qoe  de  précepte  ecclésiastique,  mais 
)  n*est  point  essentielle  A  la  validité  do 
•ent.  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  der- 
apinion,  qui  est  peut-être  la  plus  pro- 
ies docteurs  conseillent  à  ceux  qui 
ml  employé  une  huile  non  bénite,  on 
seraient  servis  de  l'huile  des  catéchu- 
,  au  lieu  d'employer  l'huile  des  iufir- 
e  renouveler  les  onctions 
L.es  huiles  bénites  ne  doivent  servir 
an,  d'après  les  règlements  de  l'Eglise, 
suivre  en  cela  les  règlements  de  son 

»plieation  de  l'huile  sainte,  ou  la  ma- 
rochaine,  comme  s'expliquent  les  théo- 
S,  consiste  dans  les  onctions  qui  se 
ir  six  parties  du  corps  :  aux  yeux,  aux 
O9  à  la  bouche,  aux  oreilles,  à  la  poi- 
ii  aux  pieds.  Une  seule  onction  suffit 
a  validité  du  sacrement.  Saint  Jacques 
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se  sert  du  root  oleo  :  Vngenlei  oUo.  Il  ne  de-, 
mande  pas  plusieurs  onctions  ;  aussi,  iors-' 
qu'il  y  a  nécessité,  ou  se  contente  d'en  faire 
une  seule,  suivant  les  règlements  des  ri- 
tuels. 

6.  L'apôtre  saint  Jarqaes  n'a  pas  déter- 
miné la  forme  de  l'extrême-onction  ;  il  se 
contente  de  dire  de  prier  sur  le  malade.  Aussi 
l'Uglise  grecque  n  a  d'autre  forme  qu'une 
prière.  Voici  la  forme  de  l'Eglise  latine,  telle 
que  nous  la  donnent  le  concile  de  Trente, 
Eugène  IV  et  tous  les  rituels  :  Per  islam 
unclionem^et  iuampiitiimam  misericordiam^ 

indulgeat  iibi  Domtnus  quidquid  per df- 

liquisti.  11  n'est  point  permis  de  chanser 
celle  forme.  Dans  ce  qui  a  été  laissé  à  la  libre 
détermination  de  PEglise,  chacun  n'est  pas 
libre  de  se  substituer  à  sa  place. 

CHAPITRE  11. 

DO  MINISTRE  DU  SACBBMENT  DB  L  BXTRÉSB-OIfCTIOV. 

7.  L'apôtre  saint  Jacques  a  lui-même  dé- 
terminé le  ministre  de  l'extrême-onction  : 
Infirmatur  quis  in  vo&tf,  indueat  presbyte^ 
roi.  Vainement  les  luthériens  ont  voulu  in- 
terpréter cette  expression  dans  le  sens  d'an- 
ciens ;  toute  la  tradition  l'a  interprétée  de 
ceux  qtU  étaient  revêtnr  du  sacerdoce,  et  le 
concile  de  Trente  a  frappé  d*anathème  qui- 
conque a  une  autre  pensés.  Tout  prêtre, 
même  excommunié,  est  le  ministre  suffisant 
de  l'extrême-onction;  parce  qu'il  suffit  pour 
cela  du  caractère,  et  qu'il  n'est  point  néces- 
saire d'avoir  juridiction.  Les  règles  Teulent 
que  les  curés  seuls  et  les  prêtres  commis  par 
eux  administrent  rextrême-onction  à  leurs 
paroissiens.  Dans  le  cas  de  nécessité  La  per- 
mission peut  se  présumer. 

Le  mot  prss6y/f rof ,  étant  au  pluriel,  a  fait 
croire  à  quelques  théologiei^  qu'il  faut  plu- 
sienrs  prêtres  pour  administrer  l'extrême- 
onction  ;  mais  I  usage  constant  de  l'Eglise  no 
nous  permet  pas  de  douter  qu'un  seul  est 
suffisant. 

Il  y  a  dans  les  Statua  de  Yerdum  des  rè- 

5 les  éminemment  sages,  qui  tracent  en  pea 
e  mots  la  conduite  que  doit  tenir  le  minis- 
tre de  l'extrême-onction.  Nous  allons  les 
transcrire. 

8.  c  Nous  recommandons  vivement  A 
MM.  les  curés,  et  généralement  i  tous  les 

[irêtres  chargés  du  soin  des  âmes,  d'instruire 
es  fidèles  de  là  nécessité  et  des  effets  do  sa- 
crement de  l'extrême-onction.  Ils  s'appli- 
queront à  leur  faire  comprendre  l'obligation 
où  sont  les  malades  de  demander  et  de  rece- 
voir rextrême-onction,  et  les  personnes  qui 
les  approchent,  de  les  y  engager,  dès  que  la 
maladie  parait  dangereuse,  et  avant  qu'elle 
ait  réduit  le  malade  i  l'extrémité,  ou  qu'elle 
l'ait  privé  de  l'usage  de  ses  sens.  Ils  combat- 
tront le  préjugé  assex  eommon  parmi  les 
personnes  do  monde,  qoe  l'extrême-onction 
accélère  le  moment  de  la  mort  ;  d'où  l'on  con- 
clut qu'il  faut  attendre,  pour  l'administrer, 
Sue  le  malade  soit  .dans  un  état  enlièremenl 
ésespéré  et  sur  le  point  d'expirer  (1). 
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«  Tous  les  pastours  se  feront  nn  devoir  de 
f elller  à  ce  qoe  les  malades  reçoivent  Tex- 
tréme-onction  avec  connaissance  et  avec  des 
sentiments  de  foi  et  de  piété,  lis  n*ignoren( 
pas  qu'ils  seraient  coupables  d'une  faute 
f^rave,  si,  par  leur  négligence,  un  malada 
était  privé  de  ce  sacrement,  ou  ne  le  rece- 
vait que  lorsqu'il  ne  serait  plus  en  état  d'ei- 
primer  aucun  sentiment  et  de  recueillir  au 
moins  les  principaux  fruits  de  salut  dont  il 
es!  la  source.  Ils  se  sentiront  enflammés  d*un 
saint  zèle,  et  ne  seront  jamais  tentés  de  man- 
quer à  ce  que  la  vigilance  pastorale  leur 
commande  à  cet  égard,  s'ils  considèrent  qu'il 
peut  arriver  que  Textréme*  onction  ob- 
tienne à  un  mourant  le  pardon  d*uu  ou  de 
plusieurs  pécbcs  mortels,  qui  ne  lui  seraient 
JHmais  remis,  s'il  recetait  ce  sacrement 
sans  connaissance  et  sans  coopération  de  sa 
volonté  (1) 

9.  «  On  doit  administrer  Textréme-ODC- 
tion: 

«l'^Aux  fidèles  qui  sont  en  danger  de  mort, 
par  l'effet  de  la  maladie  dont  ils  sont  actuel- 
lement atteints  ; 

«  â*  Aux  enfants  qui  ont  l'âge  de  raison, 
quoiqu'ils  n'aient  pas  encore  fait  leur  pre- 
mière communion.  Dans  le  doute,  si  nn  en- 
fant a  été  capable  de  pécher,  il  faut  l'absou* 
dre  el  lui  donner  l'extréme-onction  ; 

«  3*  Aux  insensés,  aux  furieux  et  aux  fré- 
nétiques qui  ont  en  autrefois  l'usage  de  la 
raison,  pourvu  qu'il  n'y  ait  actuellement  au- 
cun danger  d'irrévérence  ;  à  plus  forte  raison 
faut-il  la  donner  aux  insensés  qui  ont  des  in- 
tervalles lucides  ; 

«  4*  Aux  vieillards  décrépits  qui  peuvent 
mourir  d'un  instant  à  l'antre; 

«  5*  A  ceux  qui,  après  avoir  demandé  les 
sacrements  ou  donné  quelque  marque  de 
Gootrition,  perdent  connaissance;  A  ceux 
même  qui,  ayant  vécu  chrétiennement,  sont 
tout  à  conp  privés  de  l'usage  de  leurs  sens  et 
hors  d'état  de  demander  les  sacrements  ; 

€  6"  Enfin,  nous  permettons  de  donner  l'ex- 
tréme*onction  â  ceux-là  mêmes  qui,  après 
avoir  vécu  depuis  longtemps  éloignés  des 
pratiques  religieuses,  perdent  connaissance 
sans  avoir  donné  aucun  signe  de  repentir  ; 
pourvu  toutefois  qu'on  puisse  présumer 
qu'ils  demanderaient  les  sacrements  s'ils 
pouvaient  exprimer  leurs  pensées,  et  que  les 
fidèles  n'en  soient  pas  scandalisés. 

10.  «  On  ne  doit  point  donner  l'extréme- 
onction  : 

«  1*  A  ceux  qui,  bien  qu'exposés  au  dan- 
ger d'une  mort  prochaine,  ne  sont  pas  ac- 
tuellement atteints  de  maladie  dangereuse, 
tels  que  les  soldats  qui  vont  an  combat,  les 
condamnés  qui  sont  sur  le  point  d'être  exé- 
cutés, les  personnes  qui  se  mettent  en  mer, 
les  femmes  près  d'accoucher,  ceux  qui  ont 
à  subir  une  opération  chirurgicale  et  péril-  ^ 
leuse  ; 

«  3"  Aux  insensés  qui  n'ont  jamais  eu  l'u- 
sage de  la  raison  ; 

(i)  Gonc  de  Reims,  1583.  tit.  deExtr.Vne.Dium. 
fér.  5 1^  (a  5«  $em.  apr.  la  Peut. 


«  ^  A  ceux  qui  meurent  dans  l'acte  méius 
du  péché;  ou  qui  ont  perdu  l'usage  de b 
raison  dans  un  état  notoire  de  péché  mor- 
tel ; 

«  4*A  ceux  qui,  ayant  opiniâtrement  refoié 
les  sacremenlSy  n'ont  pas  rétracté  cette  maiii 
v«iise  disposition  avant  d'avoir  perdu  coi* 
naissance  (2). 

11.  •  Dans  les  temps  de  peste  on  de  mala- 
die contagieuse,  les  prêtres  chargés  du  loii 
des  Ames  se  souviendront  que,  selon  le  jprè> 
cepte  et  à  l'exemple  de  Jésus-Christ,  qui)  ea 
sa  qualité  de  bon  pasteur,  a  donné  sa  vis 
pour  ses  brebis,  ils  doivent  eux-mêmes  ei« 
poser  leur  propre  vie  pour  procurer  le  salil 
éternel  des  Ames  dont  ils  sont  chargés.  Pk»s 
de  confiance  en  la  protection  du  Dieu  doit 
ils  sont  les  ministres,  ils  s'empresseront  ds 

Krter  aux  malades  les  secours  et  les  coas»r 
ions  de  la  religion,  et  de  lenr  admioisinr 
les  sacrements  avec  d'autant  plus  de  zèieel 
de  dévouement,  que,  dans  ces  circonstaiccs 
périlleuses,  ceux  qui  sontatteints  du  malsoal 

fil  us  exposés  à  être  privés  de  tout  antre  soi- 
agement. 

12.  «  Toutefois,  les  ecclésiastiques  sa- 
ployés  A  ce  ministère  de  charile  devrait 
prendre  toutes  les  précautions  que  coa- 
mande  la  prudence  et  qui  peuvent  se  coo» 
lier  avec  ce  qu'exige  le  salut  des  mala- 
des, afin  de  se  préserver  eni-mêmes  de  la 
contagion  et  de  se  conserver  pour  le  biea 
des  antres  fidèles.  Ainsi,  lorsqu'ils  nepoa^ 
ront  sans  grand  danger  pour  eux-mêmes,  oi 
sans  préjudice  pour  le  saint  d'autres  mori- 
bonds, demeurer  longtemps  auprès  d'un  ut* 
lade,  il  suffira  qu'ils  lui  fassent  faire  n^ 
confession  sommaire  de  ses  péchés,  €t,  qu'a- 
près lui  avoir  suggéré  en  peu  ëeparolesdss 
sentiments  de  foi,  de  contrition,  d'espéraaes 
etd'aoïour,  ils  lui  donnent  l'absoluiien.  À 
pourront  aussi,  dans  l'administration  ëesai- 
tres  sacrements,  omettre  les  prières  qai  M 
sont  pas  essentielles,  et  même,  si  ledaa- 
ger  était  extrême,  se  borner  à  une  seals 
onction 

13.  «  Lors  même  qu  on  devra  donner  Tes- 
trême-onction  tans  le  saint  viatique,  onavop- 
tira  les  fidèles  par  le  son  de  la  cloche,  AoeiM 
que  ce  ne  soit  pendant  la  nuit,  et  on  ledit- 
vitera  à  assister  A  l'administration  dn  sac» 
ment  et  A  prier  pour  le  malade. 

14..  «  Avant  d'administrer  rextrême-ene- 
tion,  le  prêtre  adressera  une  conrle  •xho^- 
lation  au  malade  et  le  portera  à  former  dss' 
actes  d'une  foi  vive,  d'une  espérance  feras, 
d'une  humble  contrition  et  d'une  ardcals 
charité.  Il  l'exhortera  A  concevoir  nnegraail 
confiance  aux  grAces  attachées  A  ce  sao»* . 
ment,  A  le  recevoir  avec  une  tendre  dAvolian 
et  une  entière  résignation  à  la  volootf  éi 
Dieu,  et  à  s'unir  aux  intentions  et  anxprtt* 
res  de  l'Eglise. 

15.  €  Après  l'administration  dusacreaeal, 
le  prêtre  exhortera  le  malade  A  se  reoeUif 
entre  les  mains  de  Dieu,  A  se  déCsûre  de  toiM 

(2)  Gonc.  de  Milan  ,  1573,  ch.  9.  Dham.  »  *b 
aprèê  la  Petit. 
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patioDt  et  à  porter  tootet  ses  pensées 
set  désirs  vers  Dieu  et  vers  réterni  té. 
igera  à  faire  à  Dieu  on  généreux  sa- 
e  aa  vie»  à  accepter  volontiers  la  mort 
iation  de  ses  péchés»  et  à  jeter  de 
m  temps  les  regards  sor  Fimage  de 
Ibrisl  mort  en  croix,  s*appDyant  sur 
itet  inOnig,  et  unissant  sa  mort  à 
•OD  Sauveur. 

Lorsaue  Ton  doit  administrer  en 
emps  rextrémc-onclion  et  le  saint 
1,  il  confient  de  commencer  par  le 
'  de  cet  sacrements.  Cet  usage  est 
lant  plusieurs  diocèses»  et  nous  re- 
idoni  de  s'y  conformer»  à  moins  que 
ss  motifs  n'exigent  Qu'on  fasse  autre- 
•'exlréme-onclion»  étant  comme  un 
aent  du  sacrement  de  pénitence»  pu- 
ptas  en  plus  Tâme  du  malade  et  le 
à  recevoir  la  sainte  communion  avec 
Truit. 

L*on  ne  doit  réitérer  l'extrême  onc- 
•  la  même  maladie»  que  lorsque  le 
le  mort  ayant  cessé»  le  malade,  après 
intervalle  de  convalescence»  retombe 
eau  eo  danger.  Dans  le  doute  si  le 
a  cessé,  lorsque  la  maladie  est  de 
tarée,  l'on  peut  prendre  le  parti  le 
érable  au  malade  et  réitérer  le  sa- 
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i,  par  inadvertance  ou  autrement» 
lit  pas  fait  les  onctions  avec  une  huile 
lar  Tévéque»  et  destinée  à  l'onction 
mes,  il  faudrait  administrer  de  nou- 
acreoient  sous  coadition»avec  l'huile 
les  iafirmes  (1}. 

si  le  prêtre  ne  fait  pas  lui-même  les 
le  la  recommandation  de  l'âme»  il 
ra  à  ce  qu'elles  soient  faites  perdes 
sa  pieoses,  dont  il  excitera  la  charité 
M  mourants. 

!o  vertu  d'un  bref  apostolique,  nous 
If  à  loui  prêtre  approufé  pour  en- 
M  confessiona  dans  notre  diocèse  la 
l'appliquer  Tindulgence  plénière,  à 
le  la  OAort»  aux  malades  qui  ont  reçu 
MMols»  ou  qui,  selon  toute  appa- 
nraient  demandé  à  les  recetoir  s'ils 
ra  l'ofage  de  la  parole. 
4  bon  de  rappeler  aux  personnes 
laement  malades  que  les  membres 
■ériet  du  Saint-Sacrement»  du  Saint- 
Il  aatrea»  peuvent  gagner  une  iudul- 
biière  à  1  article  de  la  mort»  en  pro- 
avec  un  cœur  contrit  les  sainta 
lésoaet  de  Marie.  11  en  est  de  même 
|ai  ont  un  chapelet,  une  médaille  ou 
nets  indulgenciés.  Il  faut  engager 
des  à  répéter  plusieurs  fois  et  avec 
ss  noms  sacrés»  et  à  renouveler  de 
temps  leur  intention  de  gagner  l'in- 

CHAPITRE  m. 

ESSITÉ  BT  DES   EFFETS  DU  SACREMEUT  D*EX- 
TEÊMB -ONCTION. 

l'y  a  aucun  précepte  positif  et  direct 

ad.  de  sainl  Charles  Borrom.  de  Exirem. 
«I  kê  dédsioiis  de  la  S.  Congrég.  de  Tln- 


qui  prescrife  de  recevoir  l'extrême-onction. 
y-  Les  expressions  de  saint  Jacques  semblent 
indiquer  un  conseil  plutôt  qu'un  comman- 
dement. Le  concile  de  Trente  emploie  des 
termes  plus  adoucis  encore  :  Presbyteroi  £o- 
clesiœ  quo8  beatM  Jacobin  adducendoi  esse 
ad  in/irmum  ungendutn  hortatur.  Innocent  III 
a  défendu  de  donner  l'extrême-onction  dans 
l'interdit  général  :  c'est  donc  qu'il  était  con- 
vaincu que  ce  sacrement  n'est  point  de  pré* 
cepte  divin. 

Quoiqu'il  n'y  ait  qu'un  conseil»  tout  le 
monde  convient  qu'il  y  aurait  péché  mortel 
à  ne  pas  la  recevoir»  s'il  y  avait  mépris  du 
sacrement,  ou  si  elle  était  nécessaire  pour 
surmonter  une  grave  tentation. 

S2.  Pour  déterminer  les  malades  à  rece- 
voir l'extrême-onction»  il  sufflt  de  leur  faire 
comprendre  les  effets  qu'elle  produit.  Voici 
comment  le  concile  de  Trente  définit  ces 
effets  : 

«  L.es  effets  de  ce  sacrement  sont  la  grâce 
du  Saint-Esprit»  qui,  par  son  onction»  6te  les 
péchés  qui  seraient  à  expier»  et  les  restes  du 
péché;  soulage  l'âme  d'une  maladie  et  la 
fortifie ,  en  excitant  dans  le  malade  une 
grande  confiance  en  la  miséricorde  de  Dieu  ; 
lui  donne  la  force  pour  supporter  plus  faci- 
lement les  peines  et  les  incommodités  de  la 
maladie»  pour  résister  aux  tentations  du  dé-* 
mon  et  aux  embûches  ^u*\\  nous  dresse  à 
la  fin  de  notre  vie  ;  et  lui  rend  même  quel* 
quefois  la  santé  du  corps»  lorsque  cela  est 
expédient  pour  le  salut  de  l'âme  (Sets.  11» 
cap.  de  Extr.  Vnct.).  » 

23.  1*  Le  premier  effet  de  rextrême-onc- 
tton  est  d'eCracer  toutes  sortes  de  péchés»  et 
d'une  manière  directe  :  car  les  paroles  dn 
concile,  et  ces  mots  de  saint  Jacques  l'indi- 
quent évidemment  :  Si  in  peccatis  ft7»  rfini^ 
teneur  et.  Les  paroles  de  la  forme  ne  sont 
pas  moins  énergiques  :  Quidauid  deliqui$ti. 
Ce  seul  effet»  envisagé  par  les  yeux  de  la 
foi»  de?rait  engager  les  malades  a  mettre  le 
plus  vif  empressement  à  recevoir  l'extrême- 
onction. 

2*  Ce  sacrement  Ate  les  reniée  du  péché ^  dit 
le  concile  de  Trente.  Par  ces  restes  du  pé- 
ché ou  entend  :  la  langueur  et  la  faiblesse» 
entraînement  au  mal»  et  même  les  habitudes 
vicieuses.  Quelc^ues  docteurs  entendent  ces 
paroles  de  la  peine  temporelle.  SI  l'extrême- 
onction  n'ôte  pas  toute  la  peine  temporelle 
due  au  péché,  elle  la  remet  dn  moms  en 
partie. 

S"*  L'extrême-onction  a  aussi  le  pouvoir 
de  soulager  les  malades  :  AUeviabit  eum  Da^ 
minus.  Elle  adoucit  les  souffrances,  donne  le 
courage  de  les  supporter  patiemment. 

k*  Enfin»  le  concile  dit  que  quelquefois  on 
reçoit  la  santé  du  corps  par  l'extrême-ono 
tion  :  Sanitatem  carporis  interdum  conse- 
quilur.  Mais  le  concile  ajouta  :  SU  est  plus 
expédient  pour  le  salut  de  rame. 

D'après  ces  effets  admirables^  ne  soyons 
donc  pas  surpris  qu'un  concile  de  Cologne, 
de  1549,  ait  ordonné  de  prit er  de  la  sépulture 

quîsitlendes  15  janvier  1655  et  14  septembre  1M3» 
IMoiî  de  la  ReHgion,  tom.  CIVi  j>.  227. 
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ecclésiaslique  ceux  qui,  pendant  leur  ma-^ 
1<i(iie,  onl  méprisé  ou  refusé  rextréme-onc- 
(ioDy  et  que  saint  Charles  rende  responsable 
de^rant  Dieu  les  curés  qui  ont  négligé  ou 
différé  de  Tadinlnistrer 

CHAPITRE  IV. 

DU    SUJET  DE  L*B1TBÀ)IB-0?IGTI0!V. 

24.  En  rapportant,  dans  le  chapitre  pré- 
cédent, les  règles  tracées  par  les  Statuts  de 
Verdun  à  ceux  qui  sont  charges  d'adminis- 
trer rextréme-onrtion ,  nous  avous  dit  à 
qui  ils  doivent  la  donner  et  à  qui  ils  doivent 
la  refuser.  Nous  ne  parlerons  dans  ce  cha- 
pitre que  des  dispositions  nécessaires  à  la 
réception  du  sacrement  d*extréme- onction 
pour  en  retirer  du  fruit.  Ces  dispositions 
sont*  1*  l'état  de  grâce  :  car  c*est  un  sacre- 
ment des  vivants.  Lorsqu'on  le  peut ,  on 
doit  le  taire  précéder  de  la  confession,  parce 
que  le  sacrement  de  pénitence  est  aussi  d'o- 
bligation pour  les  pécheurs  qui  se  trouvent 
en  danger  de  mort. 

S^  Une  foi  ferme,  et  une  conflance  entière 
en  Jésus-Christ.  Saint  Jacques  nous  recom- 
mande Texercice  de  ces  Terlus  par  ces  mots  : 
Oratio  fidei  ialvabit  tn/Irmum. 

3*  Un  amour  ardent  pour  Dieu  :  c'est  alors 
encore  que  la  charité  doit  régner  dans  le 
cœur  de  l'homme  qui  va  quitter  cette  terre 
pour  aller  â  Dieu. 

k^  La  contrition  au  moins  imparfaite. 
Quand  même  le  malade  se  serait  confessé, 
il  esta  propos  de  l'exciter  i  produire  quel- 
que acte  de  contrition,  Tous  les  Rituels  le 
recommandent. 

5*  Enfin  une  grande  résignation  en  la  vo- 
lonté de  Dieu,  soit  qu'il  donue  la  vie,  soit 
qu*il  donne  la  mort. 

Après  avoir  reçu  Textréme-onction ,  lé 
malade  doit  remercier  Dieu  de  la  grâce  qu'il 
a  reçue,  ne  s'occuper  que  de  Dieu  et  de  l'é* 
ternité,  et  éloigner  toute  pensée  et  toute  oa- 
role  humaine. 

CHAPITRE  y. 

PE  LA  l|41flÈRE  D'ÀDHnfISTRER  LE  SACRBlIXIfT   DE  L*EX- 

TRftMEfOIfCTIOH. 

25.  Nous  ne  voulons  pas  entrer  ici  dans  le 
détail  des  cérémonies  de  ce  sacrement  :  elles 
se  trouvent  dans  tous  les  Rituels.  Ceux  oui 
voudraient  connaître  les  cérémonies  de  1  £- 

5 lise  grecque  «peuvent  consulter  VHis$oire 
If  ^acrem€n$  oe  Vextréme^onction ,  qui  se 
trouve  dans  le  tome  XX  du  Cours  complet 
de  Théologie. 
(ions  ayons  à  résoudre  ici  deui  petites 


questions  t  Peut-on  réitérer  rexti4nieM>Bc- 
lion?  Doit-on  la  donner  avant  ou  après  Ii 
saint  viatique? 

Le  P.  Martène  fournit  plusieurs  preavei 
tirées  des  Rituels  des  différentes  Eglises,  par 
lesquels  il  était  ordonné  de  donoersepl  joan 
de  suite  l'extréme-onction  et  le  saint  vis- 
tique;  mais  aujourd'hui  cet  usage  n'existe 
Elus.  On  ne  peut,  d'après  la  discipline  éts- 
lie  par  le  concile  de  Trente,  et  qui  était  sa 
vigueur  de  son  temps»  donner  rextrésM* 
onction  plus  d'une  fois  dans  la  même  auh  ' 
ladie;  mais  on  peut  la  réitérer  dans  one»>. 
chute  ou  dans  une  seconde  maladie  :  YeUr 
les  termes  du  concile  :  Quod iiinfirwd  pssf' 
suneeptam  hanc  unetionem  convaluerini^  As» 
rum  ejui  iacramenii  tuhridio    iuvmri  pelé- 
runt,  eum  in  aliud  eimile  vitœ  aiscrimeniih 
ciderint  (ConeiL  Trid.f  sets.  H.  cap.  S,  ù 
Extr.  Vnct.). 

26.  Dans  la  primitive  Eglise,  oo  donoait 
l'exiréme-onction  avant  le  saint  viatique; 
le  P.  Martène  en  fournit  une  multitude  de 
preuves.  Considérant  que  plusieurs  malaics 
ne  pouvaient  recevoir  le  viatique»  paies 
qu'on  attendait  à  la  dernière  heure  pour  h 
leur  conférer,  plusieurs  pasteurs  donnèrast 
l'eucharistie  avant  le  saint  viatique.  Neas 
crovous  cette  pratique  parfaitement  ratioa- 
nelle  :  car,  donnant  le  viatique  lorsque  hi 
maladie  parait  dangereuse,  on  a  un  noutesi 
remède  spirituel  lorsque  le  malade  touche  i 
sa  dernière  heure.  Par  rextréme-oncttoa,  sa 
ôte  les  péchés  et  les  restes  des  ptehâi  cornais 
depuis  la  réeeplion  du  saint  riatique.  Cepsn- 
daiit  plusieurs  docteurs,  regardant  l'extrws* 
onction  comme  la  consommation  de  la  pW- 
tence,  pensent  qu'en  la  reecTanl  avant  b 
saint  viatique,  c'est  un  moyen  de  le  reeeviir 
avec  des  dispositions  plus  parfaites.  Ce  oMll 
nous*  touche  peu,  parce  que  rcxtréme'eas 
tion  n'a  pas  été  établie  pour  disposer  au  via* 
tique.  C'est  pourquoi  nous  pensons  queé'csl 
à  tort  que,  dans  certains  diocèses,  on  dotât 
pour  règle  d'administrer  rextrémo-ondlsn 
avant  le  saint  viatique  :  car  souTent  si 
donne  le  viatique  dVisseï  bonne  henffs.1 
peut  y  aToir  un  temps  fort  long  entre  M- 
ministration  de  ces  sacrements  et  la  nNit 
C'est  pourquoi  nous  donnerions  pour  rl|b 
à  suivre  :  Lorsque  le  danger  est  pressant  cl 
qu'on  doit  donner  rextrème-onetion  el  li 
saint  viatique  en  même  temps,  il  est  Ueidl 
faire  précéder  l'administration  de  l'extréa^ 
onction.  Lorsuue  le  danger  n'est  pas  si  pres- 
sant, donner  d'abord  le  viatique,  el  attewt 
plus  tard  à  donner  rextréme-onclion* 
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FABRIQUE  DES  ÉGLISES 

Les  églises  ont  des  besoins  à  remplir ,  il 
leur  faut  les  moyens  d'y  satisfaire,  et  comme 
elles  sont  par  elles-mêmes  incapables  de  ré- 
gir leurs  biens,  il  leur  faut  des  administra- 
teurs. C'est  ce  qu'on  comprend  sous  le  nom 


de  fabrique  des  églises.  On  entend  donc  p« 
là  et  le  corps  des  aditainistratenrs  charfésdt 
régir  les  biens  et  les  revenus  d'une  i^% 
elles  biens  et  revenus  eux-mêmes  de  esMs 
église.  Nous  rapportons  ici  les  priacipllii 
lois  qui  concernent  les  Cabrfa|ues. 


FAB 

iu  30  décembre  1809,  contenani  le 
élément  général  des  fabriques. 

CHAPITRE  PREMIER. 

>B  L'ÂDmilBTBATIOIf  DBS  FABRIQUES. 

'•  —  Les  fabriques,  dont  rarticle  Lxxt i  de 

8  gernainal  an  x  a  «rdouné  i*établissemeni, 
léÀ  de  Teiller  il  1  entretien  et  à  la  conser- 

*  temples ,  d*adjnioislrer  les  aumônes  et  les 
lies  et  perceptions  autorisées  p.ir  les  lois  et 
i,  les  sommes  supplémentaires  fournies  par 
BMS,  el  généralement  tous  les  fonds  qui 
:lés  à  reiercîce  du  cuite  ;  enfin  ,  d*assurer 
iee  et  le  maintien  de  sa  dignité  dans  les 
squeiles  elles  sont  atucliées  »  soit  en  ré- 
lépenses  qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  as- 
BMyens  ii'y  pourvoir. 

!•  — '  Chaque  fid^rique  sera  composée  d*un 
d*on  iNireau  de  marguilliers. 

mON  PREMIÈRE.  —  dd  consbil. 

•V.  —  De  la  composition  du  conseil. 

L  —  Dans  les  paroisses  où  la  population 
ino  mille  Âmes  ou  au-dessus ,  le  conseil 
losé  de  neuf  conseillers  de  fabrique  ;  dans 

autres  paroisses,  il  devra  Tétre  de  cinq  ; 

pris  parmi  les  notables  ;  ils  devront  être 
M  el  domiciliés  dans  la  paroisse» 
^  -<^  De  plus,  seront  de  droit  membres  du 

■ré  on  desservant,  qui  y  aura  la  première 
pourra  s*y  faire  remplacer  par  un  de  ses 

■aire  de  la  commune  dn  chef-lieu  de  la 
iccnrsale  ;  il  pourra  s*y  faire  remplacer  par 
adjoints  :  si  le  maire  n^est  pas  catholique, 
s  substituer  un  adjoint  qui  le  soit ,  ou,  à 
I  Bscmbre  du  conseil  mmiicipal  catholique. 
sera  placé  à  la  gauche,  et  le  curé  ou  des* 
la  droite  dn  président. 

•  —  Dans  les  villes  où  il  y  aura  plusieurs 
on  succursales ,  le  maire  sera ,  de  droit , 
la  conseil  de  chaque  fabrique  ;  il  pourra  s*y 
placer»  comme  il  est  dit  dans  l'article  pré» 

L  —  Dans  les  paroisses  ou  succursales  dans 
le  conseil  de  fabrique  sera  composé  de 
dbres ,  non  compris  les  membres  de  droit , 
DonseÛlers  seront,  pour  la  première  fois,  à 
Aion  de  Tévèque ,  et  quatre  à  celle  du  pré- 
celles  où  il  ne  sera  composé  que  de  cinq 

9  Tévèque  en  nommera  trois  ^  et  le  préfet 
entreront  en  fonctions  le  premier  dimanche 
Tavril  prochain. 

H.  —  Le  conseil  de  fabrique  se  reuouvel- 
dlement  tous  Jes  trois  ans,  savoir  :  à  lex- 
les  trois  premières  )inpées  ,  dans  les  pa-> 
ï  il  est  composé  de  neuf  membres ,  sans  y 
Ire  les  membres  de  droit,  par  la  sortie  de 
ibres»  qui,  pour  la  première  fois,  seront  dé- 
r  le  sort,,  et  des  quatre  plus  aQciens  après 
iB  révolus  ;  pour  les  fabriques  dont  le  coii« 
Mipofié  de  cinq  membres ,  non  compris  les 
de  droit  ,^  par  la  sortie  (fe  trois  membres 
par  lat  voie  du  sort ,  après  les  trois  pre- 
mées,  et  des  deui  autres  après  les  six  ans 
Ites  la  suite ,  ce  seront  toujours  les  plus 
■  ei^erdce  qui  devront  sortir 
1D.  —  Les  conseillers,  qui  devront  rem- 
Beaabres  sortants  seront  élus  par  les  mem- 


FAB 


1078 


18  le  remplacement  ne  sera  pas  fait  à  Pépo- 
!  »  l'érèque  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé 
lâai  d*an  mois;  passé  lequel  délai,  il  y 
I  Ivf-mêflse,  et  pour  cette  fois  seulement, 
sortants  pourront  être  réélus. 


Abt.  IX.  —  Le  conseil  nommera  an  Krntln  son 
secrétaire  et  son  président  ;  ils  seront  renouvelés  le 
premier  dimanche  d*avril  de  chaque  année,  et  pour- 
ront être  réélus.  Le  président  aura,  en  cas  de  par- 
tage, voix  prépondérante. 

Le  conseil  ne  poi>rra  délibérer  qoe  lorsmill  y  aura 
plus  de  la  moitié  des  membres  présents  a  rassem- 
blée ,  et  tous  les  membres  présents  signeront  la  dé- 
libération qui  sera  arrêtée  a  la  pluralité  des  voix. 

I  U.  —  Des  séances  du  cansdl. 

Art.  X.  —  Le  conseil  s'assemblera  le  premier  di- 
manche des  mois  d*avril,  de  juillet,  d'octobre  et  de 
janvier,  à  Tissue  de  la  grand*messe  ou  des  vêpres, 
dans  relise ,  ou  dans  un  lieu  attenant  ù  Téglise,  ou 
dans  le  presbylère. 

L^avertissenienl  de  chacune  de  ses  séances  sera 
publié  le  dimanche  précédent,  au  prdne  de  la  grand* 
messe. 

Le  conseil  pourra,  de  plus ,  s'assembler  extraor 
dinairemeni,  sur  rautorisation  de  Tévêque  ou  du 
préfet ,  lorsque  Tnrgence  des  affaires  ou  de  quelques 
dépenses  imprévues  Texigera. 

I  ni. — Des  fonc^mu  duconseiL 

Abt.  XL  — Ausritét  que  le  conseil  aura  été  formé, 
il  choisira,  an  scrutin,  parmi  ses  menibres,ceux  q[ui, 
comme  marguilliers,  entreront  dans  ta  composition 
du  bureau;  et,  k  Taveiiir,  dans  celle  de  ses  sessions 
qui  répondra  à.rexpiration  du  teuips  fixé  par  le  pré- 
sent règlement  pour  l'exercice  des  fonctions  de  mar- 
guilliers ,  il  fera ,  également  an  scrutin ,  élection  de 
celui  de  ses  memibres  qui  remplaoera  le  margniliier 
sortant. 

Art.  XII.  —  Seront  soumis  à  la  délibération  du 
conseil  :.  1®  le  budget  de  la  fabrique  :  ^  le  compte 
annuel  de  son  trésorier  ;  3*  remploi  des  fonds  excé- 
dant les  dépenses ,  du  montant  des  legs  et  dona- 
tions ,  et  le  remploi  des  capitaux  remboursés  ;  4® 
toutes  les  dépenses  extraordinaires  au  delik  de  50 
francs  dans  les  paroisses  au-dessous  de  mille  Ames, 
et  de  1(K)  francs  dans  les  paroisses  d'une  plus  crande 
population  ;  5<>  les  procès  A  entreprendre  on  a  sou- 
tenir, les  baux  emphytéotiques  ou  a  longues  années,, 
les  aliénations  ou  écbaDges,  et  génâralement  tons  les 
objets  excédant  les  bornes  de  radffliuisliation  ordi- 
naire des  biens  des  mineurs. 

SECTION  n.  —  DO  BUBBAU  DBS  HiBGUILUBBS. 

g  l«^  —  Delà  composition  du  bureau  des  wsmgéiUien^ 

Art.  XIU.  —  Le  bureau  des  marguilliers  se  ooBa- 
posera  : 

i^  Du  curé  ou  desservanide  la  paroisse  ou  sueeur- 
sale,  qui  eu  sera  membre  perpétuel  et  de  droit  ; 

9p  De  trois  membres  du  conseil  de  fabrique. 

Le  curé  ou  desservant  aura  la  première  place,  el 
pourra  se  faire  remplacer  par  un  de  ses  vicaires. 

Abt.  in,  — >  Ne  pourroni  être  en  même  temps 
membres  du  bureau  les  parents  ou  alliés  Jusques  el 
y  compris  le  degré  d*o»cle  et  de  neveu. 

Art.  XV.  —  Au  premier  dimanche  d*avril  de  cha- 
que année,  Fun  des  marguilliers  cessera  d*êlre  mem* 
bre  du  bureau,  el  sera  remplacé. 

Abt.  XVI.  —  Des  trois  marguiUlers  qui  seroni, 
pour  la  première  fois,  nommés  par  le  conseil,  deux 
sortiront  suceessivemeni,  par  la  vola  du  sert,  à  la 
fin  de  la  première  et  de  la  seconde  année,  et  lelroi- 
sième  sortira  de  droit  la  trouième  année  révolue. 

Abt.  XVII.  —  Dans  la  suite,  ce  seront  Umiours  les 
marguilliers  les  plus  anciens  en  exerelee  qui  devront 
sortir. 

Abt.  XVfll.  —  Lorsque  Féleetion  ne  sera  pu 
faite  4  Tépoque  fixée,  il  y  sera  pourvu  par  Tévéque. 

Abt.  XIX.  —  Ils  nommeront  entre  eux  un  prési- 
dent, un  secrétaire  et  un  trésorier. 

*  Abt.  XX.  —  Les  membres  du  bureau  nepfMurroni 
délOiérer  s*ils  ou  sool  su  nombru  du  iruiSi. 
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En  cas  de  partage,  le  président  aura  voix  prépon- 
d<^rante. 

Toutes  les  délibérations  seront  signées  par  les 
uieiubres  présents. 

Art.  XXL  —  Dans  les  paroisses  où  il  y  avait  or- 
dinairement des  marguitliers  d*honneur,  il  pourra  en 
être  choisi  deux  par  le  conseil,  parmi  les  principaux 
fonctionnaires  publics  domiciliés  dans  la  paroisse. 
Les  marguiiliers  et  tous  les  membres  du  conseil  au* 
ront  une  place  distinguée  dans  Téglise  ;  ce  sera  le 
banc  de  Cœuvré;  tt  sera  placé  devant  la  chaire,  autant 
<jue  faire  se  poun-a.  Le  curé  ou  desservant  aura,  dans 
ce  banc ,  la  Drèroière  place  toutes  les  fois  qu'il  s'y 
trouvera  pendant  la  prédication 

§  IL  —  Des  séances  du  bureau  des  marguUUen. 

Aht.  XXIL  —  Le  bureau  s'assemblera  tous  les 
moi^ ,  à  fissue  de  la  messe  paroissiale ,  au  lieu  Indi- 
qué pour  la  tenue  des  séances  du  conseil. 

Art.  XXIIL  —  Dans  les  cas  extraordinaires  ,  le 
bureau  sera  convoqué,  soit  d^offîce  par  le  président, 
soit  sur  la  demande  du  curé  ou  desservant. 

I  UL —  Fonctions  du  bureau. 

Art.  XXIY.  —  Le  bureau  des  marguiiliers  dres- 
sera le  budget  de  la  fabrique,  et  préparera  les  af- 
faires qui  doivent  être  portées  au  conseil  ;  il  sera 
chargé  de  Texécution  des  délibérai  ions  du  conseil, 
et  de  Tadmintstration  journalière  du  temporel  de  la 
paroisse. 

Art.  XXY.  —  Le  trésorier  est  chargé  de  procurer 
la  rentrée  de  toute»  U's  sommes  dues  à  la  fabrique , 
soit  comme  Taisant  paille  de  son  revenu  annuel,  soit 
à  tout  antre  titre. 

Art.  XXVI.  —  Les  marguiiliers  sont  chargés  de 
veiller  à  ce  que  toutes  les  fonda  lions  soient  ndéle- 
m<*nt  acquittées  et  exécutées  suivant  rinteniion  des 
fondateurs ,  sans  que  les  sommes  puissent  être  em- 
ployéeb  à  d'autres  charges. 

On  extrait  du  sommier  des  titres  contenant  les 
fondations  qui  doivent  être  desservies  pendant  le 
cours  d*un  trimestre ,  sera  affiché  dans  la  sacristie, 
au  commencement  de  chaque  trimestre ,  avec  les 
noms  du  fondateur  et  de  recdésiastique  qui  acquit- 
tera chaque  fondation. 

Il  sera  aussi  rendu  compte,  i  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre ,  par  le  curé  ou  desservant ,  au  bureau  des 
marguiiliers,  des  fondations  acquittées  pendant  le 
court  do  trimestre. 

Art.  XXVIL —  Les  marguiiliers  fourniront  Thnile, 
le  pain ,  le  vin,  Tencens  ,  la  cire,  et  généralement 
tous  les  objets  de  consommation  nécessaires  à  Texer- 
cice  du  culte  ;  ils  pourvoiront  également  aux  répa- 
rations et  achats  des  ornements ,  meubles  et  ustea*^ 
siies  de  régli<ie  et  de  la  sacristie. 

Art.  XXVIII.  —  Tous  les  marchés  seront  arrêtés 
par  le  bureau  des  marguiiliers,  et  signés  par  le  pré- 
sident, Ainsi  que  les  mandais. 

Art.  XXIX.  —  Le  curé  ou  desservant  se  confor- 
mera aux  règlements  de  Tévèqu^  pour  tout  ce  qui 
concerne  le  service  divin,  les  prières  et  les  instruc- 
tions, et  racquiiteroent  des  charges  pieuses  impo- 
sées par  les  bienfaiteurs,  sauf  les  i&ucltons  .qui  se- 
raient faites  par  Tévéque,  conformément  aux  règles 
canoniaues,  lorsque  le  défaut  de  proportion  des  li- 
bértliiéi  et  des  charges  qui  eu  sont  la  condition 
Texigera. 

Art.  XXX.  —  Le  curé  ou  desservant  agréera  les 
prêtres  habitués ,  et  leur  assignera  leurs  fonctions. 

Dans  les  paroisses  où  il  en  sera  établi,  il  désignera 
M  sacrititaio-prétre ,  le  chautre-prétre  et  les  eniants 
«le  chœur. 

Le  placement  des  bancs  ou  chaises  dans  Téglise 
ne  pourra  être  fait  que  du  consentement  du  curé  ou 
^(esservant,  sauf  Te  recours  4  Tévèque. 

Art.  XXXL  —  Les  annuels  auxquels  les  fonda- 
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leurs  ont  attaché  des  lionorairet  9  et  généralcBM 
tous  les  annuels  emportant  une  rétribution  qudeoa- 
que,  seront  doimés  de  préférence  aux  vicaires,  et  m 
pourront  être  acquittés  qtt*à  leur  défaut,  par  lespr^ 
Ires  habitués  ou  autres  ecclésiastiques,  ï  mm 
qu'il  n'en  ait  élé  autrement  ordonné  par  les  fonds* 
teurs. 

Art.  XXXII.  —  Les  prédicateurs  seroiil  wurnÊsk 
ar  les  marguiiliers,  à  la  pluralité  des  stÉBrages^nr 
a  présenution  faite  par  le  curé  00  desservant, <t lis 
charge  par  ledit  prédicateur  d*obteulr  raoïoriniisa 
de  rOr  'inaire. 

Art.  XXXIIl.  —  La  uomiDation  ei  la  révecMist 
de  Torganiste,  des  sonneurs,  des  bedeaux ,  saisM^ 
ou  autres  serviteurs  de  Tégliae,  appartiemifat  au 
marguiiliers ,  sur  la  proposition  du  curé  m  éssig 
vant. 

Art.  XXXIY.  —  Sera  tenu  le  trésorier  es  pié^ 
senter,  tous  les  trois  nsois,  au  bareau  des  maipl- 
liers,  un  bordereau  signé  de  lui,  et  GertifiévérilsMi^ 
de  la  situation  active  et  passive  de  la  labriqne  pen- 
dant les  trois  mois  précédents  :  ces  bordereaux  se- 
ront signés  de  ceux  qui  auront  assisté  à  Tasseaiblée, 
et  déposés  dans  la  caisse  ou  armoire  de  la  fabrique, 
pour  être  représentés  lors  de  la  reddition  du  toùfbs 
annuel. 

Le  bureau  déterminera,  dans  la  méaie  séance  »li 
somme  nécessaire  pour  les  dépenses  di  trimesM 
suivant. 

Art.  XXXY.  —  Toute  la  dépense  de  l'église  et  ks 
frais  de  sacristie  seront  faits  par  la  trésorerie,  et  ci 
conséquence  il  ne  sera  rien  feuriii  par  aucun  anr-  - 
chand  ou  artisan  sans  un  mandat  un  trésorier,  sa 
pied  duquel  le  sacristsin ,  ou  toute  autre  pefioaas 
apte  à  recevoir  la  livraison,  certifiera  que  le  eeolsaa 
audit  mandat  a  été  rempli. 

CHAPITHB   IL 

Dcê  revenue  »  des  charges ,  da  budgei  d$  le-^ 

fabrique, 
SECTION  PREMIÈRE.  ^  des  nEVEHUs  m  u  n- 

BRlQtJB. 

Art.  XXXYl.  —  Les  revisous  de  chaque  fàbrifit 
se  forment  :  i^  au  produit  des  biens  et  rentes  ice». 
titués  aux  fabriques ,  des  biens  des  confréries,  et|6i;  J 
néralement  de  ceux  qui  auraient  élé  afleoléà  ab 
fabriques  par  nos  divers  décrets  ;  2<>  du  produit  dai* 
biens,  rentes  et  fondations  qu*eUes  ont  été  on  pOM- 
rt)nt  être  par  nous  autorisées  à  accepter  ;  3*  du  pie-. 
duit  de  biens  et  reniées  cédés  au  domaine»  dont  nsM. 
les  avons  autorisées,  ou  dont  nous  les  autoriseroasî: 
se  mettre  en  possession  ;  4«  du  produit  spontané  des. 
terrains  servant  de  cimetières  ;  V  du  prix  die  la  loca- 
tion des  chaises;  G"*  de  U  concession  des  bancs  pla-  ■ 
ces  dans  Téglise  ;  T  des  quêtes  faites  pour  les  Irais'  '. 
du  culte  ;  8*  de  ce  qui  sera  trouvé  dans  les  trenei. 
placés  pour  le  même  objet;  9*  des  oblations  dites  ft 
la  fabrique;  iO*  des  droits  que,  suivant  les  Tègé' 
ments  épiscopaux  approuvés  par  nous,  les  fabriques 
perçoivent ,  et  de  celui  qui  leur  revient  stir  le  pre* 
duit  des  frais  d*inbumation  ;   It^  du  supplésMl' 
donné  par  la  commune,  le  cas  échéant. 

SECTION  II.  —  DBS  CHABeES  DX  LA  PAnUQOB. 

II»'.  —  Des  charges  en  généraL 

Art.  XXXVn.  —  Les  charges   dé  la  labriqtf 
sont  :  1*  de  fournir  aux  frais  nécessaires  àa  cnbe, 
savoir  :  les  ornements,  les  vases  sacrés,  le  linge,  k 
luminaire,  le  pain,  le  vio,  rencens  le  payenseat  dss' 
vicaires,  des  sacristains,  chantres  et  orsaïUsIee, 
neurs,  suisses,  bedeaux ,  et  autres  empiovés  au 
vice  de  Téglise ,  selon  la  convenance  et  les  bes 
des  lieux  ;  T  de  payer  llibnoraire  des  prëdîcaleMk 
de  lavent,  du  carême,  et  autres  soleimîcés;  S" 4i 
pourvoir  à  la  décoration  et  aux  dépenses  reiathres  I 
reiubellisaement  intérieur  de  régilse  ;  V  de 
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ion  des  é%\iêe$^  presbytères  et  cioietîéres, 
I  illMunisaiiGe  des  rsTenus  de  Ja  fabriquet 
(Ooies  diligences  nécessaires  pour  qu'il  soit 
lUi  réparaiions  et  consiruaions  ,  aiosi  que 
•églé  au  §  Hl. 

)#  tétûblistement  et  du  payement  de$  renteê. 

jnLVIll.  —  Le  nombre  de  prêtres  et  de  tî- 
iltués  à  chaque  église  sera  fixé  par  révé- 
la que  les  niarguilliers  en  auront  délibéré , 
conseil  municipal  de  la  commune  aura 
n  avH. 

XXIX.  —  Si,  dans  le  cas  de  nécessité  d*un 
eoniHie  par  rérèque,  la  fabrique  n*esi  pas 
s  payer  le  traiiement ,  la  décision  épisco- 
a  etreairessée  an  préfet,  et  il  sera  procédé 
l  est  expliqué  à  Tart.  xlix  ,  concernant  les 
lenses  de  la  célébraiian  du  culie,  pourles- 
s  communes  suppléent  à  rinsuflisance  des 

IL.  —  Le  traitement  des  Ticaires  sera  de 
plus,  et  de  300  fr;  au  moins. 

I III.  —  Deê  réparatiom. 

U.  —  Les  marguilliers,  et  spécialement  le 
seront  tenus  de  veiller  à  ce  que  toutes  les 
is  soient  bien  ei  promptement  faites,  lis 
Inde  visiter  les  bàlimenis,  avec  les  gens  de 
commencement  du  printemps  et  de  Tau- 
I  pourvoiront  sur-le-cbauip,  et  par  écono- 
réparalions  locaiives  ou  autres  qui  n*excé- 
I  la  proportion  indiquée  en  Tarticle  xii,  et 
idice  toulelois  des  dépenses  réglées  pour  le 

LU.  —  Lorsque  les  réparations  excède- 
Hnme  ci-dessus  indiquée,  le  bureau  sera 
faire  rapport  au  conseil,  qui  pourra  ordon- 
.  les  réparations  qui  ne  s'élèveraient  pas  à 

00  fr.,  dans  les  communes  au-dessous  <ie 
I,  et  de  200  fr.,  dans  celles  d*une  plus 
palation. 

)os.  ledit  conseil  ne  pourra ,  même  sur  le 
re  oe  la  fabrique,  ordonner  les  réparations 
nient  la  quotité  ci-dessus  énoncée,  qu^en 
le  bureau  de  faire  dresser  un  devis  esti- 
le  procéder  à  Tadjudication  ,  au  rabais  ou 
Mien ,  après  trois  afficbes  renouvelées  do 
nboîtaine. 

un.  —  Si  la  dépense  ordinaire  arrêtée  par 
•e  laisse  pas  de  fonds  disponibles  ,  ou 

1  pea  de  suinsants  pour  les  réparations ,  le 
I  fera  son  rapport  au  conseil ,  et  celui-ci 
M  délibération  tendant  ï  ce  qu*il  soit 
ins  les  formes  prescrites  au  cbapitre  iv  du 
etefnent  :  <  eite  délibération  sera  envoyée, 
MÛent,  au  préfet. 

JY.  —  Lors  de  la  prise  de  possession  de 
ré  en  desservant,  il  sera  dressé,  aux  frais 
nraoe  et  à  la  diligence  du  maire,  un  état 
•  ém  presbytère  et  de  ses  dépendances.  Le 
Herrant  ne  sera  tenu  que  des  simples  ré- 
loeatlves,  et  des  dégradations  survenues 
Ile.  Le  curé  ou  desservant  sortant,  ou  ses 
B  ayants  cause,  seront  tenus  desdites  répa- 
ethres  et  dégradations. 

lY.  —  Ai  èvéget  de  la  fabrique, 

y.  —  Il  sera  présenté  chaque  année  au 
ar  le  cnré  ou  desservant,  un  état  par 
e  dépenses  nécessaires  à  Texcrcice  du 
MOT  les  objets  de  consommation,  soit 
SBOne  et  entretien  d'ornements ,  meubles 
«réjrilie. 

t,  nm  avoir  été ,  article  par  article,  ap- 
r  le  Dureau,  sera  porté ,  eu  bloc,  sous  la 
%  iê  éêfmnei  htîénewrei  dansle  projet  do 
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budtet  général  ;  le  détail  de  ces  dépenses  sera  an- 
nexé audit  projet. 

AsT.  XLvI.  —  Ce  budget  établira  la  recette  et  la 
dépense  de  Téglise.  Les  articles  de  dépenses  seruni 
elÎBsés  dans  Tordre  suivant  :  I*  les  frais  ordinaires 
de  la  célébration  do  culte  ;  3«  les  frais  de  i^araiion 
des  ornements,  meubles  et  ustensiles  d*église;  Z^  les 
ca^es  des  ofttciers  et  serviteurs  de  IVglise  ;  4^  les 
Iran  de  réparations  iucatives. 
La  portion  des  revenus  qui  restera  après  cette  de- 
nse acquittée  servira  an  traitement  des  vicaires 
jitimement  établis,  et  Texcédant,  8*11  y  en  a,  sera 
affecté  aux  grosses  réparations  des  édifices  affectés 
anservice  du  culte. 

Art.  XLVII.  —  Le  budget  sera  soumis  au  conseil 
de  la  fabrique  dans  la  séance  du  mois  d'avril  de  cha- 

Sue  année  ;  il  sera  envoyé,  avec  l'eut  des  dépenses 
e  la  célébration  do  culte ,  k  Tévéque  diocésain , 
pour  avoir  sur  le  tout  son  approbation. 

AaT.  XLVllI.  —  Dans  les  cas  où  les  revenus  de  la 
fabrique  couvriraient  les  dépenses  portéee  au  bod- 
gct,  le  budget  pourra,  sans  autres  formalités,  rece- 
voir sa  pleine  et  entière  exécution. 

Aet.  aUX.  —  Si  les  revenus  sont  insuffisants 
pour  acquitter ,  soit  les  irais  indispensables  du  culte, 
soit  les  dépenses  nécessaires  pour  le  maintien  de  sa 
dignité,  soit  les  gages  des  of Aciers  et  des  serviteurs 
de  réylise ,  soit  les  réparations  des  bâtiments  ,  oo 
pour  fournir  à  la  subsistance  de  ceux  des  ministres 
que  TEut  ne  salarie  pas,  le  budget  contiendra  l'a- 
|Mrçu  des  fonds  qui  devront  être  demanda  aux  pa- 
roissiens pour  y  pourvoir,*  ainsi  qu'il  est  réglé  dans 
le  chapitre  iv. 

CHAPITRE  m. 

Det  biens  de  la  fabrique. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  de  la  aÉcis  bbs  biens  de 

'   LÀ  rABaïQiii. 

Art.  L.  —  Chaque  fabrique  aura  une  caisse  ou 
armoire  fermant  i  trois  clef» ,  dont  une  restera  dans 
les  mains  du  trésorier,  Tsutre  dans  celles  du  curé  oo 
de^ervant,  et  la  troisième  dans  celles  du  prtoident 
du  bureau. 

Art.  LI.  —  Seront  déposés  dans  cette  caisse  tous 
les  deniers  appartenant  à  la  fabrique ,  ainsi  que  les 
clefs  des  troncs  des  églises. 

Art.  lu.  —  Nulle  somme  ne  pourra  être  extraite 
de  la  caisse  sans  autorisation  du  btireau,  et  sans  un 
récépissé  qui  y  restera  déposé. 

Art.  LIH.  —  Si  le  trésorier  n*a  pas  dans  les 
mains  la  somme  fixée  à  chaque  trimestre  par  le  bu- 
reau, pour  la  dépense  courante ,  ce  qui  manauera 
sera  cxtnil  de  la  caisse,  comme  aussi  ce  quhl  se 
trouverait  avoir  d*excédant  sera  versé  dans  cotte 
caisse. 

Art.  LIV.  — Seront  aussi  dépo.oés  dans  une  caisse 
ou  armoire  les  papier:*,  titres  et  documents  concer-r 
nant  les  revenus  et  aflaires  de  la  fabrique,  et  notam> 
ment  les  comptes,  avec  les  pièces  justificatives,  les 
registres  de  délibérations,  autres  que  le  registre  cou- 
rant, le  sommier  des  titres  et  des  inventaires  ou  ré- 
colements  dont  il  est  mention  aux  deux  articles  qui 
suivent. 

Art.  Vf.  —  il  sera  fait  incessamment,  et  sans 
frais,  deux  inventaires  :  Tun,  des  omewenu,  linces, 
vases  sacrés,  argenterie,  ustensiles,  et  en  général  de 
tout  le  mobilier  de  l'église;  Pautre  ,  des  titres,  pa- 
piers et  renseignements,  avec  mention  des  biens 
contenus  dans  chaque  litre,  du  revenu  qu'ils  produi- 
sent, de  la  fondation  à  la  charge  de  laquelle  les  biens 
ont  été  donnés  ï  la  fabrique.  Un  double  inventaire 
du  mobilier  sera  remis  au  curé  ou  desservant 

Il  sera  fait,  tous  les  ans,  un  récolement  desdils 
inventaires,  afin  d'y  porter  les  additions  •  réforaies 
ou  autres  changements  :  ces  inventaires  et  récole- 
meuts  senmt  signés  par  le  curé  oo  desservant,  et 
par  le  présideut  do  bweno. 
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Art.  LYI.  —  Le  secréuire  du  barean  tramcrira, 
par  suite  de  numéros  et  par  ordre  de  datet,  inr  nn 
registre  sommier  :  1®  les  actes  de  foodatioB,  el  gé- 
noralement  tous  les  titres  de  propriété  ;  S*  les  Imux 
à  ferme  ou  loyer.  La  transcriplâoo  sera  entre  deux 
marges  qui  senriroat  povr  y  porter,  dans  Tuoe  les 
lereiras,  et  dans  Tautre  les  charges. 

Chaque  pièce  sera  gignée  et  certifiée  conforme  à 
rorigîoal  par  le  curé  ou  desservant,  et  par  le  prési* 
dent  du  bureau. 

Art.  LYII.  —  Nul  litre  ni  pièce  ne  |M>iirra  être 
extrait  de  la  caisse  sans  un  récépissé  qui  fera  men- 
tion de  la  pièce  retirée ,  de  la  dîélibération  du  bu- 
reau par  laquelle  c<;ite  extraction  aura  été  autori« 
sée,  de  la  qualité  de  celui  qui  s'en  chargera  et  si- 
gnera le  récépissé ,  de  la  raison  pour  laquelle  elle 
aura  été  tirée  de  ladite  caisse  ou  armoire;  et,  si  c*est 
pour  un  procès,  le  tribunal  et  le  nom  de  TaTOué  se- 
ront daignés. 

Ce  récépissé ,  ainsi  que  la  décharge  au  tempt  de 
la  remise,  seront  inscrits  sur  le  sommier  ou  registre 
des  titres. 

Anr.  LVUI.  —  Tout  noUire  devant  lequel  11  aura 
été  passé  un  acte  contenant  donation  entre-vils  ou 
di^position  testamentaire  au  profit  d*une  fabrique, 
sera  tenu  d'eu  donner  avis  au  curé  ou  desservant. 

AaT.  LIX.  ^  Tout  acte  contenant  des  dons  ou 
legs  à  une  fabrique  sera  remis  au  trésorier ,  qui  en 
fera  son  rapport  ï  la  prochaine  séance  du  bureau. 
Cet  acte  sera  ensuite  adressé  par  le  trésorier,  avec 
les  observations  du  burean,  à  Varchevèque  ou  évè- 
que  diocésain,  pour  que  celui-ci  donne  sa  délibéra- 
tion s'il  convient  ou  non  d^accepter.  Le  tout  sera  en- 
voyé au  ministre  (des  affaires  ecclésiastiques),  sur  le 
rapport  duquel  la  fabrique  sera,  s'il  y  a  lieu,  auto- 
risée à  accepter  ;  Pacte  d'accepuiion ,  dans  lequel  il 
sera  fait  mention  de  rautorisalion,  sera  signé  par  le 
trésorier  au  nom  de  la  fabrique. 

AaT.  LX.  —  Les  maisons  et  biens  ruraux  appar- 
tenant à  la  fabrique  seront  affermés,  régis  et  admi- 
nistrés par  le  bureau  des  marguilliers,  dans  la  lorme 
déterminée  pour  les  biens  communaux. 

Art.  LXL  —  Aucun  des  membres  du  bureau  des 
marguilliers  ne  peut  se  porter  ,  soit  pour  adjudica- 
taire, soit  môme  pour  associé  de  Tadjudicauire,  des 
ventes,  marchés  de  réparations ,  constructions ,  re- 
constructions, ou  baux  des  biens  de  la  fabrique. 

Art.  LXU.  —  Ne  pourront  les  biens  immeubles  de 
régliseétre  vendus,  aliénés,  échangés,  ni  même 
loués  pour  un  terme  plus  que  neuf  ans  ,  sans  une 
délibération  du  conseil,  Tavis  de  Tévéque  diocésain, 
et  noire  autorisation. 

Art.  LXllL  —  Les  deniers  provenant  de  donations 
ou  legs  dont  remploi  ne  serait  pas  déterminé  par  la 
fondation,  les  remooursemenu  de  rentes,  le  prix  des 
ventes  ou  soutes  d^échanges ,  les  revenus  excédant 
l'acquit  des  charges  ordinaires ,  seront  employés 
dans  les  formes  déterminées  par  Tavis  du  conseil 
d'Eut,  approuvé  par  nous  le  21  décembre  1808. 

Dans  le  cas  où  la  somme  serait  insuffisante ,  elle 
restera  en  caisse,  si  on  prévoit  que,  dans  les  six 
mois  suivants,  il  rentrera  des  fonds  disponibles,  afin 
de  compléter  la  somme  nécessaire  pour  cette  espèce 
d'emploi  :  sinon,  le  conseil  délibérera  sur  remploi  k 
faire,  et  le  préfet  ordonnera  celui  qui  paraîtra  le  plus 
avantageux. 

Art.  LXIY.  —  Le  prix  des  chaises  sera  réslé, 
pour  les  différents  offices ,  par  délibération  du  bu- 
reau, approuvée  par  le  conseil  :  cette  délibération 
sera  affichée  dans  Téglise. 

Art.  LXV.  —  11  est  expressément  défendu  de  rien 
percevoir  pour  l'entrée  de  l'église  ni  de  percevoir 
dans  réglise,  plus  que  le  prix  des  chaises,  bous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

sera  même  réservé,  dans  toutes  les  églises,  une 
pisce  oÉ  les  fidèles  qui  ne  louent  pas  de  chaises  ni 
de  bancs  puissent  coinuMMlémeat  assister  au  service 
divin,  et  entendre  les  instructions. 


Art.  LXYI.  —  Le  bureau  des  marmilHers  peuna 
eut  MMorisé  par  le  conseil,  soit  à  régir  la  locaiiaa 
4ies  bancs  et  chaises,  soit  k  la  mettre  en  Cenne. 

Art.  LXVU.  —  Quand  la  location  des  chaises  soi 
mise  en  ferme,  Tadjudication  ann  lieu  aprée  tnii 
affiches  de  huitaine  eu  hniuine;  les  encbères  semai 
reçues  an  bureau  de  la  fabrique,  »ir  aonnsissioa,  « 
l'adjudication  sera  faite  au  plus  offrant,  ea  préveaei 
des  marffuilliers  :  de  tout  quoi  il  sera  lait  aseaiiia 
dans  le  bail,  auquel  sera  annexée  la  déllhératieafd 
aura  fisé  le  prix  des  chaises. 

Art.  LXVIH.  —  Aucune  concession  de  bancs  sa 
de  places  dans  Téglise  ne  pourra  être  fliile  •  Miljpir 
bailpour  une  prestation  annuelle,  soil  an  prixria 


capital  ou  d*un  immeuble,  soit  pour  un 

long  que  la  vie  de  ceux  qui  TauroBt  obieaaé,  anf 

rexception  ci-après. 

Art.  LXIX.  —  La  demande  de  coaceasina  ssn 
pr^ntée  au  bureau,  qui  préalaUemeni  la  Hera  pt- 
blier  par  irois  dimanches,  et  alBcber  à  la  porta  es 
réglise,  pendant  un  mois,  afin  que  chacun  paisiesb- 
tenir  la  préfcrence  par  une  offre  plus  avaatagaass. 

S'il  s'agit  d'une  concession  pour  un  Immewte,  Is 
bureau  te  fera  évaluer  en  capiul  et  en  reveaa,  ps« 
être,  celte  évaluation,  comprise  dans  les  alÛessi 
puMicaiions. 

Art.  LXX.  —  Après  œs  (ènnaliléa  reavihiih 
oureau  fera  son  rapport  au  conseil. 

S'il  s'agit  d'une  concession  par  bail  poor  ans  pres- 
tation annuelle,  et  que  le  eonsseil  soit  d*avia  de  fkhs 
cette  concession,  sa  délibération  sera  un  tinanil" 
sant. 

Art.  LXXf.  —S'il  s'agît  d'une  concessioa  poar  as 
immeuble,  il  faudra,  sur  la  délibération  da  esassi, 
obtenir  noire  autorisation  dans  la  même  ffonae  fm 
pour  les  dons  et  legs.  Dans  le  cas  où  11  s'agirait  dm 
Viileur  nioikilière,  notre  autorisation  sera  uéeemn» 
lorsqu'elle  s'élèvera  k  la  même  quotité  pour  bqadto 
les  communes  et  les  hospices  sont  obligés  de  Mu- 
nir. 

Art.  LXXll.  —  Celui  qui  aurait  enUèiaaieat  MJ 
nne  église  pourra  retenir  la  propriéié  d^aa  baacM 
d'une  chapelle  pour  lui  et  sa  famille,  laatqMli 
exisiera. 

Tout  donateur  on  bienfaiteur  d'une  épim  paan 
obtenir  la  même  concession,  sur  l'avis  da  cOMià 
fabrique  approuvé  par  l'évèque  et  parla  niaisIraiM 
affaires  ecclésiastiques  ). 

Art.  LXXIU.—  Nul  cénouphe,  noBe  inssrlpte 
nuls  monuments  funèbres  ou  antres,  de  faellii 
genre  que  ce  soit ,  ne  pourront  être  placés  tes  H 
églises,  que  sur  la  proposition  de  l'év^ae  éigcàiii 
et  la  permission  de  notre  ministre  (dea  afbîiesesdèi 
siasliques  )• 

Art.  LXXIV.  —  Le  montant  des  fonds  peiçaspav 
le  coiiipie  de  la  fabrique,  à  quelque  titra  que  eelsi^ 
sera,  au  fur  et  à  mesure  de  la  rentrée»  inacril smc 
la  date  du  jour  et  du  mois,  sur  un  regislre,  ealéit 
paraphé,  qui  demeurera  entre  les  mains  du  tréssiiv* 

Art.  LXXV.  —  Tout  ce  qui  eoneena  les  qalM 
dans  les  églises  sera  réglé  par  l'évèque ,  sur  le  np- 
port  des  marffuilliers,  sans  pr^udice  desqaêlespiii 
les  pauvres,  lesquelles  devront  toi^onra  avair  itf 
dans  les  églises,  toutes  les  fois  qœ  les  baïaaaià 
bienfaisance  le  jugeront  convenable. 

Art.  LXXVI.  —  Le  trésorier  portera  aarad  hi 
receltes  en  nature  les  cierges  oMts  sur  Mi  pilv 
béniis,  ou  délivrés  pour  les  annuelt,  HtmK^èm 
les  enterremeau  et  services  funèbrea,  appailtaM* 
à  la  fabrique. 

Art.  LXXYIL  —  Ne  pourront  les  aaargaOlisn» 
treprendre  aucun  procès,  ni  défendre«saBaMeail^ 
risation  du  conseil  de  préfecture,  auquel  sera  airar 
sée  la  délibération  qui  devra  être  prise»  à  ee  s^iHi 
par  le  conseil  et  le  bureau  réunis. 

AaT.  LXXVUL  —  ToateioU,  lelidiorieraflaM 
de  faire  tous  actes  conservai^IreB  poarla 


FAB 

t  te  bonque,  et  toaiM  dOigaieei  néeeisalrtt 
wxHrvreneoi  de  ses  rereons. 
jXXIX. — Les  procès  seront  sontenos  io  nom 
riqae,  et  les  diligences  faites  à  la  reqaète  da 
',  qui  donnera  connaissance  de  ces  procédures 
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LXIX.  —  Toutes  contestations  relatiTcs  à  la 

6  des  biens,  et  tontes  poursuites  k  fin  de  re- 

CBt  des  revenus»  seront  portées  devant  les 

liBaires. 

[jXXH.  _  Les  registres  des  fabriques  seront 

BT  BOD  timbré.  Les  doàs  et  legs  qui  leur  se- 

dts  no  supporteront  que  le  droit  fixe  d*un 

SECTION  n.  —  DBS  GOIIPTBS. 

LXXXn.  —  Le  compte  à  rendre  chaqne  ail- 
le trésorier  sera  divisé  en  deux  chapitres, 
recettes,  et  l'autre  de  dépenses.  Le  chapitre 
les  sera  divisé  en  trois  sections  :  la  première, 
leetteordinaire  ;  la  deuxième,  pour  la  recette 
fnidre  ;  et  la  troisième,  pour  la  partie  des  re- 
ents  ordinaires  on  extraordinaires  qui  n*au- 
m  encore  été  faits. 

Sit  d*nn  compte  formera  toujours  le  pre- 
dn  compte  suivant.  Le  chapitre  de  dé- 
era  enssi  divisé  en  dépenses  ordinaires,  et 
lytant  ordinaires  qu'extraordinaires,  non  en- 
«ittéfs. 

LXXXin.  —  A  chacun  des  articles  de  recette. 
rentes,  soit  des  loyers  ou  autres  revenus,  il 
i  nwntion  des  débiteurs,  fermiers  ou  locatai- 
neas  et  situations  de  la  maison  et  héritages, 
(dilé  de  la  rente  foncière  oo  constituée,  de 
la  dernier  titre  nouvel  on  du  dernier  bail,  et 
nbes  qni  les  auront  reçus;  ensemble  de  la 
■  à  laquelle  la  rente  est  affectée,  si  elle  est 

LXXny.  —  Lorsque,  soit  par  le  décès  da 
%  toit  par  le  partage  delà  maison  onde  fhé- 
Él  est  grevé  anne  rente,  cette  rente  se  trouve 

plasiears  débiteurs,  il  ne  sera  néanmoins 
I VI  seni  article  de  recette,  dans  leguel  il  sera 
BSioB  de  tons  les  débiteurs,  et  sauf  l'exercice 
«1  solidaire,  sllya  lieu. 
LXXXY.  —  Le  trésorier  sera  tenu  de  pré- 
M  compte  annuel  au  bureau  des  marguillters, 

•éance  du  premier  dimanche  du  mois  de 
•  compte ,  avec  les  pièces  justificatives ,  leur 
■HBOBiqué  sur  le  récépissé  de  Tun  d*eux.  Ils 
m  conseil,  dans  la  séance  du  dimanche  (  de 
ido),  le  rapport  du  compte  :  il  sera  examiné, 
arrêté  dans  cette  séance,  qui  sera,  pour  cet 
wo^  an  dimanche  suivant,  si  besoin  est. 
LUXYl.  —  S'il  arrive  quelques  débats  sur 
ptaslevs  articles  du  compte,  le  compte  n>n 
I  moins  clos,  sous  la  réserve  des  articles  con- 

LUXYIL  —  L*évèque  pourra  nommer  un 
saliepour  assister,  en  son  nom,  au  compte  an- 
nls  si  ce  commissaire  est  un  autre  qu*un 
rieyve,  il  ne  pourra  rien  ordonner  snr  le 
,  Biais  seulement  dresser  procès-verbal  sur 
s  11  liMqne  et  sur  les  r)urnitures  de  répara- 
Ure  à  réglise.  I>ans  tous  les  cas,  les  archevé- 
éiéqnes  en  cours  de  visite,  ou  leurs  vicaires 
B,  poorrent  se  faire  représenter  tous  les 
I»  regislies  et  invenuires,  et  vérifier  Tétat  de 
s. 

LUjLYlli.  —  Lorsque  le  compte  sera  arrêté, 
snt  ean  remis  au  trésorier  en  exercice,  qui 
WÊ  éb  i*en  charger  eu  recette.  Il  lui  sera  eu 
esnpe  itmis  on  eut  de  ce  que  la  fabrique  a  k^ 
rperbeaxàferme,  une  copie  du  bail,  une  co- 
droits  casuels,  un  tableau  par  appro- 
dépenscs,  celui  des  reprises  k  faire,  ce- 
ct  iscniUtfes  non  acquittées. 


Il  sera,  dans  la  même  séance,  dressé  snr  le  regisire 
des  délibérations,  acte  de  ces  remises,  et  copie  er. 
sera  délivrée,  eu  bonne  forme,  au  trésorier  sortant, 
poo- lui  servir  de  décharge. 

Art.  LXXXIX.  — Le  eomple  anmel  sera  en  doe* 
ble  copie,  dont  ruse  sera  dmaée  dam  la  raisan  en 
armoire  k  trois  clefs,  Tautre  a  la  mtfrie. 

Art.  XG.  —  Faute  par  le  trésorier  de  présenter 
son  compte  à  Tépoque  fixée,  et  d'en  payer  le  reliquat, 
celui  qui  loi  feucoédera  sera  tenu  de  faire,  dans  le 
mois  au  plus  tard,  les  diligences  nécessaires  ponr  Ty 
contraindre  :  et,  à  son  défaut,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique, soit  d'office,  soit  sur  Tavis  qui  lui  en  sera  dom4 
Kr  Tun  des  membres  du  bureau  ou  du  conseil,  soit  sur 
rdonnance  rendue  par  Tévêque  en  cours  de  visite, 
sera  tenu  de  poursuivre  le  comptable  devant  le  tribu- 
nal de  première  mstance,  etle  fera  condamnera  payer 
le  reliquat,  k  faire  régler  les  artides  débattus,  oo  à 
rendre  son  comj^te,  s'une  Ta  été,  le  tout  dans  un  délai 
qui  sera  fixé  ;  sinon,  et  ledit  temps  passé,  à  payer 
provisoirement  au  profit  de  la  fabrique,  la  somme 
égale  à  la  moitié  de  la  recette  ordinaire  de  renoée 
précédente,  sauf  les  poursuites  ultérieures. 

Art.  XCI.  — -  U  sera  pourvu,  dans  chaque  paroisse, 
à  ce  que  lescomptesqui  n'ont  pu  été  rendus  le  soient 
dans  la  forme  prescrite  par  le  présent  règlement,  et 
six  mois  au  plus  tard  après  sa  publication. 

CHAPITRE  IV. 
Dei  charge  det  commuftet ,  rêlativemeni  au 

culte. 

Art.  XCn —  Les  charges  des  communes  relative* 
ment  au  culte  sont  :  !<>  de  suppléer  a  l'insuffisance 
des  revenus  de  la  fabrique  pour  les  charges  portéei 
en  l'artide  xxxvii  ;  2<*  de  fournir  au  curé  ou  desser- 
vant on  presbytère,  ou  à  défaut  de  presbytère  un  lo- 
gement, OH,  k  défaut  de  presbytère  et  de  logement, 
une  indemnité  péeuniaire  ;  S*  de  fournir  aux  grosses 
réparations  des  édifices  consacrés  an  culte. 

Art,  XGIII.  —  Dans  le  cas  où  les  communes  sont 
obligées  de  suppléer  à  llnsuffisance  des  revenus  des 
fabriques  ponr  ces  deux  premiers  chef^  le  budget  do 
la  fabrique  sera  porté  au  conseil  nranicipal  dûment 
convoqué  k  cet  effet,  pour  y  être  délibéré  ce  quil  ap- 
partiendra. La  délibération  du  conseil  municipal  de- 
vra être  adressée  an  préfet,  qui  la  communiquera  à 
révêoue  diocésain,  pour  avoir  son  avis.  Dans  le  cas 
où  révèque  et  le  préfet  seraient  d'avis  diflérenu,  il 

riurra  en  être  référé,  soit  par  l'on,  soit  par  Tautre, 
notre  ministre  (  des  affaires  ecclésiutiques }. 

Art.XQ  V.— S11  s*agit  de  réparations  des  bâUnioits, 
de  quelque  nature  qu'elles  soieut,  et  que  la  dépense 
ordinaire  arrêtée  par  le  budget  ne  laisse  pasde  fonds 
disponibles,  ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants  ponr  ces 
réparations,  le  bureau  en  fera  son  rapport  au  conseil, 
et  celui-ci  prendra  une  délibération  tendant  à  ce  qnll 
y  soit  pourvu  par  la  commune  :  celte  délibération  sera 
envoyée  par  le  trésorier  au  préfet. 

Art.  XCV.  — Le  préfet  nommera  les  gens  de  l'art 
par  lesquels,  eu  prteence  de  Tun  des  membres  du 
conseil  uinuicipal,  et  de  l'un  des  marguilliers,il  sera 


dressé,  le  plus  prompteroent  quM  sera  possible,  un 
devis  estimatif  des  rcparaitons.  Le  préfet  soumettra 
ce  devis  au  conseil  municipal,  et,  sur  son  avis,  or- 
donnera, s'il  va  lien,  que  cesréparationssoieot  laitea 
aux  frais  de  la  commune,  et,  en  conséquence,  qu'il 
soit  procédé  par  le  conseil  municipal ,  an  la  forme 
accoutumée,  a  l'adjudication  an  rabate. 

Art.  XC?I.  —  Si  le  conseil  mnniàpal  est  d'avis  de 
demander  une  réduction  sur  qndqnes  articles  de  dé- 
pense de  la  célébration  du  culte,  et  dans  le  cas  oè  B 
ne  reconnaîtrait  pas  la  nécessité  de  rétabUssemens 
d'un  vicaire,  sa  délibération  en  portera  les  motifs 
Toutes  les  pièces  seront  adressées  à  révèque,  qui  pro- 
noncera. 

Art.  XC^Il.  —  Dans  le  cas  oii  l'évêqoe  prononce- 
rait contre  l'avis  du  conseil  muuidual,  ce  conseil 
poorra  s'adresser  au  préfet,  et  cehO-a  coverro,  §11? 
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a  lieo,  tontes  les  pièces  an  ministre  des  cultes,  pour 
être  par  nous,  sur  son  rapport,  statué  en  notre  con- 
seil aEut  ce  quMl  appartiendra. 

Art.  XGVni.  —  S'il  s*agit  de  dépenses  pour  répa- 
raiions  ou  reconstructions  qui  auront  été  constatées 
conrormément  à  l'article  xgt,  te  prélet  ordonnera  que 
ces  réparations  soit  payées  sur  les  revenus  commu- 
naux, et,  en  conséquence,  qu'il  soit  procédé  par  le 
conseil  municipal,  en  la  forme  accoutumée,  à  1  adju- 
dication au  rabais. 

Art.  XGIX.  —  SI  les  revenus  communaux  sont 
suffisants,  le  conseil  délibérera  sur  les  moyens  de 
subvenir  à  cette  dépense,  selon  les  règles  prescrites 
par  la  loi. 

Art.  g.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  serait  re- 
connu que  les  habiiants  d'une  paroisse  sont  dans 
l'impnîssance  de  fournir  aux  réparations,  même  par 
levée  extraordinaire,  on  se  pourvoira  devaut  nos  mi- 
nistres de  Tintérieur  ei  (  des  affaires  ecclésiastiques  ), 
sur  le  rapport  desquels  il  sera  fourni  à  cette  paroisse 
tel  secours  qui  sera  par  eux  déterminé,  et  qui  sera 
pris  sur  le  fonds  commun  établi  par  la  loi  du  15  sep- 
tembre 1807,  relative  au  budget  de  l'Etat. 

Art.  Cf. — Dans  tous  tes  cas  où  il  y  aura  lieu  au  re- 
cours d'une  fabrique  sur  une  commune,  le  préfet  fera 
un  nouvel  examen  du  budget  de  la  commune,  et  dé- 
cidera si  ta  dépense  demandée  pour  le  culte  peut  être 
prise  sur  les  revenus  de  ia  commune,  ou  Jusqu'à  concur- 
rence de  quelle  somme,  sauf  notre  approbation  pour 
les  communes  dont  les  revenus  excèdent  20,000  f^. 

Art.  Cil.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  convo- 
cation du  conseil  municipal,  si  le  territoire  de  la  pa- 
roisse comprend  plusieurs  communes,  le  conseil  de 
chaque  commune  sera  convoqué^  et  délibérera  sépa- 
rément. 

Art.  CIII.  —  Aucune  imposition  extraordinaire  sur 
les  communes  ne  pourra  être  levée  pour  les  frais  du 
culte ,  qu'après  l'accomplissement  préalable  des  for- 
malités prescrites  parla  loi. 

CHAPITRE  V. 

Dei  égli$e$  eaîkidraUi^  des  maisom  ipiseopale$ 

ei  dei  séminaira 

Art.  CIV.  —  Les  fabriques  des  églises  métropoli- 
taines et  cathédrales  continueront  à  être  composées 
et  administrées  conformément  aux  règlements  épis- 
copaux  qui  ont  été  r^lés  par  nous. 

Art.  CV.  —  Toutes  les  dispositions  concernant  les 
fabriques  paroissiales  sont  applic^tbles ,  en  lant 
qu'elles  concernent  leur  adminiiitration  intérieure, 
aux  fabriques  des  cathédrales. 

Art.  CVl;  —  Les  départements  compris  dans  un 
diocèse  sont  tenus  envers  la  fabrique  de  la  cathédrale 
aux  mêmes  obligations  que  les  communes  envers 
leurs  fabriques  paroissiales. 

Art.  CVll.  —  Liorsqu'il  surviendra  de  grosses  ré- 
parations ou  des  rec)Ustruc:ions  à  faire  aux  églises 
cathédrales,  aux  palais  épiscopaux  et  aux  séminaires 
diocésains,  l'évêque  en  donnera  l*avis  oniciel  au 
préfet  du  département  dans  lequel  est  le  chel-lieu  de 
révêché  :  il  donnerai  en  même  temps  un  état  som- 
maire des  revenus  et  des  dépenses  de  la  fabrique,  en 
faisant  sa  déclaration  des  revenus  qui  restent  libres 
après  les  dépenses  ordinaires  de  la  célébration  du 
culte. 

Art.  GYIII.  —  Le  préfet  ordonnera  que,  suivant 
les  formes  établies  pour  les  travaux  publics,  en  pré- 
sence d'une  personne  à  ce  commise  par  l'évêque,  il 
soit  dressé  un  devis  estimatif  d«s  ouvrages  à  faire. 

Art.  CIX.  —  Ce  rapport  sera  communiqué  à  l'évê- 
que, qui  l*enverraau  préfet  avec  ses  observations.  Ces 
pièces  seront  ensuite  transmises  par  le  préfet,  avec 
son  avis,  à  notre  ministre  de  l'intérieur;  il  eu  don- 
nera connaissance  à  notre  ministre  (  des  affaires  ec^ 
désiasiiqiies). 

Art.  CX.  —  Si  les  réparations  sont  à  la  fois  né- 
sessaires  ci  «rgentesi  notre  ministre  de  nntérie«r 


ordonnera  qu'elles  soient  prufisaiweot  faites  wm 
les  premiers  deniers  dost  U»  préfeu  poorroBt  diipe- 
ser,  sauf  le  remboursement  avec  les  fonds  «ui  seieat 
faits  pour  cet  objet  par  le  conseil  géoéni  4m  dérat. 
tement,  auquel  il  sera  donné  commnniealiOD  du  M 
get  de  la  fabrique  de  la  cathédrale,  et  qui  pourra  nsv 
de  la  faculté  accordée  aux  conseils  omuciHn  fir 
l'art.  xGvi. 

Art.  CXL  —  S'il  y  a  dans  le  même  évéchépli. 
sieurs  départemenu,  fa  répartition  eatre  cas  se  An 
dans  les  proportions  ordinaires,  si  on  B*est  qia  II 
département  où  sera  le  chef-lieu  dm  diocèse  |iiiy«a 
un  dixième  de  plus. 

Art.  CXn.  ^  Dans  les  départements  où  les  cMhéi 
drales  ont  des  fabriques  ayant  des  leveow  dootmi 
partie  est  assignée  a  les  réparer,  cette  assign^iii 
continuera  d'avoir  lieu  ;  et  seront»  au  sorplM^  kiii- 
parations  faites  ooulormémeot  à  ee  qui  est  pmcril 
ci-dessus. 

Art.  CXUL  —  Les  fondations,  donations  ou  kp 
faits  aux  églises  cathédrales  seront  aeceplés,  aiin 
que  ceux  faits  aux  séminaires,  par  l'évêque  dîocéwa, 
sauf  notre  autorisation  donnée  en  eonseii  d'Etal,  sh 
le  rapport  du  ministre  (  des  affaires  ecclésîastlt|îfli). 

Art.  GXIV Les  miniares  de  rintérieur  et  (  te 

affaires  ecclésiastiques)  sont  chargés,  cbacna  ca ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  déeiet 

Ordonnance  du  ii  janvier  1825,  concfiiudu 
le  renouvellemmu  dei  fabriquai. 

Art.  I«r.  —  Dans  toutes  les  paroisses  ayant  le  liut 
de  cure^  êuecunale^  ou  chapelU  vtcorîefe,  dans  1»- 
quelies  le  conseil  de  fabrique  n'a  pas  été  régslièrs- 
ment  renouvelé,  ainsi  que  le  prescrivent  la  arti- 
cles vn  et  vHi  du  décret  du  50  décembre  1809,  ilioa 
immédiatement  procédé  à  une  nouvelle  noniasiiia 
des  fabriciens,  de  la  manière  voulue  par  l'ariklsii 

du  même  décret.  „  . 

Art.  U.  —  A  l'avenir,  U  séance  des  eooaôlsés 
fabrique,  qui,  aux  ternies  de  l'art,  xdn  rifla     ' 
général,  doit  avoir  lieu  le  premier  dimandM  du  i 
d'avril,  se  tiendra  le  dimanche  de  QuannMdt. 

Dans  ceiteséascedevront  être  faites,  tnnslestfiis 
ans,  les  élections  ordinaires  preaertiei  par  le  décMl 
du  30  déc4>mbre  1809. 

Art.  Ili.  —  D.ins  le  cas  de  vacanea  par  mert  m 
démission,  l'éleciion  en  remplacemenl  devra  élis 
faite  dauk  la  première  séance  ordinaire  dncsucilis 
fabrique  qui  suivra  la  vacance. 

Les  nouveaux  faliriciens  ne  seront  élus  qne  ps« 
le  temps  d'exercice  qui  restait  à  ceux  qu'ils  sent  dss- 
tiués  à  remplacer 

Art.  IV.  —  Si,  un  mois  après  les  ^o^nsstii; 

Suées  dans  les  deux  articles  précédenls«  lia  esasoi 
e  fabrique  n'a  pas  procédé  aux  électioas,  revêtis 
diocésain  nommera  lui-même. 

Art.  V.  —  Sur  la  demande  des  évêones  et  Ms 
des  préfets,  notre  ministre  secréuim  d'Etat  an  dé- 
pariemeni  des  affaires  ecclésiutiques  el  de  rmsm 
tion  publique,  pourra  révoquer  un  conseil  et  fM- 
que  pour  défaut  de  présenuiion  de  budget  en  es 
re<ldition  de  comptes,  lorsque  ce  conseil,  rc^  ii 
remplir  ce  devoir,  aura  refusé  ou  négligé  de  le  Aii% 
ou  pour  toute  autre  cause  grave.  U  sera,  dans  es  ci^ 
pourvu  à  une  nouvelle  formation  de  ce  conseil dsh 
manière  prescrite  par  l'article  vi  du  déott  dnWdr 
ceud)re  1809. 

Abt.  VI. — L'évêque  et  le  préfet  devront  rédfMa^ 
ment  se  prévenir  des  sutorisations  dtMsêaM* 
extraordinaires  qu'aux  termes  de  l'article  xdn 
du  50  décembre  1809  ils  accorderaient  aux 
de  fabrique,  et  des  objets  qui  devront  être 
ces  assemblées  extraordinaires. 

Art.  vu.  —  Daus  les  communes  rurales,  la  ss- 
mination  et  la  révocation  dea  chantres,  Munetfsit 
sacrisuins,  seront  faites  pur  lecnié  desserrât  •■ 
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p  Iraileineiit  Gontinaera  à  être  réglé  par 
a  fabriqua  ei  payé  par  qui  de  droii. 
.  —  Le.  règlement  général  des  fabrtfluea 
ibre  1809  continuera  d^èire  eiécute  en 
u*e6l  pas  couiraire  ^  la  présente  ordon- 

JLLITE,  BANQDBROOTE. 

île  est  la  cessation  de  payements 
merçant.  Elle  prend  le  nom  de 
nie  lorsque  le  failli  s'est  rcnda 
d'imprudence,  de  fautes  ou  de  dol. 
ir  ces  définitions,  toute  la  différence 
entre  la  faillite  et  la  banqueroute; 

ne  suppose  ni  imprudence  ni  fau- 
uu  mallieur  pour  uu  commerçant 
é  ses  affaires  consciencieusement, 
eroote  est  toujours  un  délit  ou  un 

elle  est  simple,  elle  est  le  produit 
;;  s!  elle  est  frauduleuse,  elle  a  un 
r  cause. 

ière  lies  banqueroutes  et  des  faillites 
nportante  aujourd'hui,  que  le  corn- 
;  établi  sur  des  fondeiiienls  telle- 
leui  qu*il  ne  peut  rien  avoir  de  so- 
onlant  pas  faire  on  cours  de  droit 
raîllites,  nous  nous  contentons  de 
rticles  du  Code  de  commerce  qui  ré« 
itte  importante  luatière. 

UVBE  TBOISIÂME. 

AILLITES  ET  BANQUEROUTES. 

Dnée  le  28  mai  1}^,  promulguée  le  8  juin.) 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA   FAILLITE. 

DîMposilwns  géneralei. 

X  eommcrçant  qui  cesse  ses  payements,  est 
faillite.  (Co.  458, 440,  443  s.;  eamoétence^ 
$imp{e^  585,  586,  banq.  fraud.^  59 1  s.)— 
l'an  commerçant  peut  être  déclarée  après 
lorsquil  r«t  mort  en  éiat  de  cessation  de 
.  (Go.  478,  A%\,réhabiliL,  614.)—  La  dé- 
le  la  faillite  ne  pourra  être,  soil  prononcée 
4t  demandée  par  les  créanciers,  que  dans 
i  sulTra  le  décès. 

MttHum.  -—  De  la  déclaraHon  de  faillite  et 
de  ses  effetê, 

ni  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  Jours  de 
n  de  ses  payements,  d'en  faire  la  déclaration 
la  tribunal  de  commerce  de  son  domicile. 
I  la  cessation  de  ses  payements  sera  corn- 
ées trois  jours.  (Co.  456,  586.)  —  £n  cas 
iWe  société  en  nom  collectif,  la  déclara- 
ieiidrt  le  nom  et  rindication  du  domicile 
I  dis  associés  colidaires.  Elle  Eera  faite  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  troure  le 
iritteipal  éublissement  de  la  société.  (Co. 
itftfi,  438  ;  ecneordat,  531  ;  banquer.  nmple. 
♦«I.,fi04.)  '^ 

idéctaration  du  failli  devra  étreaccompa- 
épèl  du  bilan,  ou  contenir  Findication  des 
K  «npècheraient  le  failli  de  le  déposer.  Le 
tfaudri  rénumération  et  Tévalnation  de 
tas  ■oblliers  ou  immobiliers  du  débiteur, 
•  éetlea  actives  et  passives,  le  ubleau  des 
Mes,  le  tableau  des  dépenses  ;  il  devra 
ié  véritable,  daté  et  signé  par  le  débiteur. 
iMIfli,  476  s.,  5S2;  banquer.  êimple^  586, 

I  faiOile  est  déclarée  par  jugement  du  tribu- 
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nal  de  commerce,  rendu  ioll  sur  la  déetaratiiHi  du 
failli,  soit  i  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  onéitt- 
ciers,  soit  d*ofHee,  Ce  Jugement  sera  exécutoire  pro- 
visoirement. (Co.  437,  438, 441,  451,  455, 462,  teo  ; 
Pr.  135.) 

441.  Par  le.  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  ou 
par  jugement  Ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge- 
coniuii*tsaire,  le  tribunal  déterminera,  soit  d*office, 
s<»it  sur  la  poursuite  de  toute  partie  Intéressée,  Té- 

nie  à  laquelle  a  en  lieu  la  ceisation  de  payements, 
faut  de  détermination  spéciale,  la  cessation  de 
Kyements  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du 
j«*roeiit  déclaratif  de  la  faiiDte.  (Co.  446  .«.,  jmqe' 
eommiê,^  451  ;  owotiL^  580;  fatfi.  epr^  décèê^  4&7; 
banauer.,  585  4*,  580  4\) 

442.  Les  jugements  rendus  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents  seront  affichée  et  insérés  par  extrait 
dans  les  journaux,  tant  du  lion  où  la  faillite  aura  été 
décUrée  que  de  tous  les  lieux  (iCi  le  failli  aura  des 
établissements  commerciaux,  suivant  Ih  mode  établi 
par  Tart.  42  du  présent  CoJi*.  (Co.  600;  avtmees. 
461  ;  réhabUU.,  607.) 

443.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  emporte 
de  plein  droit,  k  partir  de  sa  date,  dessaisissement 
pour  le  failli  de  radministration  de  tous  ses  biens 
même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est 
en  état  de  faillite.  (Uonstil.  22  frimmre  an  Vlli,  art. 
6  ;  Co.  annulai.,  476s.;  foi//t,  474, 487, 404. 528,552, 
580.)  —  A  partir  de  ce  jugement,  toute  action  mobi- 
lière ou  immobilière  ne  jMurra  être  suivie  on  inten- 
tée que  contre  les  syinlics.  (Co.  462  s.;  476,  484, 
487, 490,  532  s.;  Pr.  aualiêé,  69  T.)  —  Il  eu  sera  de 
méine  de  tonte  voie  a  eiéeution  tant  sur  tes  meubles 
que  sur  les  immeubles.  (Co.  450, 455,  527.)  —Le  tri- 
bunal, lorsqu'il  le  jugera  convenable ,  pourra  rece- 
voir le  failli  partie  intervenante.  (Co.  479,  486  s., 
494,  612,  528,  580;  Pr.  339.) 

444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  rend  exigi- 
bles, ^  regard  du  failli,  les  dettes  passives  non  échnes. 
(C.  1188.)  —  lui  cas  de  faillite  du  souscripteur  d*un 
billet  à  ordre,  de  Taccepteur  d^une  lettre  de  cliaiige 
ou  du  tireur  à  défaut  d*acceptation,  les  autres  obligés 
seront  tenus  de  donner  caution  pour  le  payement  âi 
récbéance,  s'ils  n'aiment  mieux  payer  immé<tiale- 
ment.  (Co.  103;  compare»  151, 152,  155  ;  C.  2040, 
2041. j 

445.  Le  jugement  iléclaratif  de  faillite  arrête,  à  re- 
gard de  la  masëc  seulement,  le  cours  des  intéièis  de 
toute  créance  non  garantie  par  un  privib  ge,  nar  un 
nantissement  ou  par  une  bypotbcque.  (Co.  604.)  — 
Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  pourront  êtro 
réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des  biens 
affectés  au  privilège,  à  Tbvpotbèque  ou  au  nantisse- 
ment.  (Co.  droite  hypoth.,  I4fi,  448,  532  s.) 

446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la 
mabse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  de- 
puis 1  époque  déterminée  par  le  tribunal  comme 
étant  celle  de  la  cessation  do  ses  payements,  ou  dans 
les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque  :  (Co. 
ceiêat.  de  payem.,  441  ;  G.  1167, 1350,  1352.)  Tous 
actes  translatifs  de  propriétés  mobilièrre  ou  immobi- 
lières à  titre  gratuit;  (C.  780,  894,  918,  1076  f., 
1081  s.,  1091  s.,  1969.)  tous  payemeou,  soit  en 
espèces,  soit  par  transport,  vente,  eompensatlon  ou 
autrement,  pour  dettes  non  écbues,  et  pour  dettes 
échues,  tous  payements  faits  autrement  qn*en  espè- 
ces ou  efiets  de  commerce;  (C.  pajum,,  i255  s.; 
exemple  de  daiUn  en  payemMl*  1595.;  Co  447.)  — 
toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire,  et 
tous  droiu  d*antichrèie  ou  de  nantissement  consil 
tués  sur  les  biens  du  débiteur  pour  dettes  aniérien 
rement  contractées.  (C.  2005  s.,  2085  s.,  2123 
2124  s.) 

447.  Tous  autres  payements  faiu  par  le  débiteur 
pour  dettes  échues,  et  tous  autres  actes  à  titre  oné- 
reux par  lui  passés  après  la  cessation  de  ses  paye- 
ments et  avant  le  Jugement  déclaratif  de  fadlite* 
pourront  êure  annula  si»  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
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nm  éê  iMum  on  qai  ont  mité  avec  loi,  ils  ont 
ea4iea  tf6eeoiiiMiiMiieed«  la  ceiMition  de  ses  paye- 
naits.  (Co.  446,  449;  C.  1167, 1550, 1552.) 

448.  Les  droiu  d^liypothèque  el  de  privilése  vala- 
blement acqaift  pourront  être  inscrite  jnsqo  au  jour 
du  jogement  décUralir  de  U  failUte.  (Co.  446, 552 
s.)— riëanmoins,  les  inscriptioiis  prises  après  Té- 
poqne  de  la  cessation  de  payements,  on  dans  les 
dix  Jours  qui  précèdent,  pourront  être  déclarées 
uuUes,  sll  s*est  écoulé  plus  de  quinse  jours  entre 
la  date  de  Tacte  constitutif  de  Thypothèque  oo 
du  DriTiléftC  et  celle  de  llntcription.  (Go.  ees$at.  de 
pa^.,  Ul;  G.  1167, 1550,  1553;  tnscnpl.,  2146.) 

—  Ge  délai  sera  augmenté  d*un  Jour  à  raison  de  cinq 
myriamèires  de  disunce  entre  le  lieu  où  le  droit 
d*nypothèque  aura  été  acquis  et  le  lieu  où  Finscrip- 
tion  sera  prise.  (Go.  492,  582  ;  comparez  Co.  165  ; 
G.  2185;Pr.  1055.) 

449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient 
été  payéei  après  Tépoque  fixée  comme  étant  celle  de 
la  cessation  de  payements  et  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  raclion  en  rapport  ne  pourra  être 
intentée  que  contre  celui  pour  compte  duquel  la  let- 
tre de  change  aura  été  fournie.  —  S'il  s*affit  d*un  bil- 
let à  ordre,  Taction  ne  pourra  être  exercée  que  con- 
tre le  premier  endosseur.  —  Dans  Tun  et  Tautre  cas, 
la  preuTO  que  celui  à  qui  on  demande  le  rapport 
avait  connaissance  de  la  cessation  de  payements  à 
répoque  de  rémission  du  titre,  devra  être  loumie. 
(GoTUa,  447;  G.  1167, 1550,  1552.) 

450.  Toutes  voies  d*exécution  pour  parvenir  au 
payement  des  loyers  sur  les  effets  mobiliers  servant 
a  rexploiution  du  commerce  du  fiiilli  seront  suspen- 
dues pendant  trente  jours,  à  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  sans  préjudice  de  toutes  mesures 
conservatoires,  et  du  droit  qui  serait  acquis  au  pro- 

Îriétaire  de  reprendre  possession  des  lieux  loués.  (G. 
741,1752,1766;Pr.819s.;  Go.  voU d'exéoiL.  445.) 

—  Dans  ce  cas,  la  suspension  des  voies  d'ex^utton 
établie  au  présent  article  cessera  de  plein  droit. 

CsAP.  II. — De  ta  nomination  du  jugerommiwnre. 

451.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
tribunal  de  commerce  désignera  Tun  de  ses  membres 
pour  juge-commissaire.  (Go.  rempUcem.^  454;  cessai. 
de  fonction^  519;  nomina/.  nouv.^,  522;  jugem.,  585.) 

452.  Le  juge-commissaire  sera  chargé  spéciale- 
ment d*accâérer  et  de  surveiller  les  op^tions  et  la 
gestion  de  la  faillite.  —  Il  fera  au  tribunal  de  com- 
merce le  rapport  de  toutes  les  contestations  que  la 
faillite  pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la  com- 
pétence de  ce  tribunal.  (Go.  441,  462,  465  s.,  469, 
470  s.,  485,  486,  488,  495, 505,  504  s.,  506,  514, 
527  s.,  554,  547,551,  560,  566  s.,  572,  578  s., 

5850 

4^.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  se- 
ront susceptibles  de  recours  que  dans  It^  c«s  prévus 
Ear  la  loi.  Ges  recours  seront  portés  devant  le  tri- 
unal  de  commerce.  (Go.  466,  474, 550,  567,  585.) 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les 
époques,  remplacer  le  juge-commissaire  de  la  faillite 
par  un  autre  de  ses  membres.  (Go.  juge-eommiêê.f 
451,  522;itt9tfm.,585.) 

Ghap.  III. —  De  tappoMon  dee  uelUi^et  de$prenùè^ 
re$  dUpoêUiom  à  regard  de  la  penonne  du  faiUL 

455.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillite,  le 
Iribunal  ordonnera  Tapposition  des  scellés  et  le  dé- 
p^  de  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêts 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  ofU- 
cier  de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gendarme.  (Go. 
aneetal.,  456,  460,  461  ;  tauf-condutUili^  585.)  — 
Néanmoins,  si  le  juge-commissaire  estime  que  Tactil 
du  failli  peut  être  inventorié  en  un  seul  jour,  il  ne 
sera  point  apposé  de  scellés,  et  il  devra  être  immé- 
diatement procédé  à  rinvenu*re.  (Go.  tcellie.  457, 
458,  461,  468,  469,  522;  Pr.  907,  912,  915  s.,  925  ; 


ffiMiif.,  945;  944  ;  Co.  469, 480,  IttL )-ll  m  pmn, 
en  cet  eut,  être  reçu,  contre  le  fidlli,  d*écnNi  ci  re- 
commandation pour  aucune  espèce  de  dettes.  (Fr. 
792.) 

456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé  aux  arti- 
cles 458  et  459,  et  ne  sera  point,  au  momeni  de  la 
déclaration,  incarcéré  pour  dettes,  oa  Bour  aune 
cause,  le  tribunal  pourra  raffrancblr  du  dépôt  ou  de 
la  garde  de  sa  personne.  (Co.  455,  472.)  —  La  dis- 
position du  jugement  qui  affranchirait  le  Ikîlli  di  dé* 
pét  ou  de  la  garde  de  sa  personne  |K>um  to^Jeva^ 
suivant  les  c&constances,  être  ultérieurement  np> 
portée  par  le  tribimal  de  conunerce,  même  d'elles. 
(Co.  585.) 

457.  Le  greffier  du  tribunal  de  comnefte  adrei- 
sera,  sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la  ^ 
position  du  jugement  qui  aura  ordonné  l'apposilNa 
des  scellés.  (Go.  455, 459 ,  468  s.)— Le  Joie  de  pÉi 
pourra,  mèine  avant  ce  jugement,  apposer  ansenéi, 
soit  d*office,  soit  sur  la  réquisition  d*un  ou  plusican 
créanciers,  mais  seulement  dans  le  cas  de  dttpariiioa 
du  débiteur  ou  de  détournement  de  toul  on  partie  k 
son  actif.  (Co.  595  s.;  Pr.  911 ,  912.) 

458.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magatfsi, 
comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papien, 
meubles  et  effete  du  faiUi.  (Go.  469,  471.) -Es 
cas  de  faillite  d*une  société  en  nom  collectif ,  Ici 
scellés  seront  apposés^  non-seulement  dans  leii^ 
principal  de  la  société,  mais  encore  dans  le  dosMols 
sépare  de  chacun  des  associés  solidaires.  (Co.  21^ 
21,  458,  551.)  —  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  mil 
donnera,  sana  délai,  au  président  du  tribuns]  4e 
commerce,  avia  de  Tapposition  des  scellés.  (Cs. 
479.) 

4^.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerte  adrea^ 
ra,  dans  les  vingt-quatre  heures .  au  procureur  de  h 
Réjpubliquedu  ressort,  extrait  des  jugementodéclaralife 
de  faillite,  mentionnant  les  principales  imûcatioos  A 
dispositions  qu'ils  contiennent.  (Go.  grefer,  157; 
minUt.  oublie^  460,  483,  584,  606  s.;  rmorf,  m) 

460.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépét  de 
la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  potr 
dettes,  ou  Is  garde  de  sa  personne,  seront  exéentécià 
la  diligence,  soit  du  ministère  public,  soit  des  syadia 
de  la  faillite.  (Co.  455,  456,  462,  485.) 

461.  Lorsque  les  deniers  appartenant  à  h  fàSÊlê 
ne  pourront  snfQre  immédiatement  aux  firab  di  ]•• 
gement  de  déclaration  de  la  faillite,  d*alHche  etd^ 
sertion  de  ce  jugement  dans  les  journaux,  d^aMSi^ 
tiou  des  scella,  d'arrestation  et  dlncarcératioa  ds 
failli,  Tavance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordoonaase 
du  juge-commissaire,  par  le  tréM>r  public,  qui  en 
sera  remboursé  par  privilège  sur  lei  premiers  reeeu- 
vpements.sans  préjudice  du  privilège  du  proprièiairs. 
(Go.  (raU  de  pouriuite,  587  s.,  592;  C.  fHnte, 

2101  r.) 

Ghap.  IY. — De  la  nomination  et  du  tempUtumméa 

êgndict  prowiêoireM, 

462.  Par  le  jugement  qui  dédartra  la  billile,  Is 
tribunal  de  commerce  nommera  un  ou  plusieurs  snh 
dics  provisoires.  (Go.  440,  583;  parenté  ^  463;  «m. 
de  fonctioMf  519.)  —  Là  juge-commisuire  eouie- 
quera  immédiatement  les  créanciers  préiuaséi  à  es 
réunir  dans  un  délai  qui  n*excéden  paaqwnieJoHk 
Il  consultera  les  créanciers  présents  à  cette  réuaisii 
tant  sur  la  composition  de  Vétat  des  créanciers  mé* 
sûmes  que  sur  la  nomination  de  nouveaux  syndics. 
Il  sera  dressé  procès-verbal  de  leori  dires  el  olM^ 
valions,  lequel  sera  représenté  au  tribanal.  (Co.4HL 
529,  556.)— Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal  el  de  Té* 
tai  des  créanciers  présumés,  et  sur  le  rapport  es 
juge-commissaire,  le  tribunal  nommera  de  aouveaBi 
syndics,  oo  continuera  les  premiers  dans  leirs  kao 
tiens.  (Go.  585.)  — Les  syndics    '"  '  •    *'-  ' • 


définitifs;  cependant  ils  peuvent  être  remplacés  par 
le  tribunal  de  commerce,  dans  les  eu  el  aiivanl  » 
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|«l  MTOM  détenniDéi.  '(Co.  i64,  467,  BU, 
>  Le  MMibre  des  syndics  pourra  élre,  à  toute 
porté  Josqu^à  trois  ;  ils  pourroot  être  choisis 
Ml  personnes  étrangères  à  la  masse ,  et  rece- 
elle  qoe  soit  leur  qualité ,  après  avoir  rendu 
de  leur  gestion,  une  indemnité  que  le  tribu- 
Iren  sur  le  rapport  du  juge -commissaire. 
5.) 

Incon  parent  ou  allié  du  failli,  josqu^au  qua- 
iMré  inciusiTement ,  ue  pourra  éite  nommé 
(CL  degréi.  735  s.) 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder  à  Tadjonc- 
mm  remniacement  d*un  ou  plusieurs  syndics, 
ra  référé  par  le  juge-commissaire  au  tribunal 
neroe^qui  procédera  à  la  nominaiion  suivant 
m  établies  par  l'arUcIe  461.  (Go.  512,  583.) 
SU  a  été  nommé  plusieurs  syndics,  ils  ne 
I  agir  que  collectivement  ;  néanmoins,  le  juge- 
Mire  Mut  donner  à  un  ou  plusieurs  d*entre 
autorisations  spéciales  à  reffet  de  faire  sépa- 
oertaiiis  actes  d'administration.  Dans  ce  der- 
,  les  syndics  autorisés  seront  seuls  respoiisa- 
».  1383  s.,  1995.) 

»11  s*élève  des  réclamations  contre  quelqu'une 
rations  des  syndics,  le  juge-commissaire  sta- 
ans  le  délai  de  trois  jours,  sauf  recours  de- 
Iribonal  de  cofhmerce.  (Go.  453, 583.) — Les 
s  du  juge-commissaire  sont  exécutoires  par 
n.  (Pr.  155.) 

Le  jnge-eommissalre  pourra,  soit  sur  les  re- 
nia à  lui  adressées  par  le  (ailli  oupardescréan- 
lil  même  d'office,  proposer  la  révocation  d*un 
leurs  des  syndics.  —  Si,  dans  les  huit  jours, 
eonmisuire  n'a  pas  fait  droit  aux  réclama- 
ui  loi  ont  éié  adressées,  ces  réclamations 
il  être  portées  devsnt  le  tribunal.  —  Le  tri- 
■  chainbre  du  conseil,  entendra  le  rapport  do 
nmiaaire  et  les  explications  des  syndics ,  et 
iera  à  l'audience  sur  la  révocation.  (Go.  462, 

5.) 

jBap.  Y.  *-  Dei  fonctions  de$  tyndkê. 
Smcmm  1'*.— Dispositions  générales. 

M  Tapposition  des  scellés  n'avait  point  eu 
Dt  la  nomination  des  syndics,  ils  requerront 
de  paix  d'y  procéder.  (Go.  icelléêt  455,  458, 
l;Fr.  907  s.) 

Le  Juge-commissaire  pourra  également,  sur 
nde  des  syndics,  les  dispenser  de  faire  placer 
i  seellés,  ou  les  autoriser  à  en  faire  extraire  : 
vêleoieots,  bardes,  meubles  et  effets  nécessai- 
UUI  et  à  sa  famille,  et  dont  la  délivrance  sera 
le  par  le  juge-commissaire  sur  l'eut  qoe  lui 
aeltront  les  syndics  ;  2»  les  objeu  sujets  à 
wnent  prochain  ou  à  dépréciation  imminente; 
10.)  5*  les  objets  servant  à  l'exploitation  du 
e  commerce, lorsque  celle  exploiiatiou  ne 
I  être  interrompue  sans  préjudice  pour  les 
ers.  (Go.  450,470.)— Les  objets  compris  dans 
is  paragraphes  précédents  seront  de  suite  in- 
éaavec  prisée  par  les  syndics,  en  présence  da 
paixt  qui  signera  le  procès-verbal.  (Go.  480  ;  -. 

Li  Teaie  des  objets  sujets  à  dépérissement, 
fréelatlon  Imminente,  ou  dispendieux  à  con- 
d  l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  au- 
a  à  la  oïl^ence  des  syndics,  sur  l'autorisation 
)-€oaailssaire.  (Go.  485,  583.) 
Lea  livres  seront  extraits  des  scellés,  et  re- 
*  le  Jnae  de  paix  aux  syndics,  après  avoir  été 
par  lai  ;  il  constatera  sommairement,  par  son 
«criMiL  l'état  dans  lequel  ils  se  trouveront. 
B,  475;  mtfltil.  vubUc,  483.)  —  Les  effets  de 
BUIa  à  courte  écnéance  ou  susceptibles  d'ac- 
My  oa  ponr  lesquels  il  faudra  faire  des  ac- 
leenratoires,  seront  aussi  extraits  des  scellés 
ja^e  de  |»aix ,  décrits  et  remis  aux  syndics 
Csire  le  recouvremeut.  Le  bordereau  en  sera 
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remis  au  Juge-eonilBiaBaire.  (Go.  490.)  •»  Les  autres 
créances  seront  recouvrées  par  les  syndics  sur  leurs 
quittances.  Les  lettres  adressées  au  failli  serout  re- 
mises aux  syndics,  qui  les  ouvriront  ;  il  pourra,  s'il 
est  présent,  assister  k  l'ouverture.  (Go.  443,  484, 
485.) 

473.  Le  juge-commissaire,  d'après  l'état  apparent 
des  affaires  du  failli,  pourra  proposer  sa  mise  en  li- 
berté avec  sauf-conduit  provisoire  de  sa  personne.  S', 
le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit.  Il  pourra  obliger 
le  failli  à  fournir  caution  de  se  repr^uter,  sous 
peine  de  payement  d*une  somme  que  le  tribunal  ar- 
bitrera, et  qui  sera  dév(»lue  à  la  masse.  (Go.  455, 
456.  460,  583,  586  5»;  G.  9040,  2041.) 

473.  A  défiiut,  par  le  juge-commissaire  de  propo- 
ser un  saufK:onduit  pour  le  failli ,  ce  dernier  pourra 
présenter  sa  demande  au  tribunal  de  commerce,  qui 
statuera,  en  audience  publique,  après  avoir  entendu 
le  juge-commissaire.  (Go.  472, 583.) 

474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille, 
sur  l'actif  de  sa  faillite,  des  secours  alimentaires  qui 
seront  fixés,  sur  la  proposition  des  syndics,  psr  le 
juge-commissaire,  sauf  appel  au  tribunal,  en  cas  de 
contestation.  (Go.  530;  vUemenU,  469;  recourt.  453. 
583.) 

475.  Les  syndics  appelleront  le  failli  auprès  d'eux 
pour  clore  et  arrêter  les  livres  en  sa  présence.  (Go. 
livret,  472,  483.)—  S'il  ue  se  rend  pas  à  Tinvitsuon, 
il  sera  ifommé  de  comparaître  dans  les  quarante-huit 
heures  au  plus  tard.— 4tolt  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un 
sauf-conduit,  il  pourra  comparaître  par  fondé  de  pou- 
voûrs,  s'il  justifie  de  causes  d'empêchement  reconnues 
valables  par  le  juge-commissaire.  (Go.472,  SKÛS,  586.) 

476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait  pas  été  déposé 
par  le  failli,  les  syndics  le  dresseront  immédiatement 
a  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli ,  et  des  rensei- 
gnements qu'ils  se  procureront ,  et  ils  le  déposeront 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  (Go.  bilan,  439. 
522.) 

477.  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre 
le  failli,  ses  commis  et  employés,  et  toute  autre  per- 
sonne, tant  sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan 
que  sur  tes  causes  et  les  circonstances  de  la  faillite. 
(Go.  498.) 

478.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en 
faillite  après  son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra  à 
décéder  après  la  déclaration  de  la  faillite,  sa  veuve, 
ses  enfants  et  ses  héritiers  pourront  se  présenter  ou 
se  faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la  forma- 
tion du  bilan,  ainsi  que  dans  toutes  les  autres  opéra- 
lions  de  la  faillite.  (Go.  437,  481  ;  comparut.,  475. 
505;r^AflW/il.,  614.) 

Sbctioh  h.— De  la  levée  des  scellés  et  de  rinventaire. 

479.  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la 
levée  des  scellés,  et  procéderont  à  l'inveniaire  des 
biens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé. 
(Go.  êcelUê,  455,  468,  469,  522;  Pr.  928,  931.) 

480.  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute  par 
les  syndics,  à  mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et 
en  présence  du  juge  de  paix ,  qui  le  sicnera  à  chaque 
vacation.  L'une  de  ces  minutes  sera  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res ;  l'autre  restera  entre  les  mains  des  syndics.  (Pr. 
937,  943.)  —  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire 
aider,  pour  sa  rédaaion  comme  pour  Pestimation  des 


les  scellés,  et  auraient  déjà  été  inventoria  et  prisés. 
(Go.  minisi.  fmblic,  483.) 

481.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès, 
lorsqu'il  n'aura  point  été  fait  d'inventaire  antérieure- 
ment à  cette  déclaration ,  ou  en  cas  de  décès  du 
failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  sera  pro- 
cédé immédiatement,  dans  les  formes  du  précédent 
article,  et  en  présence  des  héritiers,  ou  eux  dûment 
appelét.  (Go.  478.) 
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483.En  lonte  faillite,  W  syndic»,  d:)ns  la  qnînziine 
de  bur  entrée  ou  de  leur  Hiainiieii  en  fonctiiins,  se- 
ront tenus  de  reineitre  au  jnge-coniinissalre  un  mé- 
moire ou  ecmple  sommaire  de  Tétat  apparent  de  la 
failliie,  de  ses  principales  causes  et  circonstances,  et 
des  caracières  qu'elle  parait  avoir.  —  Le  juge-com- 
missaire transmettra  immédiatement  les  mémoires, 
avec  s^'s observations, au  procureur  delà  République. 
S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis  dans  les  délais  prescrits, 
il  devra  en  prévenir  le  procureur  de  la  République, 
et  lui  indiquer  les  causes  du  relard.  (Co.  459.) 

485.  Les  olflciers  du  ministère  public  pourront  se 
transporter  au  domicile  du  failli  et  assister  à  Tinven- 
taire.  (Co.  459, 479,  5i2.)  —  Ils  auront,  à  toute  épo- 
que, le  droit  de  requérir  communication  de  tous  les 
acit^s,  livres  ou  papiers  relatifs  à  la  faillite.  (Ce. 471, 
(i02,  603.) 

Skctioi*  III.  —  De  la  vente  de^  marchandises  et  meubles, 

et  des  recouvrements. 

48 i.  L*inveniaire  terminé,  les  marchandises,  Tar- 
gent,  les  titres  actifs,  les  livres  et  papiers,  meubles 
etelTt^ts  du  débiteur,  seront  remis  aux  syndics,  oui 
s>n  chargeront  au  bas  dudit  inventaire.  (Go.  443, 
471,519.) 

485.  Les  syntlics  continueront  de  procéder,  sous  la 
surveillance  du  juge^commissaire,  au  recouvrement 
des  dettes  actives.  (Co.  445,  471,  490.) 

486.  Le  juge-commissaire  pourra,  le  failli  entendu 
ou  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à  procédei  k 
la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marchandises.  (Co. 
470,  5Si,  560  s.,  571  s.,  585.)— Il  décidera  si  la  venta 
s«*  fera  soit  à  Tamiable,  soit  aux  enchères  publiques, 
par  l'entremise  de  courtiers  ou  de  tous  autres  ofli- 
ciers  publics  préposés  k  cet  eflet.  (Dec.  22  no-embre 
1811,  17  avrU  1812.)  —  Les  syndics  choisiront  dans 
la  classe  d*ofliciers  publics  déterminée  |»ar  le  juge- 
commissaire,  celui  dont  ib  voudront  employer  le  mi* 
ni'itère.  (Pr.  945,  946.) 

487.  Les  syndics  pourront,  avec  Tautorisation  du 
juge-commissaire,  et  le  failli  dûment  appelé,  transi- 
ger sur  toutes  contestations  qui  intéressent  la  masse, 
même  sur  celles  qui  sont  relatives  k  des  droits  et  ac- 
tions mobiliers.  (Co.  535.) — Si  Tobjet  de  la  transac- 
tion est  d*une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède  trois 
rents  francs,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu*a- 
près  avoir  été  homologuée,  savoir  :  par  le  tribunal  de 
cotnmerce  pour  les  transactions  relatives  à  des  droits 
mobiliers,  et  par  le  tribunal  civil  pour  les  transac- 
tions relatives  à  des  droits  immobiliers.  (Co.  500.) 
—  Le  failli  seraappeléà  Thomologation  ;  il  aura,  dans 
tous  les  cas,  la  faculté  de  s*y  opposer.  Son  opposi- 
tion suffira  pour  empêcher  la  transaction ,  si  elle  a 
Dour  objet  des  biens  Immobiliers.  (Co.  failli  ,  4i3«) 

488.  Si  le  iailli  a  été  affranchi  du  dépôt,  ou  s  il  a 
obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics  pourront  rem- 
ployer pour  faciliter  et  éclairer  leur  gestion  ;  le  juge- 
conmiissaire  fixera  les  conditions  de  son  travail. 
(Co.  443,  47Î,  475.  480.) 

489.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des  re- 
couvrements seront,  sous  la  déduction  des  sommes 
arbitrées  par  le  juge-commissaire,  pour  le  montant 
des  dépenses  et  frais,  versés  immédiatement  k  la 
caiïise  des  dépôts  et  consignations.  D.ms  les  trois 
jours  des  recettes ,  il  sera  justitié  au  juge  «commis- 
saire desdits  versements*;  en  cas  de  retard,  les  syn- 
dics devront  les  intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront 
point  versées.  (C.  1149, 1153;  Pr.  126,  132.)—  Les 
denif'rs  verses  par  les  syndics  et  tous  au  ires  consi- 
gnés par  de^  tiers,  pour  compte  de  la  faillite ,  ne 
pourront  être  retirés  qu*en  vertu  d*une  ordonnance 
do  juge-coum)issaire.  S  il  existe  des  oppositions,  les 
syndics  devront  préalablement  eu  obtenir  la  main- 
levée. —  Le  juge  commissaire  pourra  ordonner  que 
le  verseuient  sera  fait  par  la  caisse  direciemeni  entre 
les  mains  dés  créanciers  de  la  faillite,  sor  un  état  de 
répartition  dressé  par  les  svndics  et  ordonnancé  par 
lui.  (Co.  565,  566,  568.) 


Sbctior  lY.  —  Des 

490.  A  compter  de  lemr  entrée  en  fonctioiii,  les 
syndics  seront  tenus  de  faire  tons  actes  pour  la  con- 
servation des  droiu  da  failli  contre  tes  débitan. 
(Co.  471,  485.)  —  Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir 
Tinscription  aux  hypothèques  sur  les  immeiriilei  da 
débiteurs  du  failli,  si  elle  n*a  pas  été  requise  par  M; 
Tint^cription  sera  prise  an  nom  de  la  masse  par  I-s 
syndics,  qui  joindront  k  leurs  bordemnx  un  cmil- 
cat  constatant  leur  nominalion.  (Co.  1166.)— Ihii^ 
root  tenus  aussi  de  prendre  inscription,  ai  nsa  da 
la  masse  des  créanciers,  sur  les  immeubles  du  bîB 
dont  ils  connaîtront  Texistence.  Llnscriptina  len 
reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qulyi 
faillite,  et  relatant  la  date  do  jugement  par  Nad ii 
auront  ^té  nommés.  (Co.  517;  C.  3146  s.,  2151.) 

SicnoN  V.  —  De  la  vérlQcation  des  créaaees. 

491.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  Mlllir, 
les  créanciers  pourront  remettre  au  g '-effterkus  li- 
tres, avec  un  bordereau  indicatif  des  sommes  par  en 
réclamées.  Le  greffier  devra  en  t^nir  eut  et  en  dw- 
lier  récépissé.  (Go.  440,  522  s.,  581.)  —  Il  nesen 
responsable  des  titres  que  pendant  cinq  années,  I 
partir  du  jour  de  Tonverture  du  procès  veibal  de  vé* 
rification.  (C.  2276.) 

492.  Les  créanciers  qui ,  à  Fépoque  du  maiatira 
ou  du  remplacement  des  syndics,  en  exéeution  et 
troisième  paragraphe  de  rarticle*462 ,  u^anront  fn 
remis  leurs  titres,  seront  immédiatement  avertis,  fV 
des  insertions  dans  les  Journaux  et  par  lettres  di 
greffier,  qu*ils  doivent  se  présenter  en  penonne  ta 
par  fondés  de  ponvoii-s,  dans  le  délai  de  vingt  jovi^ 
k  partir  desdites  insertions,  aux  syndics  de  la  fiiinîeb 
et  leur  remettre  leurs  titres  accompagnés  d'un  bor*. 
dereau  indicatif  des  sommes  à  eux  réclamées,  ri 
mieux  ils  n^aiment  en  faire  le  dépôt  au  greffe  dta  n^ 
biroal  de  commerce  ;  il  leur  en  sera  donné  récépi<ié. 
(Co.  442,  491,  5i2,  523.)— A  Tégarl  des  eréa»ieis 
domiciliés  en  France,  hors  du  lieu  où  si^ge  le  irttt- 
nal  saisi  de  Tinslruction  de  la  faillite,  ce  débi  mti 
augmenté  d*un  jour  par  cinq  myriamètresde  dislaaca 
entre  le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domîfiledp^ 
créancier.  (Co.  448, 582  ;  comparex  Co.  165 ;  C.  218?;, 
Pr.  1033.) — A  Pétard  des  créanciers  domiciliés  hai|; 
du  territoire  continental  de  la  France,  ce  ^ë»\  un 
augmenté confonuément  aux  règles  de  Tarticle  73d| 
Code  de  procédure  civile. 

493.  La  vériilcstion  des  créances  commencen. 
dans  les  trois  jours  de  l'expira ti(»n  des  délais  déle^ 
minés  par  les  premier  et  deuxième  paragraphe»  de 
rarticle492.  Elle  sera  continuée  sans  interruptioa. 
Elle  se  fera  aux  lieu ,  jour  et  beore  indiqués  par  II 
juge-commifsaire.  L^averti  ^sèment  aux  créancicrii 
ordonné  par  Tarticle  précédent,  contiendra  meniioa 
de  cette  indication.  Néanmoins,  les  créanciers  seraat 
de  nouveau  convoqués  à  cet  effet,  tant  par  lettres  da 
ffrefOer  que  par  insertions  dans  les  journaux.  (Ga. 
442, 492,  522.) — Les  cré:mce8  des  syndics  seront  vé* 
riUées  par  le  juge-commissaire  ;  les  autres  le  semai 
contraaictoirement  entre  le  créanicier  eu  son  ibadl 
de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  présence  du  iuge-coa- 
mi^eaire,  qui  en  dressera  procès-verbal.  (Go.  494*) 

494.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté  au  bilan  poana 
assister  k  la  vérification  des  créancf*8,  et  fournir  iei 
contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire.  LeIaiB 
aura  le  même  droit.  (Co.  498.) 

495.  Le  procès-verbal  de  vérification  Indiquera  k 
domicile  des  creancier«  et  de  leurs  fonilés  de  pea- 
voirs.  (Co.  492.)  —  Il  contiendra  la  description  soah 
maire  des  titres,  mentionnera  les  anrcharges,  ratarei 
et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est  adiaiii 
OH  contestée.  (Co.  497,  498.) 

496.  Dans  tons  les  ca»,  le  juge-oommissaire  pourr». 
même  d'office,  onlonner  la  représentation  des  livra 
du  créancier,  ou  demander,  en  veria  d*un  ccapal- 
soire,  qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par  les  jtf- 
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(Co.  ikreit  14,  45,  16;  Pr.  compHli., 

It  créance  est  admise,  les  syndics  signeront, 
B  des  titres,  la  dëclaration  suivante: — Aé» 
mfdê  la  f milite  de.  .  pwtr  la  iammt  de  •  . 

—  Le  juke-eomniiisaire  Tîsera  la  dédara- 
îhaqae  créancier,  dans  la  buitainA  au  plas 
ÉB  que  sa  créance  aurs  été  TériGée ,  sera 
Tser,  entre  les  mains  du  inge-cororaistaîre, 

créance  est  sincère  et  Téritable.  (Go.  499» 

la  créance  est  contestée,  le  jnge-commis- 
Ta ,  Mns  qo*ll  soit  besoin  de  citation ,  ren- 
reT  délai  devant  le  tribunal  de  commerce, 
sar  son  rapport.  (Co.  500,  505.)— Le  iri- 
eofflmerce  pourra  ordonner  qn*il  soit  fait, 
|«ge-commis«aire,  enquête  sur  les  faits,  et 
crsenncs  qui  pourront  fournir  des  rensei- 
soient,  à  rel  effet,  citées  devant  lui.  (Go* 
m^le,  407.  452.) 

rsqiie  la  contestation  snr  Padmission  d*one 

ira  été  portée  devant  le  tribunal  de  corn- 

tribunal,  si  la  cause  n*est  poini  en  état  de 

igement  définitif  avant  Texpiralion  des  dé- 

à  l'égard  dos  personnes  domiciliées  en 

ir  les  articles  492  et  497,  ordonnera,  selon 

aancea,  qu'il  sera  sursis  on  passe  outre  h 

itîon  de  rassemblée  pour  la  formation  du 

.  (Co.  50t.)  —  81  le  tribunal  ordonne  qu*il 

entre,  il  pourra  <lécider  par  provision  (|ue 

!r  contesté  sera  admis  dafis  les  déliltéra- 

une  somme  que  le  même  jugement  déier- 

0.  500,  504,  516,  585.) 

ragne  la  contestation  sera  portée  devant  un 

vil,  le  tribnnal  de  commerce  décidera  s*il 

00  passé  outre;  dans  ce  dernier  cas,  le 
fH  saisi  de  la  contestation  jugera  k  bref 
^uète  des  syndics,  signifiée  au  créancier 
SI  «ans  autre  procédure,  si  la  créance  sera 
r  provision ,  et  pour  quelle  somme.  (Go. 

—  Dans  le  casoo  une  créance  serait  rob- 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle, 
de  commerce  pourra  également  prononcer 
s'il  ordonne  de  passer  outre ,  il  ne  pourra 
'admission  par  prof  ision,  et  le  créancier 
le  pourra  prendre  part  aux  opératicms  de 
int  que  les  iriliunaux  compéteiiis  n'auront 

(Co.  512,  516.) 

créancier  dont  le  privilège  ou  Iliypothè- 
lent  serait  contesté  sera  admis  dans  les  dé- 
de  la  faillite  comme  créancier  ordinaire. 

'expiration  des  délais  déterminés  par  les 

1  et  407,  à  regard  dei  personnes  domici- 
anee,  il  sera  passé  outre  k  la  formation  du 
et  à  toutes  les  opérations  de  la  faillite, 
ptÎQp  portée  aux  articles  567  et  568 ,  en 

créanciers  domiciliés  bors  du  leriitoire 
,  de  la  France.  (Go.  504  s.) 

lélaot  de  comparution  et  afllrmatioo  dans 
oui  leur  sont  applicables,  les  défaillants 
linconBiu  ne  seront  pas  compris  dans  les 
I  à  laire  ;  toutefois,  la  voie  de  Topposition 
■verte  ju>(^u*à  la  distribution  des  deniers 
ml;  les  frais  de  ropposiiion  demeureront 
leur  cliarg e.  —  Leur  opposition  ne  pourra 
rexécuiioii  des  rét»arlitions  ordonnancées 
-commitisaire  ;  mais  s'il  est  procédé  à  des 
I  nouvelles  avant  qull  ait  été  statué  sur 
ilion,  ils  seront  compris  pour  la  somme 
iHnsoîrenient  déterminée  par  le  tribunal, 
tenue  en  réserve  jusqu'au  jng^smeni  de 
tien.— S'ils  se  font  ultérieurement  recon- 
leiers,  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur 
ions  ordonnancées  par  le  juge-cenimis- 
ils  auront  le  aroit  de  prélever  sur  laciif, 
reparti ,  les  dividendes  afférents  à  leurs 
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cr^n<^  dans  les  premières  répartitions.  (Go.  499, 
500,  5Î4,  555,  565  s.  ;  Pr.  155,  664,  756,  758.) 

GiUP.  ¥L  --  Dm  eoneardai  et  de  rmwm. 

Sbctioii  1'*.— De  la  convocation  et  de  rassemblée  des 

créanciers. 

504.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  les  délais 
prescriu  pour  raffirmation,  le  jttge-comniîs«aire  fera 
convoquer,  par  le  greffier,  à  Teffei  de  délibérer  sur 
la  formation  du  concordat,  les  créanciers  dont  les 
créances  auront  été  vériliées  et  aiftruiées,  ou  admiics 
par  provision.  Les  insertions  dans  les  journaux  el 
les  lettres  de  convocation  indiqueront  robjetdc  Ta^ 
semblée.  (Co.  493,  497,  499,  500,  503.) 

505.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés  par  le 
juge-commisMlre,  l'assemblée  se  formera  sous  st 
présidence;  les  créanciers  vérifiés  et  affirmés,  ou  ad- 
mis par  provision,  s'y  présenteront  en  personne  on 
par  fondés  de  pouvoirs.  (Go.  497,  499,  500,  505.)^ 
Le  failli  sera  appelé  à  celte  assemblée  ;  il  devra  s'y 
présenter  en  personne,  s'il  a  été  dispensé  de  la  mise 
en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  et  il  ne 
pourra  s^  faire  représenter  ^ue  pour  des  motifs  va- 
lables et  approuvés  par  le  luge-commissaire.  (Go. 
475,  478,  488,  586.)  ^ 

506.  Les  syndics  feront  à  rassemblée  un  rapport 
sur  l'état  de  la  faillite,  snr  les  formalités  qui  auront 
été  remplies  et  les  opérations  qui  auront  eu  lieu  ;  le 
failli  sera  entendu.  (Go.  478,  5U5.)— Lq  rapport  des 
syndics  sera  remis,  signé  d*eux,  au  juge-eommissaire» 
qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dît  el 
décidé  dans  l'assemblée.  (Go.  45S.) 

SccTioïc  IL  —  Du  ooacordit. 
§  1*'.  De  ta  formation  du  concordai. 

507.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre  les 
créanciers  délibéraoU  et  le  débiteur  failli,  qu'après 
raccomplisaemeni  des  lormaiités  ci-dessus  prescrites. 
Ce  traité  ne  s'établira  que  p^ir  le  concours  d'un  nom- 
bre de  créanciers  formant  la  nugoriié,  et  représen- 
tant, en  outre,  les  trois  auarts  de  la  totalité  des 
créances  vérifiées  et  affirmées*  ou  admises  par  pro- 
vision, conformément  à  la  section  v  du  chapitre  V  : 
!e  tout  à  peine  de  mOliié.  (Go.  509;  mrm,  510,  512; 
unlan,  5:29.) 

508.  L.es  créandert  hypothécaires  inscrits  ou  dis- 
pensés d'inscription»  el  les  créanciers  privilégiés  ou 
nantis  d*nn  gage,  n*auronl  pas  voix  dans  les  opéra- 
lions  relatives  au  concordat  pour  lesdites  créances, 
et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils  renoncent  à 
leun  hypothèques,  gages  ou  privilèges.  —  Le  vote 
au  concordai  emportera  de  plein  droit  cette  renon- 
ciation. (Go.  501 ,  546,  552  s.,  G.  1530, 1552.) 

509.  Le  concordat  sera,  k  peine  de  nullité,  signé 
séance  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la 
majorité  en  nombre,  ou  par  la  m;<jorité  des  Irois 
quarts  en  somme,  la  délibération  sera  remise  i  hui- 
taine pour  tout  déUi;  dans  ce  cas,  les  réMiutions 
prises  et  les  adhésions  données,  lore  de  la  Dremiére 
assemblée,  demeureront  sans  effel.  (Go.  507  ;  oppo- 
nr.,  512;  union,  529.) 

510.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme  banque- 
routier frauduleux,  le  co'icordat  ne  pourra  être  lor- 
mé.  (Go.  511 ,  52J  s.,  591  s.,  001  s.)  —  Lorsqu'une 
îjiblruction  en  banqueroute  frauduleuse  aura  été  com- 
mencée, les  créancien  seront  convoqués  à  l'effet  de 
décider  s'ils  se  réécrvent  de  délibérer  sur  un  concor- 
dai, en  cas  d'acquittement,  et  si,  en  conséquence,  ils 
surseoienl  à  sutuer  jusqu'apiés  Tiisue  des  poursuites. 
— Ge  sursis  ne  pourra  être  prononcé  qu'à  la  majorité 
en  nombre  et  en  somme  délernuiiée  par  Tari.  507, 
Si,  à  Texpiration  dn  sursis,  il  y  a  lieu  a  délibérer  sur 
W.  concordat,  les  règles  établies  par  le  précédent  ar- 
ticle seront  applicables  aux  nouvelles  délibérations. 

Ml.  Si  le  lailli  a  éié  condamné  conmie  banque-  . 
routier  simple,  le  concordat  pourra  être  foimé.  Mean- 
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nioiiis,  en  eus  4e  poursuiles  commencées,  les  créan- 
ciers pourront  surseoira  délibérer jiisqu*apré«  Pisaoe 
des  poursuites,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
rarilcle  précédent.  (Go.  610;  èanquer,  timpie,  585, 
586,  60f  s.) 

512.  Tons  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concou- 
rir au  concordat,  ou  dont  les  droits  auront  été  recon- 
nus depuis,  pourront  y  former  opposition.  (Go.  807, 
518.)  —  L'opposition  sera  motivée,  et  de?ra  être  ai- 
gniOée  aux  syndics  et  au  failli ,  à  peine  de  nullité, 
dans  les  huit  Jours  qui  suivront  le  concordat;  elle  con- 
tiendra assignation  à  la  première  audience  du  tribu- 
nal de  commerce.  (Go.  515.)  —  S'il  n*a  été  nommé 
qu*un  seul  syndic  et  s*il  se  rend  opposant  au  concor- 
dat ,  il  devra  provoquer  la  nomination  d*un  nouveau 
syndic,  vis-à-vis  duquel  H  sera  tenu  de  remplir  les 
formes  prescrites  au  présent  article.  (Go.  i64.) —  Si 
le  jugement  de  Topposition  est  subordonné  à  la  solu- 
tion de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière, 
à  ta  compétence  du  tribunal  de  commerce,  ce  tribu- 
nal surseoira  à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de 
ces  questions.  —  Il  fixera  un  bref  délai  dans  lequel 
le  créancier  opposant  devra  saisir  les  juges  compé- 
tenU  et  justifier  de  ses  diligences.  (Go.  452,  500  ;  Pr. 
170,424,427.) 

515.  L^homnlogation  du  concordat  sera  ponrsuivie 
(levant  le  tribunal  de  commerce,  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente  ;  le  tribunal  ne  pourra  sta- 
tuer avant  Texpiraiion  du  délai  de  bniuine,  fixé  par 
l'article  précédent.  (Go.  eompét.^  655.)— Si,  pendant 
ce  délai,  il,  a  été  formé  des  oppositions,  }e  tribunal 
statuera  sur  ces  oppositions  et  sur  rbomologation  par 
un  seul  et  même  lugement.  (Go,  516  s.) — Si  l'oppo- 
sition est  admise, Vannulation  du  concordat  sera  pro- 
noncée à  l'égard  de  tous  les  intéressés.  (Go.  515, 
520  s.) 

514.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statué  sur 
!1iomologation,  le  Juge-commissaire  fera  au  tribunal 
de  commerce  un  rapport  sur  les  caractères  de  la  fail- 
lite et  sur  Tadmlssibilité  du  concordat.  (Co.juge^om- 
tmti.,  45i,  538.) 

515.  Eu  cas  d'inobservation  des  règles  ci-dessus 
prescrites,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de  linté- 
rèt  public,  soit  de  rintérêt  des  créanciers,  paraîtront 
de  nature  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en 
refusera  Thomologation.  (Go.  515.) 

I  i.  Dtieffeiê  du  emieordaê., 

516.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obli- 
gatoire pour  tous  les  créanciers  portés  ou  non  por- 
iés  au  bilan,  vérifia  ou  non  vérifiés,  et  même  pour 
les  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  continen- 
tal de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu 
des  articles  499  et  500,  auraient  été  admis  par  pro- 
vision à  délibérer,  quelle  que  soit  la  somme  que  le 
jugement  définitif  leur  attribuerait  ultérieurement. 
(Go.  492,  499,  500,  567,  568;  banquer.  (raud., 
S2l8.) 

5i7.L'homologation  conservera  à  chacun  des  créan^ 
ciers,  sur  les  immeubles  du  failli,  Thypothèque  ins- 
crite en  vertu  du  troisième  paragraphe  de  l'article 
490.  A  cet  effet ,  les  syndics  feront  inscrire  aux  hy- 
pothèques le  jugement  d'homologation,  à  moins  ou  il 
n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le  concordat.  (Go. 
490,  513;  Pr.  2146.) 

518.  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  ne  sera 
recevable ,  après  rbomologation  ,  que  pour  cause 
de  dol  découvert  depuis  cette  homologation,  et 
résultant,  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de 
Texagéraiion  du  passif.  ^Go.  512,  520  s.,  593;  G. 
1116.) 

519.  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologa- 
tion sera  patte  en  force  de  chose  jucée,  les  fonctions 
des  syndics  cesseront*  (Go.462;G.(;/rosejii9^e,l351.) 
—  Les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  défini- 
tif, en  présence  du  jnge  commissaire  ;  ce  compte  sera 
débattu  et  strrèté.  lU  remettront  au  failli  Tuniversa- 
Iti:  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets.  Le  failli  eo 


donnera  déchargé.  (Go.  556,  557;  Pr.  527  s.)  -  U 
sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  Jaae-eooH 
missatre,  dont  les  fonctions  cesseront.  (Go.  4âi.)  — 
En  cas  de  contesution,  le  tribonal  de  eonmerce  pco- 
noucera.  (Go.  eamvét,,  635.) 

§5.  DetamiHUakmimdêUirénbÊUmémemueréti. 

520.  L*annulatioB  du  eoneordat,  soit  poor  ésl| 
soit  par  suite  de  condamnation  pour  banqiooMi 
frauduleuse  intervenue  après  son  homolontisi, 
libère  de  plein  droit  les  cautions  (Co.  518,  SU  s.) 
—  En  cas  d'Inexécution,  par  le  failli ,  dies  cto- 
ditions  de  son  concordat,  la  résolutioa  àe  ce  iraHé 
pourra  être  poursuivie  contre  lui  devaol  le  tribiHl 
de  commerce,  en  présent  des  cautions,  s*li  es  eiiHe, 
00  elles  dûment  appelées.  (G.  I184.)--Li  léioWii 
du  concordat  ne  libérera  pas  les  eautioM  q«  y  ssnil 
intervenues  pour  en  garantir  rexëcalioft  totale  m 
partielle. 

521.  Lorsque,  açrès  rbomologation  dm  enacMdrt, 
le  failli  sera  poursuivi  pour  banqueroute  fraudilww, 
et  placé  sous  mandat  de  dép^  ou  d'arrél»  le  Iriks* 
nalde  commerce  pourra  prescrire  telles  Besarese» 
servatoiresqu^il  appartiendra.  Ges  mesures  eHferoil 
de  plein  droit  du  jour  de  la  déclaration  qall  n'y  a 
lieu  à  suivre,  de  l  ordonnance  d'aoquitleaent  oa  k 
l'arrêt  d'absolution.  (Go.  450,  455,  471.  490, 5I(; 
eamnét.,  635;  L  Gr.  95  s.,  128  s.,  829,  358.) 

522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  eondamnatîon  fm 
banqueroute  frauduleuse,  ou  par  le  jneoMat  ^ 
prononcera ,  soit  Tannulation,  soit  la  rwolatiosà 
concordat,  le  tribonal  de  commerce  nommen  ■ 
juge-commissaire  et  un  on  plosieors  syn<Ucs.  (Cs. 
jkaeeammiu.^  451,454,519;  gnulkê^  ÀXA  ;  JÊpmÊJ^ 
dfô.)  —  Ges  syndics  pourront  faire  apposer  IcsMci- 
lés.  (Go.  455  s.)^lli  procéderont,  t^ans  retard,  awc 
Tassistance  du  juge  de  paix,  sur  Tancien  ioveaiaiR, 
au  récolement  des  valeors,  actions  et  des  papiefi,ei 
procéderont,  sll  y  a  lieo,  à  on  sopplément  dlaiea- 
taire.  (Go.  480, 483.)  —  Ils  dresseront  on  bilaas»- 
plémenuire.  (Go.  439,  476  s.)—  lis  feront  i— é*i 
tement  afficher  et  insérer  dans  les  journaux  à  ce  te- 
tinés,  avec  un  extrait  du  jugement  qui  les  aoangt 
invitation  aux  créanciers  nouveaux,  s  il  en  existe,  à 
produire,  dans  te  délai  de  vingt  jours,  leon  tltm^ 
créances  ^  la  vérification.  Gette  invitation  sera  fùà 
aussi  par  lettres  du  greffier,  conformément  aox  «ti- 
des  492  et  4U3.  (Go.  412,  600.) 

525. 11  sera  procédé,  sans  reurd,  à  la  végiiciiit» 
des  titres  de  cniances  produits  en  verta  de  rtitidt 
précédent.  (Go.  491  s.)  —  Il  n*y  aura  pas  lieo  àasi- 
velle  vérification  des  créances  antérieurement  séai- 
ses  et  affirmées,  sans  préJudiee  néanmoins  di  met 
ou  de  la  réduction  de  celles  oui  depuis  avaiaMélé 
payées  en  tout  on  en  partie.  (Co.  coneratfifs,  49k) 

524.  Ges  opérations  mises  à  fin ,  s'il  n*intenîe»i 
pas  de  nouveau  concordai,  les  créanciers  seront  cbih 
voqiiés  4  Teffet  de  donner  leur  avia  sur  le  msiatka 
ou  le  remplacement-dés  syndics.  (Co.  4G2»  827  s.)- 
II  ne  sera  procédé  aux  répartitions  qo^apies  Tcxpin» 
tion,  à  r^ard  des  créanciers  nonveaox,  des  éUà 
accordés  aox  personnes  domiciliées  en  France,  ptf 
li-s  articles  492  et  497.  (Go.  réparUu,  56S  s.) 

525.  Les  actes  faiu  par  le  failli  posiérienrenwil 
jugement  d'homoloaation,  et  anterienremeni  à  n 
iiulation  ou  à  la  rKOlution  du  concordai,  ne  sen 
annotés  qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des  crteàMi 
(Go.  513;  G.  1167.) 

526.  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  im- 
treront  dans  l'intégralité  de  leors  droits  4  TégaN  éi 
failli  seulement,  mais  Us  ne  pourront  llgarer  dus  II 
masse  que  pour  les  proportions  soivinies,  sas  * 
—  S'ils  n'ont  touché  aucune  pari  dn  dividende^ 
rintégralité  de  leurs  créances;  ails  ont  reçn  «e 
tie  du  dividende,  pour  la  portion  de  leva  créi 
primitives  correspondantes  à  la  portion  do  difàdcaii 
promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée.  —  Les  diiym 
tiens  du  présent  article  seront  nppUcnbles  an  cm  ti 
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onde  fliîUite  viendra  à  s*oavrir,  ssns  qu^ii  y 
prdaUblemenl  annulation  ou  r&olulîon  du 
lau 

III.— De  la  dôtore  en  cas  d'Ioauffissnee  de  l'aciif. 

Si,  à  quelque  époque  que  ee  soit,  avant  l*ho« 
lioii  du  eonooraal  ou  la  fonnation  de  Tonion, 
s  des  opéraiiona  de  la  faillite  se  trouve  arrêté 
•IBaance  de  Tactif,  le  tribunal  de  commerce 
»  aor  le  rapport  du  juge-commissaire,  pronon- 
Ime  d*olHce,  la  clôture  des  opérations  de  la 
(Co.  jt^'cmmmu.t  452.)'Cc  Ju)|[ement  lera 
chaque  créancier  dans  Teiercice  de  ses 
individuelles,  tant  contre  les  biens  qnt 
h  personne  du  failli.  (Co.  i43, 455, 539, 5i5.) 
dant  un  mois,  à  partir  de  sa  date,  Texécution 
ngement  sera  suspendue. 
Le  failli*  ou  tout  antre  intéressé,  pourra,  à 
IMMue,  le  faire  rapporter  par  le  tribunal,  enjus- 

Kil  extete  dM  fonds  pour  faire  face  ans  frais 
lions  de  la  faillite,  ou  en  faisant  consigner, 
Ci  mains  des  S3fndics,  somme  suffisante  pour 
voir.  (Go.  US,  455, 5S»  s.,  5i7.)  ^  Dans  tous 
,  1m  frais  des  poursuites  exercées  en  vertu  de 
I  précédent  devront  être  préalablement  aequit- 
.  IlOl  1*). 

Sncnoii  IV.  —  De  rooion  des  créanders. 

SU  ninlervient  point  de  concordat,  les  créan- 
wmi  de  plein  droit  en  eut  d'union.  (Go.  507; 
ite,  Srr  s.)  —  Le  juge-commissaire  les  con- 
iuunédlnlement,  tant  sur  les  faiu  de  la  ges- 
16  sur  rutililé  da  maintien  ou  du  remplace- 
les  syndics.  Les  créancîert  privilégiés,  bypo- 
en  ou  nantis  d*un  gage,  seront  admis  k  cette 
alion.  (Go.  s^chs,  508.)  —  U  sera  dressé  pro- 
bsi  des  dires  et  observations  des  créancmrs, 
le  m  de  cette  pièce,  le  tribnnal  de  commerce 
a  eomme  il  est  dit  à  Tari.  452.  —  Les  syndics 
seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leur 
I  eux  nouveaux  syndics,  en  présence  dn  juse- 
leaire,  le  failli  dûment  appelé.  (Co.  4G2, 519, 
r.  BST  s.) 

Les  créanciers  seront  consultés  sur  la  ques- 

snvoîr  si  un  secours  pourra  être  accordé  au 

ir  ractif  de  la  faillite.  (Co.  474.)  —  Lorsque 

irité  des  o^anciers  présents  y  aura  consenti, 

suBe  pourra  être  accordée  au  failli  i  titre  de 

I  inr  ractif  de  la  faillite.  Les  syndics  en  pro- 

Bl  la  quotité,  qui  sera  fiiée  par  le  juge-com- 

•,  tain  recQurs  au  tribunal  de  commerce,  de 

ém  syndics  seulement.  (Co.  453,  466,  585.) 

Lofiqu*nne  société  de  commerce  sera  en  fail- 

i  créanciers  pourront  ne  consentir  de  concor- 

eo  faveur  d*un  ou  de  plusieurs  des  associés. 

:e  cas,  tout  ractif  social  demeurera  sous  leré- 

b  l'union.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec 

e  le  concordat  aura  été  consenti  en  seront  ex« 

i  le  traité  particulier  passé  avec  eux  ne  pourra 

Ir  rengagement  de  psyer  un  dividende  que  sur 

lews  &nngères  à  Tactil  social.  —  L*associé 

rn  obtenn  un  concordat  particulier  sera  dé- 

ém  tome  solidarité.  (Co.  49  s.,  438,  458  ;  ré- 

601.) 

Les  syndics  représentent  la  masse  des  créan- 
i  eont  chargés  de  procéder  à  la  liquidation  (Co. 
li.)— Néanmoins,  les  créanciers  pourront  leur 
*  MBdat  pour  continuer  lexploitation  de  Tao 
ft  déUbérationqui  leur  conférera  ce  mandat  en 
ibieia  la  durée  et  rétendue,  et  fixera  les  soni- 
i*fls  poerrout  garder  entre  leurs  mains,  à  Teflet 
ffvoir  MX  frais  et  dépenses.  fèÀle  ne  pourra  être 
p*eii  présence  du  juge-commissaire,  et  à  la 
lé  des  trois  quarts  des  créanciers  en  nombre 
U  (Co.  45),  507.)  —  La  voie  de  loppo- 
ouverte  contre  cette  délibération  au  failli 
dbsidents.  —  Celle  opposition  ne 
as  saspensive  do  rexécution. 
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533.  Lorsque  les  opérations  des  syndics  entrriioe- 
ront  des  ensagements  qui  excéderaient  ractif  de  ru- 
nion,  les  créanciers  qui  auront  autorisé  ces  opéra  lions 
feront  seuls  tenus  personnellement  an  delà  de  leur 
part  dans  ractif,  mais  seulement  dans  les  limites  du 
mandat  qu'ils  auront  donné;  ils  conirihueront  au  pro* 
rata  de  leurs  créances.  (G.  1997, 1998.) 

534.  Les  syndics  sont  chargés  de  poursuivre  la 
vente  des  immeubles,  marcbandises  et  eiieti  mobiliers 
du  failli,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et 
passives  ;  le  tout  sous  la  surveillance  du  juae-com- 
missaire,  et  sans  qu*il  soit  besoin  d^appeler  le  failli. 
(Co.  55Î,  57Î.) 

535.  Les  syndics  pourront,  en  se  conformant  aux 
règles  présentes  par  rartide  487,  transicer  sur  tonte 
espèce  de  droits  appartenant  au  failli,  nonobstant 
toute  opposition  de  sa  part.  (Go.  487,  570.) 

536.  Les  créanciers  en  état  d'union  seront  convo- 
qués, au  moins  une  fois  dans  la  première  annétf>,  et, 
s'il  y  a  lien,  dans  les  années  suivantes,  par  le  juge» 
commissaire.— Dana  ces  assemblées,  les  syndics  de- 
vront rendre  compte  de  leur  gestion.  (Co.  519,  50, 
537.)— Ils  seront  continuel  ou  remptaoiSs  dans  reier* 
cice  de  leurs  fonctions,  suivant  les  formes  preacritee 
par  les  artidea  469  et  5». 

537.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillice  sera  ter» 
minée,  les  créaneieffs  seront  convoqués  par  le  jute- 
commissaire.  ^  Dana  cette  dernière  assemblée,  les 
syndics  rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  prient 
on dftment  appelé.  (Co.  519,  529,  556;  Pr.  6S7.W-. 
Les  créanciera  donneront  leur  avis  sur  rexeuMbilité 
du  failli.  Il  sera  dressé,  à  cet  effet,  un  procéa-verbal 
dans  lequel  chacun  dea  créanciers  pourra  consigner 
ses  dires  et  observations.— Après  la  clôture  de  celte 
assemblée,  runion  sera  dissoute  de  plein  cfarolt.  (Go. 
nntofi,  589.) 

538.  Le  juge^commisnfre  présentera  an  tribunal 
la  délibération  des  créancier»  relatîTe  k  rexcosabi- 
liié  do  failli,  et  on  rapport  sor  le»  caractères  et  lee 
ciroonstancea  de  la  Csillite.  (Co.  451.)  —  Le  trilNNUil 
prononcera  ai  le  failli  est  ou  non  excusable. 

539.  Si  le  failli  n^est  pas  déclaré  excusable ,  les 
créanciers  rentreront  dans  rexerdce  de  leurs  actions 
inilividnelles,  tant  contre  sa  personne  que  sur  se 4 
biens.  (Co.  443,  527,  545.)  —  S'il  est  d^^claré  exco- 
aabie,  il  demeurera  affrandil  de  la  contrainte  par 
corps  à  regard  des  créanciera  de  sa  fisillite ,  et  ne 
pourra  plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens, 
sauf  tes  exceptions  prononcées  par  les  lois  spéciales* 

540.  Me  pourront  èire  déclarés  excusables  :  les 
banqueroutiers  frauduleux,  lea  stelliouataires,  les 
personnes  condamnées  pour  vol,  escroquerie  on  aboa 
de  confiance,  les  comptables  de  deniers  publics.  (Co. 
591;C.  S050;P.  379  s.,  401,405,406  s.) 

544.  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  receva- 
ble  k  demander  son  admiuion  au  bénéfice  de  ces- 
sion de  biens.  (G.  1265;  Pr.  896.) 

Cbap.  YII —  Des  diférenUê  e$pkêê  de  aénàÊn^ 
eî  de  Uurê  drmU  encëêde  fmUUê, 

Sscnosfl'*.  —  Desco-obligés  et  des  caottaa. 

542.  Le  créancier  porteur  d*engagemenu  sooscriu, 
endossés  ou  garantia  aolidairement  par  le  failli  et 
d*autres  co- obligés  qui  sont  en  fisiUite,  participera 
aux  distributions  dans  toutes  les  masses,  ei  y  figu- 
rera pour  la  valeur  nominale  de  son  titre  jusqu^à  par- 
fait payement.  (Co.  545,  565;  C.  1200  s.,  2011  s.) 

543.  Aucun  recours,  p4mr  raison  des  dividendes 
payés,  n*est  ouvert  aux  faiiiUes  des  co-oblifés  lea 
unes  contre  les  autres,  ai  ce  n*est  lorsque  la  rénnion 
dea  dividendes  que  donneriîenl  ces  fadlites  excéde- 
rait le  montant  total  de  la  créance ,  en  principal  et 
accessoires,  auquel  eu  cet  excédant  aéra  dévolu^ 

'  suivant  rordre  des  engsgemenu,  à  ceux  des  co-obli- 
gés  qui  auraient  les  autres  pour  carants. 

544.  Si  le  créancier  porteur  acngaceroenta  soli- 
daires entre  le  failli  et  d*atttres  co-ouifés  a  ngn. 
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avanl  la  faillito ,  un  a-comple  bot  m  créance ,  il  ne 
sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  dédudion  de 
CCI  âHCompie,  et  conservera,  pour  ce  qui  lui  restera 
dû,  ces  droits  contre  le  co-obligé  ou  la  caution.  (Co. 
544.)  —  Le  co-obligé  ou.  la  caution  qui  aura  fait  le 
payement  partiel  sera  compris  dans  la  même  masse 
pour  tout  ce  qu'il  aura  paye  à  la  décharge  du  failli. 
(Go.  54Î,  565.)  ,      . 

545.  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  con- 
servent leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
contre  les  co-obltgés  du  failli.  (Co.  6(^.) 

SccriOR  H.— Descréanriep*  nanllsde  gages,  et  (tescréyn- 
cien  privilégié»  sur  les  biens  meubles. 


546.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement 
nantis  de  gages  ne  seront  inscrits  dans  \n  masse  que 
pour  mémoire.(Go.  508, 547  s.  ;  G.  397 1 ,  i072, 2075  9.) 

547.  Les  syndics  pourront,  4  toute  époque,  avec 
Tantorisation  du  juge-commissaire,  retirer  les  gages 
au  prottt  de  la  faillite,  en  remboursant  la  délie.  (Go. 
548:  G.  2081,  2085,  2102  2».) 

548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera  pas  retiré  par 
les  syndics»  s  il  est  vendu  par  le  créancier  moyen* 
oant  un  prix  qui  excède  la  créance,  la  surplus  sera 
recouvré  par  les  syndics;  si  le  prix  est  moindre  aue 
la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à  eoiitt ibulion 
pour  le  surplus,  dans  la  masse, comme  créancier  or- 
ïinaire.(GD.  b52,  565;  G.  2078.) 

549.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employas  di- 
rectement par  le  failli,  pendant  le  mois  qui' aura  pré- 
cédé la  déclaration  de  faillite,  sera  admis  au  nombre 
des  créances  privilégiées,  au  même  rang  que  le  pri- 
vilège éUbli  par  Tarticle  2101  du  Code  civil  pour  le 
salaire  des  gens  de  service.  —  Les  salaires  dus  aux 
comm»  pour  1^  six  mois  qui  auront  précédé  la  dé- 
claration de  faillite  seront  admis  au  même  rang. 

560.  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication,  éta- 
blis par  le  u*  4  de  Farticle  2102  du  Gode  civil,  au 
prefu  du  f  endeur  d*effets  Biobiliere,  ne  seront  point 
adivils  en  cas  de  faillite.  (Go.  574  s.) 

551.  Les  syndics  présenteront  au  juge-commis- 
sairç  TéUI  des  créanciers  se  prétendant  privilé- 


DiCTIONNAlRE  DE  THEOLOGIE  MORALE.  <«* 

555.  A  regard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
seront  colloques  que  partiellement  dans  la  distrlbo- 
tion  du  prix  des  immeubles,  il  sera  procédé  comme  il 
suit  :  leurs  droits  sur  la  mase  cbirographaire  senml 
définitivement  réglés  d*après  les  sommes  dont  ils  res- 
teront créanciers  après  leur  eoIlocatkMi  immobitiërr, 
et  les  deniers  quils  auront  touchés  aa  delk  de  edle 
proportion,  dans  la  distribution  antérieure ,  le«r  le* 
ront  retenus  sur  le  monunt  de  leur  coUoeaiion  hy- 
pothécaire, et  reversés  dans  la  masse  ehvognphaiiei 
(G.  1251.)  ^^ 

556.  Les  créanciers  qui  ne  viennenl  point  en  eirire 
utile  serontconsidérés  comme chirograirfiaîres,  et  sou- 
mis comme  tels  aux  effeu  dn  concorëil  et  de  taules 
les  opérations  de  la  masse  cUirograpbahne.  (Go.  563.) 

Sbctioii  IV.  —  Des  droits  des  femmes. 


siur  les  biens  meubles ,  et  le  juge-commissaire 

autorisera,  s*il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces:  créanciers 
sur  les  premierB  deniers  rentrés.  (Go«  452.)  —  Si  le 
privilège  est  contesté,  le  tribunal  prononcera  (Go. 
€ampéi^neê,  635;  Pr.  661,  662.) 

Sncnop  m.  —  Des  droits  des  créanciers  bypoiUécaires 
et  privilégiés  sur  les  Immeubles. 

552,  Lorsque  la  distrIbutioB  du  prix  des  immeubles 
sera  foite  antérieurement  à  oelle  du  prix  des  biens 
nueubles,  ou  simuliaBèment,  les  créanciers  jmviléfiès 
ou  hypothécaires ,  non  remplis  sur  le  prix  des  im- 
meubles, concourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur 
restera  où,  avec  les  créanciers  chirographaires,  sur 
les  deniers  appartenanl  à  la  masse  chirographaire, 
pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été  vériûéea 
et  affirmées  suivant  les  formes  ci-dessuB  établies. 
(Go.  565,  671.) 

555.  Si  une  pu  pluaieuri  di^lributioos  dea  deniers 
mobiliers  précèdent  la  distribution  du  prix  des  igi- 
meubles,  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires, 
vérifiés  et  afllrmés,  concourront  aux  répartitions 
dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf, 
le  cas  échéant,  les  distractions  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  (Go.  652,  565.) 

SA.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement 
déinitif  de  Tordre  entre  les  créanciers  hypothécaires 
et  privilégiés,  ceux  d^otre  eux  qui  viendront  en  or- 
dre utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité 
de  leur  créance  ne  toucheront  le  montant  de  leur 
coUocatiiHi  hypothécaire  que  sous  la  déduction  des 
sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chirogra- 
phalre.  —  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront 
point  dans  la  masse  hypothécaire ,  mais  retourne- 
ront à  la  masse  cbirugrapiiaire,  au  profit  de  laquelle 
il  en  sera  fait  distraction.  (Co.  565  s.;  G.  1251.*) 
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557.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la  femme  doat  In 
apporu  en  Immeubles  ne  se  trouveraient  pas  nii  et 
communauté  reprendra  en  nature  lesdils  wMacaMei 
et  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession  m  par 
doniition  entre-vifs  on  testamentaire.  (Co.  561;  C 
1470, 1493,  1551,  1559, 156i  s.,  1577  s.) 

558.La  femme  reprendra  pareillement  lesImneoMa 
acqu^  par  elle  et  en  son  nom  des  déniera  provcnast 
desdites  successions  et  donations,  pourvu  que  la  dé- 
clarai ion  d^emploi  aoit  expressément  stipulée  ai 
contrat  d*acquisition,  et  que  Vorigine  des  denien  loit 
constatée  par  Inventaire  ou  par  tout  autre  acte  ss- 
theniîqiie.  (Cn.  559  s.;  G.  1402, 1455  s.,  1450, 1495 
.,1555,1559.) 

559.  Sous  quelque  régime  qu*alt  été  formé  le  ens- 
trat  de  mariage,  hors  le  cas  prém  par  rarticle  prt* 
cèdent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens  aeqvi 
par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  est 
été  payés  de  ses  deniers  et  doivent  être  réunis  i  h 
masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preoia 
do  contraire.  (Go.  562;  G.  1550, 1552, 1402,  1401^ 
1555.) 

560.  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  cf« 
fets  mobilien  qu'dle  s*est  constitués  par  contrat  à 
mariage,  ou  qui  lui  sont  advenus  par  succesiioB,  *h 
nation  entre- vifs  ou  testamentaire,  et  qui  ne  lenat 
pas  entrés  en  communauté,  toutes  les  fois  que  lldea* 
tité  en  sera  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acM 
authentique. — A  déraut,  par  la  femme,  de  faire  celle 
preuve,  tous  les  effets  mobiliers,  tant  à  Tusaie  èi 
mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque  régiM 
qu*ait  été  contracté  le  mariage,  seront  acquis  m 
créanciera,  sauf  aux  syndics  à  lui  remettre,  a^ec  FM- 
torisation  du  juge-commissaire,  les  habits  et  nsa 
n<^cessaîres  à'son  usage.  {Co.  557 .  565  ;  G.  1356, 1S9L) 

561.  L*action  en  reprise,  résultant  des  dispositioBS 
des  articles  557  et  558,  ne  sera  exercée  par  la  lenve 
qu*à  la  diarge  des  dettes  et  hypothèques  (tapt  ki 
biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la  feiomei*! 
soit  obligée  volontairement,  soit  qu'elle  y  ait  été  caa- 
damnèe.(G.  1428, 1449, 1555, 1538. 1554, 1576,2121.) 

562.  Si  la  femme  a  payé  des  dettf's  pour  son  mari, 
la  présomption  légale  M  qu'elle  Ta  fait  des  desien 
de  Celui  -ci,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  tm- 
cer  aucune  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  eœ- 
traire,  comme  il  est  dit  i  l'article  559.  (Co.  569;  G. 
1350,  1552.) 

563.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant  au  no- 
ment  de  la  célébration  du  mariage,  on  lorsque,  n'ajaat 
pas  alors  d'autre  profession  déterminée,  il  sera'de- 
venu  commerçant  dans  Tannée,  los  immeublra  ^ 
lui  appartiendraient  à  l'époque  de  la  cclÂraiîon  éa 
mariage,  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  fu 
succes.<ion,  soit  par  donation  entre- vifs  ou  tcHa- 
mentaire,  seront  seuls  soumis  à  Thypothèque  tk  b 
femme  :  (Go.  commerçant^  1.)  —  l'^'Kiur  lesdeaicfl 
et  effets  mobilière  qu'elle  aura  apportés  en  dot,  oa 
qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  psr  mk- 
ce^sion  ou  donation  entre-vifs  ou  testamentaire,  rt 
dont  elle  prouvera  la  délivrance  ou  le  payenirot  fff 
acte  ayant  date  certaine;  2<'  pour  le  remploi  de  »ei 
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iliënës  pendunt  le  mariage;  3<*  poor  rindem- 
i  dHln  par  elle  conlractées  avec  son  mari. 
H,  1435;  dute  certmne,  1317,  i5i8.) 
Li  femme  doiii  le  mari  était  commerçant  à 
le  de  la  célébration  du  mariage»  ou  dont  le 
l'ayant  pas  alors  d*autre  profession  déWiminée» 
tTCBu  commerçant  dans  1  année  qui  suivra  cette 
itîon,  ne  (tourra  exercer  dans  la  faillite  ancnne 
k  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de 
e,  4*1,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront, 
*  côté,  se  prévaloir  des  avantages  faits  par  la 
au  mari  dans  ce  même  contrat.  (G.  i09l, 
1480, 1496,  i5lo,i5â7.) 

Vlll.  —  De  la  répartition  entre  les  créanden 
et  de  la  liquidation  du  fnobilier. 

Le  montant  de  Factif  mobilier,  distraction 
M  frais  et  dépenseÉ  de  Tadministration  de  fa 
,  des  secours  <)ul  auraient  été  accordés  au 
m  à  891  famille ,  et  des  sommes  payées  aux 
iers  privilégiés,  sera  réparti  entre  tous  les 
icrs  au  marc  le  ft*anc  dé  leurs  créances  Téri- 

I  affirmées.  (Co.  489,  503,  G24,  ii52  s.) 

A  cet  effet  les  sjndics  remettront  tous  les 
10  joge-commissmre,  un  état  de  situation  de 
Ute  et  des  deniers  déposés  à  la  caisse  des 
et  consignations  ;  le  juge-comMissaite  ordon- 

II  y  a  Uen,  une  répartlllori  entre  les  créattciers, 
ra  la  quotité,  et  veillera  I  ce  que  torus  lés 
iers  en  soient  avertis.  (Co.  489,  567  s.) 

U  ne  sera  procédé  àr  aucune  répartition  entre 
■Dcîers  domiciliés  en  France,  qu^aprés  la  mise 
srve  de  la  part  correspondante  aux  créances 
oqoefies  \eè  créanciers  domiciliés  liors  du  ter- 
concfneiital  de  la  France  seront  portés  sur  le 
-Lorsiïue  ces  créances  ne  paraîtront  pas  por- 
t  lé  bilan  d^mie  manière  exacte,  le  joge-com 
H  podrra  décider  que  la  réserve  sera  augmen- 
nf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre  cette  dé- 
dennt  le  tribunal  de  commerce.  (Go.  453, 

Cette  part  sera  mise  en  réserve  et  demeurera 
hêé  des  dépôts  et  consignations,  jusqu'à  Tex- 
tf  du  délai  détemiiné  par  le  dernier  pâragra- 
TMicle  492;  elle  sera  répartie  entre  les  créan- 
teomn'us ,  si  les  aéanciers  domiciliés  en  payls 
^  iTont  pas  fait  véritier  leurs  créances,  cou- 
dent aiit  dispôsirionsr  de  la  pfés^te  lot.  (Go. 
K^  497.)— Une  pareille  réserve  sera  faite  pour 
de  créances  sur  l*admission  desquelles  il  n*au- 
I  été  statué  dcflnitivement.  (Co.  409.) 
ItAl  payement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que 
'eprésentationdu  litre constiiuiif  delà  créance. 
Ayndics  mentionneront  sur  te'  titre  la  somme 
^r  eux  ou  ordonnancée  conformément  à  Tar- 
19. — Néanmoins,  en  cas  d'impossibibté  de  re- 
lér  le  titre,  le  juge-commissaire  pourra  aulo- 
)  payeYnent  sur  le  vu  du  procès-verbal  de  vé- 
9».  (Go.  45i.)  —  tiat'is  tous  leS  cas,  le  créan- 
ihnerà  là  quittance  en  marge  de  frétât  de  répar- 

L*onion  pourra  se  faire  autoriser  par  le  (ri- 
Kb  cniAinerce,  le  iailll  dûment  appelé,  à  trai- 
oriait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions 
I  recouvrement  n*aurait  pas  été  opéré,  et  à  les 
;  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes 
lires.  —  Tout  créancier  pourra  s*adresser  au 
immissaire  pour  provoquer  une  délibération 
lônr  à  cet  égard.  (Co.  487,  535.) 

».  IX. — ih  la  vcftîe  de$  immeutlei  du  faiUt. 

A  partir  du  jugement  qui  déclarera  la  faillite, 
mciera  ne  pourront  poursuivre  Texpropriation 
meubles  sur  lesquels  ils  n^auroni  pas  d^bypo- 
I.  (Go.  440,  443,  5!27,  55 i,  572.) 
Sil  n*y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation 
neubles  couunencée  avant  Tépoque  de  i  union, 
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les  syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente, 
ils  seront  tenus  d*y  procéder  dana  la  huitaine  sous 
l^autorisalion  du  juge -commissaire,  suivant  les  for- 
mes prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineott. 
(Go.  527,  554  ;  Pr.  958  s.) 

573.  La  surenchère,  après  adjudication  des  im- 
meubles du  failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n*aun 
lieu  qu'aux  conditions  et  dans  les  formes  suivantes  : 
La  Burencbére  devra  être  faite  dans  la  quinuhie. 
Elle  ne  pourra  être  aiHleesous  du  dixième  du  prix 
principal  de  rad}udicitl6n.  Elle  8«ra  laite  au  greffe 
du  tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  articles  708  et  709  du  Gode  de  procédure  civile  ; 
toute  personne  sera  adiuiae  à  surenchérir.  —  Toute 
personne  sera  également  admise  à  concourir  k  Tad- 
judicathm  par  suite  de  surenchère.  Cette  adjudica- 
tion demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie 
d*aucuiie  mitre  surenchère.  (G.  2185;  Pr.  708,  709.) 

Ghap.  X. — De  la  revendication, 

574.  Pourront  éére  revendiqués ,  en  cas  de  iail- 
lite,  le»  renittea  en  effets  de  cosumetce  ou  autres  ti- 
tres non  encore  payés,  et  qèi  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  li  répdqûe  de  sa  faillite, 
lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le  proprié- 
taire, at èe  le  slnmle  mandat  d*en  faire  le  reeoovre- 
mettit  et  d*en  garder  la  valeur  à  sa  disposition^  ou 
lorsau'elfes  auront  été,  de  sa  part ,  spéciafement  af- 
feciéeaàdes  payements  délerminéi.  (Co.  91  s.,  458, 
187} 

575.  Pourront  être  également  revendiquées ,  aussi 
longtemps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou 
en  partie,  les  marchandises  consignées  an  fullli  à  ti- 
tre de  dépôt,  on  pour  être  vendues  pour  lé  compte 
do  propriétaire.  —  Pourra  même  être  revendique  le 
prix  ou  la  partie  du  prix  desdites  marchandises^  qui 
u*aura  été  ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé 
en  compte  courant  entre  le  failli  et  Tacheteur.  (Co. 
91  s.) 

570.  Pourront  être  revendiquées^  les  marchandises 
expédiées  au  failli,  um  qoè  la  iradiâon  n'en  aura 
point  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou  dana  ceux 
du  commissionnaire  chargé  de  lés  vehdre  pour  le 
compte  rftf  failli.  (Co.  550  ;  G.  2102  4*.)— Néanmoins, 
la  revendication  ne  sera  pas  recevable  sî,  avant  leur 
arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude, 
sur  factures  et  connaissements,  ou  lettrée  de  Voiture 
signées  par  rexpéditeur. — Le  reVekidiquant  sera  tenli 
do  rembourser  à  la  masse  les  à-compte  par  lui  re- 
çus, ainsi  que  toutes  avances  faites  pour  fret  dik  voi- 
ture, commission,  assurances,  ou  antres  frais,  et  de 
payer  les  sommes  qui  seraient  dueii  pour  mêmes  caîi 
ses.  (Go.  578.) 

577.  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les  mar- 
chandises, par  lui  vendues, qui  né  seront  pas  déli- 
vrées au  failli,  ou  qui  d*auroili  pas  encore  été  expé- 
diées, soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour  son  compte.  (Go. 
578,  578.) 

578.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  articles  pré- 
cédents, et  sous  raiitorisalîon  du  juge-conunlssaire, 
les  syndics  auront  la  faculté  d*exigér  la  livraison  des 
marchandises,  en  payant  au  vendeur  le  prix  convenu 
entre  lui  et  le  faUlî.  (C.  1184.) 

579.  Les  syndics  pourront,  avec  TapprobatioA  du 
juge-commissaire,  admettre  lés  demaoues  en  reven- 
dication :  s*il  y  a  contestation,  le  tribunal  prononcera 
après  avoir  entendu  le  juge-commissaire.  (Go.  452, 
035.) 

Chap.  XI.— Dfs  voieê  de  recoure  amtre  lee  jugenneutt 
rendus  en  maiière  de  [aiUite. 

580.  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  et  celui 
qui  fixera  à  une  date  antérieure  Tépoque  de  la  cessa- 
tion de  payements,  seront  susceptibles  d'opposition, 
de  la  part  du  failli,  dans  la  huitaine,  et  de  la  part  de 
toute  autre  partie  intéressée,  pendant  un  mois.  Ces 
délais  courront  à  partir  des  jours  où  les  formalités 
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de  raffiche  el  de  rintenion  énoncées  dans  Taitide 
449  auront  été  aeeompliea.  (Co.  440,  441.) 

BSf.  Aucune  demande  des  créanciers  tendant  à 
faira  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements  à 
une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du  juge* 
ment  déclaratif  de  nilllie,  ou  d*on  Jugement  posté- 
rieur, ne  sera  recerable  après  Texpiration  des  délais 
p«>ur  la  Térlfication  et  TalOnnation  des  créances.  Ces 
délais  expirés,  Tépoque  de  la  cessation  de  payemenu 
demeurera  irréyocablement  déterminée  à  regard  des 
créauders.  (Co.  44i,  492,  495,  497.) 

58i«  Le  délai  d*appel,  pour  tout  jugement  rendu 
en  matière  de  faillite,  sera  de  quinze  jours  seulement 
k  compter  de  la  signification.  (Co.  583,  (K>5:  Pr. 
445.)  —  Ce  délai  sera  augmente  à  raison  d  un  jour 
par  cinq  myriamètres  pour  les  parties  qui  seront  do- 
miciliées à  une  disUnce  excédant  cinq  myriamètres 
da  Uen  où  siège  le  triiranaL  (Go.  448, 49i;  Pr.  cent- 
parez  1045.) 

585.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposition,  ni 
iTappel,  ni  de  recours  en  cassation  :  i*  Les  juge- 
ments relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement 
(Au  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  a  la  révo- 
cation des  syndics  (Co,  juge-ammiisaire^  451,  454, 
bn;  syndics,  462, 464,  M,  522.)  ;  2»  LeSJu|emeiit8 
qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-conduit  et  sur 
celles  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  (Co.  472, 
475,  474,  55'.).)  ;  5<>  Lm  jugements  qui  autorisent 
à  Tendre  les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la 
CaiiUite  (Co.  470,  486.)  ;  4*  Les  jugemenU  qui  pro- 
noncent sursis  au  concordat,  ou  admission  provision- 
neUe  de  créanciers  contestés  (Co.  499,  5u0,  510.); 
5»  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  com- 
HM'rcestatuesurles  recours  formés  contre  les  ordon- 
nances rendues  par  le  juge-commissaire  dans  les  limites 
de  ses  attributions.  (Go.  455,  466,  474,  550,  567.) 

TITRE  DEUXIÈME. 

DBS   BANQUBROUTBS. 

Cba».  1*'.  —  De  (n  ^an^n^rotils  iimpU. 

584.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  punis 
des  peines  portées  au  Code  pénal ,  et  jugés  par  les 
tribunaux  dfe  police  correctionnelle,  sur  la  poursuite 
des  syndics,  ae  tout  créancier,  on  du  minibtère  pu- 
blic. (P.  402;L  Cr.  179, 182;  Co.  aaent  de  change, 
couHler,  89  ;  P.  404;  Co.  pounuite,  SSd;  réhabilita- 
lion,  612.) 

585.  Sera  déclaré  banqueroutier  simple  tout  com- 
merçant failli  qui  se  troutera  dans  un  des  cas  sui- 
tauts  ;  i*  Si  ses  dépenses  personnelles  ou  les  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessiTCs  ;  2*  S*il  a 
consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des  opérations  de 
pur  basard,  soit  à  des  opérations  fictives  de  bourse 
ou  sur  marchandises;  5  Si,  dans  Tintention  de  re- 
urder  sa  iaillite,  il  a  fait  des  achats  pour  refendre 
au-d(Msous  du  cours  ;  si,  dans  la  même  intention,  il 
s^est  Uvré  à  des  emprunts,  circulation  d'effets,  on  au- 
tres moyenb  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 
4*  Si,  après  cessation  doses  payements,  il  a  payé  un 
créancier  au  préjudice  de  la  masse.  (Go.  586,  597  ; 
agent  de  change,  eourtUrf  89.) 

&86«  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple  tout 
commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas 
suivants  :  1*  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d*au- 
tnii,  sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des  enga- 
gements jugés  trop  considérables  eu  égard  à  sa  situa- 
tion lorsqu'il  les  a  contractés  ;  2**  S'il  est  de  nou- 
veau déclaré  en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obli- 
gations d'un  nouveau  concordai  (Co.  52  )  s.)  ;  Z"*  Si, 
étant  marié  sous  le  régime  dotal  ou  séparé  de  biens, 
il  ne  s'est  pas  conformé  aux  articles  60  et  70  ; 
4*  Si,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paye- 
laents,  il  n'a  pas  fait  au  greffe  la  déclaration  exigée 
par  les  articles  458  et  459,  ou  si  cette  déclaration 
lie  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associéB  solidai- 
fes;  S"*  SN.  sans  empêchement  légitime»  il  ne  s*est 


pas  présenté  en  personne  aux  syndics  dans  les  cas 
et  dans  les  délais  fixés,  ou  si,  après  avoir  obtenu  aa 
sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  justice  (Co. 
472,  475,  505.)  ;  6«  Sll  n'a  pas  tenn  de  livres  et 
fait  exactement  inventaire;  si  set  livres  on  inventai- 
res sont  incomplets  ou  irrégnlièrensent  lenns,  on  sHi 
n'offrent  pas  sa  véritable  situation  active  on  pnsuv^ 
sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraode.  (Go.  8, 9,47L) 

587.  Les  frais  éà  poursuite  en  banqneronte  sioipii 
intentée  par  le  miniitère  pnidie  ne  povront,  en  as» 
eun  cas,  être  mis  à  la  charge  de  In  nasse.  •*  En  ai 
de  concordat,  le  recours  dn  trésor  pnblie  contre  il 
failli  pour  ces  Irais  ne  pourra  être  exeieé  qnla^ 
l'expiration  des  termes  accordée  par  ce  traité.  (Ci. 
avancée,  461  ;  bana,  fraad.,  592  ;  I.  Gr.  194.) 

588.  Les  frais  de  poursuite  Intentée  par  les  ip- 
dics,  au  nom  des  créanciers,  seront  supportés,  sv  j 
n  acquittement,  par  la  maasOt  et,  s'il  y  a  eontasa- 
tion,  par  le  trésor  public,  sauf  son  raeonrs  connu  Is 
failli,  conformément  à  rartide  précédent.  (Ce.  M; 
L  Gr.  194.) 

589.  Les  syndics  ne  pourront  Intenter  de  psv* 
suite  en  banqueroute  simple,  ni  se  porter  ptftie  ci- 
vite  au  nom  de  la  masse,  qn'après  y  avoir  été  asis- 
risés  par  une  délibération  prise  à  la  majorité  iadifi- 
duelte  des  créanciers  présents.  (Go.  caautaru,  M, 
510  :  L  Gr.  65.) 

590.  Les  frais  de  poursuite  intentée  par  un  crém- 
cier  seront  supporta,  sll  y  a  eondamnatîod,  par  il 
trésor  public  ;  s'il  y  a  acquittement,  par  le  créaader 
poursuivant.  (Go.  588  ;  I.  Cr.  194.) 

CoAP.  II.  —  De  la  banqneranU  franéelnte. 

591.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduku,  it 
pimi  des  peines  portées  au  Gode  pénal,  tout  eosi* 
merçant  failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  délowsé 
on  dissimulé  ime  partie  de  sou  aetif^  on  qâ,isil 
dans  ses  écritures,  soit  par  des  ndes  publics  on  ài 
engagements  sous  signature  privée,  soit  par  ssn  bi- 
lan, se  sera  frauduleusement  reconnu  débîlev  à 
sommes  qn*il  ne  devait  pas.  (P.  402, 404  ;  Co.  §gai 
de  change,  89.) 

592.  Les  frais  de  poursuite  en  banqneronie  fras- 
duleuse  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  mis  à  la  cfe»* 
ge  de  la  masse.  (Co.  587,  461.) — Si  un  on  plasIeBi 
créanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  bur  mai 
personnel,  les  frais,  en  cas  d'acquittement,  dessmn* 
ront  k  leur  charge.  (Co.  588,  590  ;  L  Gr.  568.) 

Ghap.  III.— Des  «rimes  H  de$  déHu  remmis  dam  In 
faUlitee  par  dl'autreê  qine  par  Uê  faURê. 

595.  Seront  condamnés  aux  peines  die  la  bif 
route  frauduleuse  :  1«  Les  individus  convwcai 
d'avoir,  dans  l'intérêt  dn  lailU,  soustrait,  recâéss 
dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens,  oMuMes  onish 
meubles  ;  le  tout  sans  préjudice  des  antres  cas  prém 
par  rart.60  du  Code  pénal  ;  2*  Les  Individus  coovaiacm 
d'avoir  frauduleusement  présenté  dar  s  la  laiUite  si 
affirmé,  soit  en  leur  nom«  soit  par  interpositioo  à 
personnes,  des  créances  suppeeées;  5*  Les  iadi- 
vidus  qui,  faisant  le  commerce  soui  le  nom  d'aalrri 
ou  sous  un  nom  supposé,  se  seront  rendus  ooupaMd 
de  faits  prévus  en  l'article  591.  (P.  campUcàli,  % 
405;  Co.  594.) 

594.  Le  conjoint,  les  descendants  on  les  issaniliMi 
dn  failli,  ou  ses  alliés  aux  mêmes  degrés,  qui  aaraiol 
détourné,  diverti  on  recélédes  effets  appartenant  à  h 
faillite,  sans  avoir  agi  de  complicité  avec  le  faK 
seront  punis  des  peines  dn  voL  (P.  jMines,  400,  HI, 
camoarez  580.) 

595.  Dans  les  cas  prévus  par  Ica  nrtidea  précédmiii 
la  cour  ou  le  tribunal  saisis  statueront,  loramémsml 
V  aurait  acquittement,  1  «  d'office  snr  la  léînûgraw 
a  la  masse  des  créanciers  de  tons  biens,  drohs  sus» 
tiens  frauduleusement  soustraite;  2*  aar  lea 


ges-intéréts  qui  seraient  demandés,  et  que  le  kp- 
ment  ou  Tarrèt  arbitrera.  (G.  donmi.-tniér.,  Mt 
1582;  Pr.  126, 128;  Go.  campée.,  601, 655.) 


FAI 

'ool  syndic  qui  se  sera  rendu  coupable  de 
lion  dans  sa  gestion  sera  puni  correctionnel- 
es  peines  perlées  en  Tarticle  406  du  Gode 
.  n,  406.463:  Go.  497;  Pr.  151.) 
iû  créancier  qui  aura  stipulé»  soit  avec  le 
i  avec  toutes  autres  personnes,  des  avania- 
Eoliers  i  raison  de  son  TOte  dans  les  délibé- 
s  la  laillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  parti- 
quel  résulterait  en  sa  faveur  on  avantage  à 
I  de  Tactif  du  failli»  sera  puni  correctionnel- 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
e,  et  a*une  amende  qui  ne  pourra  être  au- 
e  S,000  fr.  —  L'emprisonnement  pourra 
US  à  deux  ans,  si  le  créancier  est  syndic  de 
.  (Go.  596.  598.) 

es  conventions  seront,  en  outre,  déclarées 
regard  de  toutes  per^nnes,  et  même  à  Té- 
SiiOL  (G.  Ili6.)-A«e  créancier  sera  tenu  de 
r  à  qiu  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il 
ses  en  vertu  des  conventions  annulées, 
mns  le  cas  où  Taonulation  des  conventions 
Brsuivîe  par  la  voie  civile,  Faction  sera  por- 
Bt  les  tribunaux  de  comoierce.  (Go.  635.) 
cas  arrêts  et  jugements  de  coudamnauon 
tant  en  veitu  du  présent  chapitre  que  des 
ipitres  précédents,  seront  affichés  ellubliés 
es  for*n<is  éublles  par  Tarticle  4i  du  Gode  de 
se,  aux  Ira»  des  condamnés.  (Go.  44i.) 

• 

«  — .  Df  l'administration  dei  biên$  en  ea$  de 
banqueroute, 

hms  toAs  les  cas  de  poursuite  et  de  condam- 
oar  banqueroute  simple  ou. frauduleuse,  les 
iiviles  autres  que  celles  dont  il  est  parlé  dans 
598  resteront  séparées,  et  toutes  les  disposi- 
atives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite, 
ixéentées  sans  qu  elles  puissent  être  attri- 
évoquées  aux  tribimaux  de  police  correc- 
^  ni  aux  cours  d'assises.  (Go.  eompét,^  631, 

leront  cependant  tenus  les  syndics  de  la  fail- 
Boettre  au  ministère  public  les  pièces,  titres, 
el  renseignements  qui  leur  seront  demandés. 
S  603.) 

'jtê  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les 
leront,  pemiant  le  cours  de  riustroclion,  te- 
itat  de  communication  par  U  voie  du  greife  ; 
mnanication  aura  lieu  sur  la  réquisition  des 
qui  pourront  y  prendre  des  extraits  prifés, 

Înénr  d'authentiques,  qui  leur  seront  expé- 
t  greffier.  (Pr.  communicai,,  106, 189, 853.) 
pièces ,  titres  et  papiers  dont  le  dépét  judi- 
wîrait  pas  été  ordonné  seront,  après  Tarrét 
Koienl,  remis  aux  syndics  qui  eu  donneront 
e.  (Go.  602.) 

TITRE  TROISIÈME. 

DB  LA  RÉnABlLITATION. 

Le  failli  qui  aura  intégralement  acquitté,  en 
il,  intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes  par  lui 
Hvra  obtenir  sa  réhabilitation.  (Go.  oppo$it., 
ifl,  610;  aoent  de  change^  83.)  —  Il  ne  pouna 
r,  a*il  est  l^ssocié  d*une  maison  de  comnieri'e 
^m  faillite,  qu*aprés  avoir  justilié  que  toutes 
»de  la  société  ont  été  intégralement  acqiiit- 
prlneipai ,  Intérêts  et  frais ,  lors  même  qu*un 
ni  narticnlier  lui  aurait  été  consenti.  (Co.  as- 

H-) 

Toaie  demande  en  réhabil.tation  sera  adressée 

ir  royale  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli 

■idlié.  Le  demandeur  devra  joindre  à  sa  re« 

Bi  quittances  et  autres  pièces  justilicatives. 

■te.,  rejet,  610.) 

Un  procureur  général  près  la  cour  royale, 

BflMMmication  qui  lui  aura  été  faite  de  la  re- 

■  adresaera  des  expéditions  certifiées  de  lui 
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au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  demandeur,  et  si  celui-ci 
a  changé  de  domicile  depuis  la  faillite,  an  procnrenr 
du  roi  et  au  président  dn  tribunal  de  commerce  de 
rarrondiasement  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  renseignements  qu^ils  pourront 
se  procurer  sur  la  vérité  des  faits  exposés.  (Co.  609, 
6lf.) 

toi.  A  cet  effet,  à  la  diligence  tant  do  procureur 
du  roi  que  du  prmident  du  tribunal  de  commerce, 
copie  de  ladite  r^piète  restera  affichée  pendant  un 
délai  de  deux  mob,  tant  dans  les  salles  d*audience 
de  chaque  tribunal  qu*i  la  bourse  ci  à  la  maison 
commune,  et  sera  insérée  par  extrait  dans  les  pa- 
piere  publics.  (Go.  605,  609.) 

608.  Tout  créancier  qui  n  aura  pu  été  payé  inté- 
gralement de  sa  cn^iice  en  principal,  intérêts  et  frais, 
et  toute  autre  partie  iutéremée.  pourra,  pendant  la 
dorée  de  Tafficbe,  former  opposition  à  la  réhabilita- 
tion par  simple  acte  au  grelie,  appuyé  des  pièces  jus- 
tificatives. Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais 
être  partie  dans  la  procédure  de  réhabilitation.  (Co. 
604,  610.) 

609.  Après  rexpirailon  des  deux  mois,  le  procureur 
du  roi  et  le  président  du  tribunal  de  commerce  trans- 
mettront, cnacun  séparément,  au  procureur  général 
près  la  cour  royale,  les  renstrignements  qu'ils  auront 
recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pa  être  for- 
mées. Ils  y  joindront  leurs  avis  sur  la  demande.  (Co. 
606. 608.)  ^ 

610.  Le  procureur  général  près  la  cour  royale  lera 
rendre  arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande 
en  réhabiliution.  Si  la  demande  est  rejetée,  elle  ne 
pourra  être  reproduite  qu*anrès  une  année  d*inter- 
valle.(Co.  604,  606,611.) 

611.  L*arrêt  portant  réhabilitation  sera  transmis 
aux  procureurs  du  rui  et  aux  présidents  des  tribu- 
naux auxquels  la  demande  aura  été  adressée.  Ces 
tribunaus  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la 
transcription  sur  leurs  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabiliution  les 
banqueroutiers  frauiluleux,  les  personnes  condam* 
nées  pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  le^ 
stellionauires,  ni  les  tuteurs,  administrateun  ou  au- 
tres comptables  qui  n*auroiitpas  rendu  et^oldé  Icurf 
comptes.  (Co.  591;  G.  i059;  Pr.  432;  P.  579  s., 
405  s.)  —  Pourra  être  admis  à  la  réhabiliution  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  subi  la  peine  à  laquelle 
il  aura  été  condamné.  (Go.  585,  586.) 

613.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter 
à  labourée,  à  moinsqu'il  n'ait  obtenu  sa  réhabiliution. 
(G  >.  71,  604,  €ii.) 

614.  Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 
(Co.  437,  §  2.) 

FALSIFICATION   DE  LETTRES  APOSTO- 
LIQUES. 

Voy,  Letiebs  apostoliques. 

FAMILLE. 

Voy.  Epoux,  n.  2. 

FARD. 

Beaucoup  de  moralistes  se  sont  élevés  con- 
tre l'usage  du  fard;  mais  il  est  si  commun, 
el  les  effets  en  sont  si  peu  sensibles,  qu'on  le 
tolère.  On  devrait  cependant  le  condamner 
si  on  s'en  servait  dans  des  vues  lascives,  ou 
au  mépris  de  l'œuvre  de  Dieu.  Saint  Thomas 
le  déclare  permis,  lorsqu'on  l'emploie  pour 
cacher  une  laideur  qui  vient  de  la  maladie 
ou  de  quelque  autre  cause.  Saint  François  de 
Sales  n'est  pas  plus  sévère. 


Voy.  Lu 


FASTE. 


un 
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FAUTE. 


La  faole  eoBsiito  dans  on  fait  on  uim  sim- 
ple omission^  résollat  de  l'ignorance,  de 
rimpérllie  oo  de  la  Bé§ligence,  et  sovree  de 
dommage  ponraotmi.  Comme  en  le  Toît,  la 
fonte  ne  suppose  aoeane  intention  malveil- 
lante: elle  est  le  fondement  da  quasi  délit. 
Les  jori^consollas  anciens  et  les  tnéologiens 
distinguaient  trois  espèces  de  butes,  i*une 
grave,  l'autre  légère,  et  la  troisième  très-lé- 
gère. L'idée  <fux)B  doit  s'en  former  répond 
précisément  à  la  notion  de  ces  mêmes  espè* 
ces  de  négligences  qui  la  f  onstiioent.  Yop. 
N£gu«bncb.  —  L'héritier  bénéOciaire  n'est 
tenu  que  des  fautes  graves,  dans  l'administra- 
tion dont  il  e9t  chargé  {fod.  ct«.,  orl.  8Mj^. 
Le  mandataire  est  soumis  à  une  responsab*- 
lilé  plus  rigoureuse,  lorsqu'il  a  ilipolé  «n 
salaire  lÀrt.  1992).  II  en  est  de  même  dudé- 
posiiaire,  lorsqu'il  est  intéressé  au  dépôt  (Arl. 
19â8).  Koy.  DoKHAGEs  bt  intéeAts,  de  la 
fauh  retativement  à  ta  re$tiiuîion. 

FAUX. 

On  appelle  ainsi  le  crime  de  celui  qui  se 
rend  coupable  d'une  supposition  frauduleuse, 

Sour  cacher  ou  altérer  la  vérité  au  préjudice 
'autrui.  Le  crime  de  faux  peut  se  commettre 
((e  bien  des  manières.  Le  marehand  qui  vend 
à  faux  poids  et  mesures;  celui  qui  fabrique 
des  fausses  clefs,  le  faux  témoin,  le  faussaire 
en  écriture,  se  rendent  coupables  d'un  péché 
de  (aux.  C'est  de  cette  dernière  espèce  de 
faux  que  BOUS  voulons  parler  ici.  Ge  péciié 
est  de  sa  nature  un  péché  mortel,  il  pourrait 
cependant  devenir  véniel,  à  raison  de  la  lé- 

f[èreté  de  la  matière  ou  du  défaut  de  lumière. 
I  a  été  réservé  dans  un  grand  nombre  de 
diocèses.  Notre  Code  pénal  le  punit  sévère- 
ment. Voici  ses  dispositions. 

i32.  Quiconque  aura  coiiirerail  ou  altéré  les  mon- 
naies d*or  ou  d^argenl  ayant  cmirs  légal  ert  FraRce, 
ou  participé  à  rémission  ou  esposiiioii  desdiles  moïk- 
naies  conirefaiies  ou  aliéréies,  ou  à  leur  iutroduclion 
sur  le  territoire  friiuçais,  sera  puni  de  mort,  et  ses 
bieo.<i  S'Tont  conlUqués. 

153.  Celui  qui  aura  contrerait  ou  altéré  des  men- 
naies  de  billon  ou  de  cuivre  ayani  cours  légaL  en 
France,  ou  pnrlicipé  à  IVmis»ion  ou  exposition  des- 
dites monnaies  conlrefailes  ou  altérée»,  ou  il  leur 
iatroduction  sur  la  territoire  français ,  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

i^i.  Tout  individu  qui  ;)ura,  en  France,  contrefait 
ou  altéré  des  monnaies  étrangères,  on  participé  à 
rémission,  exposition  ou  introduction  en  France  de 
monnaies  étrangères  contrefaites  ou  altérées,  sera 
puni  des  travaux  forces  à  temps. 

435.  La  participation  énoncée  aux  précédents  ar- 
ticles ne  s*applique  point  à  ceux  i|ui,  ayant  reçu  pour 
bonnes  des  pièces  de  monnaies  contrefaites  ou  alté- 
rées, les  ont  remises  en  ciiculatiou.  —  Toutefois  ce- 
lui qui  aura  fait  osnge  desdites  pièces  après  en  avoir 
vérilié  ou  fait  vérifier  les  vices,  sera  puni  d*une 
ameude  triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la 
somme  représentée  par  les  pièces  quM  aura  rendues 
à  la  circulation,  sans  que  celle  amende  puisse  en  au* 
cun  cas  être  inféricu'e  à  seize  francs. 

156.  Ceux  qui  auront  eu  connaissance  d^une  fabri- 
que ou  d*un  dépôt  de  monnaies  d*or,  d*argent,  de  bi.'- 
lon  ou  de  cuivre  ayant  cours  lëg;ii  en  France,  contre- 
faites ou  altérées,  et  qui  n*auront  pas»  dans  les  vingt- 
quatre  heures ,  révélé  ce  qu'ils  savent  aux  autorités 
administra  ived 'ou  de  police  judiciaire,  seront ,  pour 


le  seul  fait  de  non-révélstion ,  et  lors  mAne  qn'ib 
seraient  reconnus  exempts  de  tonte  oompllcifé,  pus 
d*DR  emprisonnement  d  un  ntois  à  deof  muu 

157.  Sent  néamniiins  excHptés  de  la  diftpositfis 
précédente  les  ascendants  ei  descendants,  épm 
même  dtvorcéi ,  et  les  frères  et  smurs  des  csi- 
psbies,  on  les  alliés  de  ceux-ci  aux  mêmes  dsgréi. 

458.  Les  personnes  eoirpables  des  crimes  mmiln 
nés  aux  articles  152  et  153  senmt  exemples  de  pen 
nesy  si,  avant  la  consommation  de  ces  crfaneietaviii 
lentes  pennaites ,  elles  en  ont  donné  oonnalBNee 
et  révélé  les  saieurs  aux  eutorités  eonsiiluées.  os  d, 
même  après  les  poorsuitescoromencdes.  cubishi 
procuré  llarrestation  des  autres  eoopaUes.— BBei 
pourront  néanmoins  être  mls^  pmtr  h  vie«  oo  timpi, 
sous  la  surveillance  spéciale  de  la  Aauie  poHœ; 

i3U.  Ceux  oui  auront  eontrefiiU  le  seean  de  FEln 
ou  fait  usage  do  sceau  contrefit!!:  —  cens  aéwm 
coairefiiit  ou  ftilsilié,  soit  des  effets  émis  pir  le  tré- 
sor royal  avec  soii  timbre,  soit  des  billets  de  Insfie 
sutorisés  parla  loi,  ou  qui  auront  faltassgedeeesdBls 
et  billets  contrefaits  ou  falsifiés,  ou  qui  les  auroniis- 
traduits  dans  Penceinte  du  territoire  mincaii,.— MM 
punis  de  mort,  et  leurs  bieiH  seront  cunffsqttéi. 

140.  Ceux  oui  auront  cootrelaU  ou  falsifié,  soli« 
ou  plusieurs  timbres  naiionauxt  soit  les  maiieisi  k 
FEtat  servant  aux  marques  forestières,  soit  te  psis» 
çon  on  les  poinçons  servant  à  marquer  les  inlièKi 
d  or  ou  dVgent,  eu  qui  auront  fait  usage  des  ypm, 
effets,  timbres,  marteaux  ou  poinçons  filrifiésoi 
contrefaits,  seront  punis  des  travaux  forcés  à  tevps, 
dont  te  rmixknmm  sera  loujoors  appliqué  dans  «os. 

141.  Sera  puni  de  la  réichisien ,  qmeoiiqos  s'ëiMt 
indûmeni  procuré  les  vrais  timbres,  maneaax  m 
poinçons  ayant  Tune  des  deslinatloRS  espviaées  rs 
l*artic}e  440,  en  aura  fait  une  nppKeatîeii  w  snie 
préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts  de  Ffilat. 

149.  Ceux  qui  auront  eeiiMfaic  les  marques  éei- 
linéesà  être  af>posées  au  non  de  gouverotaMit  nr 
les  diverses  espèces  de  denrées  ou  de  marcbanrfiNS, 
on  qui  auront  l^it  usage  de  ces  frasbos  maiqu«s;  — 
ceux  qui  auront  contrefait  le  sceau»  timbre  au  bhp- 
que  dHine  autoriié  quelconque,  ou  d'un  éiaMiiiBf 
particulier  de  banque  ou  de  commerce,  eu  qui  aurwai 
fait  usage  des  sceaux ,  timbres  ou  masques  ceotte- 
faits,  —  senmt  punis  de  la  réclusion. 

445.  Sera  puni  da  carcan  quiconque  ^énaiii- 
dùment  procuré  les  vrais  sceaux,  lintbies  eu  marqae^ 
ayant  Tune  des  destinations  exprimées  en  rarM 
i4i  en  anra  fait  une  application  ou  usage  pi^4"^ 
ciable  aux  droite  ou  inléréis  de  rEiai,  d^une  aMilé 
quelconque,  ou  même  d\iR  éiablissemeni  partieilicr. 

144.  Les  dispositions  des  articles  136,  l37cilSl^ 
sont  applicables  aux  cHoses  menlioanés  dans  tv^ 
cle  15ii. 

445.  Tout  fonciionuaire  ou  officier  public  aiii,éMS 
Texcrcice  de  ses  fonctions,  sure  commis  un  nsx, 

Soit  par  Tausses  signatures^ 

Suit  par  aliération  dea  actes,  écritures  ou  sigsi- 
tures. 

Soit  par  supposition  de  personnes, 

•Soit  par  des  écriturea  faites  ou  iui*rcalées  sir  ési 
registres  ou  d*s litres  acUîs  publics,  depuis  leur  cm- 
fection  ou  clôture. 

Sera  puni  des  travaux  forcés  i  perpétuités 

140.  Sera  aussi  puni  des  travaux  lurcés  à  perpé- 
tuité, tout  fonetionuaire  ou  oll&cier  publie  qui,  cuiè- 
digeant  des  actes  de  aea  miuirtère,  en  aura  fmà^ 
leubeineut  dénaturé  ta  aubsiance  ou  les  cinMst^BOtf» 
suit  en  écrivant  des  convenlions  autre»  que  ceUei 
qui  auraicui  été  tracées  ou  dietéea  pur  les  psrliei« 
soit  en  constatant  comme  vrai»  des  faits  faut,  is 
comme  avoués  des  faits  qui  ne  Tétaieut  faa. 

447.  Seront  punies  des  travaux  forcés  à  tea^i 
toutes  autres  personnes  qui  auroui  commis  os  bu 
en  écriture  authentique  et  publique,  ou  eu  éeriian 
de  commerce  ou  de  banque» 


FAU 
Mr  contreAi^ii  on  altëralion  cTéeritares  ou 

nr  fibricaiion  de  conventions ,  dispoiîUohs , 
IB8  ou  déehtrges,  ou  par  leur  insertion  après 
DS  ces  9ctes, 

ar  addition  ou  aliënition  de  ehuset,  de  dé* 
us  ou  de  f^'iU  que  (es  actes  avaient  pnur  ob- 
Mevoir  et  de  otMistater.  (P.  45,  49,  oi,  ^s. 
163.  s.) 

^ns  tons  les  eaa  exprimés  au  présent  para* 
fdui  qui  aura  fait  usage  des  actes  faux  sera 
i  imvaux  foroés  à  temps, 
Smt  excepta  des  dispositions  cl-desç^us  les 
nmte  dans  les  passeports  ei  feuilles  de  roii» 
tesquels  il  sera  particulièrement  statué  rî- 
M»  s.) 

ro«i  Indititfu  qui  snrs,  de  Tune  des  «aaiéres 
et  ep  Part.  44/,  commis  un  faui  en  écriture 
lera  puni  de  Ut  réchision.  (I.  i48.) 
lera  poni  de  la  même  peine  oelut  qui  afra 
«  ëe  I»  piéee  iattsee. 

hMt  exceptés  des  dispoeltlons  ci-dessus  les 
lilfats  de  Tespèce  dont  il  sera  ci-après  parlé. 
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Iconque  fabriquera  un  faux  passeport  ou 
■n  passeport  originairement  fént»ble,  <»u 
;e  d^n  passeport  fabriqué  ou  falaillé,  sera 
n  emprisoimement  d*one  année  au  moii»  et 
os  ao  plus.  (P.  4(>s.  64,  (9,  465 s. 381, 465.) 
(oieoiiqoe  prendra,  dans  eo  passeport,  un 
iposé  t  our  aura  concouru  comme  lémniu  à 
ivror  le  passeport  sous  le  nom  supp«>é,  sera 
I  omprisonnement  de  trctis  mois  à  un  an. 
geiirs  et  aubergistes  qui  sciemment  inscriront 
registres,  sous  des  noms  faux  ou  supposés, 
unes  logéi^s  chez  eux,  seront  punis  d*im  eu»- 
ment  de  sis  Jours  au  moins  et  d*un  mois  au 
40i  64,  6î>,  tes,  m,  463,  473,  u*  3.) 
j»  ofrfciera  pnbMct  qui  déUf  rermt  un  passe- 
ne  personne  i^uMs  ne  conuailroiii  pas  per- 
nent,  sans  avoir  f^iit  attester  ses  noms  tt 
par  deux  citoyens  à  eux  connti&«  seront  punis 
^riaonnemeiit  d*un  mois  à  six  mois.  (P.  4  , 

.) 

ncier  iiublic,  iosiruit  de  la  supposition  tfu 
éanuMiins  délivré  le  passeport  sous  le  nom 
tff  sera  puni  du  bannissemeiiu  (P.  5i,  48.) 
hrieonque  fabriquera  une  fausie  feuille  de 

faltirtera  une  feuille  de  route  orgûiiiirement 
,  ou  fera  usage  d'une  feuille  de  route  fabri- 
'alsîtiée,  sera  |Hjni,  savoir  : 
Bprisonnement  d*une  année  au  moins  et  de 
au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  toute  n'a  eu 
^t  que  de  tromper  la  surveillance  de  fauto- 
que;  (P.  4a,  465,481,463.) 
inisaement,  si  le  trésor  royal  a  payé  au  por- 
I  Ainsse  feuille  des  f^is  ile  route  qui  oe  lui 
os  dos  ou  qui  excédaient  ceux  auxquels  il 
voir  droit,  le  toot  iiéanmoios  au-dessous  de 
ea;(P.  32,48. 163  s.) 
\jà  réclosioo,  m  les  sommea  iod&ment  reçues 
rtour  de  U  feuille  s*élèvent  à  cent  francs  ou 
[P.  21,  163  s.) 

es  peines  portées  en  Particle  précédent  se<- 
Iquées,  selon  les  distinctimis  qui  y  sont  po- 
inte personne  qui  se  sera  fait  délivrer,  par 
peblic ,  une  feuille  de  route  sous  uo  nom 
(P.  281.) 
i  roflicier  public  était  instruit  de  la  suppo- 

ooDi  loriqu*il  a  délivré  la  feuille,  il  sera 
oir  ; 

e  premier  eas  posé  par  Part.  453,  du  ban- 
I.  (P.  32,  48,  164.) 

B  second  cas  du  même  article,  de  la  réclu- 
21s.  464  s.) 

I  le  troisième  cas,  desiravaut  forcés!  temps. 
»,  7^,  464  s.) 


459.  Toute  personne  'qui,  pour  se  rédimor  elle- 
même  ou  en  affranchir  une  autre  d*un  service  public 
quelconque,  fabriquera ,  sous  le  nom  d'un  médecin, 
cbirurpien  ou  autre  officier  de  santé,  un  certificat  de 
maladie  ou  d'infirmité ,  sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  (P.  40  s.  464.  281,  463.) 

460.  Toot  médecin,  clilnirgien  ou  autre  officier  de 
santé  qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certifiera  hios- 
soment  deo maladies  ou  infirmités  propres  à  dispenser 
d*on  serrice  public ,  sera  puni  d  un  emprisonnement 
do  deux  à  cinq  ans. 

S*il  y  a  été  mû  par  dons  ou  promesset,  il  sera  puiil 
du  bannissement  :  les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas, 
punis  de  la  même  peine.  (P.  52,  40  s.  164,  477.) 

^64.  Quiconiue  fabriquera,  sons  h  nomd^nn  lone- 
ttounafr^  oo  o'ficier  publro,  un  certificat  de  bomie 
conduite,  indigence  eu  autres  circiinsianeea  propres  à 
oppeler  la  bienveitianee  du  gouTernoment  oo  des 
partlcnliero  sor  h  personne  y  désignée,  et  &  lui  pro- 
oorer  places,  crédit  ou  secours,  sera  puni  d*un  em- 
prisonnement de  six  mois  à  deux  ans. 
^  La  métne  prine  sera  appliquée,  f*  à  celui  qui  f:il- 
sifiera  un  certifirat  de  cette  espèce ,  originairement 
vériiablp,  pour  rapproprier  à  une  personne  aurns  que 
celle  11  laquelle  il  a  été  primitivement  délivré  ;  2*  à 
tout  indtvidii  qui  se  sera  servi  du  certificat  ainsi  fa- 
briqué eu  falsifié. 

^  162.  L.es  faux  certificats  do  toute  autre  nature,  et 
d*où  il  pourrait  résulter  soit  lésion  envers  des  tiers , 
soit  préjudice  envers,  le  trésor  royal ,  seront  punis , 
selon  qu'il  y  aura  lien ,  diaprés  les  dispositiouà  d-s 
p  ragranhes  3  et  4  de  la  présente  section. 

4u3.  L'application  des  peines  portées  contre  ceux 
qui  ont  fait  usage  Je  monnaies,  billets,  sceaux,  tim- 
bres ,  marteauK ,  poinçons ,  marqoes  et  écrits  (aux  , 
contrôlait*! ,  fabriqués  ou  faîsifiés  ;  cessera  toutes  les 
ibis  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu  de  la  personne 
qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse. 

164.  Il  sera  prononcé  contre  les  coupables  une 
amende  dont  le  maximum  pourra  être  porté  jusqu^au 
quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faut  aura  procuré 
ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du  crime  ,  à 
leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont  fait  usage  de  li 
pièce  fausse.  Le  m^imimi  de  cette  amende  ne  pourra 
être  inférieur  à  cent  faites. 

466.  Tout  Ibussaire  condamné,  soit  aux  travaux 
forcés ,  soit  à  la  réclusion ,  subira  Tcxpositiou  pu- 
blique. 

FAUX  TËMOIGNAGK. 

Voy.  Témoignage  et  Témoins. 

FeMMB. 

1.  L'écot  de  la  (eaune  est  diiFérent  de  celui 
des  hoBiBioa  dans  Tordro  aocial.  Sa  condition 
▼arie,  selon  qu*olle  est  libre  ou  engagée  dans 
les  liei^s  do  marrage.  Dans  notre  droit  fran- 
çais tes  femmea  ne  peuTont  exercer  ni  foiic* 
tioDs,  ai  magistrature  ;  elles  ne  jouissent 
d*aucan  des  droits  politiques,  ni  de  la  plup-irt 
de  ceai  qui  so  rattachent  simplement  à  Tèiat 
civil.  Ainsi,  elles  no  sont  ni  électourSy  ni  éli- 
gibles;  elles  no  peuvent  être  revêtues  d*uho 
ambassade  ;  elles  ne  peuvent  même  figurer 
dans  un  acte  comme  témoin  iiistrumentairo: 
toutefois  elles  peuvent  déposer  en  justice  et 
dans  les  enquêtes^  être  experts,  et  même  ro* 
cevoir  la  fonction  do  directrice  de  postes. 

2.  Si  les  femmes  sont  privées  d*uno  partie 
d«*s  {prérogatives  de  citoyens,  le  législateur 
no  Irur  en  a  pas  imposé  les  charges,  et  les  a 
placées  dans  une  position  toute  de  faveur. 
Ainsi,  en  matière  commerciale,  elles  ne  sont 
pas  soumises  à  la  contrainte  par  corps,  si  co 
n*est  pour  caïue  de  stelliuoal  (Cod.  civ.f. 
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art.  2066,  L.du  17  avril  1812,  art.  2).  Le  droit 
canonique  les  a  aassi  favorisées. Si  elles  en- 
courent  des  censures  ou  des  cas  réservés  au 
souverain  pontife,  elles  sont  dispensées  de 
recourir  à  Rome:  MtUiere'ê  ab  episcopo  dicB- 
resano  ab$olvi  poêtunt  {Cap.  Muliereêf  de 
Sent,  excom.^  et  cap.  Cognoeeiiur). 

Quant  à  la  liberté  individuelle,  à  la  simple 
capacité  civile,  les  femmes  sont  placées  sur 
la  même  ligne  que  les  hommes,  tandis  qu'el- 
les ne  sont  pas  mariées.  Elles  peurent  être 
émancipées  avant  la  ma}orité;  après  la  ma- 
jorité, elles  ont  la  disposition  de  leurs  biens, 
avec  une  entière  liberté;  elles  peuvent  se 
mettre  comnierçantes^etc.»  etc. 

«^.  Mais  une  fois  mariée,  la  position  de  la 
femme  change  :  elle  a  dans  son  mari  on  ta* 
tenr  qui  doit  administrer  ses  biens  ;  elle  ne 
peut  esteren jugement sanssonautorisation, 
quand  même  elle  serait  séparée  de  biens  et 
non  commune;  elle  ne  peut  donner,  aliéner, 
hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  oné- 
reux, sans  le  concours  de  son  mari  dans  l'acte 
ou  son  consentement  rappelé  dans  Tacte; 
il  lui  est  m^me  interdit  de  contracter  {Art. 
215,  217, 112ik).  Elle  peut  cependant  lestrr 
selon  sa  volonté  et  sans  aucune  connaissance 
de  son  mari. 

4.  La  nullité  des  actes  de  la  femme  est 
toute  en  sa  faveur  et  en  celle  de  ses  ayants- 
cause.  Il  leur  appartient  de  faire  casser  les 
conventions  qu'elle  h  contrartérs  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  ;  mais  cette  faculté  n*est 
pas  accordée  à  ceui  avec  qui  elle  a  con- 
tracté {Art.  1125).  Voy.  Autorisation,  n.  3; 

GoMUUFIAUTÉ    CONJUGÂLB,     DoT,     PARAPHER- 

NADi,  Dbuil,  Séparation  de  biens,  Sépara- 
tion DE  corps. 

Il  y  a  des  exceptions  aux  règles  que  nous 
vrnons  de  poser  en  faveur  de  la  femme  com* 
mprçante.  Voici  à  cet  égard  les  dispositions 
du  Code  de  commerce. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari.  (Go.  5, 7,  67.  ;  G. 
2l7,iiî5.) 

5.  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut, 
sans  raulorisation  de  son  mari,  8*obliger  pour  ce  qui 
coucenie  son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s*il  y  a  communauté  entre  eux.  —  £lle  n'est 
pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  fait  que 
ilélailter  les  marchandises  du  c^immerce  de  son  mari  ; 
elle  tCtèi  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  cem- 
merce  séparé.  (Go.  7,  67  s.  ;  G.  Î30.) 

7.  Le«  femmes  marchandes  publiques  peuvent 
également  engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs  im- 
meubles. —  Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux, 
quand  elles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne 
peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas 
déterminés  et  avec  lefb  formes  r«'glées  par  le  Code 
cIviL  (Go.  4,  67;  G.  1558, 1558,  2124.) 

S.  Nous  venons  de  considérer  les  droits  des 
femmes  relativement  à  notre  législation  ci- 
vile, politique  et  commerciale.  Leurs  droits 
ne  sont  guère  plus  étendus  en  législation  ec- 
clésiastique :  elles  ne  peuvent  remplir  au- 
cune fonction  ecclésiastique.  Leurs  devoirs 
communs  sont  réglés  par  toutes  les  lois  de  la 
morale;  leurs  devoirs  particuliers  d*épouse, 
de  mère,  ont  été  développés  aux  articles 
Epoux,  Péreit  hârb.  Voy.  ces  mots. 


FERME  (Bail  ▲). 

Les  fermages  sont  les  prix  dei  locations 
des  biens  ruraux.  Les  fermiers  ont  desdrofts 
et  des  devoirs  qu'on  peut  aisément  eonnat- 
tre,  d*après  ce  que  nous  avons  dit  au  mot 
Louage.  Le  payement  du  lojrer  des  fennsi 
peut  être  poursuivi  par  la  voie  de  la  saisie- 
gagerie,  et  se  trouve  garanti  par  on  priviiégs 
que  rart.2i0â  do  Code  civil  accorde  au  m» 
priétaire  sur  le  produit  de  la  récolle  de  iW 
née  et  sur  tout  ce  qui  garnit  rimmeableloaé. 
On  peut  même  stipuler  la  contrainte  par 
corps  (ilrr.  2062  ;  loi  du  17  avril  1832^  orf.T). 
Les  fermages  te  prescrivent  par  cinq  sas, 
à  compter  de  leur  échéance  {art.  2S77). 

FÊTES. 

Il  n*v  a  pas  de  peuple  qai  n'ait  en  in 
jours  de  fêtes,  pour  célébrer  qoeiqoe  mysière 
religieux, ou  quelque  grand  événement.  L*B- 
glise  avait  à  faire  honorer  les  principaux 
mystères  de  la  religion  ;  elle  devait  aussi  pré- 
senter à  la  vénération  des  peuples  ces  illos- 
tres  serviteurs  du  Très- Haut  qni  ont  com- 
battu les  combats  du  Seignenr.  Aassi  a-t-elle 
institué  des  fêtes  pour  graver  dans  la  mé- 
moire des  chrétiens  le  souvenir  des  grands 
principes  de  notre  religion,  et  pour  leur  re- 
tracer la  vie  des  saints.  Ces  fttes,  bien  com- 
prises, sont  éminemment  utiles  an  peuple 
lui-même,  comme  noos  l'avons  montré  ai 
mot  DiUAifCHB,  n.  3  et  sniv. 

Au  moyen  âge  les  fêtes  se  mnltiplièreat 
beaucoup.  Il  fallut  les  réduire.  Les  souve- 
rains s*adressèrent  anx  papes  qni  écoutèrest 
leurs  justes  réclamations.  En  1802,  il  M 
rendu  un  induit  par  le  légat  a  latere^  poorla 
réduction  des  fêtes.  Le  gouvernement,  4e 
concert  avec  le  saint-siége,  a  réduit  tontes 
les  fêtes»  en  France,  au  nombre  de  quatre, 
savoir  :  Noël»  l'Ascension,  l'Assomption  et 
la  Toussaint.  Un  usage  général»  consaofé 
par  un  avis  dn  conseil  d*Etat»  a  mis  le  aea- 
vel  an  an-  nombre  des  fêtes  civiles. 

A  l'occasion  de  cet  induit,  nous  observe- 
rons que  pour  l'institution  des  IStes  il  fautls 
concours  des  deux  puissances.  Le  chspîlre 
Conque$tui  le  déclare.  Et  eu  effet,  le  pouvoir 
temporel  est  extrêmement  intéressé  à  os 
qu'il  ne  s'en  établisse  pas  un  trop  grssd 
nombre,  à  cause  de  la  cessation  du  travail. 

L'obligation  d'observer  les  jours  de  féiM 
est  la  même  que  celle  de  garder  les  jours  de 
dimanche.  La  sanctification  des  fêtes  oblige 
donc  sous  peine  de  péché  mortel.  loie- 
cent  XI  a  condamné  une  proposition  qui  seo- 
blait  dire  qu'il  n'y  avait  obligation  de  garder 
les  fêtes  qu'afin  d'éviter  le  scandale.  Pntn^ 
tum  servandi  festa  non  obligat  iub  .mortolî, 
iepoêito  scandalop  si  abiit  eontemptue.  la 
manière  d'observer  les  fêtes  est  la  même  qse 
pour  les  dimanches.  Nous  nous  cooteutesi 
de  renvoyer  au  mot  Dimahchb»  n.  11. 

FÊTES  SUPPRIMÉES. 

Plusieurs  théologiens,  en  examinant  d0 
près  l'induit  qui  supprime  les  fêtes»  ootcra 
y  découvrir  une  simple  dispense  de  la  M 
qui  interdit  le  travail  en  ces  jours  ;  de  li  ib 
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nclo  qo*li  Y  a  poor  les  fidèles  obli- 
istitter  à  la  messe  en  ces  jours,  et 
irétre  obligation  d'offrir  to  saint  sa« 

la  DiesKe  pour  ses  paroissiens.  Noua 
defoir  d'abord  citer  l'induit. 
lioal  Caprara,  dans  cet  induit,  du 
B09,  ne  conserra  que  quatre  fêles» 

N06I,  de  l'Ascension,  de  l'Assomp- 
»  laToQssainU  On  lit  dans  cet  induit  : 
fif  diebus  vigilihque  eos  prœcedenti- 
îuppretâœ  aecemunturt  in  omnibtu 
nikil  de  comuelo  divinorum  of/lcio^ 
rarumguB  cœremoniarum  ordine  ae 
wetur^  itd  omnia  ea  pronuê  ratione 
HT  qua  hacUnus  eonsueveruni^  ex- 
men  festit  Epiphaniœ^  êacraimimi 
Chriiti^sanetorumapoêlolorumPetri 
fi  Monciorum  patronorum  cujuilibei 
et  parœciœ ,  guœ  in  dominica  proxime 
ie  in  omnibui  ecelesiii  ceUbrabuntur. 
Lie  ne  nou^  parait  pas  démonstratif: 
pas  qu'il  y  a  obligation  d'appliquer 
»;  or,  Benoit  XIV  déclare  positive- 
B  le  curé  0*7  est  tenu  qu'aux  jours 
d'obligalîon.  Yoy.  Curé,  n.  13. 

FÉTUS. 
Shbitologib  sacrés. 

FIANÇAILLES  (1). 
st  la  promesse  qu'un  garçon  et  une 
»nt  mutuellement  de  se  marier  en- 
Comme  il  n'y  a  point  de  société 
Bs  hommes  qui  soit  plus  étroite  que 
mariage,  les  peuples  ont  désiré  ou*il 
éàé  de  la  solennité  des  fiançailles, 
laisser  aus  futurs  époui  le  temps  de 
lonoétement,  et  de  pouvoir  jugpr  s'ils 
espérer  le  bonheur  de  leur  union. 

ARTIGUE   PRBMIER. 

nditions  eaentiellee  aux  fiançaillei. 
I    fiançailles  sont  une  convention. 
Ile  espèce  de  convention  eiige,  1*  la 
I  des   parties  contractantes,  2*  leur 
B<iieat,  3*  une  cause  légitime. 

e  la  eapaâU  éee  parhee  caniracUmteê. 

f  a  des  incapacités  de  droit  naturel  ; 
i  aussi  de  droit  positif.  Les  incapaci- 
Iroil  naturel  sont  celles  qui  résul- 
déEsnt  de  raison.  Celui  qui  n'a  pas 
de  sa  raison,  on  qui  l'a  perdu,  ne 
demmenl  contracter  d'engagement. 
.  de  même  deceuxqui  ont  des  défauts 
I  qui  sont  absolument  opposés  à  la 
mariage.  Tel  est  Teunuchisme  ,  par- 
rincapacité  étant  abs(tlue  et  perpé- 
la  promesse  est  sans  objet, 
ne  connaissons  pas  d'incapacités  ca- 
M  directes  et  proprement  dites  ;  mais 
I  d'Indirectes  oui  résultent  d*nn  autre 
I  qu'an  empécnement  dirimant;  si  ce 
qu'un  empêchement  de  parenté,  les 
les  seraient  censées  conoilionnellcs, 
Urieur  consent  à  accorder  dispenee. 

Mf  dvHes  ne  parlent  pas  des  iançailles. 
4Nitefols  £iire  un  itcie  nourië  eonstauni 
Msse  de  mariage.  Toote  clause  spéciale  stl- 
or  Uneiécuiion  d*ane  promesse  de  ma- 
léire  déclarée  nulle,  comme  n*ayaDl  pas  on 
;e(C.caM.,Gjicînt82l). 
kution  d'une  promesse  de  mariage  pcul 
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Les  fiancés  seraient  donc  tenus  de  la  sollici- 
ler;  mais  si  Tempéchemenl  provenait  d'un 
vœu  de  chasteté  même  simple,  les  fiançailles 
seraient  nulles.  Célestin  111  l'a  décidé  (Cap. 
Runui,  tit.  Qui  cler.^  vel  vovent^vel  matrim.). 
II.  Du  eonêenument  regme  pcar  /et  fimifmUÊê, 
i.  Les  théologiens  et  les  canonistes  esi* 
cent  certaines  conditions  pour  rendre  les 
fiançailles  valides.  H  faut  qoe  le  consente- 
meAt  soit  intérieur  et  eitérienr,  fait  par  les 
denx  parties  avec  liberté. 

La  première  condition  dn  consentement, 
c'est  qu'il  soit  tntérieiir.  S'il  était  feint  on 
simulé,  il  n'y  aurait  pas  de  consentement,  el 
cooséquemment  point  de  fiançailles.  H  y  au- 
rait cependant  obligation  de  lesexécnler, 
Înoiqo  elles  fussent  purement  extérienres. 
'est  seulement  ainsi  qu'il  serait  possible  de 
réparer  le  tort  fait  à  l'aotre  partie. 

5.  Le  consentement  doit  être  manifesté  an 
dehors,  soit  par  des  paroles,  soit  par  des  si* 

f[oes  qui  soient  une  expression  suffisante  de 
a  volonté.  Une  bague,  selon  les  circonstan- 
ces, peut  être  une  preuve  suffisante  de  con- 
sentement. 

6.  Comme  les  fiançailles  sont  un  contrat 
synallagmatique ,  il  faut  qu'il  soit  exprimé 
des  deux  cêies  et  accepté.  Toute  promesse 
qui  n'est  pas  acceptée  ne  forme  pas  d'enga- 
gement. Voy.  Promesse. 

7.  Le  consentement  doit  être  personnel. 
Le  droit  permet  bien  aux  parents  de  contrac- 
ter des  nançailles  pour  leurs  enfants.  Mais 
pour  être  obligatoires,  elles  ont  besoin  d*être 
ratiûées  par  ces  enfants  {Cap.  Litterai^  et 
cap.  Acceaif  de  Dupont,  impuh.). 

8.  Enfin,  le  consentement  doit  être  libre. 
La  crainte  griève  annule  certainement  les 
fiançailles.  Le  pape  Urbain  III  (Cap.  Ex  lit^ 
terii^  de  Deipom.  impub.)  laisse  à  celui  qui 
a  été  contraint,  la  faculté  d'exécuter  on  de 
ne  pas  exéculor  sa  promesse.  Les  fiançailles 
tiennent  de  si  près  an  mariage ,  qu'il  faut 
pour  elles  an  consentement  analogue  i  celui 
qui  est  requis  pour  le  mariage  lui-même. 

III.  Deê  eaueei  du  fumçaUUe. 

9.  Si  les  causes  de  toute  espèce  de  conven- 
tion doivent  être  légitimes  ,  celles  des  fian- 
çailles doivent  l'être  aussi.  Conséquemment, 
on  doit  regarder  comme  nulles  les  fiançailles 
qui  ont  pour  causes  des  choses  contraires 
aux  bonnes  mœurs  ;  mais  comme  ces  causes 
se  résument  presque  toujours  en  conditions, 
nous  allons  faire  connaître  la  nature  des  con- 
ditions qui  peuvent  être  apposées  aux  fian- 
çailles. 

10.  Les  conditions  apposées  aux  fiançailles 
peuvent  être  licites,  llonnêles  et  possibles  , 
comme  elles  peuvent  être  illicites,  déshon- 
nêtes  et  impossibles.  Elles  sont  valides  dans 
le  premier  cas.  Quelques  théologiens  ont  pro- 
posé de  déclarer  les  conditions  déshonnétes 

donner  X\^n  à  des  dommages  et  Intérêts  (C.  eas«.« 
47  eeét  4814).  Si  cependant  il  y  avait  des  motifs 
graves  de  manquer  il  sa  promessCt  v.  g.,  la  grossesse 
de  la  femme,  il  n*y  aurait  ancon  dommage  à  n^elamer 
(C.  de  Roiien,  20  nuirs  1815).  C*est  aui  tribunaux  uu 
à  des  arbitres  à  iixer  riudenmité. 
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et  imposiiblet  tomme  non  afenoes,  et  de 
marder  les  fiançailles  comme  alHolument 
valides  ;  mais  ee  serait  imposer  à  la  con- 
science on  li^n  qil'elle  n'a  pas  contracté. 
D*autre4  regardent  les  fiançailles  comme  alM 
soloroent  în?alides  :  nous  le  pensons  aosii. 
La  Un  romaine ,  at ec  les  scnles  lumières  de 
la  raison  ,  annotai!  tontes  les  conventions 
de  eetle  sorte,  et,  d*allleofs ,  on  ne  p^ot  ja- 
DMis  être  oMigé  à  on  crhme.  Qneiqnes  ao« 
teors  pensent  que,  la  condition  criminelle  one 
fois  accomplie,  on  doit  être  tenu  A  les  eié- 
enter.  Il  est  poesible  que  de  Tacconplisse-^ 
ment  de  la  conditioii  naissent  des  obligations» 
celle  même  de  contracter  mariage  ;  mais  ce 
n'ent  point  en  vertu  d'eue  convention  qni, 
étant  nulle  atani  TeiAcntion  do  crime ,  n'n 
pu  devenir  valide  depuis  ;  mais  c'est  en  vertu 
du  droit  nalurel ,  qui  oblige  à  réparer  le  lort 
fait  au  prochain. 

ARTICLE  IL 

De$  effets  de$  fiançaUles. 

11.  Les  fiançailles  ont  deux  effels  princi- 
paux ;  Tun  est  l'obligation  de  contracter  ma- 
riage ,  rentre  est  un  empêchement. 

I.  De  fûbligaiion  de  eontrêcter  mariëge  rétnliani  det 

fimtçmilei, 

12.  Toutes  espèces  de  fiançailles  parti  en- 
tières, ou  solennelles^  faites  en  pfésence  de 
témoin,  on  sans  témoin,  sont  obligatoires  en 
conscience.  En  conséquence ,  on  est  obligé , 
en  conscience ,  d'exécuter  la  promesse  de 
mariage  qu'on  a  faite  dans  le  temps  mar- 
qué, SI  on  avait  déterminé  une  époque  on  le 
mariage  dût  se  faire,  ou,  s'il  n'y  avait  pas 
d*époque,  dans  le  délai  convenable  pour  les 
deux  parties.  Si  Tune  des  parties  venait  à 
confesse,  et  qu'elle  déclarât  que  son  inten- 
tion est  de  ne  jamais  conclure  le  mariage, 
comment  devrait  se  conduire  le  confesseur? 
Il  devrait  l'cihorter  vivement  à  tenir  à  sa 
promesse  ;  mais  si  le  pénitent  refusait  opi> 
nlAtrément  de  céder  à  ses  instances,  il  ne  de- 
vrait pas  loi  imposer  l'obligation  absolue 
d'exécuter  les  fiançailles.  Les  mariages  faits 
contre  toute  inclination  sont  souvent  mal- 
heureux. Un  confesseur  ne  doit  pas  impru- 
demment assumer  la  responsabilité  d'une 
telle  union;  ce  à  qnoi  il  doit  rigoureusement 
obliger  son  pénitont ,  c'est  à  dédommager 
entièrement  son  fiancé. 

13.  Les  fiançailles  sont  souvent  accompa- 
gnées d'arrhes ,  de  joyaux  ;  la  coutume  est 
que  celui  qui  les  rompt  les  perd.  Si  elles  se 
dissolvent  de  commun  arcord,  chacun  doit 
rendre  ce  qu'il  a  reçu.  I^s  lois  civiles  (Voy. 
ci-dessus  la  note)  et  canoniques  [Deeretal.^ 
lib.  IV,  lié.  2,  cap.  29)  réprouvent  toutes  ies 
clauses  pénales.  Nous  croyons  ,  avec  Mgr 
Gousset  (Théoiog.  mor.^  Il ,  u.  762),  que  les 
conditions  pénales,  étant  éminemment  pro- 
pres à  gêner  la  liberté,  sont  nulles  si  elles  ne 
vicient  pas  les  fiançailles.  Nous  pensons 
donc  que  le  fiancé  qui  rompt  n'est  tenu  qu'à 
indemniser  la  fiancée.  Voy.  ci-dessus,  n.  12. 

II.  Des  empèchemerd$  qui  réêulicnl  des  fiancaiiles. 

1^.  U  résulte  d€4ix  empêchements  des  fian- 


çailles valides ,  l'on  prohibitif,  et  raotre  di- 
rimant  :  cclni-cl  est  ooMo  s(ms  le  nom  d'ea- 
péchement  d'honnêteté  publique.  Il  a  sotta^ 
ficle.  Gomme  nous  le  montrons  an  mot  Hoih 
nftTETé  PCBLiQUB,  Il  empêcbo  d'épouser  vili^ 
dément  la  mère,  la  GHe,  la  acKdr  de  sa  lii« 
cée  ;  mais  le  mariage  avec  toute  autre  p«- 
sonne  serait  valide. 

Les  flançalltèi  IbnAêifton  empêchesNat 
prohibitif  qoi  défend  à  un  fiancé  ou  i  lae 
fiancée  de  se  Marier  avec  tout  autre  qu'aifc 
celui  ou  celle  A  qtai  la  promesse  a  éié  bile. 
Cet  empêchement  est  de  droit  naturel,  paies 
que  le  droit  naturel  ordonné  de  tenir  si 
promesse.  Aucut&e  puissance  hùmaide  lè 
peut  en  dispenser;  seulement  on  peut  ëh 
soudre  les  flaiiçailles,  et  lilors  renaît  pour  ks 
fiancés  leur  pleine  et  entière  liberté. 

ARTICLE  IIL 
De  lu  dissolution  des  fiançailles. 

15.  Les  fiançailles  sont  une  espèce  de  M^ 
viciât  pour  le  mariage  ;  elles  sont  destiaéa 
pour  laisser  aux  fiancés  le  temps  de  se  es» 
naître  ,  et  de  voir  s'ils  se  cdnviennent.  Si , 
pendant  l'épreuve  ,  ils  ont  reconnu  qne  le 
mariage  projeté  ne  pouvait  faire  leur  bot- 
heur,  on  ne  peut  les  forcer  à  se  marier.  U  y 
anrait  eu  aussi  de  graves  inconvénients  k\» 
laisser  absolument  maîtres  de  leurs  déter- 
minations ;  aussi  a-t-on  donné  des  règles 
pour  juger  comment  les  fiançailles  peavsal 
se  dissoudre. 

16.  1*  D'après  la  grande  maxime  :  fer 
quascumque  causas  res  nascitur^  per  mi  d'ih 
solvi  potestf  les  fiançailles  peuvent  être  dit- 
feoutes  par  le  conseùtenoiénl  dés  parties  Le 
droit  a  mis  une  restriction  À  l'égard  deses- 
fants  impubères,  decrafufe  m  ni  ne  fissent 
un  jeu  des  fiançaiHe^r.  Il  a  déClat-é  que,  ose 
fois  contractées  ,  les  fiançafllles  des  impubè- 
res ne  peuvent  être  dissoutes,  de  leur  molid 
consentement,  que  lorsqu'ils  ont  atteint  Vin 
de  puberté  (6'ap.  Si  iilis^deDespQnseUmimpw^. 
—  Lorsque  les  parties  passent  une  année  ais 
se  donner  aucune  marque  de  leur  voloati, 
la  dissolution  des  fiançriilles  se  fait  par  cosh 
seulement  tacite. 

17.  2*  Lorsqu'une  personne  entre  an  no- 
viciat pour  faire  profession  religieuse ,  elle 
n'est  dégagée  de  son  engagement  que  par 
la  profession  elle-même  ;  en  sorte  que ,  li 
elle  quitte  le  noviciat,  ehe  n'est  pas  moim 
liée  par  les  fiançailles.  L'autre  fiancé  est  H* 
bre  dès  l'entrée  de  sa  fiancée  dans  un  novi* 
ciat.  Ce  que  nous  disons  de  la  vie  religieuss 
doit  aussi  s'entendre  des  ordres  sacrés  (Csf. 
£x  pubtieo ,  de  Conversions  eonjug.  ;  Cap.  0sid 
votwn  ,  de    Voto  et    voti  redempC,  tntejrls). 

18.  3°  Quand  le  fiancé  a  quitté  lo  pays  poar 
se  retirer  dans  un  autre,  sans  en  parler  i  si 
fiancée ,  c'est  une  preuve  qu'il  la  délaisse. 
Celle-ci  peut  contracter  mariage  (Cop.  De 
t7/û,  de  Spons.  et  matrim.).  —  Quand  lè  tenpi 
du  mariage  a  été  fixé  par  les  fiançailles,  et 
que  l'une  des  parties  le  laisse  passer  sans 
vouloir  exécntersa  promesTse  »  l'autre  partie 
peut  se  marier  à  une  autre  [Cap.  Swt/p  it 
Sponsalib.  et  matrim.). 
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*  Qnaté  il  arrire  un  cbaogafnenl  no- 
ms le  corpi,  oa  daas  Tesprit»  oa  daos 
me ,  ou  dans  l'honneur  de  Ton  des 
:  1*  si  depnis  les  fiançailles  Tune  des 
était  atteinte  d'une  maladie  coosidér 
t  durable,  ou  si  elle  a?ait  perdu  un 

0  important  »  il  eit  certain  aue  les 
lias  seraient  rompues  (Cap.  LUiera^ 
jug.  leproi.).  9r  Si  Ton  des  fiancés 
dans  la  démence,  l'autre  demeure 
^ap.  Qiumadmadum^  de  Jwrejur.).dr  Si 
l^s  fiaqçailles  Tune  des  parties  aYaii 
s  on  crime  énorme  qui  déshonore  aux 
a  mqnde,  l^autre  n'est  plus  tenue  à  ac* 
r  sa  proipesse.  V  Si  l'un  des  fiancés 
e  une  perte  considérable  dans  ses 
«n  sorle  que  la  professe  de  mariage 
|MU  éié  coniractée  si  cette  perle  cnt 
ayant  les  fiançailles  t  c*est  qn  ipolif 
pil  ppor  les  disioudre.  Une  grande  for- 
rquise  d'une  manière  inespérée  à  l'un 
i|cés  est  up  motif  suffisant,  sinon  bon- 
ie  rompre  l'engagement,  parce  que  si 
Lones  eussent  été  aussi  dinérentes  que 
t  supposons,  il  n'y  a  p^s  de  doute  que 
nçailles  n'eussent  pas  été  célébrées. 
Ip  Quand  il  survient  un  empêchement^ 
imant ,  soit  prohibitif ,  les  fiançailles 
isolument  détruites  si  Tempéchement 
tt  pas  être  levé.  Quand  même  il  pour- 
re  levé,  la  partie  qui  ne  lui  a  pai  donné 
née  peut  empêcher  qu'il  ne  Sdit  levé, 
spre  les  fiançailles.  Celle  qui  le  fait 

TOlonlairemeiit  v.  g.,  par  un  vœu  de 
té,  est  tenue  de  le  faire  lever  et  de  con- 
r  mariage  {Cqp.  Fr^urnltalê:  cap.  Ex 
\  ;  cap.  r  eAieiu,de  êo  qui  eognovU  eof^ 
Mêam). 

I*  Quand  un  des  fiancés  commet  une 
MioD  {Cap.  Quemadmodum^  de  JurejU" 
),  la  partie  innocente  seule  est  dégagée 
promesse.  Si  les  parties  tombept  daos 
M  vice,  elles  peovçnt  de  leur  volonté 
dre  les  fiançailles ,  parce  que,  comme 
laifft  Thomas  ,  elles  se  deviennent  lé- 
iiMnt  suspectes  1  une  à  l'^qtre.  L*oo 
Bt  attendre  grand  chose  d*un  mariage 
mpience  ainsi  ;  on  ne  doit  point  parler 
me  lorsque  le  crime  a  é(é  commis  eotr^ 
K  fiancés. 

Inaao  l*iia  des  fiancés  contracte  un 
|e  ?aU4e  (Cap.  Sunl,  ex  liUeriê), 
|Mo4  il  jr  a  eu  erreur  sur  les  qualités 
tantes  des  fiancés,  que  des  personnes 
lirait  juf[ées  douces  sont  trèa-empor- 
Taou  FsmtfM,  tit.  Qui  cime,  vel  vov. 
g.).  L'iMompatibilité  d'humeur  est  on 
nnd  miti  pour  qu'elle  ne  soit  pas  un 
BpÏDsant  de  dissoudre  les  fiançailles. 

FlDÉI-COM.\iIS. 

1  l'acte  d'un  testateur  qui  transmet  un 
«ne  personne,  à  charge  par  elle  de  le 
I  i  nne  amre.  Lorsque  le  fidéi*commis 
le  caractère  de  substitution,  il  est  pro- 
roy-Sn^sTiTUTioN.  Lorsqu'il  est  simple, 
e  1^  rend  invalide.  Si  cependant  il  a  fait 
Msi  de  donner  à  un  incapable  de  rece- 
I  aérait  invalide.  Voy.  Do?iation  dé>- 
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FIDË-JDSSBUR. 

Vojf.  Gaotior,  n.  10. 

FILIATION. 

C'est  la  relation  des  descendants  avec  leurs 
auteurs.  'Notre  Code  civil ,  lit.  7,  consi- 
dère  la  filiation  par  rapport  aux  enrants  lé- 
gitimes et  aux  enfants  naturels.  Nous  allons 
rapporter  ses  dispositions- 

CHAPITRE  PREMIER. 

DB  LA  FIUATI03  DESEMFAJITS  LtoTUIBS  OU  NiS  HàHS  LB 

MâUAGE. 

Sii.  L*«ntaot  eonço  peodsni  le  mariage  apoor  père 
le  mari. 

Néanmoins  celui-ci  pomra  désavouer  Tenfan^  s*il 
prouve  que,  peudant  le  temps  qui  a  couru  depuis  le 
lrois*ceatîèM  Jusqu^au  eeiii-quatre-vinstiéme  Jour 
avant  la  naissance  de  cet  enfant,  il  éuii,  soit  par 
cause  d*éloignement,  soit  par  Fcflet  de  quelc^ue  acci- 
dent, dans  rimpouibil  lié  physique  de  oobabiter  avec 
sa  femme.  (C.  325  s.) 

SIS.  Le  ipari  ne  pourra,  en  alléguant  son  impuis- 
sance naturelle,  désavouer  Tenfant  :  il  ne  pourra  le 
désavoqer  néme  pour  cause  d*sdttltère,  à  moins  que 
la  naissance  ne  Im  ait  été  cachée,  auquel  cas  II  sera 
admis  à  proposer  tous  les  faiu  propres  à  justifler 
qu'il  n*en  est  pas  le  père. 

3U.  L'entant  né  avant  le  œnt-quatre-viiigtièma 
)Ottr  du  rnsfiage  ne  pourra  être  désavoué  parle  marl^ 
dans  les  cas  suivants  :  i*  s*il  a  eu  connaissance  de  la 

Srossesse  avant  le  mariage  ;  2*  s*it  a  assisté  h  Ttcte 
s  naissance  et  si  cet  acte  e^t  sigi^  de  lui,  ou  contient 
sa  déclaration  ou*il  ne  sait  signer;  2^  si  Tenfant  u*esi 
pas  déclaré  viable. 

515.  La  léaitifflilé  de  Tenfant  né  trois  cents  Joiuv 
après  la  dissohiiiondu  mariage  pourra  être  contestéCr 
Si6.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est  autorisé  à 
réclamer,  il  devra  le  faire,  dans  le  mois,  s*il  se  trouve 
sur  les  lieui  de  la  naissance  de  Tenfant;  dans  les  deux 
mois  après  son  retour,  si,  à  la  môme  époque,  il  est 
absent  ;  dans  les  deux  mois  après  la  découverte  ée  la 
fraude,  si  on  lui  avait  cacbé  la  naissance  de  renfant, 
(G.  312.  335  s.) 

317.  Si  le  mari  est  mort  avant  d*avoir  fait  sa  ré- 
clamation» mais  éunt  encore  dsiis  le  délai  utile  pour 
la  Taire,  les  béritiers  auront  deux  mois  pour  contes- 
ter la  légitimité  de  Tenfant,  il  compter  de  Tépoque 
où  oet  enfant  se  sersit  mis  en  possession  des  biens 
du  mari,  ou  de  Tépoque  où  les  béritiers  seraient 
troublés  par  Tenfuit  dans  cette  possession.  (€.  529, 
530.  724.) 

318.  Tout  acte  extrsiudieiaire  contenant  le  déa* 
veu  de  la  part  du  mari  oa  de  ses  béritiers,  sera 
comme  non  avenu,  s*il  n*est  suivi,  dans  le  délai  d*un 
mois,  d*nne  action  en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur 
ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère. 
(CiiiS.) 

CHAPITRE  11. 

DES  PtBUVZS  M  hk  nUATION  PES  KKFAMTS  UCITUUS. 

La  légitimité  est  Tétat  d'un  enfant  qui  a 
re^u  la  naissance  d'un  mariage.  C'est  donc 
uniquement  de  celte  souroe  que  procède  la 
légitimité.  C*est  ca  qu'exprimaient  les  Rou- 
mains par  cette  maxime  :  Filium  eum  défini'^ 
mus  qui  ex  tiro  et  uxore  ejus  nascitur.  La 
légitimité  ne  peut  être  fondée  que  sur  un 
9)ariage  valable;  s'il  était  nul,  les  enfants 
seraient  naturels.  Cependant ,  l'art.  201  du 
Code  civil  déclare  que  le  mariage  nul,  con- 
tracté de  bonne  foi,  produit  les  mêmes  effets 
que  s'il  était  valable,  et  cela  même  quand  la 
bonne  foi  n'existerait  que  de  la  part  d'un 
époux  [Art.  202J. 
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Nous  allons  maintenant  entrer  dnns  la  con- 
naisiauce  des  preuves  de  la  légilîonUé,qiii  sont 
de  trois  iienres  :  1*  Tacic  de  naissance;  ^  la 
possession  d*état;  3"  les  témoins. 

319.  La  filiation  des  enfanu  légitimes  se  proave 
par  les  actes  de  nai<«saiice  inscrits  sur  te  registre  de 
Vétat  civil.  (C.34,  M  s.  Ks.  i97.) 

3f0.  A  défaut  de  ce  titre  *  la  possession  constante 
de  réutd*entant  légitime  suffit  (C.  46,  495  s.) 

321.  La  possession  détat  s'éublit  mrune  réunion 
sudisante  de  faiu  qui  indiquent  le  rapport  de  filia- 
tion et  de  parenté  entre  un  individu  et  la  ftimille  à 
laquelle  il  prétend  appartenir.  —  Les  principaux  do 
ces  faits  sont  :  que  rimlividu  a  toujours  porté  le  nom 
du  père  auqnel  il  prétend  appartenir  ;  que  le  pére  Ta 
traité  comme  son  enfiint,  et  a  pourvn,  en  cette  qua- 
lité, à  son  éducation,  à  son  entretien  et  à  son  éu- 
bliisemeni  ;  qu*il  a  été  reconnu  constamment  pour  tel 
dans  la  société;  qull  a  été  roconnn  poor  tel  par  la 
famille. 

321  Nul  ne  pent  réclamer  nn  éut  contraire  à  ce- 
lui que  lui  donnent  son  titre  de  naissance  et  la  pos- 
session conforme  à  ce  titre  ;  et  réciproquement,  nul 
ne  peut  contester  Tétat  de  celui  qui  a  onenossestion 
conforme  à  son  titre  de  naissance.  (G.  190.) 

323.  A  défaut  de  titre  et  de  possession  constante, 
on  si  Fenfant  a  été  inscrit,  soit  sons  de  faux  noms, 
soit  comme  né  de  pére  et  de  mère  inconnus,  la 

Rreuve  de  filiation  peut  se  faire  par  témoins.  — 
léainnoins  cette  preuvene  peut  être  admise  que  lor»- 
qu*il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit,  on 
lorsque  les  présomptions  on  indices  résultant  de  faits 
dès  lors  constants  sont  assez  graves  pour  déterminer 
radmission.  (G.  46,  341.) 

324.  Le  commencement  de  prenve  par  écrit  ré- 
sulte des  titres  de  famille,  des  registres  et  paniers 
domestiques  du  père  ou  de  la  mère,  des  actes  publics 
et  même  privés  émanés  d'une  partie  engagée  dans  la 
contestation,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle  était  vi- 
vante. (G.  46.) 

325.  La  preuve  contraire  pourra  se  faire  par  tons 
les  moyens  propres  à  établir  que  le  réclamant  n*est 
pas  Tenfant  de  la  mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même, 
la  inaterniié  prouvée,  qu*ii  n*est  pas  Tenfaut  do  mari 
de  la  mère. 

326.  Les  tribimaui  civils  seront  seuls  compétents 
pour  statuer  sur  les  réclamations  d*éut.  (G.  100, 
198  s.;  P.  83.) 

327.  L'action  criminelle  contre  un  délit  de  suppres- 
sion d'état  ne  pourra  commencer  qu*aprés  le  juge- 
ment définitif  sur  la  question  d*état. 

328.  L*actlon  en  réclamation  d'état  est  imprescrip- 
tible à  l'égard  de  l'enfant. 

329.  L'aciion  ne  peut  être  intentée  par  les  tiéritlers 
de  l'enfant  qui  n'a  nas  réclamé,  qu'autant  qu'il  est 
décédé  mineur,  ou  dans  les  cinq  annto  après  sa 
majorité.  (G.  31 7,  724  ;  P.  345  s.) 

330.  Les  héritiers  peuvent  suivre  cette  action  lors- 
qu  elle  a  été  commencée  par  Tenfani,  il  moins  qu'il 
ne  s*en  fût  désisté  formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé 
passer  trois  années  sans  poursuites,  i  compter  du 
dernier  acte  de  la  procédure.  (G.  317,  724.) 

L^élat  de  légitimité  ne  peut  s'acquérir  pnr 
prescription,  parce  que  ce  n'est  pas  une 
chose  qui  soit  dans  le  commerce  (Art.  2226). 

GHAPITRE  m. 

DES    ENFANTS    NATURELS. 

SiCTioii  PftEHitoE De  la  tégiUmaiion  det  enfanU 

naturett. 

La  législation  anglaise  rejette  la  légitima- 
tion des  enfants  comme  on  principe  d'im- 
moralité :  notre  législation,  conforme  en  ceci 
ta  droit  canonique,  la  regarde  comme  un 


acte  de  réparation  :  elle  a  sorloot  en  vuf  le 
sort  des  eofania.  Voici  lea  diapoiitîoas  éi 
Code  civil» 

331.  Les  enfants  nés  hors  mariage,  Mtresqiecm 
nés  d*nn  commerce  incestueux  on  adnllérin,po«i«i 
être  légitimés  par  lemariace  snbaéqnentdelempèn 
et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront  légalemert  n- 
connus  avant  leur  mariage,  ooquIisiesreeoMialinit 
dans  Tacie  même  de  célébraUon.  (G.  854 1.  B4S,  m 
s.  762  s.) 

La  Kiiitimation  peut  avoir  lieo  quai 
même  il  jr  aurait  en  un  mariagt  internè- 
diaire;mais  le*  enfants  lègitiines  ne  pm- 
neni  rang  (malgré  leur  âge)  qu'après  ceux 
qui  sont  nés  du  précédent  mariage  :  et,  sH 
V  avait  en  une  loceesaion  antérieure  i  la 
légitimation  en  faveur  dna  enfants  légitimes, 
TenfAut  légitimé  ne  pourrait  rédmer anciac 
part  [C.  Cttis.t  mars  1811). 

Les  enfants  adultérins  ne  peuvent  éCreH- 
gitimés  sous  aucun  prétexte.  Les  enfants  ii- 
cestueux  le  peuvent-ils  lorsque  le  maria{e 
a  été  valablement  contracté  en  vertu  d'un 
dispense?  C'est  un  point  de  droit  sur  lequel 
les  jurisconsultes  sont  divisés. 

332.  La  légitimation  peut  avoir  Uen«  mène  et  la- 
veur des  eniants  décèdes  qui  ont  laissé  des  dwcw 
dants  ;  et,  dans  ce  cas,  elle  profite  à  ces  desceodaoïii 

533.  Les  enfants  légitimes  par  le  mariage  nlie 
quent  auront  les  nièroes  droits  que  s'ils  éul«it  aéiie 
ce  mariage.  (G.  960.) 

Section  II.  '^  DeU  rteontuduancê  dt$  «ifaatt 

naturelê. 

Voici  les  dispositions  du  Code. 

534.  La  reconnaissance  d*un  enfant  naturel  m 
faiie  par  nn  acte  authentique,  lorsqu>lle  ne  Pm» 
paft  été  dans  son  acte  de  naissance.  (G.  62,  351  k 
383.  756  s.  762  s.) 

335.  Cette  reconn&isunee  ne  ponnra  avoir  Dsin 
proflt  des  enfants  nés  d'un  commeree 


ou  aduliérin.  (G.  159,  351,  542,  762  s.) 

336.  La  reconnaissance  do  père  uns  rlndiealiisa 
ravpu  de  la  mère,  n*a  d*eflet  qn*à  regard  di  péie. 
(G.  341.) 

Conséquemment  à  cet  article,  nn  homne 
peut  reconnaître  un  enfant,  quoique  la  aèrs 
déclare  qu'il  n*est  pas  de  lui. 

337.  La  reconnaissance  faite  pendant  le  mari^p, 
parTun  des  époux,  an  profit  d*un  enfant  naiard  fil 
aurait  en,  avant  son  mariaae,  d'un  antre  que  de  m 
époux,  ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  eateu 
nés  de  ce  mariage.  —  Néanmoins  elle-produira  w 
effet  après  la  dissolution  de  ce  mariage,  sH  ses 
reste  pas  d'enfants. 

M.  Prudhomme  pense,  d*après  cetartiHe. 
qu'une  femme  pourrait  reconnaître  son  es* 
fant  naturel  sams  rautorisaiion  de  son  nsri. 

338.  L'enfant  naturel  reconnu  ne  pourra  réchnfr 
les  droits  d'enflant  légitime.  iiC»  droits  d*eaAiatiBi- 
tureU  seront  réglés  au  titredts  Saccgf riens.  (C  ïSk 
331 .  385,  756  s.) 

339.  Toute  reconnaissance  de  la  part  do  pèitee 
de  la  mère,  de  même  que  toute  rédaniatioa  et  U 
part  de  l'enfant,  pourra  être  contestée  par  loeicetf 
qui  V  auront  intérêt. 

310.  La  recliercbe  de  la  paternité  tU  HUiêH- 
D.ins  le  cas  d'enlèvement,  lorsque  répoqoe  éent 
enlèvement  se  rapportera  k  celle  de  la  ooneepUsa^i^ 
ravisseur  pourra  être,  sur  la  demanie  drt  partiel  is- 
Pressées,  déclaré  père  de  l'enfant.  (P.  555  s^ 
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L»  redierche  de  la  maternité  est  admise.  — 
i  qii  réclamera  «a  mère  sera  lena  de  prou- 
I  ctl  îdentiqiiemeiit  le  même  que  l*enfant  dont 
•coouebée.  —  Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette 
par  t^noîns,  que  lorsqu^il  aura  déjà  nu  com- 
»eDt  de  preuve  par  écnL  (C.  355,  536.) 
Un  enfant  ne  sera  jamais  aitmis  à  la  recher- 
l  de  la  paternité,  soit  de  la  materniiét  dans 
où,  suivant  Taiiicle  335,  la  reconnaissance 
m  admise.  (G.  159,  535,  540.) 

m  III.  *-  Des  effeU  de  la  reconnm$sance  de$ 
emfanU  naturels. 

liant  natarel  porte  le  dodo,  suit  la  na- 
ité  et  la  condition  de  celui  qol  Ta  re- 
;  il  lai  est  soamia  ;  ses  père  et  mère 
Ml  refoser  leur  consentement  à  son 
fo.  On  croit  qn*tl  n*y  a  pas  de  tutelle 
pour  eux,  car  le  père  ou  la  mère  sur- 
;  n*aarail  pas  Tosufroit  légal  des  biens 

I  fib  naturel  mineur.  —  Au  mot  Suc- 
9,  nous  traiterons  des  droits  de  l'en- 
ainrel  sur  les  biens  de  ses  père  et  mère« 
SoccBSsioH,  n.  13. 

iS  PUBLIQUES    (débauchées,  pros^ 

tituées). 

filles  pnbliqnes  sont  on  très-grand  mal 
la  société.  Elles  corrompent  les  bonnes 
s,  ruinent  les  familles.  On  les  a  com- 
s  i  des  chancres  qui  rongent  tout  ce 
s  touche  ;  la  comparaison  n*est  pas  trop 
C'est  cependant  ans  yeux  du  politi- 
n  mal  nécessaire  qui  empêche  de  plus 
s  désordres.  Car  s!  les  hommes  ne 
lient  pas  à  satisfaire  ainsi  leurs  pas- 
,  fis  ne  manqueraient  pas  de  jeter 
Ile  dans  des  familles  honnêtes,  de  trou* 
es  ménages  les  mieux  assortis.  Saint 
stin  paraît  être  de  cet  a?is,  car  il  dit  : 
mmreiriees  de  rebue  humanis^  iurbaveris 
ilitidinibuM.  Nonobstant  cela,  nous  peu- 
|a*aa  sage  moraliste  ne  peut  tolérer  les 
publiques,  et  qu'il  est  d^une  sage  poli- 
de  lea  repousser  absolument  ;  car  elles 
oiédient  pas  à  tous  les  maux  auxquels 
itt  obvier.  Une  fois  que  les  hommes  ont 
da  fruit  défendu,  leurs  passions  de- 
ent  plus  vifes,  ils  ne  se  contentent  plus 
nieillirdans  ces  jardins  délabrés,  ou  les 
res  tombées  de  toute  part  présentent  un 
facile  à  quiconque  veut  y  pénétrer;  ils 

II  mieux  ensaite  ceux  qu  ils  voient  dans 
irJins  bien  fermés,  et  souvent  plus 
acle  leur  parait  grand ,  plus  ils  se  pi- 
l  d*iin  malheureux  et  criminel  honneur 
vaincre. 

tire  des  conséquences  bien  différentes 
les  deux  opinioii^  que  nous  venons 
oeer.  Ceux  qui  soutiennent  la  première 
un  disent  que  dans  les  villes  où  les  filles 
qaes  sont  un  mal  nécessaire,  il  est  per- 
le leur  louer  des  maisons  ;  en  effet,  qui 
le  principe  veut  les  conséquences  :  si 
lies  publiques  sont  un  mal  nécessaire, 
l'on  soit  obligé  de  laisser  exister,  il 
admettre  ce  qui  est  nécessaire  à  son 
Mire*  —  Les  partisans  d*une  opinion 
este  sont  plus  sévères,  et  avec  raison, 
a  cbrétien  ne  doit  mettre  en  doute  que 
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le  propriétaire  d'une  maison  ne  peut  louer  à 
des  fillesqui  se  prostituent,  ni  à  des  corrup- 
teurs de  la  jeunesse,  qu'on  appelle  lenones, 
11  est  évident  que  cela  est  défendu  par  le  droit 
divin,  car  lé  droit  divin  défend  de  coopérer 
au  péché  d*autrui. 

Il  y  a  encore  une  question  très-importanie 
à  décider  par  rapport  aux  filles  publii|iies; 
elle  concerne  Targent  qu'elles  reçoivent  pour 
prix  de  leur  commerce  Infâme.  Sont-elles 
tenues  à  restitution?  D'après  les  principes 
que  nous  avons  éiablis  au  mot  OBLiOATioif , 
n.  13,  nous  disons  qu'en  justice  une  fille  pu- 
blique n'est  pas  tenue  de  restituer  ce  qu'elle 
a  reçu;  mais  qu'un  confesseur  sage  doit  l'o- 
bliger à  consacrer  en  aumônes  tout  ce  qui 
rappelle  son  infime  passion. 

«  Voici  les  règles  que  nous  croyons  pou- 
voir donner,  disent  les  Conférences  d'Angers, 
c*est,  l*quM  faut  ordonner  la  restitution,  en 
faveur  des  pauvres,  de  tout  ce  qui  peut 
rappeler  le  souvenir  du  crime  d'une  manière 
qui  puisse  le  faire  aimer,  ou  empêcher  de  le 
regretter,  y  faire  prendre  encore  quelque  se- 
crète complaisance,  et  porter  i  se  savoir  bon 
gré  de  l'avoir  commis.  Celle  règle  est  de 
toute  équité  et  de  toute  étidence,  et  sans  son 
observation  il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  con- 
version: plus  on  approfondit Cf*lte  règle,  plus 
on  en  reconnaît  la  nécessité  et  l'étendue,  plus 
grande  qu'elle  ne  le  parait  d'abord.  On  ne 

{)eut  donc  laisser  i  ces  sortes  de  personnes 
es  bijoux,  les  parures,  les  meubles  précieux 
qu*elles  ont  eus  pour  prix  du  crime.  Nous 
aiirions  une  multitude  de  raisons  i  en  ap* 
porter,  mais  elles  sont  trop  sensibles  pour 
nous  arrêter;  et  comment  poorrail-on  leur 
supposer  de  vrais  sentiments  de  pénitence,  si 
elles  trouvaient  encore  da  plaisir,  ou  si  elles 
s*opiniAtraient  et  persistaient  à  vouloir  en- 
core se  parer  des  tristes  monaments  de  lears 
déré'glf*ments  passés? 

«  2*  Une  seconde  rèsle ,  qui  est  la  suite  de 
la  précédente,  c*esl  qu  on  ne  peut  se  dispen- 
ser d'exiger  de  ces  sortes  de  personnes  le  sa- 
crifice de  l'éclat  et  de  l'aisance  que  le  crime 
leur  a  procurés.  Cette  aisance  est  un  état  qui 
leur  est  étranger  )  elles  s*y  sont  élevées  par 
des  voies  criminelles;  ce  n'est  point  les  faire 
déchoir,  que  d'exiger  qu'elles  y  renoncent  ; 
c'est  les  rendre  à  elles-mêmes,  et  écarter 
d'elles  ce  qui  tient  au  crime,  qu*on  suppose 
qu'elles  détestent.  Ces  restes  brillants  du  li- 
bertinage sont  une  espèce  de  scandale  pu- 
blic, et  d'outrage  fait  a  la  vertu.  Si  on  leur 
permettait  de  s'y  maintenir,  en  n'exigeant 
pour  leur  conversion  qu'un  simple  change- 
ment de  mœurs  et  de  conduite,  ce  serait  un 
attrait  public  pour  le  crime,  dans  Tespérance 
qu'après  s'y  être  livré,  tandis  qu'on  y  est 
propre  encore,  on  pourrait  tranquillement, 
après  s'en  être  retiré,  quelquefois  plutôt  par 
nécessité  que  par  vertu,  jouir  de  la  fortune 
qu'on  y  a  acquise* 

«  3*  Cependant,  il  faut  craindre  de  trop 
exiger  et  d'exposer  des  Ames  encore  faibles 
à  persévérer  dans  le  libertinage;  on  peut 
donc  el  on  doit  les  réduire  à  un  état  médio- 
cre qui  annonce  leur  conversion,  en  se  dé^ 
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pouillantdo  tout  ce  qui  pourrait  annoocer 
les  crimes  passés,  et  leur  conserver  néan- 
moins de  quoi  subsister  d'une  manière  hon- 
nête et  chrétienne.  Si  ce  sont  des  rentes  qu'on 
leur  ait  assurées,  elles  peuvent  les  toucher, 
pourvu  que  tout  commerce  soit  rompu  avec 
les  complices  de  leurs  fautes.  Sans  celte 
rupture  »  il  ne  peut  y  avoir  de  vraie  con- 
version. 

«  Pour  les  autres  rentes  viagères,  on  peut 
les  conserver  pour  en  subsister,  et  en  don- 
ner Texcédant  aux  pauvres.  On  doit  aussi 
faire  attention  s'il  existe  des  enfants,  fruits 
du  libertinage  de  leur  mère.  Ces  enfants  n*en 
sont  pas  coupables ,  et  quoiqu'il  ne  faille 
pas  leur  procurer  un  sort  qui  leur  donne  oc- 
casion de  s'applaudir  du  crime  qui  leur  a 
donné  naissance,  il  faut  néanmoins  régler 
tout  avec  tant  de  prudence,  qu'on  leur  laisse 
un  état  qui  les  mette  à  couvert  de  la  tenta- 
lion  el  de  la  séduction  lorsque  ce  sont  des 
filles,  et  qui  puisse  procurer  aux  gardons 
une  profession  dans  laquelle  ils  aiept  1^ 
moyen  de  subsister  et  de  faire  leur  salut.  La 
confesseur  doit  user  dans  cette  matière  d*np 
grand  discernement,  peser  avec  beaucoup  de 
maturité  toutes  les  circonstances,  les  diver- 
ses situations.  Noos  observons  aussi  que 
tous  les  théologiens  condamnent  les  séduc- 
teurs qui  ont  abusé  d'une  611e  et  l'ont  jetée 
dans  le  criine  à  un  dédommagement  du  tort 
qu'ils  lui  ont  fait.  C'est  aussi  un  des  titres 
qui  nous  a  autorisés  dans  ce  aue  nous  peu* 
sons  qu'on  peut  laisser,  singulièrement  à  ce 
titre,  h  des  filles  infortunées  qui  ne  se  sont 
depuis  livrées  au  libertinage  ,  que  parce 
qu'elles  avaient  été  d'abord  déshonorées,  ou 
vendues  par  leurs  indignes  parents,  dans  no 
temps  où  elles  ne  pouvaient  encore  être  bien 
maîtresses  d'elles-mêmes,  ni  fort  en  état  de 
se  défendre  aisémcntd'une  séduction, amenée 
de  loin,  et  présentée  avec  l'autorité  de  l'em- 
pire le  plus  respectable.  Ce  que  nous  disons 
de  cette  manière  d'acquérir  du  bien,  nous 
rcntendoos  également  de  tonte  espèce  de 

Srix,  de  quelque  crime  que  ce  puisse  être, 
ous  ne  vojfons  pas  pourquoi  quelques  théo- 
logiens croient  qu'on  peut  et  qu'on  doit  ren- 
dre en  d*autres  circonstances  l'argent  ou 
toute  autre  chose  qu'on  a  reçu,  à  celui  qui 
l'a  donné,  parce  qu  il  lui  appartenait  origi- 
nairement, et  qu'il  n'en  a  pu  transférer  la 
propriété  par  un  acte  radicalement  nul.  Car 
cette  raison  aurait  la  même  force  pour  le 
crime  d'impureté  conime  les  autres  :  celui 
qui   a  donné  cet    argent    d'iniquité    s'est 

f^ar  le  fait  dépouillé  de  la  propriété  qui 
ui  en  appartenait ,  et  c'est  une  juste  pu- 
nition de  son  crime  do  ne  pas  le  lui  rendre. 
Ce  doit  être  ici  nu  principe  que,  lorsque  ce 
qui  est  reçu  d'une  manière  illicite  a  été  aussi 
illieitement donné,  ni  l'un  ni  l'autre  n'en  doi- 
vent profiter  :  le  premier  ne  peut  le  garder  ; 
l'autre  doit  le  perdre,  et  le  don  doit  tourner 
au  profit  des  pauvres.  » 

llnoas  reste,  en  terminant  cet  article,  à 
t!onncr  au  confesseur  uno  règle  de  ciuiduile 
par  rapport  à  la  direction  de  ces  nifilheureu- 
bos  filles,  lorsque,  touchées  de  la  grâce,  eiics 
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reviennent  à  résipisceoce.  11  doit  allier  la 
douceur  k  la  sévérité  :  la  duoeear,  pour  as 
point  décourager  ces  grandes  pécbcressM 
qui,  habituées  aux  plaisirs  du  monde,  ont 
besoin  d'indulgence;  la  sévérité,jp»oarnepas 
admettre  sans  une  épreuve  aoiBsantf  des 
flmcs  peut-être  touchées  un  inslanC,  qai 
retourneront  dans  quelques  jours  à  leon 
anciennes  iniquités.  Ils  sont  condamnsblei 
ceux  qui  admettent  aussitôt  à  la  réconcilia- 
tion et  sans  aucune  épreuve  les  pins  grands 
pécheurs  ;  comme  ils  ne  peavent  étreap- 
prcurés  ceux  qui  exigent  oae  épreave  d'ot 
grand  nombre  de  mois.  C*est  sorlout  *à  l'é- 
gard de  ces  pécheresses  publiques  qu'il  bat 
employer  ce  sage  tempiérament  que  ouas 
avons  essayé  de  faire  connalire  au  motHA- 
oiTLDE,  a.  o  et  suiv. 

FIN  DES  ACTES  HUMAINS. 

C'est  le  but  qu'on  se  propose  d'atteindre 
dans  ses  actions. 

1.  Pour  bien  apprécier  la  fin,  il  est  néces- 
saire de  connaître  le  but  général  de  tiiDtcs 
les  actions  humaines.  Ce  but  est  esisentielle- 
mcnt  le  bonheur;  car  Thomme  le  poorsoit 
toujours.  C'est  dohc  sous  l'idée  du  bonheur, 
d'un  bieii,  que  l'homme  se  représente  es 
qu'il  fait.  Mais  il  y  a  des  biens  qui  sontrésbi 
ot  d'autres  qui  sont  measonj^ers»  irompenn, 
sans  réalité  aucune.  Ceux-ci  ne  peuvent  évi- 
demment constituer  la  fin  des  actes  ht- 
mains* 

Nous  devons  distinguer  deux  sortes  k 
biens  :  l'un  infioi»  c'est  Dieu  ;  Tautre  boni, 
ce  sont  les  l^iens  créés. 

3.  La  différence  des  biens  que  rbomiBe 
peut  poursuivre  doit  nécessairement  diver- 
sifier ses  actes.  La  fin  qu'il  peut  se  propeser 
doit  donc  avoir  une  grande  InQucace  lor 
l'acte  lui-même.  C'est  pourquoi  nous  reclicr* 
cherons,  1*  l'inQuence  de  la  fin  sur  les  actes 
bumnins;  3*  les  différentes  espèces  de  Ini 
u'oH  peut  se  proposer;  3*  quelle  espèce  de 
n  l'homme  doit  nécessaireoient  se  propih 
ser  ;  k^  comment  il  doit  se  la  proposer. 

AETICLB  FRBIIIBR. 

De  IHnfluenee  de  la  fin  sur  le$  aetu  Avaiaisi. 

3.  Si  vous  avez  l'œil  net  et  pur,  nous  dii 
Notre-Seii^neur,  tout  votre  corps  sera  éclairé; 
mais  si  vous  avez  l'œil  gâté,  voire  corps 
sera  dans  les  ténèbres.  Sainl  Augustin  ii- 
lerprèto  ce  passage  de  la  fin  de  nos  actions. 
£t  en  effet,  en  considérant  Taction  quels 
fin  doit  avoir  sur  nos  œuvres,  on  doit  recea* 
naître  que  celte  influence  est  immense  ;  elle 
augmente  la  bonté  des  bonnes  œuvres  :  eHe 
rend  méritoires  les  actions  indilTérentsi  ; 
elle  rend  mauvaises  les  bonnes  actions,  et 
augmente  la  malice  de  celles  qui  sont  uian- 
valses. 

4. 1*  Tout  le  monde  convient  qu*une  booac 
action  faite  par  une  fin  mauvaise  devi^st 
un  péché.  N'avoir  pour  mobile  que  la  vanité 
dans  SCS  boiincs'œuvres,  c'est  les  vicier  co«- 
pléteincnt. 

2"  Suivant  qu'elle  est  bonne  ou  mauvaiseï 


a 
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Diumuiiiquc  aux  «ncliuns  inJifrérciUos 
ictère  (îe  bonté  et  do  malice;  car, 
toas  les  tiiéologîcnit  le  disent,  il  n'y 
a  fiu  pour  en  modifier  la  nature. 
ne  bonne  action  devient  meilleure  par 
I  plo$  parfaite.  Faire  TaumAne  a  un 
par  un  sentiment  d*humanité,  est  une 
action;  mais  y  ajouter  le  motif  du 
r  amour  de  Dieu,  c'est  en  relever  in- 
I  la  valeor. 

e  action  mauvatse  devient  pire  encore 
I  mauvaise  fin.  S*enivrer  est  un  pé- 
lis  s'enivrer  afin  do  tuer  son  ennemi 
lien  pins  grand  crime. 
Ufte  nonne  fin  ne  peut  jamais  rendre 
me  action  essentiellement  mauvaise, 
rona  une  grande  maxime,  c*est  qu*il 

pas  faire  le  mal  le  plus  léger  pour 
le  plus  grand  bien  :  Non  sunt  faetenda 
éventant  bona. 
ïn  peut  se  proposer  deux  fins  dans  une 

i'one  bonne,  et  Taatre  mauvaise.  Si 
ne  est  la  principale,  et  que  Tautre 
aeolement  s'y  adjoindre  par  accident» 
la  poussière  sur  le  soulier  du  voya- 
is convient  que  Taction  n*est  pas  vi- 
Mir  cela  ;  elle  perd  seulement  de  son 
jfne  personne  vient  à  la  messe  avec 
nne  intention  ;  survient  nn  mouve- 
amonr-propre,  qui  6te  à  Taction  une 
le  iâ  perfoction  ;  mais  ne  la  vicie  pas 
tenent  pour  cela.  Si  au  contraire  la 
uvaise  était  la  principalOi  ou  même 
ail  égalité  entre  les  deux  fins,  on  ne 
il  aans  péché  foire  raction  qui  con- 
mMDt  deviendrait  mauvaise,  roy  Co* 
loff  et  Volontâieb 

Article  II. 
Du  di/pirenUê  espicêt  de  fini. 

I  diitingoe  on  grand  nombre  d'espèces 
:  1*  Il  y  a  les  fins  intrinsèques  et  les  fins 
lèqves.  Une  fin  intrinsèque  est  celle 
etion  est  de  nature  à  atteindre  par  ellc- 
Tel  est  le  soulagement  du  pauvre  par 
I  i  TaumAne*  Une  fin  extrinsèque  est 
|D*oa  choisit  volontairement,  et  à  la- 
Tcction  ne  mène  pas  par  elle-même. 
.  le  dessein  de  corrompre  une  jeune 
|«i  on  donne  Taumône. 
I  fia  te  divise  encore  en  fin  prochaine, 
te,  6i  dernière.  La  fin  prochaine  est 
|a*on  a  en  vue,  comme  devant  être 
te  immédiatement  par  Taction.  La  fin 
se  est  celle  qu'on  se  propose  d'obtenir 
Bb  prochaine.  La  fin  dernière  est 
I  le  couronnement  de  tout  Tédifice; 
Ma  dans  laquelle  on  se  repose.  Don- 
m  exemple  qui  rendra  sensible  ces 
ipècea  de  fins.  Ur  homme  étudie  pour 
fr  de  la  science  qu'il  veut  employer 
OBTersion  des  pécheurs,  et  procurer 
I  gloire  de  Dieu  ;  la  science  est  la  fin 
lac  de  rélnde;  le  salut  du  prochain, 
iloigiièeiet  la  gloire  de  Dieu,  la  fin 
re. 

I  fin  se  divise  aussi  en  fin  principale, 
urne  et  accessoire.  La  fin  principale 
le  qn'on  a  principalement  en  vue  par- 
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mi  celles  qu'on  peut  se  proposer  ;  la  fiu  subal- 
terne est  comme  un  moyen  d*arriver  à  la  fia 
principale;  la  fin  accessoire  est  celle  qu  on 
^e  propose  en  même  temps  que  la  fin  princi- 
pale, mais  subsidiairemenU  Dans  l'exécution 
d'une  bonne  œuvre,  on  peut  avoir  le  bien 
pour  but  premier  et  essentiel,  et  envisager 
encore  son  bien  comme  but  secondaire.  La 
première  fin  est  principale,  la  seconde  acces- 
soire. 

Article  III. 
Quelle  eepice  de  fin  Fhomme  doii  néeeesaiie" 

meni  $e  propoier. 

8.  Nonsdevons  d*abord  poser  pour  principe 
qu'il  n'est  jamais  permis  d'avoir  une  finniaa- 
vaise;  qu'elle  soit  principale»  accessoire,  in- 
trinsèque, intermédiaire  ou  finale,  elle  vicie 
toujours  l*acie  en  tout  ou  en  partie.  Ce  principe 
est  nneconséqoencede  riniiuenoe  de  lafin  sur 
l'acte  humain.  Foy.  ci-dessus»  n.  3  et  suiv. 

Parmi  les  fins  que  Thomme  se  propose,  il 
y  en  a  une  principale,  essentielle,  c'est  la  fin 
dernière.  Mais  quel  est  l'objet  de  cette  fin. 
Est-ce  Dien?  on  Tbomme  peut-il  se  reposer 
dans  les  créatures  sans  élever  sa  pensée  plus 
haut? 

Sans  entrer  encore  dans  les  dilTérenta  mo« 
des  de  relations  de  nos  actions  vers  Dieu, 
nous  établissons  pour  principe,  que  Thommo 
est  tenu  de  rapporter  tontes  ses  actions  à 
Dieu.  Nous  estimons  avec  saint  Thomas  qne 
ce  principe  est  fondé  sur  rfScritnre,  snr  l'ao-^ 
torité  des  saints  Pères  et  sur  la  droite  raison. 
Saint  Paul  nous  dit  :  Soie  fue  vom  mangiez^ 
ioU  que  V0Ui  buviez^  faiiee  tout  pour  la 

Sloire  de  Dieu  (I  Cor.  x,  31).  Ces  mots  sont 
ien  clairs  ;  il  est  difficile  de  ne  pas  en  con- 
clore  qne  nous  devons  rapporter  tontes  nos 
œuTres  à  Dieu. 

Noos  pourrions  accumuler  les  textes  des 
Pères  pour  défendre  la  même  thè»e.  «  Il  faut 
rapporter  tontes  vos  études  et  toutes  vos  osn- 
vres  i  Dieu,  dit  saint  Célestin  [Epist.  1).  w 
Saint  Chrysostome  est  plus  énergiqne  en^ 
core. 

Ecoutons  la  raison  développée  par  une 
Irès-hante  intelligence.  «  Dieu,  dit  Fénelon 
{Lettre  iur  le  eiUle  intérieur^  p.  390),  a  fait 
toutes  choses  pour  lui.  Il  ne  peut  jamais 
rien  devoir  qu'a  Ini  seul,  et  il  se  doit  tout. 
Tous  les  êtres  sans  intelligence  ne  se  meu- 
vent que  suivant  les  règles  du  OAouvemenl 
qu'il  leur  a  données.  Tous  les  êtres  sont 
dans  sa  main,  et  obéissent  pour  ainsi  dire  i 
sa  voix  toute  puissante;  ils  n'ont  ni  être,  ni 
mouvement  que  par  lui  seul.  Mais  il  a  fait 
d'autres  êtres  qui  sont  intelligents  et  qui 
ont  une  volonté.  Ces  êtres,  qui  connaissent 
et  qui  veulent,  n*apparliennent-ils  pas  au- 
tant au  Créateur  que  les  autres?  Lui  doi- 
vent-ils moins?  Peut-il  moins  sur  eux?  Ne 
les  a-t-il  pas  faits  pour  lui-même  aussi  bien 
que  les  autres  ?  Ne  doit-il  pas  régler,  selon 
son  bon  plaisir,  toutes  leurs  pensées  et  tontes 
leurs  volontés,  comme  il  règle  les  mouve- 
ments des  corps  ?  N'a-t-il  pas  créé  les  êtres 
capables  de  connaissance  et  d'amour,  afin 
qu*ils  conuaîssent  et  qu'ils  aiment  sa  boulé 
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Infinie?  Le  rapport  de  la  créatnre  an  Créateor 
est  la  Qn  cssenlicllc  de  la  création  ;  car  Dieu 
se  doit  loQt  à  lui-même,  et  11  n*a  pu  rien 
créer  que  pour  lui  seul.... 

9.  «...  II  faut  donc  que  je  rapporte  unique- 
ment à  lui  seul  tout  ce  que  je  suis,  car  ie 
dois  lui  rendre  tout  ce  qu'il  m*a  donné.  Il  n  a 
mis  en  moi  rien  pour  mot  ;  il  n*a  rien  mis  en 
moi  que  pour  lui  seul.  Je  lui  dois  donc  tout 
ce  que  j'ai  de  pensée  et  de  volonté.  » 

Cette  seule  pensée  d'être  obligé  de  rap- 
porter tout  à  Dieu  a  eiïrayé  plusieurs  théo- 
logiens. Ils  ont  regardé  comme  impossible 
raccomplisscment  de  ce  devoir.  Mais  ne 
nous  effrayons  pas  trop  :1a  difGculté  est  plus 
apparente  que  réelle,  comme  nous  allons  le 
faire  foir  dans  Tarticle  suivant. 

Article  IV. 
De  la  manière  de  rapparier  tes  actions  à  Dieu. 

10.  Doux  grandes  écoles  se  sont  divisées 
sur  la  nature  do  rapport  essentiel  des  actions 
à  Dieu.  Les  scotistcs  ont  dit  qu'un  rapport 
négatif  suffit  pour  accomplir  le  précepte  : 
ne  faites  aucune  action  défendue  par  la  loi 
de  Dieu;  n'ayez  aucune  mauvaise  intention, 
et  par  là  même  vos  actions  sont  rapportées 
à  Dieu.  Les  thomistes  ont  crié  au  relâche- 
ment, à  la  violation  des  premiers  principes 
de  la  morale.  Une  néeallon  n'est  pas  une 
réalité  ;  c'esl  vouloir  réduire  le  précepte  à 
rien.  Nous  pourrions  leur  conseiller  de  ne 
pas  crier  si  haut,  que  leurs  opinions  ne  sont 
pas  aussi  opposées  qu'elles  le  paraissent,  et 
qu'en  entrant  profondément  dans  le  système 
de  saint  Thomas,  il  vient  à  peu  près  se  con- 
fondre avec  celui  des  scotistes.  bxposons  les 
différentes  manières  de  rapporter  ses  actions 
à  Dieu  suivant  les  thomistes.  Voici  comment 
les  Conférences  d'Angers  exposent  le  senti- 
ment de  saint  Thomas,  d'après  les  meilleurs 
auteurs» 

11.  «  Nous  convenons  qu'il  n'est  pas  hu- 
mainement possible  do  rapporter  chacune  de 
ses  actions  à  Dieu,  d'une  manière  formelle 
et  explicite  (1),  et  il  n'est  aussi  aucun  théo- 
logien qui  fasse  un  devoir  de  celte  espèce 
de  rapport,  qui  ne  serait  tout  au  plus  pos- 
sible que  par  le  secours  d*une  grAce  ex- 
traordinaire, et  qui  est  plus  de  l'état  des 
saints  dans  le  ciel  que  do  celui  des  hommes 
mortels  sur  la  terre. 

«  Mais  voici  ce  uni  est  très-possible,  les 
bornes  dans  lesquelles  on  doit  renfermer  le 
précepte,  le  sens  dans  lequel  on  doit  l'en- 
tendre; et  pour  l'expliquer  plus  clairement, 

(1)  Omnia  actu  rcforre  in  Deiim  non  est  possîbile 
in  liac  vita,  sicui  non  est  possîbile  quod  semper  acta 
de  Deo  cogitelur.  Hoc  periinel  ad  perfectionem  pa- 
triae.  S.  Thom,^  in  Quœst'.f  diioui.  de  Charit.^  arL 

(2)  Gomroanis  omnium  fidelîum  scnsus,  et  con- 
stans  ab  omni  tempore  dodorum  ac  piorum  hominum 
seutentia  fuit,  et  est,  relationeui  omnium  ac  singula- 
ruui  actionum  in  gloriam  Dei  finis  ultimi ,  non  ita 
astringere,  ut  ailtersarli  voluui.  Theolog.  S.  Anêetm.^ 
Ui$put,  130,  tect.  14,  p,  555. 

Ç^)  lllud  prxceptum  Aposloli  {Ske  manducatis^ 
ti'.e  Ifibitis,  etc.)  est  alfirmaiivnui,  uiide  non  obiigat 


nous  disons,  1*  avec  le  cardinal  d'Agnim»  (2), 
et  d'après  le  sentiment  commun  des  fidèlei, 
et  ridée  constante  des  personnes  les  plu 
recommandables  par  leur  savoir  et  leur  pMé, 
que  l'obligation  de  rapporter  toutes  et  cha- 
cune de  nos  actions  à  Dieu,  comme  On  der* 
nière,  n'est  pas  aussi  rigoureuse  ni  aussi 
étendue  que  le  pensent  certains  auteurs, 
dont  l'opinion  sur  ce  pointes!  visîblemeal 
outrée,  qui  se  font  un  monstre  du  senlimeat 
contraire  au  leur,  et  le  représenteni  cootme 
un  énorme  relâchement.  Saint  Thomas  loi- 
même,  qu'on  n'accusera  pas  d*avoir  resserré 
Cette  obligation  dans  des  bornes  trop  étroi- 
tes, établi ty  comme  un  principe  ceriaîo,  qus 
le  défaut  de  rapport  d'une  action  A  Dieu  a'ei 
fait  pas  toujours  un  péché  mortel  :  qu'aolre- 
ment  il  n'y  aurait  point  de  péchés  véniels; car 
enfin,  le  plus  léger  péché  ne  peut  se  rappor- 
ter à  Dieu,  qu'au  contraire  il   l'offense  (3). 
Le  saint  docteur  ne  demande  point  aussi 
une  attention  continuelle  A  chaque  aciioo, 

Eour  la  diriger  vers  Dieu ,  mais  il  savait  qnt 
len  a  rois  dans  l'homme  un  goût  naturel 
pour  le  bien,  pour  la  vertu  ;  que,  sensible  à 
cet  attrait,  touché  par  ce  motif,  il  s'y  portait 
souvent  sans  penser  à  rien  de  plus,  quelqo^ 
fois  sans  pouvoir  le  faire  ;  et  qu'on  ne  poo- 
Tait  blAmer  en  lui  ce  qui  ne  vient  point  et 
la  corruption  du  péché,  ce  qui  est  même  as 
reste  de  rintégritè  primitive,  et  le  plus  sui- 
vent l'effet  de  la  grâce  de  Jésus-Christ;  et  il 
ne  met  dans  aucun  endroit  ces  sortes  d'ac^ 
lions  au  nombre  des  péchés  véniels,  à  moiai 
que  quelques  circonstances  mauvaises,  sa 
quelque  fin  étrangère,  ne  les  rendent  délee- 
tueuses  [k]. 

«  Cependant,  comme  nou^  loutenoos  ici 
que  le  rapport  des  actions  â  Dieu  estdepr^ 
cepte,  nous  disons,  en  seeond  lien,  qu'oi 
peut  regarder  ce  précepte,  oa  comme  oa 
précepte  général  et  négatif,  ou  comme  n 
précepte  particulier  et  afOrmatif.  Comas 
précepte  général  et  négatif,  il  défend  de  riet 
faire  qui  puisse  offenser  Dieu,  qui  ne  soit 
digne  de  lui,  et  qui  ne  puisse  lui  être  rtf- 
porté  :  à  le  prendre  sous  ce  point  de  vue,  oa 
ne  le  transgresse  qu'autant  qu*on  viole  ooet- 
qu'un  des  différents  commandements  delà 
loi.  La  lrans;;ression  répond  A  l'importaice 
du  commandement  dont  on  s'écarte  ;  et  la 
faute  est  légère  ou  considérable ,  suivait 
que  l'objet  de  la  loi  est  plus  ou  moiai  iiH 
portant. 

12.  «  Comme  précepte  atfirmatifet  partin- 
lier,  lia  deux  objets,  suivant  saint  Thomas.  Le 


ad  semper;  et  sic  non  facit  contra  hoc  ^ 

quicumque  actu  non  reCèrl  in  gloriam  M 

Îjuod  facit.  Sulficit  ergo  quod  aliquis  habitmliicr  le* 
erat  omnia  seque  ad  Deum,  ad  hoc  ut  semper  mt- 
taliter  non  peccet,  cum  aliquem  actum  non  ttÊttx  ic- 
tualiter.  Veniale  autem  peccatum  non  excluditk^ 
tuaiem  ordinationem  aclus  huminî  In  glorisA  Aà, 
quia  non  exdudit  charitatem,  qnae  babliiialiler  eii- 
nat  in  Deum.  S.  Thmn.  I-S,  f.  ^  «rr.  I,  edl 

(4)  Infidèles  bona  opéra,  ad  qom  snfidi  I 
naturse...  operari  possunt...  nec  m  omni  saa 
peccaret.  Ib\d.^  %-%  qumsL  10,  art.  4. 


€*eftirétre  de  rbommc  et  renscmble 
lions,  que  Thonime  doil  nécessairc- 
porter  à  Dieo  ;  disposîHon  dans  la- 
loit  persévérer  habituellement  (1)  : 
B  dUposition  constante  et  persévé- 
bn  Dorome  le  rapport  purement  l)a- 
ir  lequel  staint  Thomas  semble  ne 
pliaoer  d*une  manière  uniforme; 
lociois  il  dit  que,  pour  observer  le 
si  précis  de  TÀpÀtre  sur  cette  nia- 
Test  pas  nécessaire  qu'on  rapporte 
tuellcment  toutes  ses  actions,  cl  qu'il 
on  les  lui  rapporte  habituellement 
>n  cite  aussi  les  textes  du  saint  doc- 

10  lesquels  il  semble  ne  pas  se  con- 
un  rapport  purement  habituel  (3)  ; 

11  cela  se  concilie  aisément,  lors- 

tTofoodit  sa  doctrine  sur  celle  ma- 
a  contradiction I  qui  n'e&tejue  dans 
ion,  disparaît •  Lorsque  samt  Tho- 
tient  qu'un  rapport  purement  hab'- 
nint  pas  pour  remplir  l'idée  que  pi  é- 
irécf'ple  qui*  Dieu  fait  de  lui  rappor- 
8  nos  actions,  il  ne  parle  que  de  la 
on  habituelle  de  la  grâce  saocti  Gante, 
orte  à  Dieu  notre  ^re  et  toutes  nos 
Celte  disposition  est  à  la  vérité  né- 
;  mais  le  précepte  va  plus  loin  :  car, 
e  remarque  saint  Thomas,  celle  dis- 
subsiste durant  le  sommeil  ;  et  ce- 
lés actions  que  nous  pouvons  faire 
int  absolument  sans  mérite  (4}  ;  el 
cbémentdes  actions  méritoires  qu'il 
irsqn*il  rejette  le  rapport  habituel 
nsnfOsant,  pour  donner  aux  actions 
le  mérite  dont  elles  sont  capables. 
»rl  ne  louche  que  sa  personne,  et 
point  sur  lés  actions,  lorsqu*il  est 
|Q*il  n'y  a  rien  de  plus. 
I  à  ce  rapport  habituel  de  la  persop- 
al  se  joindre  un  rapport  implicite 
I  lorsqu*une  action,  bonne  de  sa  na-> 
il  relevée  par  une  Gn  louable  el 
• 

il  ce  rapport  implicite  de  l'action, 
tant  le  saint  docteur,  la  rapporte  ha- 
MDt  {habitu)  à  Dieu,  et  qu'il  appelle 
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quod  aliqub  habitualiter  omnia  seque 
referai.  S.  Them.,  iM. 
s  cti  necessarium  quod  omnIa  referantur 
habita.  Leei.  3,  lit.  c.  m,  EpUL  ad  Colon. 

7  de  Malo,  22,  art.  i  ad  ^  :  Praecepium 
son  obligal  ad  hoc  quod  semper  observe- 

sed  habita.  Observalar  aateiu  seiuper  in 
aodîo  homo  babilaaliter  habet  Deuiu  ut  li- 


ad  est  habitualiter  referre  in  Deum  ,  aliud 
r.  Babitaaiiier  enim  refert  in  Deuro  etiam 
afk,  nec  aliquid  actoallter  inlendit,  ut  dor- 
Mde  habilualiier  referre  non  cadit  sub  prae- 
TAom.,  de  CkarU.^  art.  3,  ad  2. 
hoc  quod  aliquis  acius  sit  meritorius  in  ba- 
uilalem,  non  requiritur  quod  aciu  refera- 
■ai.  sed  requiritur  quod  actu  referator  in  fl« 
rcBieiilein,  qui  habitu  reieratur  in  Deum... 
dqnld  ordinaverit  ad  se  vel  ad  aliquid  sui 
I mrltatem,  et  se  et  omnia  sua  ordinavit  in 
eni  inlHBret  et  oitiroo  fini)  meritorie  agit« 
Ida  de  Deo  non  cogitet.  Qmsit.  M  de  Mal.^ 
lit.  Sed  dicendum  quod  non  sulllcii  omnino 
iMunlii  in  Deum ,  quia  ex  hoc  quod  est  in 


quelquefois  rapport  virtuel,  qu*il  faut  ajou- 
ter au  rapport  habituel  de  la  personne,  pour 
remplir  le  précepte  :  explication  simple  et 
naturelle,  et  du  précepte  et  de  la  manière 
dont  saint  Thomas  le  propose.  C'est  pour* 
quoi,  pour  éviter  toute  équivoque  ,  nous 
avons  distingué  le  rapport  implicite  du  rap* 
port  habituel,  tous  deux  de  précepte  :  c<*lui- 
ri,  comme  nous  venons  de  Texpliquer,  à  li- 
tre de  disposition  permanente,  insuffisant 
néanmoins  pour  remplir  toute  l'étendue  do 
l'obligation,  puisqu'il  peut  n'avoir  aucune 
influence  sur  les  actions  particulières  qui 
doivent  néanmoins  éire  rapportées  à  Dieu. 

13.  «  Le  second  objet  du  précepte,  ce  sont 
les  actions  particulières  des  hommes.  A  cot 
égard,  dit  le  saint  docteur,  le  précepte  n'est 
qu'affirmatif,  et  conséquemmeot  n'oblige 
poiut  dans  tous  les  instauts  de  la  vie  ;  néan- 
moins, comme  il  concerne  chacune  des  ac- 
t  uns,  il  faut  que  chacune  des  actions  soit 
rapportée  à  Dieu  ;  ce  qui  peut  se  faire  par 
un  acte  général,  qui  les  lui  consacre  (6)  et  qui 
doit  de  temps  en  temps  se  renouveler,  parce 
que  sans  cela  son  impression  cesserait,  cl 
serait  sans  influence  dans  le  détail  des  ac- 
tions (6)  ;  or,  saint  Thomas  demande  que 
nos  actions  soient  au  moins  rapportées  vir- 
tuellement i  Dieu  (7). 

«  Il  ne  faut  pas  prendre  encore  à  li  rigueur 
C(>  rapport  virtuel  ;  car,  à  le  prendre  en  ce 
sens,  une  action  n'est  rapportée  virtuelle- 
ment à  Dieu^  qu'autant  qu'elle  suit  d'une 
autre  action  qui  j  a  été  rapportée  expres- 
sément, et  loi  communique  cette  qualité  : 
c*est  la  notion  naturelle  d'une  relation 
virtuelle  (8).  Pour  qu'une  chose  soit  censée 
émaner  virtuellement  d'nne  autrci  il  faut  que 
la  seconde  se  fasse  en  conséauence  de  la 
première  i  exiger  cette  espèce  de  rapport  ce 
serait  donner  au  précepte  une  étendue,  et  en 

I>orter  Taccomplissement  à  un  degré  de  per- 
ection  auquel  il  en  est  peu,  rndme  parmi 
les  personnes  les  plus  vertueuses,  qui  s'y 
croient  obligés.  C'est  pourquoi  le  cardinal 
d'Aguirre  (9),  qui  parait  avoir  discuté  avec 
soin  cette  question,  ne  craint  point  d'avan^ 

habita  nullus  meretur,  sed  ex  hoc  quod  actu  opera- 
tur.  In  %  diêt.  40,  art.  5,  ad  6. 

(5)  Non  oportei  quod  intenlio  actualis  ordinans  ad 
iinemultimum  sit  semper  coojuDcta  cuilibei  aclioni 
quœ  dirigitur  in  aliquem  finem  proximum;  sed  sufli- 
cil  quod  aiiquando  omnes  illi  fines  in  flnem  ultimuiti 
referantur,  sicut  lit  quando  aliquis  cogitât  se  toiuni 
ad  Dei  dileclionem  dirigere;  tune  enlm  quidquid  ad 
se  ipsum  ordinal,  in  Deum  ordmatumerit.  Ibid.  in  ^, 
ditt.  40. 

(0)  Et  si  homo  non  semper  actu  cogitet  de  Deo, 
tanien  habitu  semper  refert  in  Deum ,  et  quodaiu 
modo  actu,  in  quantum  vis  actualis  intentionis  pr»- 
cedeniis  remanet  in  aciibus  sequentibus.  ilannibal' 
dui^  in  %  ditt.  4  ),  art,  4. 

(7)  Quod  omnia  virtute  referantur  in  Deum,  hoc 
pertjnet  ad  perfeciionein  ebaritalis  ad  quam  omues 
tenenlur.  De  Charit.^  art.  14,  atf  i. 

(8)  S.  Donav.  a.  2 ,  diit.  40 ,  ^r^rsl.  5 ,  ar^  1 , 
ad  uU. 

(9)  Qiiicunque  exigunt  omnino  relationem  aetua- 
lem  aut  virtu;ilein,  contra  posiiam  habituai!  et  iui- 
plidl»,  iiiducunt  cerle  obligationem  qninqoe,  ut  mi 
aimum,  sxculis,  loti  Eccle8ia^  iacognitam,  idque  ia 
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cer  que  cca  Ihéologicns  modernes,  qoi  ae- 
iiiaudent  uhsolumcnl  yii  rapport  acluel  ou 
virlucU  par  opposition  au  rapport  habituel 
ou  implirito,  établissent  une  obligation  In- 
ronuuc  dans  toute  FEglise,  au  moins  depuis 
cinq  siècles,  et  celanlans  une  matière  (çravo, 
et  d*autant  plus  grave  qu'elle  s'étend  à  tou- 
tes les  actions  de  In  vie. 

«  Aussi  saint  Thomas  ne  dit  rien  qui 
donne  cette  idée  du  rapport  virtuel;  au  con- 
traire, souvent  il  assure  qu'il  sufOt  que  nos 
actions  soient  rapportées  habituellement  à 
Dieu.  Dans  quel  sens  Taul-il  donc  prendra 
cette  relation  virtuelle  qu'il  demande  ?  Syl- 
vius  nous  donne  une  ouverture,  que  nous 
suivons  d^aotant  plus  volontiers  qu'elle  est 
fondée  sur  le  texte  même  de  saint  Thomas. 
Pour  rapporter  virtuellement  à  Dieu,  comme 
à  la  Gn  dernière,  les  actions  qu'on  Tait,  il 
suffit,  dit  ce  savant  commentateur  des  écrits 
du  saint  docteur,  que  les  actions  s'y  rappor- 
tent implicitement  de  leur  nature,  et  à  cause 
de  leur  honnêteté  objective,  et  qu'on  les  fasse 
pour  une  bonne  Gn  ;  et  qui  par  cette  raisoa 
soit  une  espèce  de  participation  du  souverain 
bien  (1)  ;  et  c'est  là  l'idée  qu'en  donne  saint 
Thomas  lui-même.  Car,  continue  Sylvius,  le 
saint  docteur  ne  dit  pas  que  rapporter  vir- 
tuellement à  Dieu  ses  actions,  c^est  agir  pour 
une  Gn  qu'on  rapporte  ou  qu'on  ait  déjà  pri- 
mi(ivem(*nl  rapportée  à  Dieu  :  Viriualiter  re- 
ferre  in  Deum^  eit  agentiê  ordinantis  in 
Deum  (2)  ;  ce  qui  signiGerait  une  direction 
particulière,  ou  au  moins  Tinfluence  de  cette 
direction  ;  mais  il  se  contente  de  dire  que  c*est 
agir  pour  une  fin  qui  se  rapporte  à  Dieu.  ViV'^ 
iualiter  referre  iu  Deum^  eit  ayentis  propter 
finem  ordinalum  in  Dmm  :  c'est  la  vraie  le- 
çon du  texte,  conforme  à  uu  excellent  exem'« 
plaire  de  saint  Thomas,  de  l'an  1500.  H 
ajoute  que  c'en  est  aussi  le  sens  naturel,  et 
il  le  prouve  par  la  comparaison  qu'il  fait  de 
ce  texte,  avec  un  autre  de  la  question  8S, 
déjà  cité,  où  le  saint  docteur  suppose.  qa1l 
suffit  qu'une  action  ait  à  Dieu  un  rapport 

re  çravissima,  ei  non  ad  uiiuro  aliudve  geiius  cerluni 
actionum  spectanie,  sed  f^eperaiim  iranscendenie 
omne  exerciiium  liberum  viiae  kumaase.  Qui»  aiiieni 
credal  Deuni  piissimum  ei  Ecdesiae  suse  amaniissi- 
nium  singulis  hi&ce  saeculis  praeditos  viris  doctissimis 
ei  sanciîMimis,  tal^m  ac  adeo  salutarem  doctrinam 
ipsi  invidisse. 

(1)  Ut  quisque  dicaïur  acliones  suas  vlrtualiter  re- 
ferre in  tlaeiD  ultimum,  sulficit  eam  rem  quaiii  appe* 
lit  esse  ex  natura  sua  in  uliimiim  lîneui  ordin^iaio , 
ideoque  appeli,  quia  ei  est  consona  ei  ex  nalura  sua 
quaedam  ejus  participaiio.  Sylv.,  i-2,  quœtL  I» 
art.  6. 

(â)  S.  Thom.,  de  ChanL  art.  il,  ait  3. 

(3)  Conlingit  quandonue  quod  homo  non  rcfert 
aciu  aliqueni  acium  in  Deum,  cum  lamen  actus  ilJa 
de  se  non  continet  aliquam  inordinationein  raiiune 
cujus  non  sit  in  Deum  referibilis  ,  ei,  lameu  quia 
mens  hominis  habilualiler  relala  est  iu  Deum,  sicut 

:  in  flnem,  actus  ille  non  iantuni  bonus  est,  sf  d  et  me- 
'  riiorius  viiae  œteroae.  5.  7/<om.,  quœtt.  9  de  Malo^ 
an .  S. 

(4)  M.  Nicole,  qui  avait  les  idées  très-justes  lors- 
que! oeusait  d*après  lui-même,  explique  ceci  très- 
bien  uans  son  tou  ordinaire  toujours  trés-Biétapby- 
sique ,  et  cela  par  rapport  aux  iuttdéles  eux-méme>. 


implicite,  ou.  comme  il  l'uppelle,  habituel, 
pour  ne  point  pêcher  contre  le  précepte  qui 
prescrit  le  rapport  des  actions  à   Dieu;  et 
que  malgré  cela  Taction  peut  être  bonne 
jusqu'à  pouvoir  devenir  méritoire,  lorsque 
celui  qui   la  fait  est  personnellement  dans 
l'ordre  où  il  doit  être  a  l'égard  de  Dieo,  par 
la  grâce  sanctifiante  (3).  Ainsi,  dèa  que  uos 
actions  ont  d'elles-mêmes,  et  en  vertu  de  la 
fin  particulière  qu'on  se  propose,  une  bonté 
morale,  naturelle  ou  surnaturelle,  propor- 
tionnée à  leur  nature,  c'est-à-dire  que  les 
actions  naturelles  sont  conformes  à  la  droÂle 
raison,  et  qu'elles  se  font  pour  une  fin  josle 
et  légitime,  et  que  les  actions  surnalurellei 
sont  conformes  aux  principes  de  la  religioa, 
et  qu'elles  sont  faites  pour  une  fin  de  mena 
nature,  elles  se  rapportent  virtuellement  i 
Dieu  dans  le  sens  de  saint  Thomas  ;  rir, 
comme    le   remarque  le   cardinal   Bi*liar- 
min,   de  même  que  toute  force  particulière 
agit   en  vertu  de  la  puissance  génénie, 
qui  fait  tout  mouvoir,  ainsi  toute  boaae 
fin  agit  en  vertu  de   la    On   dernière  et 
s'y  rapporte    essentiellement   <k).    Hoao- 
rer,  par  exemple,  ses  pères  par  un  motû 
naturel  de  piété  filiale;  courir  avec  empres- 
sement, par  un  motif  do  compassion,  vers 
quelqu'un  pour  le  tirer  d*un  danger  pren 
sant;  lui  porter  les  secours  dont  il  a  besoit, 
ce  sont  là  des  actions  qui,  sans  être  rappor* 
tées   formellement  à  Dieu ,  s'y  rapporteal 
néanmoins  implicitement  (5);  puisque  Itî- 
méme  a  graré  dans  nos  cœurs  ces  seati- 
ments  de  respect  pour  ceux  qoi  nous  oit 
donné  la  vie,  et  de  compassion  pour  les  mi- 
sérables, et  qu'il  exige  que  nous  ensuivlois 
les  impressions.  Que  peut-on  reprocher  à  ces 
sortes  d'actions ,  par  lesquelles  on  fait  toil 
ce  cfui  est  commandé,  et  par  le  motif  pro- 
cham  du  précepte;  motif  qui  de  sa  nataresi 
rapporte  a  Dieu,  comme  fin  dernière  de  loil 
bieuT  et  comment  pourrait-on  raisonnaUe- 
ment  toujours  demander  un  rapport  plas 
positif",  qui  souvent  n'est  pas  eu  notre  pois- 

qal,  nQ  connaissant  poiat  Dieu ,  ne  peuvent  M  fsp- 
porter  leurs  actions.  Les  païens ,  dit-il  «  téiBoiSMBt 
daos  leurs  ouvrages  être  loucliés  de  la  betulê,  iela 
justice,  de  la  vérité.  Or,  celte  justice ,  eetievérii^ 
sont  Dieu  même;  cet  amour  de  la  vérité  et  is  la 
justice  est  un  Tériiable  amour  de  Dieu.  On  ae  frit 
pas  comment  on  pourrait  condamner  de  pécMs  cm 
mouvements  libres  pour  la  justice.  Tordre  et  la  ié* 
rite.  Traité  de  la  Grâce  géaér.,  I.  U,  p.  9S7  diA 
-^  D'où  Ton  peoi  conclure ,  diaprée  cette  idée  liii- 
philosophique  de  M.  Nicole,  que  les  bomws  aellMS 
faKes  par  le  motif  de  leur  honnêteté  oatorellsM 
surnaturelle,  peuvent  être  rapportées  impHciieaert 
à  Dieu,  comme  à  la  fin  demim. 

{NoU  du  rédacteur  éea  Cmif.  d'Aafffi.) 

(5)  Gomme  nous  suivons  dans  tout  eed ,  el  fN 
nous  expliquons  saint  Thomas ,  nous  rappdoBias 
rapport  implicite,  ce  qn*it  appelle  rapport  virtad  sa 
habituel,  parce  que  c*est  le  sens  naturel  des  ei|CM* 
sions  du  saiut  docteur.  Et  c'est  d*aprèssesplmbi» 
biles  commentateurs  que  nous  y  ayons  smiMIi 
titre  de  rapport  Implicite,  qui  met  plus  d*onhe  elél 
netteté  dans  les  idées,  et  empêche  qa*on  ne  eonbah 
ce  que  saint  Thomas  distingue  trèa-bieii. 

(Nouémwém.) 
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ocours  pressant  qu'on  nous 

le  besoin  du  prochain  qui 

illon  de  nulro  esprit   ne 

'   de    lui   donner.   On 

nombre  des  aclionsi 

>  oUement  à    Dieu  , 

^soin  d*y  joindre 
r  dans    le  sens 

'^  ^ul  ce  qu'on 

^'*"*        ^*  .0  la  nature, 

^    -    ••  iisprit  :  on  sent 

"^^  votions   sont  failes 

naturelles,  elles  ne 
l'ordre  du  salut  ;  mais 
oot-elles  aucun  obstacle , 
iins  prochaines  sont  louables, 
aux  vues  de  l'auteur  de  notre  être, 
jres  pour  maintenir  Tordre  qu'il  a 
et  qu'elles  tendent  par  là  indirecte- 
sa  gloire,  en  tant  qu'elles  sont  un 
•aoiiiission  aux  dispositions  de  sa 
fDce;  il  n'a  même  attaché  un  plaisir 
s  i  la  plupart  des  actions  qui  conlri- 
\  la  conser?ation  du  corps,  que  pour 
r  l'âme  plus  efficacement  à  s'y  assu- 
me B*esl  pas  que  nous  puissions  faire 
du  précisément  par  le  moiir  du  plai- 
gllM  a  coAdamné  cette  doctrine  tout 
iBBe  (1).  Le  plaisir  est  un  moyen  et 
a  On;  mais  l'utilité  que  nous  en  pou- 
Urer  pour  le  soutien  et  la  conserf  a- 
nos  jours,  en  étant  la  fin  naturelle  et 
(•«t  BOUS  pouvons  légitimement  nous 
user:  cette  fin  se  rapporte  à  Dieu,  qui 
il  on  defoir  de  ces  actions  ,  et  une 
iM  de  les  faire  en  cette  vue.  Nous 
la  ett  tout  cela  cette  fin  ultérieure  et 
ai  laquelle  tout  doit  tendre;  car, 
ooaacré  tout  notre  être  à  Dieu,  hom- 
IrMaairement  dû  au  Créateur,  comme 
IVOBS  dit,  tout  ce  que  nous  faisons, 
oor  notre  conservation,  a  pour  fin  de 
lOUra  an  état  de  le  mieux  servir,  ou 
Mrsévérance  dans  le  bien,  ou  par  la 
iton,  si  nous  ne  sommes  pas  en  état 
C.  Ainsi,  toutes  les  fins  particulières 
fta  nous  proposons,  lorsqu'elles  sont 
Itaaet  légitimes,  sont  essentiellement 
taittéat  ila  fin  dernière,  et  y  aboutis- 
lÉidie  à  lenr  centre. 
Od  dira  peut-être  que  nous  donnons 
bitD  fillble  idée  du  précepte  si  for- 
#appôrter  à  Dieu  toutes  ses  actions. 
élKMidons,  1*  que  nous  ne  faisons 
^a#r  et  suivre  la  doctrine  de  saint 
1,  la  meilleur  guide  que  nous  puis- 
iTMdre  en  eetie  matière;  2"  qu'en 
lioaea  11  ne  faut  jamais  outrer;  et  c'est, 
Tobaorte  le  cardinal  d'Aguirre,  ce 
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el  bibere  osqae  ad  satietatein  ob 
ilaptaïaw,  non  est  peôeatuni,  modo  uou  ob- 
mmf  quia  lidte  potest  fnii  sppetitus  natu- 
I  actuus.  Pr^p,  8,  dmHn.  ab  Innoc.  XL 
sièri  quamvb  censeant  relatiouenj  omnium 
M  gkinatn  Dei  obtif[are  sub  pnccepto  ad 
AposfoH...  bmge  mllms  id  onus  interprétât! 
aatam  isiriiqiiat  ad  relaiionem  Dei  gênera- 
tenus  absUrabiC  a  reiatioiie  acluali,  virtoali, 
:  «  cxpUdta  aut  implictta.  D*Agume,  ilnd. 


qu^onl  ici  cviié  avec  soin  les  théologiens  , 
qui  font  le  plus  positivement  un  précepte  du 
rapport  des  actions  à  Dieu;  il4  n'en  parlent 
communément  qu'avec  mesuio,  en  général, 
on  faisant  abstraction  du  rapport  actuel,  vir- 
tuel, habituel,  explicite  ou  implicite  (2); 
3'  que  nous  nous  expliquons  plus  précisé- 
ment et  plus  fortement  encore;  que  nous 
demandons  une  consécration  générale  de  tout 
notre  être  et  de  toutes  nos  actions,  qui  ren- 
ferme nécessairement  les  actions  particu- 
lières; que  nous  exigeons  que  cette  consé- 
cration se  renouvelle  de  temps  en  temps , 
parce  qu'il  est  de  l'ordre  que  la  créature  rai- 
sonnable fasse  souvent  à  son  auteur  hom- 
mage de  son  être  et  de  tout  ce  qui  en  dé- 
pend (3).  Ceci,  au  reste,  ne  doit  donner  au- 
cun scrupule  aux  personnes  vraiment  chré- 
tiennes, puisque  celle  consécration  et  ce  rap- 
port sont  renfermés  dans  les  prières  qu'elles 
adressent  chaque  jour  à  Dieu,  surtout  celles 
du  matin  el  du  soir,  etc.  ;  pratiques  que  nous 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  omettre  volon- 
tairement sans  quelque  péché ,  et  dans  l'o- 
raison dominicale  même  qu'elles  récitent  si 
souvent.  En  supposant  tout  cela ,  nous  ne 
croyons  point  donner  dans  le  relftchement, 
en  avançant  qu'on  remplit  le  précepte  lors- 
que, sans  penser  à  rapporter  a'une  manière 
spéciale  quelques-unes  de  ces  actions  parti- 
culières, on  les  fait  pour  une  fin  convenable, 
qui,  de  sa  nature,  se  rapporte  à  sa  gloire;  ce 
qui  d*ailleurs ,  suivant  l'explication  qu'an 
donne  M.  Nicole,  renferme  réellement  un 
rapport  intrinsèque  à  Dieu,  source  et  forme 
de  tout  bien,  de  toute  honnêteté.  » 

15.  Noos  croyons  qu'avec  une  semblable 
interprétation  on  ne  doit  point  faire  la 
guerre  aux  scolistes;  car  je  présume  qu'avec 
leur  rapport  négatif  ils  entendaient  au 
moins  que  l'homme  ferait  ses  actions  pour 
une  fin  acceptable  par  la  raison.  En  pressant 
les  deux  sentiments,  on  verrait  que  toute  la 
dispute  se  réduit  à  peu  près  à  des  mots 

FLEUVE. 

Vov»  Alldvion. 

FOI. 

1.  Toule  vérité  vient  essentiellement  de 
Dieu;  il  n'y  en  a  pas  une  seule  qui  ne  se  soit 
rencontrée  dans  son  sein.  Dieu  est  Tidéc- 
mère  de  toutes  les  idées,  la  source  de  toutes 
les  connaissances.  Toutes  les  sciences  hu- 
maines sont  une  émanation  de  la  science 
divine.  Hors  de  Dieu,  les  pensées  des  hom- 
mes n'ont  ni  substance ,  ni  sens ,  ni  but. 
L'homme  qui  veut  boire  au  fleuve  de  la  vé- 
ritable science  doit  donc  aller  puiser  dans  le 
sein  même  de  Dieu;  mais  les  eaux  sont  tel- 

(5)  Divin»  dilectionis  perfectio  Jatur  oomiui  in 
prsecepto  ,  primo  quidem  ut  bonio  omnia  in  Deum 
referai,  ut  in  Ûnem,  sicut  Apostolus  dicit  (/  Cor.  x, 
51)  :  Sivemanducatii,  sive  btbiUt^  etc.,  qood  quidem 
impletur ,  cuni  aliquis  vium  suam  hi  Dei  servitiam 
onlinat  et  coiisequens  omiiia  qu»  propter  seipsum 
agit,  virlualiter  orëinanlur  in  Denni,  nisi  sinl  talia, 
qux  hominem  abducunl  a  Dec,  sicut  sur.t  peccaia,  ec 
sic  Deuiii  bomo  dillgit  ex  toio  corde.  S.  Thom. 
opuic,  18. 
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Icmenl  profondes,  qu'on  ne  peut,  sans  témé- 
rité, descendre  dans  le  courant  du  fleuve,  à 
moins  d'avoir  pris  des  mesures  contre  la 
submersion.  Il  y  a  un  autre  écueil  à  craindre  : 
on  peut  se  laisser  illusionner  par  le  mirage: 
souvent  on  croit  puisera  la  source  de  la 
vie,  et  Ton  puise  à  la  source  de  la  mort. 
Quelque  grande  que  soit  la  difficulté  de 
trouver  la  vérité,  elle  n'est  point  insurmon- 
table. Dieu,  dans  sa  bonté  hiGnie,  a  donné  à 
rhomme  les  moyens  d*en  triompher. 

La  Providence  a  mis  à  la  disposition  de 
rhomme  deux  moyens  de  connaître  la  vérité. 
Ces  moyens  sont  la  raison  et  le  témoignage. 
—  Lorsque,  fondés  uniquementsur  les  forces 
de  notre  intelligence,  nous  admettons  une 
vérité,  il  y  a  des  arguments  el  des  preuves, 
c'est-à-dire  le  travail  de  la  raison  humaine; 
ce  moyen  est  purement  philosophique.  — 
Admettre  une  vérité  sur  le  témoignage,  c'est 
adhérer  par  l'esprit  el  par  la  volonté  à  une 
parole  quelconque;  c'est  accepter  cette  pa- 
role comme  une  vérité.  Cette  adhésion  se 
nomme  croyance.  La  croyance  est  divine  on 
humaine,  selon  qu'il  y  a  adhésion  à  la  pa- 
role de  Diea  ou  à  celle  de  l'homme.  La 
croyance  à  la  parole  de  Dieu  se  nomme 
foi.  C'est  le  sens  le  plus  rigoureux  de  cette 
expression. 

La  parole  divine  est  de  sa  nature  propre 
à  satisfaire  pleinement  l'intelligence  hu- 
maine, parce  que  la  parole  de  Diea  unit  in- 
timement notre  raison  à  la  raison  divine. 
L'onio|i  qui  résulte  des  antres  scienees  est 
moins  intime  et  moins  parfaite.  Par  les  scien- 
ces humaines  l'homme  n'est  en  communi- 
cation avec  Dieu  que  par  l'intermédiaire  des 
créatures  ;  dans  la  foi  il  n'y  a  aucun  inter- 
médiaire. La  foi  doit  donc  être  notre  pre- 
mière science,  c'est  vers  elle  que  nous  de- 
vons diriger  les  premiers  et  les  plus  puis- 
sants efforts  de  notre  esprit. 

D'après  notre  plan,  nous  ne  devons  par- 
ler que  de  la  seule  connaissance,  objet  de  la 
foi.  Pour  procéder  avec  méthode  dans  cette 
étude,  nous  commencerons  d'abord  par  dé- 
terminer rigoureusement  la  nature  de  la 
foi.  De  la  connaissance  de  sa  nature^  il  nous 
sera  facile  d'en  déterminer  la  puissance  el 
d'eu  déduire  les  effets.  De  ses  effets  en  res- 
sortira la  nécessité;  celle-ci  nous  imposera 
l'obligation  d'étudier  avec   soin  ceux  qui 

Sossèdent  la  foi  el  ceux  qui  ont  le  malheur 
'en  être  privés.  A  ces  différents  points  se 
rattachent  les  plus  importantes  vérités  et  la 
solution  des  plus  grandes  difficultés. 

ABTICLB    PRBMIBB. 

De  la  nature  constitutive  de  la  foi. 

â.  L'observateur,  qui  veut  comprendre  un 
tout,  prend  chacune  des  parties  qui  le  com- 
posent, les  analyse  avec  une  scrupuleuse  at- 
tention. Lorsqu'il  les  a  parfaitement  étpdiécs, 
il  les  réunit  et  se  forme  une  idée  complète  de 
l'objet  qu'il  ilésire  connaître.  Ce  procédé,  qui 
nous  parait  éminemment  rationnel,  sera  le 
nôtre  dans  l'étude  de  la  nature  de  la  foi. 

La  foi»  n'étant  (]u*uue  adhésion  à  la  pa- 


role de  Dieu,  à  cause  de  la  véraci  édi%ine<ls 
celte  parole,  comprend  trois  parties  :  1*  l'ad- 
hésion, 2*  l'objet  de  l'adhésion,  3* le  molifds 
l'adhésion.  Pour  avoir  une  notion  complète 
delà  foi,  nous  étudierons  séparément  diacane 
de  ces  trois  parties.  Ces  questions  sont  de 
leur  nature  très-obscures  et   très-subtilei. 
On  a  écrit  sur  chacune  d  elles  des  volumeséi 
subtilités.  Nous  lâcherons  de  les  traiter  aies 
lucidité,  nous  abstenant  de  toucher  la  bhiI^ 
titude  des  questions  oiseuses  qui  ne  peaveat 
produire  aucun  fruit. 

§  {•'.  De  Vohjet  de  ta  [cL 

3.  C'est  une  maxime  fondamentale  de  Mv 
Ire  sainte  religion  et  une  conséquence  at- 
cessaire  de  l'idée  même  de  la  foi,  que  la  m- 
rôle  de  Dieu  est  son  seul  et  unique  objet:  Fù 
dfi  ex  auditUf  auditui  auiem  per  verlmm 
Christi  {Rom.  x).  De  ce  principe  solveet 
deux  conséquences  qui  sont  des  règles  sA* 
rës  pour  déterminer  l'objet  de  la  foi. 

4. 1'*  Conséquence.  —  Tonte  paro'e  de  Diea 
vraiment  telle  est  l'objet  de  la  foi.  — Coatasr 
ter  cette  maiime,  ce  serait  affirmer  qa'il 
y  a  une  parole  de  Dieu  à  laquelle  on  peal 
refuser  son  adhésion.  Une  telle  aflirmatioa 
serait  un  horrrible  blasphème  ;  eJe  oienil 
l'omniscience  de  Dieu  ou  sa  souveraine  vé- 
racité. 

6.  Il*  Consiiuenee.—  Tout  discours  qol,  fé- 
lon les  lois  rigoureuses  du  langage,  ne  peut 
exclusivement  être  appelé  parole  de  Dies. 
n'est  point  l'objet  de  la  foi,  car»  dans  uo  tel 
discours,  il  y  a  nécessairement  un  âéoieot 
humain.  Si  la  parole  de  l'homme  n'y  est  pas 
seule,  elle  y  est  unie  à  celle  de  Dieu.  Croire 
un  tel  discours,  ce  n*est  plus  une  croyance 

f)uremenl  divine,  il  y  a  encore  une  croyisce 
lumaine.  Faire  un  acte  de  foi  sur  une  sen- 
blablc  proposition,  dire  :  Je  criois  parce  qie 
Dieu  l'a  révélé,  c'est  couvrir  la  parole  de 
l'homme  de  l'autorité  divine ,  ce  qni  est 
une  étrange  usurpation. 

Ces  deux  grandes  maximes  donnent  le 
moven  de  résoudre  complètement  tontes  les 
difacollés  qui  peuvent  s'élever  sur  ce  iiuet. 
D*a près  ces  principes,  la  conséquence  (Toa 
raisonnement  est  de  foi,  quand  il  n'y  entre 
aucun  élén^ent   humain,  et  que  tontes  les 

f^arties  ont  été  révélées.  Si,  au  contraire, 
'un  des  termes  n'avait  pas  été  révélé,  la 
conséquence  ne  serait  pas  de  foi.  Daos  le 
premier  cas,  il  n'v  a  aucune  parole  humalie; 
dans  le  second,  ily  en  a  une. 

Tout  acte  d'adhésion  à  une  propositioaqri 
n'est  pas  l'objet  de  la  foi,  n'est  point  an  acte 
de  foi ,  quand  même  il  en  aurait  pris  la  lar- 
me. Si  la  croyance  était  prudente,  le  croyait 
aurait  le  mérite  d'un  hommage  rendo  i  la 
souveraine  intelligence  divine.  —  Par  wm 
raison  contraire  ,  celui  qui  refuserait  de 
croire  une  vérité  que  prudemment  il  jageré- 
vcléc,  mais  oui  ne  Test  réctiement  pas,  fe- 
rait un  acte  d  inûdélitc,  parce  que  son  refni 
va  jusqu'à  contester  la  véracité  divine,  fkikr 
truil  ainsi  le  fondement  même  de  la  fui. 

L'objet  de  la  foi,  tel  que  nous  venons  de  If 
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,  est  îndépendanl  de  toute  religion,  il 
dé  sor  la  nature  des  choses.  L*Eglise 
iqae  a  sur  ce  sujet  une  règle  spéciale 
»us  deTons  faire  connaître. 

e  P.  Yéron  Ta  résumée  en  des  termes 
ut  autorité.  Nous  allons  citer  ses  ex- 
DOS  :  «  La  règle  totale  et  unique  de  la 
UioUque«  c'est-à-dire  celle  à  laquelle 
>ut  obligés  d'adhérer*  sous  peine  d'hé- 
ii  de  séparation  de  rÉglise  catholiaue» 
réfélation  divine  faite  aux  prophètes 
apôtres,  et  proposée  par  l'fifglise  ca- 
ne en  ses  conciles  générauXi  on  par  sa 
oe  universelle.  ~  Tout  ce  qui  est  do 
latoreest  article  ou  doctrine  de  foi  ca- 
le.  Nulle  aalre  doctrine  n'est  ariicle 
catholique»  soit  que  la  première  condi- 
li  manque,  savoir,  la  révélation  divine 
ux  apôtres  et  aux  prophètes,  soit  la 
le,  qui  est  la  proposition  faite  par  l'E- 
loiverselle.  Telle  doctrine  est  une  doc- 
oférienre.  certaine  ou  problématique, 
Ml  fausse,  abus  oa  superstition,  selon 
iditions  de  chacune. 

alon  cette  règle  générale ,  qui  n'a 
e  exception,  tout  ce  qui  est  déiini  et 
lé  à  croire  comme  doctrine  révélée  de 
par  les  conciles  universels  ou  par  la 
ue  générale  de  l'Eglise  est  article  de  foi 
iqne;  tel,  par  exemple,  que  tout  ce  qui 
18  la  formule  de  foi  catholique  extraite 
icile  de  Trente  par  le  pape  Pie  IV,  qui 
Ida  par  ses  légats  (1).  » 

i  ±  Du  moUf  de  la  f9i. 

oote  espèce  de  croyance  est  fondée 
nlime  persuasion  que  l'auteur  de  la 
I  qui  en  est  l'objet  a  dit  la  vérité.  Sans 
ODviction,  il  est  impossible  de  conce- 
n  assentiment.  Pour  être  raisonnable, 
itlment  doit  être  fondé  sur  un  motif  lé- 
,  que  l'auteur  de  la  parole  mérite  con« 
.  Un  homme  sage  ne  peut  croire  à  la 
I  de  quelqu'un  sans  une  telle  persua- 
L.afoi,  qui  est  la  croyance  à  la  parole 
!U,  emporte  donc  la  conviction  intimé 
ien  a  dit  la  vérité.  Cette  persuasion, 
îlre  raisonnable,  doit  aussi  éK'e  fondée 
I  motif  légitime  de  croire  que  Dieu  a 
vérité.  Ce  motif  ne  peut  être  que  celui- 
en  est  la  vérité  même,  il  ne  peut  ni 
Dper  ni  nous  tromper.  C'est  sa  sonve- 
véracité  seule  qui  donne  toute  l'auto- 
aa  parole.  Lorsque  nous  savons  que 
I  parlé,  nous  croyons  ce  qu'il  dit  sans 
preuve  que  sa  parole  même;  c'est  ainsi 
ma  rendons  hommage  à  sa  souveraine 
gence  et  à  sa  souveraine  véracité,  qui 
a  dernière  raison  de  la  fol,  parce  qu'el- 
oles  donnent  une  pleine  autorité  à  la 
\  dlvîM*  il  est  vrai  qu'avant  d'arriver 
pllcation  de  ce  motif,  le  croyant  doit 
loe  série  d'actes  pour  rendre  sa  foi  mé- 
u  Nous  a.loiis  iei  faire  connaître. 

éron,  ^lê  générale  de  la  foi  catholique^  cbap. 
Nous  n*avons  pas  transcrit  ccue  règle  tout 
,  nous  nowi  sommes  contcnlé  de  ressenliel. 
lunocenl  Xi  a  condamné  celte  proposliiou  : 
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8.  La  foi  est,  pour  tous  les  figes,  une  obéis- 
sance raisonnable,  accompagnée  de  motifs 
de  crédibilité,  sans  lesuuels  elle  serait  Im- 
prudente et  téméraire.  L  acte  de  Toi  serait  on 
enthousiasme  et  on  fanatisme,  si, outre  le  se- 
cours intérieur  de  la  grâce,  il  n'était  encore 
fondé  sur  un  motif  extérieur,  acceptable  par  la 
raison.  A  considérer  les  choses  à  la  surface,  il 
y  a  une  grande  ressemblance  entre  l'enthou- 
siasme du  fanatique  et  la  persuasion  do  véri* 
table  croyant.  11  y  a  cependant  une  dilTércnce 
énorme  :  le  fanatique  croit  sans  avoir  de 
motif  de  crédibilité  ;  le  véritable  croyant  ue 
donne  son  assentiment  qu'après  avoir  acquis 
une  conviction  fondée  sur  des  motifs  légiti- 
mes que  Dieu  a  parlé. 

S'il  est  vrai  que  la  véracité  divine  est,  en 
dernière  analyse,  le  motif  c|ui  détermine  la 
volonté  A  adhérer  à  la  foi,  il  n'est  pas  moins 
vrai  qu'avant  de  croire  il  faut  uue  prudente 
conviction  que  Dieu  a  parlé.  Dans  la  fol 
comme  dans  toute  espèce  de  jugement  fondé 
sur  le  témoignage,  il  y  a  des  moyens  préju- 
diciels, qui,  sans  être  de  l'essence  du  juge- 
ment, en  sontcependantdes  préliminaires  in- 
dispensables. Le  juge  ordinaire  s'assure  de 
la  aéposition  des  témoins,  pèse  la  valeur  do 
leurs  témoignages.  Il  forme  ainsi  sa  convic- 
tion. Dans  Ta  foi,  le  croyant  n'ayant  pas  à 
peser  la  valeur  du  témoignage  de  Dieu,  doit 
seulement  acquérir  la  certitude  que  Dieu  a 

Sarlé,  et  s'assurer  du  sens  de  ses  paroles, 
ans  de  semblables  recherches ,  la  foi  du 
croyant  serait  imprudente  et  téméraire.  Une 
telle  foi  ne  saurait  être  une  vertu;  l'homme 
aurait  lien  d'en  rougir,  et  Dieu  ne  s'en  tien- 
drait pas  honoré.  Avant  de  croire,  il  faut 
donc  avoir  la  certitude  que  Dieu  a  parlé. 
—  Mais  quelle  espèce  de  certitude  est  né* 
cessaire  pour  que  la  foi  soit  digne  de  l'homma 
et  agréable  A  Dieu  f  —  Quelques  principes 
sont  indispensables  pour  résoudre  fa  ques* 
tion. 

9.  r '  Principe.— La  foi  est,  pour  tous  les  âges 
et  pour  tous  les  états,  une  soumission  rai- 
sonnable, sans  laquelle  elle  serait  impru- 
dente et  téméraire. 

10.  Il*  Principe.  —  Le  motif  de  crédibilité 
ne  saurait  être  la  probabilité,  il  doit  être  la 
certitude.  Il  est  bien  évident  que  quand  il 
s'agit  de  l'autorité  de  Dieu,  il  ne  faut  pas  la 
traiter  légèrement.Or,  celui-là  serait  très*iin- 
prudent,  qui  afBrmerait  qu'elle  est  de  Dieu 
une  parole  que  sa  conscience  lui  dit  être  pro- 
bablement de  l'homme.  11  nous  semble  quo 
c*est  on  aussi  grand  crime  que  de  prendre  le 
nom  de  Dieu  en  vain.  C'est  donc  avec  une 
souveraine  raison  que  TEglise  a  condamné 
une  proposition  consacrant  l'excellence  de  la 
foi  fondée  sur  la  probabilité  (2). 

11.  iif  Principe.  —  Tous  les  hommes 
étant  destinés  au  rovaumo  des  cieux,  il 
n'en  est  aucun,  ayant  I  usage  de  la  raison, 

Aisensui  (idei  tupematuralis  et  utUit  ad  tafutan  ttat 
cum  notilta  solum  probabili  revelationis^  imo  cum  far^ 
mid'me  qua  qui$  formîdet  ne  non  $ii  $ancfut  Deu$. 
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qui  ne  puisse  Taire  l'acte  de  foi  sans  lequel 
il  est  impossible  de  plaire  à  Dieu.  —  Donc 
tous  les  hommes  peuvent  avoT  la  certitude 
KufBaante  pour  faire  Tacte  de  foi. 

Do  ces  principes  il  suit  que  l'adhésion  de  la 
foi  doit  reposer  sur  une  cerlitude  compatible 
avec  réiatyla  condition^  rintelligence  de  tous 
les  hommes.  Pour  mesurer  la  cerlitude  né- 
cessaire à  une  personne,  aGn  de  rendre  sa 
foi  prudente,  il  faut  aussi  mesurer  sa  capa- 
cité intellecluelle.  Dieu  seul  peut  le  faire, 
lui  seul  connaît  ceux  qui  ont  apporté  le  soin 
commandé  par  l'excellence  de  la  foi.  Cepen- 
dant ,  pour  régler  les  consciences  sur  ce 
point,  essayons  de  donner  une  mesure  de 
soins  prescrits  à  tous  les  états,  à  toutes  les 
conditions,  à  tontes  les  capacités. 

12.  Pour  que  la  foi  soit  agréable  à  Dieu  et 
honorable  aux  yeux  des  hommes,  il  faut  que 
le  croyant  apporte  à  la  recherche  do  motif  de 
crédibilité  une  prudence  égale  à  celle  qu'il  a 
coutume  d'apporter  é  ses  aitaires  les  plus  im- 
portantes. L'affaire  do  salut  qui  dépend  de 
la  foi  est  tellement  nécessaire,  qu'il  serait 
déraisonnable  d'exiger  moins  :  demander  da- 
vantage, ce  serait  constituer  l'homme  dans 
rimpossibililé  d'avoir  la  foi.  Or,  dans  les  af- 
faires les  plus  grandes  de  la  vie,  tous  les  hom- 
nips  n'apportent  ni  les  mêmes  soins,  ni  la 
même  aptitude  ;  mais  tous  sont  absous,  quand 
ils  ont  fait  ce  que  la  prudence  leur  comman- 
dait. La  même  diversité  doit  se  trouver  dans 
la  recherche  des  motifs  de  crédibilité  qoi  ren- 
dent la  foi  raisonnable.  Celui-là  est  absous, 
qui  B  apporté  le  soin  que  sa  capacité  eom* 
maude  ;  celai*là  est  condamnable  qui  n'a  pas 
apporté  tout  le  soin  que  lui  commandaient 
ses  (acuités. 

Le  savant  formera  sa  croyance  par  l'ana- 
lyse de  la  foi  que  nous  allons  exposer  briève- 
ment. 

13.  Il  f  a  un  Dieu  :  on  ne  peut  contredire 
cette  vérité  sans  mentir  au  témoignage  de 
l'univers,  sans  fermer  les  yeux  à  la  lumière. 
^Oo  doit  à  Dieu  foi  et  obéissance.  On  ne 
peut  nier  cette  vérité  sans  nier  Dieu  lui- 
même. 

L'histoire  du  monde  atteste  rinsufBsance 
de  la  religion  dite  naturelle  ;  Dieu  y  a  sup- 
pléé par  la  révélation.  AQn  qu'on  ne  con- 
fonde pas  sa  parole  avec  les  mensonges  pré« 
sentes  sous  son  nom,  il  l'a  conflrmée  par  un 
téoKïignaffe  capable  de  soumettre  la  raison 
la  plus  rebelle,  par  des  miracles  et  des  pro- 
phéties dont  la  vérité  est  a.ppuyée  sur  dos 
preuves  tellement  puissantes,  qu'un  homme 
^  sa)çe  ne  peut  les  contester. 

Ce  n'est  point  tout  encore  :  de  peur  qu'on 
ne  vint  à  se  méprendre  sur  le  sens  de  ses 
f  paroles.  Dieu  a  établi  sur  la  terre  un  corps 
toujours  vivant,  interprèle  infaillible  de  la 
révélation;  marchant  a  sa  suite,  le  Cdèle  n'a 
aucune  crainte  de  s*cgarer. 

Cette  suite  de  vérités  démontrées  par  la 
théologie  catholique  porte  dans  l'esprit  une 
conviclion  profonde.  C'est  une  chaîne  dont 
tous  les  anneaux  se  tiennent.  On  peut  incî- 
denter  sur  les  propositions  particulières,  ou 
ue  peut  rompre  celte  suite  de  raisouueoicutj). 


H.  Le  simple  Gdèle,  qui  n'a  pas  reçu  une 
instruction  développée,  ne  peol  faire  l'aBi- 
lyse  de  la  foi  ;  c'est  à  peine  s'il  peut  la  com- 
prendre, mais  il  a  un  motif  de  crédibilité 
proportionné  à  son  intelligence  :  c'est  l'ao- 
torité  de  l'univers  catholique.  Il  entend  son 
pasteur,  il  le  sait  lié  de  croyance  avec  l'é- 
véque  diocésain.  Il  ne  peut  ignorer  qoefé- 
vêque  est  uni  au  pape,  avec  leqotl  sont  es 
communion  tous  les  évoques  du  monde  ct- 
tholique.  Ainsi  il  a  pour  motif  de  crédibfMé 
l'autorité  de  l'univers.  Si  ce  motif  n'était  ptt 
sufflsant  pour  faire  un  acte  de  foi  praéeot 
et  raisonnable,  jamais  cet  homme  ne  pour- 
rait faire  acte  de  prudence,  car  aucun  de  ses 
actes  ne  sera  appuyé  sur  une  plus  forte  so- 
torité. 

On  le  voit,  dans  le  compte  que  le  catho- 
lique rend  de  sa  foi  il  fait  toujours  marcher 
devant  lui  Févidence  du  témoignage.  Sa  son* 
mission  n'est  le  f/uit  ni  de  l'ignorance,  ni  de 
la  superstition.  Tout  catholique  peut  procla- 
mer a  juste  titre  cette  maxime  de  saint  Paal, 
qui  est  le  fondement  de  toute  religion  véri- 
table :  Rationabile  obêequium. 

15.  De  ces  considérations  résulte  la  pn* 
mière  condition  de  l'adhésion  à  la  foi  :  — Ble 
doit  être  prudente.  —  De  celle-ri  déconle  la 
deuxième  condiiion  :  —  L'sMlhésIon  doit  ètrs 
ferme.  Lorsque  prudemment  on  juge  qn 
Dieu  a  parlé,  douter  de  sa  parole,  ce  serait 
suspecter  sa  véracité  on  sa  science.  Un  M 
soupçon  ferait  à  Dieu  l'injure  la  pins  san- 
glante. La  foi  ne  doit  pas  ressembler  an  sa- 
ble mouvant  :  bAtie  sur  le  roc,  comme  loi 
elle  doit  être  inébranlable. 

Troieihne  condition. — L'adhésion  doit  être 
libre.  — 11  n'y  a  pas  de  mérite  sans  libcrlé. 
Pour  être  méritoire,  la  foi  doit  être  libre  :  die 
l'est  aussi  de  sa  nature.  Rien  ne  peut  iii 
faire  violence,  poisaue  la  violence  absolse 
n'a  pas  de  prise  sur  la  volonté.  Il  n'y  a  ries 
en  1  homme  qoi  le  nécessite  à  donner  son  as^ 
sentiment.  L  autorité  de  la  parole  divine le 
s'impose  pas,  elle  se  laisse  accepter  on  re- 
jeter. Les  motifs  de  crédibilité,  quelque  pois- 
sants qu'ils  soient,  n'entraînent  pas  neees- 
sairement  le  consentement  de  la  volonté.  Les 
Juifs  avaient  sous  les  yeux  les  mirades  de 
Jésus-Christ,  ils  ne  pouvaient  les  contester 
{Joan.  XI,  H;  Act.  iv,  16),  et  cependant  ils 
ne  croyaient  pas. 

Assurément  jamais  plus  grande  autorité 
n'avait  paru  sur  la  terre.  La  soorce  de  tonte 
vérité  et  de  toute  lumière  répandait  à  tor- 
rents les  plus  vives  clartés.  L'étemelle  vé- 
rité se  révélait  au  grand  jour.  La  foule  des 
Juifs  ferma  les  yeux  à  la  lumière  :  tant  il  est 
vrai  que  connaître  n'est  pas  toujours  nas 
raison  de  croire,  qu'il  y  a  on  abîme  eotra 
rintelligence  cl  la  volonté,  qu'on  pent  voir 
et  refuser  de  croire.  L'homme  est  donc  lilMt 
dans  sa  foi. 

Quatrième  condf  lîon.— Ponr  êtreméritoIrSi 
Tadhésion  doit  être  le  produit  do  la  griee. 
—La  grâce  seule  rend  les  œuvres  méritoires, 
c'est  un  principe  du  catholicisme.  Tout  acte 
de  foi  fondé  uniquement  sur  les  forces  de  la 
nature  n'aurait  donc  aucun  mérite  deranî 
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El  d*aillear9,  quoi  est  rhommc  qui 
lit,  8ans  le  secours  de  Li  crâce,  don- 
m  «ftsenlimeot  à  tous  les  dogmes  ca- 
ves? Il  y  a  une  telle  distance  entre  les 
res  de  Dieo  et  Tespril  humain,  que  nous 
lavons  nous  persuader  que  cela  soit 
lie.  A  cAté  de  la  conviction  de  l'intel- 
ie,  il  doit  y  aroir  une  motion  mysté- 
»etdi?ine  agissant  secrètement  sur  la 
lé,  dont  la  raison  n*est  pas  maliresset 
elle  ne  peut  commander.  Ce  que  peut 
loslé,  c  eat  de  coopérer  à  cette  grâce, 
lient  une  connaissance  profonde  de  no- 
tare  cet  innombrables  conciles  qui  dé- 
lieat  que  l*homme  ne  peut  pas  avoir  le 
teocement  de  la  foi  sans  la  grâce. 

Aeticlb  II. 

Du  effeti  de  la  M 

«  Cest  une  prodigieuse  raison ,  nous 
âteanbriandy  que  celle  qui  nous  a  mon- 
mi  la  fol  la  fondement  et  la  source  de 
I  les  vertus.  Il  n'y  a  de  puissance  que 
a  conviction.  Un  petit  nombre  de  sol- 
persuadés  de  l'habileté  de  leur  général, 
•ni  enfanter  des  miracles.  C'est  parce 
OQl  cru ,  que  les  Pylada,  les  Régolos 
iH  des  prodiges.  La  toi,  envisagée  sous 
lint  de  vue  purement  hamain,  est  une 
al  terrible,  qu'elfe  bouleverserait  le 
By  ai  elle  était  employée  à  des  Gns  per- 
i«  Voilà  pourquoi  ces  cœurs  qui  ne 
kl  rien  n'achèveront  rien  de  grand,  rien 
séreux.  Ils  n'ont  de  foi  que  dans  la  ma* 
si  dans  la  mort  ;  ils  sont  déjà  insensi- 
omme  l'une  et  glacés  comme  l'autre,  i 
ployée  à  son  véritable  usage,  tournée 
«ment  vers  le  Créateur,  devenue  l'œil 
actuel  qui  nous  découvre  les  merveilles 
cité  sainte,  servant  d'ailes  à  notre  âme 
nous  élever  au-dessus  des  peines  de  la 
■  foi  acquiert  une  autre  puissance  et 
otre  valeur.  Jésus-Christ  semble  lui 
lier  tous  ses  prodiges.  S'il  guérit  les 
les,  délivre  les  possédés,  ressuscite  les 
9  ce  n*est  point  à  lui  qu'il  attribue  ces 
les  merveilles,  mais  à  la  foi,  et,  pour 
dire,  uniquement  à  la  foi  (Matth.  vin), 
ille  endroits  il  célèbre  sa  puissance,  il 
te,  il  laisse  même  entendre  que  son 
Ar  vient  se  briser  contre  la  foi,  qu'il  ne 
lai  résister. 

'es  de  semblables  éloges,  l'homme  dis- 

3[ui  ne  sait  point  rapprocher  les  parties 
iscours  pour  en  saisir  le  véritable 
pouvait  facilement  se  tromper  sur  le 
HT  réel  de  la  foi.  Ne  soyons  pas  surpris 
{S  hérétiques,  trompés  par  la  vivacité 
xpressioo,  aient  attribué  à  la  foi  seule 
re  entière  de  la  justification.  En  enten- 
lésns-Christ  dire  à  la  pécheresse  de 
If  ile  :  AUez  en  paix^  votre  foi  rouj  a 
U  il  était  facile  de  se  laisser  induire  en 
r.  Voulant  rétablir  la  vérité  sur  ce 
sous  allons  déterminer  les  effets  réels 
Toi  sur  le  salut  des  hommes. 
Teor  des  hérétiques  ûes  derniers  temps, 
Irîboaieut  toute  notre  justtCcatiou  à  la 
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foi,  entraînait  a  sa  suite  les  conséquences 
les  plus  malheureuses.  Si  Ton  établit  en  prin- 
cipe que  les  bonnes  œuvres  n'ont  aucune  in« 
fluence  sur  notre  salut,  que  la  vie  éternelle 
n'est  point  le  fruit  de  nos  œuvres  méritoires, 
mais  de  la  seule  miséricorde  de  Dieu  qui 
l'accorde  à  qui  il  lui  plaît,  et  comme  il  lui 
plall,  sans  jeter  un  regard  sur  les  actions  des 
hommes,  que  devient  la  morale?  Il  faut  pro- 
noncer son  arrêt  de  destruction.  Et  pour- 
quoi, en  effet,  m'imposerais*je  des  priva- 
tions, si  elles  sont  inutiles?  Pourquoi  enchal- 
nerais^je  mes  passions,  si  en  disant  :  Je  croies 
tous  les  désordres  de  ma>vie  sont  effacèi? 
Pourquoi  des  œuvres  de  bienfaisance  et  de 
charité,  si  elles  ne  doivent  me  servir  de  rien? 
Pourquoi ?  liais  arrêtons-nous;  la  doc- 
trine des  protestants  sur  ce  sujet  est  telle- 
ment effrayante,  que  la  pensée  seule  des 
conséquences  qui  en  sont  la  suite  font  trem- 
bler; elle  entraine  la  destruction  entière 
de  tout  devoir,  de  toute  morale.  Les  païens 
eux-mêmes  n'ont  pas  été  si  loin.  Quand 
je  les  entends  recommander  avec  tant  de 
vivacité  la  pratiqua  de  tous  les  devoirs  ^ 
menacer  les  coupables  des  vengeances  cé- 
lestes ;  quand  je  vois  leur  enier  peuplé  de 
loua  les  criminels,  et  leur  Elysée  rempli  des 
hommes  vertueoi,  je  me  dis  :  Oui,  les  paYens 
avaient  mieux  compris  les  principes  de  la 
morale  que  les  protestants.  Et  si  Fou  nous 
répond  que  la  conduite  de  ceux-ci  est  moins 
criminelle  qu'on  ne  pourrait  le  supposer 
d'après  .nos  paroles,  nous  dirons  à  notre 
tour  :  C'est  que  les  hommes  valent  mieux 
que  leurs  principes. 

17.  La  doctrine  catholique,  par  un  sage 
tempérament,  laisse  aux  œuvres  toute  leur 
valeur  et  à  la  foi  toute  sa  puissance.  Elle  en- 
seigne que  les  bonnes  œuvres  doivent  faire 
une  partie  essentielle  de  la  justification  do 
l'homme,  qu'elles  donnent  un  droit  rigou« 
reux  el  légitime  à  la  gloire  que  Dieu  prépare 
à  ses  fidèles  serviteurs.  Elle  enseigne  en  mémo 
temps  que  la  grâce  de  Jésus-Christ,  ayant  la 
principale  part  dans  l'œuvre  du  salut,  il  de- 
>ient,  selon  l'expression  de  saint  Augustin, 
et  le  don  de  Dieu  et  le  mérite  de  l'homme. 

Si  nous  attribuons  le  salut  aux  œuvres,  il 
ne  faut  point  croire  que  nous  déshéritons  la 
foi  de  l'un  des  plus  beaux  fleurons  de  sa 
couronne.  Non, il  n'en  est  rien  ;  nous  avouons 

Sue  la  foi  a  une  part  immense  à  notre  salut, 
'est  elle  qui  est,  1*  la  cause  déterminante 
de  toutes  les  bonnes  œuvres  ;  2"  c'est  do  sou 
sein  que  les  œuvres  tirent  leur  mérite  et  leur 
valeur. 

IS.  l^'La  foi  porte  en  elle-même  unegrando 
puissance  de  fécondation.  Elle  est  le  premier, 
et,  en  un  ^ens,  Tuniqne  mobile  des  œuvres 
de  salut.  Tout  ce  que  le  chrétien  fait  pour 
Dieu  est  toujours  commandé  par  la  foi;  on 
sorte  que  toutes  nos  œuvres  faites  pour  le 
ciel  sont  toujours  en  raison  de  notre  foi.  Ce- 
lui qui  n'a  pas  de  foi  ne  (ait  rien  pour  le  ciel. 
Il  ne  croit  pas  au  ciel,  il  ne  peut  travailler  à 
Tacquérir. 

Celui  qui  a  une  foi  morte,  engourdie,  fera 
peu  pour  Dieu,  parce  que  l'action  suppose  le 
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inouvomcnl.  Voyez  ces  liommes  qui  ont  reçu 
la  foi  dans  le  bapL^me.  Implantée  dans  leur 
eœur  dès  leur  plus  tendre  enfance,  elle  sub- 
siste dans  ses  racines,  quoiqu'on  en  ail  coupé 
les  branches.  On  ne  les  roit  point,  dans  nos 
temples,  éle?er  leurs  cœurs  vers  la  Divinité; 
ils  ne  lui  rendent  pas  Thommage  de  la  priè- 
re, ils  vivent  comme  s'ils  n'avaient  pas  de 
foi.  Cependant  la  foi  vit  en  eux;  elle  lei 
pousse,  même  à  leur  insu,  à  ces  actes  de 
bienfaisance  qui  honorent  les  hommes  et  at« 
tirent  les  bénédictions  du  ciel  sur  la  terre. 
Ils  la  sentent  surtout  dans  ees  occasions  so- 
lennelles où  elle  se  réveille,  se  manifeste,  et 
montre  ce  qu'elle  opérerait  si  elle  était  vive 
et  ardente. 

Si  la  fol  est  grande  dans  une  âme,  cette 
âme  produira  de  grandes  œuvres  de  charité, 
do  prières,  de  pénitence.  Si  cette  personne 
Hiarche  à  grands  pas  dans  la  route  du  bien, 
n'en  soyons  pat  surpris.  Quand  la  foi  est 
active,  vive  ,  ardente,  elle  produit  le  zèle  qui 
a  besoin  d'opérer  par  la  charité.  Elle  amène 
la  jeune  Glle  du  monde  auprès  du  lit  du 
malade,  et  la  détermine  à  devenir  la  servante 
des  pauvres.  Elle  conduit  le  missionnaire  au 
milieu  des  peuples  barbares,  et  l'engage  à 
sacrifier  son  repos ,  sa  vie ,  pour  relever  de 
leur  avilissement  les  nations  sauvages.  Elle 
mène  Abraham  sur  la  montagne,  elle  lui  met 
le  coutran  en  main  pour  immoler  son  fils. 
Elle  soutient  le  martyr  sur  son  bûcher,  et 
p!ace  dans  sa  bouche  des  cantiqut^s  d'allé- 
gresse ,  tandis  que  les  flaiftmes  le  dévorent. 
Pour  savoir  la  puissance  de  la  foi,  il  faut  lire 
ol  relire  la  vie  des  saints.  On  y  verra  que  la 
foi  a  fait  plus  que  de  trausportcr  les  mon- 
tHf^nes. 

19.2*  Comme  principe  de  nos  œuvres,  la 
foi  a  une  grande  action  sur  le  salut;  elle  ne 
se  contente  pas  d'engager  à  opérer  le  bien, 
elle  pénètre  encore  toutes  les  œuvres  d'une 
vertu  divine  qui  leur  donne  tout  leur  mérite 
pour  le  ciel.  Elle  est  ce  sceau  de  la  vie  éter« 
nelle  que  saint  Paul  nomme,  avec  tant  de 
justice,  tignaculum  juslitiœ  fidei 

Les  œuvres  qui  ne  sont  point  marquées  de 
ce  sceau  peu  vent  être  grandes,  admirables  aux 
yeui  des  hommes,  étonner  même  par  leur  élé- 
vation. Aux  yeui  de  Dieu,  elles  n'ont  aucune 
valeur.  Le  chrétien  sincère,  qui  a  conservé 
toute  la  vivacité  de  la  foi ,  se  réjouit  et  se  con** 
tristeencontemplantlesgrandesactionsdeeha- 
rité  de  quelques  philosophes.  Comment  ne 
point  se  réjouir,  en  voyant  la  bienfaisance 
répandre  ses  dons  sur  les  hommes,  pousser  le 
médecin  à  sacriGer  sa  vie  pour  le  malade,  dé- 
terminer te  riche  à  donner  sa  fortune  à  Hn- 
digcnt,  engager  le  philanthrope  à  fonder  des 
prix  pour  encourager  la  vertu  et  récompenser 
le  dévouement?  Oui,  lechrélien  bénitleciei 
de  ces  l>elles  actions.  En  le  bénissant ,  il  gé- 
mit à  la  pensée  que  la  foi  n'ayant  pas  vivifié 
ci*s  œuvres,  elles  sont  perdues  pour  l'éternité. 
A  toutes  les  époques,  les  saints  ont  été  émus 
de  tant  de  bonnes  œuvres  inutiles.  Saint  Paul 
répétait  aux  Juils  que  les  œuvres  de  la  loi  ne 
les  s.iuvcraient  jamais  sans  la  foi  iJusti/icali 
ex  fid€{llo!n.  v).  Pelage  veut  aussi  bâtir  sur 


les  œuvres, Indépendamment  delà  foi.  Saiot 
Augustin  lui  répèle  les  paroles  de  TApAtre. 
Non,  ce  n'est  pas  tant  par  la  substance  dâi 
bonnes  œuvres  que  par  la  qualité  de  laU 
qui  les  vivifie,  que  Dieu  fait  le  discernemeol 
des  actions  des  justes. 

Pénétrés  de  vénération  et  d'étonoementib 
vue  delà  puissance  merveilleuse  de  lalsi, 
écrions-nous  avec  transport  :  IHaipex  mtt 
ténèbrei^  ô  vous  qiU  éclairez  totU  Aorniess- 
nant  en  ce  monde  (Joan,  i ,  9)  I  Parole  ikt* 
nelle,  qui  êtes  Dieu,  instruisez-moi;  aog- 
mentez  ma  foi  ;  qu'animé  par  vos  inspiratiots, 
j'aie  le  bonheur  de  vous'cnercher  dès  le  oatia 
pour  vous  offrir  mon  intelligence  aussi  Uei 
que  mon  cœur. 

Articlb    IIL 
De  la  néceisiié  de  la  foù 

20.  Les  effets  merveilleux  de  la  foi  en  font 
sentir  l'absolue  nécessité.  Si  la  foi  seule  est 
essentiellement  requise  pour  donner  du  mé- 
rite aux  bonnes  œuvres,  et  si  les  œuvras 
seules  peuvent  opérer  le  salut,  la  foi  est  doK 
d'une  nécessité  absolue  pour  tous  les  hooi- 
mes  ;  sans  elle  il  n'y  a  pas  de  ciel  à  espérer. 
C'est  une  vérité  fondamentale  du  chnsUa- 
nisme,  que  $an$  la  foi  il  est  impossible  depld* 
re  à  Dieu. 

Cette  maxime  a  révolté  les  Impies,  et  c'est 
sur  ce  point  surtout  qu'ils  se  sont  montréi 
trioiliphants.  «  Sans  la  foi,  il  est  impossible 
de  plaire  à  Dieu  I  Est-ce  la  fante  du  noir  de 
la  Guinée  ou  du  sauvage  do  Canada,  si  la  bt 
mière  de  TEvangile  n'a  pas  brillé  pour  eQxT 
Faut-il  faire  aux  hommes  un  crime  de  leir 
naissance  ?  envoyer  l'un  au  ciel,  parce  ^a*!! 
est  né  à  Rome,  et  l'autre  en  enfer,  parce  qu'il 
est  né  à  Constantinople?  j»— «  S'il  j  avait,  dit 
Jean-Jacques  Rousseau,  une  religion  sorla 
terre  hors  de  laquelle  il  n'y  eûtaoepeiaei 
éternelles,  et  quen  quelque  lien  du  monde 
un  mortel  de  bonne  foi  n'e&t  pas  été  frappé 
de  son  évidence ,  le  Dieu  de  cette  relifioo 
serait  le  plus  inique  et  le  plus  cruel  dei  tj- 
rans.  » 

Ces  déclamations,  dictées  par  la  haine,  tooi- 
bent  devant  les  véritables  principes  dn  ci- 
tholicisme  sur  la  nécessité  de  la  foi.  Noas 
allons  les  exposer  ave«  tout  le  soin  que  com- 
mande rimportance  de  la  question.  Pour 
bien  comprendre  les  principes  du  catholidi* 
me  sur  ce  sujet,  nous  partageons  les  hom- 
mes en  deux  classes.  D  un  côté  nous  place- 
rons ceux  qui  n'ont  aucune  connaissaace 
du  christianisme,  et  de  l'autre,  ceux  qui  le 
connaissent.  Nous  verrons  le  degré  de  b 
nécessaire  à  chacune  de  ces  classes. 

§  i^r.  De lanéfeMié  de ia  foi  rela^semaiU  àetMsqà 
ignorent  le  chriitiamtmem 

21.  Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la 
question,  il  est  nécessaire  de  faire  nue  re- 
marque essentielle.  Elle  pourra  dissiper  dcf 
erreurs,  détruire  des  préjugés,  faire  tomber 
bien  des  déclamations,  non-seulement  en  re 
qui  concerne  la  foi,  mais  encore  surtoat^ 
les  vérités  catholiques. 

L'Eglise  accepte  la  responsabilité  decequ'd* 
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ni  coinniedcfol,decequ*ello  enscif^ne 
certain;  mais  elle  no  ?eat  pas  qu'on 
I  aa  delà  :  elle  laisse  aui.  théolop^iens 
I  responsabilité  de  leurs  opinions, 
théologiens  s'érertacut  hors  do  do- 
de  la  foi,  elle  les  laisse  parf^iiicment 
qolls  enseignent  les  opinions  les 
carres,  elle  les  tolère,  pourvu  qu'ils 
bent  point  au  domaine  de  la  foi.  Et 
1  faudrait  que  ses  foudres  tonnassent 
1,  si  elle  était  obligée  de  juger  tout 
récrit.  Cesidonc  raisonner  bien  mal 
prendre  une  opinion  excentrique  et 
re  un  crime  à  l'Eglise.  Elle  repîousse 
stice  cet  étrange  procédé  ;  elle  ne 
cepter  la  responsabilité  que  dç  ses  seu- 
rres.  Et  certes,  rieo  de  plus  juste  au 

rès  cette  maxime  de  simple  bon  sens» 
le  devons  donc  attribuer  à  l'Eglise 

doctrine  sur  la  nécessité  de  la  fol 
Ile  qu'elle  a  euseignée.  Qu'a-t-elle 
bÛni  sur  la  nécessité  absolue  de  la  foi 
iquelle  aucun  adulte  ne  peut  obtenir 

Afla  d*expo<er  avec  plus  de  lucidité 
^oement  de  l'Eglise  sur  ce  sujet,  nous 
ramener  à  trois  points  tout'  ce  que 

a  déQni  sur  la  nécessité  da  la  foi. 
nier  regarde  la  croyance  elle-même; 
liéme»  l'objet  de  la  croyance,  et  le 
no,  le  mode  de  la  croyance. 
*  Sur  le  premier  point,  l'Eglise  a  déOni 
foi  est  absolument  nécessaire  au  sa- 
lle maxime,  qui  au  premier  abord 
ïxorbitanle,  est  cependant  celle  do 
hilosophle.  Il  n'y  en  a  pas  une  seule 
parte  d'un  point  de  foi.  Vainement 
erait«on  ailleurs  où  poser  son  pied, 
imandant  la  foi,  la  religion  ne  corn* 
que  ce  que  prescrit  impérieusement 
ailé.  La  condamner,  c*est  condamner 
spèce  de  philosophie;  bien  plus,  c'est 
aner  l'humanité  elie-méme, 
ir  le  deuxième  point,  l'enseignement 
lise  se  réduit  à  exif^er,  sous  peine  de 
lion,  la  croyance  d'un  Dieu  réinnné- 
de  la  vertu  et  vengeur  du  vice.  Le 

catholique  ne  va  pas  plus  loin.  — 

f^oint  encore  il  est  impossible  d'incri- 
'Eglise.  Est-ce  irop  exiger  do  quel- 
]Q*iT  connaisse  son  principe  et  sa  fin? 
inière  question  que  doit  s'adresser  un 
)  raisonnable,  n'est-ce  pas  celle-ci  ? 
eos-je  ?  où  vais-jc?  La  réponse  à  ces 
uestiuns  est  très-facile  à  trouver  :  elle 
ile  partout,  dans  la  conscience  de 
le  qui  nous  parle  de  Dieu  et  do  la  vie 

dans  tous  les  êtres  qui  nous  envi- 
t.  Les  cieux  annoncent  la  gloire  du 
ir,  et  les  hommes  avec  lesquels  nous 
is  converser  nous  parlent  tous  de 
.  de  la  vie  à  ve*  ir.  Car  il  n*y  a  pas  un 
si  barbare,  une  nation  si  sauvage, 
sache  qu'il  y  a  un  Dieu  et  qui  n'at- 
lans  l'autre  vie  la  récompense  do  ses 

de  ses  travaux  ,  de  ses  mérites.  L'fi- 

0|ffs  Viva  ,  Coun  complet^  VI,  1559. 
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gli<*e  n'exige  donc,  relativement  à  l'objet  de 
la  foi,  que  co  que  commande  lu  raison  elle- 
même. 

3*  Sur  le  troisième  point ,  rRp;lise  catholi- 
que demande  que  la  foi  ne  soit  point  pure- 
ment naturelle,  qu'elle  ne  soit  pas  unique- 
ment fondée  sur  un  motif  humain.  Car  elle 
serait  alors  insufBsante  (Concil.  Tr.,  ien.  6, 
chnp.  3;  Inn.  X/,  prop.  21).  La  diRiculté  sem- 
ble devenir  plus  sérieuse.  En  nous  rn  tenant 
au  strict  enseignement  de  l'Eglise,  elle  est 
loin  d'être  insoluble.  Car  si  la  foi  n'était  pas 
purement  naturelle;  si,  suivant  l'expression 
de  saint  Paul,  l'homme,  s'appuyant  sur  les 
choses  visibles,  s'élevait  jnsqu  aux  invisibles, 
et  qu'il  découvrit  l'existence  d'uu  Dieu  ré- 
munérateur, qui  lui  parle  par  les  créatarea, 
cette  es?)èce  de  foi  serait-elle  suffisante  pour 
la  justification  de  celui  qui  n'a  pas  d'autre 
connaissance  de"  la  révélation  f  Plusieurs 
docteurs  l'ont  assuré;  ce  qu'il  y  a  de  certain 
c>st  que  l'Eglise  n'a  pas  coiidamaé  celte 
opinion  (1).  Dans  ce  teniimenl,  que  derien- 
uent  les jdéclamations  des  impies?  Où  csi 
pour  le  païen  l'impossibilité  de  faire  un  ado 
de  foi?  Que  cette  opinion  soit  vraie  ou  qu'elle 
soit  erronée,  peu  nous  importe,  il  y  a  la 
grande  justice  de  Dieu  qui  domine  tout,  qui 
ne  demandera  que  ce  qui  est  possible.  Oui, 
dirons-nous  avec  Rourdaloue  (2),  «  un 
paYen  à  qui  la  loi  do  Jésus-Christ  n'aura  pas 
été  annoncée  ne  sera  pas  jugé  d'après  cette 
loi.  Dieu,  tout  absolu  qu'il  est,  gardera  arec 
lui  cette  équité  naturelle ,  de  ne  pas  le  con- 
damner pour  une  loi  qu'il  ne  lui  aura  pas 
fait  connaître.» 

I  2.  De  ta  néceuiti  de  (a  foi  relativement  à  ceux  quî 
ont  eonnaiuance  au  ehriiUamtme. 

23.  L'équité  naturelle  demande  que  celui 
qui  est  pénétré  de  l'élément  chrétien,  ait 
une  foi  plus  complète  que  celui  qui  l'ignore 
entièrement.  Ayant  les  moyens  de  s'instruire, 
il  ne  doit  point  rejeter  son  ignorance  sur 
l'impossibilité.  Avant  d'exposer  les  devoirs 
qui  lui  sont  imposés  par  la  nécessité  de  la 
foi,  rappelons  une  maxime  énoncée  dans 
l'article  précédent. 

Dieu  ne  demande  l'impossible  è  person- 
ne,  pas  plus  au  chrétien  qu'à  l'infidèle. 
Lorsque  dans  le  christianisme  on  apporte 
pour  former  sa  foi  le  soin  qu'on  donne  aux 
aiTaires  les  plus  importantes  de  la  vie,  on  a 
satisfait  à  sou  devoir  ,  quelque  faibles  que 
soient  les  connaissances  acquises.  Celui  qui 
ne  peut  apprendre  d'autres  vérités  que  cel- 
les qui  sont  absolument  oécessairea  pour 
obtenir  le  ciel,  peut  avec  cette  foi  seule  opé- 
rer son  salut.  Il  y  a  bien  peu  de  personnes 
dont  l'intelligence  soit  assez  faible  pour  ne 

G u voir  acquérir  d'autres    connaissances, 
plupart  des  hommes*  soni  doués  de  capa- 
cités suffisantes  pour  s'instmire  des  devoirs 
Îrincipaux  du  chrétien.  C'est  relativement 
ces  hommes  que  nous  voulons  exposer  les 

(2)  l«r  Dimanche  de  l'avcnt,  sermon  sar  U  J»fi$' 

ment  dernier. 
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obligations  qui  leur  sont  iiuposées  par  la 
foi. 

Les  devoirs  relalifs  à  la  foi  imposés  au 
chrétien,  peuvent  se  réduire  à  trois  :  l**  à 
nnslruclion  :  elle  doit  nécessairement  pré- 
céder la  fui  ,  car  il  faut  savoir  avant  de 
croire  ;  S*"  à  la  foi  elle-même  ;  3*  à  la  mani- 
festation eitérieure  de  ta  croyance.  Nous 
parlerons  successivement  de  chacun  de  ces 
devoirs 

I.  De  la  nécessilé  de  sMnslroire  des  devoirs  de  la  foi. 

2^.  Le  premier  devoir  que  Teufant  aura  à 
remplir  lorsqu'il  atteint  Tâge  de  raison,  c*est 
de  croire  ;  la  première  connaissance  qu'il 
doit  acquérir,  c'est  donc  celte  de  sa  religion. 
C'est  sur  ce  point  que  doivent  se  porter  les 
soins  et  l'attention  des  maîtres  et  des  pa- 
rents. La  mère  doit  prononcer  souvent  le 
nom  de  Dieu  le  Père,  le  Fils»  et  le  Saint*Bs« 

1>rità  i^enfantqui  ne  feit  que  bégayer,  comme 
a  première  leçoa  du  maître  doit  reiçarder  les 
premières  yérités  de  la  religion. 

Pleinement  convaincue  de  l'importance  de 
rinslruction  religieuse»  l'Ëglise  voulant  sti- 
muler le  zèle  des  parents  et  des  maîtres»  a 
ouvert  le  trésor  de  ses  indulgences  (1). 

L'objet  de  l'instruction  religieuse  com- 
prend tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  for- 
mer le  chrétien.  Aussi  est-ce  une  règle  gén^ 
ralement  admise  qu'il  fout  savoir,  an  moins 
quant  à  la  substance  :  1*  le  Symbole  des  apô- 
tres ;  2*  rOraison  dominicale  ;  3»  les  Com- 
mandements de  Dieu  et  ceux  de  l'Eglise; 
4*  ce  qui  concerne  le  sacrement  de  baptême, 
qu'on  peut  être  dans  l'obligation  de  conférer; 
les  sacrements  de  pénitence  et  d'eucharistie 

Îju'on  est  obligé  de  recevoir  au  moins  une 
ois  par  année.  Quant  aux  autres  sacrements, 
la  foi  explicite  n'est  nécessaire  que  quand  on 
doit  les  recevoir. 

ff  Sur  ces  différents  articles ,  l'instruction 
peut  être  plus  ou  moins  étendue*  Le  degré 
de  connaissance  dépend  beaucoup  du  degré 
de  capacité.  Toutefois  on  ne  peut  ignorer  en- 
tièrement ces  articles  :  il  n'y  a  qu'une  incapa- 
cité absolue  qui  puisse  excuser  de  péché 
mortel. 

ff  C'est  encore  une  obligation  fondée  sur 
l'usage  et  sur  les  instructions  des  pasteurs 
de  savoir  de  mémoire  l'Oraison  dominicale , 
la  Salutation  angéliquc,  le  Symbole  des  apô- 
tres, de  savoir  ^ire  le  signe  de  la  croix,  en 
disant  :  Au  nom  du  Père^  et  du  Fils^  et  du 
Saint-Eeprit.  Cependant  cette  obligation  n'est 
pas  tellement  rigoureuse  qu'on  ne  puisse  y 
manquer  sans  péché  mortel.  »  (Mgr  Gousset, 
Théologie  morale.) 

II.  De  la  nécessité  de  croire. 

25.  C'est,  pour  tout  homme  qui  connaît  le 

• 

(  I  )  Paul  V  a  sccflTdé,  I  <>  cent  jours  d'indulgence  aux 
maîtres  d*éeole,  chaque  fois  quils  enseigiieui  hi  doc- 
Iritie  catholique  à  leur»  élèves,  et  sept  ans,  lorsque, 
le  dimanche ,  ils  les  conduisent  au  catéchisme  qui 
se  fait  à  l'église  ou  en  tout  autre  lieu.  2"  Cent  jours 
.tux  pères  et  mères,  aux  maîtres  et  mallresses,  toutes 
leir  t'uls  qu'ils  apprendront  dans  leurs  uiaisons  le  ca- 
lê«-liisiue  à  leurs  cufauls  ou  à  leurs  domestiques. 
2'  Cent  jours  à  tous  les  (iièics  qui  s*<>ppliqucrunt, 


christianisme,  un  devoir  rigoureux  ressor- 
tant du  précepte  de  la  foi ,  1''  de  croire  eo  gé- 
néral lout  ce  que  la  véritable  Eglise  deié- 
sus-Christ  croit  et  enseigne.  En  effet,  la  vé- 
ritable Eglise  de  Jésus-Christ  étant  la  co- 
lonne de  la  vérité  incapable  de  se  tromper, 
ayant  rt'çu  du  ciel  le  don  de  rinfaillibililé, 
pour  régler  la  foi  et  les  mœurs  des  fidèles, 
refuser  d'admettre  son  enseignement,  ce  le- 
rait  lui  contester  les  privilèges  que  Jésos- 
Christ  lui  a  accordés ,  ce  qui  aérait  un  odieux 
attentat;  2*  de  croire  d'une  foi  explicite  le 
mystère  de  la  sainte  Trinité,  ou  quil  y  ans 
seul  Dieu  en  trois  personnes,  le  Père,  leTib 
et  le  Saint-Esprit  ;  le  mystère  de  l'incarna- 
tion, ou  que  le  Fils  de  Dieu,  la  seconde  per* 
sonne  de  la  Trinité,  s'est  fait  homme  posr 
nous  ;  le  mystère  de  la  rédemption  ,  ou  que 
Jésus-Christ ,  Fils  de  Dieu  ,  est  mort  sar  la 
croix  pour  nous  racheter.  Toutes  ces  vérités 
découlent  essentiellement  de  la  destinatios 
faite  à  l'homme  par  la  rédemption.  Il  v  a 
pour  lui  Une  On  surnaturelle ,  un  paradis  i 

Î gagner,  un  enfer  à  éviter.  Dans  son  état  de 
aiblesse  et  de  dégradation,  l'homme  doit  ses- 
tir  son  impuissance,  et  comprendre  le  besoio 
qu'il  a  des  grâces  du  Réparateur  pour  les 
solliciter  et  les  mériter,  liais  comment  s'a- 
dresser A  Jésus -Christ  sans  le  connathv, 
sans  savoir  ce  au'il  est,  ce  qu.'ll  a  fail,ei 
qu'il  est  dispose  à  accorder  ?  Voilà  donc  la 
nécessité  rigoureuse  do  connaître  Jésof- 
Christ  ressortant  de  la  6 n  surnaturelle  de 
l'homme.  —  La  connaissance  de  ce  mjslère 
entraîne  évidemment  la  connaissance  des 
principaux  mystères  de  notre  sainte  religios. 

26.  La  foi  est  un  élément  éminemment  ac« 
tif,  elle  doit  produire  des  actes  de  sa  nature. 
Ooit-elle  en  produire  sourent  f  quand  doit- 
elle  en  produire  ?  Sans  pouvoir  détcrmioer 
le  temps  précis  ou  la  foi  doit  agir,  noos  di- 
sons qu'il  ne  sufDt  pas  de  (aire  un  acte  de  bi 
dans  sa  vie,  comme  quelques  théologiens l'osl 
enseigné.  Cette  doctrine  a  été  condamnée  par 
le  saint-sié^e.  Nous  pensons  qu'il  y  a  use 
obligation  rigoureuse  de  faire  un  acte  de  foi, 
l*'  quand  on  a  atteint  l'âge  de  raison  et  qu'oo 
est  sufOsamment  instruit  des  vérités  de  la 
foi.  Le  premier  usage  de  la  raison  doit  être 
employé  à  consacrer  la  raison  à  son  sublime 
auteur  ;  le  premier  acte  de  l'homme  raisoo- 
nable  doit  d.re  de  poursuivre  sa  fin  ;  or,  il  se 
peut  évidemment  y  travailler  sans  faire  us 
acte  de  fbi.  2*  Quand  on  est  sur  le  point  de 
mourir.  Près  d'atteindre  sa  fin,  l'homme  doit 
certainement  y  penser.  Peiit-il  y  penser,  la 
désirer ,  la  poursuivre  sans  y  croire  ?  Noas 
ne  pouvons  nous  le  persuader.  3*  Dans  tost 
le  cours  de  sa  vie,  l'homme  est  obligé  de  tri- 
vailler  à  son  salut  ;  c*est  son  affaire  esses- 
pendant  une  demi-heore  à  expliquer  hi  ductrine 
chrétienne  ani  ignorants.  Cléaient  Xll  accorda  s^il 
ans  et  sept  quarantaines  à  tous  les  Udèlei,  chasse 
(bis  que,  s'ëuiit  coniessés  et  ayant  couiuionié,  ihH* 
roui  le  catéchisme,  il  leur  accorda  de  plust  s'ils  sost 
dans  I  habitude  de  le  faire,  une  Indulgence  pléuiero  . 
aux  jours  de  Nucl ,  Pâques  et  des  fêles  des  apdots 
saint  Pierre  et  saiut  Pdul,  aux  conditions  ortiioaires* 
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il  ne  doit  pas  la  perdre  un  iastanl  de 
ais  la  peusée  même  du  salul  renferme 
De  là  vient  que  Mgr  Gousset  déclare 
'oserait  excuser  de  péché  celui  qui 
lit  un  mois  eulier  sans  faire  un  acte 
Il  observe  avec  raison  qu*il  n'rsl  pas 
lire  de  réciter  les  formules  de  nos  ca« 
des.  Elles  étaient  inconnues  do  nos  pè* 
DUt  acte  de  religion  est  un  acte  de  foi 
Ht.  Une  pensée  religieuse,  une  génu- 
faite  avec  respect,  un  Pater^  un  Ave^ 
Jo,  renferment  un  acte  de  foi. 
i  encore  obligation  de  faire  un  acte  de 
and  OD  est  tenté  contre  la  foi.  Exposé 
tentation  au  péril  de  renoncer  à  une 
D  divine,  Thomme  doit  lui  résister,  la 
lire*  Mais  comment  la  combattre,  conn 
ui  résister  sans  dire  au  moins  par  les 
Je  veux  conserver  ma  croyance,  j*j 
?  Cela  seul  fait  un  acte  de  toi.  Eclairés 
xpérience ,  les  maîtres  de  la  vie  spiri- 
recommandent  ie  faire  un  acte  de  foi 
et  positif  dans  les  tentations.  Cet  acte 
oaveut  pour  les  dissiper.  Les  saints  en 

I  une  keureose  expérience. 

II  Bérettiié  de  professer  eitérienrefnentls  foi. 

>ans  tous  les  états  la  dignité  et  le  véri- 
îonrage  honorent  Thomme.  Celui  qui, 
int  dans  les  sentiers  du  devoir,  ne 
pas  d^arouer  sa  condition ,  sa  nais- 
se pauTreté,  ses  opinions,  a  toujours 
des  éloges.  S'il  y  a  une  conviction 
doive  se  faire  gloire  de  manifester, 
ertainement  la  conviction  religieuse. 
D  monde  n*est  plus  digne  d*estime  que 
gion,  rien  ne  mérite  d'être  glorifié  et 
I  comme  Dieu.  Rien  donc  ne  doit  plus 
irThomme  qu'une  vie  sincèrement  re« 
e.  D'après  cela,  un  chréticu  doit  l'être 
ivlement  an  fond  de  son  cœur,  mais  il 
leore  le  paraître  aux  yeux  du  monde. 
ChrisI  a  déclaré  qn*îl  ne  faut  point  es- 
l*ètre  compté  au  nombre  de  ses  disci- 
A  Ton  ne  fait  hautement  profession  de 
lartenir.  Il  exclut  de  son  royaume  tous 
bes  qui  rougissent  de  lui.  Jésus-Christ 
onedes  hommes  généreux  qui  se  fas- 
tn  bonnenr  de  Tavoir  pour  maître  et 
rite  de  lui  obéir. 

iccessilé  de  professer  extérieurement 
mpose  à  tout  chrétien  l'obligation  d'en 
lire  les  rèçles,  et  à  nous,  celle  de  les 
pr.  Pour  bien  les  établir,  nous  devons 
pier  deux  espèces  d'ennemis  que  uo^ 
I  peut  rencontrer,  en  présence  des- 
il  peut  y  avoir  nécessité  de  la  mani* 
:  les  uns  sont  les  persécuteurs  propre- 
dits  ,  revêtus  do  l'autorité  publique , 
hê  de  poursuivre  te  croyant  et  de  le  for- 
ir  les  supplices  a  abandonner  sa  foi  ; 
Iret  sont  les  incrédules  qui  n'ont  pas 
ii  d'employer  la  yiolence  en  matière 
^Qse,  Biais  qui  pourauiyent  la  foi  par 
NHioile, parleurs  discoars,  par  leurs  sar- 
s,  et  empèehent  ainsi  le  s  chrétiens  faibles 
»feaser  et  de  pratiquer  leur  religion, 
s  liM  temps  de  persécauon  ,  de  grands 
i  sont  imposés  à  tous  Jes  chrétiens. 
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Trois  grands  devoirs  sont  alors  en  nréseucei 
qu'ils  sont  obligés  de  soutenir.  —  L*iutérél  de 
Dieu  :  d'abord,  ils  doivent  défendre  l'honneur 
de  son  nom  et  la  vérité  de  sa  parole.  —  L'in< 
térét  du  prochain  :  ils  doivent  travailler  à  son 
salut;  devoir  quelquefois  tellement  impor- 
tant, qu'il  impose  l'obligation  do  sacrifier  sa 
propre  vie. —  Leur  propre  intérêt  :  il  y  a  alors 
nécessité  d'opérer  son  salut,  la  seule  affaire 
essentielle  de  l'homme. 

L'honneur  de  Dieu  demande  que  nous 
professions  notre  foi  lorsque,  au  pied  du 
tribunal  de  la  persécution,  nous  sommes  in- 
terrogés sur  notre  croyance  par  des  hommes 
revêtus  de  l'autorité.  Ne  serait-il  pas  bien 
ignominieux  pour  Jésus->Christ  de  voir  ses 
soldats  n'oser  prononcer  son  nom,  défendre 
ses  titres  en  présence  de  ses  ennemis,  et  de 
les  laisser  ainsi  remporter  un  triomphe  facile 
sur  sa  gloire?  Ah  1  si  jamais  Jésus-Christ  a 
dû  rougir  de  l'un  de  ses  disciples,  n'est-ce 
pas  de  celui  qui  n'ose  confesser  son  nom 
dans  de  telles  circonstances  7  Ce  n'est  pas 
ainsi  qu'en  agissaient  les  martyrs.  Sonvent 
nous  avons  admiré  leur  courage.  Us  se  pré- 
sentaient devant  1er  tyrans,  et,  à  la  face  des 
persécuteurs»  ils  confessaient  hautement  leur 
foi.  ils  montaient  avec  intrépidité  sur  les 
échafauds;  ils  y  célébraient  avec  enthou- 
siasme la  grandeur  de  leur  Dieu.  Ils  ver- 
saient  leur  saug  avec  joie,  et  de  leur  sang 
ils  signaient  la  vérité.  Eu  agissant  ainsi,  ils 
ne  pensaient  point  en  Caire  trop  pour  Jésus- 
Christ,  et  en  vérité  ils  ne  remplissaient  que 
leur  devoir  le  plus  rigoureux.—  En  jurant 
sur  les  fonts  do  baptême  d'appartenir  lou^ 
jours  à  Jésus-Christ,  en  lui  promettant  fidé-» 
lité  inviolable,  ils  avaient  contracté  l'obliga* 
tion  de  mourir  pour  lui,  de  défendre  Tbon- 
neur  de  son  nom  envers  et  contre  tous. 
Voilà  une  belle  leçon,  un  grand  exemple  qui 
trace  une  règle  de  conduite  à  tous  ceux  qui 
pourraient  se  trouver  dans  les  temps  de  per- 
sécution. 

L'intérêt  du  prochain  commande  encore 
une  semblable  profession  de  foi*  L'apostasie 
est  un  mal  contagieux.  La  désertion  d'un 
soldat  dans  un  moment  de  péril  peut  jeter 
l'inquiétude  dans  toute  l'armée  et  en  amener 
la  ruine.  Quelle  effrayante  responsabilité  si 
le  silence  d'un  chrétien  entraîne  l'apostasie 
d'un  graud  nombre  de  fidèles  ?  Dans  un  sem- 
blable danger  une  nouvelle  obligation  est 
imposée  à  chaque  chrétien,  c'est  de  raffermir 
l'armée  chancelante,  de  se  présenter  sur  la 
brèche,  de  paraître  devant  le  tyran,  de  s'offrir 
&  ses  coups,  pour  publier  la  fui,  arrêter  ainsi 
la  désertion  et  fortifier  les  hommes  timides. 

Telle  fut  la  conduite  de  l'invincible  Ma- 
thatias.  11  voit  un  Israélite  vaincu  par  la 
crainte  s'avancer  vers  l'idole,  prêt  a  sacrifier. 
Pénétré  d'nn  saint  zèle,  rempli  d'un  cour- 
roux céleste,  il  se  précipite  et  sur  le  prêtre 
de  l'idole  et  sur  le  prévaricateur,  et  les  im- 
mole tous  les  deux  sur  l'autel  profane  ;  par 
ce  saint  emportement,  il  raffermit  mille 
Israélites  que  l'exemple  avait  ébranlés. 

28.  Notre  propre  iutérêl  nous  commande 
aussi  de  professer  notre  religion  dans  de 
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nèmbldbles  circonstances  ;  ce  devoir  est  tel- 
lement impérieux,  qae  sa  violation  entraîne 
la  damnation  éternelle.  Il  faut  cependant  oIh 
geryer  qné  qoand  notre  présence  n'est  pas 
nécessaire  pour  soutenir  rhonnéor  de  Dieu 
et  aflfermir  la  foi  do  prochain,  la  prudence 
nous  ordonne  de  nous  cacher  et  de  prendre 
la  fuite.  Dieu  ne  veut  pas  que  nous  affron- 
tions les  périls  sans  nécessité.  H  déclare  ex- 
pressément que  celui  qui  aime  le  danger 
y  périra.  Plus  d'un  chrétien»  emporté  par  un 
zélé  inconsidéré,  a  trouvé  la  mort  où  il 
croyait  trouver  la  vie.  Dans  les  temps  de 
persécution,  il  faut  apporter  une  prudence 
extrême  dans  ses  paroles,  dans  toute  sa  con- 
duite. Si  la  prudence  est  de  tous  les  temps, 
elle  est  prescrite  surtout  dans  les  jours  dif- 
flciles. 

Aujourd'hui,  dans  notre  France,  nous 
n'avons  pas  de  persécution  ouverte  à  soute- 
nir; et  cependant  la  religion  compte  un 
grand  nombre  d'ennemis;  les  chrétiens  y  sont 
exposés  A  des  épreuves  dangereuses.  Ces 
nouvelles  épreuyes  nous  imposent  aussi  de 
nouveaux  devoirs. 

On  ne  peut  contester  qu'il  n'y  ait  des 
bienséances  inévitables  que  la  piété  la  plus 
attentive  ne  peut  refuser  aux  usages,  que  la 
charité  est  prudente,  qu'elle  prend  différentes 
formes;  que  quelquefois  il  faut  savoir  être 
faible  avec  les  faibles,  et  qu'il  y  a  de  la  vertu 
et  du  mérite  A  savoir  A  propos  paraître  moins 
sage  et  moins  vertueux.  Hais  tout  ménage- 
ment qui  est  de  nature  A  persuader  au  monde 
qu'on  approuve  ses  abus,  ses  maximes,  son 
irréligion,  qui  ne  tend  qu'A  nous  mettre  A 
couvert  de  la  réputation  de  véritable  croyant, 
comme  d'un  titre  de  honte  et  d'infamie,  est 
une  dissimulation  criminelle,  injurieuse  A 
la  majesté  de  la  religion. 

Cette  crainte  efféminée  agit  encore  sur  les 
faibles  et  les  timides.  Car  tel  est  le  caractère 
de  cette  classe  nombreuse  de  chrétiens  de 
f:iire  comme  les  autres.  Une  funeste  émula- 
lion  les  engage  A  imiter  surtout  ceux  qui 
réussissent  dans  le  monde  et  A  qui  le  monde 
applaudit.  Si  ceux  qn^ils  regardent  comme 
leurs  jiuides  cèdent  eux-mêmes  A  la  crainte 
humame,  s'ils  marchent  dana  les  sentiers  de 
rirréitcion  et  de  rindifférenee,  ils  y  marche* 
nmlâMiirflQite,  ils  imiteronCleur  infidélité. 
YoilA  la  cause  du  triste  abandon  des  prati- 
ques religieuses  dans  notre  siècle.  Le  res- 
pect humain  est  aujourd'hui  une  grosse 
pierre  de  scandale.  C'est  une  persécution 
plus  A  craindre  peut-être  que  celles  des  ty- 
rans. Elle  attaque  l'homme  par  la  partie  la 
plus  faible,  par  son  penchant  irrésistible, 
par  Torgueil,  par  Tamour-propre.  Elle  est 
présente  partout,  dans  les  salons,  au  milieu 
des  places  publiques,  sous  le  toit  paternel, 
dans  le  temple  même  du  Seigneur.  Ne  soyons 
doue  point  surpris  de  la  multitude  des  vic- 
times qu'elle  a  faites.  La  gravité  du  mal  com- 
mande A  tous  les  chrétiens  une  sage  fermeté 
dans  la  manifestation  de  leur  croyance  et 
une  exacte  Gdélité  dans  Taccomplissement 
de  leurs  devoirs.  Ainsi  seront  maintenues 
daus  la  vertu  celte  multitude  d'Ames  faibles, 


qui  ont  besoin  d'être  soutenues  poor  ne 
point  succomber  soos  les  coo|te  red«kililéf  da 
respect  humain. 

Etre  chrétien,  vivre  en  chrétien,  paraître 
chrétien,  sont  donc  trois  devoirs  qui  se  cas- 
fondent.  Un  père  de  TEgltse  ranCBroMiit  Is 
salut  dans  le  dernier  de  cet  devoirs,  c  Je 
suis  sauvé,  disait  Tertullien,  si  Je  ne  rosgii 
pas  de  mon  Dieu.  »  Ces  paroles  nous  paraî- 
tront peut-être  bien  étranges.  Elles  soat  ce- 
pendant souverainement  vraies.  Car,dirooi- 
nous  avec  un  grand  orateur:  «  Si  je  ne  rou- 
gis pas  de  mon  Dieu,  je  suis  A  couvert  des 
tentations  du  monde  les  plus  violentes;  cela 
seul  me  rend  victorieux  du  monde  et  de  tout 
ce  qu'il  y  a  dans  le  monde  de  plus  dange- 
reux [)our  moi.  Si  je  ne  rougis  pas  de  oios 
Dieu,  je  ne  rougis  pas  de  tant  dedevoin  hn- 
miliants  selon  le  monde,  mais  nécessaires 
au  salut  selon  la  loi  de  Dieu.  Je  ne  rougis 
pas  de  souffrir  un  affront  sans  me  venger, 
je  ne  rougis  pas  de  pardonner  une  injore, 
jusqu'A  rendre  le  bien  pour  le  mal;ie0e 
rougis  pas  même  de  prévenir  l'ennemi  qni 
m'a  outragé.  Si  je  ne  rougis  pas  de  mon  Dieu, 
je  ne  rougis  pas  de  le  craindre,  de  l'honorrr, 
de  le  prier  ;  je  ne  rougis  pas  d'être  humble 
et  respectueux  devant  lui,  patient  comme  loi, 
méprisé  comme  lui.  Si  je  ne  rougis  pas  de 
mon  Dieu,  je  ne  rougis  pas  de  la  péniteoce 
et  de  tout  ce  qu'elle  enseigne  pour  me  eoo- 
venir  A  lui.  j»  (Bourdaloae.) 

Abticlb  IV. 

De$  péchéi  opposée  à  la  fou 

29.  La  religion  chrétienne  établit  dans  U 
société  humaine  et  dans  la  vie  civile  nn  or- 
dre admirable.  Elle  prêche  aux  petits  le  res- 
pect et  la  soumission  ;  elle  commande  aai 
paissants  de  la  terre  d'honorer  le  pauvre,  de 
le  protéger  contre  les  attaques  injustes,  de  le 
soutenir,  de  le  secourir  dans  ses  besoios; 
elle  montre  aux  méchants  les  flammes  de 
Tenfer,  et  les  arrête  ainsi  dana  leurs  désor- 
dres; elle  ouvre  le  ciel  au  juste,  soutient  soa 
espérance,  l'encourage  A  progresser  daas  U 
vertu.  Elle  montre  A  tous  les  nommes  laloi 
descendue  du  ciel,qui  défend  les  blasphèmes, 
les  violences,  les  fraudes,  les  injustices,  le 
meneonge,  les  médisances,  les  débauches. 
La  société  trouve  dans  cette  raligion  un  ap- 
pui qui  la  fait  avancer  A  grands  pa»  Aus  U 
voie  du  progrès.  Les  familles  y  puisent  la 
consolation  et  le  bonheur,  la  paix  et  la  tran- 
quillité, l'amour  du  travail  et  de  la  verto. 
Tous  les  hommes  peuvent  y  trouver  les  plos 
douces  jouissances. —  Non  contente  de  leor 
procurer  de  si  grands  biens  sur  la  terre,  elle 
leur  assure  encore  dans  l'autre  vie  une  féli- 
cité immense,  sans  bornes,  s'ils  veulent  de- 
meurer Cdèles  A  ses  lois. 

Après  un  tel  tableau,  chacun  va  sVerier: 
Une  telle  religion  compte  certainement  so- 
tant  de  zélateurs  qu'il  y  a  d'hommes  sur  la 
terre.  Elle  ne  doit  pas  avoir  an  seul  ennemi. 
—  Si  les  hommes  suivaient  les  règles  d'une 
saine  logique,  tous  en  effet  seraient  catholi- 
ques et  catholiques  sincères.  Hais,  parle 
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ange  reriTorsemcnf,  la  religion  chré- 
I TQ  une  maltilade  de  nations,  plongées 
I  pins  grossières  errcars,  vivant  dans 
ion  la  plus  avilissante,  continuant 
s  jours  leor  dégradation  ;  elle  les  a 
laser  d*embrasscr  une  croyance  qui 
tdtt  dans  le  inonde  la  plus  vive  lu* 
mis  un  frein  à  la  barbarie*  propagé 
isation,  le  plus  beau  titre  d'honneur 
iciété  moderne.  Vainement  hors  du 
nisme  chercherait-on  des  lumières, 
manilé»  de  la  civilisation  ;  Il  n'y  en  a 
nulle  part  on  n*en  a  rencontré.  Et  cc- 
I  les  conquêtes  que  le  christianisme 
r  les  nations  infldèles  sont  lentes, 
9,  douloureuses.  Il  faut  encore  que 
ref  Infidèles  soient  arrosées  du  sang 
rtyrs,  pour  qu'elles  produisent,  pour 
I  engendreni  des  âmes  à  la  foi. 
christianisme  souffre  de  voir  les  na- 
iBdèles  insensibles  à  sa  voix,  il  souffre 
up  plus  des  déchirements  intérieurs, 
tes  intestines  que  se  livrent  ses  eu- 
Son  vêtement  est  mis  en  lambeaux, 
ind  nombre  de  sectes  se  disputent  sa 
e  mutilée.  Ce  désolant  combat  remonte 
issance  même  du  christianisme.  Pen- 
x*huit  siècles,  la  lutte  n'a  pas  cessé, 
'elle  serait  belle,  la  société  cnrétienne, 
lieu  d'user  ses  forces  à  combattre  une 
de  ses  enfants  rebelles,  elle  avait  pu 
ployer  à  développer  leur  perfeclîon,  à 
rancer  le  règne  de  Dieu  dans  tous  les 

ndant  de  nouveaux  ennemis  se  sont 
I  dans  son  sein.  Ils  ont  entrepris  de 
\r  la  face  religieuse  de  l'univers.  Ce 
K-huit  siècles  consécutifs  ont  cm,  ré- 
doré, pratiaué,  ils  ont  audacieusement 
ris  de  l'anéantir.  Il  ne  s'agit  plus  de 
uer  an  culte  à  un  autre  culte,  de  pré- 
à  Fadoratlon  des  mortels  un  nouveau 
Ils  prétendent  effacer  de  l'esprit  de 
ne  toute  idée  de  la  Divinité.  Dans  tous 
ipi,  l'incrédulité  avait  compté  des  dis- 
;  ils  étaient  demeurés  cachés,  incon- 
radant  de  longues  années  ;  ils  n'osaient 
«ter  leurs  pensées.  Depuis  plus  d'un 
Ils  se  sont  comptés,  réunis,  montrés 
>nd  jour.  Leur  nombre  a  grossi  outre 
p,  il  augmente  peut-être  encore. 
es  sont  les  trois  grandes  classes  d'ad- 
res  que  le  catholicisme  a  contre  lui, 
idèles,  les  hérétiques  et  les  Incrédules, 
empiéter  noire  étude  sur  la  foi,  il  faut 
ier  l'infidélité,  I  hérésie  et  Tincrédu- 
\  rechercher  l'origine,  en  connaître  les 
f  en  signaler  les  vices,  et  en  indiquer 
aèdes.  Nous  le  faisons  dans  les  articles 

HJUrkf  H6r6tIQUES,   llfFIDÈLBS. 

FOI  (Bonivb}. 

personne  est  dans  la  bonne  foi  quand, 
a  faute,  elle  croit  vrai  ce  qui  est  faux  : 
tient  pour  légitime  propriétaire  d'une 
qui  n  est  pas  à  elle.  ^  L'erreur  qui 
I  sur  la  bonne  foi  n'est  point  imputa*- 
.a  bonne  foi  rend  légitime  la  pos- 
B  da   bien  d'autrui  i  conformément 
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aux  principes  développés   aux  mots  Pos- 
SBssRUB,  n.  2;  Pakscription,  n.  il. 

FOIBLESSE  (PÉcné  db). 

Un  péché  de  foibTesse  est  celui  auquel 
rhommc  se  laisse  entraîner  malgré  la  répu- 
gnance qu'il  éprouve  pour  le  commettre,  et 
les  efforts  qu'il  fait  })Our  le  combattre.  Nous 
avons  fait  connaître  cette  espèce  de  péché 
d'une  manière  toute  spéciale  en  étriblissant 
un  parallèle  entre  le  péché  de  mal'ce  et  le 
péché  de  faiblesse  au  mot  Esprit  (Péché  contre 
h  Saint'). 

FOIRES 

• 

•  On  appelle  ainsi  de  grandes  réunions  à  des 
époques  fixes,  dans  lesauelles  se  vendent  et  s'a- 
chètent des  marchandises,  dmrécs,  etc.,  etc. 
—  Les  lois  ecclésiastiques  défendent  de  tenir 
les  foires  les  jours  de  dimanche  et  de  fêles. 
Voy.  DiMAHCHB.  Les  articles  2279  et  2280 
favorisent  ceux  qui  achètent  sur  les  foires 
les  objets  qui  auraient  été  volés,  f.e  proprié- 
taire ne  peut  los  réclamer  qu'en  payant  le 
Jrix  qu'ils  ont  coûté,  tandis  qu'il  n'est  tenu 
rien  s'ils  ont  été  achetés  ailleurs. 

FOLIE. 

La  folie  a  différents  degrés  et  revêt  diffé- 
rentes formes.  Pinel,  méderin  distingué,  ad- 
mettait quatre  lésions  essentielles  de  l'enten- 
dement :  1*  la  manie,  qu'il  définit  un  délire 
Sénéral,  avec  agitation,  irascibilité,  penchant 
la  fureur;  3»  la  mélancolie,  délire  exclusif 
acee  akitlement,  morosité,  penchant  au  dés- 
espoir; ;^  la  démence,  débilité  particulière 
d^  actes  de  l'enlendemenl  et  de  la  volonté  ; 
k*  ridiotisme,  sorte  de  stupidité  plus  ou  moins 
prononcée. 

L'homme  qui  est  dans  une  folie  complète 
n*est  capable  d*aucun  acte  humain.  Il  iiVst 
doue  pas  plus  responsable  de  ses  actes  qu<? 
la  brute.  Celui,  au  contraire,  qui  a  conservo 
l'usage  de  sa  raison  est  responsable  de  ses 
actions.  Cependant  sa  responsabilité  ne  peut 
être  aussi  grande,  parce  que  sa  raison  est 
moins  forte.  Il  y  a  des  insensés  qui  par  inter- 
valle jouissent  delà  raison.  Lorsque  ta  raison 
leur  revient,  Tobligation  de  la  loi  renaît  pour 
eux.  Voy.  Intbediction,  Fiançaillbs,  u.  9; 
Mariagb,  n.  20;  Communion,  Cas  RÂSBRvia. 

FONDATION. 

On  nomme  fondation  une  donation  ou  legs, 
ayant  pour  objet  d'élever  un  établissement 
ou  d'en  gratifier  un.  —  Les  fondations  ne 
peuvent  obtenir  leur  effet  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  du  gouvernement.  Voy.  Dona- 
tions EN  FATBUR  DBS  ÉTABLISSBMBNTS  PUBLICS. 

Mais  beaucoup  de  fondations  sont  accompa- 
gnées de  charges.  On  doit  les  acquitter  exac- 
tement, comme  on  le  ferait  si  Ton  y  était 
tenu  par  un  contrat  tout  particulier.  Et,  en 
effet,  on  y  est  tenu  par  le  droit  étroit.  Ainsi, 
•i  la  fondation  porte  qu'il  sera  dit  un  certain 
nombre  de  messes  à  tel  autel,  le  curé  est 
obligé  d'acquitter  les  messes  prescrites,  aux 
temps  et  aux  autels  voulus.  S1I  y  avait  di^s 
raisons  pour  modifier,  réduire  les  fondations, 
il  faudrait  les  Caire  connaître  à  l'éTéque  qui 
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staloerait  poar  le  plus  grstni  bien.  Les  canons 
reconnaissent  ce  droit  à  l'évéque,  comme 
nous  le  verrons  an  mot  Rédcctio^i.  L'art.  29 
du  décret  du  30  décembre  1809  le  reconnaît 
aussi.  Voy.  Rbductioh. 

FONTS  DE  BAPTÊME. 

Voy.  BàPTIST&RB. 

FONGIBLES  (Choses). 

1.  La  connaissance  des  cboses  fonpibles  et 
non  fongiUes  est  nécessaire  pour  i'intelli- 
fcence  complète  de  certains  contrats  :  tels  sont 
lÎJsuFROiT  (n.  9)9  le  prêt  de  consommation  et 
le  prêt  à  usage.  Noos  essayerons  donc  d'a- 
bord dé  déterminer  la  nature  des  choses  fon- 
gibles  et  de  celles  qai  ne  le  sont  pas  ;  ensuite 
nous  verrons  si  celoi  qui  transfère  b*s  choses 
fongîbles  à  autrui»  soit  par  prêt,  soit  par 
usufruit,  doit  nécessairement  en  transférer 
la  propriété. 

i  1*'.  De  la  nature  de$  choêei  fongibUi 
el  non  fongiblti. 

2.  Entre  les  choses  qai  sont  i  Tasage  des 
hommes,  il  y  en  a  dont  Ils  peuvent  se  servir 
sans  les  détruire  ni  en  changer  la  destina- 
tion :  tels  sont  on  habit,  une  maison,  des 
vases,  des  couverts  d'argent,  etc%  Il  y  en  a 
dont  ils  ne  peuvent  se  servir  sans  en  détruire 
la  substance  physique  :  tels  sont  le  vini 
rhnile,  le  blé,  l'avoine,  en  on  mot  la  plupart 
des  fruits  de  la  terre.  Il  y  en  a  enfin  dont  ils 
ne  peuvent  gnère  se  servir  sans  en  perdre  la 
propriété  :  tel  est  l'argent  monnayé.  Il  est 
évident  que  je  ne  puis  (excepté  le  cas  d*os- 
tentation  et  de  conservation  pour  lui-même) 
me  servir  de  l'argent  monnayé  sans  l'aliéner. 

La  première  espèce  de  choses  se  nomme 
cboses  non  fongibles.  Elles  peuvent  se  défi« 
nir  :  les  choses  oui  demeurent  entières  après 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées  et  peuvent 
se  restituer  en  nature.  Tels  sont  une  maison, 
on  meuble,  on  bijou,  un  ustensile  de  fer,  un 
animal  dont  on  peut  faire  usage  sans  le  dé- 
truire, on  cheval,  une  vache. 

3.  La  deuxième  espèce  de  choses  se  nomme 
fongibles;  physiquement  elles  peuvent  se  dé- 
finir les  choses  dont  on  no  peut  faire  l'usage 
pour  lequel  elles  sont  destinées  sans  les  dé- 
truire, et  qu'il  est  impossible  après  l'usage 
de  rendre  en  nature.  Tels  sont  le  blé,  le  vin, 
qu'on  détruit  en  les  employant  à  leur  desti- 
nation naturelle.  Tels  sont  aussi  certains 
animaux,  un  porc,  v.  g.  11  est  bien  évident 
que  toutes  ces  choses  ne  peuvent  être  em- 
l»royécs  selon  leur  destination  sans  les  dé- 
truire. 

4.  La  iroisième  espèce  de  choses,  on  les 
espèces  monnayées,  se  nomment  civilement 
fungibles.  Après  en  avoir  fait  l'usage  auquel 
elles  sont  naturellement  destinées,  elles  sub- 
sistent tout  entières  dans  leur  nature,  mais 
elles  ne  subsistent  plus  à  l'égard  de  celoi  qui 
les  a  employées.  —  J'ai  fait  un  payement  de 
mille  francs  en  pièces  de  5  francs.  Ces  pièces 
de  5  fr.  subsistent  en  elles-mêmes,  mais  ellea 
ne  subsistent  plus  pour  moi.  Je  ne  puis  plus 
eu  user  ni  les  restituer  elles-mêmes. 
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I  2.  LoVÈqu'on  tranefère  àquelquWntHta^î 
du  cho8e§  fongiblti^  en  transporte'-i»on  %{• 
eeêsairtment  la  propriété? 

5.  Noos  supposons  ici  qu'on  doit  employer 
les  choses  fongibles  à  leor  destination  aiti- 
relle;  car  si  on  les  prétait  à  qaelqn'no  qai 
ne  voudrait  les  employer  à  d'autre  osage  qa'i 
celoi  de  les  montrer,  d'en  foire  parade,  il  eit 
évident  qu'on  peut  en  conserver  la  propriélé 
dans  ce  cas,  puisqu'elles  peuvent  et  doifett 
être  rendues  dans  leur  nature  propre  et  la» 
dividuelle.  Hais  si  elles  doivent  être  em- 
ployées à  leur  usage  naturel,  il  nous  pariit 
que  la  propriété  doit  nécessairement  en  être 
transmise.  C'est  une  conséooence  indobitâUe 
de  l'idée  que  nous  avons  oonnée  des  rb« 


fongibles.  Quelques  aoteurf ,  pour  jostiler 
l'usure,  ont,  croyons-nous,  bit  des  efforti 
inutiles  pour  démontrer  que  la  propriélé  dès 
cboses  fongibles  subsiste  entre  les  mains  do 

f>rêteur,  sinon  en  elles-mêmes,  du  moins  dan 
es  objets  de  même  espèce  et  valeur  qni  doi- 
vent être  rendus  à  leur  place.  Ce  sont  li  des 
subtilités  scolastiqnes  qui  ne  peuvent  arrêter 
un  Instant  un  esprit  sérieax.  Foy.  Pair,  et 
le  Code  civil,  art.  1893. 

FORCE. 

1.  La  vie  de  l'homme  sur  la  terre  est  oi 
combat  continuel  ;  nous  ne  pouvons  faire  la 

!»as  sans  rencontrer  queloue  résistance; par* 
ont  il  y  a  des  obstacles  a  vaincre.  Celui  qai 
cherche  à  satisfaire  ses  passions  renconirt 
des  ennemis  aussi  bien  que  celui  qui  veot 
remplir  son  devoir.  Apprendre  à  vaiiers 
dans  les  différents  combats  que  l'on  m( 
obligé  de  livrer,  est  une  nécessité  de  notre 
condition;  faire  connaître  la  source  des  forées 
à  l'aide  desquelles  on  puisse  résister,  c'est 
rendre  à  l'humanité  un  précieux  serTice. 
Profitant  des  leçons  des  maîtres  en  la  vie  no- 
rale,  nons  espérons  donner  sur  ce  point  des  • 
instructions  utiles.  Nous  développerons  d'a- 
bord les  caractères  de  la  véritable  force; 
nous  en  ferons  ensuite  l'application  soi 
principales  difficultés  de  la  vie. 

AETIGLB  PRSIIIXn. 

Des  cataciirei  de  la  force. 

2.  La  force  peut  procéder  de  deux  soorecs, 
de  l'instinct  et  de  la  raison. 

La  force  instinctive  dépend  prineipaleoMof 
de  l'organisation  et  des  dispositions  présentes 
de  l'individu.  Elle  est  commune  à  ThonMO 
et  aux  animaux.  Qu'on  attente  à  notre  vie, 
notre  sang  bouillonne  dans  noo  v^nes,  an 
mouvement  indélibéré  nous  porte  à  repoosser 
la  violence.  L'état  du  corps  modifie  iDnnkneit 
la  réaction  instinctive  :  elle  est  faible,  si  k- 
corps  est  malade;  violente,  si  le  sang  est  sur- 
excité par  la  fièvre,  la  colère  00  les  liqueurs 
fortes. 

La  foixe  instinctive  ne  peut  être  morahi 
ni  soumise  à  la  responsabilité,  qu'autant 
qu'elle  est  dirigée  par  la  volonté  libre.  La 
responsabilité  est  toujoora  proportionnée  ai 
degré  de  liberté. 

La  force  peut  avoir  un  autre  principe  qnt 


FOR 
i*  Ella  peot  procéder  de  la  raison* 
leprend  de  vastes  proportions  et  reçoit 
I  qui  eo  retrace  la  grandeur  ;  elle  se 
farce  d'âme»  courage  réfléchi.  Cette 
•rati  toujours  la  même*  au  milieu  du 
ueai  bien  que  dana  les  plus  violenles 
It.  Toujours  maltresse  d'elle-même, 
cnle  sa  puistnnce  dans  les  plus  près* 
ingers,  et  agit  contre  Ips  plus  énormes 
téaa?ectout  le  sang-froid  que  le  géomè* 
sè4e  en  chercha  ni  la  soluiiond*unpro* 
Sf  racuseest  prise,  Arehimède  poursuit 
esliaatîons  scientifiques  a?ec  le  calme 
ii«  la  plus  profonde.  Le  courage  réflé- 
I  sang-froid  sonl  de  très-précieusvsqua- 
rtuî  qui  les  possède  dans  les  discus- 
lt  presque  toujours  sûr  de  vaintre. 

•  aspéce  de  furre  ne  peut  être  agréée 
lagesse  ;  celle-là  seule  qui  est  dirigée 
raison  est  digne  de  rhonirac.  Pour 
Lre  les  lois  que  la  sagesse  impose  à  la 
1  esl  nécessaire  de  rechercher  quels 
s  qualités  essentielles  de  la  force  et 
is  qui  leur  sont  opposés,  (*l  de  peser 
bîlet  qiii  la  mettent  en  mouvement, 
boosme  véritablement  fort  est  celui  qui 
daos  son  âme  le  désir  et  la  rolonté  de 
I  les  obstacles  qui  s'opposent  à  Taccom- 
lent  de  son  devoir  ou  à  l'exécution  des 
i  grandes  aciionsquM  a  conçaes.toivé»  « 
force  réside  plusdans  l'âme  que  dans  le 
Do  homme  aux  formes  athléllques  peut 
retdu  ■M>indre  danger,  tremblerdcTant 
fuibleeunemi,  se  lai»ser  abattre  par  le 
!lU  obstacle,  tandis  qu'un  homme  dé- 
«I  tenir  télé  aux  plus  violents  orages. 
mier  est  un  lâche,  le  second  esl  un 

s  courageux.  Envisager  les  dangers 
is  craindre,  rechercher  avec  calme  les 
a  de  les  vaincre,  les  employer  avec  sa- 
TOiU  ce  qui  constitue  I4  véritable  force. 
:i  réside  dans  l'esprit  et  dans  le  cœur, 
trouve  toute  la  valeur  d'un  homme, 
iremière  et  la  plus  importante  qualité 
brce  est  la  prudence.  L4  force  vérila- 
consiste  pas  â  aller  se  jeter  au-devant 
iger  eti  Tailaquer,  sans  se  demander, 
l'assurer  s'il  y  a  un  espoir  fondé  de 

•  Agir  ainsi,  c'est  renouveler  les  trop 
ses  aventuras  de  l'illustre  Don  Qui- 

•  d*éU  roelle  mémoire.  Un  boinme  véri- 
lentfori  examine  les  obstacles  qui  s*op- 
i  à  ses  desseins;  il  en  calcule  la  puis- 
il  en  étudie  la  faiblesse,  il  recherche 
ijieos  et  les  moments  favorables  de  les 
»Dter.  Il  voit  ensuite  ce  qu'il  peut  op- 
de  force  et  de  ruse  légitimes.  Avec  la 
issance  complète  des  difficultés  et  des 
li  qu'il  poftsede  pour  les  vaincre ,  il 
'il  peut  espérer  la  victoire.  S'il  y  a  cer- 
morale  de  défaite,  il  se  retire  de  de«- 
'eaoemi.  La  fuite  elle-même  4*st  quel- 
le une  preuve  d*un  très-grand  courage. 
le  se  moquait  de  c^ux  qui  condam- 
L  toujours  la  fuite,  et  Homère  chaule 
Dljrs^e  l'art  savant  de  fuir  à  propos, 
ittaqoer  ensuite  avec  avantage. 

n'j  a  qu'une  faible  probabilité  de 
pber,  la  résistance  n'est  permise  que 
I  un  très-grand  intérêt  veut  être  dé^ 
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fendu  â  tout  prix.  Mais  il  faut  toujours  quel- 
que chance  de  succès.  S'il  n'y  en  avait  au* 
cune,  il  ne  serait  pas  permis  d'exposer  sa  vie, 
sa  fortune  on  celle  de  son   prochain. 

Article  11. 
De  la  force  appliquie  aux  prmcii}alet  dificubéi  de  htm. 
Il  ne  suflSt  pas  de  connaître  la  puissance 
de  la  force  chrétienne,  il  faut  encore  savoir 
l'appliquer  aux  principales  difacullés  de  la 
vie. Elle  apprend  à  supporter  tous  les  maux, 
les  souffrances  de  la  maladie,  les  douleurs  de 
la  captivité  et  du  bannissement,  les  peines 
de  l'indigence,  etc.  Elle  donne  aussi  le  cou- 
rage de  combattre  ses  passions,  de  résister 
à  la  crainte,  de  vaincre  l'inertie  et  de  Iriom- 
pher  de  la  tristesse.  En  commençant  cei  ar« 
ticle,  nous  avions  pensé  traiter  ici  de  rappli«> 
ration  de  la  force  â  chacune  de  ces  espèces 
de  mots  ;  mais  comme  la  plupart  ont  leur 
a.  ticle,  nous  croyons  devoir  y  renvoyer. 
Yoy^z    pBfiséyéRANCR,  Fbhmrté,  Gaam- 

DEUa,  .UaGNIFICRWCB,    MAaNAlfllilTÉ,     Maux. 

FORME,  FORMALITE. 

Les  formes  ou  formalités  sont  dos  précau- 
tions prises  par  la  loi,  dans  la  vue  de  garantir 
la  régularité  et  la  sincérité  des  actes  qui  doi- 
vent en  être  revêius.  Toutes  les  formalités 
n'ont  pas  la  même  importance,  et  leur  inob- 
servation n'entraîne  pas  toujours  avec  elle 
une  nullité.  Mais  lorsque  les  formalitésanaa- 
lent  l'acte,  annulent-elles  aussi  les  conven- 
tions?Nog$  avons  dit, àrart.OBLiGATioif, qu'il 
y  a  des  obligations  naturelles  qui  obligent  en 
conscience,  quoiqu'on  n'ait  pas  d'action  de- 
vant les  tribunaux  pour  en  poursuivre  Teié- 
cutioB.  Ainsi  lebillet  sous  seing  privéqui  n'est 
pas  entièrement  écrit  de  la  main  du  débiteur 
(Cod.eiv.^ari.  132dj  n'est  pas  valable  an  for 
extérieur,  faute  des  formalités  prescrites  par 
la  loi.  Il  produit  certainement  une  obligatioa 
réelle,  s'il  a  un  fondement  légitime.  Nous  en 
dirons  autant  d'un  acte  sous  seing  privé, lors* 
qu'il  ne  contient  pas  la  mention  qu  il  a  été  fait 
double  (Art.  l^lâo).  Mais  II  y  a  des  actes  où 
les  formalités  sont  plus  essentielles,  ou  an 
moins  plus  importantes  :  il  en  est  ainsi  dans 
les  donations  et  les  testaments.  C'est  surtout 
pour  ces  espèces  de  contrats  qu'on  demande 
si  t  omission  des  formalités  a  le  pouvoir 
d'annuler  non-seulement  l'acte  extérieur, 
mais  si  elle  atteint  la  convention  naturelle, 
eo  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  aucune  obligation 
de  conscience  de  les  accomplir. 

«  Nous  supposons  comme  une  chose  très- 
certaine,  disent  les  Conférences  d'Angers, 
que  les  lois  civiles  ont  la  force  d'obliger  en 
conscience  les  hommes  â  tes  observer,  sous 
peine  de  damnation  étemelle.  C'est  la  doc- 
trine de  l'apôtre  saint  Paul  :  Que  iout 
Aoiffme,  dit-il,  soil  «oumif  aux  fmhêaneei  su- 
périeuTêê  ;  car  il  n'y  a  point  de  puinanee  qui 
ne  vienne  de  Dieu  ;  e'eet  lui  qui  a  établi  ioutee 
cellts  qui  iont  $ur  -la  terre.  Celui  donc  qui 
réiitte  aux  puiseances  rétiste  â  l'ordre  de 
D.eu^  et  ceux  qui  i'y  oppotent  attirent  la  coa- 
damnation  eur  eux-mémei.  Dans  les  deux 
versets  suivants  il  fait  voir  que  les  princes 
temporels  sont  les  ministres  de  la  justice  de 
Dieu  pour  exécuter  sa  vengeance;  d'où  il 
tire  cette  conséquence  :  Ceet  pourquoi  il  esl 
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m€9mmr€  4m  «#s#  mêêmmttlrt. 
w^mi  fmr  U  €rmmU  m  chàiimemi  et 
Ur  Im  pmmUi^n^  wtmû  mmêti  pmr  U  4fv#tr  dt  Im 
€0rms€iemc€  {%).  Vmk  Vom  émi  coMâare  ^se 
les  M«  dvlles  iMil  b  force  i'oblifei  les 
hiMiTi  ea  coflsciesce  à  les  oSiserrer,  pa»- 
^«e  ce«i  qoi  se  irt  obterreal  pas  s'opposcat 
à  rorëre  4e  Dieo,  et  «ttirest  §ar  e«Y  sa  am- 
ëamaatioa,  laquelle,  comaie  renaniae  saial 
Ckrjfostooie,  a'esl  pas  «ae  eoaiaaaaliaB  i 
des  peiaes  légères ,  ouis  i  des  petaes  très- 
graades  (i). 

«  AjoQtex  à  e^^  qae  saiat  Pierre  cons- 
■aaadc  d*lioaorer  le  roi  (3).  Ea  effet ,  no«s 
lai  deroat  le  respect  c  l  robébsaace  :  il  tleat 
la  p!aee  de  Dieu  sor  la  terre.  Or  ce  B*esl  pas 
le  respecter  et  loi  obéir  qoe  de  ? ioler  ses  lois 
el  loors  dtspositioas  qoi  oal  da  rapport  ans 
coatrats  ;  è'esl  ao  contraire  le  mépriser  el 
ft*opposer  à  ses  foloatés. 

«  Il  est  oécessaire  que  les  govrerains  Cas- 
lent  des  lois  qui  prescriTenl  des  condiiioos 
poor  les  différentes  espèces  de  contrats  qoi 
se  fout  loos  les  jours ,  aGa  d*eBi retenir  la 
bonne  foi  dans  le  commerce,  d*en  bannir 
l'injostice,  d'établir  le  bon  ordre  parmi  leurs 
sujets,  et  de  maintenir  la  tranquillité  dans 
leurs  Etats.  S*il  y  a  donc  des  lois  ciriltrs  aux- 
quelles on  soit  obligé  d'obéir  en  conscience, 
ce  sont  principalement  celles  dont  les  dispo- 
sitions ont  rapport  aux  contrats.  » 

11  est  donc  certain  que  si  la  loi  a  roolu  at- 
teindre la  convention ,  elle  casse  et  détruit 
toute  espèce  d  obligation;  mais  quelle  a  été 
rintention  du  législateur.  Plusieurs  juriscon- 
sultes pensent  que  Tacte  extérieur  seul  est 
détroit.  €  La  forme  des  contrats,  dit  Toui- 
ller, appartient  à  la  manière  de  prouver  leur 
existence,  et  non  pas  à  l'essence  des  con?en- 

tions  considérées  en  elles-mêmes que  la 

▼aliditéde  la  convention  est  indépendante  de 
la  validité  de  l'acte,  de  son  authenticité  ,  et 
même  de  l'existence  de  tout  acte  (i).  » 

Nous  trouvons  la  même  doctrine  dans  le 
Répertoire  de  jurisprudence  :  €  Le  consen- 
tement des  parties  forme  l'essence  des  con- 
trats; mais  ce  sont  les  formalités  qui  les  ac- 
compagnent qui  en  assurent  l'exécuiiou  (5). 
C'est  par  la  société  que  les  conventions  de- 
viennent efficaces ,  et  qu  'elles  foraient  des 
obligations  réelles  ,  c'est-à-dire  auxquelles 
on  ne  peut  échapper.  Il  ne  faut  pas  croire 
cependant  que  robligalioo  réside  dans  les 
formalités  auxquelles  ou  assujettit  souvent 
les  couTenlions  (6).  m 

On  ne  peut  mieux  connaître  l'esprit  de  la 
jurisprudence  sur  une  question  de  droit,  que 
par  les  discours  et  les  avis  des  orateurs  du 
gouvernement  qui  étaient  chargés  de  la  ré- 
daction do  Gode  civil.  Or  les  législateurs  qui 
ont  concouru  à  la  confection  do  Code  ne 
considèrent  les  formalités  que  comme  un 
moyen  de  prouver  l'existence  et  l'espèce  des 
différentes  conventions;  ils   ne  les  mettent 

(1)  Ideo  necessilate  subdtti  estote ,  non  solam 
propter  iram,  sed  eiiam  propter  conscientiam.  Rom, 
xnr,  5. 

(i)  N<M|ae  enini  volgares  pœnas  repo8cet ,  si  non 
obeuieriâ,  sed  qoam  maximas.  UomiL  25  in  cap,  xiu 
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point  au  rang  des  conditions  essentielles  ils 
validité  des  contrats.  «  Le  droit  civil ,  M 
M.  Jaubert,  n'intervient  que  pour  les  for- 
DMs;  elles  sont  totélaires,  nécessaires.  Qim 
derieodrait  la  société,  si  la  loi  ne  fixait  ks 
caractères  ostensibles  des  obligations  ?  Hais 
les  farmes  ne  se  rapportent  qu  à  l'actioa  ci- 
vile. La  véritable  base  de  rohligatioa  e>t 
toajoQrs  dans  la  conscience  des  coatrae- 
lants.  B  H.  Bigot- Préameueu  parle  dass 
le  Biéflie  sens  que  M.  Janhert  :  c  On  re- 
garde,  dil-il ,  comme  obligations  pnremesl 
■aturellesy  celles  qui,  par  des  motifs  partiea- 
liers,  sont  considérées  comme  nulles  par  h 
loi  civile,  m 

Beaucoup  d'autres  trouvent  les  disposi- 
lioosde  la  loi  tellement  ex pressiTes,qa1ls 
pensent  que  l'intention  du  législateur  a  dA 
être  conforme  aux  paroles.  C'est  aussi  notre 
opinion. 

Nous  observerons  cependant  que  notre  ju- 
risprudence n'admet  pas  de  nullités  de  pleis 
droit.  H  est  de  maxime  en  France  que  les 
nullités  doivent  être  prononcées  par  les  iri- 
bnnaux  [Ca$8.  17  fév.  1809).  Tandis  qa'sa 
acte  nul  uniquement  par  défaut  de  forme  o'i 
pas  été  annulé  ,  la  partie  en  faveur  de  la- 
quelle il  existe  peut  consciencieusement  n 
user.  S'il  est  annulé,  la  partie  qoi  l'a  bit  an- 
nuler peut  jouir  des  droits  qui  lui  oal  M 
conférés  par  les  tribunaux.  Si  cependant ily 
avait  des  legs  pieux,  et  qu'ils  fussent  tris- 
probab'ement  faits  en  réparation  de  qudqtN 
tort ,  malgré  l'annulation  de  l'acte  il  n'y  «h 
rait  pas  moins  obligation  de  les  acquitter, 
parce  que  ce  ne  sont  plus  des  donations , 
mais  c'est  uoo  obligation  de  conscience  qii 
existe    indépendamment    de    toute  espècs 
d*acte  et  de  formalités.  Yoy.  Donation  ai* 

HOBLLE. 

FORME  DES  SACREMENTS. 
Tojf.  Sacebment,  n.  19  et  suiv. 
FORNICATION. 

1.  C'est  un  péché  de  luxure  qui  seeooi- 
met  entre  deux  personnes  de  différent  seie, 
qui  ne  sont  liées  ni  par  vœu,  ni  par  oiaria- 
ge,  ni  par  alliance  on  parenté.  Ce  péché, 
commis  avec  une  fille  vierge,  s'appelle  ifs- 
pre  ou  défloration. 

2.  Il  n'est  pas  permis  de  douter  qae  U 
fornication  ne  soit  un  très-grand  péché. 
L'ApAtre  nous  dit  que  les  fornicatenrs  n'ea- 
treront  pas  dans  le  royaume  des  cieox.  Or, 
il  n'y  a  que  le  pêche  mortel  qoi  ferme  Tea- 
trée  du  ciel. 

Quelques  casuistes  ont  prétendu  que  Is 
fornication  n'est  pas  défendue  de  droit  nala-' 
rel,  mais  seulement  de  droit  positif,  laas- 
cent  XI  a  condamné  cette  doctrine  ;  car  oa 
ne  peut  supposer  comme  une  chose  cas- 
forme  à  l'ordre,  qu'un  homme  se  donae  i 
une  femme  et  la  quitte  un  instant  après;  de* 
cette  conjonction  peut  naître  un  enfant  qtii 

ad  Rom. 
(3)  Regem  lionorifieate.  /  Vetr,  n,  17. 
(i)  Droit  civ.  Ir.,  lom.  \i,ii.  25. 
(K)  Répert.  de  M.  Merlin,  verbo  Co^crtàT» 
(6)  Ibid.,  terbo  CoNVEariya,  \  i. 
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Je  un  lien  eulre  le  père  el  la  mërr. 
Iariage. 
peut  résulter  des  obligations  de  jiis- 

•  la  fornicalioD  ;  noas  allons  essayer 
în poser,  par  rapport  à  rcnfaot  qui  en 
atire,  et  par  rappori  à  la  fille  séduite. 
»ère  doit  a  son  fils  naturel  les  aliments 
éducation  convenable.  Ce  sont  là  les 
Je  la  nature  que  le  libertinage  oublie, 
lue  la  loi  de  l<-i  conscience  proclauie. 
Iatuebl  {Enfant). 

▼ant  de  décider  à  quoi  est  tenu  celui 
(ébauché  une  fille,  il  faut  faire  distinc- 
nire  les  manières  dont  le  crime  a  été 
8.  Ou  il  y  aeudol,conlrainte,  fiolence, 
ille  a  consenti  de  plein  gré.  Si  la  fille 
poti  de  p*ein  gré,  on  avoue  que  les  lois 
nstice  n'obligent  à  rien.  Lieenti  et  vo- 
ulla  fit  injuria.  On  doit  cependant  en- 
e  complice  ou  à  donner  quelque  chose 
!  fille,  ou  à  l'épouser,  si  c'est  une 
Burtable.  Quelques  théologiens  croient 

la  famille  de  la  fille  devait  souffrir  de 
ODduite,uncorrupteurseraitienuade8 

iges-iniéréts  à  son  égard.  Mais  d*ba- 

iiéologiens,  tels  que  Delugo,  Soto,  Mo- 

kBttler,  etc.,  sont  ii'une  opinion  con- 

parce  que  les  parents  ne  sont  point 

I  de  faire  des  frais  pour  une  fille  cou- 

Nous  croyons  cependant  qu'il  y  a  en* 

fille  et  l'humme  une  solidarité  qui  les 

responsables  des  suites  prévues  du 

S*ils  ont  prévu  que  le  crime  eutralne- 

e  dépenses  ou  des  pertes  absolument 

aires,  nous  pensons  qu'ils  doivent  les 

rter  pour  moitié,  et  solidairement  pour 

•  Ce  sont  là  des  principes  de  la  plus  ri- 
àse  justice. 

•i  le  corrupteur  a  employé  le  dol  ou  la 
ce,  il  est  tenu  d'épouser  la  fille,  ou  au 
de  l'indemniser  suffisamment,  afin 
i  puisse  trouver  un  parti  aussi  avao- 
L  que  celui  qu'elle  aurait  pu  trouver  si 
ivait  pas  été  trompée.  11  est  même  tenu 
'e  une  réparation  aux  parents  de  la 
>or  l'iniure  qu'ils  ont  reçue.  (Cap.  Si 
rrii) 

FORTUIT  (Cas^ 
'•  Cas  fortuit. 

FOSSÉ. 

t  un  espace  de  terrain  creusé  le  long 
lérilage  pour  le  clore  ou  pour  l'écou- 

I  des  eaux. 

d  les  dispositions  du  Code  civil  con- 
it  les  fossés  : 

Tons  fossés  entre  deux  héritages  sont  présu- 
toyens  s*il  n*y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 
0,  i55i;  P.  456.) 

II  y  a  marque  de  non-rmitoyeaneté  lorsque  la 
I  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d*no  côté  seu- 
du  fossé.  (G.  1350,  1552  ;  P.  i56.) 

Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement 
du  cété  duquel  le  rejet  se  Urouve.  (1550, 

>Je  pénal,  art.  ^56,  prononce  contre 

iqae  comble  un  fossé  nue  amende  s'é- 

«u  quart  des  restitutions  et  domuia- 
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gea«intéréts.  Le  minimum  de  cette  amende 
est  de  50  francs.  Il  prononce  de  plus  un  eui  - 
prisonnement  d'un  mois  à  un  an. 

FRAIS  DE  JCSTICB. 
Voy.  DÉPENS. 

FRAIS  FUNÉRAIRES  ET  DE  DERNIÈRE 

MALADIE. 

Les  frais  de  dernière  maladie  sont  les  four- 
nitures, honoraires,  et  salaires  dus  au  mé- 
dec  n,  chirurgien,  pharmacien  et  garde«ma- 
lade.  Us  sont  une  dette  de  la  communauté 
UJod.  cto.,  art.  iM9),  et  privilégiés  [art. 
2lOi). — Les  frais  funéraires  sont  les  dépenses 
de  cercueil,  de  billets  de  faire  pari,  de  ten- 
ture, cire,  service  reli|[ieux,  inhumation 
proprement  dite  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  les 
frais  de  deuil  [Art.  ikSt).  Ils  sont  privilégiés 
{Art.  2101).  Ils  ne  sont  pas  à  la  charge  de  la 
c'omniunauté. 

FRAIS  DE  LABOUR  ET  SEMENCES. 

Ce  sont  les  dépenses  occasionnées  pour  la 
culture  et  les  semences;  elles  sont  une 
charge  de  la  récoltOi  ~  et  privilégiées  (Art. 
2102). 

Voici  les  dispositions  du  Code  civil  : 

548.  Les  fruits  produits  parla  chose  irappartien- 
nent  au  propriétaire  qu*à  la  char/e  de  rembourser 
les  Irais  des  labours,  travaux  et  semences  faits  par 
desti^rs.  (G.  «10â,u»l.) 

549.  Le  simple  possebseur  ne  fait  les  fruits  siens 
que  dans  le  cas  où  il  possède  de  bonne  fui  :  dans  le 
cas  contraire,  il  est  tenu  de  rendre  les  produits  avec 
la  ctiose  du  propriétaire  qui  la  revendique.  (G.  550. 
555, 1378  s.  2102  t.  2279.) 

Dans  l'usufruit,  il  n'v  a  aucune  récom- 

f^ense  pour  les  frais  de  labour  el  de  semence 
Cod.  cio.  art.  585). 


Yoy.  Battre. 


FRAPPER. 
FRAUDE. 


La  fraude  est  une  combinaison  qui  a  lieu 
pour  causer  un  préjudice  à  autrui.  Quand 
elle  est  employée  dans  les  contrats  onéreux, 
elle  prend  le  nom  de  Dol  {Voy,  ce  mot).  Les 
débiteurs  de  mauvaise  foi  s*eo  servent  aussi 
pour  priver  leurs  créanciers  de  tout  ou  par» 
lie  de  ce  qui  leur  est  dû.  Ainsi,  le  débi- 
teur peut  Tendre  ses  biens,  les  donner,  soo9« 
crire  des  quittances  ou  des  obligations  de 
pure  complaisance,  se  prêter  à  un  partage 
désavantageux,  renoncer  à  une  succession, 
etc.  Il  est  évident  que  tons  ces  actes  sont 
trés-criminels.  Les  lois  civiles  accordent  aux 
cré.inciers  le  droit  de  poursuivre  le  débiteur 
frauduleux.  Mais  la  fraude  ne  se  présumant 
pas,  il  faut  la  prouver  {Art.  1107,  2268J. 

Les  actes  à  titre  gratuit  faits  en  fraude 
sont  toujours  révocables,  à  moins  qu'ils 
n'aient  été  faits  par  contrat  de  mariage  ou  à 
titre  de  dot.  Voy.  Dot.  Ceux  à  titre  oné- 
reux ne  le  sont  que  lorsque  Tacquéreur  « 
été  complice  de  la  fraude.  La  mauvaise  foi 
du  créancier  ne  doit  point  nuire  A  celui  qui, 
de  bonne  foi,  contracte  avec  lui. 

La  loi  offre  aux  créanciers  lemojende  pré- 
venir la  fraude  en  cas  de  succession,  de  par 
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tage  Jccommaoau^é  oa  de  société.  Voici  les 
diiiposilioDs  du  Code  ci?il  à  cet  égard  : 

889.  Les  créanciers  d*ancopartageânt,  [MNir  é?fier 
que  le  partage  ue  soit  (jît  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  k  ce  qa*il  y  soit  procédé  hors  de 
leur  présence  ;  ils  ont  le  droit  d*y  inienrenir  à  leurs 
frais,  mais  il  ue  peuvent  aitaauer  un  partage  con- 
sommé, i  moins  toutefois  qu*il  n'y  ait  été  procédé 
sans  eui  et  au  préjudice  d*nne  opposition  qu'ils  au- 
raient formée.  (C.  865,  1167,  2^5.) 
j  1872.  Les  règles  concernant  le  partage  des  succe&- 
'  sions,  la  forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui 
en  réultent  entre  les  cotiénii^rs,  s'appliquent  aux 
partages  entre  associés.  (C.  815  s.  885  s.) 

Lepar'agede  ta  communaoté  est  soumit 
aux  mêmes  garanties  que  celui  de  la  suc- 
cession {Art.  1476). 

FRÉQUENTE  COMMUNION. 

1.  De  tous  1rs  sacrements  ,  nul  autre  n*a 
aulanl  d'eiTet  sur  Thomme  que  celui  du  corps 
el  du  sang  de  Jésus-Christ,  et  son  elTot  est 
d*imprimcr  dans  l'âme  qui  le  reçoit  un  cn- 
ractère  spécial  de  pureté  et  de  sainteté. 
Pourquoi  cet  adorable  sacrement  est*il  si 
efficace,  et  d*où  lui  vient  cette  force  supé- 
rieure? La  raison  en  est  évidente,  c'est  qo*il 
contient  en  soi  Tautcur  de  la  f^râce.  Mais 
pour  produire  ces  admirables  effets  ,  il  faut 
nécessairement  dos  dispositions.  Au  mot 
Communion  ,  nous  ayons  fait  connaître  les 
effets  et  les  dispositions  pour  la  communion 
en  général.  Il  nous  faut  faire  connaître  ici 
les  eiTels  de  la  frcquf*nte  communion,  et  les 
dispositions  qu'ello  exigo. 

iIRTICLB    PUKMIKR. 

Des  eff'tsde  la  fréquente  commnn^^n. 

2.  L*eucharislie  est  un  aliment,  et  Tali- 
menl  de  nos  âmes.  Au  lieu  que  Tesprit,  se- 
lon les  lois  naturelles  et  ordinaires,  doit  vi- 
vifier la  chair,  ici,  par  un  miracle  au-Jessus 
^e  tonte  la  nature  «  c'est  la  chair  qui  viviGe 
l'esprit  :  Caro  mea  vere  est  cibus  {Joan.  vi). 
Et  ue  là  nous  pouvons  connaître  quel  fruit 
Il  j  a  à  se  promettre  de  la  fréquento  coraïua- 
nion  ;  car,  à  force  de  manger  une  viatide,  on 
en  prend  peu  à  peu  les  qualités  ,  mais  si  on 
n'en  use  que  très-rarement,  on  n'en  ressent 
])resque  nulle  impression,  et  le  tempérament 
reste  toujours  le  même*  Ainsi,  qu'un  chré- 
tien dans  Tusage  du  sacrement  de  Jésus- 
Christ  s'en  tienne  précisément  à  la  pûque,  à 
peine  en  retirera*t-il  quelque  profit,  et  le 
pourra*MI  apercevoir.  C'est  une  viande,  il 
est  vrai,  c'est  de  toutes  les  viandes  la  plus 
solide  ,  c*est  une  viande  toute  divine  ;  mai^ 
que  lui  servira  la  vertu  de  cette  viande,  si, 
par  un  dégoût  naturel,  si,  par  une  négli- 
gence affectée,  oa  par  une  superstitieuse  ré- 
serve, il  ne  8*en  nourrit  pas,  et  qu*illa  laisse 
sans  y  toucbcr?  Par  couséquent,  veut-il 
qu'elle  lui  soit  utile  et  profitable,  il  faut 
(|u'elle  lui  soit  commune  et  ordinaire.  Alors 
il  verra  ce  que  peut  cette  chair  sacrée ,  et 
mille  épreuveê  l'en  convaincront  :  elle  le 
transformera  en  un  homme  tout  nouveau. 
C'est  une  chair  virginale  ;  elle  amortira  dans 
uou  cœur  le  feu  de  la  cupidité  qui  le  brûle  ; 


elle  y  éteindra  l'ardeur  des  passions  qui  le 
consument;  elle  purifiera  ses  pensées ;elU 
réglera  ses  désirs  ;  elle  réprimera  les  révol- 
tes de  ses  sens,  el  les  tiendra  soumis  à  l'es- 
prit.  C'est  une  chair  sainte  el  immolée  pour 
la  réparation  du  péché  ;  elle  détruira  dans 
son  âme  l'empire  de  ce  mortel  ennemi  qui  le 
tyrannisait  ;  elle  le  fortifiera  coutre  la  teoit- 
tioD,  contre  l'occasion,  contre  Texemple, 
contre  le  respect  humain,  contre  le  moDdè, 
contre  tout  ce  que  l'enfer  emploie  à  notre 
ruine  spirituelle  et  à  la  perte  de  notre  inao- 
ceore  ;  elle  le  remplira  d'une  grâce  victo- 
rieuse, qui  le  fera  triompher  des  inclinalioos 
perverses  de  la  nature, de»  mauvaises  dispcH 
sitions  du  tempérament,  des  retours  impor- 
tuns de  l'habitude,  des  attraits  corrupteurs 
du  plaisir,  des  amorces  de  l'intérêt,  de  toutes 
les  attaques  auxquelles  il  peut  être  exposé. 
C'est  la  chair  d*un  Dieu  ;  elle  le  dégagera  de 
tontes  les  affections  terrestres,  pour  l'élever 
à  Dieu  ;  pour  l'attacher  à  Dieu  ,  pour  ne  loi 
inspirer  que  des  vues ,  que  des  senlimrols 
chrétiens  et  dignes  de  Dieu.  Car  ce  sont  là 
les  effets  de  ce  céleste  aliment ,  selon  que 
TEcriture  elle-même  nous  les  a  maraa6i« 
Quid  inim  bonum  tjus  e$l.  et  quiâpulchrum 
ejus^  nisi  frumentum  electorum  etvtnumgef" 
minans  virgineit  (Zaek.  ix)? 

3.  Si  la  sainte  communion  est  appelée  i 
produire  ces  admirables  effets  par  sa  nature, 
les  dispositions  qu'elle  exige  ne  sont  pas 
moins  propres  à  sanctifier  l'âme.  En  effet, 
on  ne  peut  douter  qu'un  chrétien  qui  se  rend 
assidûment  à  la  table  sainte  ne  soit  safflsam* 
ment  instruit  de  la  dignité  du  sacrement  le- 
quel il  participe,  de  la  révérence  qui  loieil 
due ,  do  la  préparation  qu'il  convi^ot  i^ 
apporter.  Or,  je  prétends  qu'avec  ce  fond  de 
religion,  qu'avec  cette  connaissance  des  dis- 
positions  que  demande  le  divin  mystère,  il 
n'est  pas  moralement  possible  que  ce  chré- 
tien retienne  la  fréquente  communion  saoi 
être  puissamment  et  continnellement  eidté 
à  purifier  son  cœur,  à  régler  ses  mŒor8,i 
réformer  sa  conduite  ,  à  mettre  entre  ses 
communions  et  ses  actions  toute  la  propor- 
tion nécessaire  et  qui  dépend  de  lui  ;  car  s'il 
reste  à  une  âme  quelques  sentiments  reli- 
gieux, quel  frein  pour  l'arrêter  dans  les  rea- 
contres  périlleuses,  ou  quel  aiguillon  pour  la 
stimuler ,  que  cette  pensée  :  Je  dois  demaia, 
je  dois  dans  quelques  Jours  approcher  delà 
table  de  mon  Sauveur  el  de  mon  Dien  ;  jt 
dois  paraître  en  sa  présence  et  m'anir  à  loi  I 
Ne  soyons  point  surpris  que  les  directeurs 
des  âmes  recourent  fréquemment  et  avectaat 
de  succès  à  ce  moyen  vraiment  héroYqœ. 

Articlb  11. 

De$  dispositions  requises  pour  la  fréquente 

communion, 

k.  Saint  François  de  Sales  est  ordinain^ 
ment  te  guide  que  l*on  suit  sur  cette  matière. 
Voici  ce  qu'il  prescrit  pour  admettre  iU 
communion  fréqnenle. 

c  De  recevoir  la  communion  de  rtocharis* 
lie  tous  les  iours  »  n v  je  oe  le  loue  uy  {•  a^' 
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re;  mais  de  communier  tous  les 
îmançhe,  je  le  suade  et  en  exhorte 
i«  pourvu  que  l'esprit  soit  sans  au- 
tion  de  pécher.  Ce  sont  les  propres 

saint  Augustin  (de  Gennade),  avec 
le  vitupère  ny  loue  absolument  que 
nunie  tous  les  jours;  mais  laisse 
discrétion  du  père  spirituel  de  ce- 
oudra  se  résoudre  sur  ce  poinct  ; 
iposition  requise  pour  une  si  fré- 
nmuniondevant  eslre  fort  exquise» 
as  bon  de  le  conseiller  générale- 
:  parce  que  cette  disposition-là, 
iquise,  se  peottrouver  en  plusieurs 
nés,  il  n'est  pas  bon  non. plus  d*en 
it  dissuader  généralement  un  cba- 

cela  doit  se  traicter  par  la  consi- 
le  Testai  intérieur  d*un  chacun  en 
r*  Ce  seroit  imprudence  de  conseil- 
inctement  â  tous  cet  usage  si  fré  - 
lais  ce  seroit  aussi  imprudence  de 
lonr  îceliiy ,  et  surtout  quand  il  sui- 
vis de  quelque  digne  directeur... 
rez  que  saint  Augustin  exhorte  et 
^ienfort  aue  Ton  communie  tous  les 
s  :  faites-le  donc  tantqu*il  vous  sera 

puisque,  comme  je  le  présuppose, 
ez  nulle  sorte  d*aueciion  au  péché 
i  aucune  aiTection  au  péché  véniel, 
t  que  je  die  ce  mot  pour  les  gens 
c*est  chose  indécente,  bien  que  non 
1  péché  •  de  solliciter  le  payement 
'  nuptial  le  jour  que  Ton  s'est  com- 
lais  ce  n'est  pas  chose  malséante, 
itost  méritoire  ,  de  le  paver.  C'est 
,  par  la  reddition  de  ce  devoir-là  , 

doit  estre  privé  de  la  communion, 
irs  sa  dévotion  le  provoque  à  la  de- 
ttes ,  en  la  primitive  Eglise,  les 
f  commnnioieut  tous  les  jours, 
Is  fussent  mariez  et  bénis  de  la  gé- 
des  enfants...  Pour  communier  tous 

jours,  il  est  requis  de  n'avoir  ny 
»rtel,  ny  aucune  affection  au  péché 
d'avoir  un  grand  désirdesecommu- 
lis  pour  communier  tous  les  iours, 
utre  cela  avoir  surmonté  la  plupart 
vaises  inclinations,  et  que  ce  soit 
i  du  père  spirituel  {Introd.  à  la  vie 
i.  ii,ch.29).  » 

s  avons  beaucoup  d*hommes  versés 
i  de  diriger  les  âmes,  qui  se  montrent 
Jgeants  que  saint  François  do  Sales 
imunier  fréquemment;  ils  exigent 
ent,  pour  cela,  qu'il  n*y  aitpasd'at- 
it  au  péché  mortel.  Tel  est  le  senii- 
sainl  Liguori  (1).  Nous  allons  citer 
orités  françaises  qui  ne  peuvent  être 
es  sur  ce  point,  et  je  pense  qu'après 

lues,  beaucoup  de  confesseurs  mo- 

leur  pratique.  Ce  sont  Bourdalouo 
oo. 
es  avoir  développé  le  Compelle  in- 

l'Evangile ,  pour  exciter  toute  es- 
dirétienà  commQnierfréqoemmeBt, 
3ue  précise  sa  pensée  et  détermine 
eotles  dispositions  qn*il  exige  pour 
Mitecoiumuaion. 

ivres  complètes,  tom.  XXVll.  o.  81  et  sniv. 
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ff  Tout  ecci  néanmoins,  dit*il,  veut  encore 
un  plus  ample  éclaircissement ,  et  sans  cela 
je  pourrais  craindre  ,  en  you<(  faisaut  éditer 
un  excès,  de  vous  conduire  dans  un  autre. 
Or,  toute  extrémité  est  mauvaise;  rendre 
l'usage  de  la  communion  trop  facile,  c'est 
un  relâchement  ;  mais  d'ailleurs   le  rendre 
trop  difficile  et  comme  impraticable  ,  c'(*sl 
une  rigueur  hors  de  mesure.  Cherchons  done 
le  juste  milieu,  qui  corrige  l'un  et  l'autre,  et, 
sans  nous  attacher  à  l'un  ni  à  l'autre  ,  te- 
nons-nous-en aux    principes  d'une  solide 
théologie  ;  car  voulez-vous  savoir,  chrétiens , 
quelle  a  été  Tune  des  erreurs  les  plus  re- 
marquables de  notre  siècle,  quoique  des 
moins  remarquées?  La  voici  :  c'est  qu*eik 
mille  sujets ,  et  surtout  en  celui-ci ,  on  a 
confondu  les  préceptes  avec  les  conseils ,  ce- 
qui  était  d'une  obligation  indispensable,  avee 
ce  qui  ne  l'était  pas  ;  tes  diepoeitions abiolur' 
ment  suffisantes   avec  les   dispositions  do 
bienséance,  de  surérogation,  de  perfection  ; 
en  un  mol,  ce  qui  faisait  de  la  communion 
un  sacrilège,  avec  ce  qui  en  diroinaail  srale- 
ment  le  mérite  et  le  fruit.  Voilà  ce  qu'on 
n'a  pas  assez  démêlé ,  et  ce  qu'il  était  néan- 
moins très-important  de  distinguer.  En  effet, 
citons  tant  qu'il  nous  plaira  les  Pères  et  les 
docteurs  de  l'Eglise;  accaraolons  et  entas^ 
sons  autorités  sur  autorités;  recueillons  dane 
leurs  onvra;;es  tou*.  ce  qu'ils  ont  dit  de  plus 
merveilleux  sur  rexcellence  du  divi»  roy»- 
tère;  exposons  tout  cela  dans  les  termes  les 
plus  magnifiaues  et  les  plus  pompeux  ,  et 
lormons-en  des  volumes  entiers;  enchéris- 
sons même ,  s'il  est  possible  ,  sur  ces  saints 
auteurs  ,  et  débitons  eiieore  de  plus  belles 
maximes  louchant  la  pureté  que  doit  porter 
un  chrétien  à  la  table  de  Jésus-Christ  ;  fai- 
sons valoir  cette  parolequ'lls  aTaientsI  sou- 
vent dans  la  bouche,  et  ^ui  saisissait  de 
frayeur    les    premiers    chrétiens  :  Sancla 
sanctii  ;  après  avoir  épuisé  là-dessus  tonte 
notre  éloquence  et  tout  notre  lèle,  il  en  faa- 
dra  toujours   revenir  au  point  décidé  ^  que 
quiconque  est  en  état  de  gràee^   exempt  de 
péchéy  je  diê  dh,  pàch^  mobtcl  ,  est  dans  la 
disposition  de  pureté  qui  subit,  selon  la  ri* 
gueur  du  précepte,  pour  communier.  Ainsi 
nous  renseigne  le  concile  de  Trente,  et  c'est 
une  vérité  de  foi.  £>e  là  Uê^emtuxi  que^  tije 
êu'â  iouvent  en  état  de  gràee^  fat  dè$  Ion  la 
pureté  abiolument  euf/Uante  pour  communier 
souvent  ;  et  que  si  tous  les  Jours  de  ma  pie,  je 
me  trouvais  en  eette  disposition,  j'aurais  eha-' 
que  jour  de  ma  vie  le  iegré  de  pureté  néces^ 
sairement  requis  pour  ne  pas  profaner  le  eorps 
de  JésuS'Ckrist  en  eommuniani  ;  et  sioti-seiH 
lement  pour  ne  pae  te  profaner  et  ne  pœ  en^ 
courir  la  censure  de  saint  Paul  :  Jcjdiciuv  sibi 

MA!ini7GAT   BT  MBIT  (//  Cor.    Il);    mOtS  pOUT 

recueillir  à  Vamtet  du  Seigneur  une  nouvelle 
force,  et  y  recevoir  un  nouvel  aecroiseement 
de  grâce.  Si  bien  qu'en  ce  sens  la  parole  de 
saint  Augustin  se  vérifierait  à  onmi  égard  : 
Aceipe  quotidie  quod  tibi  quoiidie  prosit  : 
Prenez  cette  divine  Doarritnre  entant  de  fois 
qu'elle  voas  peut  profiter,  et  eitous  les  jours 
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fUe  tous  pro/de^  prenez-la  ton$  les  jours.  Je 
dît  plof  ;  car  de  là  même  il  sVnsoA  qoe  toot 
bomme,  dans  le  cbrifiiani*me,  estobli]|[é, 
soos  peine  de  damnation  ,  non  pas  de  rooi* 
munter  tout  les  jonri ,  mais  d*é(re  tons  les 
jours  disposé  i  communier.  Poorqooi?  Parce 
qu'il  n*j  en  a  pas  on  qui  n*att  one  obligation 
essentielle  de  perse? érer  tons  les  jours  dan^ 
la  gr^ce  de  Dieu  ,  et  de  se  préserrer  d«>  tout 
pècbé  fl;rief.5tcvtr^,  disait  saint  Augustin,  ut 
quotidie  merearis  accipere.  Raisonnez  et  for- 
mez sur  cela  touli>s  les  difficultés  que  rolre 
esprit  puisse  Imaginer  :  ? ollà  les  principes 
slabl^s ,  contre  lesquels  tons  les  raisonne- 
ments ne  pré? audront  jamais.  * 

7.  Je  ne  sais  s*il  est  possibi**  d*étre  plus  ex- 
près et  plus  posidf  pour  affirmer  que  qui- 
conque n'est  pas  dans  Tbabiiude  du  péché 
mortel  f  mais  a  seulement  celle  du  péché 
véniel,  peut  communier  souvent.  En(eudo:ts 
encore  Fénelon. 

«  Ce  fidèle  est  faible  ;  mais  il  se  défie  de  !ia 
faiblesse ,  et  a  recours  à  Talime ni  céleste 
pour  se  fortifier.  Il  est  imparfait  ;  mais  il  en 
gémit,  et  travaille  pour  se  corriger  de  ses 
Imperfections.  Je  dis  qu'un  hon  directeur, 
auquel  il  obéit  avec  sifiiplicilé,  peut  et  doit 
le  faire  communier  presque  tous  les  jours.  » 
Après  avoir  cité  la  tradition,  les  saints  Pères 
et  le  concile  de  Tirenle  en  faveur  de  la  com- 
munion fréauente  et  quotidienne,  il  ajoute  : 
«  Voilà  rEglise,  qui  est  la  même  dans  tous 
les  tectips.  KJen  ne  la  vieillit,  rien  rraltcre  sa 
pureté.  Le  même  esprit  qui  Tanimaildu  temps 
de  saint  Justin  et  des  autres  Pères  ,  la  fait 
encore  parler  dans  ces  derniers  jours.  Elle 
invite  tous  ses  enfants  à  une  communion 
fréquente.  Elle  souhaiterait  qu'ils  n*assistas- 
senl  jamais  à  aucune  messe  sans  y  commu- 
nier. Et,  en  effet,  reucharislie  étant  instituée 
pour  tenir  la  place  des  anciens  sacrifices 
qu'on  nommait  pdcififjues,  où  la  victime  était 
ofTfTte  et  mangée  par  les  assistants  ,  on  fait 
une  espèce  de  violence  au  sacrifice  de  Jésus- 
Christ  quand  ou  s'unil  au  prêtre  pour  Tof- 
frir,  sans  vouloir  s*y  unir  pour  la  manduca- 
lion.  Ce  qui  arrête  le  concile  et  le  lient  en 
crainte  ,  c'est  un  chrétien  à  qui  la  cons- 
cience reproche  un  p^cbé  mortel  :  Sibi  con- 
tcius  mortalis  peccali. 

«  U  est  inutile  de  nous  objecter  q^u'on  voit 
communier  souvent  des  personnes  très-Indi- 
gnes de  la  communion.  Nous  répondons , 
iivec  saint  Augustin  :  Les  uns  sont  corrigés 
eomme  Pierre,  et  les  autres  soufferts  comme 
Judas.  J'avoue  qu'il  y  a  beaucoup  de  chré- 
tiens qui  n'en  portent  le  nom  que  pour  le 
profaner  et  l'avilir...  Il  y  a  beaucoup  de 
personnes  même  qui,  observant  une  certaine 
régularité  de  vie ,  n'ont  point  les  véritables 
seutiments  de  la  vie  chrétienne.  Quand  on 
approfondit  leur  état,  on  ne  voit  point  qu'on 
puisse  les  mettre  au  rang  des  justes  qui  doi- 
vent communier  ;  mais  nous  ne  parlons  nul- 
lement de  ceux-là.  Ici,  il  s^agitdes  âmes  pu- 
res, humbles,  dociles  et  recueillies,  qui  sen- 
tent leurs  imperfections,  et  qui  veulent  s'en 
corriger  par  la  nourriture  céleste.  Pourquoi 
se  scaudalise-t-oo  de  les  voir  communier 


souvent  ?  Elles  tout  loiparrailes  ,  me  iira- 
t-oD.  Hé!  c*est  ponrdeveuir  parfaites  qa'dlfs 
communient.  Saint  Ambroite  ••  dit-il  ^ 
que  le  péché  est  moire  plaie  ^  et  que  notre  u* 
mède  est  dans  h  céleste  et  vénérable  ssm- 
ment?  Saint  Augusiiu  ne  dll-il  pas  que  si  la 
pé  hés  d*un  fidè!e  M  aool  pat  tdlement 
grands  qu*il  doive'  être  excowununié,  en  cas 
qu*il  reltise  de  faire  pénitence,  ilsie  doit  pat 
se  priver  dm  remtde  quotidien  dm  eerps  àe 
No  ir f 'Seigneur  ?  On  n*est  point  étoniié  de 
voir  les  bons  prêtres  dire  la  messe  toos  Im 
jours;  ils  ont  néanmoins  leurs  imperfedloai. 
Pourquoi  donc  se  scandaliser  quand  on  vitt 
de  bons  laîaues  qui ,  ppor  mieux  vaincn 
leurs  imperfections  et  pour  mieux  sorMoa* 
ter  les  tentations  dn  siècle  corrooipn,  vei* 
lent  se  nourrir  tons  les  jours  de  Jésns-Cbrisif 
Si  on  attendait  9  ponr  communier  tous  les 
jours ,  qu*on  fût  exempt  d*imperfe€tion,  oa 
attendrait  sans  fin...  Il  faut  donc  s'acconta- 
mer  à  voir  des  fidèles  qui  commettent  dn 
péchés  véniels  malgré  leur  désir  siaoèrede 
n'en  commettre  aucun ,  et  qui ,  né  inmoias , 
communient  avec  fruit  tous  les  jours.  Il  us 
faut  pas  être  tellement  choqué  de  leurs  im- 

Î perfections  ,  que  Dieu  leur  laisse  pour  ks 
lumilier ,  qu'on  ne  fasse  aussi  attention  asi 
fautes  plus  grossières  et  plus  dangereosci 
dunt  ce  remède  quotidien  les  préserve.  Es- 
core  une  fois ,  nous  voyons  que  les  chré- 
tiens des  premiers  siècles,  qui  communiiîeil 
tous  les  jours  ,  étaient  encore  dans  des  im* 

fierfectiont  notables.  Veut-on  condanotf 
eurs  communions  quotidiennes  «  et  corrifcr 
l'Eglise  primitive ,  qui  las  autorisait  saai 
ignorer  ces  imperfections  notoires  ?.... 

«  Combien  voit-on  de  fidèles  scropaleix 
qui ,  faute  de  cet  aliment ,  ne  font  que  bn- 
guir  1  Ils  se  consument  en  réflexions  et  ti 
eff'orls  stériles.  Ils  craignent,  ils  trembleal, 
ils  sont  toujours  en  doute  ,  et  chercheal  es 
vain  une  certitude  qu'ils  ne  peuvent  trouver 
en  celte  vie  :  Tonciion  n'est  point  en  eox.  Ib 
veulent  vivre  pour  Jésus-Christ  sans  virr« 
de  lui.  Ils  sont  desséchés,  languissants,  épai* 
ses,  et  ils  tombent  en  défaillance.  Ils  sont 
aoprès  de  la  fontaine  d'eau  vive,  et  se  lais- 
sent mourir  de  soif.  Ils  veulent  tout  faire  as 
dehors,  et  n'osent  se  nourrir  au  dedaus.  Us 
veulent  porter  le  pesant  fardeau  de  la  loi, 
sans  en  puiser  l'esprit  et  la  consolation  daas 
l'oraison  et  la  communion  fréquente.  J'aiooe 
uu'un  sage  et  pieux  directeur  peut  priver  os 
udèle  de  la  communion  pour  uu  temps 
court,  soit  pour  éprouver  sa  docilité  et  soi 
humilité  quand  il  a  qneloae  sujet  d*en  Juater, 
soit  pour  le  préserver  cle  quelque  illosioi, 
et  de  quelque  attachement  secret  à  In'HDéoie. 
Mais  ces  épreuves  ne  doivent  être  taites  qtM 
dans  un  vrai  besoin  ,  et  doivent  durer  pea; 
il  faut  recourir  au  plus  tôt  à  la  noomtan 
de  l'âme  {Lettre  sur  la  communion),  s 

FRÈRE  BT  SOEUR. 

Enfants  de  sexe  différent ,  d*un  même  pètt 
et  d'une  même  mère  »  ou  seulement  ost 
même  père  ou  d'une  même  mère.  Dans  k 
premier  cas,  ils  sont  frères  germains;  dans  1< 


eoiiffffi^tftfif  ;  dans  le  troisième,  uté-- 
ton  le  coinput  ecdétiastiqae,  ils  sont 
ao  premier  degré, et  ao  second,  selon 
at  ciTÎK  Voy.  Parenté,  Succession. 
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NoLfS. 


FRET. 
FRUITS. 


nt  les  produits  d*une  chose.  Le  Code 
distingoe  de  trois  sortes  •  les  fruits 
latorels  et  industriels. 

^Mvihillier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  es- 
fruits  ,  soit  naturels ,  soit  industriels,  soit 
6  peut  produire  l'objet  dont  il  a  Tu^ufruit 
m  fruits  naturels  sent  ceux  qui  sont  le  pro- 
slaiié  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croit  des 
•col  aussi  des  fruits  naturels.  —  Les  fruits 
ia  d*un  fonds  sont  eeux  qu*on  obtient  par  la 


frolts  cirils  sont  les  loyers  des  maisons, 
tta  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des 
•  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  ran- 
la  classe  des  fruits  civils. 

"Dits  sont  meubles  ou  immeqbles ,  se- 
irincipes  oue  oous  a? ons  établis  aux 

EDBLBS  et  iMyBUBLBS. 

iiits,en  règle  générale,  appartiennent 
triétaire  de  la  chose,  diaprés  le  prin- 
I  ereicU  domino.  Cependant  la  pos* 
des  fruits  peut  être  séparée  ue  la 
lé.  C*est ,  l*"  dans  le  cas  d'usufruit. 
lOPRUiT.  2*  Dans  le  cas  de  possession 
e  foi.  Voy.  Possesseur,  n.k.  S"*  Quand 
taire  a  reçu  au  delà  de  la  quotité  dis- 
•;  lorsque  la  demande  n'a  été  faite 
m  Tannée  écoulée,  il  ne  doit  les  fruits 
jour  de  la  demande.  Si  la  demande  a 
s  dans  l'année  ,  il  doit  restituer  tous 
tf  (i4rf .  928).  k*  Quand  une  donation 
issée  à  cause  d'une  surrenance  d'en- 
^tionataire  ne  doit  les  fruits  que  du 
la  notîGcation  de  la  naissance  ou  de 
limalion  de  l'enfant  a  été  faite  {Art. 
"  lis  tous  les  fruits  doivent  être  rap- 


portés par  le  possesseur  de  mauTaise  foi, 
déduction  faite  des  frnis  de  labour  et  de  so- 
mences.  —  Le  cohéritier  doit  tous  les  frol's 
du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession  {Art. 
856).  Dans  le  cas  où  les  fruits  sont  sujets  h 
rapport,  il  faut  les  rendre  en  nature  pour  Lv 
dernière  année  ,  en  argent  pour  les  autres  , 
sur  Testimation  faite  par  les  mercuriales  ,. 
s'il  y  pn  a  {Cod.  pr.  ctr.,  art.  129) ,  ou  par 
expertise,  s'il  n'j  en  a  pas.  Voy.  Usufruit, 
Frais  de  larour,  Possessedr  de  bonne  çtde 
mauvaise  foi 

FRUITS  DU  SAINT  SACRIFICE  DE  IA 

MESSE. 
Voy.  Mrssr,  n.23. 

FRUITS  DES  ARBRES. 
Celui  sur  le  terrain  duquel  s'étendent  les 
branches  d'un  arbre  n*a  pas  le  droit  d*er» 
cueillir  les  fruits  :  les  fruits  sont  la  proprié'é 
exclusive  du  maître  de  l'arbre ,  conformé* 
ment  à  l'art.  547  du  Code  civil.  Il  a  même  le 
droitd'obtenir  de  son  voisin  un  passage  pour 
y  aller  recueillir  ses  fruits  dans  on  bref  dé- 
lai, en  indemnisant  le  dommage  causé,  s'il  y 
en  a.  Voy.  Arrres.  Telle  est  l'opinion  de 
Pardessus  dans  son  Traité dettervitudet^ 

FUNÉRAILLES. 
C'est  le  dernier  devoir  qne  l'on  rend  aux 
morts.— Chez  tous  les  peuplés  et  dans  toutes 
les  religions  du  monde  ,  l'amour,  la  recon^ 
naissance,  et  souvent  la  vaniié,  ont  consacré 
ces  devoirs  par  les  plus  augustes  cérémonies 
Une  douleur  sincère  »e  soulage  en  se  mani- 
festant au  dehors  ;  des  regrets  simulés  ont 
besoin  d'un  appareil  extérieur  pour  être  crus 
sincères.  Ajoutons  à  cela  le  sentiment  intime 
et  universel  de  l'immortalité  de  l'Ame  ,  et 
l'incertitude  de  son  état  après  sa  séparation 
d'arec  le  corps.  En  faut-il  davantage  pour 
expliquer  l'accord  et  l'unanimité  des  nations? 
Voy.  Frais  fdnAraires,  Morts. 

FUTAIE. 
Voy.  Bois  ,  Usufruit,  n.  6. 
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GAGE 
Nantissement. 


Pahi. 


GAGEURE. 
GARANTIE 


i  Tobligation  d'indemniser  quelqu'un 
d'éviction,  ou  du  vice  dont  une  chose 
leinte  ,  ou  enfin  d'un  dommage  quel- 
).  —  On  distingue  les  garanties  de 
t  celles  de  fait.  Les  garanties  de  droit 
dles  qni  sont  reconnues  par  la  loi  ;  les 
ies  de  fait  sont  celles  dont  on  est  con- 
pécialement  :  elles  font  partie  de  l'acte 

Nous  n'avons  donc  qu'à  parler  des 
ies  de  droit.  Elles  s'appliquent  à  plu- 
objets  :  1*  en  matière  de  vente ,  2*  en 
e  de  transport  des  droits  incorporels , 
natière  commerciale.  —  Au  mot  Ven- 

50  et  suiv.,  nous  parlons  de  la  pre- 
espèce  de  garautie  i  et  au  mot  Ti 


PORT  DES  CRÉANCES,  de  la  garantie  des  droits 
incorporels.  En  matière  commerciale,  la  ga« 
rantie  se  règle  sur  les  lois  civiles,  toutes  les 
fois  que  les  lois  commerciales  ne  contien- 
nent pas  de  dispositions  spéciales.  Voy.  Dit- 

LET  A  ORDRE,  LETTRE  DE  CHANGE,  VOITURIER. 

Voy.  aussi  Cautionnement. 

GARDE. 

C'est  celui  à  qui  est  conflée  la  conserva* 
tion  de  quelque  chose ,  comme  do  poisson , 
des  bestiaux  ,  des  fruits  de  la  terre  ,  de«  fo- 
rêts. De  là  les  gardes  de  besliauE,  les  gardes 
champéires  ,  les  gardes  de  bois,  les  gardes 
de  chasse  ,  etc.  Tous  ces  différents  gardes 
sont  obligés  de  veiller  avec  soin  i  la  conser- 
*  vation  des  objets  confiés  à  leurs  soins.  Ils 
sont  tenus  de  réparer  le  tort  arrivé  par  suilc 
d'une  faute  grave  »  conformément  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  développés  aux  mots 
Coopération  ,  Dommage.  Il  j  a  trois  espèces 


nmunei,  et  c'pstde 
gence.qae  dépend 
es  TorAU  commu- 
oaè«*  que  chacon 
j  prendre, 
,  a  leur  énard.  les 

<3  sera  Tait ,  pour  les 

npriibatioti  du  con- 

iCMis  publics,  par 


..venible 
.  ii'un  canton 
..es  ou  é<al>lisse- 
.  de  bni«  de  l  Ëlai,  la 
mlk  celle  ailjDÎiiislra' 
épropuriiunnelkmeDl 
ssées. 

ireslière  peut  suspen- 
IfS  des  b'iis  des  coin- 
)iibliGa;  K'il  j  a  lieu  k 
cen,  apr^4  «Toir  pris 
u  des  a  dm  lu  il  ira  leurs 
Bf  slnsi  que  de  l'aJini- 
aire  de  ces  garJes  est 
Dsition  du  conseil  m  a- 
Toprlëlaires. 
I  des  cimmani^s  cl  des 
!D  tout  assimilés  aux 
mumis  à  i'auiorilâ  des 
■mecidans  lesmémei 
ns  fiinL  é^alenieiit  foi 
iélits  etconiraTCniJoiu 
lumis  au  régime  Tores- 
irde  leur  est  confiée. 

STIERB. 

ion  dn  Code  forca- 
I  gardes  à  cheval  el 
Ëcîalemenl  chargés 
ilièrei  dans  les  bois 
lier,  el  du  dresser 
1  délits  on  conlra- 

I  commis. 

«  ,  ils  sont  resuun- 
sbufl  pr  abraulisie- 
iors  Irfngcs,  el  piis- 
l«innités  encourues 
triqa'ils    n'ont  pas 

II  contient ,  sur  le 
■or  leurs  devoirs. 


im  résideront  dam  le 
tm  coaltét  à  leur  eur- 
Ueoce  sera  iadiqué  par 

ers  tiendront  un  régis - 
ter  et  parapher  par  la 
leni.  —  Ils  7  tranicri- 
DCéi-ierbaui  par  onira 


reg'Sire  où  il  se  trouTera  tmnserii,  —  Ils  feroiit 
meiiiion,  sur  l«  ntee  reglstr«  et  d>M  te  m^me  or- 
Are,  de  toutes  les  signiflcatiens  et  duiioM  dont  il* 

auront  did  cbargâi Ifs  y  far«ml  Igalemeul  neo- 

lion  de»  chablis  el  des  bois  de  délit  au'ila  auront  re- 
connus, et  en  donneront  avis,  ta»  oélai,  k  leur  sb- 
pà'ieur  imntétliat.  —  A  chaque  iMiUiiOD,  les  gardes 
seront  imus  de  remettre  ce  registre  à  celui  qui  leur 
succédera. 

ArL  ÎT.  Les  garde*  adressOTont  leurs  rapports  k 
leur  cher  immédiat,  et  lui  reaetlront  leurs  procés- 
vertiaus  rev6lus  de  toutes  les  fomulitéa  prescrites. 

Art.  35.  I^es  agents  forestiers  ne  pourront  avoir 
sons  leurs  ordres  leurs  pareuU  nu  alliés  en  ligne  di- 
recti',  ni  leun  frères  ou  beaux-trères  ,  oncles  ou  ne- 
Art.  31.  Les  agent!  et  les  gardes  faresliera,  ainsi 
que  les  arpenteurs  ,  seront  toejoers  rrvèlus  de  leur 
uniforme  ou  des  marquM  distinctives  de  leur  grade 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctinns. 

Art.  35.  Les  agents  et  gardei  ne  ^4>arroDt ,  sona 
aucun  prétvxte,  rien  exiger  ni  recevoir  dts  eommu  ' 
ritts,  di-B  établisse  me  nts  publics  et  des  particulien, 
pour  les  opéralions  qu'ib  auront  tiites  k  raison  de 
leurs  fonctions. 

Quant  à  leurs  allribuliona .  elles  sont  énu- 
mérées  dans  les  art,  160  à  16Sdu  Code  fores- 
tier, dunt  voici  le  texte  ; 

Art.  ISO.  Les  agent*,  arpenteurs  el  gardes  fores- 
Her^rechen'.heiiteLcoMlaieiil  par  proco-verbani  les 
ilélits  et  contravention  s,  «avoir  :  les  agents  el  arpen- 
teufs,  dans  toute  l'étendue  do  territoire  poar  lequel 
ila  sont  coinmiseionnés  i  et  les  gardes,  dans  l'arron- 
'  I  tribunal  préj  duquel  iU  sont  ai 


OMi-verinl  le  folio  du 


i«s. 

Art.  iCl.  Les  gardes  sont  autorisés  k  saisir  les  bes- 
tiaux trouvés  eu  délit,  el  les  igstruoteots,  voilures  et 
attelages  des  délinquants,  et  k  les  metlre  en  séques- 
tre. Ils  suivront  les  objets enlev<<s  par  les  délinquants 
jiibi|ue  dans  les  lieux  où  ils  auront  élé  transportés,  et 
ht  mettront  é<g»leinent  en  séquesvv.  Hs  ne  pourront 
néanniOHiB  s'introduire  dans  les  malaoïn,  bktlmenls, 
cours  sdJRceKtes  et  enclos,  û  ce  n'e.i  en  présenw 
soit  du  juge  de  paix  un  de  son  auppléant ,  soit  du 
niaire  du  lieu  ou  de  son  adjoint  ■  soit  du  commissairiv 
de  police. 

Art.  169.  Les  foectionnalres  dénoDiméi  en  l'arti- 
cle précédent  M  pourront  se  reféser  k  accompagner 
sur-le-champ  lea  gardes,  Iws^'ils  an  seront  requit 
par  eux,  pour  assister  k  des  perquisitions.  —  ils  sk- 
ronl  tenos,  eo  outre ,  de  signer  Je  procét-vorbal  du 
séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  présence, 
sauf  an  garde,  en  cas  de  relus  de  leur  part,  k  en 
faire  neiHioit  au  precès^erbal. 

Art.  1&3.  Les  gardes  arrêteront  el  eondutront  de- 
vant le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  iucuuou 
qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  déliu 

Art.  161.  Les  agents  et  les  gardes  de  TadiBinis- 
Iration  des  forêts  ont  le  droit  de  requérir  directe- 
ment la  force  publique  pour  (a  répression  des  délits 
el  contravcatiOHB  an  matière  forestière,  ainsi  que 
pour  la  recherche  el  la  saisie  des  bois  coupés  eo  dé- 
lit, vendus  OU  achetés  en  frasde. 

Art.  f6^.  Les  gardes  écriront  eoi-méme*  leura 
procés-vertaut  ;  ils  les  signeroni  et  les  alfirmeronl 
an  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  desdlis  pro- 
cès-verbaux ,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton 
ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  psr.devant  le  maire  ou 
l'adjoint,  soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit 
de  celle  oA  le  délit  a  été  connii*  on  consialé,  le  tuât 
sous  peine  de  nullité.  —  Toutefois,  ai,  par  suite  d'un 
empêchement  quelconque ,  le  procès-verhal  est  sea- 
lement  signé  par  le  garde,  mail  non  écrit  eu  eotier 
de  sa  main ,  l'ofDcier  public  qui  en  recevra  Talllr- 
miiion  devra  lui  eu  donner  préalablameut  lecture,  et 
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de  gartIiS  donl  noQà  devons  dire  uu  mot.  les 
gardes  champélres,  tes  gardes  des  bois  com- 
iiiunaax,  ef  les  gardes  forestiers.  Quant  aux 
garder  de  bestiaux,  nous  en  avons  parlé  au 
n)0(  Beboer 

Ce  sont  des  fonctionnaires  chargés  de  veil- 
ler à  la  conservation  des  récoltes  ,  des  fruits 
de  la  terre  ,  des  propriétés  rurales  de  tonte 
espèce  ,  et  de  concourir  au  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

Ils  sont  auxiliaires  de  TofOciér  de  police  et 
du  ministère  public.  Us  peuvent,  à  ce  titre , 
être  chargés  de  faire  exécuter  les  arrêtés  de 
l'autorité  municipale  ;  et  lorsqu'ils  agissent 
pour  l'exécution  de  ces  arrêtés,  ils  sont  as- 
similés aux  agents  chargés  d'un  ministère  de 
service  public  {Arrêt  du  2  mai  1839). 

Ils  ne  sont  pas  seulement  préposés  i  la 
garde  des  intérêts  particuliers;  leur  Institu- 
tion tient  aussi  â  l'intérêt  public  ;  aussi  leur 
est*il  défendu,  à  peine  de  concussion,  de  rien 
recevoir  pour  les  actes  qu'ils  font ,  ou  pour 
s'abstenir  de  ceux  qu'ils  doivent  faire  (iirr^( 
du  5  mai  1837). 

Le  choix  des  gardes  doit  maintenant  être 
fait  par  les  maires,  et  approuvé  par  les  con- 
seils municipaux  ;  ce  qui  prouve  qu'on  ne 
peut  les  imposer  aux  communes  malgré 
e'ies.  La  commission  est  délivrée  par  le 
sous- préfet,  qui  ne  peut  changer  ou  destituer 
le  garde  nommé  que  sur  Tavis  du  maire  et 
du  conseil  municipal.  L'arrêté  qui  prononce 
la  destitution  doit.avant  d'être  exécuté,  avoir 
reçu  Papprobation  du  préfet. 

Voyez ,  pour  la  nomination,  la  prestation 
de  serment,  le  visa  du  maire,  le  traitement  et 
la  tnattière  de  le  payer,  les  art.  1"  à  6  de  la 
section  7  de  la  loi  du  6  octobre  1*791,  et  l'or- 
donnance du  29  novembre  1820,  qui  rapporte 
l'arrêté  du  12  septembre  1801,  qui  ne-  per- 
mettait de  prendre  les  gardes  champêtres 
que  sur  une  liste  des  défenseurs  de  la  patrie. 

Les  gardes  champêtres  ne  sont  point 
agents  du  gouvernement,  et  peuvent  être 
poursuivis  sans  autorisation  du  conseil  d'E- 
tal (Arrêt  du  conseil  du  k  août  1819). 

Voyez^  pour  les  fonctions  dont  les  gardes 
champêtres  sont  chargés  cosime  officiers  de 
police  judiciaire  ,  les  art.  16  à  21  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

Par  arrêt  do  k  octobre  1811 ,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  les  tribunaux  de  po- 
lice ne  peuvent  prononcer  des  condamna* 
fions  contre  les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers. 

Une  circulaire  du  18  mars  1818,  relative 
aux  objets  à  examiner  dans  les  réunions  des 
conseils  municipaux,  fait  observer  aux  pré- 
fets ,  à  roccaston  do  payement  des  gardes 
champêtres,  que,  bien  que  les  lois,  en  met- 
tant cette  dépense  au  rang  des  charges  com* 
niunales,  aient  statué  qu'en  Ccts  d'insuffisance 
des  revenus,  la  dépense  serait  supportée  par 
les  propriétaires  de  fonds  non  clos  ,  au  pro- 
rata de  leur  contribution  foncière ,  ce  serait 
alors  le  cas,  de  la  part  des  propriétaires,  d  y 
pourvoir  par  un  rôle  de  cotisation  yolontaîre. 


On  ne  doiteliteudre  par  clôture  non  sujette  i 
la  garde  champêtre  que  les  propriétés  closes 
en  murs  :  il  serait  même  désirable  uue  lfi 
propriétés  closes  de  cette  manière  ne  luiieot 
pas  exemptes  d*une  taxe  dont  le  bot  est  de 
pourvoir  aux  salaires  des  gardes,  qui,  comme 
ofGciers  de  police  judiciaire ,  sont  appelés  â 
constater  les  délits  et  coniraventions  de  po- 
lice ,  et ,  par  leur  surveillance  t  rendent  ^s 
services  habituels  à  tons  les  conlribuables, 
que  leurs  propriétés  soient  closes  ooaele 
soient  pas. 

C'est  aller  un  peu  loin  :  le  propriétiire 
qui  fait  la  dépense  d'une  clAluréne  saortit 
être  traité  comme  celui  qui  abaodonneses 
propriétés  à  la  foi  publique*.  Quant  anlse^ 
vices  habituels  que  les  gardes  cbanifiAircs 
rendent  aux  contribuables»  s'ils  sontiaas 
l'intérêt  général ,  les  impôts  sont  là  peur  ; 
frfire  face  ;  s'ils  sont  dans  l'intérêt  paHiea- 
lier,  C'est  à  celui  qui  en  profite  à  réoompes* 
ser  ceuxL  qui  les  rendent. 

Au  surplus,  les  gardes  champêtres  neiotit 
point  chargés  de  rédiger  procès-verbal  dedé- 
lits  de  toute  nature.  La  Cour  4e  cassatios, 
par  arrêt  du  13  février  1819,  a  décidé  qi*ili 
n'avaient  pas  mission  pour  constater  one 
contravention  à  la  loi  sur  les  fêtes  et  dimso- 
chcs ,  et  que  ce  droit  n'appartient  qa'aax 
maires  •  adjoints  et  commissaires  de  police. 

Les  dispo>jtions  de  l'art.  16  du  Coded'isi- 
truction  criminelle ,  sur  les  fonctions  des 
gardes  ehampêtres  des  communes,  sostafK 
plicaUes  aux  gardes  des  paYticnliers ,  et  ici 
violences  exercées  contre  ces  derniers  res- 
trent  dans  l'application  des  art.  230  et  Ut 
du  Code  pénal  {Arrêt  du  19  juin  1818). 

11  arrive  souvent  que  les  gardes  CDasipé- 
tres  qui  ne  savent  pas  écrire  s'adressent  so 
secrétaire  de  la  mairie  pour  dresser  iein 
procès^verbaux.  Cela  ne  se  doit  pas  ;  le  se- 
crétaire ne  peut  suppléer  ni  le  maire  ai  Tad- 
joint  {Arrêt  du  19  ti.ars  1830). 

Le  procès-vèrbal  qui  eat  eeiriemeat  signé 
par  le  garde  champêtre  doit  mentionner 
qu'il  a  été  écrit  par  un  fonctionnaire  ayant 
capacité  pour  l'écrire  ;  à  défaut  de  cette 
mention,  il  est  nul  et  ne  peut  servir  de  base 
à  une  condamnation  (  Arrêt  du  27  dicm" 
bre  1832). 

Les  procès-verbaux  des  gardes-champê- 
tres doivent  être  rédigés  sur  papier  viiéfmf 
timbre  par  le  receveur  de  l'enregistreaient, 
quand  ils  sont  léàifénie  propre  mouvement 
ou  par  ordre  du  maire  ;  le  droit  est  de  95  een- 
times  ;  quand  ils  le  sont  à  la  requête  des  pa^ 
ticuliersy  on  doit  se  servir  de  papier  timbré t 
aux  (Vais  du  plaignant,  sanf  son  recooncoa- 
tre  le  délinquant. 

L'affirmation  peut  être  reçue  par  le  joge 
de  paix  du  canton,  ou  ses  suppléants,  eu  cas 
d'empêchement  ;  par  le  maire  de  la  com- 
mune, ou  ses  adioints  en  cas  d'empêdiemesL 
£lle  doit  l'être  dans  les  2^  heures  do  precèi- 
verbal  :  ainsi,  du  1'^  mai  à  midi,  au  Sàou* 
di;  mention  de  l'heure  est  indispeasaUSi 
L'enregistrement  dans  les  quatre  joorsj 
même  règle  pour  f  heure.  {Guide  da  •atrtf-j 
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Ml  aui  frais  des  eommunet,  et  c'est  de 
lélllé»  de  leur  intelligence,  que  dépend 
Il  la  conser? alion  des  forêts  commo- 
d*aatâDt  plus  exposées  aoe  chacon 
im  arolr  le  droit  d*y  prenore. 
>Mie  forestier  porte,  a  leor  écard  «  les 
Kioni  saiyaotes  : 

95.  Le  chois  des  gardes  sera  fait ,  pour  les 
nés,  par  le  maire,  sauf  l'approbation  du  cou- 
nicipal,etpour  les  établi^emenls  publics,  par 
ninistrateurs  de  ces  élablissements.  —  Ces 
ohrent  être  agréés  par  l'administration  fores- 
oi  déllf  re  aux  gardes  leurs  commissions. — 
de  disseniimenl,  le  préfet  prononcera. 

96.  A  défaut,  par  les  communes  ou  établisse- 
publics  ,  de  faire  choix  d'un  garde  dans  le 
}  la  vacance  de  remploi,  le  préfet  y  pourvoira, 
amande  de  l'administration  fbrestiére. 

97.  Si  radministration  forestière  et  les  eom- 
oa  établiasemenu  publics  jugent  convenable 
1er  à  un  même  iodifidu  la  garde  d'un  canton 
appartenant  à  des  communes  ou  éialdisse- 
^Tics  ,  et  d*un  canton  de  boif  de  TEui,  la 
lion  4o  garde  appartient  à  cette  administra- 
lie.  Son  salaire  sera  oayé  proportionnellement 
icune  des  parties  intéressées. 

98.  L*aJmini8tration  forestière  peal  suspen* 
leurs  fonctions  les  gardes  des  bois  des  coin- 
ei  des  établisKcmeau  publics;  s*il  y  a  lieu  à 
iion,  le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris 
la  conseil  raanidpal  ou  des  administrateurs 
blissements  propriétaires,  ainsi  que  de  Tadml- 

00  forestière.  —  Le  salaire  de  ces  gardes  est 
ar  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conseil  ma« 
ou  des  établissements  propriétaires. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  communes  et  des 
lennenta  publics  sont  en  tout  assimilés  aux 

des  bois  de  1  Eut,  et  soiunis  à  rauiorité  des 
.  agents;  ils  prêtent  serment  dans  les  mêmes 
,ei  leurs  procès-verbaux  font  également  foi 
iee  pour  constater  les  délits  et  contraventions 
s  même  dans  li*s  bois  soumis  au  régime  fores^ 
Ires  que  ceux  dont  la  garde  leur  est  confiée. 

QAIDBS  FORESTIERS. 

rdonnance  dVxécutioa  da  Code  fores- 
ortOy  art.  Vi,  que  les  gardes  à  cheval  et 
irdes  à  pied  sont  spécialement  chargés 
ire  des  visites  journalières  dans  les  bois 
is  au  régime  forestier,  et  de  dresser 
!S*Yerhal  de  tous  les  délits  oo  contra- 
tMis  qui  y  auront  été  commis, 
iprès  Tart.  6  do  Gode  »  ils  sont  resuon- 
s  des  délits ,  dégâts,  abus  pt  abrootisse- 
s  q«i  ont  lieu  dans  leurs  tringcs^  et  pns- 

1  des  amendea  et  indemnités  encovnMs 
les  déimqoaats ,  lorsqu'ils  n*ont  pas 
aie  les  déliis. 

irdoDDaiice  ci-dessus  contient ,  sur  le 
miiel  des  gardes  et  sur  leurs  devoirs  » 
rllcîes  suivants  : 

.  %%.  Les  gardes  forestiers  résideront  dans  le 
âge  des  forêts  ou  triages  confiés  à  leur  sur* 
ace.  Le  lieu  de  leur  résidence  sera  indiqué  par 
•ervateur. 

.  95.  Les  prdes  forestiers  tiendront  un  régis- 
érdre  qu*ils  feront  coter  et  parapher  par  le 
vréka  de  rarrondisseinent.  -^  Ils  y  transcri- 
réguliêremeut  leurs  procês-verbaui  par  ordre 
le.  Us  signeront  cet  enregistrement,  et  inscri- 
la  marge  de  diaque  procès-verbal  ie  folio  du 
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reg'Stre  où  il  se  trouvera  transcrit.  —  Ils  feront 
mention,  sur  le  mêaw  registre  ei  dans  le  même  or- 
dre, de  toutes  les  signllleations  el  eitaliouB  doot  ils 
auront  été  chargés.  —  Ib  y  feront  égalemeut  men- 
tion des  chablis  et  des  bols  de  délit  uu*ils  auront  re- 
connus, et  en  donneront  avis,  sans  délais  à  leur  su- 
périeur immédiat.  —  A  chaque  mutation,  les  gardes 
seront  tf  nus  de  remettre  ce  registre  à  celui  qui  leur 
succédera. 

ArL  27.  Les  gardes  adresseront  leurs  rapports  à 
leur  chef  imméduaiy  et  lui  remetiront  leurs  procès- 
vertiaux  revêtus  de  toutes  les  formalités  prescrites. 

Art.  55.  1.108  agents  forestiers  ne  pourront  avoir 
sous  leurs  ordres  leurs  parents  ou  alliés  en  ligne  di- 
rectt*,  ni  leurs  frères  ou  beaux-frères  »  oncles  ou  ne- 
vetn. 

Art.  54.  Les  agents  et  les  gardes  forestiers,  ainsi 
qoe  les  arpenteurs ,  seront  toujours  revêtus  de  leur 
uniforme  ou  des  marques  distinctives  de  leur  grade 
dans  rexercice  de  leurs  fondions. 

Art.  55.  Les  agents  et  gardes  ne  pourront ,  soua 
aucun  prétexte,  rien  exiger  ni  recevoir  dès  coromu  • 
nos,  des  établissements  publics  et  des  particuliers, 

Iiour  les  opérations  qu*ils  auront  faites  à  raison  de 
eurs  fonctions. 

Quant  A  leurs  attribaiions  »  elles  sont  énu- 
mérées  dans  les  art.  160  à  16Sdu  Code  fores- 
tier, dont  voici  le  texte  : 

Art.  i60.  Les  agents,  arpenteurs  el  gardes  fores- 
tiern  recherchent  et  constatent  par  procès-verbaux  les 
délits  et  contraventions,  savoir  ;  les  agents  et  arpen- 
teurs* dans  toute  retendue  du  territoire  pour  lequel 
ils  sont  oommissionnés  ;  et  les  gardes,  dans  rarron- 
disseinent du  tribunal  près  duquel  ils  sont  assennen- 
tés. 

Art.  161.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bes- 
tiaux trouvés  eu  délit»  et  les  instruments,  voilures  et 
attelages  des  délinquants,  et  i  les  mettre  en  séques- 
tre. Ils  suivront  les  objets  enieV'^s  par  les  délinquants 
jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront  été  transportés,  et 
Its  mettront  é|galement  en  séquestre,  tis  ne  pourront 
néanmoins  s*introduire  dans  les  maisons,  bâtiments» 
cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'e*t  en  présence 
soit  du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant ,  soit  du 
maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint ,  soit  du  commissairo 
de  police. 

Art.  163.  Les  fonctionnaires  dénommés  en  Tarti- 
cle  précédent  ne  pourront  se  refuser  à  accompagner 
sur-le-champ  les  gardes,  lorsqu*iU  en  seront  requia 
par  eux,  pour  assister  à  des  perquisitions.  —  Ils  s«)- 
ront  tenus,  en  outre ,  de  signer  le  procès-verbal  du. 
séquestre  ou  de  la  perquisition  faite  en  leur  présence, 
sauf  au  garde ,  en  cas  de  refus  de  leur  part,  k  ea 
faire  mention  au  procès^erbal. 

Art.  165.  Les  gardée  arrêteront  et  conduiront  de- 
vant le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  inconnu 
qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  délit. 

Art.  164.  L.es  agents  el  les  gardes  de  Tadmlnis-* 
tration  des  forêts  ont  le  droit  de  requérir  directe- 
ment la  force  publique  peur  la  répression  des  délits 
et  contraventions  en  matière  férestiére ,  ainsi  qae 

Ïiour  la  recherche  et  la  saisie  des  bois  coupés  en  dé- 
it,  vendus  ou  achetés  en  fraude. 

Art.  165.  Les  f^ardes  écriront  eux-mêmes  leurs 
procês-verbaux  ;  ils  les  signeront  et  les  affirmeront 
aa  plus  tard  le  lendemain  de  la  clôture  des<lits  pro- 
cès-verbaux ,  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton 
ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par-devant  le  maire  ou 
Tadjoitit,  soit  de  la  commune  de  leur  résidence,  soit 
de  celle  oè  le  délit  a  été  commis  ou  constaté,  le  tout 
sous  peine  de  nullité.  —  TouteÎDia,  si,  par  suite  dTaa 
empêchement  quelconque ,  Le  procès-verbsl  est  seu- 
lement signé  par  le  garde»  mais  non  écrit  eu  entier 
de  sa  main ,  VorDcier  public  qui  en  recevra  TafOr- 
mation  devra  lui  eu  donner  préalablement  lecture,  ei 
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faire  ensuite  mention  de  eette  formaUté,  le  tout  sous 
peine  de  nullité  du  procès-Terbal. 

Art.  166.  Les  pcocès-terbaux  que  les  agenU  fo- 
restiers ,  les  gardes  généraux  et  les  gardes  à  cheval 
dresseront,  suit  isolément,  soit  avec  le  concours  d*ua 
garde,  ne  seront  point  soumis  à  TafArmation. 

An.  167.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  portera 
saisie,  il  en  sera  fait,  aussitét  après  raffirinalion,  une 
expédition  qui  sera  déposée  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu*il  en 
puisse  être  donné  communication  à  ceux  qui  récla- 
meraient les  objets  saisis. 

Les  articles  173  du  Code  forestier»  et  31,32 
et  37  de  Tordoaoance  qoi  Ta  suivi,  contiens 
nenl  encore  des  dispositions  sur  les  gardes 
forestiers  ;  mais  il  nous  a  paru  suffisant  de 
l'indiquer  ici  :  c'est  déjà  beaucoup  d'avoir 
rapporté  tout  ce  qu'on,  vient  de  lire.  Nous  en 
dirons  autant  de  l'article  2  de  l'ordonnance 
du  28  avril  1816,  qui  les  autorise  à  constater 
les  contraventions  aux  lois  sur  la  chasse  et 
le  port  d'armes. 

Quant  à  leurs  procès -verbaux,  l'adminis- 
tration a  fait  distribuer  des  modèles  en  blanc, 
qu'il  leur  est  aisé  de  remplir. 

GARENNE. 

C'est  un  lieu  destiné  à  entretenir  et  à  muU 
tiplier  les  lapins.  On  n'est  pas  tenu  de  dé- 
clarer le  lieu  où  sont  les  lapins;  ils  sont 
immeubles  par  destination  (Art.  524).  Ils 
appartiennent  au  propriétaire  de  la  garenne. 
Les  lapins  sont  du  nombre  des  animaux 
apprivoisés,  ils  deviennent  la  propriété  du 
possesseur  légitimed*uneautre garenne,  lors- 
qu'ils s'y  flxent  sans  yétre  attirés  par  fraude. 
Voy»  Animal,  et  Part.  56(^  du  Code  civil.  — 
La  Gourde  cassation  a  décidé  que  les  pro- 
priétaires d'une  garenne  où  les  lapins  ont  de 
nombreux  terriers  sontliMius  des  dommages 
qu'ils  causent  (Casê.^  11  sept.  1816). 

GÉNÉALOGIE 

C*est  l'explication  de  l'ensemble  d'une  fa- 
mille, pour  indiquer  la  situation  et  les  degrés 
de  parenté.  Voy.  Affinité  et  Parenté.  La 
généalogie  d'une  famille  s'établit  par  des 
actes  puolics  et  par  les  actes  de  l'état  civil. 
A  défaut  de  registres  de  l'état  civil,  la  généa- 
logie se  constate  par  des  litres  de  famille, 
des  témoins  [Cod.  ctv.«  art,  &6j. 

GENTILS 
Voy.  Infidàlbs. 

GERMAIN. 

Cette  expression  désigne  la  proximité  de 
la  parenté.  Au  mot  Frèiie,  nous  avons  dit  ce 
que  c'est  qu'un  frère  germain.  — On  dit  aussi 
cousins  germains  :  ce  sont  ceux  qui  sont  nés 
des  deux  frères,  ou  des  deux  sœurs,  ou  d'une 
sœur  et  d'un  frère. 

GLANAGE. 

Notre  loi  pénale  s'est  occupée  du  glanage 
{Art.  &T1,  u.  10).  Ceux  qui,  sans  autres  cir- 
constances ,  auront  glané,  râtelé,  grapillé, 
dans  les  champs  non  encore  entièrement  dé- 
pouillés et  vidés  de  leurs  récoltes,  ou  avant 
le  le?er  et  après  le  coucher  du  soleil,  sont 
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punis  d'une  amende  de  1  à  5  francs.  Ils  pea- 
vent  même  être  punis  d'an  eroprisonnemett 
de  trois  jours  {Art.  Vt3).  Sont  soumis  i  It 
même  peine  ceux-là  méuies  qui  glaneraieit 
avec  la  permission  du  propriétaire  (  Cosi.,  S 
tept.  1835).  Le  maire  d'une  commune  peut 
prendre  des  arrêts  poar  empêcher  le  glaBage, 
et  seraient  punis  tous  ceux  qni  glaneraieet 
sans  être  port»*ur8d*ane  carte  émanée  de  lai 
{Cass.Soct.iSkQ). 

GLOIRE. 

Voy.  Grardbub  ,  Maoïiificbrcb  ,  Hag^iaiii* 

MITÉ. 

GOURMANDISE. 

1.  La  Tie  ne  poayant  être  entretenue  que 
par  la  réparation  des  pertes  continuelles  qoi 
résultent  du  jeu  des  organes ^  le  besoin  de 
nourriture  se  trou?e  essentiellement  lié  i 
celui  de  la  conservation.  L'homme  ne  peut 
donc  pas  plus  se  pri?ep  de  nourriture  qu'il 
ne  peut  disposer  de  sa  Tie;  et  comme  il  est 
obligé  de  vivre  pour  remplir  ses  devoirs,  il 
est  aussi  obligé  de  prendre  une  noorritore 
suffisante  pour  avoir  une  vie  énergique.  Sans 
cette  condition,  une  existence  faible  et  dé- 
bile le  rendrait  incapable  de  remplir  coaie» 
nablement  ses  obligations. 

2.  La  nourriture  produit  des  jooissaaeei 
sensibles ,  les  plaisirs  de  la  table  ont  or 
charme  tout  particulier.  Entraîné  par  s» 
appâts,  l'homme  se  laisse  emporter  bien  lois 
au  delà  des  bornes  de  la  tempérance.  Ces 
excès  ont  une  fâcheuse  influence  sur  loote 
notre  vie,  que  chacun  peut  constater  pana 
propre  expérience,  car  il  j  a  peu  d'bommn 
qui  n'aient  payé  le  tribut  à  ce  yice.  Il  importe 
donc  beaucoup  de  connaître  cette  espèce 
d'intempérance,  d'en  apprécier  les  effets  el 
d'en  indiquer  les  remèdes..  Pour  mettre  qd 
peu  d'ordre  dans  l'élude  de  cette  queslioo, 
nous  parlerons  d'abord  de  l'intempéranes 
dans  le  boire  et  dans  le  manger;  ensoile 
nous  donnerons  les  règles  de  la  sobriété, 
qui  est  la  véritable  expression  de  la  tempé- 
rance. 

I.  De  IHntempérance. 

3.  Il  y  a  des  hommes  qui  se  font  on  diei 
de  leur  ventre,  qui  n'aiment  d'autres  jouis- 
sances que  celles  de  la  table.  Les  mets  exqois 
et  le  bon  vin  sont  les  dieux  qu'ils  adorent 
Les  festins  ont  inspiré  les  poètes,  qui  ont 
employé  toute  ;la  magnificenre  de  la  poésie 
pour  célébrer  le  triomphe  de  Bacchus.  Daas 
l'enthousiasme  du  délire  ,  ils  chantent  l'i- 
vresse ,  comme  le  souverain  bonheur  de 
l'homme.  Nous  n'avons  pas  le  deasein  de  les 
suivre  dans  leurs  excursions  fantastiques. 
Amis  de  la  vérité,  nous  voulons  faire  de  Ho- 
tempérance  un  tableau  réel.  Comme  c'est  par 
les  fruits  qu'on  doit  juger  an  arbre  ,  c'est 
aussi  parles  eflfets  que  nous  voulons  appré- 
cier l'intempérance.  Nou4  allons  en  étudier 
les  effets  sur  ce  qui  nous  intéresse  le  plos, 
sur  notre  corps,  sur  notre  esprit,  sur  nos 
mœurs,  et  sur  notre  fortune. 

h.  Les  héros  de  la  table  peuvent  aisétneal 
être  reconuus.  Ils  ont  les  joues  pendantes, 
les  dents  fortes,  grandes  et  larges,  le  veoUi 
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ainent.  Des  ▼éffélations  s'élèTent  çà  et 
'  leor  Tisane;  le  nez  est  rouge  et  boor- 
lé.  Lear  démarche  est  pesante,  généo. 
lOfcles»  atrophiés,  sont  sans  force.  Toa- 
s  fonctions  ritales  s'affaiblissent.  La 
atioiwet  la  circulation  s'altèrent  ;  lea 
ions,  les  olcères,  de  quelque  nature 
soient,  les  plaies  faites  par  le  chirur- 
OQ  accidentellement,  se  détériorent  et 
Dtent  une  résistance  opiniâtre  à  tous 
oyens  curatifs.LesTiscères  abdominaux 
Tent  aussi  de  nombreuses  altérations. 
s  les  infirmités  semblent  se  réunir 
Caire  le  supplice  des  amis  de  la  table, 
ydropisies,  la  gravelle  et  surtout  la 
»,  sont  les  plaisirs  réservés  auK  hom« 
6  bonne  chère,  à  moins  qa*un  mal  plus 
le  ne  Tienne  les  frapper  :  car  rapo-> 
)  est  la  compagne  terrible  de  l'ivrogne- 
t  la  terminaison  ordinaire  de  ce  vice  dé- 
nt  (1). 

B  vin,  pris  avec  modération,  aiguillonne 
it,  s'il  en  aiguise  la  pointe,  il  Tanéan- 
sqo'il  est  pris  avec  excès.  Alors  la  vie 
e  quitter  la  télé  pour  passer  dans  le 
e,  qui  s'arrondit  aux  dépens  du  cer- 
L'espril  s'affaiblit,  les  idées  sommei  - 
la  mémoire  s'abolit.  Si  quelquefois  les 
1  brillent,  c'est  un  éclat  qui  dure  un 
it,  et  les  ténèbres  n'en  deviennent  que 
épaisses.  Combien  d'hommes,  distin- 
>ar  leurs  talents,  capables  d'occuper 
ostes  1rs  plus  éminents,  sont  tomoés 
la  somnolence  et  rhébétemenll  Leur 
:  s*est  obscurci  dans  les  fumées  du  vin 
la  bonne  chère. 

L'intempérance  n'a  pas  une  moins  fA- 
e  influence  sur  les  mœurs  que  sur  l'es- 
l  le  corps.  En  portant  le  désordre  dans 
'ganes,  rlle  pousse  Thonime  à  tous  les 
.  Il  j  a  une  alliance  intime  entre  le  vin 
nour.  En  célébrant  celui-là,  les  poètes 
ujours  chanté  les  triomphes  de  celui-ci. 
udace  criminelle  pousse  l'homme  ivre 
lus  horribles  attentais  contre  la  pu- 
—  L'intempérance  est  donc  le  promo- 
lo  libertinage,  elle  excite  aussi  la  co- 

pousse  au  meurtre  et  au  suicide, 
(scnret  a  constaté  que  le  sixième  des 
les  a  eu  lieu  pendant  l'ivresse  (2) 
Les  effets  de  l'intempérance  sous  le  rap- 
ocial  sont  aussi  très^funestes.  Elle  est 
es  sources  les  plus  fécondes  do  paupé- 

•  cette  grande  plaie  de  la  société. 
nme  de  bonne  chère  néglige  sa  fortune: 
ss  champs  soient  couverts  de  ronces  et 
les ,  que  sa  maison  tombe  en  ruine, 
es  biens  se  dissipent,  il  ne  s'en  inquiète 
*il  peut  satisfaire  sa  passion,  il  est  con- 
Faut-il  pour  cela  dépouiller  une  épou- 
iver  de  pain  de  pauvres  entants  qui 
Bntd*avoirun  père  sur  la  terre?  Faut« 
dre  la  misérable  couche  sur  laauella 
n  toute  sa  famille,  il  le  fait  sans  honte 
is  scrupule.  Que  son  épouse  fasse  en- 
s  une  plainte,  que  le  murmure  erre  sur 

'eyex  le  docteur  Descarel,  Médecine  dêipauioHê^ 
tociftsuE  et  GouRMàffDisE,  passim. 
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les  lèvres  de  ses  enfants,  il  se  livre  A  la 
colère,  il  frappe,  meurtrit  ce  qoi  tombe  sous 
ses  coups.  —  Après  un  tel  tarbleau  peut-oii 
crier  trop  haut  :  Anathème,  anathème  à  la 
bonne  chère  et  surtout  à  Ilvrogneriel  G'esc 
bien  Tune  des  plus  grandes  plaies  du  monde. 
Cette  funeste  passion  avilit  tellement 
l'homme,  qu'il  m'est  venu  à  la  pensée  de 
comparer  la  dégradation  qu'elle  produit  avec 
la  dégradation  primitive  qui  dépouilla  notre 

Eremicr  père  de  ses  plus  beaux  privilèges, 
a  dégradation  des  nommes  qui  se  sont 
laissé  subjuguer  par  les  appétits  charnels, 
qui  sont  devenus  les  esclaves  de  leur  ventre, 
est  plus  grande,  plus  honteuse  que  celle 
d'Adam.  Dans  son  état  déchu,  l'homme  con» 
serve  encore  la'  conscience  de  sa  gr  mdeur 
primitive.  Hais  lorsqu'il  ce  le  à  l'instinct 
vorace,  il  se  dégrade  et  s'avilit;  il  se  place 
au-dessous  de  I  animal  sans  raison.  La  plu- 
part des  animaux  cessent  de  manger  lors- 
qu'ils ont  pris  une  alimentation  suffisante; 
l'homme,  abruti  par  les  excès,  ne  connaît 
plus  de  règle. 

7.  De  toutes  les  maladies  morales,  la  plus 
difficile  à  guérir  est  peut-être  la  passion  dont 
nous  Tenons  de  décrire  les  malheureux  ef- 
fets. L'h:ibitudede  Tivresseest  presque  incu- 
rable. La  plupart  des  législations  traitent 
l'ivresse  avec  une  grande  sévérité.  Dracon, 
chez  les  Athéniens,  la  punissait  de  mort.  Ly« 
curçue  fit  arracher  les  vignes  de  Sparte.  Une 
ancienne  loi  romaine  ne  permettait  le  vin 
aux  hommes  qu'à  l'âge  de  trente  ans  ;  il  était 
entièrement  interdit  aux  femmes.  Un  séna- 
teur ayant  tué  sa  femme  qui  buvait  au  ton- 
neau, fut  absous  de  son  crime.  Nos  rois  se 
sont  montrés  très-sévères  dans  différentes 
circonstances.  François  V'  ordonna  le  ban- 
nissement après  un  certain  nombre  de  réci* 
dives.  Ces  dispositions  législatives  nous  éton- 
nent, parce  que  nous  sommes  habitués  au 
silence  de  nos  lois.  Elles  avaient  cependant 
un  fondement  bien  réel.  Si  jamais  vice  mérita 
Tattention  du  législateur,  c'est  bien  celui-ci; 
car  il  faut  une  autorité  puissante  et  des 
moyens  énergiques  pour  guérir  ce  mal.  Dans 
l'éiat  actuel,  nous  ne  connaissons  aucun  re- 
mède efficace.  Les  ans  commandent  de  se 
modérer  sur  l'usage  du  vin  ;  mais  le  goût 
seul  de  cette  liqueur  traîtresse  fait  oublier  les 
plus  fermes  résolutions  ;  les  autres  défendent 
rigoureusement  toute  espèce  de  liqueur  eni- 
vrante: ce  traitement  est  facile  À  prescrire; 
le  faire  exécuter,  c'est  autre  chose.  Un  méde- 
cin, M.  Foumier,  a  guéri  complètement  deux 
femmes  du  vice  de  l'ivrognerie,  en  faisant 
mettre  clandestinement  du  tartre  stibié  dans 
tous  les  spiritueux  dont  elles  hisaient  jouri- 
nellement  usage.  Ilégoôtées  parles  vomisse- 
ments continuels  que  leur  occasionnaient  de 
tels  breuvages,  ces  femmes  renoncèrent  à  un 
plaisir  devenu  pour  elles  an  véritable  sup^ 
plice. 

II.  De  la  •obriélé. 

8.  Le  christianisme  ne  s'est  pas  content  A 
(2)  HiâHine  du  panimu,  ZÎQ, 
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de  mettre  la  gourmaudise  au  nombre  des  pé- 
chés capitaux*  il  a  aussi  mis  en  honneur  la 
sobriété.  A  son  origine»  celte  vertu  influa  sur 
les  mœurs  des  païens.  Les  néoplatoniciens 
du  m*  et  du  iv*  siècle  remirent  en  honneur 
la  sévérité  pythagoricienne  relative  à  la  so- 
briété. Aussi,  lorsqu'on  lit  le  traité  de  Por- 
phyre sur  Vabslinence  d$  la  chair  des  animaux t 
on  est»  dit  Bergier,  presque  tenté  de  croire 
qu'il  a  été  écrit  par  un  solitaire  de  la  Thé- 
baïde,  ou  p<ir  un  religieux  de  la  Trappe.  Les 
institutions  catholiquesdu  jeûneel  de  Tabsti- 
iience  ont,  au  jugement  des  hommes  les  plus 
experts,  un  triple  but  d'économie  rurale, 
d'hygiène  et  d*exi>iation.  Elles  prouvent  au- 
tant d'élévation  d'esprit  dans  les  auteurs  de 
ces  lois,  que  de  petitesse  dans  ceux  qui  les 
critiquent.  Pour  faire  estimer  la  sobriété  à  sa 

I'usle  valeur,  nous  allons  en  Taire  connaître 
es  principaux  effets  ;  ensuite  nous  en  déve- 
lopperons les  règles.  * 

L  Deseffeu  de  ta  sobriété. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  a  dît  que  la  so- 
briété est  la  mère  de  la  santé.  Quel  est  le 
Î)rcmier  remède  de  toutes  les  maladies?  c*est 
a  diète,  une  des  Glles  de  la  sobriété.  Les 
hommes  sobres  vivent  longtemps.  Nous  ne 
pouvons  résister  au  plaisir  de  citer  un  exera- 

Ele  remarquable  de  la  puissance  de  la  so« 
n'été. 

9.  Un  noble  Vénitien,  dès  l'âge  de  trente- 
cinq  ans,  se  trouva  réduit  à  un  tel  dépéris- 
sement et  à  une  telle  complication  d*inGrmi«» 
tés  précoces  et  de  maladies,  el  surtout  à  une 
si  grande  inertie  du  système  digestif,  que  les 
plus  habiles  médecins  déclarèrent  que  le  mal 
avait  fait  trop  de  progrès  pour  qu'on  pût  en 
arrêter  le  cours.  L'espérance  n'abandonna 
pas  le  patient,  il  essaya  vainement  de  tous 
les  remèdes  pendant  cinq  sus.  Voyant  que 
tons  les  secours  de  l'art  étaient  inutiles,  il 
voulut  éprouver  ce  que  produirait  Tabsti- 
nence,  et  il  Ol  heureusement  mentir  le  pro* 
verbe  des  gourmands,  que  ce  qui  est  bon  au 
palais  est  bon  à  l'eslonac.  Les  vins  forts, les 
melons,  les  salades,  les  pâtisseries,  avaient 
flatté  son  goût  en  ruinant  sa  constitution  ;  il 
y  renonça  et  ne  mangea  plus  que  des  choses 
qui  convenaient  mieux  à  ses  facultés  diges- 
tives,  mais  en  si  petite  quantité  qu'il  sortait 
toujours  de  table  avec  un  peu  d'appétit.  Par 
là  il  se  mit  bientôt  en  état  de  se  borner  â 
douze  onces  de  nourriture  par  jour,  et  se  dé- 
livra insensiblement  de  toutes  ses  inârmités, 
au  point  d'étonner  tous  les  médecins  el  de  les 
faire  crier  au  miracle.  11  s'était  trop  bien 
trouvé  de  son  régime  pour  le  quitter.  Il  con- 
tinua de  mener  la  vie  sobre  qui  lui  avait  si 
bien  réussi,  el  ne  cessa  de  jouir  de  la  plus 
parfaite  santé.  A  l'âge  de  soixante-quinze 
ans,  il  céda  aux  instances  de  ses  amis  qui  le 
conjurèrent  d'ajouter  quelque  chose,  ne  fût^e 
que  deux  onces,  à  la  quantité  de  nourriture 
et  de  boissou  qu'il  prenait.  En  conséquence, 
au  lieu  de  douze  onces  de  nourriture,  il  en 
prit  quatorze,  et  sa  boisson,  qui  u'était  que 

(1)  TraiU  décèles  mobiles,  I.  223. 


de  quatorze  onces,  fut  portée  à  seize.  Il  ne 
tarda  pas  à  s'en  repentir;  sa  santé  s*eo  al- 
téra. Il  reprit  son  premier  régime,  et  vécut 
jusqu'à  rage  de  cent  ans»  ayant  toojears 
conservé  l'usage  de  toutes  ses  facultés  ^1). 
l'ai  aujourd'hui  sous  les  yeux  un  vieillard  dis 
c|uatre-vingt-donze  ans,gai ,  droit  comme  ■• 
jeune  homme*  n'ayantaocune  infirmité,  ni  de 
corps  ni  d'esprit.  Jamais  il  n'a  fait  un  excès. 
Il  doit  sa  belle  vieillesse  à  sa  sobriété. 

10.  La  sobriété  sert  bien  plus  encore  l'et' 
prit  que  le  corps.  «L'homme  ne  se  ressemble 
pas  avant  et  après  le  repas.  A  jeun,  il  a  pins 
d'empire  sur  ses  facultés;  sa  pensée  a  toute 
sa  pointe,  sa  volonté  tonte  son  énergie;  a 
vie  n'est  point  partagée,  absorbée  dans  \n 
fonctions  de  la  digestion.   Elle  ne  se  »enl 
point  dans  le  corps,  s'il  est  en  pleine  santé, 
et  elle  s'applique  tout  entière  aux  choses  de 
i'espril.  Aussi, que  la  matinée  est  bonne  pour 
travailler,  quand  tout  est  renouvelé»  rafraî- 
chi en  uous  !  quand  les  sens  ont  lt*ur  vivacité, 
l'imagination  sa  couleur,  la  raison  sa  li- 
gueur, l'esprit  sa  subtilité,  l'Intelligence  si 
Yue  perçante  !  L'âme,  légère  au  sortir  da 
sommeil,  s'élève  plus  facilement  avec  le  leier 
de  l'aurore»  et  envoie  avec  joie  sa  prière  ot 
sa  louange  vers  le  Créateur,  comme  les 
plantes  et  les  Oeurs  des  champs  exhalent  plos 
abondamment  leur  parfum  vers  le  ciel  aux 
premiers  rayons  de  l'autre  du  Jour.  Qaa*Bd 
notre  esprii,  engagé  dans   une  médilatioft 
profonde,  ou  enlevé  sur  les  ailes  de  la  con- 
templation, perçoit  la  vérité  en  elle-même  et 
dans  ses  rapports,  ou  quand  notre  cœur,  dé* 
taché  un  instant  des  fant&mes  do  la  terre  et 
do  monde,  est  entré,  par  l'élan  de  la  volonté 
et  le  transport  de  l'amour,  en  rapport  avee 
Dieu,  si  tout  d'un  coup  l'heure  du  repassons 
Interrompt,    à   peine   commençons-Qons  1 
mangor  qu'il  s'opère  une  précipitation  su- 
bite, et  nous  retombons  à  terre  de  tonte  II 
hauteur  où  nous  nous  étions  élevés.  L'esprit 
supérieur  qui  nous  avait  transportés  nous 
abandonne,  el,  par  le  seul  contact  de  l'esprit 
physique  qui  entre  en  nous  par  la  nourri- 
ture, notre  disposition  intérieure  change,  et 
nous  ne  pouvons  plus  contempler,  penser, 
ni  prier, comme  tout  à  l'heure.  Nous  sommes 
redevenns  hommes  de  la  matière,  en  ton- 
chant  de  nouveau  la  terre  qui  nous  alimente. 
Chacun  a  éprouvé  ce  qu'il  vaut  pour  le  tra- 
vail de  l'esprit  aprè<i  lé  repas:  on  ne  peut 
s'y  appliquer  sans  efforts,  et  toujours  au  dé- 
triment de  sa  santé.  Ces  deux  affections  se 
nuisent  réciproquement  en   se  disputant  la 
force  vitale  ;  on  pense  mal  et  on  digère  mal. 
Rien  n'est  plus  défavorable  au  mouTement  in- 
tellectuel qu'une  alimentation  succulente  et 
abondante.  L'excès  de  noorriiore  appesantit 
l'âme  et^e  corps  ;  et  ceux  qui  mangent  beau- 
coup brillent  rarement  par  les  qualités  de 
l'esprit  et  du  cœur.  La  sobriété,  ou  au  moins 
la  tempérance,  est  une  condition  nécessaire 
de  la  vie  spirituelle  (^).  m 

II.  Règles  de  la  sobriété. 

Les  effets  de  la  sobriété  sont  évidemuMOt 

(2j  Bauiaio,  P/it/.  morale,  I.  185. 


tes  poor  rbomiaeet  pour  la  société.  Il 
t  donc  d*en  connaître  les  règles  ;  nous 
ceroQs  en  peu  de  mois.  L'atleutioii  doit 
ter  sur  la  oianière  de  se  conduire  à 
sur  la  quantité  et  sur  la  qualité  des 
ts  donl  on  ?eut  se  nourrir. 
Quoique  la  sobriété  semble  étrangère 
auière  de  se  tenir  à  lable»  elle  doit  ce- 
it  s'en  occuper  ;  car  le  mainiien  est 
it  BU  indice  des  dispositions  à  riulem- 
;•.  Quand  ou  voit  une  personne  ra-r 
s  sur  son  aisielte,  travaillant  de  «es 
mains  à  satisfaire  sa  gloulonneriet 
ne  preuTede  son  penchaulmalheureux 
onrmandise.  L'homme  sobre  modère 
ppétit  ;  il  mange  sans  précipitation 
I  sans  lenteur  ;  toujours  maître  de  lui- 
lors  même  que  le  besoin  le  presse,  on 
oit  jamais  se  précipiter  sur  les  ali- 

nl  prendre  des  aliments  avec  une  très* 
>  modération,  éviter  les  excèn  avec  la 
rend  soin.  Une  règle  de  tempérance 
sujet,  c'est  de  sorlir  de  table  a  jant  tou« 
un  peu  d*appétit.  Nous  ngardons 
s  Que  faute  importante  d'en  prendre  de 
re  à  se  rendre  incapable  de  s'appli- 

la  prière,  à  Tétude,  aux  exercices  or- 
îS  de  la  vie.  La  sobriété  prescrit  une 
ipéciale  relative  au  vin  ;  c'est  d*en  boire 
mt  sans  éire  mêlé  d'un  peu  d'eau, 
a  des  personnes  qui  aiment  les  tabler 
ides,  les  mets  recherchés.  C'est  encore 
i  delà  tempérance  de  préférer  les  plus 
s  et  les  plus  communs  aux  plus  succu- 
M  premiers  donnent  une  alimentation 

ils  forment  les  bons  tempéraments  ; 
onds  excitent  des  goûts,  un  appétit 
,  oui  dégénèrent  souvent  en  maladie: 
spèce  d'alimentation  donne  naissance 
ombreuses  Indispositions,  dont  on  veut 
norer  la  cause. 

;st  tenté  d'enfreindre  les  lois  de  la  so- 
lorsqu'on  se  trouve  dans  de  nombreu- 
inions.  Les  mets  sont  plus  délicats,  les 
lUS  généreux.  La  temoérance  est  plus 
aire  alors,  parce  quon  a  besoin  de 
a  liberté  de  son  esprit.  Le  froid  obser- 

comprend  alors  toute  la  puissance  de 
riété,  en  contemplant  la  folie  de 
lie  emporté  par  la  chaleur  du  vin. 
t  Paul  recommande  spécialement  de 
ter  à  Dieu  l'action  de  boire  et  de  man- 
'est  parce  que  ces  actions  étant  scn- 

et  dangereuses,  il  a  voulu  nous  faire 
sndre  la  nécessité  de  nous  rappeler  à 
'ièlé  par  un  acte  de  religion. 

GOUVERNEMENT. 

I  les  hommes  sont  égaux  par  leur 
9  mais  dans  cette  égalité  de  nature 
I  distingués  par  d'autres  principes  qui 
t  inégales  leurs  conditions,  et  forment 
*ax  des  relations  et  des  dépendances 
{lent  les  dilTérents  devoirs  de  chacun 
les  autres,  et  leur  rendent  nécessaire 
I  d'un  gouvernement, 
première  distinction  qui  assujettit  des 
nés  i  d'autres  est  celle  que  met  la 


GRA 


1IH6 


naissance  entre  les  parents  et  les  enfants.  Et 
cette  dislinction  fait  une  première  espèce  de 
gouvernement  dans  les  familles  où  les  enfants 
doivent  obéissance  à  leurs  parents  qui  en 
sont  les  chefs. 

La  seconde  distinction  des  personnes  est 
celle  que  met  entre  tous  les  hommes  la  né* 
cessitédes  diversemplois  qui  doivent  assortir 
leur  société  et  les  unir  tous  en  un  corps  dont 
chacun  est  membre.  Car,  comme  Dieu  a 
rendu  nécessaire  à  chaque  homme  le  secours 
de  plusieurs  autres  pour  divers  besoins,  il  a 
distingué  leurs  conditions  et  leurs  emplois  , 
aGu  de  satisfaire  à  tous  ces  besoins.  Mais  il 
faut  un  chef  pour  unir  et  régir  le  corps  de  la 
société quecesdivers  emplois  doi veut  former, 
et  maintenir  l'ordre  entre  chaque  état  et 
chaque  condition 

C'est  en  conséquence  de  ces  principes  qu'il 
faut  une  autorité  qui  ait  assez  de  pouvoir 
poor  maintenir  Tordre  et  pour  réprimer  les 
entreprises  de  nature  à  le  troubler.  Ce  pou- 
voir vient  nécessairement  de  Dieu,  qui,  ayant 
constitué  la  société,  lui  a  accordé  tout  ce  qui 
est  nécessaire  à  son  existence. 

On  voit  assez,  par  ces  causes  de  la  néces- 
sité d'un  gouvernement,  quel  en  est  l'usage  : 
c'est  en  général  de  maintenir  l'ordre  publie 
dans  toute  l'étendue  des  djverses  parties  qui 
composent  la  société,  de  contenir  les  parti- 
culiers dans  la  paix,  de  réprimer  les  entre- 
prises de  ceux  qui  la  troublent ,  de  faire 
rendre  la  justice  à  tous  ceux  qui  se  trouvent 
obligés  de  la  demander,  et  de  pourvoir  à  tout 
ce  qui  peut  être  nécessaire  pour  le  bien 
commun  d*un  Etat. 

De  là  suivent  pour  les  sujets  différents 
devoirs  ,  dont  le  princip^il  est  l'obéissance. 
Au  mot  OaéissAffCB,  nous  consacrons  uu 
article  à  robéissauco  due  aux  souverains. 

GUANDEUR. 

Les  nommi*s  sont  naturellement  amis  du 
beau  et  du  graud.  Leur  amour  se  manifeste 
par  deux  sentiments  entièrement  opposés, 
l'alTeclion  et  la  haine.  La  grandeur  élève 
l'âme ,  comme  le  beau  excite  I  admiration. 
Ils  apportent  l'un  et  l'autre  une  jouissance 
intime,  secrète,  qu'il  est  difflcile  do  ne  pas 
rechercher.  L'impossibilité  d'atteindre  à  la 
grandeur  fait  naître  la  haine  et  le  mépris  ; 
alors  ou  se  plaît  à  l'avilir  et  à  la  rabaisser 
«  Puisque  nous  ne  pouvons  arriver  à  la 
grandeur,  dit  Montaigne,  vengeons-nous-en 
a  en  médire.  » 

La  grandeur  est  un  puissant  mobile  d'ac- 
lion.  Dans  tous  les  siècles  elle  a  enfanté  des 
prodiges.  Ce  mobile  est  très-légitime.  Dieu 
ne  nous  a  pas  créés  pour  demeurer  station - 
«aires;  il  veut  que  nous  marchions  sans 
cesse.  Il  ne  nous  propose  d'autres  bornes  à 
notre  élévation  et  à  notre  perfectionnement 
que  sa  propre  grandeur  ift  silts  perfeeii, 
sicui  Paier  vtUer  cvUsiii  ptrfertus  e$i.  Plus 
nous  sommes  élevés,  plus  nousdevons  gravir. 

'Il  y  a  un  écoeii  à  craindre  dans  la  pour- 
suite de  la  grandeur;  il  est  très-facile  de  faire 
fausse  route.  Il  y  a  plusieurs  chemins  qui 
paraissent  j  conduire  et  qui  cependant  eu 
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éloigoeoL  H  y  a  plotieors  objets  qui  parais* 
seul  grands  et  qaî  n'eu  ont  que  Tappareoce. 
Le  premier  soin  do  satçe  doit  être  de  dislin- 
g uar  la  véritable  grandeur  :  pour  la  récon- 
naitre,  il  r<iul  remonter  jusqu^è  Dieu,  qui  en 
est  la  source;  loi  demander  ce  qui,  dans  les 
places,  les  dignités, les  honneurs,  mérite  les 
poursuites  de  Tborame.  Qu'on  recherche 
alors  ces  dignité,  moins  pour  soi  que  pour 
Dieu,  de  qui  elles  découlent ,  et  pour  la  so- 
ciété, dout  elles  doivent  être  l'ornemeut  et 
l'appui.  Par  ce  motif,  la  poursuite  de  la 
grandeur  sera  dépouillée  de  tout  ce  qu'elle 
pourrait  avoir  d'humain  et  de  uiauvais,  pour 
être  dirigée  par  l'intérêt  de  Dieu  et  de  la  so- 
ciété. 

GRAVURES 

Voy.  Iablbaux. 

GREFFIER. 

La  fonction  du  greffier  est  de  mettre  par 
écrit  les  sentences  ou  jugements,  les  déposi- 
tions des  témoins,  les  procès-verbaux  et 
autres  actes  qui  se  sont  passés  dans  les  tri- 
bunaux de  judicHture. 

D'après  le  décret  du  6  juin  1810,  art.  55, 
les  juges  doivent  présenter  et  faire  admettre 
au  serment  le  nombre  de  commis-grefQers 
nécessaire  pour  le  service  de  leurs  tribu- 
naux. Les  grefGers  peuvent  se  faire  suppléer 
par  leurs  commis  asisermenlés,  même  aux 
assemblées  des  chambres  et  aux  audiences 
solennelles,  en  cas  d'empêchement  [Décret 
du  18  août  1810,  ari.  2&  et  25}. 

Un  greffier  est  responsable  solidairement 
lie  toutes  les  amendes,  restitutions  ,  dépens 
et  dommages-intérêts  résultant  des  contra- 
ventions, délits  ou  crimes,  dont  ses  commis 
se  seraient  rendus  coupables  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  ,  sauf  son  recours  contre 
eux,  ainsi  que  de  droit  (Décr.  6  juill.  1810, 
art.  59;  18  août  1810,  art.  27). 

Puisque  les  greffiers  ne  sont  que  les  ins- 
truments  dont  se  servent  les  juges  dans  leurs 
fonctions,  ils  doivent  écouter  attentivement 
ce  que  le  juge  prononce,  récrire  scrupuleu- 
sement de  la  manière  qu*il  a  été  prononcé. 

GROSSE. 

C'est  la  copie  authentique  d*un  acte  déli- 
vré en  forme  exécutoire.  Voy,  Copie. 

GROSSE  (Contrat  a  la). 
Voy.  Pbèt  a  la  orosse. 

GUERRE. 
La  guerre  est  une  suite  ordinaire  des  dif- 


férends qui  peuvent  sanrenir  entre  les  suo- 
Terains  de  deux  nations ,  qui ,  étant  indé- 
pendants l'on  de  Taatre ,  et  n*ajant  pas  de 
loge  commun,  se  font  eux-mémet  justice  par 
la  force  des  armes,  quand  ils  ne  veolenloo  ne 
peuvent  pas  avoir  de  oiédlateors  qoi  laiseit 
leur  paix.  Alors  ils  prennent  pour  loi  et  pour 
décision  de  leurs  différends  Tévéneaieotqiie 
Dieu  donne  aux  guerres. 

Toute  espèce  de  guerre  oe  peut  être  jatte. 
A  e  même  que  poursuivre  en  justice  la  répa- 
ration d*un  tort  imaginaire ,  est  une  f>a»e 
injustice,  ainsi  faire  la  guerre  sans  motib 
suffisants,  c'est  un  grand  crime.  Pour  qa*one 
guerre  soit  légitime,  il  faut  qu'elle  soit  joile 
en  elle-même  et  qu'elle  soit  coodoile  aiee 
justice. 

Pour  rendre  une  goerre  juste ,  elle  doit 
être  ordonnée  par  le  souverain  et  poor  dei 
motifs  légitimes.  ->  Il  n'appartient ,  en  effet, 
qu'au  souverain  de  déclarer  la  guerre.  Qui- 
conque commence  de  sa  propre  autorité  des 
entreprises  belliqueuses,  soit  sor  terre,  loit 
sur  mer,  se  substitue  à  la  place  du  soofe^ 
rain  et  fait  acte  d'usurpation  ;  il  encoart 
l'obligation  de  réparer  tout  le  dommage  qu'il 
a  causé. 

Le  souverain  ne  peut  entreprendre  ase 
guerre  sans  un  motif  suffisant.  Nous  n'ein 
trerpns  pas  ici  dans  l'exposition  des  cas  de 
guerre,  ce\n  est  plutôt  l'objet  do  travail  des 
hommes  politiques.  Nous  nous  contentons  de 
donner  une  règle  fondamentale  qu'ils  doio 
vent  sans  cesse  avoir  devant  les  jeux  pour 
les  diriger  dans  la  détermination  des  cas  de 
guerre.  Il  faut,  poor  rendre  la  goerre  légi- 
time ,  one  espèce  de  nécessité  capable  de 
contrebalancer  les  désordres  et  les  malheors 
qui  l'accompagnent.  Une  goerre  entreprise 
pour  la  gloire  d'un  monarque  est  donc  in- 
juste, parce  qu'il  n'y  a  pas  ici  nécessité  de 
prendre  les  armes. 

Il  ne  suffit  pas  que  la  guerre  soit  jnste  es 
elle-même,  elle  doit  encore  être  condoite 
avec  justice.  Ce  point  de  droit  public  vient  se 
confondre  avec  les  devoirs  des  militaires  qoi 
dingeni  ou  qui  exécutent.  Nous  remettons  aa 
mot  MiLiTAiBB  à  traiter  comment,  en  temps 
de  guerre,  ou  doit  se  conduire,  soit  à  Tégard 
des  ennemis,  soit  à  l'égard  de  sescompt- 
trioles. 

GUET-APENS. 

Le  guet-apens  consiste  à  attendre  quel- 
qu'un plus  ou  moins  de  temps  poor  exercer 
sur  loi  des  violences,  ou  poor  loi  donner  U 
mort. 
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HABIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

Nous  entendons  ici  par  babit  ecclésiasti- 
que le  vêtement  que  les  clercs  doivent  por- 
ter hors  des  fonctions  de  leur  ministère.  Au 
mot  OfiNBiifENTS,  nous  traitons  de  ceux  dont 
ils  doivent  être  revêtus  dans  les  fonctions  de 
leur  ordre. 

Lett  lévites  de  l'ancienne  loi  étaient  vêtus 


comme  le  peuple,  lorsqu'ils  ne  rempliasaleot 
pas  de  fonction  sacrée.  Il  en  fut  de  même 
dans  la  primitive  Eglise.  Mais  vers  le  sixièoie 
siècle  les  membres  du  clergé  prirent  un  ba- 
bit  particulier  ;  les  conciles  leur  en  Greot 
une  oblig.ition.  Le  saint  concile  de  Trente 
renouvela  leurs  décrets.  Voici  comment  il 
s'exprime  :  Etsi  habitu»  non  facit  momh 


II  AD 

oportet  iamen  clfrico$  ventes  proprio 
I  congruenies  nmper  déferre^  ut  per 
'iam  kabitus  txtrinseci  morum  honeêta- 
\trins9eam  ostendant,..  Propierea  omne$ 
loêtiem  personœ  ^  quœ  aui  in  sacrii 
I...  011/  qualiacumque  bénéficia  eecte-' 
n  obtinuBrini^  si  postquam  ab  episcopo 
iam  per  edictum  publicum  moniti  fue* 
honestum  habiium  clericalem^  illorum 
;  non  eongruentem,  et  juxta  ipsius 
pi  ordinationem...  non  detulerint^  per 
isionem  ab  ordinibus,  ac  offieio  et  be- 
^  9  ac  fructibus...  ipsorum  beneficio» 
lee  non  si  semel  correpti^  denuo  delique- 

9tiam  per  privalionem  officiorum  ac 
;iorum...  coerceri  possint  et  debeant^ 
îutionem  démentis  Vf  in  coneilio  Ft>n- 
editam^  quœ  incipit^  Qlo.mam  tnno- 

et  appUcando  (Sess.  il,  cap.  6»  de 
n.) 

rormémpnt  à  ce  décret  da  concile,  la 
!*t  des  éTéques  ont  imposé  aux  ecclé- 
|uot  qui  soiii  dans  les  ordres  sacrés 
fation  de  porter  la  soutaue»  sous  peine 
ipense.  Dans  les  diocèses  ou  une  sem- 

loi  exi>te,  recclésiastique  qui,  au  de- 
e  sa  maisou,  ne  porte  pas  habituelle- 
la  soutane,  se  rend  coupable  de  péché 
K  Celui  qui  porterait  quelquefiiis  un 
laYque  convenable»  ne  pécherait  pas 
llement  pour  cela.  Nous  pensons  qu*il 
I  porter  pendant  on  temps  notable  pour 
idre  coupabh^  de  pécbé  mortel  et  en* 
'  la  censure.  Un  mois  consécutif  nous 

un  temps  considérable, 
is  citons  ici  les  règles  des  Statuts  de 
\n   concernant   Thabit  clérical  ;  elles 
irées,  pour  la  plupart,  des  rëgiemeuts 
laios  qui  ont  paru. 

Hoas  recommandons  de  nooTeau  à  tous  les  ec- 
lîqoes  de  notre  diocèse  de  se  conformer  dans 
Dduite  extériei*re  à  l*avertissemeut  remarqua- 
laint  concile  de  Trente  que  nous  avons  rap- 
\  commencement  :  Sic  decet  omnino  ctericos^ 
•  auront  soin  d^observer  dans  leurs  tiabils,  leur 
Icment  et  leur  table,  ces  r^les  si  sages  de  la 
lie  cléricale,  qui  s*éloignent  en  niéiue  temps 
dierches  d*un  luxe  mondain  et  d'une  parci- 
aossi  indécente  qu'indigne  du  caractère  saeer- 

Noos  ordonnons  à  tous  les  ecclésiastiques  en- 
lans  les  ordres  sacrés  de  porter  la  soutane  dans 
de  leur  résidence  et  dans  notre  ville  épisco- 
(oos  leur  faisons  la  même  injonction  pour  tous 
iz  de  notre  diocère  oà  ils  demeureraient  plus 
I  jours.  Nous  les  engageons  à  en  user  de  même 

ors  autres  vojageit,  s'ils  nedoivent  pas  s*éluiguer 
»up  du  diocèse  (i).  —  Lorsqu'ils  croiront  de- 
litter  la  soutane  pour  le  voyage,  ils  la  rempla* 
par  une  lévite  ou  souianelle  ,  ou  au  moins 
e  redingote  d'une  forme  et  d'une  couleur 

ubles  à  la  gravité  de  leur  saint  eut  (5) 

lommes  heureux  que  Phabitude  si  édiliante 
.  notre  clergé  de  porter  constamment  la  sou- 
lOtts  dispense  de  recourir  à  toute  voie  de  se- 

Utau  d«  Yerilun,  de  1730.  —  Codc.  de  Tr.,  set^. 
ngform.  projtm.,  eu:.  6.  DUirn,  can.  des  50  et  51 

lat.'  de  VerJ.  1692,  i:03, 17ia«  IW. 

ooc.  de  Bord.  1624.  —  Sut.  de  Périgueai ,  1999. 

umu  de  Yeiduu^  1750. 


HAB 


1190 


vérité  pour  obtenir  raccomplissement  de  ce  devoir 
dans  les  usages  de  la  vie  civile. 

12.  Néanmoins,  pas  respect  pour  la  sainteté  des 
fouctious  ecclésiastiques,  nous  défendons  à  tout  prê- 
tre, sous  peine  de  suspense  encourue  par  le  fait,  de 
célébrer  la  sainte  messe,  de  remplir  aucune  fonction 
sacrée  dans  réglise,et  de  porter  le  saint  viatique  aui 
malades,  sans  être  revêtu  de  la  sonUne.  Noos  ex- 
ceptous  le  cas  de  nécessité,  où  il  s'agirait,  par 
exemple,  de  norter  sans  délai  les  sacremenU  à  uu 
mourant,  ou  oe  se  transporter  dans  des  lieux  éloi- 
gnés et  d'un  difficile  accès  (4). — Les  prêtres  étranaers 
seront  tenus  do  se  conformer  à  cette  disposition, 
lorsau'ils  séjourneront  plus  de  huit  jours  dans  quel- 
qne  lieu  de  notre  diocèse. 

15.  Tous  les  ecclésiastiques  porteront  la  tonsure 
cléricale  telle  qu'elle  est  prescrite  par  les  sainU 
canons  ;  ils  auront  soin  de  la  faire  renouvder  assez 
souvent  pour  qu'elle  paraisse  toujours  bien  mar- 
quée (5). 

14.  La  convenance  exige  que  Ton  porte  avee 
la  soutane,  le  rabat,  la  ceinture  on  le  ceinturon  et  le 
chapeau  ecclésiastique,  sans  lesquels  le  costume  ne 
serait  pas  complet. 

HABITS   (MfODBSTlB    DANS  LES )• 

Depuis  que,  par  sa  désobéissance,  notre 
premier  père  a  <  hangé  le  paradis  contre  un 
lieu  de  peines,  de  soutTranrea  et  de  péché,  le 
vêtement  est  devenu  une  nécessité. 

La  rigueur  et  rintempérie  des  saisons  noua 
imposent  Tobligation  de  nous  vêtir  pour  iioos 
protéger  contre  le  froid  et  noua  défendre  de 
la  chaleur.  Le  vêtement  est  donc  an  moyen 
de  développement  et  de  conservation  ;  c*est 
là  une  des  6n8  essentielles  de  son  institution. 
Ce  serait  un  oubli  bien  déplorable  que  de 
s'en  servir  pour  détériorer,  affaiblir,  détraire 
la  santé  qu'il  doit  fortiBer.  Il  y  a  cependant 
sur  ce  point  un  abus  étranae.  Beaucoup  de 
jeunes  personnes  recherchent  l*habit  comme 
lio  moyen  de  paraître  avec  plus  de  grâce  ; 
voulant  mieox  dessiner  leurs  formes  ,  ellea 
alTaiblissent  les  organes  len  plus  essentiels  à 
la  vie.  C'est  un  attentat  coutre  la  oatare» 
qui  nous  a  donné  la  liberté  de  uos  membres 
aûu  qa*ils  puissent  se  forliOer  plus  aisément. 
Jamais  i*indignation  ne  pourra  s'exprimer 
avec  assez  d  énergie  contre  an  aussi  ef- 
frayant abus,  disons  mieux,  coutre  uu  tel 
crime. 

Le  vêlement  a  encore  on  autre  but,  c'est 
de  protéger  la  pudeur.  Dans  le  paradis  ter- 
restre, Adam  comprit  déjà  la  nécessité  de  se 
couvrir.  Il  n'est  pas  one  nation  si  barbare, 
un  peuple  si  sauvage  qui  n'ait  porté  un  vê- 
lement protecteur  de  Tinnocence.  Quelqaea 
hommes,  égarés  par  l'esprit  de  système,  ont 
osé  contester  cette  nécessité.  Mais  de  quelle 
illusion  et  de  quelle  erreur  n'est  point  ca- 
pable celui  qui  veut  tout  coutredire?  Il  ne 
faut  pas  discuter  avec  lui,  il  faut  te  laisser 
avec  ses  aophisuies.  Coatentons-nous  de 
rappeler  les  règles  de  la  modestie  relatives 
aux  vêtements. 

La  modestie  demande  que  nous  ne  parais- 

{li)  PraBcipiinos  et  man'lamnt  omniUus  quilnntcuaique 
clericis...  loosurjin...quacuiDque  reiiiou  eicusjtiooe  ju- 
giter  déferre.  Six,  F,  hdta  Cum  sacrovanctuui.  —  QericJ 
coruBsifii  ci  umsursin  bat^eaiit  ordiui  ooogrue utem.  Tour. 

loisr,  IV,  an.  1115. 
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810118  jamais  de? ant  le  inoode  sans  être  en* 
iièreuieot  fétos,  qoe  noire  décence  soit 
telle  que  notre  parore,  notre  tenue  ne  fasse 
élerer  aocone  pensée  contraire  à  la  podeon 
—  Daprès  cette  règle»  que  penser  de  ceux 

Îoi  ne  se  servent  que  de  gaze  pour  ?étemeni? 
lue  dire  des  personnes  qui,  faisant  sem- 
blant de  cacher  ce  qu*il  y  a  dé  plus  &e  ret 
dans  la  nature,  le  laissent  aperrevoîr,  non 
pas  avec  tout  ce  qu'il  a  de  laideur  et  de 
rebutant,  maïs  embelli  et  rehaussé  par  Tart, 
afio  peut-être  d'éveiller  les  passions  et  d'en- 
flammer les  cœurs?  C'est  une  faute,  une 
grande  faute  de  porter  de  semblables  habits» 
de  les  confectionner!  de  les  tolérer.  C'est  un 
devoir  de  charité  imposé  à  tous  les  hommes 
d'arrêter  ces  outrages  faits  aux  lois  de  la 
pudeur,  et  de  détruire  ces  scandales  donnés 
é  la  société. 

Ces  lois  rigoorroses  de  la  pudeur  doivent 
être  observées  non-seulement  en  publie,  mais 
encore  dans  les  lieux  les  plus  secretset  les  plus 
reiirés.  Ce  n*est  point  assez,  pour  une  femme 
chrétienne,  de  ne  se  montrer  que  couverte  du 
voile  de  ta  décence,  elle  doit  encore  le  con- 
server lors(^u*elle  est  seule  :  elle  a  devant 
elle  Dieu  qui  la  voit,  son  ange  gardien  qui 
la  contemple ,  sa  propre  personne  qu'elle 
doit  honorer.  Aussi  jamais  elle  ne  se  trouve 
dans  un  costume  où  elle  ne  puisse  paraître 
sans  roueir. 

Il  y  a  des  personnes  (  et  c'est  peut-être  du 
plus  grand  nombre  que  nous  parlons)  qui 
sont  loin  de  se  préoccuper  de  la  rorruplion 
des  mœurs  :  clks  cèdent  à  l'entraînement  de 
Texemple  et  aux  inspirations  de  la  vanité  ; 
elles  abandonnent  la  belle  et  noble  simpli- 
cité ,  la  seule  beauté  réelle  ici-bas  »  p<iur 
courir  après  des  fantômes  d'élégance.  Elles 
n'ont  pas  réfléchi  sur  les  maux  produits  par 
le  luxe. 

Le  luxe  est  la  ruine  des  familles.  Voyez 
cette  jeune  fllle  dominée  par  le  démon  de  la 
vanité;  quelle  est  son  occupation  habituelle? 
Quel  est  l'objet  de  son  entretien?  la  parure» 
et  rien  que  la  parure.  EUe  soigne  sa  toilette» 
tout  le  reste  est  négligé.  Le  riche  y  consacre 
non-seulement  tout  son  superflu^  qui  appar- 
tient au  pauvre,  le  luxe  lui  fait  encore  por- 
ter atteinte  à  sa  fortune.  Le  pauvre  consacre 
â  ses  vêtements  tout  le  fruit  de  «on  travail. 
Que  la  maladie  survienne»  que  la  nourriture 
soit  à  un  prix  élevé,  on  ne  possède  rien  pour 
soutenir  de  jeunes  enfants,  pour  nourrir  des 
parents  accab'és  sous  le  poids  des  maux  et 
des  ans.  La  mii^ère,  la  pauvreté,  voilà  la  fllle 
cadette  du  luxe.  Il  y  en  a  une  aînée»  c'est 
l'impureté.  Les  personnes  qui  recherchent 
avec  lant  de  soin  les  parures  magnifiques  » 
repoussent  bien  loin  Tidée  qu'il  puisse  s'éle* 
ver  au  fond  de  leur  cœur  une  pensée  qui  fe- 
rait rougir  leur  front.  Mais  nous  aimons 
mieux  nous  en  rapporter  au  témoignagit  de 
ces  personnes  franches  »  revenues  de  leurs 
égarements  :  coquettes  et  vaniteuses,  elles 
s'étaient  couvertes  du  voile  du  luxe  et  de  la 
vanité,  elles  en  avaient  connu  tous  les  mys- 
tères ;  revenues  aux  pratiques  religieuses 
files  eu  oui  confessé  tous  les  désordres. 


Ce  n*eat  pas  qu'il  aoil  déiendo  de  porter 
un  habit  convenable»  propre  et  décent»  selot 
«on  état  et  sa  condition.  Loin  d'être  on  vice, 
c'est  là  one  vertu.  Saint  Louis  dit  qu'il  CmI 
se  vêtir  selon  son  état,  afin  que  les  sayes  H 
les  bons  ne  disent  pas,  c'est  trop»  et  les  jeaaei 
gens,  c'e<t  trop  peu. 

Saint  François  de  Sales  trace  en  i^uelquei 
mots  les  règles  de  la  tempérance  relativessax 
habits.  Il  la  fait  dépendre  de  la  forme»  de U 
matière  et  de  la  propreté. 

Il  veut  que  les  habits  soient  toujours  te- 
nus avec  une  extrême  propreté»  qu'ils  os 
portent  aucune  trace  de  souillure.  Dans  si 
sainte  simplicité,  il  s'élève  jusqu'aux  plus 
grandes  vérités  pour  trouver  la  raison  de 
cette  règle.  La  netteté  extérieure  est  le  sym* 
bole»  rindice  de  la  purelé  du  cœur.  Si  Is  né 
gligeoce  existe  dans  l«>s  habits,  elle  s'éteod 
même  jusqu'à  celte  robe  d*innocence  dont 
nous  fûmes  revêtus  au  jour  de  notre  bap- 
tême. 

La  matière  et  la  forme  des  habits  dépen- 
dent des  jours,  de  l'âge»  des  qualités,  delà 
compagnie,  des  occasions. — On  se  pare 
mieux  aux  jours  de  lête  qu'aux  autres  joon. 
—  Une  jeune  fille  doit  s'hibiller  auiremeot 
qu'une  vieille.  Saint  François  permet  â  U 
jeune  fille  qui  désire  se  marier  un  peu  plus 
d'apprêt  qu'à  celle  qui  ne  le  veut  pas.  Elle 
peut  faire  valoir  les  grâces  qu^elIe  a  reçues 
de  la  nature,  pourvu  qu'elle  ne  blesse  pus  lei 
lois  de  la  pudeur.  lien  est  de  même  de  la 
jeune  veuve  qui  désire  former  un  noorel 
établissement,  ^^i  elle  n'a  pas  ce  dessein,  elie 
doit  éviter  toute  recherche  dans  les  habit»: 
La  uiodestio  et  la  retraite  doivent  être  sos 
partage.  —  La  vieillesse  doit  avoir  deshahiis 
en  rapport  avec  cet  âge.  Il  n'y  a  rien  de  plus 
ridicule  que  ces  vieilles,  accablées  soasle 
poids  des  ans,  qui  recourent  à  ta  coquettene» 
emploient  les  nouvelles  modes,  se  fardes! 
sans  pudeur. 

Voilà  toutes  les  règles  de  la  modestie  ir* 
latives  aux  vêtements  :  Propreté  dans  lei 
h.ibils;  —  suivre  pour  son  habillemrDt  fiH 
âge  ,  SH  fortune  »  sa  condition  ;  —  si  Tus 
craint  de  se  tromper,  recourir  a  l'exempls; 
voir  ce  que  se  permettent  les  plus  sages  et 
les  plus  modestes, 

HABITATION  (DBorTD*). 

C*est  le  droit  que  possède  une  persoaoe 
d'habiter  avec  sa  famille  one  maison  dost 
elle  n'est  pas  propriétaire.  Dans  notre  légif* 
lation,  cette  espèce  de  droit  est  întimemenl 
liée  à  celui  de  TUsagb.  Foy.  ce  mot. 

HABlTàTIOa. 

Devoir  de  l'épouse  d*avoir  rhabitaiion  di  ses 

époux. 

Yoy.  SÉPARATION  DS  CORPS. 

HABITUDE. 

1.  H  n  est  point  de  puissance  plus  forte  et 
plus  étendue  que  Thabitude.  Les  bomines 
font  les  actions  les  plus  importantes  de  leur 
vie»  entraînés  par  les  impressions  de  lacocH 
tume»  sans  penser  pourquoi  ils  tes  foal,el 
sans  d'autre  but  que  de  faim  comme  les  an- 
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I  et  refaire  cequ'ils  ont  déjà  bit.  Ainsi 

lièvres  eboses  comme  les  plus  roau« 

passant  en   habitude,  ne  se  sentent 

I  la  Tle  elle-même  passe  en  habitade, 
•a  noQS  pensions  seulement  pourquoi 
iTODS.  Pour  comprendre  tout  ce  que 
(M  rhabitude,  il  faudrait  en  exposer 
ace  for  toutes  les  actions  de  l'homme. 
aTODs  fait  au  mot  Vbrtu,  n.  3.  Noos 
aalenlerons  donc  ici»  1*  d'en  caracté- 
i*aetioo  sur  la  moralité  des  œuvres  ; 
OBiier  les  moyens  de  vaincre  les  mao«> 
labitndes»  et  de  tracer  au  confesseur  la 
te  qu'il  doit  lenir  à  l'égard  des  habita* 
a. 

AEtlCLB  PRBMIBl. 

rtofi  de  rhabitude  $ur  la  moraliti  deê 

^  oBuvres. 
an  des  plus  remarquables  effets  de  la 
le^  c*est  de  nous  faire  agir  sans  ré- 
»  el  de  nous  entraîner  dans  te  cou- 
la vie,  sans  que  nous  fassions  le  moin« 
irt  pour  penser  à  ce  que  nous  faisons. 
»  principal  fondement  de  toute  respon- 
)  morale,  c'est  la  connaissance.  11 
danc  que  Thabitode  doit  affaiblir 
iibilité.  Pour  résoudre  complètement 
lueslion ,  nous  voulons  renvisa|;er 
^port  aux  bonnes  et  aux  mauvaises 

II  est  certain  <}Ue  de  bonnes  habitudes 
Oniment  à  désirer  :  Thomme  se  trouve 
latralné  comme  malgré  loi  vers  le 
*l  comme»  pour  se  maintenir  dans  de 
;  habitudes,  on  est  obligé  de  combat- 
a  cesse,  il  s'ensuit  que  les  actes  n'en 
as  moins  méritoires  ,  puisqu'ils  sont 

dans  leur  cause.  S'il  esi  à  désirer  que 
le  rapporte  à  Dieu  toutes  ses  actions 
rticalier ,  le  rapport  fait  par  une 
ise  coutume  et  par  une  bonne  On  est 
latlon  sntOsante,  comme  nous  Tavons 
nent  démontré  à  l'art.  Fin  dbs  actbs 
is,  n.  10  et  suiv. 

•  liais  malheureusement  la  puissance 
labltade  a  pour  le  bien  est  beaucoup 
irte  pour  le  mal,  comme  nous  le  di- 
B  mot  Ysatu.  —  Pour  bien  apprécier 
tabilité  des  actes  produits  par  Vhabi- 
loos  devons  la  considérer  dans  trois 
:  l*lorsou*on  lui  donne  naissance; 
qa*on  la  laisse  exister  sans  la  contra- 
F  quand  on  travaille  à  la  détruire, 
t  certain  que  l'habitude  qu'on  laisse 
est  se  former  est  pleinement  volontaire; 
[oemmenl,  les  actes  qui  en  sont  la  suite 
.  aossi.  —  Il  en  est  de  même  lorsau'on 
rhabitude  régner  en  maîtresse:  elle  do- 
alle  commande,  et  comme  la  volonté 
it  la  régir  se  soumet  à  sa  domination, 
isamela  responsabilité  de  ses  actes, 
aller  qui  abandonne  son  coursier  à  lui- 
,  aorait  fort  mauvaise  ^prâce  de  rejeter 
i  ehaval  les  déaAts  qu'il  produit,  lors- 
ast  les  empêcher  en  le  conduisant. — 
ial*babitttdeest  détruite,  la  responsabi* 
modifiée.  Il  faut  juger  des  actes  produits 
akitnda  sur  les  principes  généraux  des 
lOUDiaiiia.  Si  la  connaissance  ou  le  vo« 

DienoHii.  DB  Tbéol.  moa^LE.  I. 
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lontaire  manque,  il  n'y  a  pas  dlmpotabiliié; 
car  la  cause  étant  révoquée  autant  qu'il  était 
possible  de  le  faire,  il  ne  peut  y  avoir  que  la 
volonté  actuelle  ou  virtuelle  qui  rende  ces  ac*' 
tes  imputables.  Foy.ÀDVBRTAifCB  el  Volou*' 

TllRB. 

Article  H. 

Des  moyens  à  employer  pour  détruire  Vhabi^ 
tude  et  de  la  conduite  que  doit  tenir  le  con* 
fesseur  à  regard  des  habitudinaires. 

5.  L'auteur  de  la  Pratique  charitable  etdis* 
crête  nous  donne  sur  ce  point  des  avis  si  sa- 
ges, que  nous  nous  contentons  de  le  copier. 

c  C'est  une  obligation  grave  etdifBcile  de 
supprimer  la  mauvaise  habitade  et  les  rechu- 
tes ;  mais  cette  obligation  ne  peut  être  accom- 
plie par  un  acte  seul  et  prémédité  ;  on  n'en 
vient  à  bout  que  par  une  longue  continua- 
tion d'actes  difficiles  contre  les  attaques  suc- 
cessives, fréquentes  et  inattendues,  car  les 
passions  domptées  aujourd'hui  renaissent 
demain,  et  vaincues  en  un  moment,  elles  sur- 
prennent dans  un  autre.  Il  faut  employer 
pour  ces  malades  un  baume  composé  d'une 
douce  compassion,  pour  qu'ils  ne  se  décou- 
ragent  point,  et  de  fortes  représentations  pa- 
ternelles, pour  qu'ils  ne  négligent  point  de 
se  corriger.  Ils  sont  sujets  en  même  temps  à 
des  maux  contraires  :  au  désespoir,  par  la 
grande  difRculté  qu*i(s  éprouvent ,  ou  à  la 
présomption,  en  s'excusant  de  leur  lan- 
gueur, comme  si  c'était  une  véritable  im- 
puissance. 

6.  «  Suivez  toujours  la  même  méthode  ; 
n'absolvez  pas  le  pécheur,  quand  vous  ne 
pouvez  former  un  jugement  solide  et  prudent 
sur  sa  disposition  actuelle,  au  moins  suffi- 
sante ;  et  vous  ne  pouvez  le  former  dans  les 
cas  suivants  :  1*  lorsque  le  pénitent  n'a  mis 
en  usage  aucun  ,  ou  presqu'aucun  des 
moyens  prescrits  ;  2"  lorsqu'il  n'a  pas  dimi- 
nué le  nombre  de  ses  fautes;  3* lorsqu'il  ne 
donne  aucune  marque  extraordinaire  de  dou- 
leur, parce  qu  alors  il  n'y  a  aucune  preuve 
d'une  volonté  solide,  effective  et  efficace,  et 
qu'on  a  lieu  de  regarder  comme  fausses   les 

f protestations  de  repentir.  C'est  pourquoi,  en 
ui  différant  l'absouition,  employez  tout  vo- 
tre zèle  à  l'engager  à  deux  choses  :  1*  à  se 
corriger ,  lui  suggérant  les  motifs  et  les 
moyens  convenables  ;2*à  revenir  au  plus  tôt, 
selon  l'avis  de  Benoit  XIV  dans  sa  bulle 
Apostolica,  où  il  dit:  ///os  quantocics,  ut  re- 
vertantur^  invitent^  ut  ad  sacramentale  forum 
régressif  absolutionis  bénéficia  donentur  ;  fai- 
tes attention  à  ce  mot  q%$antocius.  Ainsi  pres- 
crivez pour  l'ordinaire  tout  au  plus  huit  ou 
dix  jours,  parce  que  rien  n'est  plus  utile  au 
malade  que  d'être  souvent  visité  par  le  mé- 
decin ,  uni  examine  les  nouveaux  symptô- 
mes et  les  variétés  qui  demandent  différents 
remèdes  ;  an  lieu  que  rien  n'est  plus  nuisis 
ble  que  la  rareté  de  êes  visites. 

7.  <  Si  le  pénitent  revient  au  bout  des  huit 
jours,  sans  que  vous  aperceviez  en  lui  aucun 
changement,  différez-lui  encore  l'absolution, 
mais  avec  plus  de  précaution.  C'est  un  ma- 
lade nui  a  besoin  d'être  visité  plus  souvent* 
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RcDVoyez-^e  donc,  non  pour  huit  jours,  mais 
pour  un  temps  bien  plus  court  ;  imitez  saint 
Jternard,  qui,  pour  guérir  un  jeune  habitudi- 
naireen  malièred'iuipuretéjuidil  de  revenir 
«iu  bout  de  lroisjours,el  des' jibslenirde  pécher 
pendant  ce  temps  pour  l'amour  et  Thoiiueur 
des  trois  personnes  dirines,  auxquelles  nous 
;ivons  tant  d'obligations.  Il  revint  sans  re- 
chute ;  le  saint  le  pria  de  faire  de  même  pen- 
dant trois  autres  jours  en  l'honnour  de  Ma- 
rie, dont  nous  avons  si  grand  besoin,  et 
qui  mérite  tonte  notre  confiance.  H  revint 
encore  sans  rechute.  «  Mon  fils,  lui  dit  alors 
le  saint  abbé,  je  tous  demande  encore  trois 
jours  en  l'honneur  de  l'ange  gardien,  auquel 
vous  êtes  si  redevable,  ensuite  je  vous  at>- 
soudrai  à  l'instant.  »  A  la  fin  du  troisième 
triilnum^  Tintercession  de  Marie  et  de  l'ange 
gardien  avait  été  si  puissante  aupiès  de  Dieu, 
que  le  jeune  homme  dit  :  <  Je  ne  promets 
plus  pour  trois  jours,  mais  ponr  une  éter- 
nité ;non«  je  ne  retomberai  jamais  plus.  Je 
Tois  à  présent  que  ce  n'est  ni  la  grAce  ni 
!a  force,  mais  la  irrai«  volonté,  qui  m'a  man- 
qué jusqu'à  ce  jour  pour  me  corriger*;  rira 
n'est  impossible  à  la  bonne  volonté,  aidée  du 
secours  de  Dieu  et  de  l'intercession  des 
saints.  »  Qu'il  fut  heureux,  ce  jeune  homme, 
de  tomber  entre  les  mains  d'un  père  et  d'un 
médecin  si  expérimenté,  qui  sut  le  gagner 
par  des  motifs  si  doux  et  si  forts,  et  qui,  en 
diminuant  adroitement  les  difficultés  et  la  du- 
rée des  épreuves,  donna  le  remède  divisé  en 
petites  parties,  sut  l'adapter  à  sa  faible  vertu, 
et  lui  rendit  la  santé  I 

8.  «  Vous  voyez  par  là  combien  se  trom- 
pent les  confesseurs,  qui,  trouvant  que  leurs 
pénitents  sont.retombcs  dans  l'espace  de  huit 
jours,  les  renvoient  pour  quinze  jours  ou  un 
mois,  c'est-à-dire,  qui,  voyant  que  le  mal 
continue  ,  regardent  comme  un  mojen  de 
Çuérison  de  voir  plus  rarement  le  malade. 
Mais  que  serait-ce,  ^i  Ton  disait  à  ce  malade  : 
«  N'espérez  pas  d'abso'ution,  si  vous  retom- 
bez dans  cet  intervalle  ;  et  dans  ce  cas,  ne 
revenez  même  pas,  parce  que  ce  serait  inu- 
tilemenlt  N'allez  pas  non  plus  vous  confes- 
ser à  d'autres,  tant  que  vous  n'aurez  pas 
changé  de  vie,  parce  qu'il  n'y  en  a  aucun 
qui  puisse  vous  absoudre,  excepté  on  confes- 
seur relâché,  qui  vous  perdrait  par  sa  dou- 
ceur et  sa  fausse  compassion.  »  Qu'il  n'aille 
pas  même  se  confesser  à  d'autres  I  Mais  est- 
Il  bien  certain  qu'il  ne  trouvera  point  de 
nouveaux  Bernards,  pères  plus  charitables 
et  médecins  plus  habiles  que  vous,  qui,  par 
une  méthode  toute  différente  de  la  vôtre, 
réussiront  à  le  guérir?  Qu'il  ne  revienne  plus 
à  vous  s'il  retombe  1  Mais  ne  craignez-vous 
pas  que  votre  zèle  ne  soit  faux,  qu'il  ne  pro- 
vienne ou  de  l'ignorance  des  remèdes,  et  vous 
ne  seriez  pas  un  bon  médecin ,  ou  de  l'impa- 
tience causée  par  la  difficulté  du  traitement, 
et  vous  ne  seriez  ni  vrai  père,  ni  juge  discret? 
Je  sais  et  j'avoue  que  quelquefois  la  négli- 
gence de  certains  récidifs  dans  l'usage  des 
moyens,  ou  lors  même  qu'ils  les  emploient 
la  force  de  la  mauvaise  tabilude,  la  fragilité, 
le  tempérament  ,  pourront  tourmenter  vo- 


tre cœur  de  père  et  votre  esprit  de  médecia* 
vous  serez  affligé  de  ne  pas  trouver  de  remè- 
des adaptés  à  de  tels  malades  ;  jtous  pense- 
rez à  les  abandonner  et  à  les  renvoyer,  noa. 
seulement  sans  absolution,  mais  encore  avec 
une  aigreur  qui  vous  paraîtra  permise  cl 
même  nécessaire.  Pour  bien  comprendre  que 
ce  ne  serait  pas  là  une  inspiration  de  Diei, 
mais  l'effet  de  Timpaiience  masquée  soos  ks 
dehors  du  zèle,  et  d'un  zèle  assorénneol  pba- 
risiiYque»  contraire  à  celai  de  Jésos-Cbriit 
Notre-Stigneur,  faites  attention  que  ce  réel- 
dif,  que  vous  croyez  si  indij^nede  toute cok» 
passion ,  Dieu  l'a  supporté  non-seulemett 
hier,  mais  qu'il  le  supporte  encore  en  ce 
juur  ;  bien  plus,  aujourd'hui  Dieu  ,  par  u 
grâce  et  par  ses  caresses,  vous  l'a  remeaé, 
malgré  toutes  les  répugnances  naturelles 
qu'il  a  eues  à  revenir.  Cependant  c'est  Diei 
qu'il'  a  oiïeo^é,  et  vous,  qui  n'en  aviz  refii 
aucune  offense,  vous  ne  sauriez  pluslesnp- 
porter  ?  Croiriez-vous  mieux  entendre  les  ic- 
térêts  du  maître  dont  vous  êtes  le  ministre, 
que  le  maitre  lui-même?  pourriez-voas 
croire  votre  zèle,  si  commode  pour  vous  et 
si  nuisible  à  cet  infortuné, dicté  par  «œ  mo- 
rale plus  saine  que  le  zèle  de  Dieu,  tout  cus- 
traire  au  vôtre  ?  Ne  dites  donc  jamais  ries 
qui  puisse  désespérer  ce  pécheur,  qui  n'y  est 
déjà  que  trop  porté  par  la  dilliciUté  qu'il 
éprouve  à  se  corriger.  Pensez  sans  cesse  i 
la  patience  et  à  la  bonté  de  Dieu  à  son  égard; 
inspirez-lui  un  vif  désir  de  se  corriger,  eici- 
tez-le  à  une  constance  invincible  et  à  ose 
ferme  confiance  en  Dieu  ;  à  force  de  soins  et 
de  remèdes,  le  malade  recouvrera  la  santé. 
Sachez  que  vous  n'espérez  pas  en  vain. 
L'expérience  a  souvent  montré  qu'après 
quelques  mois  de  patience  de  la  part  éa 
confesseur  et  du  pénitent,  en  a  obtenu  Uht 
entière  et  constante  guérison  ;  quelquefois 
même,  quand,  A  raison  de  plus  frèqueoles 
rechutes,  elle  paraissait  moins  attendQe,es 
continuant  tous  les  deux  à  prier  et  à  travail- 
ler pour  l'obtenir,  Dieu  la  leur  a  accordée. 
Faites-le  donc  venir  trâs-souvbnt  ;  os  a 
montré  ailleurs  les  motifs  et  les  fruits  fti 
doivent  l'encourager  à  se  présenter  de  nos- 
veau,  si  jamais  il  retombe  ;  quand  méoMil 
ne  serait  pas  encore  disposé  à  recevoir  Tab* 
solution,  il  diminuera  la  force  de  la  tentatios, 
et  recevra  de  nouveaux  avis.  Ecoutez  saint 
Jean  Chrysostome  :  Non  irUbesciwms^  ri  tm 
diabolm  nunquam  detperei  nostram  pimi- 
fifm,  se(^indesinenter  eam  €pcMpt€M^mùsfr%^ 
Irum  salutem  de$p$raverimuM  ?  Qui  noKs  9rit 
veniœ  locus^  st,ciim  tantti  sii  dœmomii  m  as* 
êtrum  exitium  tigilantia^nosne  laniulwmfà' 
dem  similis  diliyentiœ  a/fernmuê  ad  êolfUm 
fralrum  nostrorumf  prœ$ertim  cum  Annal  ts- 
beamus  auxiliatorem  ?  Ailleurs  il  dit  qne, 
quoiqu'on  n'ait  que  peu  ou  point  de  surm« 
il  ne  faut  pas  cesser  de  corriger  le  proctein 
ni  de  travailler  à  son  falut  :  FenriUsriBÊ 
cujusdam  ac  vcrissimœ  charitaiis  argmmmtt^ 
prœbet  ;  quia  cum  nulla  simili  $p9  emtwr^  la* 
men  ob  rim  amoris  erga  fraîrtm  non  iatwii 
illius  agere  curam. 
9.  «  Voilà  les  pénitents  que   vous  devu 


IlÂB 

Ri  recevoir  à  bras  oaverts,  sans  ji- 
>nner  le  moindre  signe  d*ennoi,  ni  jn- 
iraltre  surpris  qu'ils  soient  retombés 
l  fli  lourdement  ;  ?ous  leur  feriez  per* 
>ornge,  ils  nercYiendraient  plus.  Louez 
rompfilode  à  revenir  ;  cherchez  la 
de  leur  rechute  ;  sachez  lequel  des 
I  prescrits  ils  ont  omis  ,  quand  et 
nt  la  tentation  les  a  assaillis  et  vain- 
iiiez  Dieu  qu'il  vous  inspire,  les 
I  convenables,  et,  entre  autres,  faites 
-8  grand  cas  de  relui  de  la  fréquente 
ion.  C'est  ainsi  qu'avait  coutume  de 
aint  Philippe  de  Néri,  et  c'était  avec 
mccèsy  comme  on  le  rapporte  dans  sa 

•  II).  «I  Dn  pécheur  retombait  presque 
jour  ;  le  saint  ne  lui  donna   presque 

Dire  pénitence,  que  d'être  eiact,  s*tl 
ait,  à  venir  se  confesser  à  l'instant, 
tendre  une  seconde  rechute.  Le  péni- 
éit»  et  saint  Philippe  l'absolvait  tou- 
m  lui  donnant  la  même  pénitence,  et 
seul  moyen  le  pénitent  fut  guéri  en 

mois, et  en  peu  de  temps  devint 

00  ange »  La  conduite  de  ce  raat- 

iclairé  de  la  vie  spirituelle  ne  vous  ap- 
pas, il  est  vrai»  à  quelles  marques  un 
cor  prodent  et  discret  doit  reconnat* 
Itantc  la  disposition  do  pénitent  pour 
dre*y  mais  vous  voyez  que  cette  dispo- 
»BUT  se.  trouver  réellement  dans  on  ré* 
ni  ne  détroit  pas  entièrement  sa  mao- 
labitude  dès  la  première  confession,  et 
ombe  encore  de  temps  en  temps.  Sa 
e  et  constante  guérison  montre  le  fruit 
retiré  de  ses  confessions  particolièrest 
ropos  efflcace  qo'il  apportait  à  chacone 
.Concluez  surtout qu  imposer  presque 
.cote  pénitence  au  récidif,  de  revenir 
Fesser  au  premier  péché,  sans  atten- 
lecondy  n'est  point  pour  lui  une  péni- 
lègère  «  et  qu'elle  lui  est  la  plus  sa- 

•  Je  dis  qu'elle  n'est  pas  légère,  sur- 
cause  delà  répugnance  que  le  ré- 

ilos  que  les  autres  pécheurs,  éprouve 
tcosant  d'avoir  été  de  nouveau  infl- 
jx  promesses  déjà  répétées  plusieurs 

En  conséquence  de  ce  qui  vient  d'être 
i;ons  une  règle  commune  et  sûre  pour 
ofessions  générales  des  récidifs.  Le 
leor  relâché  ne  les  oblige  jamais  à  faire 
nfession  générale,  parce  que,  se  trom- 
or  la  disposition  suffisante,  il  regarde 
)  disposé  celui  qui  ne  Test  pas,  et  com- 
lides  les  confessions  qui  n  ont  été  sui- 
'aocon  amendement ,  pas  même  pour 
irl  espace  de  temps.  Le  confesseur  ri« 
I  trompe  aussi  sur  les  dispositions  qu'il 
lécessaires  :  Il  oblige  à  chaqoe  instant 
«ne  confession  générale ,  parce  qu'il 
e  les  rechutes  comme  une  preuve  de 
nraise  confession  ,  ne  fût-on  retombé 
èe  on  temps  notable.  Le  premier,  dans 
infession  générale ,  a  peu  d'égard  au 
"6  et  aux  circonstances  des  péchés,  il 
e  tout  eo  gros  ;  le  second ,  comme  on 
1,  ? eot  compter  erain  par  grain.  Poor 
aojex  discret  *  n  obligez  jamais  à  faire 
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une  confession  générale ,  surtout  ceux  que 
vous  entendez  pour  la  première  fois,  et  qui 
n'ont  pas  encore  en  vous  grande  conOance  , 
à  moins  que  vous  n'en  a^ez  une  raison  évi- 
dente, comme  s*ils  ont  toujours  caché  de  pro- 
f^os  délibéré  un  p6ché  mortel.  Pour  assurer 
c  pardon  des  péchés  et  le  recouvrement  de 
la  grâce,  si  le  pénitent  croit  de  bonne  fui  les 
avoir  déjà  bien  confessés,  rt  n'être  point  tenu 
à  la  confession  générale,  il  suffit  que  la  cou- 
fession  ordinaire  soit  faite  avec  une  douleur 
universelle,  je  veux  dire  oui  s*étende  à  tous 
les  péchés  commis,  queTabsolution  présente 
remet  alors  indirectement,  comme  il  arrive 
à  l'égard  des  fautes  omises  dans  l'accusation 
après  un  diligent  examen  ;  par  ce  moyen  , 
tout  est  mis  en  sûreté.  D'un  autre  côté,  une 
confession  générale  est  un  poids  pénible,  et 
quelquefois  dangereux  ;  je  dis  on  poids  pé- 
nible, à  cause  de  la  difficulté  de  l'eiamen  et 
de  la  honte  pour  découvrir  des  péchés  gra- 
ves, anciens  el  déjà  oubliés  ;  je  dis  ensuite 
3uelquefois  dangereux,  car  elle  peut  réveiller 
es  passions  et  des  tentations,  ou  faire  nattre 
des  scrupules,  des  tristesses  qui  eiposent  le 
pénitent  à  renoncer  aux  confessions  parti- 
culières,  dont  il  a  peut-être  plus  de  besoin , 
par  la  seule  crainte  de  faire  la  confession  gé- 
nérale :  n'y  obligez  donc  que  dans  les  cas 
d'une  nécessité  certaine  ou  d'un  doute  fondé. 
11.  «  Mais  n'allez  point  peser  ce  doute  aa 
poids  du  confesseur  relâché  ni  du  rigoriste. 
Ainsi,  contre  les  principes  du  premier,  re- 
gardez comme  suspectes  de  nullité  les  con- 
fessions qui  n'auraient  été  suivies  d'aucun 
changement,  pas  même  pendant  oo  coort  es- 
pace de  temps  ;  et  il  y  aurait  certainement 
lieodedooter  fortement  si  on  récidif  se  con- 
fessait déjà  depuis  longtemps  sans  presque 
aucun  amendement  des  fautes  graves  et  fré- 
quentes, surtout  si  ces  péchés  renfermaient 
une  grande  malice,  comme  s'il  en  recher- 
chait toi-même  l'occasion.  En  ce  cas,  obli- 
gez-le de  faire  la  confession  générale.  Malt 
n'allez  pas  dire  .  comme  le  rigoriste,  qu'il  y 
a  un  doute  très-fort,  lorsqu'il  y  a  quelque  ou 
même  un  notable  amendement,  quoiqu'il  ne 
soit  ni  continuel  ni  parfait.  Espérez  bien  des 
confessions  après  lesquelles  le  pénitent  a 
diminué  notablement  le  nombre  de  ses  fau- 
tes ,  qoand  même  il  serait  encore  retombé. 
Aotrement  ce  serait  confondre  le  fruit  d*une 
seule  confession  avec  le  firuit  de  plusieurs, 
comme  celui  qui  ne  voudrait  pas  distinguer 
l'avantage  d'un  bon  remède  pris  une  seole 
fois,  d'avec  l'avantage  do  même  remède  prit 
pendant  longtemps.  Comme  on  appelle  effi- 
cace oo  remède  qoi,  pris  aujourd'hui,  arrête 
en  effet  la  Oèvre,  quoiqu'elle  reviebne  quel- 
ques jours  après,  et  que  la  guérison  totale 
soit  réservée  A  la  continuation  du  remède, 
qui  emporte  aveala  fièvre  les  mauvaises  hu- 
meurs qui  l'occasionneraient  de  nouveau; 
de  même  Dieu  n'a  pas  donné  à  chaque  con- 
fession cmie  force  illimitée  qui  produite  tout 
les  effets.  Chaqoe  confes^ioo  bien  faite  efface 
toutes  les  fautes  accusées  avec  une  véritable 
douleur;  mais  elle  n'en  ûte  pas  les  suites  » 
qui  sont  la  faiblesse  et  le  penchant  A  retom«- 
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bcr  ;  elle  diminue  »  mais  elle  ne  dompte  pas 
entièrement  la  force  de  la  mauvaise  habitude. 
Gel  effet  ultérieur,  d'après  le  cours  ordinaire 
lie  la  Providence,  est  réservé  à  la  continua- 
tion des  confessions,  qui  délivrent  peu  à  peu 
le  pécheur  des  suites  du  péché,  et  qui  le  for- 
tifient tellement,  que  son  âme  jouit  ensuite 
d*une  santé  solide  et  constante.  Cest  pour 
«cla  que  le  Rituel  romain  indique  la  fréquen- 
tation iei  sacrements  comme  un  remède  pro- 
pre aui  récidifs,  et  tous  les  saints  Tensci* 
gnent  d'une  voix  unanime. 

12.  a  Croyez  donc  bonne  et  valide  la  con- 
fession qui  a  été  suivie  d'un  amendement  no- 
lahlft  comme  il  a  été  dit  souvent,  et  n'obli- 
gez pas  à  une  confession  générale.  Vous  pour- 
rez la  conseiller;  mliis  si  le  pénitent  en  a  de 
réloignement,  contentez- voDS  de  l'exhorter 
à  assurer  le  tout  indirectement  par  aoe  dou- 
leur qui  embrasse  même  le  passé,  et  donnez- 
lui  le  temps  do  croître  en  forces  spirituelles. 
Autrement,  si  vous  l'y  obligez,  vous  ruinerez 
cette  âme,  à  cause  de  son  peu  de  vertu  et  de 
votre  grande  indiscrétion.  Vous-même  ne  par- 
donneriez peut-être  pas  au  confesseur  qui  « 
TOUS  entendant  pour  la  première  fois,  vous 
contraindrait  à  faire  une  confession  géné- 
rale. Si  vous  entendez  une  confession  géné- 
rale faite  par  obligation  ou  par  conseil,  n'exi- 
gez pas  dans  le  nombre  des  péchés  une  pré- 
-cision  mathématique,  mais  morale  seule- 
ment. Croyez  que,  lorsqu'on  ne  peut  Oier 
^moralement  le  nombre  précis  ou  probable  des 
péchés  graves,  il  sufGt  que  le  pénitent  vous 
dise  trois  choses  :  depuis  quel  temps  il  com- 
met ce  péché,  la  fréquence  approximative  des 
rechutes,  et  les  circonstances,  s'il  y  en  a, 
qu'on  doive  nécessairement  expliquer.  Par 
'  là  vous  connaissez  trois  choses,  savoir  :  quel 
est  l'état  et  la  malice  de  cette  Ame  ;  quelle 
^pénitence  et  quels  remèdes  vous  devez  lui 
-^donner;  si  elle. mérite  ou  non  l'absolution  ; 
€t  vous  n'avez  aucuu  besoin  do  compter  ari- 
'4hmétiquement  quel  est  le  nombre  positif  de 
'  tout  ces  péchés  :  Dieu  ne  vous  y  oblige  point. 
13  «  Le  meilleur  moyen  pour  convertir  et 
corriger  les  récidifs,  surtout  les  sensuels, 
*  c'est,  1*  de  les  engager  à  faire  les  exercices 
spirituels,  et  s'ils  no  le  peuvent,  de  leur  con- 
seiller une  confession  générale,  s'ils  ne  l'ont 
jamais  faite,  ou  s'ils  Tout  faite  depuis  long- 
^^temps,  et  de  s'y  préparer  pendant  quelques 
'jours  par  des  prières  ,  de  fréquents  actes  de 
contrition,  quelques  mortifications  et  an  hou 
4)xamen.  Cette  revue  de  toutes  les  fautes  pro- 
dait  une  sainte  humiliation  dai>fi  le  cœur  do 
ooupable,  l'excite  à  an  plus. grand  repentir, 
et  le  dispose  à  recevoir ,  dans  le  sacrement , 
des  secourt  extraordinaires  pour  ne  pas  re- 
tomber ;  3*  comme  un  des  meilleurs  remèdes 
pour  préserver  du  péché  est  de  se  confesser 
,       même  confesseur,  conseillez  fortement  à 
H:«lui  qui  retombe  très-sonf ent,  de  se  confes- 
ser trois  fois  par  semaine,  ou  du  moins  le 
plus  souvent  possible.  Soir  et  matin ,  après 
avoir  imploré  le  secours  de  Marie,  qu'41  dise 
•â  JéMU-Gbiist  :  «  Mon  Rédempteur  et  mon 
juge^  vous  qui  avez  préparé  des  peines  éter- 
nelles aux  pécheurs»  je  me  prosterne  en  vo- 


tre présence  pour  honorer  votre  sainte  psi- 
sion,  et  pour  rendre  hommage  à  Marie,  mt 
protectrice  ;  je  fais  une  ferme  résolutioa  4e 
m'abstenir,  da  moins  jusqu'à  ce  soir  oa  de- 
main,  de  tel  péché.  »  3^  Exhortez  le  récidiTi 
se  recommander  à  Dieu  plusieurs  fois  le  joir, 
à  ne  donner  aucun  accès  à  la  tentation,  i  lii 
résister  aussitôt  qu'il  en  sera  attaqué,  saas 
lui  donner  le  temps  de  croître,  à  croire  avec 
une  foi  vive  que  Dieu  présent  le  voit,  et  peut 
le  punir  dans  l'acte  de  son  péché,  comme  il 
est  arrivé  à  plusieurs  ;  k""  s'il  retombe,  pres- 
crivez-lui de  venir  de  suite  se  confesser,  oa 
au  moins  se  présenter  à  vous  dès  le  joir 
même,  sans  attendre  une  seconde  rechute; 
et  pour  qu'il  ne  tarde  pas  à  venir  par  hoale 
ou  par  négligence,  dites-lui  souvent  qoe, 
loin  que  son  retour  vous  cause  dereonoi, 
vous  en  serez  au  contraire  grandement' con- 
solé, non  à  cause  du  mal  qui  lui  sera  arrivé, 
mais  par  sa  bonne  volonté  à  y  apporter  oi 
prompt  remède;  que  vous  l'en  estimerci 
davantage,  à  cause  de  l'humilité  qu'il  exe^ 
cera.  Dites-lui  de  tenips  en  temps  de  ne  pu 
se  hasarder  de  différer  à  venir,  parce  qoesea 
retard  déshonore  Dieu  et  l'irrite  ;  qu'il  eocoa- 
rage  le  démon,  fortifie  la  passion,  loi  ôtei 
lui-même  l'horreur  des  fautes  et  le  conrs|e 
de  se  corriger,  et  peut  le  précipiter  dans  l'ei- 
fer  lorsqu'il  s'y  attend  le  moins.  » 

RAIES. 
Vow.  Clôtuab. 

HAINE. 

Voy.  Paedoii  dbs  iiiJURBa. 

HAUTBCR. 
Voy.  OnouiiL. 

HÉRÉDITÉ. 
Ffy.  Succession. 

HÉRÉSIE. 

1.  L'unité  est  la  base  fondamentale  di 
christianisme.  Jésus-Christ  demande  à  loa 
Père  l'union  de  tous  ceux  qui  croiront  es 
lui.  Il  ne  trouve  de  type  de  celte  unité  que 
celle  qui  existe  entre  le  Père  et  le  Fils  (Josa. 
XVII,  20).  Saint  Paul  établit  les  mêmes  rsD- 
ports,  lorsqu'il  fuit  voir  le  même  esprit  pé- 
nétrant les  éléments  les  plus  divers  pour  m 
faire  ou'un  corps  de  tous  les  fidèles  (/  Cor. 
XII ).  Lu  Jésus-Christ  toute  différence  natio- 
nale, sous  le  point  de  vue  religieux,  est 
anéantie  {Eoh.  iv,  15)<  Par  Jésus-Christ, 
tous  ont  accès  auprès  du  Père;  et,  cooms 
ils  sont  unis  à  Jésus-Christ,  ils  doivent  as 
former  qu'une  personne  entre  eux  et  n'avoir 
qu'un  esprit  (£ph.  iVt^)*  Il   n'y  a  qa'ai 
Seigneur,  qu'une  foi,  qu'un  baptême  ;  il  fiil 

Îu'il  n'y  ait  qu'un  Dieu  pour  loua.  Compris 
ans  tous  les  siècles»  ces  oracles  ont  été  ré- 
pétés d'Age  en  âge  par  les  Pèrea  de  TEglise. 
Tons  ont  reconnu  que  Tédifice  sacré  a  été 
élevé  sur  Funité.  Pénétrée  de  cette  graiés 
ma&ime,  PEglise  en  a  poursuivi  la  réaliss- 
lion  dans  tous  les  temps.  Toutea  les  fois  qal 
s'est  élevé  un  se(ftateur  pour  attaquer  ai 
dojB;me  ou  enseigner  nue  nouvelle  errear. 
l'fi^lif  e  s'est  présentée  pour  déCsadre  ki 
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(acres  de  la  férité.  Comme  ono  tendre 
ommence  d*abord  par  faire  enleodre 
ils  égaré  le  langage  de  l'amoar  ma- 
al  ne  se  décide  à  le  frapper  qa*aprés 
mlilement  épuisé  toaie  sa  tendresse, 
Eglise,  animée  par  les  sentimenls  de 
\  tendre  charité,  ne  s*est  décidée  à 
*  rhérétiqae  que  lorsqu'il  est  de-* 
soord  à  ses  pressantes  invitations,  et 
été  rebelle  contre  ranlorilé  de  sa 

'hérésie  est  donc  un  crime  de  rébel- 
lotre  Dieu  d*abord9  dont  elle  mécon- 
ugoste doctrine;  contre  l'Eglise,  dont 
icite  la  puissance.  C*esl  ayec  justice 
érésie  a  été  placée  au  nombre  de  ces 
redoutables  qui  ferment  rentrée  da 
oDvrent  les  portes  de  l'enfer  ;  vérité 
lesoln  d'être  bien  comprise  pour  ne 
Iribuer  à  l'Eglise  un  enseignement 
n'accepte  pas. 

éclaranl  que  l'hérésie  est  un  très- 
péché,  l'Eglise  ne  dit  pas  que  tous 
[oi  sont  nés  dans  l'erreur  n'ont  à  at* 
que  la  damnation  éternelle.  Elle  dé- 
u  contraire  qu'elle  compte  des  en* 
ans  les  .«ectes  hérétiques.  Elle  ensei- 
t  les  enfants  baptisés  hors  de  son  sein 
artiennent,et  que  ceux  de  ces  enfants 
orent  avant  l'âge  de  raison  oblien- 
.  couronne  des  élus, 
tons  ceux  qui  atteignent  l'Age  de  rai- 
isent-ils  pour  cela  d'être  membres  de 
!?  Sont-lls  hors  de  la  voie  du  salut?  — 
eu  de  personnes  qui  ne  se  soient  posé 
iiestioo.  fille  mérite  d'être  traitée  avec 

Intre  les  personnes  engagées  dans 
r,  il  y  en  a  de  caractère  et  de  talents 
rents,  qu'il  est  difficile  de  se  persua- 
e  toutes  soient  également  coupables, 
a  des  hérétiques  qui  ont  la  conscience 
'  erreur,  qi|i  savent  que  leur  religion 
oint  la  véritable.  Mais,  soit  indiffé- 
soit  habitude,  soit  crainte  du  monde, 
leurent  toujours  attachés  à  l'hérésie, 
spèce  d'hérésie  est  pleinement  volon- 
elle  est  par  conséquent  inexcusable 
ux  de  la  raison  et  de  la  religion.  —  11 
\  hérétiques  qui  n'ont  pas  la  certitude 
r  erreur;  ils  ont  seulement  quelques 
ns  fondés  que  leur  rclicioo  pourrait 
être  pas  la  véritable.  Malgré  cela,  ils 
rent  toujours  attachés  à  leur  croyance, 
ien  faire  pour  s'éclairer.  En  ne  fai- 
is  ce  que  la  prudence  leur  comman- 
do refusant  de  rechercher  la  vérité, 
accepté  toute  la  responsabilité  de 
^sition.  Leur  hérésie  est  volontaire. 
I  a  qui,  sans  «ivoir  de  doutes  précis, 
1  et  comprennent  q^u'ils  n'ont  rien  fait 
'assurer  si  la  religion  dont  ils  sont 
es  est  vraie  ou  fausse.  Ils  pèchent 
cette  règle  de  la  prudence  qui  nous 
t  de  ne  pas  admettre  une  croyance 
ise  sans  avoir  mûrement  examiné  si 
l  fraie.  Leur  conduite  étant  impru- 
ils  doivent  être  traités  comme  des  im- 
Is  et  punis  de  leur  légèreté.  —  Il  y  a 
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enfin  des  hérétiques  qui  sotit  nés  et  ont  été 
élevés  dans  Terreur,  ils  n'ont  aucun  douta 
sur  la  vérité  de  leur  religion.  Us  ont  em- 
ployé pour  s'instruire  tous  les  moyens  que 
la  prudence  peut  commander  à  des  hommes- 
de  cette  condition  ;  cependant  la  vérité  ne 
leur  a  point  apparu,  ils  sont  de  bonne  foi. 
Saint  Augustin,  en  sage  interprète  de  la  rai- 
son, nous  assure  qu'ils  ne  sont  point  coapa- 
l>les  de  leur  erreur.  «  Il  ne  faut  pas,  dit  ce 
Père,  mettre  au  nombre  des  hérétiques  ceux, 
même  dont  les  erreurs  sont  les  plus  perni- 
cieuses, pourvu  qu'ils  ne  les  défendent  pas 
opiniâtrement;  et  on  doit  particulièrement 
faire  celte  justice  A  ceux  dont  les  erreurs  ne 
sont  le  fruit  ni  de  leur  présomption,  ni  de 
leur  témérité,  qui,  ne  s'y  trouvant  engagés 
que  par  le  malheur  qu'ont  eu  leurs  pères  da 
s'y  laisser  séduire,  se  mettent  en  peine  de 
rechercher  la  vérité,  prêts  à  revenir  de  leurs 
égarements  dès  qu'elle  leur  apparaîtra.  » 
Ces  hérétiques  ne  sont  donc  pas  hors  de  la 
voie  du  ciel;  ils  peuvent  l'obtenir  s'ils  per- 
sévèrent dans  la  grâce  de  leur  baptême,  ou 
su  ayant  eu  le  malheur  de  la  perdre,  ils  con-^ 
çoivent  une  contrition  parfaite  de  leura 
fautes. 

k,  Y  a-t-il  beaucoup  d'hérétiques  de  bonne- 
foi  dans  les  sectes  séparées  de  l'Eglise  ?  C'est 
un  secret  que  Dieu  s'est  réservé  k  lui-même. 
Loi  seul  peut  sonder  les  consciences,  con-> 
oattre  ceox  qui  ont  employé  les  mesure» 
prescrites  pai[  la  prudence.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  que  Dieu  condamnera  les  seo-» 
les  erreurs  Tolontaires,  qu'il  ne  punira  per- 
sonne pour  une  erreur  involontaire.  C'est  la- 
doctrine  de  l'Eglise  catholique. 

Cette  simple  observation  suffit  pour  ab- 
soudre l'Eglise  du  crime  d'intolérance  dont 
on  l'accuse.  En  effet,  où  est  l'Intolérance? 
Est-ce  dans  la  condamnation  des  fausses 
doctrines?  Si  elle  ne  les  anathématisait,  elle- 
douterait  donc  de  son  enseignement,  elle  se 
suiciderait  en  ne  se  proclamant  plus  en  pos- 
session de  la  vérité;  elle  manquerait  a  sa 
mission,  car  elle  est  chargée  de  conserver 
intact  le  dépôt  des  vérités  immuables.  Les 
constitutions  humaines  peuvent  subir  des 
changements,  les  lois  des  hommes  peuvent 
recevoir  des  modificalions,  la  constitution 
de  rEglise  est  immuable.  Les  lois  et  la  doc- 
trine de  Jésus-Christ  subsisteront  jusqu'à  la 
fin  des  siècles,  comme  elles  sont  sorties  de 
la  bouche  du  Sauveur.  Si  les  législateurs  hu- 
mains font  acte  de  sagesse  en  admettant  les 
changements  réclamés  par  les  circonstances, 
TEglise  fait  acte  de  devoir  en  rejetant  toute 
abrogation  et  toute  modification  aux  lois  di- 
vines. Cette  espèce  d'intolérance  est  une  né- 
cessité de  son  existence;  loin  d'êire  un  vice^ 
c'est  une  vertu. 

5.  Si  l'Eglise  est  intolérante  pour  les  mau- 
vaises doctrines,  elle  est  pleine  de  tolérance 
pour  les  personnes.  Elle  donne  à  ses  enfants 
l'exemple  de  la  charité  qu'elle  leur  prêcha. 
Elle  teut  que  cette  charité  s'étende  à  tous  les 
hommes  sans  exception,  aux  hérétiques  aussi 
bien  qu'aux  véritables  fidèles. 

Certains  catholiques  ool  quelquefois  ou- 
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Mlé  IVsprit  de  leur  mère.  Poussés  par  un 

zèle  OQlréy  ils  ont  employé  la  cruauté  et  la 

violence  contre  les  hérétiques.  Ils  ont  en  cela 

manqué  à  l'esprit  de  TEglise  qui,  malgré  son 

.vif  désir  de   voir  tous  les  hommes   rangés 

Sous  la  bannière  du  véritable  pasteur,  ne 

veut  employer  pour  leur  conversion  d'autres 

armes  que  celles  de  la  prit*re  et  de  la  persua« 

^  sion.   Il  serait   souverainement   injuste  do 

\  faire  retomber  sur  l'Eglise  des  écarts  qu'elle 

condamne.  Si,  dans  certaines  circonstances, 

elle  a  réclamé  le  secours  du  bras  séculier* 

elle  ne  Ta  fait  que  lorsque  les  hérétiques 

étaient  violents  et  séditieux  (1). 

Des  princes,  animés  par  des  Tues  polili* 
ques  et  par  le  désir  de  procurer  la  paix  et  la 
tranquillité  à  leurs  pt^uples,  ont  sévi  contre 
les  hérétiques.  Ils  doiven^  répondre  de  leurs 
actes.  Ce  serait  une  injustice  d'en  rendre  l'K- 
glise  rt'sponsable.  Comme  nous  ne  faisons 
pas  un  cours  de  politique,  nous  ne  cherche- 
rons ni  à  les  condamner,  ni  à  les  absoudre. 
En  terminant  cet  article,  rappelons  une 
observation  déjà  présentée,  mais  qu'on  ne 
pput  répéter  trop  souTent.  L'Eglise  demande 
qu'avant  de  lui  attribuer  une  mesure,  un 
fait,  une  persécution,  on  examine  avec  soin 
si  c'est  son  ouvrage.  C*est  une  justice  de  sé- 
parer ce  qui  n*est  point  d'elle,  afin  de  ne  lui 
attribuer  que  ce  qui  est  réellement  son 
cenvre.  Dégagées  ainsi  de  tout  alliage,  ses 
ceuvres  apparaîtront  ce  qu'elles  sont  réelle* 
nient,  pleines  de  douceur  et  de  cette  tendre 
charité  dont  Jésus-Christ  lui  a  donné  le  pré- 
cepte et  l'exemple.  Voy.  Hérétiqubs. 

HÉRÉTIQUES. 

1.  L'hérésie  est  un  très-grand  crime  '■  nous 
l'avons  démontré  dans  i'artirlc  précédent. 
Par  sa  rébellion,  l'hérétique  prétend  se  sous- 
traire aux  lois  de  l'Eglise;  m.iis  c'est  une 
prétention  inadmissible,  et  de  même  qu'un 
sujet  révolté  n'en  demeure  pas  moins  soumis 
aux  ordres  de  son  souverain,  et  qu'il  n'en 
est  pas  moins  coupable  de  la  violation  de 
ses  lois,  de  même  l'hérétique,  étant  sujet 
de  l'Eglise  par  le  baptême,  demeure,  non- 
obstant sa  rébellion,  soumis  aux  lois  de 
l'Eglise.  Tous  les  théologiens  admettent  bien 
le  principe,  lorsqu'il  ne  s'aj^it  que  de  péchés; 
mais  quelques-uns  trouvent  l'appliralion  du 
principe  bien  rigoureuse,  quand  on  l'étend 
aux  lois  qui  prtmoncent  des  nullités  ou  créent 
des  incapacités.  C'est  sous  ces  deux  rapports 
que  nous  tillons  examiner  le  pouvoir  de  !'£- 
glise  sur  les  hérétiques. 

ARTICLE    PREMIER. 

lAi  héréliques  sont-ils  soumis  aux  lois  de 
l'Eglise  qui  prononcent  certaines  nuUiés  ? 

2.  Cette  question  a  beaucoup  occupé  les 
théologiens,  surtout  en  ce  qui  regarde  le  ma- 
riage. Elle  avait  autrefois  une  irès-grande 
importance  civile  et  religieuse  ;  c  tr  lorsque 
les  lois  de  l'Eglise  étaient  celles  de  l'Etat,  il 
s'ensuivait  que  si  le  mariage  était  nul  sous  le 
rapport  religieux,  il  l'était  aassi  sous  le  rap- 


port civil.  De  là  des  conséquences  imm^aies, 
même  pour  l(*s  intérêts  matériels.  La  das* 
destinité  surtout  faisait  un  grand  point;  car 
étant  un  empêchement  diriroant,  il  s'eaini- 
vait  que  les  mariages  des  héréliques  entrt 
eux  étaient  nuls.  Plusieurs  théologiens  oot 
eu  peur  de  la  conséquence  à  tirer,  etilsie 
sont  persuadé  que  l'Eglise  n*a  pas  voqIi 
étendre  aux  héréliques  ses  lois  irritaotes. 
.Mais  les  meilleurs  théologiens  ne  doutent 
pas  que  ces  lois  ne  les  obligent,  à  qioini 
qu'ils  ne  soient  dans  l'impossibilité  morale 
de  les  accomplir,  ou  que  la  coutume  ne  lei 
ait  dispensés. 

3.  Cette  question  fit  beaucoup  de  bruit dasi 
les  Pays-Bas  au  siècle  dernier.  BcroU  XIV 
l'étudia  avec  soin  et  rendit  une  bulle  que 
nous  avons  rapportée  an  motCLaiiDKSTiiirré; 
dans  laquelle  il  déclare  qu'en  Hollande  lei 
mariages  des  hérétiques,  contractés  seion  la 
loi  du  pays,  sont  valides.  Mais  il  a  soin  d'ob- 
server :  Pourvu  qu'il  n*y  ait  pas  ffempickf- 
ments  canoniques.  11  avait  donc  la  convictios 
que  les  lois  irritantes  de  l'Eglise  obligent  1rs 
hérétiques  eux-mêmes.  Les  Conférencn 
d'Angers  remarquent  qu'avant  la  révoratioo 
de  redit  de  Nantes,  on  regardait  les  marisfff 
des  hérétiques  entre  eut  comme  valides. 
Mgr  Gousset  {ThéoL  mor.,  II,  n.  878)  les 
regarde  comme  tels  aujourd'hui  ;  il  pense  du 
moins  que  si  un  hérétique  marié  è  one antre 
hérétique  venait  à  se  convertir,  il  ne  faudrait 
pas  exiger  légèrement  la  séparation,  qo'il 
faudrait  consulter  l'évêqae.  Voy,  Curdis- 
ThNiTÉ,  Mariage  des  hérétiques. 

Article  II. 

Les  hérétiques  sont-ils  atteints  par  les  lois  ée 
CEglise^  qui  déclarent  quelques  condxtioM 
infâmes  f 

h.  L'hérésio  est  rangée  au  nombre  des  cri- 
mes  qui  rendent  un  homme  inTâme,  quand 
ils  sont  publics  et  notoires.  L'infamie  consti- 
tue l'irrégularité  [Voy,  Imfamie}.  Nous  noos 
contenterons  d'examiner  ici  si  les  héré- 
tiques et  leurs  enfants  sont  irréguli  rs. 

Avant  le  premier^  concile  d'Orléans,  de 
l'an  511,  nous  ne  voyons  pas  que  l'Eglise 
ait  permis  que  les  laïques  qui  avaient  pro- 
fessé publiquement  quelque  hérésie  fnssest 
promus  aux  saints  ordres,  on  que  les  dercs 
qui  revenaient  d'entre  les  hérétiques  rossesl 
admis  à  des  ordres  supérieurs  depuis  qu'ils 
avaient  été  reçus  dans  l'Eglise,  après  aïoir 
abjuré  l'hérésie  et  fait  profession  de  U  foi 
catholique.  Innocent  I"  s'exprime  ain^i  : 

Nostrœ  vero  lex  est  Ecdesiœ  venientibui  si 
hœreticis^  qui  tamen  illic  bapdzati  stuf ,  ptr 
manus  imposidonem^  laicam  tantum  tribuvt 
communionem^  née  ex  his  aliquem  in  clerita- 
tus  honorem  velexiguumsubrofjare.  Pîusieors 
canonistes  en  onl  conclu  que,  dès  lors  qu'ose 
personne  a  fait  profession  publique  et  solen* 
nelle  d'hérésie,  elle  est  irrégulière.  Cette  opi- 
nion a  été  vivement  combattue.  Avant  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  les  béréttqscs 
n'étaient  ni  infftmes,  ni  irréguliers  en  France* 


(1)  Le  P.  Tlioniassin  a  pronvé  ce  fait  jusqu*à  révidence,  dans  son  Iratld  de  t:unitid0fÉ^tiÊS. 
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royons  qu'on  pourrait  lerminer  le  dif* 
par  ces  paroles  do  Mgr  Gousset  : 
résie  professée  publiquement  rend  ir- 
t;  mais  l'abjuralion  suivie  d*une 
6  plus  ou  moins  longue  sufGt  pour  la 
ester  {Théol.  mor.f  11,  n.  937).  » 

HÉRITIER. 

I  celui  qui  succède,  soit  en  vertu  delà 
it  on  vertu  d'un  testament,  aux  droits 
ri  passifs  du  défunt.  Voy.  Succession, 
iiB!iT,  Legs. 

HERMAPHRODITE. 

hermaphrodites  sont  ceux  qui  appor- 
n  naissant  les  deux  sexes;  ils  sont 
es  et  femmes.  On  ne  croit  pas  qu*il  y 
véritables  hermaphrodites  qui  ap- 
il  les  attributs  fcomptets  des  deux  sexes, 
rte  qu'ils  puissent  engendrer  comme 
mmes  et  concevoir  comme  les  femmes. 

II  des  monstres  incapables  d'engendrer 
concevoir.  Ils  ne  peurent  donc  se  ma- 
ilidement.  Si  l'incapacité  était  publique 
olre,  un  curé  ne  pourrait  Ips  admettre 
ariage.  Voy.  Impuissance.  Si  Tun  des 

prévalait  notablement  sur  l'autre»  en 
qaa  la  personne  puisse  consommer  le 
ge,  on  peut  les  y  admettre,  mais  à  con- 
,  dit  Mgr  Bouvier ,  qu'ils  useront  seu- 
t  du  sexe  qui  prévaut  {SuppL  au  traité 
riagej  f.ihS). 

icapacité  des  hermaphrodites  n'a  pas 
lient  lien  par  rapport  au  mariage,  mais  % 
e  relativement  aux  ordres  sacrés  et  à  la 
ision  religieuse.  Si  cependant  l'herma- 
ite  tenait  plus  de  Thomme  que  de  la 
e,  les  docteurs  estiment  qu'il  recevrait 
*ment  le  sacrement  de  l'ordre ,  mais 
est  défendu  de  l'ordonner,  parce  que 
>lot6t  un  monstre  qu'un  homme  (Voy. 
icz,  lib.  vu,  disput.  106). 

HECRE. 

'  a  des  devoirs  qui  doivent  s'accomplir 
taines  heures,  des  actions  qui  ne  peu- 
\e  faire  avant  ou  après  une  heure  mar- 

Ainsi  il  y  a  une  heure  marquée  avant 
lie  on  ne  peut  faire  le  principal  repas 
ours  de  jeune  ;  c'est  midi.  Voy.  Jeune  « 
Il  y  a  une  heure  avant  laquelle  on  ne 
lire,  la  veille,  les  matines  pour  le  len- 
in  ;  celle  heure  varie  avec  les  saisons. 

Matines,  n.  2  et  3.  H  y  a  enfin  une 
!  avant  laquelle  et  après  laquelle  on  ne 
dire  la  messe  :  on  ne  peut  ta  dire  avant 
ire  ni  après  midi,  hors  le  cas  de  néces- 
Vpy,  AuROBE  et  Midi. 

HEDRES  CANONIALES. 

y.  OrFiCE  divin. 

HISTORIEN. 

istoire  fsl  une  des  sources  les  plus 
laotes  d'instruction.  Nous  y  trouvons 
aads  exemples  de  vertu,  qui  nous  ani- 
dans  la  route  difDcile  du  bien  ;  nous  y 
»n|rons  de  grands  crimes^qui  rappellent 
Ibeur  de  l'homme  qui  se  laisse  guider 
es  passions.  C'est  à  rhistorien  à  honorer 
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les  uns  el  à  flétrir  les  autres.  Mais  ces  c«)nsi- 
dérations  s'éloignent  trop  de  notre  but.  Nous 
devons  tracer  les  devoirs  de  l'historien;  nous 
les  résumons  eu  trois  mots  :  utilité,  vérité  » 
charité. 

L'historien  ne  doit  pas  seulement  raconter 
les  faits  pour  les  faits;  il  doit  s'élever  plus 
haut,  voir  placée  au-dessous  de  lui  l'huma- 
nité, qui  saisit  les  grands  monuments  de  This- 
toire,  se  les  approprie,  les  réalise,  les  fiiit 
passer  dans  sa  vie.  11  lui  importe  donc  beau- 
coup de  présenter  le  bien  de  manière  qu'on 
s'y  attache  de  préférence,  et  de  peindre  le 
vice  de  si  sombres  couleurs,  qu  on  Tait  en 
horreur. 

La  vérité  a  toujours  été  regardée  comme 
l'œil  de  rbisloire.  Bien  dire  est  dans  rhisto- 
rien une  qualité  éminente;  mais  dire  la  vé- 
rité et  toute  la  vérité  est  sans  contredit  le 
premier  mérite  de  l'historien  :  c'est  elle  qui 
le  rend  surtout  recommandable. 

Cependant  la  chariié  doit  aussi  avoir  sa 
place  dans  l'histoire  :  il  ne  peut  être  permis, 

Barce  qu'on  fait  imprimer  une  histoire,  de 
étrir  des  noms  révérés,  de  découvrir  les  vi- 
ces cachée.  Toutefois,  nous  croyons  qu*il  faut 
distinguer  entre  l'histoire  d'une  époque  déjà 
reculée  et  celle  de  notre  temps,  ou  des  an- 
nées voisines  de  notre  époque.  Nous  croyons 
que  lorsqu'on  fait  Phistoirc  des  personnages 
qui  ont  vécu  il  y  a  deux  ou  trois  cents  ans, 
on  peut  et  on  doit  dire  toute  la  vérité;  mais 
que  lorsqu'on  fait  l'histoire  du  siècle  dans 
lequel  on  vil,  il  y  aurait  de  trop  grands  in- 
convénients à  dire  la  vérité  tout  entière. 

HOMICIDE. 

1.  La  vie  est  le  premier  bien  de  l'homme 
sur  la  terre;  c'est  par  elle  qu'il  jouit  de  sa 
fortune,  de  ses  amis,  des  dons  de  son  intelli- 
gence, des  qualités  de  son  cœur.  La  vie  est 
donc  le  premier  des  droits  de  l'homme  :  y 
porter  atteinte  est  le  plus  grand    attentat 

Îu'on  puisse  commettre  contre  un  mortel* 
'est  un  crime  horrible;  il  (ait  l'épouvanie 
de  la  terre.  Ce  forfait  poursuit  constamment 
le  mortel  audacieux  qui  a  osé  tremper  ses 
mains  dans  le  sang  de  son  semblable.  Car  le 
sang  a  une  voix  eflr ayante;  elle  fait  entendre 
des  accents  bien  redoutables  an  fond  de  l'âme 
de  l'homicide.  Voyez  Caïn  chargé  du  sang  de 
son  frère  :  il  parcourt  la  terre,  cherchant  les 
retraites  les  plus  profondes  •  demandant  les 
abîmes  les  plus  impénétrables.  Il  veut  ainsi 
éloigner  de  lai  l'image  de  l'innocent,  oui  le 
poursuit  sans  cesse  :  vains  efforts  1  Abel  s'at- 
tache à  ses  pas;  il  le  suit  au  milieu  des  plus 
sombres  forêts,  comme  il  dressait  son  image 
sanglante  dans  les  plaines  éclairées  des 
rayons  du  soleil. 

2.  La  loi  naturelle  ayant  été  tellement  obs- 
curcie par  le  péché,  que  l'homme  n'en  voyait 
plus  la  lumière.  Dieu,  incontinent  après  le 
déluge,  remit  devant  les  yeux  de  l'homme  ce 
qu'il  ne  voulait  pas  lire  dans  le  fond  de  son 
cœur  :  il  fit  à  Noé  et  à  ses  enfants  un  com- 
mandement exprès  de  ne  point  répandre  le 
sang  de  l'homme, qui  a  été  créé  à  rimage  de 
Dieu  ((ren.iXy6}.MoYse  réitéra  aux  Israélites. 


^^^^  diction:«iaire  de  tneologie  morale. 

chapitre  xx  de  TExode,  ce  commandement 
de  la  part  du  Seigneur,  et  Jésns^hrist  Ta 
coofirmé,  chapitre  ▼  de  saint  Matthieu. 

On  avait  tant  d'horreur  de  ce  crime  dans 
la  primitive  Eg'ise,  que  ceux  qui  avaient 
commis  un  homicide  volontaire  étaient  con- 
traints de  passer  le  reste  de  leurs  jours  en 
pénitence,  et  ils  n'étaient  admis  à  la  commu- 
nion qu'à  la  fin  de  leur  vie,  suivant  le  canon 
22  du  concile  d'Ancyre,  tenu  l'an  3U,  et  le 
31  du  concile  d'Kpaone,  de  Tan  817.  Celte 
discipline  s'observait  encore  au  commence- 
ment du  VII*  siècle,  comme  nous  l'apprenons 
du  concile  de  Reim»,  tenu  sous  Sonnatius, 
Tan  630,  can.  9.  Dans  la  suite,  TEglise  mo- 
déra cette  pénitence ,  la  réduisant  A  sept  an- 
nées, pendant  lesquelles  on  faisait  pratiquer 
aux  homicides  des  austérités  surprenantes , 
qui  sqnt  prescrites  par  lo  concile  de  Tribur, 
de  l'an  tHi5 ,  canons  54  et  suivants ,  jus- 
qu'au 58. 

3.  Les  lois  divines  et  humaines  ont  été  fort 
attentives  A  ordonner  des  peines  très-rigou- 
reuses pour  réprimer  les  homicides.  Nous 
avons  vu  que  Dieu  déclara  à  Noé  et  à  ses 
enfants  que  celui  qui  répandrait  le  sang  de 
Thomme  serait  puni  par  l'effusion  de  sou 


puni  par 

propre  sang;  dans  la  loi  écrite,  la  même 
peine  est  prononcée,  chapitre  xxi  de  l'Exode, 
contre  celui  qui  tuera  un  homme  de  dessein 
prémédité.  Jésus-Christ,  qui  était  la  douceur 
même,  a  approuvé  cette  peine  IMaith. 
XXVI,  52), 

h.  Voici  les  dispositions  de  la  loi  civile, que 
nous  reproduisons  d'après  la  dernière  édition 
du  Code  pénal  : 

S95.  L*bomicide  commis  volontairement  est  qn^ 
Ufié  meiiitre.  (P.  Ci,  519, 5il  s.. 524,  526  s.,  i57.) 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  préméditation  ou 
de  guet-apens,  est  qualiaé  assassinat.  (P.  297,  i9a^ 
302,  527  s.) 

297.  La  préméditation  consiste  dans  le  dessein 
formé,  ayant  Taetion ,  d*attenter  k  la  personne  d*un 
lodivida  déterminé,  ou  même  de  celui  qui  sera  trouvé 
oa  rencontré»  quand  même  ce  dessein  serait  dépen- 
dant de  quelque  circonstance  ou  de  quelque  condi- 
tion. 

298.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre  plus  on 
moins  de  temps,  dans  un  ou  divers  lieux,  un  indi- 
vidu» soit  pour  lui  donner  la  mort,  soit  pour  eiercer 
sur  lui  des  actes  de  violence. 

299.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre  des  pères 
ou  mères  légitimes,  naturels  ou  adoptifs  ,  ou  de  tout 
autre  ascendant  légitime.  (P.  15, 86,  502,  512, 519, 
925.) 

300.  Est  qnaliflé  infanticide  le  meurtre  d'un  enfiinl 
nouveau  né.  (P.  502,  317,  519.) 

501.  Est  qualifié  empoisonnement  tout  attentat  à 
la  vie  d'une  personne  ,  par  TefTet  de  subsunces  qui 

Souvent  donner  la  mort  plus  ou  moins  promptement, 
e  quelque  manière  que  ces  substunces  aient  éiéem- 
ployées  ou  administrées,  et  quelles  qu'en  aient  été 
les  suites.  (P.  302,  517,  452.) 

302.  Tout  coupable  d'assassinat ,  de  parricide, 
d'infanticide  et  d^empoisonnement ,  sera  puni  de 
mort,  sans  préjudice  de  la  disposition  particulière 
contenue  en  l'article  15,  relativement  au  parricide. 
(P.  12,  64,  66s.,  519,  521  s.,  527  s.) 

303.  Seront  punis  comme  coupables  d'assassinat, 
tous  malfaiteurs,  quelle  que  soit  leur  dénomination, 
qui,  pour  l'exécution  de  leurs  crimcf ,  emploieni  des 


tortures  ou  commettent  des  actes  de  barbarie.  (? 
64,  66  s.,  302,  544.)  ^ 

504.  Le  meurtre  emportera  la  peiae  de  Bsrt, 
lorsqu'il  aura  précédé,  accompagné  ou  suivi  m  as- 
tre  crime.  —  Le  meurtre  emportera  ^alaMnt  li 
peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet,  soitdt 
préparer,  faciliter  ou  exécuter  un  délit,  soit  de  bio- 
risf  r  la  fuite  ou  d'assurer  Timptinité  des  anteon  m 
complices  de  ce  délit.  (P.  12,  64, 66  s.,  313, 521 1., 
527  s.,  457.)  —  En  tout  autre  cas,  le  coupable  di 
meurtre  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpéliil& 
(P.  15  s.,  65  et  ta  noie,  64,  66  s.,  70  s.;  smm,  ISS.) 

505.  Quiconque  aura  menacé,  par  écrit  aaoajw 
ou  signé,  d*assassinat ,  d  empoisonnenicnt ,  os  de 
tout  autre  attenut  contre  les  personnes,  qui  senii 
punissable  de  la  peine  de  mort,  des  travaux  feitlii 
perpétuité  ,  ou  de  la  déportation ,  sera  puai  de  li 
peine  des  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  oà  li 
menace  aurait  été  faite  avec  ordre  de  déposer  «e 
somme  d'argent  dans  un  lieu  ludique,  ou  de  rwnlif 
tonte  autre  condition.  (P.  15  s.,  19,  04,  66  s.,  171. 
515,344,436.)  ^  ,     .      .         .      . 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompagnée  d*aaeai 
ordre  ou  condition,  la  peine  sera  d'un  eaprisease- 
meut  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  phu, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six  cents  liaacs. 
(P.  40  s^  52  s.,  503,  513, 456.) 
^  507.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  on  sous  coédi- 
tion a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  à*m  e» 
prisonneroent  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d^me 
amende  de  vingt-cinq  francs  à  trois  ceatslraocs.(P. 
40  s.,  52.) 

50&  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  précédesli 
articles ,  le  coupable  pourra  de  plus  étrt  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement ,  sous  la  surveillaece  de  II 
haute  police,  pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  aasn 
plwî.  (P.  11,44  s.} 

309.  Sera  puni  de  la  réclusion  tout  indhîdi^ 
volonulrement,  aura  folt  des  blessures  on  porté  des 
coups,  s'il  est  résulté  de  ces  sortes  de  vio'eBceB  tae 
ma'adie  ou  Incapacité  de  travail  personnel  peadasi 
plus  de  vinct  jours.  (P.  21  s.,  64,  66  s.,  IS6,  U% 
52  \  521  s.)  —  Si  les  coups  portés  ou  les  bleanKS 
faites  volontairement,  mais  sans  intention  de  dosser 
la  mort,  Tont  pourtant  occasionnée,  le  coupable  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps.  (P.  iS 
s.,  19,  64,  66  s.,  70  s.,  519,  521  s.) 

510.  Lorsqu'il  y  aura  eu  préméditation  ou  goH* 
apens,  la  peine  sera,  si  la  mort  s'en  est  suivie,  oeUe 
des  travaux  forcés  k  perpétuité,  et  si  la  mort  ae  s'en 
est  pas  suivie,  celle  des  travaux  forcés  à  leasps.  (P. 
15  s.,  19,  64,  66  s.,  70  s.,  186^  297  s.,  512, 519 1^ 
521  s.) 

5.1.  Lorsque  les  blessures  on  les  coups  n*^aroit 
occasionné  aucune  maladie  ou  Incapacité  de  travail 
personnel  de  l'espèce  mentionnée  en  rartlcie.909,  Is 
coupable  sera  puni  d^ia  emprisounemeat  de  lii 
jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seiae  francs  à 


deux  cents  francs,  ou  de  l'une  de  ces  deux  aeiafi 
seulement.  (P.  40  s.,  92,  64,  66,  69, 186,  263,  M), 
315,  320,  521  s.,  327  s.)  —  S'il  y  a  eu  préméd»a- 


tion  ou  guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de  dest 
ans  à  cinq  ans ,  et  l'amende  de  cloquante  firaaeil 
cinq*cents  irancs.  (P.  297  s.) 

512.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arlleies  309,  SlO 
et  511,  si  le  coupable  a  commis  le  crime  enversseï 
père  ou  mère  légitimes,  naturels  ou  adoptiC^  ou  as- 
tres ascendants  légitimes ,  il  sera  puni  ainsi  qsl 
suit  :  S'i  l'article  auquel  le  cas  se  référera  prononce 
l'emprisonnement  et  l'amende,  le  coupable  subira  la 

Kinede  la  réclusion.  (P.  21  s., 66  s.,  321  s.)— Si 
rticle  prononce  la  peine  ée  la  réclu<4oB,  il  sskin 
celle  des  travaux  farces  à  temps.  (P.  15  s««  19,  CSsit 
70  s.,  521.)—  Si  rariicle  prononce  la  peine  des  ira* 
vaux  forcés  à  temps,  il  subira  celle  des  travaux  kh 
ces  à  perpétuité.  (P.  15  s.,.  66  s.,  70  s.,  521  s.) 

513.  Les  crimes  et  les  délits  prévus  dans  la  fr^ 
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icUoo  et  dans  In  secUoii  précédente^  8*ils  8onl 
.  en  réunion  sédiUeiise,  avec  rébellion  ou  pil« 
Mil  impuiables  aux  chefs  ,  auteurs ,  instiga- 
t  proTocateurs  de  ces  rt^unions,  rébellions  on 
,  qui  seront  punis  comme  coupables  de  ces 
ou  de  ces  délits ,  et  condamnés  aux  mêmes 
que  ceux  qui  les  auront  personnellement 
.  (P.  60,  d6,  203,  386,  309  s.,  217,  295  s.. 
Os.  —  Pillage  de  graine,  L.  16  prairial  an  m  ; 
ém.  an  iv.) 

Tout  individu  qui  aura  fabriqué  ou  débité  des 
troinbions,  ou  quelque  espèce  que  ce  soit 
(  prohibées  par  la  loi  ou  par  des  règlements 
litlration  publique,  sera  puni  d*un  emprison- 
de  six  Jours  à  six  mois.  —  Celui  qui  sera 
'  dcftdites  armes ,  sera  puni  d'une  amende  de 
rancs  à  deux  cents  francs.  —  Dans  Tun  et 
eas,  les  armes  seront  couttsquées.  —  Le  tout 
éjodice  de  plus  lorte  peine ,  sM  y  échet,  en 
complicité  oe  crime,  (r.  il,  40  s.,  52  s.,  64, 

Outre  les  peines  correctionnelles  mentionnées 
I  articles  précédents ,  les  t*  ibunaux  pourront 
cer  le  renvoi  sous  la  sarveillance  de  la  haute 
depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans.  (P.  Il, 

Toute  personne  coupable  du  crime  de  castra- 
ibira  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
a  mort  en  est  résultée  avant  Texpiration  des 
le  Jours  qui  auront  suivi  le  crime ,  le  coupa- 
ira  la  peine  de  mort.  (P.  12,  15,  64,  66  f.. 
525.) 

Quiconque,  par  aliments,  breuvages ,  médi- 
8,  ▼ioleiices,  ou  par  tout  autre  moyen,  aura 
\  Favortement  d'une  femme  enceinte,  soit 
y  ait  consenti  ou  non.  sera  puni  de  la  réclu- 
\  21  s.,  64,  66  s.,  321  s.)  —  La  même  peine 
iDoncée  contre  la  femme  qui  se  sera  pro- 
ivortemeni  k  elle-même,  ou  qui  aura  consenti 
usage  des  moyens  à  t-Ue  indiqués  ou  admi* 
à  cet  effet ,  si  Vavortement  s'en  est  suivi.  — 
Mecins,  chirurgiens  et  autres  ofliciers  de 
ijnsi  que  les  pharmaciens  qui  auront  indiqué 
iuûtré  ces  moyens ,  seront  condamnés  à  la 
les  travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où 
ment  aurait  eu  lieu.  (P.  \o  s.,  19,  64,  70  s.) 
li  qui  aura  occasionné  à  autrui  une  maladie 
paeité  de  travail  personnel ,  en  lui  adminis* 
olontairement ,  de  quelque  manière  que  ce 
I  substances  qui,  sans  être  de  nature  à  donner 
,  sont  nuisibles  à  la  santé ,  sera  puni  d  un 
«nemett  d'un  mois  à  cinq  ans ,  et  d'une 
de  seiie  francs  à  cinq  cents  francs  ;  il  pourra 
toe  renvoyé  sous  là  surveillance  de  b  haute 
reniant  deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
'.  40  s.,  44,  5i  s.,  64,  66,  69,  521  s.)  —  Si 
lie  ou  mcapacité  de  travail  personnel  a  duré 
Tingt  jours,  la  peine  sera  celle  de  la  réclu- 
*.  21  s.,  64,  66  s.,  321  sA  —  Si  le  coupable 
li,  soit  le  délit,  soit  le  crime,  spéciliés  aux 
iragraphcs  ci -dessus,  envers  un  de  ^es  ascen- 
ils  qu'ils  sont  désignés  en  Tarticle  312,  il  sera 
I  premier  cas  ,  de  la  réclusion  ,  et  au  second 
\  travaux  forcés  à  temps.  (P.  2i  s.,  15  s.,  19, 
.,  70  s.,  321  s.) 

Qtticonqtus  aura  vendu  ou  débMé  des  boissons 
I,  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la  santé, 
li  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
d*Dne  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
—  Seront  saisies  et  confisquées  les  laissons 
(  tfoefées  appartenir  au  vendeur  ou  débitant. 
40,  5i  s.,  30i.  317,  475  6»,  476  s.  —  Dec. 
Itère  1813.) 

Quiconque,  par  maladresse,  impnidencef 
ieo ,  négligence  ou  inobservation  des  régle- 
ittra  commis  involontairement  un  homicide, 
ara  involontairement  été  la  cause»  sera  puni 
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d^un  emprisonnement  de  trois  mole  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs  à  six  cents  franca» 
(P.  40  s.,  52  s.,  64,  66,  69,  205  s.) 

320.  S'il  n'est  résulté  du  délaut  d'adresse  ou  de 
pri^caution  que  des  blessures  ou  coups ,  l'emprison- 
nement sera  de  six  jours  à  deux  mots,  et  l'amende 
sera  de  seize  francs  à  cent  francs.  (P.  40  s.,  52  s. ^ 

64.  66,  69,  309  s.) 

321.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups 
sont  excusables ,  s'ils  ont  été  provoqués  par  des 
coups  ou  violences  graves  envers  les  pei  sonnes.  (F. 

65,  304,  309,  311,  386.  —  L  Cr.  339  s.) 

322.  Les  crimes  et  délits  mentionnés  au  précédent 
article  sont  également  excusables,  s'ils  ont  été  com- 
mis en  repous'^ant  pendant  le  jour  l'escalade  oo  Tef- 
fraction  des  clôtures ,  murs  ou  entrée  d'une  maison 
ou  d'un  appartement  habita',  ou  de  leurs  dépendances* 

—  Si  le  mi  est  arrivé  pendant  la  nuit ,  oe  cas  est 
réglé  par  l'article  329.  (P.  390,  393,  397.) 

323»  Le  parricide  n^est  jamais  excusable.  (P.  13, 
65,86,299,312.) 

524.  Le  meurtre  commis  par  l'époux  sur  l'épouse, 
ou  par  celle-ci  sur  son  époux  ,  n'est  pas  excusable,, 
si  la  vie  de  l'époux  ou  de  l'épouse  oui  a  commis  le 
meurtre  n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment 
même  oà  le  meurtre  a  eu  lieu.  —  Néanmoins,  dans 
le  cas  d'adultère,  prévu  par  l'article  336,  le  meurtre 
commis  pt^r  l'époux  sur  son  épouse ,  ainsi  que  sur  le 
complice,  à  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant 
délit  dans  la  maison  conjugale,  est  excusable.  (P.  65» 

—  1.  Cf.  flagrant  délil,  41  !) 

325.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été  immédiate- 
ment provoqué  par  un  outrage  violent  à  la  pudeur, 
sera  considéré  comme  meurtre  ou  blessures  excusa- 
bles. (P.  65,  316.  326.) 

'326.  Loraqne  le  fait  d'excuse  sera  prouvé,  s*il  s'a- 

Sit  d'un  crime  emportant  la  peine  de  mort,  on  celle 
es  travaux  forcés  à  perpétuité,  ou  celle  de  la  dépor- 
tation, la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement 
d'un  an  à  einq  ans  ;  s'il  s'agit  de  tout  autre  crime, 
elle  sera  ré<luite  à  un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  ;  dans  ces  deux  premiers  cas,  les  coupables 
pourront  de  plus  être  mis,  parrarrêtou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  an«  au  plus.  —  S'il  s'agit  d'im 
délit  y  la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois.  (P.  11,  40,  44,  64,  65, 66,  69  ; 
I.  Cr.  339  s  ) 

327.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  défit,  lorsque  rhomicîde, 
les  blessures  et  les  coups  étaient  ordonnés  p:ir  la  loi 
et  commanriés  par  Tantorilé  légitime.  (Pr.  64,  1 1  i, 
190,295,304,  309,311.) 

328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit  lorsque  l'homicide^ 
les  blessures  et  les  coups  étaient  commandés  par  la 
nécessité  actuelle  de  la  légitime  défen<«  de  soi-même 
ou  dautrui.  (P. 295,  304, 309,  311,  322,  329.) 

329.  Sont  compris  dans  les  cas  de  nécesbité  ac- 
tuelle de  défense,  les  deux  cas  suivants  :  1**  si  l'ho- 
micide  a  été  commis  ,  si  les  blessures  ont  été  faites, 
ou  si  les  coups  ont  été  portés  en  repoussant  pendant 
la  nuit  l'escalade  ou  l'eAraclion  des  clôtures  ,  mors 
ou  entrée  d*une  maison  ou  d'nn  appartement  habité,  on 
de  leurs  dépendances  ;  2*  si  le  fait  a  eu  lieu  en  se  dé- 
fendant contre  les  auteurs  de  vols  ou  de  pillagee 
exécutés  avec  violence.  (P.  322,  393, 395, 397.) 

Cependant  rhomicide  n'est  pas  toujours  uu 
crime.  La  société  est  armée  do  glaive  pour  se 
protéger,coinme  le  citoyen  a  des  armes  pour 
se  défendre.  Cet  droite  veulent  être  bieo 
compris* 

1.  La  iociéié  a^t-elle  U  droit  de  prononcer  h 

peine  de  mort  f 

5.  La  société  est  la  gardienne  de  Tordre 
public;  elle  est  chargée  de  lo  matsteoir  lora« 
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qn'it  eiisle,  de  le  rétablir  lorsqu'il  est  trou- 
blé. Le  maintien  de  Tordre  et  son  rétablisse- 
ment nécessitent  remploi  de  la  force  et  de  la 
correction.  S'il  n*j  avait  aucune  peine  contre 
les  coupables,  il  n*y  aurait  pas  d'ordre  pos- 
sible. La  société  a  donc  le  droit  de  frapper  et 
de  punir.  Ce  droit  va-t-il  jusqu'à  la  peine  de 
mort?  C'est  là  une  que>tion  ffrave,  qui  a 
beaucoup  préoccupé  les  philanthropes  de  nos 
jours.  Ils  regardent  la  peine  de  mort  comme 
une  usurpation  de  la  société,  qui ,  en  répan- 
dant le  sang, s'attribue  les  droits  de  Dieu;  ils 
regardent  cette  peine  comme  un  exemple 
pernicieux.  En  montrant  au  peuple  le  sang 
de  l'homme,  on  excite  en  lui  un  sentiment  de 
barbarie  que  la  civilisation  travaille  vaine- 
ment à  détruire. 

6.  Ces  pensées  sont  certainement  exagé- 
rées. Nous  pouvons  confondre  les  philan- 
thropes par  l'exemple  du  genre  humain  : 
tous  les  peuples  ont  accepté  la  peine  de  mort. 
Et  pourquoi  Dieu  a-l-il  donné  l'épée  aux  rois 
de  la  terre ,  si  ce  n'est  pour  frapper  avec  le 
glaive  (Rom.  xiii)?  Dieu  ,  dans  sa  haute  sa- 
gesse, en  conGanl  aux  hommes  le  droit  de 
mort,  a  voulu  inspirer  aux  malfaiteurs  une 
terreur  salutaire,  et  arrêter  ain^i  le  cours  des 
crimes.  Nous  croyons  cependant  que  la  so- 
ciété ne  doit  se  serv4r  du  redoutable  moyen 
de  la  peine  de  mort  que  lorsqu'elle  ne  peut 
se  protéger  autrement.  Si  jamais  elle  pouvait 
se  proléger  suffisamment,  et  maintenir  l'or- 
dre sans  recourir  au  glaive,  elle  devrait  re- 
noncer à  ce  châtiment  redoutable. 

7.  On  voit  donc  que,  selon  notre  pensée,  la 
société  a  le  droit  de  se  servir  de  la  peine  de 
mort,  mais  qu'elle  ne  peut  en  user  qu'A  pro- 
porlion  de  ses  besoins;  que,conséquemmenl, 
la  peine  de  mort  devra  être  plus  ou  moins 
appliquée,  suivant  l'état  de  la  société;  que» 
dans  1  état  de  haute  civilisation,  on  doit  y 
recourir  très-rarement. 

8.  Lorsqu'un  Etat  est  régulièrement  consti- 
tué, les  minisires  de  la  justice  peuvent  et  doi- 
vent appliquer  cette  pénalité  toutes  les  fois 
qu'elle  est  prescrite  par  les  codes  :  car  les 
juges  sont  chargés  d'exécuter  les  lois.  De 
même  le  bourreau  seul  peut  frapper  de  sa 
hache  redoutable,  parce  que  lui  seul  est 
chargé  d'exécuter  les  arrêts  de  mort.  Si  leur 
conscience  se  révolte  contre  cette  pénalité, 
qu'ils  abandonnent  leurs  fonctions  à  ceux 
qui  sauront  les  remplir. 

11.  Une  nation  ar-t-elle  le  droit  de  faire  la 
guerre  à  un  peuple  ennemi? 

9.  La  loi  de  conservation  prescrit  à  une  na- 
tion de  se  défendre  par  les  armes  lorsqu'on 
l'a  taque  injustement,  et  même  d'attaquerelle- 
même  si  elle  a  reçu  une  injure.  La  guerre  est 
permise  par  tous  tesdroiis.  C'esleneffet  leseul 
tribunal  qui  existe  entre  les  peuples.  Lors- 
qu'une nation  a  reçu  une  injure,  ellesemble  en 
appeler,  par  la  guerre,  A  la  Providence,  la 
prendre  à  témoin  de  la  justice  de  sa  cause  et 
compter  sur  l'appui  du  ciel  pour  obtenir  la 
justice  qu'elle  ne  peut  réclamer  devant  un  au- 
tre tribunal.  Ainsi,  au  moyen  âge,  nos  valeu- 
reux ancêlresy  lorsque  la  justice  hnmaioe 


ne  pouvait  découvrir  le  coupable,  en  ap- 
pelaient à  la  justice  de  Dieo«  le  constiinaiem 
l'arbitre  de  leurs  différends^  et,  l'épée  à  lî 
main,  ils  attaquaient  leurs  adversaires  oi 
subissaient  l'épreuve  de  l'eau  ou  du  feo.C'est 
le  sentiment  du  bon  droit  qui  soutient  ki 
nations  faibles  contre  les  peuples  poissaott, 
et  qui  les  fait  triompher.  Si  quelquefois  elles 
ont  succombé,  elles  en  ont  appelé  à  la  justice 
do  l'avenir. 

Lorsque  la  guerre  est  déclArée*  le  sddit 
doit  combattre  dans  les  rangs  de  soo  armée, 
et  son  devoir  est  de  donner  la  mort  daas  la 
bataille.  Hors  des  combats ,  il  doit  respecter 
la  vie  de  son  ennemi  ;  mettre  à  mort  un  ci- 
toyen sana  défense,  c'est  un  forfait  noUaiie 
insigne  lâcheté.  Foy.  MiUTAiaB. 

10.  H  serait  à  désirer  qu'il  se  formât  en- 
tre les  peuples  une  haute  judicature  chargée 
de  juger  les  différends  des  nations.  11  en  ré- 
sulterait pour  tous  les  peuples  un  immente 
avantage  ;  ils  éloigneraient  le  plus  redoutable 
des  fléaux ,  et  tourneraient  toute  leur  acti- 
vité vers  les  arts  utiles.  Si  quelquefois  les 
jugements  n'étaient  pas  entièrement  équita- 
bles 9  il  n'en  résulterait  pas  moins  uo  avan- 
tage réel  pour  la  nation  lésée,  tant  la  guerre 
cause  de  maux.  Dans  notre  siècle,  nous 
avons  vu  les  peuples  choisir  des  nations  in- 
dépendantes et  les  rendre  les  arbitres  4e 
leurs  différends.  Gel  arbitrage  nous  semble 
un  commencement  de  cette  justice  despen- 

{)les,  que  les  sages  doivent  appeler  de  tout 
eurs  VŒUX. 

111.  Les  simples  particulière  ont^ils  le  droit 
de  défendre  leur  vie  et  leurs  biens  #s  cfon- 
fiofi^  la  mort  t 

1 1 .  Nous  avons  dit  qu'il  n*y  a  pas  de  crime 
plus  grand  que  Thomicide.  Cependant  nous 
avons  vu  que  l'autorité  publique  et  ceux  qui 
la  représentent  ont  le  droit  d'infliger  la  peine 
de  mort.  Doit-on  porter  le  même  jucement 
des  simples  particuliers?  —  Il    est  d'abord 
certain  qu'il  ne  peut  être  permis  à  uosioH 
pie  particulier  de  donner  la  mort  que  pour 
défendre  un  bien  qui  ait  une  valeur  égale  i 
la  vie  du  prochain.  Or  tous  nos  biens  doi* 
vent  se  réduire  à  quatre  :  t*  au  bien  delà 
conscience;   2**  au  bien  de  la  vie;  3*  aux 
biens  de  la  fortune;  k'*  à  l'honneur.  Nous 
examinerons  la  question  par  rapport  à  ces 
différentes  espèces  de  biens. 

12.  Nous  observons  que  nous  considérons 
la  question  indépendamment  des  circonstan- 
ces qui  peuvent  en  atténuer  et  même  en  dé- 
truire la  culpabilité.  Du  homicide  peut  être 
l'effet  d'un  accident;  dans  un  premier  mou- 
vement dont  l'homme  n'est  pas  mettre ,  il  a 
pu  tuer  un  ennemi,  etc.  Noos  avons  posé 
ailleurs  les  principes  d'après  lesquels  on 
peut  juger  si  un  acte  est  on  n'est  pas  impu- 
table ,  et  jusqu'à  quel  point  il  peut  l'être. 
Nous  supposons  ici  qu'il  y  a  pleine  et  entière 
délibération  et  liberté ,  et  nous  demandons 
si,  pour  quelque  bien,  on  peut  ou  on  ne  peal 
pas  donner  la  mort  au  prochain. 

1»  Peul-on  donner  U  mort  au  prochaio  ranr  délMrc  m 

vie? 

13.  Tout  le  monde  couvieBl  qu'on  pett 


non 

n  iDJOile  agresseor  poor  défendre  sa 
»Qr?u  qu'on  ne  dépasse  pas  les  limites 
léfen^e  joste  et  modérée  :  Cum  mode^ 

inculpatœ  tutelœ. 

de  demeurer  dans  les  bornes  d*ane 
défense  en  tuant  un  injuste  agre^seur^ 

1*  que  celui  qui  est  attaqué  n*ait  pas 
B  moyen  pour  défendre  sa  rie;  car  ce 
lit  plus  un  moyen  nécessaire  pour  se 
re.  Aussi  le  canon  Interfecisti  «  de  Ho-- 
»  f^oluntario  vel  easuali ,  impose  une 
ice  à  celui  qui  a  tué  le  voleur  qu'il 
1  arrêter. 

i  faut  que  Tagresseur  soit  dans  la  dis- 
n  prochaine  d*6ter  la  ?ie  à  celui  qui 
ne  ;  car  s*il  n*avait  pas  le  dessein  de 
•u  qu'il  ne  songeât  pas  à  exécuter  ac- 
Dent  son  dessein  ,  lui  donner  la  mort, 
icrait  plus  se  renfermer  dans  les  bur- 
ine légitime  défense. 

faut  qu'on  ail  rintention  de  se  défcn- 
t  non  de  tuer  son  agresseur.  Autre- 
on  se  rendrait  coupable ,  puisqu'on 
lit  le  meurtre.  (Innocent  111,  can. 
eaiiif  2f  de  Homieid.  toluni.  et  eoêua^ 

loctrine  contraire  à  celle  que  nous  ve- 
'énoncer  a  été  condamnée  par  le  cler- 
France  dans  les  deux  propositions 
ites  : 

Quand  quelqu'un  a  résolu  de  se  dé- 
e  vous,  et  qu'il  l'a  manifesté  à  quel- 
itre,  mais  qu'il  n'a  pas  encore  corn- 
d'exécuter  son  dessein  ,  tous  pou? er 
'enir  en  le  tuant ,  s'il  ne  vous  est  pas 
le  d'échapper  autrement  ;  par  exem- 
an  mari  a  sous  son  chevet  un  poignard 
tuer  sa  femme  pendant  la  nuit  :  si 
l'un  a  préparé  le  poison  qu'il  veut 
aire  avaler,  et  si  un  roi  a  fait  des  pré- 
*s  d'une  armée  navale  contre  un  autre 

(  Si  cet  homme  n'a  pas  encore,  à  la  vé- 
^réparé  les  armes  dont  il  veut  se  ser- 
ais qu'il  ait  seulement  pris  la  résolu- 
rme  et  efficace  de  vous  tuer,  réso'u- 
ai  vous  soit  connue,  ou  par  révélation 
,ou  parla  connaissancequi  en  aura  été 
e  confidemment  à  rus  amis,  vous  pou- 
prévenir  :  et  la  raison  est  que,  par  cette 
tion  ,  quoique  purement  intérieure ,  il 
tsé  sufflsamment  être  agresseur  (2).  » 
ti  le  jugement  que  le  clergé  de  France 
&  sur  ces  deux  propositions  :  «  La  doc- 
enfermée  dans  ces  deux  propositions 
itraire  au  droit  naturel,  au  droit  divin, 
Dit  positif  et  au  droit  des  gens  :  elle 

uando  quis  decrevit  te  ocddere,  et  hoe  alicoi 
lavit ,  sed  nondani  cœpit  id  exsequi ,  potes 
«venire  occidetido,  si  aliter  non  pôles  eflo- 
it  si  maritus  pugionem  hsbeat  sud  cervicili 
dendatti  nociu  conjugem  :  si  quis  venenuro 
>pinandum  paravent  :  si  rex  udus  adversos 
tisseiD  adornarit. 

A  amiii  ouidem  necdaro  paravit ,  sed  habet 
decrpttind  firnium  eteflicix  le.occidendi,  quod 
revelatione  divins,  vel  manifestatione  contt- 
iniicis  facu  innolescat,  potes  praevenire  ;  qoia 
d  decretum ,  etsi  pore  interQUio,  sulflcienter 
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ouvre  le  chemin  k  des  meurtres  détestables 
et  au  fanatisme  ;  elle  renverse  la  société  hu- 
maine, et  expose  les  rois  mêmes  au  plus 
évident  de  tous  les  périls.  » 

2»  Peat-on  doooer  la  mort  au  prochaio  pour  sauver  son 

àme? 

ih.  II  est  un  principe  incontestable ,  c^est 
que  la  vie  de  l'Ame  est  infiniment  préférable 
A  celle  du  corps  ,  et  que  pour  rien  au  monde 
on  ne  doit  risquer  son  salut.  Cependant  11 
peut  arriver  des  circonstances  où  le  saïutsoit 
exposé  aux  plus  grands  dangers,  à  oioins 
qu  on  ne  mette  à  mort  un  tentateur  infâme. 
Ainsi  une  femme  est  exposée  au  danger  Im- 
médiat de  succomber  aux  attaques  d'un  im- 
pudique ;  il  ne  lui  reste  d*anlre  moyen  d'é- 
chapper à  ses  attentats  qu'en  lui  donnant  la 
mort.  Peut-elle  le  faire ,  ou  doit-elle  salis* 
faire  la  passion  de  son  brutal  agresseur?  — 
Les  principes  énoncés  ci-dessus  ont  résolu  la 
question.  Il  est  moralement  impossible 
qu'une  femme  consente  à  laisser  commettre 
sur  elle  la  fornication ,  l'adultère  ,  sans  être 
exposée  au  danger  de  consentir  au  péché 
mortel.  Aussi  saint  Antoniu  ,  saint  Alphonse 
de  Liguori ,  Mgr  Gousset ,  et  un  grand 
nombre  de  docteurs  enseignent  qu'il  est  per- 
mis à  une  femme  de  tuer  celui  qui  veut  at- 
tenter à  sa  pudeur,  quand  elle  ne  peut  la 
défendre  autrement. 

S"*  Feoi-oo  denaer  la  mort  au  procbaio  poar  sauver  ses 

biens  temporeb? 

15.  Il  est  certain  que  si  le  bien  était  mi- 
nime, ou  qu'on  ne  fût  pas  encore  en  posses- 
sion d'un  bien  considérable,  il  ne  serait  pas 
permis  de  tuer  un  homme  qui  empêcherait 
de  l'obtenir  ou  qui  voudrait  le  ravir,  comme 
l'établissent  évidemment  les  trois  proposi- 
tions suivantes,  qui  ont  été  condamnées  par 
Innocent  XI  en  1679. 

Prop.  31.  «  llégulièrement  parlant,  je  puis 
tuer  un  voleur  pour  conserver  un  écu  (3).  » 

Pr.  32.C  Non-seulement  il  est  permis  de  dé- 
fendre, par  une  défense  meurtrière,  les  cho- 
ses que  nous  possédons  actuellement,  mais 
encore  celles  auxquelles  nous  avons  un 
commencement  de  droit ,  et  que  nous  espé- 
rons posséder  (k).  » 

Pr.  33.  «  Il  est  également  permis  A  un  héri- 
lier  ou  A  un  légataire,  de  se  défendre  jusqu'A 
tuer  celui  qui  l'empêche  injustement  de  se 
mettre  en  possession  de  l'héritage  •  ou  de  se 
faire  délivrer  des  legs,  de  même  qu'il  est  per- 
mis A  celui  qui  a  droit  sur  une  chaire  ou  une 
prébende ,  d'en  user  ainsi  contre  une  per- 
sonne qui  l'empêcherait  injustement  de  jouir 
de  son  droit  (5).  » 

censetar  esse  aggressor. 

(5)  Regolariter  occidere  possom  ferem  pro  eonser« 
▼atione  unius  aarei. 

(4)  Non  solum  licilam  estdefendere  defensione  oc- 
cisiva  qu«  aetu  possîdemus,  sed  etiam  ad  qos  jus  in- 
choatom  iiabemus  ,  et  que  nos  possessuros  ipera- 
mos. 

(5)  Lieltoro  est  tam  b^redi  qaaro  legatario  contra 
injuste  impedientem ,  ne  vel  basreditas  adeatur ,  vel 
legala  solvantur,  se  tailler  defettdere;  sicut  et  jus 
haoentes  incathedram  vel  prsbendaa,  conira  eorum 
possessionem  injuste  iapemAten. 
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Mais  lorsqo^on  reut  noas  dépouiller  d'uo 
bien  considérable  dont  nous  sommes  en  pos- 
session, pouvons-nous  défendre  ce  bien  en 
donnant  la  mort  au  yoleur,  s'il  n*y  a  pas 
d'autre  moyen  de  le  soustraire  à  sa  rapacité? 

11  y  a ,  sur  ce  point,  deux  opinions  :  les 
uns  pensent  que  la  vie  de  Thomme  étant 
beaucoup  plus  précieuse  et  plus  chère  aue 
les  biens  temporels,  on  ne  peut  pas  dire 
que,  parce  qu'il  est  permis*,  pour  se  défen- 
dre, de  tuer  un  homme  qui  attente  injuste- 
meni  à  notre  vie  ,  il  soit  de  mémo  permis  de 
tuer  un  homme  pour  conserver  nos  biens 
qu*il  enlève.  AleiLdndre  111  a  décidé  le  con- 
traire ,  chap.  Suseipimus ,  de  Homicidio  vo- 
luntario  vel  casuali^  où  il  déclare  qu'un  reli- 
gieux qui,  dans  la  crainte  qu*un  voleur  qu'il 
avait  arrêté  pendant  la  nuit,  volant  ses  ha- 
bits ,  ne  lui  6tât  la  vie,  le  tua,  avait  commis 
un  péché  dont  il  devait  faire  pénitence,  parce 
qu*il  valait  mieux  perdre  le  manteau  avec  la 
robe,  et  se  laisser  ravir  des  biens  temporels 
que  de  commettre  un  tel  excès  pour  conser- 
ver des  choses  si  viles,  si  méprisables  et  pas- 
sagères :  sur  quoi  la  glose  fait  cette  remar- 
que, qu*on  ne  doit  jamais  eommetirc  un  ho- 
micide pour  éviter  de  perdre  des  biens  tem- 
porels :  Pro  amissione  rerum  temporalium 
nullun  débet  homicidium  incurrere.  Car» 
comme  dit  saint  Augustin  ,  comment  peut- 
il  se  faire  que  ceux  qui  se  sont  souillés  par 
refTusIon  du  sang  humain  pour  des  choses 
qu*on  doit  mépriser^  soient  innocents  aux 
yeux  de  Dieu  (1). 

<c  Certainement  on  ne  peut  les  excuser  de 
péché,  puisqu'ils  vont  directement  contre  la 
loi  de  Jésus-Christ,  qui,  suivant  le  sentiment 
du  même  Père,  nous  fait,  par  ces  paroles  du 
chapitre  v  de  saint  Matthieu,  un  commande* 
ment  d^étre  dans  la  disposition  d'esprit  et  de 
cœur,  de  plutôt  donner  notre  manteau  à  celui 
qui  nous  Ole  notre  robe  que  de  nous  venger 
de  lui  (2)  :  or,  celui  qui  tue  un  homme  pour 
conserver  son  bien  est  très-éloigné  d*étre  en 
cette  disposition  de  cœur  et  d'esprit  ;  au  con- 
traire ,  il  s'efforce  de  se  venger.  »  (Confér. 
d'Angers.) 

Samt  Antonio,  saint  LiguorI,  Sylvius,  de 
Lugo,  Suarcz,  de,  sont  d'une  opinion  con- 
traire :  ils  remontent  jusqu'au  principe 
même  de  la  propriété»  principe  qui  l'emporte 
évidemment  sur  la  vie  d'un  homme.  Car  il 
importe  bien  plus  à  la  félicité  publique  que 
les  propriétés  soient  sûres,  qu  il  ne  lui  im- 
porte qu'il  y  ait  au  monde  un  homme  de 
plus.  Or,  mettre  en  principe  qu'on  ne  doit 
point  défendre  son  bien  à  outrance,  c'est  en- 
hardir les  voleurs ,  c'est  leur  dire  de  tout 
oser,  et  qu'ils  n'auront  rien  à  craindre.  Il 
est  nécessaire  qu'un  scélérat  sache  qu'on  a 
le  droit  de  lui  résister  ;  et  que,  dans  le  cas  où 

(1)  Quomodo  apud  eam  (Providenllara)  sont  isti 
peccaio  liberi,  qui  pro  lis  rébus  quas  eontemoi  opor- 
tet,  humana  caeJe  poUuli  sunt  ?  (De  Libero  Arbitrio , 
lib.  i,  cap.  5.) 

(2)  In  bis  omnibus  generibus  injurianim  Dominas 
docet  patientiasimum  ,  et  misericordissimum,  et  ad 
plura  p<»rferenda  paratissimum  aniroum  chrisliani 
esse  oportere.  {Ik  Serm.  Dom.  in  monter  1. 1,  €.'5.) 


il  ne  craint  ni  la  justice  divine ,  ni  celle  dei 
hommes,  espérant  pouvoir  échapper  àttWt' 
ci,  il  ne  puisse  impunément  entreprendre  de 
dévaliser  un  honnête  homme. 

«En  supposant  toujours  «  dit  MgrGom- 
set ,  qu'il  s'agit  d'un  vol  considérable, 
nous  pensons  ,  pour  la  même  raison ,  qu'on 
peut  réclamer  la  chose  volée,  et,  si  l'oo  oe 
peut  se  la  faire  rendre,  tenter  de  la  reprea* 
dre,  même  au  risque  d'être  dans  la  néoessiié 
de  tuer  l'injuste  possesseur,  s'il  oppose  qm 
résistance  dangereuse  ;  car  alors  il  devient 
agresseur. 

«  Dans  toutes  les  circonstances  oà  il  est 
permis  de  tuer  un  injuste  agresseur,  ponree 
qui  nous  regarde  personnellement,  on  peat 
aussi  le  faire  pour  la  défense  du  prochain: 
Quandocunque  quie  habet  juê  atium  octiia^ 
di,  id*eliam  poiest  aliiê  pro  eo  prerêtare.  eum 
idsundet  cha'itas  (Lig.  111,  fi.  390).  Maisf 
est -on  obligé?  Nous  ne  le  pensons  pas,  a 
moins  qu'il  ne  s'agisse  de  défendre  un  père, 
une  mère,  une  épouse ,  un  enfant ,  an  frère; 
ou  un  prince ,  un  magistral ,  ou  toute  autre 
personne  vraiment  utile  au  bien  public,  i 

4*  Peul-OQ  doDoer  U  tnorl  au  prochain  pour  la  cooferra» 

lion  de  rbomieur? 

16.  c  Nous  croyons  qu'il  n*esl  pas  permis 
de  tuer  un  homme  pour  conserver  son  hoi* 
neur;  car,  quoique  tout  homme  soit  obligea 
conserver  son  honneur,  par  rapport  à  la 
charité  que  Dieu  nous  commande  d'avoir 
pour  le  prochain ,  qu'il  ne  nous  est  pa 
permis  de  scandaliser,  il  est  certain  que  U 
même  charité  ne  nous  permet  pas  d'ÂterU 
vie  au  prochain  qui  attaque  notre  hoaaear 
pour  nous  le  conserver  parmi  les  hoinmes, 
puisque,  bien  loin  que  la  charité  nous  per- 
mette de  nous  venger  du  tort  qu'on  nous 
fait,  elle  nous  ordonne  de  ne  point  rMsterî 
celui  qui  nous  traite  mal,  et  elle  veut  que,  si 
(|uelqu'un  nous  donne  un  soufOet  sur  use 
joue ,  nous  soyons  disposés  à  lui  présenter 
l'autre  (Matlh.  v,  39). 

«  Ce  commandement  du  Fils  de  Dieu  est 
très-opposé  â  l'opinion  de  ceux  qui  disent 
qu'il  CbC  permis  à  un  chrétien  de  tuer  oo 
nomme  qui  en  veut  à  son  honneur.  Inno- 
cent XI  et  le  clereé  de  France  n'ont  pas 
pensé  que  cela  put  se  faire;  aussi  ont-ils 
condamné  la  doctrine  opposée, contenoe  dans 
lei  propositions  qui  suivent. 

«  Il  est  permis  a  un  religieux  ou  à  un  clere 
de  tuer  un  calomniateur  qui  le  menace  de 
publier  contre  lui  ou  contre  la  religion  des 
crimes  véritables,  quand  il  n'a  point  d'antre 
moyen  de  se  défendre,  comme  il  semble  qu'il 
n'en  a  point,  lorsque  le  calomniateur  est 
prêt,  si  on  ne  le  tue  ,  à  leur  imposer  publi- 
quement ces  crimes  en  présence  de  persoa- 
nés  de  grande  considération  (3). 

(5)  Estlicîtum  religiosovel  clertco  calamnialoffS 
gravia  crimina  de  se ,  vel  de  sua-religtone  spaifot 
niinaiitefla,  occidere  ;  quando  alîus  ummIus  detendeaii 
non  suppetit,  oti  soppetere  noa  videtnr,  si  calisH 
niator  sit  parains,  vel  i^i  religîoao,  veicûis  reli|isai 
poblice  et  coram  gravissimis  vins  pnrakta  ' 
gère,  nisi  occidaUir. 


IIOM 

.  permis  de  toer  un  faux  accasaleor^ 
émoinsy  el  même  un  juge  que  Ton 
Ta  rendre  incessamment  une  sen* 
josle ,  si  celui  qui  est  innocent  n*a 
utrevoie  pour  é?iler  ce  dommage  (I). 
t  permis  à  un  iiomme  d*honneur  de 
agresseur  qui  s'efferce  de  le  noircir 
calomnie,  s*il  ne  peut  se  défendre  do 
omnie  par  une  autre  voie.  Il  faut 
même  si  quelqu'un  lui  donne  on 
m  on  coup  de  bâton,  et  s'enfuit  après 
et  ou  le  coup  de  bâton  donné  (z).  » 
ape  Alexandre  Vil  avait  déjà  côn- 
es deux  premières  propositions  par 
et  du  24  septembre  1665. 
our  JMstiGer  ces  propositions^  on  al- 
a  maxime  commune  «  que  l'honneur 
cher  que  la  vie  et  lui  est  préferable; 
,  puisqu'il  est  permis  de  se  défendre 
la  agresseur  injuste  en  le  tuant  « 
D  ne  peut  autrement  sauver  sa  pro* 
il  doit  être  aussi  permis  de  tuer  ce* 
▼eut  nous  6ter  injustement  notre 
,  lorsqoNl  nous  est  Impossible  de  le 
»r  autrement  ;  nous  répondrions 
ornent  qoe  la  conservation  de  la  vie 
droit  naturel  :  MorUm  horret  non 
xtdnatwra^  dit  saint  Augustin, et 
1  est  pas  de  même  de  la  conserva- 
'hooneur,  pour  qu'on  puisse  enten* 
paroles  vous  ne  tuerez  point ,  avec 
ceplion ,  si  ce  n'est  pour  conserver 
nneur.  Ce  commandement  ne  souf* 
res  exceptions  que  celles  que  Dieu , 
I  source  de  toute  justice,  ou  une  loi 
it  y  apporter;  mais,  ne  s*en  trou* 
Kone  de  cette  nature  en  faveur  de 
r,  il  faut  conclure  qu'on  viole  ce 
dément ,  quand  on  tue  un  homme 
iserver  son  honneur.  Saint  Augus^ 

fournit  cette  réponse ,  chapitre  21 
premier  de  la  Cité  de  Dieu  (3). 
I  répondrions  »  en  second  lieu  ,  que 
r  du  monde  est  un  bien  de  peu  de 
mce  et  peu  solidCi  puisqu'il  ne  con- 
)  dans  l'opinion  des  hommes.  Il  y  a 
p  de  différence  à  faire  entre  Thon- 
ia  rie;  souvent  l'on  ne  peut  sauver 
n'en  tuant  l'agresseur,  et  l'on  ne 
Mivrer  la  vie  quand  on  t'a  perdue  ; 

peut  conserver  son  honneur  par 
moyens  !  on  peut  le  réparer  après 
•us  l'a  ôte,  et  on  ne  le  rétablit  pas  par 
le  celui  qui  l'avait  blessé;  cette  mort 
\  une  preuve  qu*îl  n'eût  pas  raison 
n  notre  honneur,  elle  marque  seu- 
Indignation  qu'en  avait  conçue  celui 
lêté  msulté. 

f  occidere  faUuni  accusatorem,  falsos  te- 
lam  iudiccm  a  quo  iniqiia  cerlo  imminel 
,  al  alla  via  non  potest  innocens  damnum 

est  vhro  konoraio  oocidere  invasorem  qui 
iHBaiaai  inferre ,  si  aliter  tec  igiiominia 
lit.  Idem  quoque  dicendnro,  si  quii  inpin- 
n«  vel  fuste  percotiat ,  el  post  impacum 
d  ietom  Aistis,  fttgiat. 
exceptis  quos  vel  les  Justa  generaliter,  vel 
Bilit»  Deus  specialiter  occidi  jubet,  quis- 
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«  Nous  répondrions,  en  troisième  lieu,  quo 
cette  maxime  du  monde  est  pernicieuse,  er- 
ronée et  entièrement  opposée  à  TEvangile; 
car  cette  maxime  n'a  pour  fondement  que 
l'orgueil  de  l'homme,  l'amour  désordonné  de 
soi-même ,  et  le  désir  passionné  de  la  gloire 
du  monde.  L'Evangile ,  au  contraire  ,  en- 
seigne que  le  vériiahle  honneur  du  chrétien 
consiste  à  imiter  Jésus -Christ  dans  ses 
abaissements,  à  pardonner,  à  son  exemple , 
les  plus  grandes  injures ,  à  souffrir  patiem- 
ment les  affronts  et  les  opprobres  dont  on  le 
charge  Injustement,  parce  que  c'est  par  là 
qu^il  peut  parvenir  plus  sûrement  à  la  gloire 
céleste  {k').  C'est  pour  cela  que  saint  Ausus* 
tin  dit  que,  quand  le  désir  de  la  gloire  rem- 
porte dans  le  cœur  sur  la  crainte  et  sur  l'a- 
mour de  Dieu  ,  cette  disposition  est  tellement 
ennemie  de  la  véritable  foi  qui  fait  agir  par 
amour,  que  Jésus-Christ,  chapitre  v  de  l'E- 
vangile selon  saint  Jeau,  dit  aux  amateurs 
de  la  gloire  du  monde  :  «  Comment  pouvez- 
vous  avoir  la  foi ,  vous  qui  recherchez  la 
gloire  que  vous  vous  donnez  les  uns  aux 
autres  ,  et  qui  ne  recherchez  point  la  gloire 
qui  vient  de  Dieu  seul  {^)J{Confér.(fAngeri.) 

HONNÊTETÉ  PUBLIQUE  (En pAchkhent  d'). 

1.  L'empêchement  d'honnêteté  publique 
est  une  proximité  qui  natt  des  fiançailles  et 
d'un  mariage  contracté,  mais  non  encore 
consommé.  -*  Les  rapports  des  Oancés  et  des 
jeunes  époux  se  communiquent  aussi  à  de 

Iiroches  parents.  Il  était  à  craindre  que  l'af- 
èction  d'un  fiancé  ou  d'un  jeune  époux  ne 
se  portât  sur  un  membre  de  la  famille  de  la 
Oancée  ou  de  son  épouse,  el  que  cette  alTec- 
tien  n'engageât  à  rompre  les  liens  des  fian- 
çailles on  d'un  mariage  non  encore  con- 
sommé. Pour  ôter  cet  espoir,  l'Eglise  a  établi 
un  empêchement  dirimanfau  mariage,  comme 
nous  allons  l'expliquer. 

L  De  Vempéchemeni  d*honnéteté  publique  qui 
procède  de$  fiançailles, 

2.  L'empêchement  des  fiançailles  a  été  in- 
troduit par  le  droit  civil  (Digest.  de  Ritu 
nuptiar. ,  loi  12  )•  L'Eglise ,  ayant  trouvé  ces 
dispositions  bien  sages,  les  adopta.  Il  parait 
par  le  chap.  Sponsam  que  l'empêchement 
des  fiançailles  avait  autrefois  la  même  éten- 
due que  celui  de  parenté.  Mais  lo  concile  de 
Trente  l'a  réduit  au  premier  degré  (5e55.  2'», 
de  Reform.f  eap.  3  )  ;  en  sorte  qirun  fiancé  ne 
peut  épouser  ni  la  mère,  ni  la  fille,  ni  la  sœur 
de  sa  fiancée  :  mais  il  peut  épouser  toute 
autre  de  ses  parentes,  parce  qu'elles  ne  sont 
plus  du  premier  degré.  —  N'importe  que  les 

qttishominem,  vel  8eipsuni,vel  querolibet  occideret, 
homicidii  crimioe  innectitar. 

(4)  Bcaii  estis ,  cnm  maledizeriat  vobis  et  perse 
cati  vos  fuerint,  et  diierint  omne  maliim  aJvcrsuin 
vos  mentientes  propter  me.  (JfairA.  v,  II). 

(5)  Tam  enim  est  hoc  viiiam  ioiinicum  pLe  fidei, 
si  major  sis  in  corde  cupiilitas  glorîae,  qoam  Dei  li- 
mor  ,  vel  omor ,  ut  Dominas  dieeret  :  Qaomodo  vos 
potestis  credere,  gloiiam  ab  invioem  ezspectantes,  f  t 

Îloriam  qux  a  solo  Dco  est  non  qosritls  ?  (De  Cin'l. 
M,  I.  V,  c.  14.) 
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parents  soient  légitimes  ou  illégitimes,  Tem- 
péchement  s*étend  aux  uns  et  aux  autres  ; 
toutefois  il  ne  comprend  pas  les  alliés.  Cet 
empêchement  est  perpétuel  et  subsiste  même 
après  la  mort  des  Gancés,  ou  leur  mariage 
avec  d'autres  personnes.  Quand  les  Gançail- 
les  seraient  rompues,  l'empêchement  n'en 
subsisterait  pas  moins. 

La  dilBcullé  principale  est  de  savoir  de 
quelles  Gançailles  résulte  l'empêchement. 
.  3.  U  est  certain  qu'il  résulte  un  empêche- 
ment des  Gançailles  valides  contractées  en 
face  de  la  sainte  Eglise.  Il  n*cst  pas  moins 
certain  qu'il  n'y  a  pas  d'empêchement  des 
fiançailles  invalides.  L'ancien  droit  a  été  ré- 
voqué complètement  par  le  concile  de  Trente, 
qui  s'exprime  ainsi  :  Justiliœ  publieœ  hone* 
êtatis  impedimentumf  ubi  $ponsalia  guacun^ 
que  ratione  valida  non  erunt^  sanela  êynodus 
prorsus  tollU. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  doute  que  rela- 
tivement aux  Gançailles  qui  n'ont  pcis  iié 
contractées  en  face  de  l'Eglise;  celles-ci  peu- 
vent être  publiques  on  clandestines.  Les 
fiançailles  publiques,  quoique  non  solennel- 
les, qui  peuvent  se  pisisser  dans  le  sein  d'une 
famille  en  prenant  ce  que  l'on  appelle  pro^ 
fnessB^  donnent  naissance,  selon  l'opinion  la 
plus  probable,  à  l'empêchement  d'honnêteté 
publique,  parce  que  le  Concile  de  Trente 
exige  seulement  pour  son  existence  la  vali- 
dité des  fiançailles.  Nous  avouerons  cepen- 
dant que,  comme  la  chose  est  douteuse ,  si 
une  Eglise  avait  une  coutume  contraire,  on 
pourrait  la  suivre. 

Quant  aux  fiançailles  clandestines,  il  nous 
parait  certain  qu'elles  ne  produisent  pas 
rempêcliement  d'honnêteté  publique,  parce 
que  le  nom  même  d'honnêteté  publique  sup- 
pose la  publicité.  Benoit  XIV  observe  qu'il 
aérait  inutile  de  s'adresser  à  la  daterie  pour 
obtenir  dispense  des  fiançailles  clandestines; 
qu'elle  ne  reconnaît  pas  cet  empêchement 
(Instit.  ncUsiait.^  inst.  87,  n.  7);  or,  la  daterie 
étend  plutôt  les  empêchements  qu'elle  ne  les 
restreint  :  c'est  donc  parce  qu'elle  est  bien 
convaincue  qu'il  n'en  existe  pas  dans  de  sem- 
blables fiançailles. 

Nous  devons  observer  que  lorsque  les  fian- 
çailles sont  conditionnelles,  l'empêchement 
n'est  contracté  que  lorsque  la  condition  a  va- 
lidé les  fiançailles. 

II.  De  V empêchement  d*honnéteté    publique 
résultant  d'un  mariage  non  consommé. 

k.  Le  concile  de  Trente  a  modifié  les  lois 
canoniques  relativement  h  l'empêchement 
d'honnêteté  publique  résultant  des  fiançailles. 
Mais  il  n*a  apporté  aucun  changemeul  à  ce- 
lui qui  provient  d'un  mariage  non  const.mmé. 
Con$iéquemment  il  est  le  même  que  celui 
d'affinité  légitime,  il  s'étend  jusqu'au  qua- 
tiième  degré;  il  résulte  même  d'un  mariage 
contracté  dans  les  formes  «  mais  nul  pour 
toute  autre  cause  que  le  défaut  de  consente- 
ment. Si  la  nullité  venait  de  la  fiction  du 
consentement,  de  l'erreur  ou  de  la  violence, 
il  n';^  aurait  pas  d'empêchement  d'honnêteté 
publique.  Un  mariage  clandestin  n'est  pas 


an  mariage.  Il  doit  cependant  être  mis  lor 
la  ligne  des  fiançailles,  lorsqu'il  a  ^n  lieues 
présence  de  témoins,  et  doit  produTe  an  en- 
pêchement,  comme  celles-ci,  qui  no  s'éieol 
pas  au  delà  du  premier  degré. 

''  HONORAIRES. 

Honoraires  pour  les  fonctions  eeclésiastigues. 

1.  C'est  un  principe  posé  par  l'apôtre  saiot 
Paul  que  le  prêtre  doit  vivre  de  l'autel.  Voici 
ses  paroles  :  Quis  militât  suis  siipendiis  «s- 
quam?  quis  plantavit  vineam,  et  de  fructn 
ejus  non  edit  ?  Quis  pnscit  gregem^  et  de  IstU 

?iregis  non  manducal  f  Scriptum  est  enim  tt 
ege  Moysis  :  Non  alligabis  os  bovi  irituroÊti. 
Nunquid  de  bobus  cura  est  Deo  f  Si  nos  rs6ii 
spiritualia  seminùvimui,  magnum  est  stiisi 
camalia  vestra  metamusT  Nescitii  quoniam 
qui  in  sacrario  operarunt^  quœ  de  saerarie 
sunt^edunl?  et  qui  altari  deserviunt,  nm 
al  tari  participant  f  1  ta  et  Dominus  ordimmt 
iis  qui  Evangelium  annuntiant^  de  Evangeli» 
vivere.  Il  est  donc  incontestable  que  le  mi- 
nistre a  un  droit  certain  à  des  honoriirei 
pour  ses  fonctions.  Ces  honoraires  ne  loat 
pas  un  payement,  mais  une  juste  et  légitime  * 
indemnité  du  temps  et  des  soins  que  le  prê- 
tre emploie  aux  fonctions  saintes.  Les  dignités 
les  plus  élevées  sont  rétribuées  ;  dira-t-ei 
poui'  cela  qu'elles  vendent  ce  qu'elles  foatf 
Personne  ne  songera  à  le  dire  sérieusemeot. 
En  recevant  un  honoraire,  le  prêtre  ne  veid 
pas  plus  les  choses  saintes  que  l'avocat  m 
vend  son  talenLQae  l'honora  ire  suit  accnrdé 
par  l'Etat  ou  par  Ta  commuue,  ou  aitacbe  i 
chaque  service,  peu  importe.  Il  ne  peutpoial 
perdre  le  caractère  qui  lui  est  propre.  Il  se- 
rait à  désirer  que  le  traitement  du  clergé  Ht 
assez  élevé  pour  qu'il  ne  fût  plus  obligent 
percevoir  un  honoraire  pour  les  services 
particuliers.  Ce  serait  ainsi  faire  disparaître 
une  partie  de  l'odieux  qu'on  fait  injustemeat 
retomber  sur  le  clergé. 

2.  L'honoraire  pour  les  services  parlicii- 
liers  est  ordinairement  fixé  par  un  taril 
approuvé  par  le  gouvernement.  On  a  un  droit 
strict  à  la  complète  exécution  de  ce  tarif; 
mais  il  serait  très-indécent  d'en  poursuivre  le 
recouvrement  par-devant  les  tribunaux.  U 
y  aurait  injustice  à  exiger  plus  que  le  tarii 
ne  porte.  On  peut,  bien  entendu,  accepter 
ce  qui  est  spontanément  offert  déplus. 

Nous  finirons  cet  article  par  deux  citalioni 
importantes  qui  feront  comprendre  quel  est 
l'esprit  de  l'Eglise  relativement  aux  boao- 
raires.— Nous  lisons  dans  le  Rituel  romaia  : 
JUud  porro  dWgenlercaveatparoehue.neinss' 
cramentorum  administratione  aliquid^  quatit 
de  causa  vcl  occasions^  directe  rel indirecte t^ii* 
gatautpetat;  sed eagratis ministretut  abtmfà 
simoniœ  atque  avaritiœ  suspicione^  nednm 
criminCy  longissimeabsit.Si  quid  vero  nomisê 
eleemosynœ  aut  devotionis  studio ,  perods 
jam  saeramento ,  sponte  a  fidelibus  offtraliÊir, 
id  licite  pro  consuetudine  loforum  aitipen 
poleritf  nisi  aliter  episcopo  rideaiur.  {Rihtsl* 
Rom.  de  Saeramentis).  —  Le  concile  de  Trrtie 
(Sess.  21,  cap.  1,  de  Reform,)  s'est  expriof 
bien  sévèrement  snr  le*s  évêques  qui  exigesl 
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.11  un  usage  p[6néral  dans 

,.iTCcvui'r  un  honoraire  pour 

:>  prêtres  riches  aussi  bien  que 

.^  no  se  Font  aucun  scrupule  de  le 

ir.  Celui   qui   voudrait    détruire  cet 

se  montrerait  réformateur  importun^ 

lilleurs,  saint  Paul  n*a-t-il  pas  dit  que 

^tre  doit  vivre  de  Tautel?  H  faut  seule- 

prendre  garde  de  ne  pas  fausser  Tinten- 

e  FEglise,  qui  permet  qu*on  touche  un 

aire,  mais  qui  défend  de  célébrer  prin- 

ment  pour  Thonoraire.  Celui  qui  ne 

i>resque  jamais  de  messes  sans  avoir 
'honoraire  devrait  craindre  qu*il  n'y 
loi  un  peu  do  Simon  le  Magicien.  Nous 

présenter  sur  l'honoraire  des  messes 
Des  courtes  observations  qui  pourront 
rie  prêtre  dans  cette  partie  quotidienne 
I  devoir. 
>n  n'est  point  libre  d'exiger  ponr  une 

DD  honoraire  aussi  élevé  qu'on  le 
Si  on  peut  recevoir  au  delà  du  tarif, 
l'on  offre  spontanément,  on  ne  peut 
xiger  an  deU  de  ce  que  la  loi  du  supé- 

ou  une  cootame  légitime  accorde  : 
*  davantage,  c'est  commettre  une  véri- 
hijostioe  et  contracter  Tobligation  de 
1er.  Dans  les  pays  où  il  n'y  a  rien  de 
1  par  la  coutume  ni  par  la  loi,  on  con- 
qo'ii  est  permis  de  demander  ce  qui 
au  jugeqient  d'un  homme  sage,  donner 
Mine  partie  de  la  subsistance  d*un  jour. 
K  Collet ,  Traité  des  sainti  mystères , 
17,  n.  3}. 

dpclears  conviennent  que  lorsque  la 
aûon  du  saint  sacriGce  exige  une  peine 
lérable ,  le  prêtre  peut  exiger  un  ho- 
'•  plus  élevé  que  celui  du   tarif.  S*il 

retarder  sa  messe  jusqu'à  midi,  ou  la 
èa  quatre  heures  du  matin,  ou  aller  à 
m^ue  distance  pour  offrir  le  saint  sa- 
,  il  est  certain  que  ce  trarail  extraor- 
e  mérite  une  récompense  spéciale.  — 
lefOBS  remarquer  que,  quoique  le  pré- 
liase  exiger  le  prix  du  tarif  pour  une 
»  il  peut  se  contenter  de  moins.  Mais 
l'ii  a  reçu  pour  une  messe  une  somme 
re  que  celle  poi  té  au  tarif,  il  est  obligé 
lire  tout  entière  :  car  on  a  condamné 
raie  de  certains  casuistes  qui  préten- 

qu^un  prêtre  peut  réunir  plusieurs 
•Ires  insuffisants  et  dire  seulement 
t  de  messes  qu'il  peut  faire  d'honoraires 
le  tarif.  La  congrégation  du  concile  de 
)  déclare  positivement  qu'on  est  obligé 
)  autant  de  messes  qu'on  a  reçu  d'ho- 
ea.  Ce  n'est  pas  qu'on  ne  poisse  dire 
eale  messe  pour  plusieurs  personnes, 


lors'iu'elles  le  demandent  :  alors  on  se  con- 
fbrme  à  leur  intention.  Mais  il  est  certain 
qu'on  ne  peut  par  une  seule  messe  satis- 
faire à  plusieurs  intentions  intégralement 
promises. 

Vaincus  sur  ce  point,  plusieurs  casuistes 
se  sont  demandé  si  le  prêtre  no  pourrait  pas 
percevoir  un  honoraire  pour  le  fruit  spécial 
qui  lui  appartient.  Nous  avons  ié|.ondu  né- 
gativement au  mot  Application,  n.  2. 

3.  11  s'est  trouvé  des  hommes  exerçant  le 
négoce  des  messes  :  ils  percevaient  certains 
honoraires,  et  faisaient  dire  les  messes  à  un 
prix  moins  cher.  Cette  pratique  tient  tieaucoup 
de  la  simonie  :  aussi  elle  a  été  condamnée 
dans  celte  proposition  par  Alexandre  Vil  : 
Posldecretum  Urbani  VlUpotestsacerdoSyCui 
mùsœ  celebrandœ  tradunlur^  per  alium  sa* 
lisfacfre^  collato  illi  minore  stipendia^  alla 
parte  stipendii  sibi  I  etenta,  La  con$çrégation 
du  concile  de  Trente  a  même  défendu  aux 
administrateurs  des  fabriques  de  rien  rete- 
nir pour  les  frais  du  culte  sur  le  prix  des 
fondations  de  messe.  Observons  que  la  fa- 
brique peut  bien  exiger,  avant  d'accepter 
une  fondation ,  qu'il  lui  soit  fait  un  don 
pour  couvrir  les  irais  qu*elle  sera  obligée 
de  supporter.  Mais  une  fois  que  l'honoraire 
des  messes  est  déterminé,  elle  ne  peut  rien 
retenir  sur  cet  honoraTC. 

4.  L'honoraire  une  fois  reçu  impose  l'obli* 
gation  d'y  satisfaire;  mais  quelle  est  la  na- 
ture de  cette  obligation,  et  comment  doit-on 
ia  remplir? 

Celui  qui  a  accepté  un  honoraire  est  obligé 
sub  gravi  de  dire  la  messe,  quand  même  la 
somme  versée  ne  serait  pas  sulfisante  pour 
un  péché  mortel  ;  parce  que  le  fruit  du  sa- 
criOce  est  tellement  important,  que,  ne  pas 
dire  la  messe,  c'est  faire  à  la  personne 
un  tort  considérable.  Mgr  Gousset  croit 
que  si  quelqu'un,  ayant  reçu  d'une  même 
personne  un  grand  nombre  de  messes, 
pour  un  mois,  par  exemple,  et  les  avait  ditet 
toutes,  à  l'exception  d'une  seule,  il  ne  pé- 
cherait pas  mortellement,  parce  que,  en 
égard  à  la  totalité,  une  messe  n'est  pas,  dans 
ce  cas,  une  injure  grave,  eu  égard  a  la  com« 
mune  estimai  ion  des  hommes  (  Théulog. 
mor.f  II  y  n.  298  ). 

5.  On  doit  acquitter  les  messes  dans  le 
temps  et  de  la  manière  que  celui  qui  offre 
l'honoraire  l'a  demandé.  S'il  a  6xé  un  temps, 
on  doit  s'y  conformer,  à  moins  d'empêche- 
ment légitime,  et  du  consentement  présumé 
de  celui  qui  oiTre  l'honoraire.  Cette  règle  est 
évidente.  S'il  n'y  a  point  d'époque  fiiéc,  il 
faut  examiner  s'il  n'y  a  pas  quelque  circons- 
tance qui  demande  que  la  messe  soit  dite  le 
plus  tôt  possible,  comme  lorsqu'il  s*agit 
d'obtenir  le  soulagement  d'une  personne 
bien  malade.  Sll  n  y  a  aucune  circonstance 
qui  indique  qu'il  faut  dire  la  messe  le  plus 
tôt  possible,  comme  lorsque  c'est  u4ie  messe 
de  mort,  les  docteurs  conviennent  commu- 
nément Qu'il  faut  la  dire  dans  le  mois,  on  au 

Elus  tard  dans  les  deux  mois  qui  suivent.  Do 
i  on  peut  conclure  qu'à  moins  d*un  con* 
seulement  exprès  ou  manifesté  par  les  cir- 
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constances,  on  ne  doit  point  accepter  d*ho- 
noraires  de  messes  qa*on  ne  pourrait  dire 
qa*après  deux  mois.  Mais  lorsque  la  per- 
sonne qui  les  offre  donne  toute  tatitude,  on 
peut  prendre  tout  le  temps  quVIle  accorde.  * 
Si  elle  donne  un  très-grand  nombre  de  mes- 
-ses,  Il  est  certain  qu'elle  donne  le  temps  de 
les  dire. 

6.  Lorsqu*un  prêtre  a  promis  de  dire  la 
messe  en  un  lieu,  une  église,  un  autel,  il  doit 
accomplir  la  promesse,  à  moins  d'empêche- 
ment légitime.  11  doit  aussi  dire  la  messe 
votive  qui  a  été  demandée,  si  la  rubrique  le 
permet.  Si  e!le  ne  le  permet  pas,  il  convient 
<ie  prévenir  les  personnes  peu  instruites,  et 
de  leur  dire  que  la  messe  aura  la  même  va- 
leur, selon  l'intention  qu'elles  ont  manifes- 
tée. Si  Ion  avait  demandé  une  messe  à  un 
autel  privilégié,  on  pense  qo*il  ne  serait  pas 
permis  de  la  dire  à  un  autre  autel,  parce 
que  ce  serait  priver  le  Gdèle  d*un  bien  con- 
sidérable, de  riudulgcnce  qui  y  est  attachée. 
Voy,  Messe. 

HOROSCOPE, 
Cest  la  prédiction  des  événements  de  la 
^ie  par  inspection  des  astres  au  moment  de 
la  naissance  d'une  personne.  —  Cette  super- 
stition est  d'à  sa  nature  un  péché  mortel. 

HOSTIE. 
Voy.  CoHSÉGBATioii,  n.  If  GomiDiiioii. 

HOTELIER,  HOTELLERIE.     ^ 
Voy,  Aubergiste. 

HUILES  SAINTES. 

On  distingue  trois  ef  pèces  de  saintes  hui- 
lés :  le  saint  chrême,  les  saintes  huiles  sim- 
lilement  nommées,  qui  servent  au  baptême, 
•et  rhuile  des  infirmes.  Les  saintes  huiles 
^doivent  être  consacrées  tou«  les  ans,  le  jour 
du  jeudi  saint.  Les  anciennes  ne  sont  tolé- 
rées que  jusqn*à  la  Pentecôte.  Il  n*est  plus 
permis  alors  de  s*en  servir  pour  Tadminis- 
tration  des  sacrements  ;  on  ne  doit  en  em- 
ployer que  de  nouvelles.  Le  Rituel  romain 
dit  que  s!  les  huiles  venaient  à  diminuer 
notanlement,  et  qu*on  craignit  de  ne  pas  en 
avoir  assez,  il  faudrait  y  ajouter  un  peu 
d'huile  d*olive  commune,  mais  en  moindre 
quantité,  afin  que  l'huile  sainte  lui  commu- 
niquât sa  consécration.  —  Il  faut  avoir  dif- 
férents vases  d'argent  ou  d*étain,  suivant 
l'ordonnance  des  lieux,  tenus  proprement, 
portant  chacun  une  inscription,  afin  de  ne 

Cas  les  confondre.  La  profanation  des  saintes 
uiles  a  été  un  cas  réservé  dans  plusieurs 
diocèses.  Nous  ne  douions  pas  que  celui  qui 
les  emploierait  à  un  usage  superstitieux  ou 
profane,  ne  commit  un  péché  mortel;  il  té- 
moignerait ainsi  du  mépris  pour  les  sacre- 
ments. Yoy,  Baptême,  Saint  Curême,  Con- 
firmation, Ordre. 

HUISSIER. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  en  détail  tout 
ce  qui  regarde  les  diverses  fonctions  de  ces 
officiers  inférieurs,  elles  ont  été  réglées  par 
on  décret  du  U  juin  1813.  Au  mot  Ajourne- 


ment, nous  avons  dit  ce  que  doiveol  ê<n 
leurs  exploits.  Voy.  aussi  Cod.  procéd.  civ., 
an.  61,  67;  Cod.  civ.,  1597,  2060,  2276. 
2272;  Cod.  pénal,  146. 

Le  premier  devoir  d'un  huissier  est  et 
connaître  jusqu'où  s*étend  son  pouvoir,  et 
de  savoir  toutes  les  formalités  qui  cooeer- 
ncnt  les  actes  de  son  ministère.  Sans  celle 
connaissance,  il  pourrait  faire  des  actes  qai 
excéderaient  son  pouvoir,  commettre  des 
nullités  dans  les  aj^signations  qu'il  donne, 
les  significations  qu'il  fait,  etc.  Un  huinier 
ne  peut  être  trop  exact  sur  les  formalités. 
Il  y  en  a  un  grand  nombre  de  droit  étroite! 
prescrites  sous  peine  de  nullité.  Les  boii- 
siers  pèchent  quand,  par  négligence  oa  par 
one  ignorance  coupable,  ils  manquent  à  qiel^ 
que  devoir  essentiel,  et  sont  tenus  de  répa- 
rer le  dommage  qui  en  est  la  suite.  Ils  sont 
encore  tenus  à  restitution  quand  ils  exigeât 
nn  salaire  au-dessus  de  la  taxe  fixée  par  le 
juge. 

HUMILITÉ. 

1.  L*hnmilité  est  regardée  par  Ions  les 
moralistes  chrétiens  comme  la  reine  de 
toutes  les  vertus.  Le  monde  ne  lui  accorde 
pas  tant  d^hooneur  :  il  la  regarde  comme  oa 
moyen  d*arrét  dans  la  voie  du  progrès.  C'est 
là  une  très-grave  accusation  ;   elle  n*a  po 

|)rendre  sa  source  une  dans  Tignorance,  cir 
a  véritable  humilité  est  plutôt  une  soorca 
de  progrès  qu*un  point  d*arrét. 

Nous  bien  connaître  nons-tnêmes  el  bois 
estimer  i  notre  juste  valeur,  voilà  toaie 
l'humilité.  Un  homme  véritablement  bnmUe 
est  donc  celui  qui  a  sondé  son  être  tout  en- 
tier, mesuré  ses  forces  et  ses  faiblesses,  com- 
pris ce  qu*il  renferme  de  vertu  et  de  vice, 
de  perfection  el  d'imperfcctioo,  et  qui  s'est 
équitablemeni  jugé  en  conséquence  de  ccUe 
connaissance. 

La  connaissance  de  sol ,  recommandée 
par  tous  les  philosophes,  est  donc  le  bide- 
ment  de  l'humilité.  —  Qu'étaîs-je  il  y  a  qact- 
i|ue8  années?  que  serai-je  dans  quelques 
jours  ?  Qu'est-ce  que  la  vie,  comparée  à 
réternité?  Que  sois-je  dans  rimmeniitét 
Qu'est-ce  que  je  possèdedemon  propre  fonds? 
—  La  réponse  à  toutes  ees  questions  est  Ken 
humiliante  pour  l'homme  I  11  y  a  quelqaes 
années,  je  n  étais  pas  ;  dans  quelques  jours, 
je  ne  serai  plus.  La  vie  la  plus  longue,  à  côté 
de  l'éternité,  est  moins  qu'une  goutte  d'eaa 
à  côté  de  la  mer.  Je  suis  moint,  dans  la  vaste 
étendue  du  monde,  qu'un  grain  de  poussière 
à  côté  de  la  terre.  De  moi-même  je  n'ai  rien; 
mon  esprit  est  couvert  de  ténèbres,  moi 
cœur  soumis  à  la  corruption,  mon  corps 
condamné  à  tomber  en  poussière. 

2.  Ces  seules  considérations  justifient  li 
profonde  humiîiié  des  saint».  —  Ils  s'esta 
maient  peu  :  et  comment  s'estimer  beancoop, 
lorsqu^on  est  si  pen  de  chose?  —  Ils  accep- 
taient la  bassesse  et  rhumiliation  sans  piaille 
et  sans  murmure.  Notre  condition  sur  b 
terre  est  si  misérable,  que  ce  serait  folle  de 
méconnaître  notre  néant.  Noua  rions  delà 
grenouille  qui  veut  se  faire  plus  grosse  qoe 


IIUM 

\U  elle  ost  moins  ridicule  que  Thomme 
éconnatl  sa  propre  misère.  —  Ils  se 
enl  avec  mépris.  M^iis  qu'esl-ce  que  le 
e  l'homme?  Qu*y  trouvoDS-noas?  Des 
res,  des  passions,  des  vices,  des  pé* 
des  basse^ises.  Tout  cela  ii*est-U  pas 
de  mépris?  —  Ils  ont  aimé  que  leur 
se  fût  connue.  Je  sais  que  c'est  là  un 
•acriflce,  un  sacriGce  héroïque.  Cé«- 
nt  ce  n*est  que  de  la  justice  :  car,  si 
ces  et  nos  défauls  sont  inconnue,  les 
urs  et  les  hommages  qu'on  nous  rend 
indéssurune  fausse  appréciation.  L'es- 
|u*on  nous  accorde  est  donc  usurpée. 
r  que  tous  nos  vices  soient  connus, 
lésirer  que  justice  nous  soit  rendue.  — 
1^  saints  ont  ainéetrecherché  les  mé- 
In  cela  il  n'y  a  encore  que  de  la  jus- 
car,  si  l'homme,  de  son  propre  fond, 
|ue  mi^^ère, abjection,  néants  bien  plus, 
»8t  que  corruption  et  iniquité,  il  mérite 
méprisé.  Aimer  et  rechercher  les  mé- 
:'etft  donc  vouloir  être  traité  selon  son 
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^oili  tous  les  degrés  d'humilité  parcou- 
irli^  saints  et  proposés  par  la  religion 
DODS  servir  de  règle  dans  l'estime  de 
némes.Un  homme  qui  se  connaît  bien, 
i  a  la  force  d'admettre  les  conséquent 
li  suivent  de  cette  connaissance,  ne  re- 
levaat  aucun  degré  d*humililé.  11  n*ac* 

les  compliments  que  comme  de  bien- 
ats  mensonges,  ou  cou  me  une  erreur 
s  sur  l'ignorance  de  son  élre. 
:ardant  l'abjection  comme  le  partage 

nature,  le  chrétien  choisit  volontiers 
€S  éNlâts  humbles,  parce  qu'ils  sont  eu 
«t  avec  sa  condition.  Il  est  heureux  de 
ir  cet  abaissement  légitime  pour  Dieu, 
lans  sa  souveraine  sagesse,  a  ainsi  tout 
lOé. 

imement  persuadé  de  sa  bassesse , 
me  féritablemeut  vertueui  se  traite 
nnément  à  l'opinion  qu'il  s'est  faite  de 
lérite.  Il  parle  de  lui  en  termes  humbles  : 
[il  les  seuls  qui  puissent  le  caractériser, 
cherche  ni  A  relever  ses  qualités,  ni  A 
if  ses  défauts.  Il  se  donne  pour  ce  qu'il 
IBS  affectation  et  sans  honte. 
rsque  le  monde  dévoile  quelques-uns  de 
Hauts,  il  n'en  est  point  alfligé,  à  moins 

D'y  ait  du  »canQale;  il  ne  perd  ni  la 

ni  le  calme.  Il  reconnaît  que  c'est  la 
i  qui  est  dévoilée. 

I  reçoit  de  mauvais  traitf'ments,  s'il  en- 
des  paroles  de  mépris,  il  se  justifle  avec 
;raBde  modération  s'il  ne  les  mérite  pas; 
n  est  digne,  il  les  accepte  en  silence, 
ml  que  pour  d'autres  fautes  il  mérite 
os  mnds  outrages. 

Voua  les  sentiments  d'humilité  de  tout 
se  qui  ie  connaît  bien.  Pour  faire  mieux 
»rUr  les  caractères  de  l'humilité  ,  il  est 
isaire  de  mettre  l'appréciation  de  nous- 
es  i  cAté  de  l'appréciation  que  nous  lai- 
des autres.  L*orgueil  se  manifeste  sur- 
dans les  comparaisons, 
f  a  des  points  de  vue  où  nous  l'empor- 

évidemment  sur  le  prochain.  11  n'y  a 
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rien  de  contraire  h  rhum>lité  à  reronnatlro 
notre  supériorité  sous  ces  points  de  vue.  Un 
savant  peut  dire  sans  or$^ueil  qu*il  a  p)uH  de 
connaissances  que  celui  qui  n'a  pas  reçu 
d'instruction.  Si  nous  étions  capables  de  ju- 
ger toutes  les  qualités,  tous  les  mérites  de 
deux  hommes,  nous  pourrions  dire  quel  esc 
relui  dont  la  somme  de  mérites  l'emporte  sur 
celle  de  Tautre.  Une  telle  apptéci.'stion  rsl 
impossible;  nous  ne  pourrons  jamais  con- 
naître toute  la  richesse,  ni  toute  la  misère 
d'une  Ame;  nous  ne  pourrons  évaluer  si  re* 
ment  la  bonté  du  cœur,  la  force  des  habitu- 
des et  des  inclinations,  le  nombre  et  la  valeur 
des  victoires  et  des  défaites.  Aucun  mortel 
ne  peut  donc  dire  absolument  :  Je  vaux 
mieux  que  cet  homme  ;  ce  qu'il  peut  dire, 
c'est  qu'il  n'est  pas  roupable  de  tel  abomi- 
nable crime,  que  sous  ce  rapport  il  lui  est 
supérieur.  En  est-il  de  même  des  autres  rap- 
ports qui  lui  sont  inconnus?  Userait  témé- 
raire de  l'afBrmer. 

Ainsi  l'humilité  n'est  que  l'alliance  de  la 
vérité  et  de  la  justice  appliquée  A  nous-mê- 
mes et  au  prochain.  VoilA  ce  qui  explique 
les  maximes  des  saints  sur  l'humilité.  Nous 
n'en  connaissons  aucune  que  nous  ne  puis- 
sions  expliquer  par  les  considérations  que 
nous  venons  de  présenter.  Si  quelques-uns 
sont  allés  au  delA  de  la  véiité,  c'est  une 
pieuse  extravagance,  respectable  dans  son 
motif,  mais  condamnable  aux  yeux  de  la 
raison. 

5.  L'idée  que  nous  venons  de  donner  de 
l'humilité  sufGt  pour  faire  taire  les  vaines 
déclamations  des  philosophes  contre  cette 
vertu.  Non,  elle  n'est  ni  une  dégradation  de 
la  nature  humaine,  ni  un  point  d'arrêt  dans 
la  voie  du  progrès.  Nous  serion*;  regardés 
comme  des  téméraires,  si  nous  disions  que 
l'humilité  bien  comprise  est  une  source  de 
perfectionnement.  Rien  ne  nous  parait  plus 
évident  ;  car  Thomme,  convaincu  de  ce  qu'il 
est,  de  $Ê  misère,  de  sa  bassesse,  de  ses  bch- 
soins,  de  sa  pauvreté;  qui,  d'un  autre  c6té,  a 
le  sentiment  de  sa  erandeor  primitive  et  de 
sa  destination,  cet  n<tmme  sent  la  nécessité 
de  marcher.  Pour  être  humble,  il  n'est  pas 
aveugle;  il  voit  le  but  vers  lequel  il  doit  ten- 
dre. La  connaissance  de  sa  faiblesse  ne  la 
décourage  pas,  il  sait  qu'il  a  reçu  du  ciel  uoa 
force  qui  s'accroft  par  l'exercice.  La  con- 
naissance de  sa  faiblesse  sert  seulement  à 
tempérer  sa  présomption,  et  l'engage  A  sui- 
vre avec  soin  les  lois  de  la  prudence. 

Ainsi  rhumilité  commande  Taclion  ;  elle 
ordonne  de  marciiar  dans  la  voie  du  progrès, 

f^arcequ'elle  en  lait  sentir  le  besoin;  l'hami- 
ité  assure  le  progrès,  parce  qu'elle  fait 
prendre  les  mesures  convenables  pour  l'ob- 
tenir.  C'est  donc  une  calomnie  d'avancer  que 
rhumilité  est  contraire  A  la  reclierche  hono* 
rablede  la  fortune,  de  l'honneur,  de  la  gloire. 
Elle  est,  pour  celui  qui  sait  la  comprendre, 
nu  mobile  de  tous  les  développements  ra- 
tionnels. 

6.  L'humilité  commande  A  une  multitude 
de  vertus  qui  répondent  A  quelt|ues*unes  de 
ses  formes.   Toutes  les  vertus  qui  6ont  Ji 
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domaine  de  la  tempérance  sent  liées  à  Thu- 
inîliié.  Il  y  en  a  cependant  qoelques-u^'es 
qui  ont  avec  elle  une  union  plus  intime  : 
ce  sont  la  douceur  et  la  modestie* 

La  douceur.  —  Jésus -.Christ  dans  son 
Kvangile  associe  la  douceur  à  l'humilité.  El 
en  ciïet ,  les  hommes  sincèrement  humbles 
sont  essenliellement  charitables»  et  par  con- 
séquent civils,  afTables,  complaisants,  hon- 
nêtes, officieux.  Ils  ne  savent  ce  que  c'est  que 
blesser  le  prochain,  ni  en  paroles,  ni  en  ac- 
tions. Ils  se  rappellent  que  Jésus-Christ  était 
le  plus,dou!L  des  hommes. 

La  modestie.  —  L'âme  humble  est  essen- 
tiellement modeste  :  pénétrée  de  sa  bassesse 
et  de  son  néant,  de  sa  faiblesse  ei  de  son  in- 
clination au  ntal,  elle  prend  le  plus  grand 
soin  de  régler  tout  son  extérieur  avec  une 
grande  bienséance.  Elle  évite  la  légèreté 
dans  ses  regards,  l'inconsidératioD  dans  tes 
paroles,  l'indécence  dans  ses  habits^  l'affec- 
tation et  la  nonchalance  dans  sa  démarche  et 
dans  la  tenue  du  corps.  Tels  sont  précisément 
les  caractères  de  la  modestie,  que  le  sage  ne 
peut  trop  méditer. 

HYPËRDULIE. 
C'est  le  cult^  rendu  à  la  sainte  Vierge. 
Voy,  Adoration. 

HYPOCRISIE. 

L'hypocrisie  est  une  espèce  d'orgueil  se- 
cret qui,  dans  l'espérance  de  s'attirer  l'es- 
time des  hommes,  emprunte  les  dehors  de  la 
vertu  pour  paraître  homme  de  bien,  sans 
l'être  effectivement. 

Il  n'est  point  de  vice  contre  lequel  Jésus- 
Chrlst*se  soit  plus  fortement  élevé  que  contre 
l'hypocrisie.  Chacun  a  dans  son  esprit  ces 
traits  vifs  et  perçants  lancés  contre  les  pha- 
risiens qu'il  compare  à  des  sépulcres  blan- 
chis, dont  le  dehors  est  brillant,  et  dont  le 
dedans  ne  renferme  que  t:orruption  et  pour- 
riture. Aussi  saint  Jérôme  déclare-t-il  for- 
mellement que  c'est  un  moindre  mal  de 
pécher  ouvertement  que  de  contrefaire  la 
sainteté  {Hier,  in  Isa.  vi).  Nous  ne  pouvons 
donc  douter  que  l'hypocrisie  ne  soit  de  sa 
nature  un  péché  mortel;  mais  il  osl  difficile 
de  déterminer  quand  il  y  a  maliùre  suffisante 

f)oar  un  péché  morlel.  Nous  allons  indiquer 
es  principaux  degrés  d*hypocribie,  avec  la 
nature  du  péché  qui  y  est  attaché. 

1*  Il  y  en  a  qui  se  parent  au  dehors  du 
manteau  de  la  vertu,  afin  de  ne  pas  scanda* 
liser  leurs  frères.  Le  motif  est  bon,  mais  le 
principe  est  mauvais.  Saint  Thomas  met 
cette  hypocrisie  sur  la  même  ligne  que  le 
mensonge  officieux  :  elle  n'est  donc  qu*ua 
péché  véniel. 

2*  On  doit  porter  le  même  jugement  de  ce« 
lui  qui  se  pare  des  dehors  de  la  vertu,  afin 
de  se  conserver  une  bonne  réputation.  Quoi- 
que le  motif  soit  moins  bon  que  le  précédent, 
nous  pensons  qu'il  n'y  a  encore  ici  qu'un 
péché  véniel. 

3°  Il  y  en  a  qui  affectent  au  dehors  une 
grande  vertu,  afin  de  cacher  plus  aisément 
leurs  vices  et  de  s'entretenir  avec  moins  de 
riscjue  dans  une  passion  criminelle.  Cette  es- 


pèce d'hypocrisie  est  certainement  mortellt: 
carie  motif  est  mortellement  mauvais. 

4*  Il  y  a  enfin  des  hypocrites  qui  prennent 
les  dehors  de  la  plus  grande  piété,  afiu  de 
faire  passer  de  pernicieuses  doctrines.  C'é- 
tait le  vice  des  jansénistes  ;  ils  affectaiemen 
public  une  grande  sévérité  qui  était  biei 
démentie  en  secret.  Vos  discours  m'effraifat, 
disait-:  n  de  l'un,  mais  votre  r onduite me 
rassure.  Lorsque  c'est  avec  uo  dessein  biei 
arrêté  de  faire  accepter  une  doctrine  ré- 
prouvée par  l'Eglise,  qu'on  se  pare  du  man- 
teau de  la  vertu,  l'hypocrisie  est  certaine- 
ment mortelle.  Il  ne  faut  pas  donner  ce  nom 
ni  celte  gravité  à  la  légèreté  de  certains 
prédicateurs  qui  parlent  consciencieusement, 
et  qui  malheureusement  démentent  leon 
discours  par  leur  conduite.  L'orgueil  estii 
fortement  ancré  dans  notre  nature,  qu'il  eit 
bien  difficile  qu'il  ne  perce  quelque  parti 

HYPOTHÈQUE. 

1.  L'hypothèque  a  son  origine  toute  natu- 
relle dans  les  engagements  dont  l'exécotion 
peut  dépendre  des  biens;  car  la  plus  grande 
force  des  obligations  et  la  plus  parfaite  fidé- 
lité de  ceux  qui  sont  obligés  seraient  inuti- 
les s'ils  étaient  sans  biens^  et  la  sûreté  même 
sar  ceux  qui  ont  des  biens  ne  serait  pas  en-- 
tière,  si  l'hypothèque  ne  les  affectait;  parce 
que,  se  dépouillant  de  leurs  biens,  oo  par 
des  donations,  on  par  des  ventes,  oa  par 
d'autres  titres^  les  biens  aliénés  n*étaBt  plu 
à  eux,  ceux  envers  qui  ils  seraient  oblifés 
n'auraient  plus  de  ressources,  s'ils  n'avatent 
le  droit  de  suivre  ces  biens  aliénés  en  qnel- 
ques  mains  qu'ils  pussent  passer.  C'est  par 
l'usagede  l'hypothèque  qu'on  a  établi  cedroit. 
Nous  divisons  cet  article  en  onie  paragra- 
phes :  1"*  de  la  nature  de  rbypotnèqoe  et 
des  biens  qui  en  sont  susceptibles  ;  2* de  Itij- 
pothèque  légale;  3°  de  l'hypothèque  joili- 
claire;  ii^°  de  l'hypothèque  conventionnelle; 
S"  du  rang  des  hypothèques  entre  elles; 
6<*  du  mode  de  l'inscription  des  privilèges  et 
des  hypothèques  ;  1"  de  la  radiation  et  de  la 
réduction  des  hypothèques;  8* des  effets  des 
privilèges  et  des  hypothèques  contre  les  tiers 
détenteurs;  9*  de  l'extinction  des  privi- 
lèges et  des  hypothèques  ;  10*  du  mode  de 
purger  les  propriétés  des  privilèges  et  des  hy- 
pothèques; 11'' de  la  publicité  des  registres 
et  de  la  responsabilité  des  conservateurs. 

J  !•'.  De  la  nature  des  hypothèques  et  des  biens  fà 

en  sont  susceptibles. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

2114.  L*hypotbéque  est  nn  droit  réel  sur  les  im- 
meubles affectés  à  l'acquittement  d'une  obligalioa. 
—  Elle  est,  de  sa  nature,  indivisible,  et  subsiste  ea 
entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  cbacoa  et 
sur  chaque  portion  de  ces  immeubles.  —  Elle  les 
suit  dans  quelques  maios  qu'ils  passent.  (C.  ûMs., 
i22i  s.;  elfets,  2166  s.;  extinction,  2180  s.) 

2115.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  1«  eas  et 
suivant  les  formes  autorisées  par  la  loi. 

.2116.  Elle  est  ou  légale,  on  judiciaire,  oo  cosm- 
tionnelle. 

2117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte  de 
la  loi.  (G.  2121  s.)  —  ^hypothèque  judiciaire  «t 


ui  résulte  des  jugements  ou  nctes  judiciaires. 
B5.)  —  L*hypolbéque  convenUoiiiieile  est  celid 
>end  des  con veillions  et  de  la  forme  extérieure 
les  et  des  contrats.  (C.  2li4s.) 
L  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques,  T 
Di  immobiliers  qui  sont  dans  le  commerce,  et 
leeessoires  réputés  immeubles  ;  ^G.  517  s.) 
ofruit  des  mêmes  biens  et  accessoires  pendant 
^sdesa  durée.  (G.  aecess.^  55!2  s.;  uiufr.^  578) 
Hhr.,  l\^,^iU  ;expropr.,  Î204.) 

18  observerons  sar  cet  arlicle,  que  si 
nmeobles  pnr  destination  venaient  à 
éjparés  de  l'objet  qui  les  immobilisait, 
fieodraient  meubles  et  ne  seraient  plus 
héqoés.  Ainsi  le  propriétaire  d'une 
I  vend  ses  ruches  qui  sont  transportées 
rs;  alors  cesse  Thypothèque  sur  ces 
s.  Cependant  la  Cour  de  cassation,  k 
1817,  a  décidé  qu'après  la  mort  du  pro- 
lire  les  immeubles  par  deslioalion  et 
héqoés  comme  tels  ne  peuvent  être 
ils  de  leur  destination,  et  que  s'ils  Té- 
y  Thypothëtiue  ne  les  suivrait  pas 
I.  * 

L  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  par  hypo- 
•  (G.  meubUi  immobiliiés^  5iâ  s.) 
L  11  n*e6t  rien  innové  par  le  préacut  Gode  aux 
irions  des  lois  m.iiiiimes  concernant  les  navi- 
l>àtiiiienis  de  mer.  (Go.  190  s.) 

§  2.  De  [hypothèque  légale. 

L'hypothèque  légale  est  celle  qui  résulte 
loi  (ilrr,  2117). 

1 .  Les  droits  et  créances  auxquels  Thypothé* 
if  aie  est  attribuée,  sont  :  ceux  des  femmes 
»  sur  les  biens  de  leur  mari  ;  (G.  1467  s., 
u,  15t)5,  4510,  1514,  1515  s.,  1520  s.,  1531, 
».,  1579),  ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur 
rns  de  leur  tuteur  ;  (G.  469  s.,  509  ;  aliénés^  L. 
i  1838,  art.  34,  App.),  ceux  de  TEtat,  des  com- 
\  et  des  établissements  publics,  sur  les  biens 
eceveurs  et  administrateurs  comptables.  (G. 
jmb.f  ^98;  leur  rang,  2135  s.;  inêcripi.,  2153 
ir^f,  2193  s.,  créancien  et  légataireêt  873, 
I 

2.  Le  créancier  qui  a  une  hypothèque  légale 
îxercer  son  droit  sur  tous  les  immeubles  ap- 
lant  à  son  débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront 
ipartenir  dans  la  suite ,  sous  les  modifications 
ront  ci  après  exprimées.  (G.  réduct..  2140  s., 
Go.  563.) 

l  article  dit  que  les  biens  à  venir 
aussi  hypothéqués.  De  là  il  suit  que  les 
uéts  de  la  communauté  vendus  par  le 
sont  grevés  de  l'hypothèque  légale  en- 
is  mains  du  tiers  possesseur.  Il  y  a  ce- 
ant  une  exception  au  principe,  c'est 
ne  le  mari  h  été  commerçant  durant  le 
agc.  L'hypothèque  de  la  femme -est  ré- 
par  l'art.  563  du  Code  de  commerce. 
Faillite. 

§  3.  De  Vhypotiièque  judiciaire. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  ré- 
des  jugements  et  actes  judiciaires  (Cad, 
arl.  2118). 

S.  L*bypothè(}ue  judiciaire  résulte  des  juge- 
(,  soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  définitifs 
ovlsolres ,  en  faveur  de  celui  qui  les  a  obtenus, 
^nlte  aussi  des  reconnaissances  ou  vériflca- 
laites  en  jugement,  des  signatures  apposées  à 
M  obligatoite  sous  seing  privé.  (Pr.  vérifie. 
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d'écrit.,  193  s.)  —  Elle  peut  s'exercer  sar  les  lm«- 
meublfs  actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il  pomnt* 
acquérir,  sauf  aussi  les  modilications  qui  seront  ci* 
après  exprimées.  —  Les  décidions  arbitrales  n*eni'* 
portent  hypothèque  qu*autant  qu'elles  sont  revêtues 
de  Tordonnance  judiciairs  d'exécution.  (Pr.  1020  s.) 
«—  L'hypothèque  ne  peut  pareillement  résulter  des 
jugements  rendus  en  pa^s  étranger,  qu*autant  qu  ils 
ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  français, 
sans  préjudice  des  dispositions  contraires  qui  peu- 
vent être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  traités. 
(G.  disjfosH.  anal.,  212i,  212S  s.;  réduet.,  2161  s.; 
Pr.  vérifie,  décrit.,  193  s.;  jugen.  en  pagt  étr.,  346; 
enchères,  BU  s.;  L  Gr.  121.) 

§  4.  De  l'hypothèque  conventionnelle. 

5.  Dispositions  du  Code  civil. 

21i4.  Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peu 
vent  être  consenties  que  par  ceux  qui  ont  la  capa« 
cité  d'aliéner  les  immeubles  quMls  y  soumettent.  (G. 
128,  217,  457,  1124  s.,  1305  s.,  1421,  1428,  1449, 
1507  s.,  1535, 1538, 1554, 1594, 1598  s.,  1088, 2059; 
Go.  6,  7,  446  s.) 

2125.  Ceux  qui  n*ont  sur  llmmeuble  qu'un  droit 
suspendu  par  une  condition  ,  ou  résoluble  dans  cer- 
tains cas,  ou  sujet  k  rescision,  ne  peuvent  consentir 
qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions 
ou  à  la  même  rescision.  (G.  rapport,  S65;  réduet. ^ 
929;  relour.,  952;  révoc,  954,958,  963;  condit. 
iuêp.,  1181  s.;  résolut.,  1183  s.,  165i;  reseie., 
1304  s.,  1674  s.;  réméré,  1659  s.;  inseript.  p.  une 
val.  esiim.,  2132  ) 

2126.  Les  biens  des  mineurs ,  des  interdits  et  ceux 
des  absents,  tant  que  la  possession  n'en  est  déférée 
que  provisoirement,  ne  peuvent  être  hvpothéqués 
que  pour  le^  causes  et  dans  les  formes  établies  par 
la  loi,  ou  en  vertu  de  jugements.  (G.  128,  457  s.. 
484,  499,  509,  513,  Go.  6,  7.) 

2127.  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 
consentie  que  par  acte  passé  en  forme  autnentique 
devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins.  (L.  25  ventôse  an  XI,arl.  1,  9  s.;  Pr.  enehè' 
res,  834.) 

Un  acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  toutes 
les  parties  et  déposé  chez  un  notaire,  devient 
authentique.  Dès  lors  aussi  devient  valide 
l'hypothèque  conventionnello,  conférée  par 
l'acte  originairement  sous  seing  privé. 

2128.  Les  contrats  passés  en  pays  étranger  ne 
peuvent  donner  d'hypothèque  sur  les  biens  de 
France ,  s'il  n*y  a  des  dispositions  contraires  à  ee 
principe  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les  Ir.tit^ 
(G.  jug.  en  pays  étr.,  2123  et  la  note  ;  Pr.  546;  en- 
chères,  834.) 

2129.  Il  n'y  a  d*bypotbèaue  conventionnelle  vala- 
ble que  celle  qui,  soit  dans  le  titre  authentique  cons- 
titutif de  la  créance ,  soit  dans  un  acte  authentique 
postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  si- 
tuation de  chacun  des  immeubles  actuellement  ap- 
partenant an  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  Thy- 
pothèque  de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses  biens 
présents  peut  être  nominativement  soumis  à  Thypo- 
thèque.  —  Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être  hy- 
pothéqués. (G.  1130;  secus,  2122,  2125,  2130  s.; 
discuss.  inad.,  2171.) 

2130.  Néanmoins,  si  les  biens  présents  et  libres  du 
débiteur  sont  hisuftisants  pour  la  sûreté  de  la 
créance ,  il  peut,  en  exprimant  cette  insuffisance, 
consentir  que  chacun  des  biens  qu*il  acquerra  par  la 
suite  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acqubitioiis. 
(G.  réduet.,  2161  s.) 

2131.  Pareillement,  en  cas  que  Pimmeuble  ou  les 
Immeubles  présents,  assujettis  à  l'hypothèque,  eus- 
sent péri,  ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière 
qu'ils  fussent  devenus  insuffisants  pour  la  sAreté  du 
créancier,  celui-ci  pourra  ou  poursuivre  dés  à  pré* 
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8enl  son  rciulmiirsement,  ou  obtenir  un  supplément 
d'bynotbè(;ue.  (G.  il 88.) 

Il52.  LMiypolhèque  convenlionnelle  n^est  valable 
qu*aulant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  con- 
senlie  est  certaine  et  déterminée  par  Tacle  :  si  la 
créance  résultant  de  Tobligation  est  condition uelle 

Ï^our  son  existence,  ou  indéterminée  dans  sa  valeur, 
e  créancier  ne  pourra  requérir  Tinscription  dont  il 
sera  parlé  ci-après  que  jusqu*à  concurrence  d*une 
valeur  estimative  par  lui  déclarée  expressément,  et 
que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire,  s'il  v  a 
lieu.  (G.  hypoth,  condit.,  2125  ;  itucripL,  2148  4'; 
radiatj  "iièd;  réduci.,  2165.) 

2133.  L*bypothéque  acquise  s*ëtend  à  toutes  les 
améliorations  survenues  à  Pimmeuble  hypotht^qué. 
(G.  immeubles,  517  s.;  accenoires^  522  s.,  552  s., 
2118.) 

§  5.  Du  rang  de$  hypothéquée  entre  elles. 

6.  Dispositions  du  Code  civil. 

2131.  Entre  ies  créanciers,  rhypothèqae,  soit  lé- 
gale, soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n*a  de  rang 
que  du  jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier 
sur  les  registres  du  conservateur  ,  dans  la  forme  et 
de  la  manière  prescrites  par  la  loi,  sauf  les  excep- 
tions portées  en  Tarticle  suivant.  ('J.  2106.  2il5; 
inscript,,  2146  s.;  Pr.  834  ;  Go.  490  ;  L  Gr.  121.) 

2135.  L'tr^pothèaue  existe  indépendamment  de 
toute  inscription ,  1  an  profit  des  mineurs  et  inter- 
dits, sur  les  immeubles  appartenant  à  leur  tuteur,  à 
raison  de  sa  gestion,  du  jour  de  Tacceptation  de  la 
tutelle;  2*  au  profit  des  femmes,  pour  raison  de  leurs 
dot  et  conventions  matrimoniales ,  sur  les  immeu- 
blés  de  leur  mari,  et  à  compter  du  jour  du  mariage. 
(Co.  563,  564.)  —  La  femme  n*a  hypothèque  pour 
les  sommes  dotales  qui  prof  iennent  de  successions  à 
elle  échues  ,  ou  de  donations  à  elle  laites  pendant  le 
mariage ,  qu'à  compter  de  Touverture  des  succes- 
sions ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 
^-  Elle  n*a  hypothèque  pour  Tindemnité  des  dettes 
qu*elle  a  contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  rem- 
ploi de  ses  propres  aliénés,  qu*à  compter  du  jour  de 
fobligation  ou  de  la  vente.  (G.  hypoth.  lég.,  2121  ; 
furye^  2193  s.)  —  Danà  aucun  cas,  la  disposition  du 
présent  article  ne  pourra  préjudicier  aux  droits  ac- 
quis à  des  tiers  avant  la  publication  da  présent 
titre. 

2136.  Sont  toutefois  les  maris  et  les  tuteurs  tenus 
de  rendre  publiques  les  hypothèques  dont  leurs  biens 
sont  grevés,  et,  à  cet  efiet^  de  requérir  eux-mêmes, 
sans  aucun  délai,  inscription  aux  bureaux  à  ce  éta- 
blis, sur  les  immeubles  à  eux  appartenant ,  et  sur 
ceux  qui  pourront  leur  appartenir  par  la  suite.  — 
Les  maris  et  les  tuteurs  qui,  ayant  manqué  de  re- 
quérir et  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées 
par  le  présent  article ,  auraient  consenti  ou  laissé 
prendre  des  privilèges  ou  des  hypothèques  sur  leurs 
immeubles,  sans  déclarer  expressément  que  lesdit& 
immeubles  étaient  affectés  à  rhvpothèque  légale  des 
femmes  et  des  mineurs,  seront  réputés  stellîonataires, 
et,  comme  tels,  contraignables  par  corps.  (G.  2154 
et  lu  note  ;  stellionat ,  2059«  2137  s.;  purge^  2190  s.; 
domm.-int.,  G.  1142,  1149;  Pr.  126,  152.) 

2137.  Les  subrogés-tuteurs  seront  tenus,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  et  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts,  de  veiller  à  ce  que  les  inscrip- 
tions soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tu- 
teur ,  pour  raison  de  sa  gestion  ,  même  de  faire 
faire  lesdites  inscriptions.  (G.  420  s.,  2142,  2194; 
domm.  et  int.,  1U2,  1149;  Pr.  126,  132.) 

2138.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés- 
tuteurs,  de  faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par 
les  articles  précédents,  elles  seront  requises  par  le 
procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  domicile  des  maris  et  tuteurs,  ou 
d:i  \m\  de  la  situation  des  biens.  (G.  2194  s.) 

2139.  Pourront  les  parents,  soit  du  mari,  soit  de 


la  femmp,  et  les  parents  du  mineur,  on,  i  défastde 
parents ,  ses  amis ,  rerjuérir  lesdites  îni^aiptiois; 
elles  pourront  aussi  être  requises  par  la  feniiue  et 
par  \e.&  mineurs.  (G.  2194  s.) 

2140.  Lorsque,  dans  le  contrat  de  mariage,  la 
parties  majeures  seront  convenues  qu'il  ne  sera  prii 
d'inscription  que  sur  un  ou  certains  îmmeobks  h 
mari,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas  indiqnéi 

Pour  l'inscription  resteront  libres  et  affranchis  it 
hypothèque  pour  la  dot  de  la  femme  et  poor  ses 
reprises  et  conventions  matrimoniales,  il  ne  ptNim 
pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune  in»ciiih 
Uon.  (G.  2122,  2136.) 

2141.  Il  en  sera  de  même  pour  les  inuoeidtles  éi 
tuteur,  lorsque  les  parents,  en  conseil  dé  faoûllf, 
auront  été  d*avis  qu'il  ne  soit  pris  d  inscription  qn 
sur  certains  immeubles.  (G.  407  s.,  21Sâ,  2136.) 

2142.  Dans  le  cas  des  deux  articles  précéiieoli, 
le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé- tuteor  ne  seront  ta« 
de  requérir  inscription  que  sur  les  immeubles  iaé> 
qaés. 

2143.  Lorsque  l'hypothèque  n^aara  pas  été  res- 
treinte par  l'acte  de  nomination  du  tuteor,  celai-d 
pourra,  dans  le  cas  oti  1  hypothèque  générale  sor 
ses  immeubles  excéderait  notoirement  les  sûretés 
suffisantes  pour  sa  gestion ,  demander  que  cette  hy- 
pothèque soit  restreinte  aux  immeubles  soffisaiili 
pour  opérer  une  pleine  garantie  en  favear  du  mi- 
neur. —  La  demande  sera  formée  contre  le  subrogé- 
tuteur,  et  elle  devra  être  précédée  d'un  avis  dels- 
miUe.  (G.  407  s.,  420  s.,  2122,  2162,  2164  s.;  Pr. 
882  s.) 

Le  jugement  doit  être  rendu  en  la  forme 
coQtentiease  (6*.  cass.  ,  8  juin  1834). 

2144.  Pourra  pareillement  le  mari ,  du  conseme- 
ment  de  sa  femme  ,  et  après  avoir  pris  fa? is  dei 
quatre  plus  proches  parents  d'icelle  réunis  en  asseo»- 
blée  de  famille,  demander  que  rhjrpothèque  géoénie 
sur  tous  ses  immeubles,  pour  raison  de  la  dot,  dei 
reprises  et  conventions  matrimoniales,  soit  res- 
treinte aux  immeubles  suilisants  pour  la  concerts- 
tion  entière  des  droits  de  la  femme.  (G.  2140,  216i, 
2164  s.) 

2145.  Les  jugements  sur  les  deroandcb  des  marii 
et  des  tuteurs  ne  seront  rendus  qu'aprè»  afoir  es* 
tendu  le  procureur  de  la  République,  et  tKminé^ 
toirement  avec  lui.  —  Dans  le  cas  où  le  tribnsal 
prononcera  la  réduction  de  l'hypothèque  à  certain 
immeubles,  les  inscriptions  prises  sur  tous  les  antres 
seront  i*ayées.  (G.  f.  des  actions,  2156,  2157  s.;  (t. 
83  s.,  885s.) 

§  6.  Du  mode  de  l'inscription  des  prioiligeset  dnlf 

poihèques, 

7.  L'inscription  a  pour  objet  la  manifesU- 
UoD  de  niypoihèque  aux  yeux  des  tiers. 
Elle  seule  donne  à  celle-ci  le  complément  de 
son  existence  légale.  Elle  établit  te  rangeo- 
tre  les  hypothèques,  suivant  les  principes  éta- 
blis au  paragraphe  précédeDt. 

2146.  Les  inscriptions  se  font  au  bureau  de  con- 
servation des  hypothèques  dans  rarrondissementdB- 
quel  sont  situés  les  biens  soumis  ai^  privilège  oa  à 
l'hypothèque.  Elles  ne  produisent  aucun  effist ,  si 
elles  sont  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les 
actes  faits  avant  Touverture  des  faillites  sont  déclarés 
nuls.  —  Il  en  est  de  même  entre  les  créanciers  d'ine 
succession,  si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  d*eBi 
que  depuiâ  l'ouverture ,  et  dans  le  cas  où  la  socees- 
sioQ  n'est  acceptée  que  par  bénéfice  d'inveaulre. 
(G.  2106,  2134  s.:  dél.  p.  dHibirer,  797  s.;  exH$A, 
2180;  purge,  2194  s.;  conservai.,  2197,  2199  s.,  Gi. 
faillite,  446  s.,  490;  Pr.  délai,  834  )  {Corn.  448, 490). 
y  ou.  Faillite. 

â47.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jctf 


tU  en  concurrence  une  hypothèque  de  la 
date ,  sans  distinction  entre  Tinscription  du 
st  celle  du  soir,  qiiand  cette  diiférenre  serait 
te  par  le  conservateur.  (C.  2^t00,  dUp.  an., 

».  Pour  opérer  nnscripiion,  le  créancier  re- 
le ,  soit  par  lui-même ,  soii  par  un  tiers,  au 
raieur  des  hypothèques,  Toriginnl  en  hievet 
I  ex|)édîiion  autheniique  du  jugement  ou  de 
|ui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  Tliy- 
oe.  —  11  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur 
timbré,  dont  Tun  peut  être  porté  sur  Texpé- 
du  litre  :  ils  contiennent,  (C.  htjpoth.  judic,<, 
eouveniionn.,  ii^  ;  /^g.,  2155  s.\  comerv., 
)  i*  les  nom  ,  prénoms  ,  domicile  ilu  cf  éan- 
\  profession,  s*il  en  a  une,  et  Télection  d*un 
\t  pour  lui  dans  un  lieu  quelconque  de  Par- 
ement du  bureau  ;  (C.  domicHey  111,2152.) 
lom,  prénoms,  domicile  du  débiteur,  sa  pro- 
8*il  en  a  une  connue,  ou  une  désignation  in- 
Ue  et  spéciale,  telle,  que  le  conservateur 
reconnaître  et  distinguer  dans  tous  les  cas 
lu  grevé  d^hypothèque;  5<>  la  date  et  la  na- 
I  titre;  A^  le  montant  du  capital  des  créances 
ées  dans  le  titre,  ou  évaluées  parTinscrivant» 
ît  rentes  et  presl^itionSy  ou  pour  les  droits 
ïb,  conditionnels  ou  indéterminés,  dans  les 
cette  évaluation  est  ordonnée  ;  comme  aussi 
iint  des  accessoires  de  ces  capitaux,  et  Tépo- 
rexigibilité;  (C.  2155,  2165  s.)  5»  1  indicaUoD 
lèce  et  de  la  situation  des  biens  sur  lesquels 
id  conserver  8on  privilège  ou  son  hypothé- 
-  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  néces- 
int  le  cas  des  hypothèques  légales  ou  judi- 
:  à  défaut  de  convention ,  une  seule  inscrip- 
mr^ces  hypothèques,  Irappe  tous  les  immeu- 
npris  dans  Tarrondissement  du  bureau. 

y  avait  aassi  des  formalités  de  nature 
ouvoir  connntlro  la  position  hjrpotbé- 
lu  débilear»  rinscriplion  serait  nulle, 
ttioo  ne  serait  pas  esscnlielle. 

.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d*une 
m  déeédée  pourront  être  faites  sous  la  sim- 
ifnation  do  aéfunt,  ainsi  qu^il  est  dit  au  a*  2 
icle  précédent.  (Pr.  disp.  anal.,  447.) 
.  Le  conservateur  fait  mention^  sur  son  re- 
l«  contenu  aux  bordereaux,  et  remet  au  re- 
;,  tant  le  titre  ou  Texpédition  du  titre^  que 
\  bordereaux  ,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir 
Bcription.  (G.  cons<tt;a/.,2197s.,  2202  s.;  Pr. 

.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  produi- 
térét  ou  arrérages,  a  droit  d*étre  colloque 
501  années  .seulement,  et  pour  Tannée  cou- 
ao  même  rangd*hypotbéque  que  pour  son  ca* 
ans  préjudice  des  inscriptions  particolières  à 
U  portant  hypothèque  à  compter  de  leur  date, 
s  arrérages  autres  que  ceux  conservés  par  la 
•e  ioKription.  (C.  2197  s.,  2202  s.) 
.  n  est  loisible  à  celui  qui  a  requis  une  ins- 
ly  ainsi  qu'à  ses  représentants,  ou  cession- 
>ar  acte  authentique,  de  changer  sur  le  re- 
les  hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la 
dVn  choisir  et  indiquer  on  autre  dans  le 
irrondissement.  (C.  2148  4.) 
.  Les  droits  d*hypothèque  purement  légale 
(t,  des  communes  et  des  établissements  po- 
r  les  biens  des  comptables,  ceux  des  mineurs 
rdils  sur  les  tuteurs,  des  femmes  mariées  sur 
»oax,  seront  inscrits  sur  la  représentation  de 
irdereaux  contenant  seulement,  (G.  2121.) 
twùf  prénoms,  profession  et  domicile  réel  du 
nr,  et  le  domicile  qui  sera  par  lui,  ou  pour 
dans  rarroudissement;  (G*  2148.]  T  les 
réiiôoity  profession ,  dumicilo,  ou  désisnation 
dttd<ibiteur;  5"  la  nature  des  droits  à  eon- 
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server,  et  le  monUnt  de  leur  valeur  quant  aux  ob- 
jets déterminés,  sans  èlre  t4'nu  tie  le  lixer  quant  à 
ceux  qni  sont  conililionnels,  éventuels  ou  indéter- 
minés (G.  iecusy  2148.) 

2154.  Les  inscriptions  conservent  lliypothèqne  et 
le  privilège  pendant  dix  années  ,  à  compter  du  jour 
de  leur  date;  leur  eflet  cesse,  si  ces  inscriptions 
n\mt  été  renouvelées  avant  Texpiration  de  ce  délai. 
(C.  2140.) 

On  ne  compte  pas  le  jour  de  l'Inscription 
pour  le  renouvellement.  Ainsi  une  hypothè- 
que prise  le  30  décembre  18ii0  pourra  être 
r«*noavelée  le  30  décembre  1850. 

2155.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à  la  charge  do 
débiteur,  s  il  n'y  a  siipululion  contraire;  Tavance  ea 
est  laite  par  Tiuscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux  hypo- 
thèques légales,  pour  Tinscription  desquelles  le  con- 
servateur a  son  recours  contre  le  débiteur.  Les 
frais  de  la  transcription,  qui  peut  être  requise  par  le 
vendeur,  sont  à  la  charge  de  racquéreur.  (G.  1595. 
2108,  2121  ;Pr.  854  s.) 

2156.  Les  actions  auxquelles  les  inscriptions  peo- 
vent  donner  lieu  contre  les  créanciers,  seront  inten- 
tées devant  le  tribunal  compétent,*  par  exploits  faits 
à  leur  personne»  ou  ao  dernier  des  domiciles  élus 
sur  leur  registre;  et  ce,  nonobstant  le  décès  soit  des 
créanciers,  soit  de  ceux  chez  lesquels  ils  auront  fais 
élection  de  domicile.  (G.  111,  2145,  2148,  2153, 
2159;  piir^e,  2185,  2185  ;  Pr.  852  s.) 

§  7.  De  /a  radiation  et  de  la  réduction  des  inêcriih 

Ciofis. 

8.  V  Radiation. 

S157.  Les  inscriptions  sont  rayées  do  consente 
ment  des  parties  intéressées  et  ayant  capadlé  à  cet 
effet,  ou  en  vertu  d'un  jogement  en  dernier  ressort. 
ou  passé  en  force  de  chose  jugée.  (G.  content.^  llOv 
s.,  1124  s.,  2180  2*  ;  cho$€J.,  1551  ;  reitrict.,  2145 
s.;  radiât.,  2160  s.;  Pr.  548  s.) 

Le  conseotemeot  doit  être  donné  par  acte 
authentique  par  des  personnes  ayant  capa- 
cité pom^ontracter. 

2158.  Dans  Ton  et  fautre  cas,  ceux  qui  reqoièrent 
la  radiation  déposent  au  bureau  do  conservateur 
Texpédition  de  Tacte  authentique  portant  consente- 
ment, ou  celle  du  jogemeat.  (Pr.  772.) 

2159.  La  radiation  non  consentie  est  demandée  ao 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  rinscription  a  été 
faite,  si  ce  n'est  lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu 
pour  sûreté  d*one  condamnation  éventuelle  oo  in- 
déterminée, sur  l'exécution  ou  liquidation  de  la- 
quelle le  débiteur  et  le  créancier  prétendu  sont  en 
instance  ou  doivent  être  logés  dans  on  autre  tribu- 
nal ;  auquel  cas  la  demande  êii  radiation  doit  y  être 
portée  ou  renvoyée.  (G.  2152,  2156;  Pr.  171; 
comptables,  L.  16  sept.  1807,  art.  15.)  — *  Gependant 
la  convention  faite  par  le  créancier  et  le  débiteur,  de 

Korter,  en  cas  de  contestation,  la  demande  à  un  tri 
unal  qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécutio 
entre  eux.  (G.  111, 1154  ;  Pr.  7.) 

2160.  La  radiation  doit  être  ordonnée  par  les  Iri- 
bunaux,  lorsque  rinscription  a  été  faite  sans  être 
fondée  ni  sur  la  loi»  ni  sur  on  titre,  oo  lorsqo*elle  Ta 
été  en  verto  don  litre,  soit  irrégulier,  soit  éteint  on 
soldé,  00  lorsqoe  les  droiu  de  privilège  ou  d*bypo- 
thèque  sont  effacés  par  les  voies  légales.  (G.  2157, 
2180  ;  Pr.  772,  774.  L.  16  sept.  1807,  art.  15.) 

9.  2*  Réduction.  —  En  accordant  la  réduc- 
tion à  celui  dont  la  proprtéié  est  grevée  d'h)- 
pothèquc,  la  loi  a  voulu  loi  conserver  la  li- 
bre  disposition  des  biens  inruliles  à  la  g«ii> 
rantie  hypothécaire.  La  réduction  n  est  point 
admise   en  matière  d'bypothAque  confes* 
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lionnellcf  ^rce  que  rhjpothèque  fait  partie 
de  la  convention.  Voici  les  dispositions  du 
Code  civil  concernant  la  réduclion. 

2161.  Toutes  les  fois  que  les  inscriptions  prises  par 
un  créancier  qui,  d'après  la  loi,  aurail  droit  d'en 
prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à 
venir  d*Hn  débiteur,  sans  limitation  convenue,  seront 
portées  sur  plus  de  domaines  différents  qu'il  n'est 
nécessaire  à  la  sûreté  des  créances,  Faction  en  ré- 
duction des  inscriptions,  ou  en  radiation  d*uiie  par- 
lie  en  ce  qui  eicède  la  proportion  convenable,  est 
ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  régies  de  compé- 
tence établies  dans  Tarticle  2159 —  La  disposition 
du  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  hypothè- 
ques conventiunnelles.  (C.  1151,  2122,  2125,  2124, 
1131,  2U3  s.) 

2162.  Sont  réputées  excessives  les  inscriptions 
qui  frappent  sur  plusieurs  domaines,  lorsque  la  va- 
leur d'un  seul  ou  de  quelques-uns  d'entre  eux  ex- 
cède de  plus  d*un  tiers  en  fonds  libres  le  montant 
des  créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 

2163.  Peuvent  aussi  être  réduites  comme  exces- 
sives, les  inscriptions  prises  d'après  l'évaruation  faite 
par  le  créancier ,  des  créances  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèque  à  établir  pour  leur  sûreté,  n'ont 
pas  été  réglées  par  la  convention,  et  oui,  par  leur 
nature,  sont  conditionnelles,  éveniuclles  ou  indé- 
terminées. (C.  2125,  2152,  2148  4°.) 

2164.  L'excès,  dans  ce  cas,  est  arbitré  par  les  ju- 
ges, d'après  les  circonstances,  les  probabilités  des 
chances  et  les  présomptions  de  fait ,  de  manière  à 
concilier  les  droits  vraisemblables  du  créancier  avec 
rintérét  du  crédit  raisonnable  à  conserver  au  débi- 
teur; sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions  à 
prendre  avec  hypothèque  du  iour  de  leur  date,  lors- 
que l'événement  aura  porté  les  créances  indétermi- 
nées à  une  somme  plus  lorte.  (G.  1553.} 

Î165.  La  valeur  des  immeubles  dont  la  comparai- 
son est  à  foire  avec  celle  des  créances  et  le  tiers  en 
sus ,  est  déterminée  par  quinze  fois  la  valeur  du  re- 
venu déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution 
sur  le  rôle ,  selon  la*  proportion  qui  existe  dans  les 
communes  de  la  situation  entre  cette  n^Hrice  ou 
cette  cote  et  le  revenu,  pour  les  immeubles  non  su- 
jets à  dépérissement,  et  dix  fois  cette  valeur  pour 
ceux  qui  y  sont  iujM.  Pourront  néanmoins  les  juges 
s'aider,  en  outre,  des  éclairclssenients  qui  peuvent 
résulter  des  baux  non  suspects,  des  procès-verbaux 
d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés  précédemment  à 
des  époques  n^pprochées,  et  autres  actes  sembla- 
bles ,  et  évaluer  le  revenu  au  taux  moyen  entre  les 
résultais  de  ces  divers  renseignements,  (De$séchement 
4c  marais  ;  L.  16  upt.  1807,  arU  25.) 

g  8.  Be$  effets  des  privilèges  et  des  hypothèques  contre 

les  tiers  détenteurs, 

10.  L'hypothèque  a  pour  but  de  donner  au 
créanpier  une  garantie  sur  les  biens  du  dé- 
biteur. Celui-là  peut  les  suivre  partout  où  ils 
se  trouveot. 

2166.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothè- 
que inscrite  sur  un  immeuble,  le  suivent  en  quelques 
mains  qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  sui- 
vant l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions.  (G. 
imv..  2106  s.,  2154  s.,  2146  s.,  2198  ;  dUtrib.,  2218; 
Pr.  749  s.,  854  s.,  991  s.) 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  hypothèques,  les 
un-'i;   îT^néralrs,   les   autres  spécialeSi  si  la 

: .  raiu  les  domine  tout(>s,  elle  doit  prendre 
^  .1  j(.:(i  sur  les  biens  non  hypothéqués,  en- 
<*v  i:e  sur  les  biens  hypothéqués,  soit  généra- 
i.  qimU.  soit  spécialement,  depuis  la  plus  ré- 
cente inscription,  en  remontant  ainsi  jus- 
ijU*i  l'extiaelion  coînplèl^  de  (a  dette* 


2167.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  for- 
malités qui  seront  ci -après  établies ,  pour  purger  sa 
propriété,  il  demeure,  par  Peffet  seul  des  inscrip- 
tions ,  obligé  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes 
hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et  délais  accordés 
au  débiteur  originaire.  (G.  délaiss.^  2172;  pirr^e, 
2181  s.,  2195  s.) 

2168.  Le  tiers  détenteur  est  tenu ,  dans  le  même 
cas,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  et  capitaux  eiigi- 
bles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  ou  de 
délaisser  1  immeuble  hypothéqué  ,  sans  aucune  ré- 
serve. (G.  2169  s.,  2172  sf.,  2178.) 

2169.  Fautri  par  le  tiers  détenteur  de  satisfairs 
pleinement  à  l'une  de  ces  obligations,  chaque  crétn- 
cier  hypothécaire  a  droit  de  faire  vendre  sur  la 
l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours  après  commio- 
dement  fait  au  débiteur  originaire ,  et  soromatimi 
faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  m 
de  délaisser  rbériiage.  (G.  délaiss,,  2172  s.;  pvrfe, 
2185;«xpropr.,  2204,  2215,  2215;  Pr.  675  s.) 

2170.  Néanmoins  le  tiers  détenteur  qui  n'est  |4S 

f personnellement  obligé  à  la  dette,  peut  s'opposer  à 
a  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lui  a  été  trsns- 
mis,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  bypdtbé- 
qués  à  la  même  dette  dans  la  possession  du  princi- 
pal ou  des  principaux  obligés ,  et  en  requérir  la  dis- 
cussion préalable  selon  la  forme  ré^^lée  au  titre  éi 
Cautionnement  :  pendant  cette  discussion,  il  est  wh 
sis  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué.  (G.  1570  s., 
2021  s.) 

2171.  L'exception  de  discussion  ne  peut  être  op- 
posée au  créancier  privifégîé  on  ayant  hypothèque 
spéciale  sur  l'immeuble.  (G.  priv.^  2105,  21048., 
hypoth,  spéc,^  2129  :  mineur^  interd,,  2206  s.) 

2172.  Quant  au  délaissement  par  hypothéqoe,  il 
peut  être  fait  par  tous  les  tiers  détenteurs  qui  oe 
sont  pas  personnellement  obligés  è  la  dette,  et  qn 
ont  la  capacité  d^aliéner.  (G.  eapacHé^  2124.) 

Voy.  Abando!!. 

2175.  Il  peut  1  être  même  après  que  le  tiers  dé- 
tenteur a  reconnu  l'obligation  ou  subi  la  condaomi- 
tion  en  cette  qualité  seulement  :1e  délaissement  n'eo- 
péche  pas  que,  jusqu'à  l'açljudication,  le  tierti  déteo- 
leur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  teste 
la  dette  et  les  frais.  (G.  2168  s.;  Pr.  adjudic.,  701.) 

2174.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  m 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens ,  et  il  es 
est  donné  acte  par  ce  tribunal.  —  Sur  la  pétitioo  dv 
plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créée  rimmeable 
délaissé  un  curateur  sur  leguel  la  vente  de  riaunei* 
ble  est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
expropriations.  (G.   curateur^  812;  fjcpropr.,  2204.) 

2175.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  U\\  oi 
de  la  négligence  du  tiers  détenteur,  au  préjudice  dei 
créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés,  donnent  lietf 
contre  lui  à  une  action  en  iudemnité,  mais  il  nepest 
répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  Faméliora- 
tion.  (G.  861  s.,  1582,  1651  s.) 

2176.  Les  iruits  de  l'immeuble  hypothéqué  nesost 
dus  par  le  tiers  détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  11 
sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  poir- 
suites  commencées  ont  été  abandonnées  peodaol 
trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qid 
sera  faite.  (G.  comtmmd.,  2169,  2217  ;  Pr.  597.) 

2177.  Les  servitudes  et  droits  ré€^s  que  le  tien 
détenteur  avait  sur  l'immeuble  avant  sa  possession, 
renaissent  après  le  délaissement  ou  après  Tadjadira- 
tion  faite  sur  lui.  (G.  705,  704.)  -?-  Sei  créanciers 
personnels,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits  sur  les 

{>récédents  propriétaires,  exercent  leur  hypothèque! 
eur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé.  (C.  215i.) 

2178.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  deuehj' 
pothécaire,  ou  délaissé  l'innneuble  hypothéqué,  oa 
subi  l'expropriation  de  cet  imlneubre,  alerecodrsct* 
^ar^uitie,  tel  que  de  droit,  contre  le  dâ^iteurpriod* 


UYP 
.611.874,  1030,  10i4,  1251, 1G25s.;  comp. 

I.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  pro- 
en  payant  le  prix,  obsenre  les  fbrnialités  t\m 
ablies  dans  le  chapitre  VIII  du  pré.^ent  titre. 
(1  t.,  2195  8.) 

;  l'exlinclioii  des  privilèges  et  des  hypothèques. 
Dispositions  du  Code  civil. 

•  Les  privilèges  et  hypothèques  s^éteigiient  : 
Textinction  de  robligation  principale;  (G. 

i*  par  la  renonciation  du  créancier  k  Tbypo* 
;  (G.  2157  s.)  5<>  par  Taccomplissement  des 
ti^  et  conditions  prescrites  aux  tiers  déten- 
oor  purger  les  biens  par  eux  acqm's  ;  (G.  2181 
5  s.)  4*  par  la  prescription.  (G.  2219  s.,  2â3C 
i  s.,  2251  s.)  —  La  prescription  est  acquise 
teur,  quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses  mains, 
temps  fixé  pour  la  prescription  des  actions 
loent  Ihypothéque  ou  le  privilège.  (G.  22G0 
Daant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d*un 
itenteur,  elle  lui  est  acquise  par  le  temps  ré- 
r  la  prescription  de  la  propriété  à  son  profit  : 

cas  où  la  prescription  suppose  un  titre,  elle 
mence  à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  trans- 
r  les  re|;istres  du  conservateur.  (G.  2262, 
,  tnmscnpt.^  2181.)  — Les  inscriptions  pri- 

le  crésincier  n'interrom|)enl  pas  le  cours  de 
cription  établie  par  la  loi  en  faveur  du  débi- 
ida  tiers  détenteur.  (G.  2154,  2242  s.) 

premier  mode  d'extinction  siUt  de  ce 
pe  :  l'hypothèque  n'étant  qu'une  obli- 
I  accessoire,  elle  doit  s'éteindre  avec 
icipale.  Au  lïiot  Obligatiou ,  n*  28  et 
nous  avons  fait  connaître  les  différents 
I  d'extinction  des  obligations. 

lecond  mode  résulte  de  ce  que  ebaque 
une  capable  de  contracter  peut  renon- 
ses  droits.  Pour  renoncer,  il  faut  donc 
lacîté  de  contracter. 

roisième  mode  est  une  conséquence  de 
e  nous  dirons  dans  l'article  suivant. 

laatrième  mode  vient  du  pouvoir  de  la 
Iption.  Voy.  Prescription. 

^  mode  de  fntrger  Us  propriétés  des  privilèges 
et  des  hypothèques. 

l 

,  Les  contrats  translatifs  de  la  propriété 
vbles  on  droits  réels  immobiliers,  que  les 
teatenrs  voudront  j^nrger  de  privilèges  et  hy- 
les ,  seront  transcrits  en  entier  par  le  con- 
ar  des  hypothèques  dans  l*arrpndisseroent  du- 
biens  sont  situés.  —  Cette  transcription  se 

*  un  registre  à  ce  destiné,  et  le  conservateur 
no  d*en  donner  reconnaissance  au  requé- 
i:^.  transeript.,  2108;  hypoth,  /^a.,  2193  s., 
.,2196s.,  2199  s.;  Pr.  854.) 

.  La  simple  transcription  des  titres  translatif 
riété  sur  le  registre  du  conservateur  ne  purge 
hypothèques  et  privilèges  èubiis  sur  Tim- 
.  —  Le  vendeur  ne  transmet  à  Tacquèreur  que 
riété  et  les  droits  quil  avait  lui-même  sur  la 
eodue  :  il  les  transmet  sous  raflèctation  des 

Srivilèges  et  hypothèques  dont  il  était  chargé. 
,  SISS;,  2166.) 

.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir 
t  des  poursuites  autorisées  dans  le  chapitre 
présent  titre,  il  est  tenu ,  soit  avant  les  pour- 
Boit  dans  le  mois,  an  plus  tard ,  à  compter  de 
ière  sommatipa  qui  lui  est  faite,  de  notifier 
§anciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans 
scripUons   (G.  21481%  2152,  2169,  2195  s.; 
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Pr.  832,  835;  T.  29,  143.)  —  1«  extrait  de  son  titre, 
contenant  seulement  la  date  et  la  qualité  de  ract(\ 
le  nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur  ou  du 
donateur ,  la  nature  et  la  situation  de  la  chose  ven- 
due ou  donnée  ;  et,  s*il  s*agit  d*un  corps  de  biens,  la 
dénomination  générale  seulement  du  domaine  et  des 
arrondissements  dans  lesauels  il  est  situé ,  le  prix  et 
les  charges  faisant  partie  du  prix  de  /a  vente,  ou  Té- 
valuation  de  la  choi^e,  si  elle  a  été  donnée  ;  (G.  twji- 
tilat.,  2192.)  ^  2*  Extrait  de  la  transcription  de 
lacté  de  vente;  (G.  2181,  2196.;|  —  3*  un  tableau 
sur  trois  colonnes ,  dont  la  première  contiendra  la 
date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la 
seconde,  le  nom  des  créanciers;  la  troisième,  le 
inoiiunt  des  créances  inscrites.  (G.  2148  1*,  2196.) 

2184.  L*acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par 
le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter,  sur-le- 
champ,  leB  dettes ^et  charges  hypothécaires,  jusqu'à 
concurrence  seulement  du  prix,  sans  di>tinction  des 
dettes  exigibles  oo  non  exigibles.  (G.  1188,  21678.) 

2185.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  celte 
notification  dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  le 
titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  TimmeuLle 
aux  enchères  et  adjulications  publiques  ;  à  la  charçf% 
1o  que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau 
propriétaire  dans  quarante  jours,  au  plus  tard,  de  la 
notification  faite  à  la  requête  de  ce  dernier»  en  y 
ajoutant  deux  jours  par  cinq  myriamètres  de  dis-> 
tance  entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du 
chaque  créancier  requérant  (Pr.  comparez^  1035)  ; 
-<-  V  qu*elle  contiendra  soumission  du  requérant,  de 
porter  ou  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus 
oe  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  ou 
déchiré  par  le  nouveau  propriétaire;  9"  qœ  la 
même  signification  sera  faite  dans  le  même  délai  an 

Î précèdent  propriétaire,  débiteur  principal  ;  V  que 
'original  et  les  copies  de  ces  exploitis  seront  signés 
par  le  créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  pro- 
curation expresse ,  lequel,  en  ce  cas ,  est  tenu  de 
donner  copie  de  sa  procuration  (G.  1997)  ;  5«  qu*il 
oilrira  de  donner  caution  jusquà  concurrence  du 
prix  et  des  charges.  (G.  2040,  2041  ;  Pr.  518  s.)  — 
Le  tout  à  peine  de  nullité.  (G.  désistement^  2190  ; 
ventikLt  2492;  Pr.  surensh.,  708  s.,  832  s.,  834; 
nulUté,  1029  ;  Go.  575;  T.  63.) 

2186.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d*avoir  requhi 
la  mise  aux  enchères  dans  le  déhii  et  les  formes 
prescrits,  la  valeur  de  Timmeubla  demeure  définiti- 
vement fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou  dé- 
claré par  le  nouveau  proprièuire ,  lequel  est,  en 
conséquence,  libéré  de  tout  privilège  et  hypothèque, 
en  payant  ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en 
ordre  de  recevoir,  ou  en  le  consignant.  (G.  4257, 
2180  5  •;  Pr.  835.) 

2187.  En  cas  de  revente  sur  enchères ,  elle  aura 
lieu  suivant  les  formes  établies  pour  les  expropria- 
tions forcées  t  à  ta  diligence  soit  du  créancier  qui 
Faura  requise,  soit  du  nouveau  propriétaire.  ^  Le 
poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé 
dans  le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à 
laquelle  le  créancier  s*est  obligé  de  la  porter  ou  faire 
porter.  (G.  expropr.^  2204;  Pr.  s»ur€Mek,f  708  s., 
832  s.,  836  s.;  Go.  573.) 

2188.  L*a(Uudicataire  est  tenn,  ao  delà  da  prix  de 
son  adjudication,  de  restituer  1  Taequéreur  ou  an 
donauire  dépossédé  les  lirais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du 
conservateur,  ceux  de  notification  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenir  à  la  revente.  (G.  dispos,  anal.t 
1650, 1699.) 

2189.  L'acquéreur  on  le  donataûre  qui  conserve 
rimmeuble  mis  aux  enchères,  en  se  rendant  dernier 
enchérisseur,  n*est  pas  tenu  de  foire  tranMrire  le 
j*tgement  d*adjudication. 

2190.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la 
mise  aux  enchères  ne  peut,  même  quand  le  cié.^n- 
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cier  payerait  le  montant  de  la  soumis^^ion,  empêcher 
ra<1jndicatinn  publque,  si  ce  n'est  du  consentement 
«xprés  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires. 

^191.  L^acquéreur  qui  se  s^ra  rendu  ailjudica- 
taire  aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  ven- 
deur, pour  le  rembours^-ment  de  ce  qui  excède  le 
prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  rinlérét  de  cet  ex- 
cédant, à  compter  du. jour  de  chaque  payement.  (G. 
garantie,  i^Vi  s.,  2192.) 

2192.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  proprié- 
taire comprendrait  dps  immeubles  et  des  meubles, 
on  plusieurs  immt'ubles,  les  uns  hypothéqués,  les 
antres  non  hypothéqués ,  situés  dans  le  même  ou 
dans  divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés 
pour  un  seul  et  même  prix,  ou  pour  des  prix  distincts 
et  séparés ,  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation  , 
Je  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions 
particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notifi- 
cation du  nouveau  propriétaire ,  par  ventilation,  s'il 
y  a  lieu ,  du  prix  total  exprimé  dans  le  titre.  —  Le 
créancier  surenobérii^seur  ne  pourra ,  en  aucun  cas, 
être  contraint  d*élendre  sa  soumission  ni  sur  le  mo- 
bilier, ni  sur  d'autres  immeubles  que  ceux  qui  sont 
hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  même  ar- 
rondissement; sauf  le  recours  du  nouveau  proprié- 
laire  centre  ses  auteurs,  pour  Tindemnité  do  dom- 
mage qu'il  éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets 
de  son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploitations. 
(G.  illS3,  2185,  2191,2211.) 

2195. 
tenant 

tera  pas  d'inscription  sur  lesdits  immeubles  i  raison 
de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dot,  reprises  et  con- 
venkldns  matrimoniales  de  la  femme,  purger  les  hy- 
pothèques qui  existeraient  sur  les  biens  par  eux  ac- 
quis. (G.  2121,  2155  s.,  2153,2181.) 

2194.  A  cet  effet ,  ils  déposeront  copie  dûment 
collation  née  du  contrat  translatif  de  propriété  an 
greffe  du  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  des 
biens ,  et  ils  certifieront  par  acte  signifié,  tant  à  la 
femme  ou  au  subrogé- tuteur,  qu'au  procureur  de 
la  République  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront 
fait.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa  date,  les 
noms ,  prénoms ,  professions  et  domiciles  des  con- 
tractants, la  design  Aion  de  la  nature  et  de  la  sitaa- 


».  Pourront  les  acouéreurs  d*immeublei  appar- 
à  des  maris  ou  ï  des  tuteurs,  lorsqu'il  n  exls- 


tion  des  biens  ,  le  prix  et  les  autres  charges  de  li 
vente,  sera  et  restera  alfiehé  p^aiH  deux  moii 
dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pendant  lequel  tempi 
les  femmes,  les  maris,  tuteurs,  subrogés-iutev$, 
mineurs,  interdits,  pare*its  ou  amis,  et  le  procnrear 
de  la  République, seront  reçusà  requérir  s'il  y  a  lies, 
et  à  faire  faire  au  bureau  du  cooservatirur  des  hy- 
pothèques des  inscriptions  sur  l'immeuble  aliéiié, 
qui  auront  le  même  efl*  t  que  si  elles  avaient  été  pii- 
st's  le  jour  du  contrat  de  mariage,  oo  le  jour  de  ren- 
trée en  gestion  du  tuteur  ;  fans  préjudice  d(*s  p<nir. 
suites  qui  pourraient  avoir  lieu  contre  les  maris  d 
les  tuteurs ,  ainsi  quM  a  été  dit  ci-dessus,  pour  hy- 
pothèques par  eux  consenties  au  proflt  de  tiercei 
personnes  sans  leur  avoi**  déclaré  que  les  imineiiblQ 
étaient  déjà  grevés  d'hypothèques ,  en  raison  du  ma- 
riage on  de  la  tutelle.  (G.  2059,  ÎI35, 2U6  s.,  Sll£ 
s..  2183.)  • 

2195.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mm  de  feipo- 
sition  du  contrat,  il  n'a  pas  été  fait  d'idscriptiM  do 
chef  des  femmes,  mineurs  ou  interiiîts  ,  sur  les  iia- 
meubles  vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  ai- 
cune  charge,  à  raison  des  dot ,  reprises  et  coiiveii- 
tions  matrimoniales  de  la  femme ,  ou  de  la  gestiaa 
du  tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  le 
mari  et  le  tuteur.  —  S'il  a  été  piis  des  inscriptions 
du  chef  desdites  femmes,  mineurs  ou  interdits,  et 
s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui  absorbent  te 
prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  lilM^ré 
du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payé  avx 
^créanciers  placés  en  ordre  utile  ;  et  les  inscriptiom 
du  chef  des  femmes ,  mineurs  ou  interdits,  seroal 
rayées,  ou  en  touliié  ,  ou  jusqu'à  due  concurrence. 
—  Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes,  niinears 
ou  interdits,  sont  les  plus  anciennes ,  l'acquéreur  ne 
pourra  faire  aucun  payement  du  prix  au  préjodice 
desdiles  inscriptions,  qui  auront  toujours,  ainsi 
qu*il  a  été  dit  ci-dessus  ,  la  date  du  contrat  de  ma- 
riage, ou  de  rentrée  en  gestion  du  tuteur;  et,  daw 
ce  cas,  les  inscriptions  des  autres  créanciers  qoi  ne 
viennent  pas  en  ordre  utile,  seront  rayées.  (G.  il  J4, 
2155.)  ^ 

i  il.  De  la  publicité  des  registres  et  de  la  responiÊ- 
bilité  des  conservateurs, 

Voy,  Conservateur  des  hypothèques. 
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IDÉES. 

Nous  devons  juger  de  la  responsabilité  mo- 
rale des  idées  d*après  les  règles  qui  fixent 
rimputabililé  des  pensées.  Voy.  Pensées. 

IDOLATRIE. 

C*est  un  péché  par  lequel  on  rend  aux 
créaiores  l'honneur  qui  n'est  dû  qu'A  Dieu. 
—  Dans  la  partie  dogmatique  de  ce  Diclion- 
naire  sont  rés^^^ues  toutes  les  questions 
philosophiques  et  scientifiques  qui  concer- 
nent ridolâtric.  Nous  avons  seulement  à  exa- 
miner ici  la  nature  de  ce  péché,  et  à  tracer 
une  règle  de  conduite  à  celui  qui  pourrait  en- 
core se  trouver  contraint  d'honorer  les 
idoles. 

Rendre  aux  créatures  l'honneur  qui  n'est 
dû  qu'à  D  ou  seul,  c'est  les  substituera  la 
place  de  la  Divinité.  C'est  un  acte  d'usorpa- 
tton  effrayante,  qui  ne  peut  admettre  de  lé- 
gèreté de  matière.  Si  nous  traitons  comme 
un  crime  di^ne  des  derniers  supplices  Tal- 
tcniat  porté  coulre  le  pouvoir  souveraiO| 


n'est-il  pas  mille  fois  plus  criminel  celui 
qui  va  jusqu'au  trône  de  Dieu  pour  le  ren- 
Terser  et  substituer  à  sa  place  une  vaioe 
idole  ?  Il  est  peu  de  crimt^s  qui  aient  été  plus 
sévèrement  poursuivit  dans  TAncien  Testa- 
ment  que  celui-ci;  à  chaque  page  les  écri- 
vains sacrés  s'attachent  à  en  faire  sentir  la 
gravité  {Exod.  xx;  Deuteron.  ▼;Pfaf.  cv; 
Isa.  1  et  xLi;  Jerem.^  ii  et  xvi  ;  Exech.  vi  et 
XIV  ;  Ose.  vin  ;  Amos,  ii  ;  /  Reg.  xv,  etc.). 

Pour  bien  caractériser  l'idoiâtrie  boqs 
devons  en  distinguer  de  deux  espaces,  Vûm 
intérieure  et  l'autre  extérieure.  —  Le  pécbé 
intérieur  d'idolâtrie  emporte  nécessairement 
deux  choses  :  la  volonté,  1*  de  rendre  par 
ses  actions  oo  ses  pensées  aux  créatures  le 
culte  qui  appartient  à  la  Divinité;  2*  de  le 
rendre  comme  à  Dieu  et  comaie  apparlenaat 
à  Dieu  seul.  —  Si  ce  n'éUit  pas  là  rintentioa 
de  celui  qui  honore  une  idole ,  si  dans  sa 
pensée  elle  était  au-dessous  de  la  Divinité, 
ce  ne  serait  plus  une  idolâtrie  propremeat 
dite.  S'il  j  avait  excès  dins  les  bonneurs yU 
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C  pendas,  ce  serait  an  péché  d*ua  au- 
ire. 

ilAtrie  extérieare  consiste  à  rendre 
Téatores  des  hommages  exlérienri 
appartiennent  qu'à  Diea.  Les  actes 
quels  on  peut  rendre  aux  créatures 
nneurs  divins  peuvent  être  rangés  en 
Jasses  :  les  uns  sont  par  leur  nature 
ivement  réservés  à  la  Divinité  ;  tel  est 
ifice.  OiTrir  un  sacrifice  à  une  idole, 
lonc  faire  acte  d*idolâirie.  —  Les  au- 
s  sont  pas  exclusivement  réservés  à 
nité;  mais  dans  quelques  circonstan- 
sont  dans  Topinion  une  attestation 
*econnatt  une  créature  pour  un  Dieu, 
tait  chez  les  païens  Faction  de  brûler 
cens  devant  une  idt»le,  c'était  en  re- 
tre  la  divinité.  —  Il  y  a  enfin  des  ac- 
on  fait  indifféremment  pour  Dieu  et 
»  hommes;  tels  sont  les  saluts,  etc. 
lion  se%le  peut  les  élever  jusqu'à  un 
dolâtrie. 

on  principe  incontestable  qu'il  faut 
obir  la  mort  que  de  faire  une  action 

de  sa  nature  un  hommage  réservé  à 
liié  seule.  Les  premiers  chrétiens  nous 
:é  la  conduite  à  tenir  :  ils  mouraient 
ésiter.  Quant  aux  actions  qui  sont 
ées  pour  honorer  Dieu  et  les  créatu« 
dans  une  circonstance  donnée,  elles 
t  passer  aux  yeux  de  la  multitude 
ao  hommage  divin  rendu  aux  idoles, 
rait  pas  permis  de  les  faire.  Si,  après 
'tissement  préalable,  le  sens  de  Tac^ 
il  compris  généralement,  il  n*y  aurait 
e  d'idolâtrie  extérieure.  Dans  leurs 
f  de  Chine  les  jésuites  approuvèrent 
e  rendu  aux  morts,  regardé  comme 
que  par  quelques  personnes.  Nous 
I  qu'après  un  avertissement  préala- 
pouvaient  sans  péché  tolérer  les  hou- 
endus  par  les  Chinois  à  leurs  morts, 
t  tracé  dans  plusieurs  articles  de  ce 
naire  la  conduite  qu'on  doit  tenir 
\  temps  de  persécution,  nous  n'avons 
revenir.  Voy,  Foi,  Pbrs&cution. 

IGNORANCE. 

péché  du  premier  homme  a  fait  d*é- 
ravages  ;  il  a  répandu  sur  notre  es- 
ténèbres  bien  épaisses,  effacé  en  nous 
avisance  de  vérités  bien  importantes, 
nelque  profondes  que  soient  les  bles- 
se nous  a  faites  le  péché,  il  n'a  point 
Dent  éteint  notre  raison,  qaoiqo'il 
xtrémement  affaibli  les  lumières.  De 
eut  deux  grandes  questions  :  1*  celle 
>ir  la  part  de  responsabilité  que 
Dce  peut  imposer  à  l'homme  ;  â*  la 
6  pour  chacun  de  nous  de  nous  ins- 

■or  est  approbatio  fais!  pro  vero  :  nnde  sd- 
I  quemdam  snper  ignoranliam.  Potest  enim 
rantia,  sine  hoc  <|uod  aliquis  de  ignotis  sen- 
Brat  :  et  tune  est  ignorans,  non  errans.  Sed 
im  falsam  fert  sententiam  de  bis  qus  oes- 
dicitur  proprie  errare,  et  quia  peccatum  in 
ih%\% ,  error  manifeste  habet  rationero  pec- 
enim  est  absque  prxsumptione,  quod  ali- 
pM)rati9  sententiam  ferai,  et  maxime  in  bis 
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truire,  et  d'instruire  ceux  qui  soQl  dam 
Tignorancc. 

ARTICLE    FnBllIBB. 

De  raetion  de  rignorance  sur  les  actes  de 

Vhomme. 

^  S.  Ayant  tout,  nous  devons  caractériser 
l'ignorance  et  ses  différentes  espèces*  «L'igno- 
rance dont  nous  parlons  ici,  diseat  les  Con- 
férences d'Angers,  n'est  pas  prteisément  no 
défaut  de  connaissance.  Il  est  bien  des  choses 
qu'on  peut  ignorer  sans  danger,  el  que  tout 
le  monde  n'est  pas  obligé  de  connaître,  qui 
ne  sont  pas  même  à  la  portée  do  common 
des  hommes.  L'ignorance  ne  peni  donc  faire 
la  matière  d'un  reproche  légitime  qo'aotant 
que  les  choses  qu*on  ignore  sont  do  nooibre 
de  celles  qu'on  est  tenu  de  savoir,  soit  dans 
Tordre  de  la  religion,  sôit  dans  l'ordre  civil 
et  poUtique,  relativement  ao  rang  qu'on  lient 
et  à  la  place  qu'on  a  dans  le  monde.  Ainsi 
l'ignorance  qui  va  nous  occuper  dans  cette 

3uestton  n'est  rien  autre  chose  que  le  défaut 
e  connaissance  en  matière  d'obligations  el 
de  devoirs  généraux  ou  particuliers.  Quicoo- 
que  sait  bien  tout  ce  qu'il  doit  faire  comme 
homme,  comme  chrétien,  comme  citoyen,  et 
citoyen  de  telle  profession,  est  sofQsammenI 
habile. 

«  L'ignorance  est  quelquefois  jointe  à  l'er- 
reur; d'autres  fois  elle  nen  est  point  ao* 
compagnée:  ce  sont  eiïectivementdeox choses 
différentes,  quoique  quelquefois  on  les  con- 
fonde. L'erreur  suppose  de  fausses  idées  sor 
nue  matière  ;  l'ignorance  n'en  suppose  né- 
cessairement aucune  :  ce  peut  être  une  sim- 
ple privation  de  connaissance.  On  est  dans 
l'erreur,  lorsqu'on  soit  des  opinions  con- 
traires à  la  vérité  ;  on  est  dans  l'ignorance, 
lorsqu'on  n'a  aucune  connaissance  d'une 
vérité,  qu'on  ne  s'en  forme  aftcune  idée  ni 
pour  ni  contre  (1). 

«  On  peut  considérer  l'igiioranee  ou  par 
rapport  à  son  origine,  eo  par  rapport  à  soo 
objet,  ou  par  rapport  à  la  manière  dont  elle 
influe  sur  nos  actions. 

«  L  L'ignorance,  considérée  en  elle-même 
et  par  rapport  à  son  origine,  est  vineiMe 
ou  invincible. 

«  L'ignorance  invincible  est  la  privation 
des  connaissances  qo'on  n'a  po  se  procurer  : 
c'est  par  cette  raison,  et  parce  qo'on  n'a  po 
absolument  li  vaincre,  qo'on  la  nomme  in- 
vincible. L'ignorance  vincible  est  le  déCauC 
de  connaissances  qu'on  aurait  pu  se  procu- 
rer, si  ou  avait  pris  tous  les  soins  el  apporté 
toute  l'attention  néceuaire,  eu  égard  à  l'im- 
portance de  la  matière  et  aux  circonstances 
où  l'on  s'est  trouvé  (S).  » 

3.  Cette  division  étant  la  plus  importante* 

in  quibns  perieulum  eilstîl»  5.  Tkom.  ^.  5  de  If  ois, 
art,  7. 


aQuilibet  tenemr  hibere  sollictiodinem  . 
oportet  euui  facere  aul  vitare  ;  uode,  si  ipsa 
l'giioraoïla  reputetur  volontaria,  conseqaens  est, 
quod  nec  illud ,  quod  per  eiusmodi  ignorantiam  fit , 
involunurium  judîtetur.  5.  7^.,  Uc.iineap.l^  U 
lu  Ettncei. 
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sovfl  leroos  nous  arrêter  i  bien  détermi- 
lier  la  dilTéreore  qoî  existe  entre  ces  deox 
espèces  d'îgnorancew  Llenorance  est  invin- 
cible  qoaod  on  a  employé  pour  s*instraire  la 
iiligence  reqoise  en  pareille  circonstance; 
elle  est  vîncible  quand  on  n'a  pas  emplojécette 
diligence.  Poor  bien  apprécier  la  diligence 
norale ,  H  faut  la  niesorer  sor  la  négligence 
à  laqnelle  elle  est  opposée.  Or,  on  dislingue 
Iroia  sortes  de  négligence  :  Tone  grossière , 
Taulre  qo*on  nomme  légère*  el  une  troi- 
sième qu*on  regarde  comme  très-légère.  La 
B%ligence  est  grossière  lorsque,  pour  s*ins* 
Irnire  de  ce  qu  on  doit  savoir,  Ton  ne  prend 
pas  les  précautions  que  prennent  communé- 
ment lea  personnes  qui  se  trouvent  dans  la 
situation  où  l'on  se  rencontre  ;  telles  soot« 
par  rapport  aux  yérités  de  la  religion  et  aux 
règles  dèycondui te  qu'elle  prescrit,  l'assiduité 
aux  catéchismes  pour  les  enfants,  et  l'assis- 
tance aux  instructions  publiques  pour  le 
commun  des  fidèles,  pour  ceux  surtout  qui 
n*ont  pas  assez  de  lumières  et  de  connais- 
sances pour  s'instruire  de  tout  cela  par  eux- 
mêmes.  La  négligence  est  légère,  lorsqu'on 
n'omet  que  les  pr^autions  que  prennent  les 
gens  qui  sont  plus  attentifs  et  plus  prudents 
,  que  le  commun  des  hommes  ;  tel  est  le  re- 
tour fréquent  sur  les  connaissances  qu'on  a 
déjà  acquises,  de  crainte  de  les  oublier.  La 
négligence  est  très-légère  lorsqu'on  n'omet, 
pour  s'instruire,  que  ces  moyens  extraordi- 
naires qui  ne  sont  mis  en  usage  que  par 
ceux  qui  poussent  les  précautions  jusqu'à  la 
dernière  exactitude;  comme  serait  de  ne  pas 
s*en  tenir  à  la  décision  de  plusieurs  auteurs, 
qui,  par  leurs  lumières  et  leur  réputation, 
sont  très-diffnes  de  la  confiance  publique, 
mais  de  vouloir  en  consulter  un  plus  grand 
nombre  pour  se  déterminer.   Voy.  Néau- 

OBNCB. 

C'est  on  principe  admis  par  les  meilleurs 
moralistes,  que  lorsqu'on  a  employé  les  pré- 
cautions que  prennent  ordinairement  en  pa- 
reille matière  les  personnes  sages  et  pru* 
dentés,  on  a  fait  tout  ce  qu'on  devait  faire; 
exiger  davantage,  ce  serait  commander  une 
impossibilité  morale.  De  là  nous  concluons 
que  lorsque  la  diligence  a  été  ordinaire,  ou, 
en  d'autres  termes,  que  la  négligence  n'a  été 
que  très-légère,  et  même  simplement  légère, 
dans  le  sens  expliqué  ci-dessus,  on  est  dans 
l'ignorance  invincible.  La  seule  négligence 
grossière  constitue  donc  l'ignorance  vîncible. 

4.  11.  L'ignorance,  considérée  par  rapport 
à  son  objet,  concerne  le  droit  ou  le  fait. 
L'ignorance  de  droit  est  celle  qui  a  pour  ob« 
jel  les  devoirs  el  les  obligations  communes 
ou  particulières  ;  tels  sont  les  commande- 
ments de  Dieu,  les  préceptes  de  l'Eglise,  les 
lois  civiles,  qui  ont  rapport  à  l'état  qu'on  a 
embrassé,  etc.  ;  ce  qui  forme  deux  sortes 
d'obligation  :  Tune  qui  renferme  les  devoirs 
do  droit  naturel,  et  l'autre  qui  a  pour  objet 
les  devoirs  qui  ne  sont  que  de  droit  positif. 

(1)  La  plupart  des  auteurs  divisent  Tignorance  en 
aniccédçnte,  concomitante  et  conséquente.  Cette  dî- 
«isiou  nous  parait  entièrement  inutile  :  elle  sert  scu- 


De  là  naît  une  noavelle  division  de  Vigso- 
rapce  de  droit,  dont  la  première  espèce  coq- 
eerae  let  lois  naturelles,  et  la  seconde  les 
lois  posiliTcs,  civiles  on  ecclésiastiques. 

L'Ignorance  de  fait  est  celle  qui  a  pour 
objet  des  faits  particnKers,  on  qnelqoes-uoes 
des  circonstances  de  ces  faits;  telle  est,  par 
exemple,  l'ignorance  oà  Ton  est  de  la  pa- 
renté an  degré  prohibé  d*nne  femme  qu'on 
veut  épouser.  On  sait  que  les  lois  défeodeot 
ces  sortes  de  mariages  ;  ainsi,  il  n'y  a  point 
en  ce  cas  d'ignorance  de  droit,  mais  le  fait 
particulier  de  la  parenté,  on  Tignore  ;  et  c'est 
de  là  que  cette  ignorance  a  tiré  le  nom  qu'on 
loi  donne. 

5.  III.  L'ignorance  peut  encore  étn*  con- 
sidérée par  rapport  aux  dispositions  de  celui 
qui  »^it.  Il  peut  être  disposé  de  telle  sorte 
que,  s'il  connaissait  la  vérité  ignorée,  il  ob> 
serrerait  exactement  la  loi.  Cette  espèce 
d'ignorance  est  appelée  antécédente.  Si  les 
dispositions  de  celui  qui  agit  sont  telles  que, 
quand  même  il  connaftrait  la  loi,  il  ne  la 
violerait  pas  moins,  cette  espèce  d*ignopao€e 
se  nomme  concomitante.  La  disposHion  est 
bonne  dans  le  premier  cas,  elle  est  mauvaise 
dans  le  second  ;  mais  ni  dans  Tun  ni  dans 
l'autre  cas  celte  disposition  n'influe  snr 
l'acte,  elle  ne  le  rend  ni  plus  ni  moins  coo- 
pable  ;  il  devient  on  non  imputable,  selon 
que  rignorahce  a  été  vincibl^  ou  invincible. 
C'est  sur  ces  principes  qu'il  faut  la  juger  (1). 

On  voit  donc  qu'en  matière  d'ignorance, 
pour  apprécier  l'imputabilité  d*une  action, 
tout  revient  à  l'ignorance  vincible  ou  invin- 
cible. Nous  allons  étudier  successivement 
l'influence  qu'elles  ont  sur  les  actions. 

I  l^r.  De  rtnfiuence  de,  fignêrance  invindkU  m  Ut 

actionê  4e  l'homme. 

6.  Pour  traiter  cette  question  avec  tonte 
la  lucidité  désirable,  nous  croyons  devoir 
examiner  d'abord  le  principe  luinnéBie, 
c'est-«î-dire  si  l'ignorance  Invincible  excuse 
de  tout  péché;  ensuite  noua  examinerons 
cette  espèce  d'ignorance  par  rapport  au  droit 
naturel  et  au  droit  positif. 

I.  L*igooraDce  iaviocible  sxcuse-treUe  de  toatpèdiè! 

7.  L'homme  déchu  a  été  l'objet  d'une  loogne 
étude.  L'école  protestante,  el  fiirtoat  l'école 
janséniste,  ont  voulu  Tapprécier  à  lenr  point 
de  vue.  L'ignorance  était  an  fait  trop  pal- 
pable pour  ne  pas  être  Fobjel  de  lenr  pre- 
mière attention.  En  trouvant  dans  le  péehé 
originel  la  source  de  cette  ignorance,  ils  ea 
ont  étendu  les  conséquences  bien  loin  an  delà 
du  vrai.  Ils  ont  prétendu  que  tout  ce  q«i  sort 
de  cette  source  empoisonnée  doit  être  mai- 
vais,  et  que,  de  même  qu'elle  est  on  pécbé, 
les  suites  en  sont  un  au^^si.  Les  péchés  d'igao- 
rance,  même  Invincible,  sont  donc  aussi 
coupables  aux  yeux  de  Dieu  que  le  péché 
originel  lui-même.  Ils  ajoutent  an  raisonne- 
ment l'autorité  de  saint  Augustin.  Ce  grand 

lement  k  compliquer  les  rouages  d'une  machiae  d^ 
trop  compliquée. 
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r,  ayant  approfondi  les  suites  du  péché 
A,  ne  craint  pas  d'affirmer  que  le  péf- 
"oduit  par  Tignorance,  même  inTin- 
précipite  dans  la  damnation  (S.  Aug.^ 

Ht  d'eiaminer  la  valeur  de  ces  prcu« 
lablissons  d'abord  la  proposition  sui- 

lorance  invincible, quellequ*elle  puisse 
e  droit  ou  de  fait,  rend  une  action  in* 
aire,  et  disculpe  aux  yeui  de  Dieu  ce- 
I  la  fait,  quoique  cette  action  soit  de  sa 
t  un  péché. 

e  doctrine  est  constante  dans  Técole  : 
it  entièrement  conforme  à  TËcrilure 
,  à  la  doctrine  des  saints  Pères,  surtout 
)  de  saint  Augustin,  aux  décisions  de 
e  et  aux  plus  pures  lumières  de  la  rai- 
lergier  ayant  suffisamment  démontré 
hèse,  nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce 
Voy.  le  Dictionnaire  de  Théologie 
ilique. 

De  l'igoofiàoee  iovincilile  da  droit  naturel. 

I  a  paru ,  sous  le  nom  de  la  faculté  de 
gie  de  Louvain,  quelques  articles  où 
établi  que  Tignorance  de  la  loi  natu- 
n*est  jamais  invincible,  parce  que  la 
de  Dieu  ne  manque  pas  à  ceux  qui 
l  prier  le  Seigneur  et  bien  employer 
^ns  qo'il  leur  fait,  et  qu'avec  la  grflce 
lo  rien  n'est  impossible.  C'est  avec  rai- 
o'ao  grand  nombre  de  théologiens  ca- 
nes ont  été  scandaliiiés  d'une  pareille 
ne  ;  mais»  pour  éclaircir  la  question 
\  point,  et  pour  déterminer  exactement 
i  peut  être,  dans  la  loi  naturelle,  l'ob- 
I  l'ignorance  invincible,  nous  devons 
gner  les  premiers  principes  de  la  loi 
elle  de  leurs  conséquences,  et  parmi 
onséquences  celles  qui  en  découlent 
ment  et  prochainement,  de  celles  qui 
Dt  plus  éloignées  et  qui  demandent  plus 
lexion  pour  les  connaître. 
•  Noas  ne  prétendons  pas,  dirons-nous 
M.  de  la  Luzerne  (Disseri,  $ur  la  loi 

que  tous  les  préceptes  naturels  soient 
us  par  l'esprit  hnmain,  avec  autant  de 
ié  les  ans  que  les  autres,  ni  qu'ils  soient 
laitis  aussi  promptement,  compris  aussi 
iment  par  tous  les  esprits.  Nous  avons 
igué  entre  les  vérités  morales  les  prc- 
I  principes  qui  se  découvrent  à  la  sim- 
ispeclion,  que  même  un  sentiment  mo- 
lous  fait  soudainement  connaître  ,  de 

conséquences,  qui  sont  pareillement 
rérités,  pareillement  des  maximes  de 
aite,  pareillement  des  préceptes,  mais 
pour  être  reconnues,  exigent  des  re- 
ms plus  profondes  et  des  raisonnements 
oa  moins  compliqués,  selon  qu'elles 
plus  ou  moins  claires,  plus  prochaines 
los  éloignées  de  leurs  principes. 
.  «  En  disant  que  les  idées  naturelles 
celles  que  l'esprit  aperçoit  facilement, 
ijouté,  ou  qu*il  saisit  prpmptement  aus- 
qa*olles  lui  sont  présentées.  L'usage  de 
lison,  non-seulement  n'exclut  pas  les 
iirs  que  nous  pou  vous  tirer  de  nossembla- 
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blés,  mais  y  est  même  parfaitement  confbrme 
H  y  a  des  hommes  plus  éclairés  oue  d'au* 
très,  par  lesquels  il  est  raisonnable  aue  les 
ignorants  soient  instruits  :  cette  manière  de 
connaître  les  vérités  morales  entre  dans  les 
vues  de  la  Providence.  La  sociabilité  faisant 
partie  de  la  nature  et  de  la  constitution  hu- 
maines, les  lumières  qae  les  hommes  se  com- 
muniquent les  uns  aux  autres  sont  des 
moyens  naturels  d'instruction.  Tous  n'ont 
pas  l'étendue,  la  force,  la  solidité  d'esprit 
requises  pour  suivre,  par  eux-mêmes,  l'en- 
chaînement de  principes  et  de  conséquences 
qui  forme  l'ensemble  et  le  total  des  préceptes 
naturels,  pour  les  développer  méthodique* 
ment,  pour  les  déduire  les  uns  des  autres. 
Il  suffit  que  les  moins  instruits  puissent  los 
apprendre  des  autres  ;  et  si,  lorsqu'on  les 
leur  explique,  ils  les  saisissent  facilement, 
s'ils  en  sentant  promptement  la  vérité,  s'ils 
reconnaissent  clairement  l'obli^^ation  d'y  con- 
former leur  conduite,  nous  disons  que  ces 
préceptes  leur  ont  été  manifestés  naturelle- 
ment, et  qu'ils  leur  ont  été  promulgués  par 
leur  raison,  qui,  aussitôt  qu'on  les  lui  a  pré- 
sentés, les  a  adoptés  sans  hésiter. 

11.  «D'après  ces  notions,  il  est  certain 
qne  les  préceptes  naturels  sont  promulgué^ 
à  tous  les  hommes  par  leur  seule  raison,  qui 
est  capable  soit  de  les  découvrir,  soit  de  les 
reconnaître.  On  sent  que  je  parle  ici  des 
hommes  jouissant  de  toute  leur  raison,  ca- 
pables de  réflexions  plus  ou  moins  profondes, 
susceptibles  d'instructions  dont  ils  sentent  l.i 
vérité  :  il  ne  s'agit,  je  le  répète,  ni  des  en- 
fiints  ni  des  insensés,  ni  des  hommes,  s'il  en 
est,  si  stupides,  et  tellement  bornés  au  seul 
soin  de  leur  conservation^  qu'ils  n'aient  ja- 
mais réfléchi  sur  les  autres  choses  de  la  vie. 

12.  «  D'abord,  par  rapport  aux  premiers 
principes,  les  preuves  que  nous  avons  don- 
nées de  l'ordre  moral,  de  la  distinction  en- 
tre le  juste  et  l'injuste ,  sont  le  sentiment  et 
l'instinct  naturel  de  l'homme,  la  raison  qui 
nous  présente  ces  vérités  morales  avec  la 
même  évidence  que  les  vérités  spéculatives 
les  plus  claires,  enfin  la  connaissance  et  la 
persuasion  qu'ont,  de  ces  principes,  tous  les 
hommes  savants  et  ignorants ,  vertueux  et 
même  vicieux.  Or,  ces  mêmes  raisons  démon- 
trent, avec  la  même  clarté,  que  les  premiers 
principes    moraux    sont   aperçus  de    tout 
homme  ayant  Tusagede  sa  raison  :  il  n'y  en 
a  aucun  qui  ne  jouisse  de  l'instinct  moral , 
aucun  qui  ne  soit  frappé  de  l'évidence,  aucun 
qui  ne  possède  les  notions  et  les  sentiments 
qui  sont  dans  la  totalité  du  genre  humain.  Il 
ne  pent  donc  pas  y  avoir  de  doute  que  ces 
premiers  principes  ne  soient  connus  de  l'être 
intelligent,  par  ses  propres  lumières,  indé- 
pendamment de  toute  instruction  ;  qu'il  pè- 
che en  les  violant;  et  que  nul,  pour  s'y  sous- 
traire, ne  pent  prétexter  Tigoorance. 

13.  «  Il  en  est  de  même,  à  très-peu  de  chose 
près,  des  conséquences  immédiates  de  cet 
premiers  principes.  Il  faut,  pour  les  décou- 
vrir, un  peu  plus  d'attention;  mais  pour  peu 
qu'on  réfléchisse,  il  est  impossible  oc  ne  pas 
les  apercevoir.  S*il  y*a  quelques  hommes 
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assez  grossiers»  assez  bornés  pour  qae  leur 
raison,  abandonnée  à  elle-même,  ne  puisse 
pas  atteindre  jusque-là,  ils  sont  promple- 
ment  instruits  par  leur  communication  avec 
les  autres  hommes  :  ce  quMIs  entendent,  et 
même  ce  qu'ils  voient  d*enx  ,  leur  a  bieniôi 
fait  connaître  des  vérités  aussi  claires  el 
aussi  faciles  à  saisir. 

H.  «  Restent  les  conséquences  éloignées 
des  premiers  principes  moraux.  Comme  elloi 
exigent  de  plus  profonds  raisonnements,  dont 
bien  des  hommes  sont  incapables,  elles  peu- 
vent être  ignorées  par  leur  raison,  dénuée  de 
secours  et  livrée  à  ses  propres  forces;  elles 
ont  besoin,  pour  être  connues  d'eux,  de  leur 
être  présentées.  Mais  ils  ne  sont  pas  incapa« 
bics  de  les  connaître,  au  moins  en  très-grande 

fiariie,  et  d'en  sentir  la  vérité,  quand  elles 
eur  sont  enseignées  :  les  raisonnements  par 
lesquels  on  les  infère,  trop  compliqués  pour 
qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  ne  sont  pas  as- 
sez abstraits  pour  qu'ils  ne  puissent  les  corn- 
prenilre.  Il  en  est  de  ces  déductions  morales 
comme  d'une  multitude  d*autres  choses  qu'ils 
sont  incapables  de  faire,  mais  qu*i!s  savent 
très-bien  juger.  Aussi,  et  j'aurai  occasion  de 
revenir  sur  cette  observation  ,  les  préceptes 
moraux  de  la  révélation,  que  Ton  pourrait 
regarder  comme  surpassant  la  raison,  en  ce 
sens  qu'avant  qu'Us  fussent  positivement  dic- 
tés la  raison  des  plus  grands  philosophes 
n'avait  pu  s'y  élever,  ne  la  surpassent  pas, 
en  ce  sens  que  lui  étant  présentés,  la  raison 
De  les  comprenne  pas  :  aussitôt  que  Dieu  a 
daigné  les  révéler,  l'esprit  humain  en  a  re- 
connu, sans  effort,  la  justice  et  l'utiliié,  et 
en  a  senti  l'analogie  et  la  proportion  avec 
la  nature  de  l'homme. 

15.  «  Je  ne  disconviendrai  cependant  pas 
que,  parmi  les  vérités  morales  qui  sont  des 
conséquences  éloignées  des  premiers  prin- 
cipes, il  ne  puisse  s'eti  trouver  qui  passent 
absolument  la  portée  des  hommes  les  plus 
ignorants.  J'avouerai  qu'il  est  quelquefois 
impossible  de  faire  sentir  à  ces  hommes-là  la 
connexion  de  ces  conséquences  avec  les  prin- 
cipes dont  on  les  infère.  Il  se  rencontre  aussi 
des  circonstances  où  un  devoir  parait  com- 
battu par  un  autre  devoir,  et  où  il  n'est  pas 
aisé  de  faire  connaître,  par  sa  seule  raison, 
à  un  homme  grossier  et  ignorant ,  quel  est 
celui  qu'il  doit  préférer.  Dans  le  fait,  sur 
plusieurs  points  de  morale,  il  y  a  entre  les 
docteurs  eux-mêmes  des  disputes  :  à  plus 
forte  raison,  des  hommes  sans  connaissances 
et  sans  esprit  ne  sont  pas  en  état  de  se  déci- 
der sur  ces  questions.  Voudrait-on  conclure 
de  là  que  les  préceptes  naturels  ne  sont  pas 
suffisamment  promulgués  ?  Nous  répondrons 
d'abord  que  les  points  de  morale  qui  ne  se 
connaissent  que  par  des  raisonnements  pro- 
fonds, sont  très-peu  nombreux  ;  et  que  la 
classe  d'hommes  à  qui  il  est  difBciie  de  les 
comprendre,  a  plus  rarement  encore  que  les 
autres  eccasion  de  pratiquer  ces  genres  de 
devoirs.  Nous  demanderons  ensuite  si,  de  ce 
qu'il  y  a  des  lois  civiles  dont  quelques  dispo- 
sitions ne  sont  pas  clairement  aperçues  du 
fulgaire ,  dont  l'explication  ou  l'application 


est  sujette  à  quelques  difOcultée»  et  forme  des 
contestations  entre  les  juritcensultes,  on 
concluroit  pareillement  qoo  ces  lois  ae  sosi 
pas  suffisamment  promulguées  et  connoes? 
Enfin ,  nous  dirons  que  ceux  des  précepies 
auxquels  on  est  tenu  sont  soffisammeat  pro- 
mulgués. Dieu  n'impute  pat  L'ignorance  in- 
volontaire ;  il  ne  punit  pas  l'infraction  de  lois 
qu'on  n'a  pas  été  à  portée  de  connaître  :  elles 
cessentd'êtredeslois  pour  ceux  qui  soat4tiis 
une  véritable  impuissance  de  s'élever  i 
leur  connaissance.  Ainsi ,  celui  qui ,  dans  le 
cas  de  quelque  doute,  suit  le  parti  le  plu 
probable,  ou,  quand  les  ()robabilités  se  ba- 
lancent, se  conforme  à  l'opinion  la  plus  sûre, 
ne  peut  pas  être  condamné.  » 

III.  De  rigooranee  iovincible  de  bU  et  de  droit  posKiT. 

16.  On  ne  conteste  pas  qu'il  soit  possible 
d'avoir  une  ignorance  invincible  de  lait  et  de 
droit  positif,  puisqu'il  y  a  des  actions  ei  des 
lois  qui  peuvent  n'être  pas  parvenues  à  notre 
connaissance  sans  que  nous  en  soyons  pour 
cela  coupables.  Conséquemment  toute  erreur 
invincible  de  fait  et  de  droit  positif  n'est 
point  imputable  lorsqu'elle  est  inviadUe. 
Cependant  il  y  avait  une  règle  dans  le  droit 
romain,  adoptée  par  le  droit  canonique,  qai 
déclare  que  I  ignorance  de  droit  n'excuse  pis, 
mais  seulement  celle  de  fait.  Celte  règle  ae 
concerne  que  le  for  extérieur^  ou  il  ae  peut 
être  admis  en  principe  que  l'ignorance  laté- 
rieure  du  droit  excuse  aux  yeot  de  &a  loi. 
Lorsqu'on  serait  appelé  devant  lee  triba- 
naux,  chacun  répondrait  :  J'ignorais  la  loi; 
mais  ces  inconvénients  ne  sont  pas  à  craindre 
au  tribunal  de  Dieu»  qui  fonde  les  cœurs  et 
les  reins.  Notre  droit  civil  n'admet  pasdaas 
toute  sa  généralité  que  Tignorance  de  droit 
n'excuse  jamais.  Au  mot  Errbob,  nous  avoss 
cité  quelques  cas  où  l'ignorance  invincîMe 
de  droit  est  reconnue  par  le  Gode  contoie 
ayant  le  pouvoir  d'annuler  l'acte,  oa  do 
moins  de  le  rendre  rescindible. 

§  S.  De  Cinfluence  de  l'ignorance  vinc^htê  sar  (ftsr- 

Honê  de  Chùmrne. 

17.  Suivant  tous  les  Pères  et  tous  les  théo- 
logiens, il  y  a  des  péchés  d'ignorance  ;  1*S^ 
criture  l'enseigne  expressément.  Il  y  avait 
dans  l'ancienne  loi  des  sacrifices  pour  les 
péchés  d'ignorance.  Notre-Seigneur  déclars 
que  le  serviteur  qui  a  ignoré  la  volonté  de 
son  maître  n'est  pas  pour  cela  exempt  de  toot 
péché  [Lue.  xii,  M,  48).  Il  excuse  sur  la 
croix  le  crime  de  ses  bourreaux  ;  cependait 
il  réclame  pour  eux  l'indulgence  de  son  Père 
(Luc.  XXIII,  'èk).  Puisqu'il  y  a  une  ignorance 
coupable,  et  oue  ce  n*e8t  point  rignoraoee 
invincible,  il  faut  donc  que  ce  soit  Tixain 
rance  vincible.  Cela  n'est  point  contesté.  Hais 
ce  qui  est  difficile,  c'est  de  déterminer  les 
cas  où  rîgnorance  est  vincible,  el  les  degris 
de  culpabilité  dans  cette  ignorance. 

].  A  quel  sigoe  peat-on  reconntllre  à  rignoraaoocU 

rëeUemeoft  vincible? 

18.  Mgr.  Gouçset  (Thiol.  mor.,  I,  n.  18  et 
19),  d'après  saint  Liguori,  émet  pour  prin- 
cipe :  «  On  reconnaît  que  l'ignorance  sa 
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ir  est  inTincib!e  de  la  part  de  celui  qui 
orsqu'il  ne  s*élève  dans  son  esprit  au- 
>oley  ancon  soupçon,  aucune  idée,  pas 
une  idée  confuse  touchant  la  malice 
îtion  qu'il  croit  permise.  Intineibilii 
i  saint  Liguori,  qùœ  moraliter  vinei  ne- 
;«im  nulia  eogitaîio,  née  dubium  erroris 
m  mentem  operantis^  née  etiam  in  eon- 
fiim  opero(tir,  vel  eum  aetionis  eausam 

ignorance  TÎncibiea  lieudans  celui  qui, 
quelque  doute,  quelque  soupçon  sur 
liée  de  son  action,  et  sur  robligation 
Diner  si  elle  est  réellement  bonne  ou 
aise,  néglige  cependant  cet  examen. 
bitis  est  quœ  eum  debeai  et  possit  tinei 
rrante^  vel  quta  errorem  jam  advertit^ 
liem  dubitat  de  et  rare  ^  advertitque  #f- 
i  obligationem  illum  vineendi^  negligit 
tincere. 

li  croyons  que  ces  principes  n*ont  pas 
l'exactitude  désirable,  et  qu'ils  pour- 
jeter  dans  l'erreur  certaines  personnes 
!  responsabilité  de  leurs  actes.  D*après 
ncipe,  un  médecin  ignorant  n'a  aucun 
raisonnable  sur  la  vertu  du  remède 
emploie  :  il  tue  son  malade,  il  s'aperçoit 
nent  après  coup  de  son  erreur;  il  est 
innocent,  il  n'est  tenu  à  aucune  resti- 
.  Cet  exemple  seul  fait  toucher  du  doiat 
'il  y  a  de  faux  dans  ce  principe.  Je  sais 
oppose  que  lorsqu'en  agissant  on  n'a 
I  doute  sur  l'illégitimité  de  l'action  que 
kil,  il  est  impossible  de  s'en  abstenir,  et 
ioséquemment  nous  faisons  une  néces- 
a  péché;  BOUS  imposons  Tobligatiou 
;r  ce  que  moralement  on  est  dans  l'im- 
lilité  d'éviter.  Mais  nous  croyons  qu'on 
éviter  cette  difficulté,  en  considérant 
raoce  dans  différents  temps.  C'est  pour- 
loos  la  considéronsi  1*  au  moment  où 
dA  et  pu  s'instruire;  2«  au  moment  où 
lit  one  action,  suite  du  défaut  d*ins« 
on* 

I.  Il  jr  a  un  temps  destiné  à  s'instruire 
I  devoirs.  A  tout  Age,  et  surtout  dans  la 
lae,  on  ddit  s'instruire  des  devoirs  do 
en.  Il  y  a  le  temps  d*é(ude  pour  les  arts 
QX,  il  y  a  les  jours  d'apprentissage 
les  métiers*  Eh  bien  I  dans  ces  temps 
rentissage,  d'étude,  d'instruction,  on 
Migé  d'employer  la  diligence  morale 
•avoir'ce  que  connaît  le  commun  des 
»es  do  même  état,  de  la  même  condi- 
Si  volontairement  on  n'emploie  pas 
diligence,  on  se  rend  coupable  d  un 
I  non-seulement  proportionné  à  la  gra- 
ie  la  négligence  et  A  l'importance  de 
qu'on  vent  embrasser,  mais  qui  ren* 
I  encore  toute  la  malice  et  la  responsa- 
des  actes  qu'on  a  pu  et  dû  prévoir  en 
a  suite.  Un  séminariste  qui  n*étudie  pas 
sa  théologie  n'est  pas  seulement  cou- 
de paresse,  il  commet  un  péché  qui 
mi  toutes  les  violations  de  son  devoir 
peot  raisonnablement  prévoir  en  être 
ite.  Ainsi  sur  sa  tête  s'accumulent  non- 
ment  les  violations  de  la  loi  dont  il  se 
«cinellement  coupable,  mais  encore 
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celles  qu'il   pouvait  prévoir  ,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  existé. 

20.  II.  Lorsque  le  moment  d'agir  est  ar- 
rivé, on  Ton  a  des  doutes  raisonnables,  ou 
l'on  n'en  a  pas  :  si  l'on  a  des  doutes  raison- 
nables, on  est  obligé  de  s'abstenir  de  l'ac- 
tion :  c'est  une  conséquence  évidente  des 
principes  développés  au  mol  Conscibncb;  si 
l'on  n'en  a  pas,  on  peut  agir,  l'acte  en  lui- 
même  ne  sera  pas  coupable.  Mais  est-ce  à 
dire  qu'on  n'en  a  aucune  responsabilité? 
qu'on  n'encourt  pas  1  obligation  de  réparer 
le  tort  fait  au  prochain?  Loin  de  nous  une 
telle  pensée;  mais  pour  bien  préciser  la  na 
lure  de  la  responsabilité  qui  en  peut  résul- 
ter, nous  devons  distinguer  le  cas  où  l'on 
aurait  réparé  sa  négligence  par  une  ins- 
truction suffisante,  de  celui  où  on  ne  l'au- 
rait pas  réparée  suffisamment,  ayant  pu  le 
faire.  Dans  le  premier  cas,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  plus  aucune  ignorance  vincible;  dans 
le  second,  elle  subsiste  toujours,  et  cet  état 
d'ignorance  habituelle  est  un  état  de  culpa- 
bilité permanente  qui  vicie  nécessairement 
tous  les  actes  c^ui  en  sont  la  suite.  Lorsque, 
pénétrant  ensuite  dans  sa  conscience,  on  re- 
connaît que  ce  qu'on  n'avait  pas  bien  fait  à 
cause  de  son  ignorance  volontaire  était  réel- 
lement un  mal,  on  doit  réparer  tous  les  torts 
qui  ont  pu  en  être  la  suite. 

SI.  11  s'élève  ici  une  question  Tort  impor- 
tante :  Une  ignorance  vincible  dans  son  ori- 
gine peut-elle  cfevenir  invincible  avec  le 
temps?  Quelques  théologiens  pensent  que 
jamais  une  ignorance  vincible  ne  peut  de-> 
venir  invincible,  parce  qu*oo  ne  peut  faire 
que  son  principe  coupable  devienne  inno- 
cent. Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au  mot 
CoifsciENCB,  il  faut  distinguer  le  principe  de 
Tact  ederactelul-même.En  posant  volontaire- 
ment one  action  mauvaise  qui  sert  de  principe 
à  des  actes  mauvais,  cette  action  embrasse 
dans  sa  culpabilité  toutes  ses  conséquences; 
mais  en  faisant  l'acte,  suite  de  rignoranco 
vincible,  si  l'on  n'a  aucun  doute  sur  sa  fégi- 
limité,  on  ne  pioche  pas,  parce  qu'on  est  alors 
dans  l'iinpossibililé  absolue  d'éviter  comme 
péché  ce  que  rien  au  monde  ne  fait  soup- 
çonner être  un  mal.  Hais  rela  n'empécne 
pas  qu'on  ne  puisse  être  tenu  des  suites  ma- 
térielles de  Taction,' parce  qu'en  posant  la 
cause  coupable  on  a  contracté  l'obligation 
d*en  réparer  les  suites.  Voy,  Conscibncb, 
VoLONTAiRB.  Donuons  un  exemple.  Un  élève 
en  médecine  passe  son  temps  au  jeu  au  lieu 
de  l'employer  à  l'élude;  il  sent  bien  qu1l 
fait  mal  et  que  sa  négligence  grossière  peut 
avoir  de  grandes  suites.  Il  exerce  son  état 
sans  avoir  réparé  sa  négligence  :  un  cas 
difficile  se  présente,  il  n'a  aucun  doute  que 
sa  médication  ne  soit  bonne,  il  tue  son  ma- 
lade. L'acte  en  lui-même  ne  peut  être  cri- 
minel, puisqu'en  agissant  il  avait  la  cons- 
cience certaine  qu'il  faisait  bien  :  mais  en 
relisant  ses  livres,  il  voit  que  le  malheur  a 
eu  pour  cause  le  défaut  d'étt  de*  Le  péché 
qu'il  a  commis  en  commençant  à  exercer  son 
étnt,  sans  avoir  la  science  suffisante,  renfer- 
mait en  germe  ce  malheur,  et  imposait  la 
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responssibililé  malériellc.  QQoiqa*îl  naît 
pas  péché  en  tuant  son  malade,  il  n*esl  pas 
moins  tenu  de  réparer  tous  les  dommages 
qa*il  a  causés  en  vertu  d*nne  faute  anté- 
rieure. Si  ce  médecin  se  livre  à  Tétude,  qu*ii 
répare  sa  négligence,  qu*il  fasse  tout  ce  qu'un 
homme  consciencieux  ferait  pour  s'instruire 
sufBsammenty  le  passé  est  réparé,  les  fautes 
d'ignorance  invincible  ne  lui  seront  impu- 
tables ni  moralement  9  ni  matériellement, 
parce  que  le  vice  originel  est  détruit. 

II.  Des  différenU  degrés  de  culpabilité  de  rignortnce 

vincible. 

22.  L'échelle  de  l'ignorance  est  très-éten- 
due; nous  serions  inBni  si  nous  voulions 
en. parcourir  tous  les  degrés.  Nous  croyons 
qu'on  peut  la  diviser  en  trois  parties,  que 
nous  nommerons  ignorance  affectée,  igno- 
rance crasse  et  ignorance  simplement  vin- 
cible. 

L'ignorance  affectée  est  celle  de  ces  per- 
sonnes qui  n'ont  pas  encore  déposé  tout  sen- 
timent religieux,  qui  sentent  le  remords  de 
la  conscience  lorsou'elles  violent  les  lois  de 
Dieu.  Pour  être  plus  tranquilles,  elles  ai- 
ment mieux  être  dans  l'ignorance;  elles  sa- 
tisfont leur  passion,  contentent  leur  cupi- 
dité, sinon  sans  aucune  crainte,  au  moins 
sans  les  remords  terribles  qui  poursuivent 
leurs  cons(  iences  lorsqu'elles  se  croient  cer- 
tainement coupables.  Elles  fuient  les  ins- 
tructions, ferment  les  yeux  à  la  lumière* 
Cette  espèce  d'ignorance  est  aussi  coupable 
que  si  elle  n'existait  pas.  Quelques-uns  re- 
gardent môme  comme  plus  crimineb  les 
actes  qui  en  sont  la  suite,  parce  que  cette 
disposition  do  persévérer  dans  l'ignorance 
dénote  une  âme  profondément  attachée  an 
péché. 

L'ignorance  est  crasse,  quand,  sentant  la 
nécessité  de  s'instruire,  on  se  laisse  dominer 
par  la  lâcheté  et  la  paresse.  On  n'a  pas  la 
force  de  s*instruire,  quoiqu'on  ait  la  volonté 
d'observer  la  loi  de  Dieu  une  fois  connue.  Il 
est  certain  que  la  disposition  de  ne  pas  of- 
fenser Dieu  mortellement  est  de  nature  à 
diminuer  la  culpabilité  du  péché;  mais  nous 
ne  pensons  pas  qu'elle  puisse  le  rendre  vé* 
niel  de  mortel,  parce  que  la  négligence  étant 

Îrossière  et  grave,  l'acte  qui  en  est  la  suUe 
oit  avoir  une  part  à  sa  nature. 
Il  y  a  enfin  des  personnes  qui  prennent 
des  précautions  pour  s'instruire;  mais  en 
s'examinant  elles  sont  forcées  de  reconnaître 
qu'elles  n'ont  pas  apporté  l'attention  que 
donnent  communément  les  personnes  du 
même  état  et  de  la  même  condition.  Voilà 
l'erreur  purement  vincible.  Nous  placerions 
dans  cette  catégorie  les  personnes  qu'on  ne 
sait  si  on  doit  les  mettre  au  nombre  de  celles 
qui  ont  employé  pour  s'instruire  la  diligence 
morale,  et  celles  qui  ne  l'ont  pas  sûrement 
employée;  nous  n'oserions  taxer  celte  igno- 
rance de  péché  mortel.  Voy.  Probabilité. 

Article  IL 

De  la  néeessité  de  nom  instruire  et  d'instruire 
ceux  qui  sont  dans  Vignorance. 

^3.  La  science  de  nos  devoirs  est  la  science 


la  plus  importante  que  noai  puissloui  pos- 
séder. Au  mot  Instruction,  nous  avons  fait 
?oir  combien  c'est  une  obligation  ngoureeie 
pour  tous  les  hommes  d'insirnire  leur  pro- 
chain» Ce  devoir  devient  plus  impérieox  Ion* 
Ïu'on  en  est  chargé  spécialemeot*  Aux  mots 
ONlfBssEURS,  n.  16,  Institdtbur,  aous  eo  fai« 
sons  sentir  la  nécessité.  11  résulte  aussi  des 
principes  que. nous  venons  d'établir,  qo*il  ? 
a  obligation,  sous  peine  de  péché  niorte( 
d'acquérir  sur  son  état  de  chrétien,  de  coo- 
fesseur,  de  juge,  de  médecin,  etc.,  les  coq- 
naissances  nécessaires  pour  le  remplir  ooi- 
venablement.  Mais  il  y  a  ooe  qoesUoa  im- 
portante à  résoudre  ici,  c'est  de  savoir  si  l'oi 
est  obligé  d'instruire  de  leurs  devoirs  lesper» 
sonnes  qui  les  ignorent.  Cette  question  n'est 
ordinairement  proposée  qae  par  rapportas 
confesseur;  elle  concerne  également  tons  les 
hommes.  Nous  ne  nous  écarterons  pas  de  ts 
coutume;  mais,  tout  en  restreignant  la  ques- 
tion au  confesseur,  nous  la  r&olveroos  ce* 
Inondant  de  manière  à  ce  que  chacun  pnissa 
aire  l'application  de  nos  principes  dans  loutt 
espèce  de  circonstance. 

2&>.  Au  tribunal  de  la  pénitence,  le  confes» 
seur  n'est  pas  seulement  juge,  il  est  encore 
docteur  et  médecin.  Comme  docteur,  il  doit 
instruire  le  pénitent  ;  comme  médecin,  il  doit 
consulter  l'état  de  son  malade,  afin  de  loi 
donner  un  remède  proportionné  à  son  élit 
et  à  ses  forces.  Ce  sont  ces  considératioss 
qui  doivent  le  diriger  lorsqu'il  trouve  un  pé- 
nitent livré  aux  illusions  d'une  consdeace 
erronée.  —  Noos  allons  donc  examiner  la 
conduite  qu'il  doit  tenir  dans  une  pareille 
circonstance. 

Tous  les  théologiens  regardent  comme  nn 
devoir  rigoureux  pour  le  confesseur  d'aver- 
tir, dans  tous  les  cas,  le  pénitent  qui  se  trooTs 
dans  l'ignorance  vincible  de  ses  obUgatiois. 
Cette  espèce  d'ignorance  n'excusant  pas  de 
péché,  par  son  silence  le  confesseur  aggra- 
verait le  mal  du  pénitent,  ou  do  moios  le 
laisserait  sciemment  dans  son  malhenr.sSDS 
chercher  à  l'en  tirer.  H  violerait  ainsi  si 
double  fonction  de  docteur  et  de  médecis. 

25.  Si  l'ignorance  est  invincible,  lecosfes- 
seur  doit  pressentir  quelles  seront  les  dispo- 
sitions du  pénitent  par  rapport  au  devoir 
qu'il  ignore.  Il  peut  arriver  que  les  lumières 
du  pénitent  soient  si  faibles  qu'il  ne  paisse 
comprendre  la  nécessité,  Timportanoe,  U 
vérité  du  devoir  qu'il  ignore.  Telle  serait, 
V.  g.,  la  nature  de  certains  contrats  dont  on 
ne  peut  comprendre  nilégitimité  que  par  de 
longs  raisonnements. 

Il  peut  encore  arriver  qu'en  considérant  la 
position,  le  caractère  du  pénitent,  on  poisse 
regarder  le  devoir  qu'il  ignore  comme  lai 
imposant  un  sacrifice  extraordinaire. 

Tel  serait  lesacriOce  de  rhonnenr,de la tM^ 
tune,  etc.,  etc.  Le  confesseur  doit  présamer 
que,  dans  ces  circonstances,  le  pénitent  sera 
exposé  à  une  violente  tentation  de  ne  poist 
suivre  son  avis.  Son  avertissement  serait 
donc  une  pierre  de  scandale;  il  rendrait  fo^ 
melle  une  faute  qui  n'était  que  matérielle; 
il  violerait  cette  règle  de  la  prudence,  qoe  de 
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maox  II  fnnt  choisir  lo  moindro.  Aiosi« 
ifcsseor  sait  qu*un  mariat^e  est  nul,  en 

d*an  empêchement  secret.  Il  doit  pré- 
r  (à  moins  d'excellentes  dispositions 
les  deux  prétendus  époux)  qu'ils  seront 
léf  à  une  tentation  violente  de  ne  point 
Mirer.  Il  devra  les  laisser  dans  la  bonne 
sqo'à  ce  qu*il  ait  obtenu  dispense.  —  Il 
se  conduire  de  même  lorsque,  la  veille 
arîage,  il  découvre  un  empêchement  se- 
|ue  les  futurs  conjoints  i{;norent  invin- 
lient,  si  le  retard  devait  compromettre 
iQlation  du  pénitent.  On  conçoit  qu'il 
l  violemment  tenté  de  ne  point  suivre 

du  confesseur.  Les  théologiens  appor- 
one  exception  à  notre  règle,  c*est  lors- 
e  bien  public  souffre  de  rignorance.  Ils 
*n\  avec  raison  qu'il  faut  préférer  le 
publie  au  bien  particulier*  Le  confesseur 
lensrr  que,  si  son  pénitent  est  bien  dis- 

il  aura  la  force  de  sacriGer  son  intérêt 
solier  au  bien  général.  Instruit  du  mal 
cause,  il  ne  le  fera  plus  avec  autant  de 
lié.  Le  remords  viendra  le  tourmenter, 
ngagera  plus  tard  à  changer  de  con- 
• 

Si,  connaissant  la  position,  le  carac- 
!•  son  pénitent,  le  confesseur  croit  <}ue 
galion  qiril  lui  fera  connattre  ne  lui  im- 
'a  pas  un  sacrifice  au-dessus  des  forces 
aires  d*un  homme  placé  dans  une  telle 
lion,  il  doit  présumer  que,  s'il  est  bien 
se.  Il  suivra  ses  avis  ;  conséquemment 
obligé  de  Tinstniire.  Chargé  des  in  té- 
lé Dieu,  le  confesseur  doit  faire  éviter  le 
%  même  matériel,  lorsqu'il  le  peut  sans 
*and  inconvénienl.  11  instruira  donc  los 
^nnes  qui  sont  dans  l'ignorance  des  vé-' 
de  nécessité  do  moyen.  11  fera  connaître 
e,  te  jour  immédiatement  avant  la  celé** 
on  du  mariage,  un  empêchement  diri- 
,  public  ou  de  nature  à  le  devenir  bien- 

ic. 

and  même  le  pénitent  serait  disposé  à 
lier  Tordre  du  confesseur,  il  ne  faudrait 
étirer  de  son  ignorance  invincible,  si  de 
eotion  du  devoir  suivaient  très-probahle- 
le  scandale,  la  perte  de  Thonneur  d'un 
,  etc.  On  n'est  pas  obligé  d'éviter  un 
h  matériel  cum  tanto  incommoda*  (Sic 
%uniter  theologù) 

.  Dans  le  doute  de  l'obéissance  du  péni- 
k  l'avis  du  confesseur,  nous  pensons  que 
-ci  doit  garder  le  silence,  h  moins  que 
rét  d'on  tiers  ne  soit  compromis.  La  rai* 
tous  dit  que,  dans  le  doute,  nous  devons 
rer  ce  qui  est  plus  avantageux  au  péni- 
et  à  la  gloire  de  Dieu;  mais  il  vaut  beau- 
mieux  permettre  un  péché  matériel  que 
loser  au  danger  d'en  commettre  un  for- 
Si  cependant  l'intérêt  du  prochain  était 
promis,  il  faudrait  4nstruire  le  pénitent, 
prochain  n'est  point  obligé  de  sacrifier 
utérét  sérieux,  que  probablement  il  peut 
dr,  pour  empêcher  un  péché  qui  proba- 
lent  ne  sera  pas  commis. 

ILES,  ILOTS. 
m  lies  et  les  Ilots  qui  eualenl  daos  les 
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mers,  les  fleuves  et  les  rivières»  doivent 
appartenir  au  propriétaire  du  lit  oà  ils  re- 
posent. La  mer  n'appartenant  à  personne, 
les  Iles  qui  y  existent  sont  res  nuUiui^,  qui 
appartiennent  au  premier  occupant.  Le  lit 
des  rivières  navigables  appartenant  à  TE- 
tat,  les  lies  qui  s'y  trouvent  appartiennent 
anssi  à  l'Etat.  Le  lit  des  rivières  non  na- 
vigables appartient  aux  riverains  ;  ils  sont 
donc  aussi  les  propriétaires  des  Iles  qui  y 
existent. 
Voici  les  dispositions  du  Code  civil. 

560.  Les  tics.  Ilots,  attérissemenis  qui  se  forment 
dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou 
flotubfeSf  appartiennent  à  TEut ,  s'il  n'y  a  titre  ou 
prescription  contraire.  (G.  538,  ^7.) 
-  56i.  Lestlesetattérissements  qui  se  forment  dans 
les  rivières  non  navigables  et  non  flpttablesy  apparu 
tiennent  aux  propriétaires  riverains  du  côté  où  Ttle 
s'est  formée  :  si  Vile  n^est  pas  formée  d*un  seul  cêté, 
elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux 
côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  an 
milieu  de  la  rivière. 

Cet  article  ne  dit  point  pour  quelle  portion 
l'Ile  appartient  aux  propriétaires  riverains. 
Le  droit  romain,  d'où  11  est  tiré,  dit  que  c'est 
en  raison  de  l'étendue  du  front  que  chaque 
héritage  présente  au  rivage.  Ainsi,  il  suffit  de 
prolonger  la  ligne  de  séparation  de  chaque 
héritage  jusqu'à  la  ligne  qui  forme  le  milieu 
de  la  rivière,  pour  connaître  la  portion  que 
chaque  riverain  doit  avoir  dans  l'Ile. 

562.  Si  une  rivière  on  un  fleuve,  en  se  formant  on 
bras  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d*ua 
propriétaire  riverain,  et  en  fait  une  Ile,  ce  proprié* 
taire  conserve  la  propriété  de  son  champ,  encore 
que  rile  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans  une 
rivière  navigable  ou  flottable. 

563.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flotta- 
ble ou  non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandon- 
nant son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  noa- 
vellement  occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité,  Tan- 
cien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  proportion  du 
terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

ILLÉGITIMES  (Enfi^ts). 
Voy.  Enfants  iLLftciTiMRS. 

ILLETTRÉ. 

Les  illettrés  sont  irréguliers.  Voici  à  cet 
égard  les  dispositions  du  concile  de  Trente 
(Sess.  33,  cap.  k  et5):  Prima  ionsura  non 
tnitienlur  qui  iacramentwn  confirmationii 
non  susceperint  et  fidei  documenta  non  edoeti 
fuerint,  quique  légère  et  tcribere  neeciant,  et 
de  quibus  probabilie  conjectura  non  ttl,  eoi 
non  iœcularis  judicii  fraude ^$ed  ut  Deo  fide- 
lem  cultum  prœstenl^  hoe  vitœ  genui  elegisse. 

Ad  minores  ordines  promovendi  bonum  a 
parocho  et  a  magistro  scholœ  in  qna  educan^ 
tur  tettimonium  habeant.  Hi  veto  qui  ad  «m- 
gulos  majorée  erunt  aeeumendif  per  meneem 
ante  ordtnationem  episcopum  adeant,  oui  pa^ 
rocho  aut  alteri^  cui  magis  expedire  videbitur^ 
committat^  ut  nominibus  ac  deeiderio  eorum 
qui  volent  promoveri  publiée  in  eecle$ia  pro- 
po$Ui$9  4e  ipsorum  ordinandorum  natalibue, 
œtate,  moribue  et  vita,  a  fide  dignie  dîliqenter 
inquirat^  et  litteras  testimoniales  ipsam  tnfuî- 
ft^tonem  factam  continentes  ad  ipsum  episco-' 
pum  quamprimum  transmittal* 
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ILLICITE. 


Illicite,  ce  qui  est  dérenda  par  la  loi,  ce  qui 
est  contraire  aux  bounes  mœurs  ou  à  Tordre 
public  {Cod.  eiv.^  art.  1133).  —  Dans  le  lan« 
gage  tbéologique,  il  jr  a  une  grande  diffé- 
rence entre  ce  qui  est  illicite  et  ce  qui  est  in- 
Talide.  Un  acte  illicite  est  peceamineux  ;  mais 
il  n*en  existe  pas  moins,  il  a  une  existence 
r^lle.  Un  contr&t  illicite  est  donc  un  contrat 
prohibé,  non  pas  sous  peine  de  nullité,  mais 
sous  des  peiues^  de  police.  Un  mariage  sans 
publication  est  illicite,  il  n'est  pas  iura- 
iide:  car  ce  qui  est  inyalide  n'a  aucune  exis- 
tence.Un  sacrement  administré  sant  U  forme 
essentielle  est  invalide  :  Tomission  des  céré- 
monies prescrites  par  l'Eglise  en  rend  Fad- 
miuistration  illicite. 

IMAGES. 

Nous  n'avons  nen  à  ajouter  à  ce  que  Ber- 
gier  a  dit  des  images, considérées  sous  le  point 
de  vue  dogmatique,  et  de  la  nature  du  culte 
qu'on  doit  leur  rendre.  Nous  nous  conten- 
tons de  dire  quelles  sont,  selon  le  concile  de 
Trente,  les  images  qu'on  doit  admettre  dans 
les  églises,  et  quelles  sont  celles  qu'on  doit 
en  repousser  et  qu'on  ne  doit  point  conserver 
pour  leur  rendre  un  culte  religieux. 

Le  concile  de  Trente  ne  veut  pas  qu*on 
mette  dans  les  lieux  saints  aucune  image  in- 
solite, extravagante,  qu'on  n'avait  pas  cou- 
tume d*y  placer;  il  faut  pour  cela  avoir  l'ap- 
probation de  l'évéque,  quand  même  Timage 
devrait  être  placée  dans  une  église  exempte. 
Staluit  $ancta  if/nodus^  nemtnt  lieere  uHo  in 
loeo  vel  ecc/ei  ta,  quomodolibet  exempta^  ullam 
insolitam  ponere^  vel  ponendam  eurare  imagi- 
fiem,  fim  ab  episcopo  approbaia  fuerit.  Les 
images  peuvent  être  insolites,  ou  par  ce 
qu'elles  représentent,  ou  dans  leur  forme.  . 

Une  image  est  insolite  dans  ce  qu'eile  re* 
présente,  non-seulement  quand  elle  nous  re- 
trace une  chose  profane,  superstitieuse  ou 
fausse,  mais  encore  quand  ce  sont  des  ima- 
ges des  hommes  morts  en  odeur  de  sainteté, 
que  l'Eglise  n'a  pas  reconnus  ponr  saints. 

Une  image  de  saint,  placée  dans  une  église, 
pe  doit  point  affecter  de  retracer  les  traits 
d'une  personne  vivante,  ou  morte  récem- 
ment. On  doit  aussi  repousser  des  temples  les 
images  de  saints  qui  sont  difformes  par  leur 
attitude,  leur  structure  ou  leur  vétusté. 

Un  grand  nombre  de  conciles  provinciaux 
ordonnent  de  brûler  les  images  en  bois  ou 
carton,  lorsqu'elles  tombent  en  vétusté,  et 
d'enfouir  dans  le  cimetière  les  statues  de 
terre  ou  de  pierre,  lorsqu'elles  sont  mutilées. 
Ils  défendent  d'employer  ces  objets  à  des 
usages  profanes.  Il  y  aurait  une  indécence 
capable  de  scandaliser  les  faibles,  à  employer 
à  des  usages  mondains  ce  qu'ils  avaient  cou- 
tume d'honorer. 

IMMERSION  (BaptAmb  fir). 

De  toutes  les  manières  dont  l'ablution  peut 
se  faire  dans  le  baptême,  il  n'en  est  point 
qui  représente  mieux  les  effets  du  sacrement 
que  l'immersion.  En  effet,  par  Timmersion 
Von  est  plongé  tout  entier  dans  l'eau:  il  n*y 


a  aucune  partie  du  corps  qui  ne  soit  lavéf. 
C'est  ainsi  que  se  donnait  le  baptême  cians  In 
premiers  siècles  de  TEglise:  cet  usage  lul*- 
siste  encore  en  Orient,  chei  les  Grecs.  D  i 
hommes,  attachés  â  l'Eglise,  ondoient  les 
hommes  et  les  enfants  mâles.  De  pieuses  ma- 
trones rendaient  le  même  service  aux  iem- 
mes.  Toute  cette  cérémonie  f  t  délicate,  pen- 
dant laquelle  le  ministre  de  la  religion  pro- 
nonçait la  forme  do  baptême,  se  faisait  avec 
tant  de  précaution  et  de  décence,  qu'il  ne 
8*est  jamais  élevé  une  seule  plainte  sur  ce 
sujet.  Nous  ne  connaissons  aucun  coocile 

?|ui  ait  été  obligé  de  réformer  un  abus.  Oa 
aisait  plonger  par  trois  fois  celui  qu'on  bap- 
tisait, afin  de  le  consacrer  en  un  seul  Dieu  tn 
trois  personnes,  le  Père,  le  Fila  et  le  Ssiat- 
Esprit:  cette  manière  de  baptiser  pontait 
être  excellente  dans  les  pays  chauds,  mais 
elle  présentait  de  graves  inconvénients  dass 
les  pays  froids.  Aussi  on  lui  a  substitué  l'ia- 
fusion  vers  le  xiii*  siècle. 

IMMEUBLES. 

Au  mot  BiBifs,  n.  k^  nous  avons  fait  coia- 
prendre  la  nécessité  de  distinguer  les  immen- 
bles  des  biens  meubles.  Nous  citons  les  dis- 
positions du  Code  civil  qui  concernent  ce 
point  de  droit. 

517.  Les  biens  sont  immeubles ,  ou  par  lev  sa- 
tare ,  ou  par  leur  destination,  on  par  Tobjet  ao^ 
ils  s'appliquent. 

518.  Les  tonds  de  terre  et  les  b&timents  scatia- 
meables  par  leur  nature. 

519.  Les  maalins  k  vent  ou  à  eau,  fixes  sor  pQien 
et  faisant  partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immesbtei 
par  leur  nature.  (G.  551.) 

520.  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines,  et 
les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis,  sent  pa- 
reillement immeubles.  —  Dés  que  les  fréim  lORt 
coupés  et  les  fruits  déiacbés,  quoique  non  ealevéi,  ib 
sont  meubles.  (G.  527,  5i8  ;  Pr.  6i6  s.)  —  Si  iM 
partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette  ^r- 
tie  seule  est  meuble.  (G.  521  ;  pricUége  p.  /roii.Stt, 
2102;Pr.  6268.,  689.) 

521.  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  oa^ 
futaies  mises  en  coupes  réglées  ne  deviennent  mci* 
blés  qu'au  fur  et  à  mesure  que  les  arbres  sont  abat- 
tus (G.  520,  527,  528,  4405.)  (Yoy.  art.  1405  et 
689). 

L'art.  Ii03  met  une  exception  à  la  règ'e. 
Si  les  coupes  de  bois,  pouvant  être  faites  do- 
rant la  communauté  conjugale,  ne  Tout  poiat 
été,  Il  en  est  dû  récompense  à  l'époux  noa 
propriétaire  des  fonds,  ou  A  ses  héritiers. 

522.  Les  animaux  que  le  propriétaire  da  Mi 
livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  «- 
timés  ou  non ,  sont  censés  immeubles  tant  qa*ili  ds- 
meurent  attachés  au  fonds  par  TeSel  de  la  caoven- 
tion.  —  Geux  qu'il  donne  à  cbeptel  à  d*autres  q«*aa 
fermier  ou  métayer,  sont  meubles.  (G.  524,  iOSI, 
1800  s.  —  Pr.  592,  594.) 

525.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaix 
dans  une  maison  ou  autre  héritage,  sont  iBUiie«ble(, 
et  font  partie  du  fonds  auquel  ils  sont  attachés.  (Pr. 
592^ 

524.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  s 
placés  peur  le  service  et  l'exploitation  de  oe  fonà 
sont  immeubles  par  destination^  —  Ainsi,  sont  im« 
meubles  par  destmaiion,  quand  ils  ont  été  placés  ptf 
le  propriétaire  pour  le  service  et  TexploiUtioa  da 
fonds ,  —  les  animaux  attachés  à  la  culture  ;  —  lei 


»  araloîr«ft  ;  —  los  semences  données  anx 
»  00  colons  partiaires  ;  —  hrs  pigeons  des 
ers  ;  —  les  lapins  des  garennes  ;  —  les  ro- 
nlel  ;  —  les  poissons  detélangs;  —  les  prp»> 
lautHères,  alambics,  cnves  et  tonnes  ;  —  les 
es  nécessaires  à  rexploitation  des  forges,  pa- 

et  aoties  usines;  —  les  pailles  et  engrais. 

stKsi  immeobles  par  destination  tons  effets 
PS  ose  le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à 
elle  demeore.   (G.    518,  564,  1064;  Fr. 

La  propriétaire  est  censé  SToir  attaché  à 
is  des  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure, 
Is  j  sont  scellés  en  plÀtre  ou  à  chaux  ou  à  ci- 
IQ  lorsqu'ils  ne  peuvent  dire  deiacbés  sans 
ctarés  et  détériorés ,  ou  sans  briser  ou  déié- 
i  partie  du  fonds  à  laquelle  Hs  sont  attacbéi. 
guces  d'un  appartement  sont  censées  mises 
ioelle  demeure,  lorsque  le  parquet  sur  1^ 
es  sont  atiacbées  fait  corps  avec  la  boiserie. 
.  est  de  même  des  tablnuix  et  autres  onie- 
—  Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles 
îUes  sont  placées  dans  une  niche  pratiquée 
pour  les  recevoir,  encore  qu'elles  puisseA^ltre 
«  sans  fracture  ou  détérioration.  (G.  524, 
55i.) 

Sont  immeubles,  par  lobjet  auquel  ilss^p- 
t  :  —  rusurniit  des  cboseb  immobilières;  -^ 
vltodes  ou  services  fonciers;  ^-  Tes  action^ 
dent  à  revendiquer  un  immeuble.  (G.  529  s^ 
Pr.  689.) 

a  encore  des  imuEieiihles  par  déiermif* 
I  de  kl  loi.  Telles  sont,  1"  tes  actions  da 
tquede  France,  lorsque  tes  actîeanai- 
1  déclaré  vouloir  les  iaimobilUeff  {Dé^ 
u  16  janv.  1808,  art.  7)  ;  -*  2*  les  raa* 
r  l'Etal»  immobilisées  pour  la  lbrma-« 
'an  majorât  (Décr$l  du  1'^'  laars  t808>. 

IMMUNITÉS  ECCLÉSIASTIQITES. 

laienl  des  avantaiçes  partictiliers  dont 
aient  autrefois  en  France  Us  ministres 
religion,  par  rapport  à  leur  personne 
s  biens  d'église  qu'ils  posséa<iieut.  — 
|u*U  n'y  ail  plus  aujourd'bni  aucune 
nilé  pour  le  elerg^,  nous  pensons  <}n'il 
île  de  montrer  que  ces  privilé^s  étaient 
snment  vénérables  par  leur  antiquité  e( 
tif  qui  les  a  fait  éSablir. 

n  presque  tous  les  peuples  et  dans  ton» 
s  religions  on  a  accordé  des  immunités 
irétres.  Cicéron  (Xi6.  m  de  Nat,  deor.^ 
i9)  et  denys  d'Halicamasse  lùb.  ii  An* 
Rom.)  nous  assurent  que  les  prêtres 
et  romains  étaient  exempts  de  tributs. 
'  l'atteste  également  des  druides  gaulois 
VI  de  Bell.  GaU.).  L'Ecriture  nous  a 
^rvé  deuit  monuments  bien  anciens  de 
nmunités.  Le  premier  est  un  éditdu  roi 
ion,  dont  Joseph  était  le  ministre  (Gen. 
,  96}  ;  le  second  d'Anaierxës»  qui,  quoi- 
païen,  exempta  absolument  les  prêtres 
\  lévites  de  tout  tribut  (/  Bsdr.  m  ,  ^). 

I  empereurs  chrétiens  Imitèrent  ces 
iples.  Constantin  ordonna  que  les  minis* 
des  autels  fussent  exempts  de  toute 
(6  publique,  et  leurs  biens  exempts  d'im« 
comme  ceua  de  son  domaine  (Cad. 
d.,  lib.  Il,  tif.  1,  Ug.  1).  Clovis  fit  la 
a  chose  dans  les  Gaules  {C^neU.  Rural,  i, 
11).  La  plupart  des  souferains  chrétiens 
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ont  m<nrchésor  les  trace:»  de  ces  if.usire^  mo* 
narquos. 

Quand  on  vient  à  méditer  sur  la  destina- 
tion des  ecclésiastiques,  cette  conduite,  ces  • 
privilèges  ou  immunités  s'expliquent  natu- 
rellement :  car  les  biens  ecclésiastiques  pro- 
prement dits  sont  voués  au  Seigneur,  sont 
déclarés  être  de  son  domaine,  et  liu  appar^ 
tenir  à  un  titre  particulier.  Affectés  à  l'en- 
tretien  des  ministres  des  autels,  à  la  subsis- 
tance des  pauvres,  ces  biens  acquittent  une 
charge  publique  ;  ne  cunvient-il  pas  qu'ils 
soient  eux-mêmes  exempts  des  charges  pu- 
bliqne9?  Les  grands  empereurs  pensaient 
aussi  rendre  un  hommage  particulier  à  la 
Divinité  en  ne  voulant  se  réserver  aucun 
droit  sur  les  biens  ecclésiastiques.  Charte- 
magne  reconnaissait  hautement  qu'il  trou- 
vaft  plus  de  secours  dans  la  religion  et  ses 
prières  que  dans  rhabilelé  de  ses  généraux 
et  la  valeur  de  ses  troupes,  et  il  en  concluait 
qu'on  ne  pouvait  reconnaître  les  immensey 
servfçes  du  clergé  par  de  trop  grandes  im- 
munités. 

IMPIÉTÉ. 

Oq  appelle  ordinaif emeni jmpiété  toute  in- 
)are  faile  i  Pieu;  mais  ce  terme,  dans  un 
SfBa  moina  étendu,,  signifie  manquer  de  relîr 
gioAt  n^'avotr  pai»  h  leatimeot  des  choses  du 
cialf  négliger  oAlièreaient  le  salul  do  son 
îma,  faire  gloire  da  ses  criptes  el  de  son  ir- 
réligiOQ.  C*est  aîm i  que  sain4  Grégoire  la 
Grand  (Uv.  xxv  4ê$  UorcJt$^$nrJokt  ckap.,  s) 
prend  le  mut  d'ii»pi^i^* 

IMPOTS. 

1.  «  Puisque  l'Etat  forme  un  corps  doat 
chacun  est  membre,  dit  Domat  {Droit  public^ 
p.  26),  et  que  les  membres  d'ua  corps  dui^ 
vent  y  taire  leurs  fonctions,  afin  que  le  corps 
puisse  subsister  dans  le  bon  ordre  où  il  doit 
être  pour  le  bien  compiun,  il  est  également 
nécessaire  et  juste  que  tous  ceux  qui  compor 
sent  un  Etat^  pourant  en  regarder  le  bien 
comme  le  leur  propre,  regardent  aussi  comme 
leur  devoir  propre  ce  qu'ils  doiveol  de  leor 
part  contribuer  à  ce  bien  commun,  et  qu'ils 
se  portent  à  leurs  engagements  et  à  teuxi 
devoirs  envers  le  public,  nou  par  la  craiuta 
des  peines  que  peuvent  mériter  ceux  qui 
manquent  de  s'en  acauitler,  mais  par  ua 
sentiment  de  raison  et  de  conscience,  s 

2.  Pour  que  les  lois  sur  TimpAt  soient  ius* 
tes,  il  faut  trois  choses:  une  aalorité  légi* 
time,  une  cause  raisonnable  et  une  juste 
proportion  dans  la  répartition  des  impôts 
entre  chaque  particulier.  Pour  la  loi  de  rim« 
pAt,  Il  faut,  comme  pour  les  antres  lois, 
qu'elle  soit  portée  par  le  pouvoir  législatif. 
Le  pouvoir  souverain  ne  peut  par  lui-même 
faire  la  répartition;  il  doit  s'en  rapportera 
des  subalternes.  L'équiié  demande  que  les 
répartiteurs  gardent  la  plus  grande  égalité 
possible,  que  chacun  ne  soit  tasé  qn*à  pro- 
portion de  ses  biens.  S'il  v  avait  une  inten- 
tion formellement  exécutée  d'imposer  quel-* 
qu'un  évidemment  plus  qu'il  ne  doit,  les  ré- 
partiteurs seraient  tenus  à  restitution  à  sou 
égard. 
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3.  La  loi  de  rimpAl  est  certainement  une 
loi  qui  oblige  en  conscience.  Il  y  a  cepon- 
dant  certaines  de  ces  lois  qui  sonl  mises  par 
de  bons  esprits  au  nombre  des  lois  purement 

Ïénales.  «  Généralement,  en  France,  dit 
[gr  Gousset  (Théol.  mor.JI^  n.  999  et  suiv.  ), 
on  ne  se  croit  ol)ligé  de  payer  les  droits  con- 
cernant la  régie,  la  douane  et  l'octroi,  qu'au- 
tant qu**on  ne  peut  se  soustraire  à  la  vip;i- 
làuce  de  ceux  qui  sont  chargés  de  les  faire 
acquitter.  On  se  rassure  d'ailleurs  sur  ce 
que,  malgré  les  fraudes,  l'Etat  ne  souffre 
"point,  qu'il  trouve  toujours  son  compte;  soit 
*parce  qu*il  a  soin  d'augmenter  les  impôts  en 
taison  des  fraudes  qo  il  prévoit,  soit  parce 

3u'il  sait  se  faire  indemniser  par  les  amen- 
és qu'il  inflige  à  ceux  qui  sont  surpris  en 
flagrant  délit.  Ce  préjugé,  ou,  si  l'on  veut, 
cette  crretfr  populaire^  qui  est  tellement  en- 
racinée qu'on  tenterait  en  vain  de  la  dé- 
truire, doit  entrer  pour  beaucoup  dans  l'ap- 
préciation ttioralé  aes  fraudes  qu'on  commet 
envers  le  gouvernement.  Aussi  nous  pensons 
que,  sans  approuver  jamais  ces  sortes  de 
fraudes,  un  coufesseur  doit  se  montrer  in- 
dulgent envers  cèui  qiii  s'en  rendent  cou- 
pables ;  il  est  prodent,  h  notre  avis,  de  ne 
point  inquiéter  ceux  qui  sont  dans  la  bonne 
foi,  ceux  à  (lui  l'on  ne  peut  persuader  qu'ils 
font  tort  à  l'Etat  ;  mais  si  un  pénitent  s'ac- 
cuse d'avoir  fraudé  les  droits,  ou  s'il  de- 
mande à  quoi  s'en  tenir  sur  ce  point,  le  con- 
fesseur doit  lui  rappeler  l'obligation  où  il  est 
d'observer  les  lois  et  de  payer  les  impôts  di- 
rects et  indirects  ;  il  exigera  même  qu*il  res- 
titue, autant  que  possible,  à  raison  des  frau- 
des qu'il  a  commises.  A  qui  doit  se  faire  cette 
restitution?  11  semble  d'abord  qu^elle  doit  se 
faire  au  gouvernement;  car  on  doit  rendre  à 
César  ce  qui  ett  à  César*  Cepeudanl,  si  on 
excepte  quelques  cas  extraordinaires  où  il 
s'aeirait  de  la  restitution  d'une  somme  con- 
sidérable, on  peut  restituer  au  profit  des 
pauvres,  des  hospices,  ou  d'autres  établisse- 
ments utiles  au  pays.  Le  gouvernement  ne 
saurait  le  trouver  mauvais,  soit  parce  que 
«e  mode  de  restitution  est  le  plus  souvent  le 
seul  moralement  possible,  soit  parce  qu'il 
tonme  au  profit  de  la  chose  publique,  soit 
cnlin  parce  que,  vu  la  disposition  générale 
des  esprits,  il  n'est  guère  possible  (PobtQiHr 
mieux,  surtout  depuis  que  la  philosophie 
anti-religieusis  en  affaiblissant  le  sentiment 
de  la  foi  parmi  nous,  a  p^r  là  même  affaibli 
le  sentiment  de  la  subordination. 

c  La  même  décision  est  applicable  à  re- 
gard de  ceux  qui  se  sont  enrichis  par  la  con- 
trebande: le  confesseur  exigera,  autant  que 
la  prudence  le  permettra,  qu'ils  fassent,  à 
titre  de  restitution,  quelques  dons  en  faveur 
des  établissements  d  utilité  publique,  et  1  s 
éloignera,  par  tous  les  moyens  possibles,  de 
cette  espèce  de  commerce,  en  Insistant  sur 
les  dangers  et  les  désordres  qu'il  entraîne,  et 
sur  la  nécessité  d'observer  les  lois.  Mais  on 
tolère  généralement  la  conduite  de  ceux  qui 
achètent  des  marchandises  importées  par 
contrebaqde,  ou  des  denrées  ou  autres  chu- 

/i)  Lessius,  deLugo,  Saocliez,  et  alu  contra  plures. 
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ses  pour  lesquelles  on  n'a  pas  payé  les  droits: 
ces  sortes  de  marchandises  ne  doivent  poiat 
être  assimilées,«sous  le  rapport  de  la  jusiics, 
à  une  marchandise  volée  ou  possédée  sans  ti- 
tre légitime. 

k.  «  On  ne  peut  tolérer,  au  tribunal  de  U 
pénitence,  la  conduite  des  commis,  des  pré- 
posés, des  receveurs  et  autres,  qui,  étant 
char«(és  d'ofOce  de  faire  acquitter  les  coa- 
tributions  indirectes,  laissent  commettre  des 
fraudes,  de  connivence  ou  par  une  négli- 
gence gravement  coupable.  Us  sont  tenu, 
par  justice,  de  payer  les  droits,  au  défaut  de 
ceux  qui  les  fraudent.  En  est-il  de  même  des 
amendes  auxquelles  ceux-ci  eussent  été  ces- 
damnés?  Nous  ne  le  pensons  pas:  le  eeu- 
•vernement  n'y  a  droit  qu'après  la  coodam^ 
nation  (1).» 

Voy.  COOPÉRATIOff. 

IMPRÉCATION. 
Yoy.  BLASPHàiiE. 

IMPRIMEURS. 

Les  devoirs  des  imprimeurs,  souslepofait 
de  vue  de  la  morale,  sont  intimement  liés  i 
ceux  des  libraires.  Il  ne  leur  est  pas  permis 
de  reproduire,  par  Timpression,  les  ouvrages 
qu'il  est  défendu  de  lire.  Au  mot  Litres  nooi 
nous  proposons  de  présenter  à  ce  sujet  dfi 
considérations  auxquelles  nous  renvoyoos. 
Le  législateur  s*est  préoccupé  souvesl 
des  devoirs  des  imprimeurs;  depuis  Char* 
les  vin  jusqu'à  nos  jours,  il  s'est  oc- 
cupé à  régler  cette  importante  matière.  Il 
y  a  dans  notre  législation  plusieurs  dispo- 
sitions éparses  qui  les  concernent.  Noos 
allons  rapporter  les  articles  des  lois  du  Si  oc* 
tobre  ISi^-  et  du  17  mai  1819  qui  coDcerneat 
spécialement  les  imprimeurs. 

IM  du  21  octobre  1814  ,  titre  î. 


Art.  11.  Nul  nesera  imprimeurni  libraire,  sHa'cM 
breveté  par  le  roi  et  assermenté. 

IS.  Le  brevet  pourra  être  rétiré  à  toat  imprifflear 
ou  libraire  qui  aura  été  convaincu,  par  un  jugeacal, 
de  contraventions  aux  lois  ou  règlements. 

15.  Les  imprimeries  clandestines  seront  délruilei. 
et  les  possesseurs  et  dépositaires  punis  dnroe  aiseiidfl 
de  dix  mille  francs  et  d'un  emprisonnement  de  sii 
mois.  —  Sera  réputée  clandestine  toute  impriisene 
non  déclarée  à  la  direction  générale  de  la  librairie, 
él  depuis  sa  suppression,  au  minisière  de  Tintérieor, 
et  pour  laquelle  û  n*aura  pas  été  obtenu  de  penais- 
sion. 

14.  Nul  imprimeur  ne  pourra  imprimer  un  écrit 
avant  d*aToir  aéciaré  qu'il  se  propose  de  risipriner, 
ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit^  avant  d'avoir  déposé  le  womkî 
prescrit  d'exemplaires;  savoir  :  à  Paris,  au  seeréia- 
rial  du  ministère  de  l'intérieur,  et  dans  lesdé^rie- 
ments ,  au  secrétariat  de  la  préfecture. 

15.  il  y  a  saisie  et  séquestre  d*un  ourrage  :^i*A 
l'imprimeur  ne  présente  pas  les  récépissés  de  b 
déclaration  et  du  dépôt  ordonnés  dans  Tartide  pré- 
cédent; —  2**  si  chaque  exemplaire  ne  oorie  pai 
le  vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  l'imprirneor;  — 
50  si  l'ouvrage  est  déféré  aux  tribunaux  pour  m 
contenu. 
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■  d*0Be  amende  de  mille  franes  pour  la 
lob,  et  de  deui  mille  francs  pour  la  se- 

léfaut  d*iodication ,  de  la  part  de  Vimpri- 
iou  nom  et  de  sa  demeure,  sera  puni 
nde  de  trois  mille  francs.  LMndication  d*un 

ei  d'une  fausse  demeure  sera  punie  d'une 
»  six  mille  francs,  sans  préjudice  de  Tem- 
lant  prononcé  par  le  €k>de  pénal.  (L'art, 
ide  pénal  orononce  un  emprisonnement  de 
I  six  mois.  ) 

exemplaires  saisis  pour  simple  contrayen- 
Nrésente  loi  seront  restitués  après  le  paye- 
amendes. 

it  libraire  chez  qui  il  sera  trouvé,  ou  qui 
liuco  d'avoir  mis  en  Tente  ou  distribué  un 
ins  nom  d'imprimeur,  sera  condamné  k  une 
9  deux  mille  francs^  à  moins  qu'il  ne  prouve 
i  imprimé  avant  la  promulgation  de  la  loi. 
sera  réduite  à  mille  francs,  si  le  libraire  fait 
Tiuiprimeur. 

contraventions  seront  constatées  par  pro- 
ox  des  inspecteurs  de  la  librairie  et  des 
ires  de  police. 

ministère  public  poursuivra  d'office  les 
ints  par'devant  les  tribunaux  de  police 
nelle ,  sur  la  dénonciation  du  ministre  de 

et  la  remise  d  une  copie  des  procés-ver- 

4  de  cetie  ordonoance  6xe  à  cinq  le 
d'exemplaires  qui  doivent  être  dé- 
i  les  articles  suivants  ne  font  à  peu 
répéter  les  dispositions  de  la  loi  da 
re  181^,  sor  la  eonstalatioo  des  cou- 
ina. EnOn,  la  loi  du   17  aiai  1819 

,  dans  soD  art.  24,  la   disposition 

• 

yriiueurs  d'écrits  dont  les  auteurs  seraient 
(einent  eu  venu  de  la  présente  loi,  et  qui 
empli  les  obligations  prescrites  par  le  ti- 
I  loi  du  21  octobre  18U,  ne  pourront  être 

I  pour  le  simple  lait  dlmpressioii  de  ces 
moins  qu'ils  niaient  agi  scieamient,  ainsi 
it  à  l'art.  60  du  Code  pénaU  qui  définit  U 

IMPUBÈRES. 

II  les  individus  qui  n'ont  pas  encore 
'âge  re(|ois  poor  se  marier.  Voy. 

IMPUDIQUES. 

LUZUBB. 

IMPUISSANCE. 

sonne  n'e^t  tenu  à  Tlmpossible  :  c*esl 
xime  qae  les  lupalères  do  bon  sens 
évidente  pour  tons.  L'impuissance 
considérer  en  général  et  par  rapport 
«pdce  de  devoirs,  ou  en  particulier 
K>rt  à  quelque  espèce  de  devoirs  qui 
se  décider  par  des  règles  spéciales 
lèlaillèes.  Telle  est  l'impuissance  de 

*  el  d'accomplir  les  devoirs  du  ma- 
a  motRasTiTUTioii,  nous  traitons  do 
sance  de  restituer;  à  rarlicle  suivant 
trierons  de  ce!le   qui   concerne  le 

•  Nous  traitons  ici  de  l'impuissance 
éeengénéral,  et  de  Tinfluence  qu'elle 
Âr  sur  les  actions  de  l'hoiume. 

i  théologiens  distinguent  deux  sortes 
(•aacesj'une  physique  et  l'autre  mo- 
■ipnissance  est  pbvsique  lorsqu'on 
:  anllemeAt  faire  la  chose  qui  est 
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commandée,  quoiqu'on  emploie  les  secours 
ordinaires  de  la  nature  et  de  la  grdce.  L'im- 
puissance morale  n'est  qu'une  srande  diffi- 
culté. Et  comme  il  y  a  dans  le  difficile  diffé- 
rents degrés,  il  y  aussi  différenla  degrés  d*im- 
pulssance  morale.  L'impuissance  soit  physi- 
que, soit  morale,  i.eot  élre  antécédente  oa 
conséquente  et  volontaire,  totale  ou  par- 
tielle. —  L'impuissance  antécédente  est  celle 
qui  existe  f^ans  notre  faute  et  sans  que  nous 
ayons  volontairement  travaillé  à  la  faire 
naître.  L'impuissance  conséquente  ou  volon- 
taire est  celle  dans  laquelle  on  s'est  jeté  vo- 
lontairement. Un  ecclésiastique  étant  en  mer 
laisse  tomber  son  bréviaire  dans  les  eaux  : 
l'impossibilité  où  il  est  de  dire  son  bréviaire 
est  conséquente.  L'impuissance  totale  a  lieu 
quand  on  ne  peut  rien  faire  de  ce  qui  est 
commandé  ;  elle  est  partielle,  quand  on  ne 
peut  faire  le  tout,  mais  une  partie  seu- 
lement. 

3.  1*  Quoi  qu'en  aient  dit  les  jansénistes, 
personne  n'est  coupable  en  ce  qui  est  impos- 
sible d'une  impossibilité  antécédente  et  ab- 
solue. Cette  proposition  nous  parait  évi- 
dente ;  nous  en  avons  d'ailleurs  administré 
les  preuves  dans  différents  articles  de  ce  Dic- 
tionnaire. Fey.  Iqnobincb. 

2*  L'impuissance  volontaire  et  absolue  no 
peut  être  un  péché  quand  on  en  a  suffisam- 
ment rétracté  la  caose  ;  mais  cette  cause  a  été 
on  péché  très-considérable ,  qui  embrasse 
en  lui  toute  la  suite  des  conséquences  et  im- 
pose la  responsabilité  matérielle  des  domma- 
ges qui  s'en  sont  suivis,  conformément  aux 
principes  établis  aux  mots  Ionoaiiicb,  n.  21, 

CORSCIBIfCB,  n.  11. 

3*  Lorsque  l'impuissance  n'est  que  morale, 
il  Caol  apporter  pour  la  vaincre  toute  l'action 
ou  la  résistance  que  commande  la  loi.  Si  la  loi 
veut  qu'on  résiste,  même  au  péril  de  ata  viCt 
il  faut,  poor  vaincre  l'impuissance,  sacrifler 
sa  vie;  si  elle  demande  seulement  le  sacriflce 
de  sa  fortune,  on  est  obligé  de  sacrifler  sa 
fortune  ;  mais  on  n'est  pas  tenu  de  sacrifier 
aa  vie.  C'est  dans  l'étude  des  devoirs  en  par« 
ticulier  qu'on  peut  déterminer  tout  ce  qu'il 
faut  faire  pour  vaincre  l'impuissance  morale 

h.  h*  L  impuissance  totale  concerne  tout 
l'objet  ;  elle  doit  se  |Dger  sur  les  règles  que 
nous  venons  d'établir. 

5*  L'impuissance  partielle  laissant  possible 
one  partie  de  l'objet  commandé,  on  peut  de- 
mander si  Ton  est  tenu  de  faire  celte  partie. 
11  faut  distinguer  entre  les  obligations  dîii- 
siMes  et  celles  qui  ne  le  sont  point.  Lorsque 
l'obligation  est  divisible  et  qu'on  l'a  con- 
tractée comme  divisible,  il  est  certain  qu'on 
est  obligé  d'accomplir  la  partie  possible.  Un 
débiteur  ne  peut  payer  que  la  moitié  de  sa 
dette,  il  doit  payer  ce  qui  est  en  son  pouvoir. 
Mais  si  l'obligation  était  Indivisible  ou  con- 
tractée d'une  manière  indivisible,  l'impuis* 
sance  partielle  dispense  do  tout.  C'est  one 
eooséquence  de  l'oUigatioo  indivisible.  Un 
homme  fait  vœu  de  bfttir  one  église,  mab  sa 
fortune  est  tellement  dccboe  qu^il  oe  peol  eo 
eoostroire  qoe  la  oiuilié,  l'obtigatioa  totale 
est  éteinte.  Toy.  DiviaiaLB  {Obligation). 
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impdissat^cb     {Empêchement    du    mariage), 

1.  Nous  voudrions  pouvoir  nous  dispenser 
d'entrer  dans  le  développement  de  celle  ma- 
tière ;  mais  notre  dessein  ne  nous  permet 
pas  de  garder  eniièrement  le  silence  à  ce  su- 
jet. Nous  tâcherons  de  le  traiter  avec  tant  de 
circonspection,  (\ue  les  oreilles  chastes  u*en 
soient  point  offensées  :  nous  exposerons  d'a- 
bord l'historique  de  cet  empêchement ,  en- 
suite nous  établirons  en  quoi  consiste  Tem- 
péchement  d'impuissance;  en6n,nous  donne- 
rons quelques  règles  de  conduite  au  directeur 
des  âmes,  qui  se  trouve  dans  le  cas  de  diriger 
des  personnes  qui  sont  réellement,  oa  qui 
se  croient  liées  par  cet  empêchement. 

▲RTIGLB  PBBMIBR. 

BiBloirt  de  Vempichcment  d'impuiseance. 

2.  L'impuissance  a  été  regardée  par  tons 
les  peuples  comme  une  cause  qui  empêche, 
do  droit  naturel»  la  validité  du  mariage.  Nous 
ne  voyons  pas  que  l'Eglise  se  soit  occupée  de 
cet  empêchement  dans  les  premiers  siècles 
de  notre  ère.  Hincuiar  de  Reims  et  quelques 
évêques, chargés  de  résoudre  une  (question  de 
cette  nature,  renvoyèrent  les  parties  an  ma- 

fistrat  civil.  On  volt  par  les  décrétâtes  de 
lémeot  III,  de  Lncius  III  et  d'Alexandre  III, 
2 n'a  cette  époque  l'Eglise  C4>nseillait  aux 
poux  de  coutinner  à  vivre  ensemble  comme 
frère  et  sœur,  afin  d'éviter  les  incouvénienti 
d'une  séparation  judiciaire. 

Le  droit  canou  accorda  trois  ans  aux  époux 
pour  s'assurer  sï  l'impuissance  était  réelle 
ou  feinte.  Pendant  ce  temps,  ils  devaient  em- 
ployer tous  les  moyens  naturels  pour  parve- 
nir à  consommer  lemariage.  Us  devaient  aussi 
recourir  à  la  prière,  afin  de  chasser  Pesprit 
malin,  si  l'impuîssance  était  l'effei  d'un  ma- 
léfice. Mais ,  comme  l'observait  H.  d'Héri- 
eourt,  a  souvent  l'imagination  frappée  avait 
beaucoup  de  part  à  ces  prétendus  nœuds  de 
Faiguillette.  Un  homme  qu'on  a  menacé  se 
Irouveimpuissant,  parce  qu'on  Inî  a  dit  qu'on 
emploierait  contre  lui  la  fbrce  de  la  magie„ 
quoiqu'on  n*en  ait  rien  fait  ;  et  il  remplit 
ensuite  le  devoir  conjugal ,  parce  qu^on  lui 
fait  entendre  qu'on  a  détruit  son  impuissance 
par  un  sortilège  contraire.  » 

Avant  Grégoire  IX,  on  ne  requérait  dian- 
tre prouve  que  le  serment  des  époux  qoi  at- 
testaient l'impuissance  de  l'un  d'eux.  Des  té- 
moins dignes  de  foi  venaient  ensuite  confirmer 
par  serment  qu'on  pouvait  avoir  confiance 
en  leurs  parolcis,  qu'ils  s'étaient  jusqu'alors 
conduits  coonue  de  bons  et  de  véritables 
époux.  Ils  étalent  enfin  séparés  et  pouvaient 
convoler  à  de  secondes  noces. 

L'affirmation  sous  la  foi  du  serment  ne 
parut  plus  suffisante  :  on  recourut  à  la 
voie  du  conarêi. 

3.  Nous  n^entrerons  pas  dans  le  détail  des 
formalités  prescrites.  Nous  ne  ferons  pas 
connaître  non  plus  en  quoi  consistait  le 
eongrêe  du  moyen  âge,  qui  a  été  si  fortement, 
blâmé  par  les  philosophes,  que  des  hommes 
haut  placés  dans  la  magistrature,  et  qui  ont 
profondément  pénétré  ce  sujet,  ne  trouvent 


pas  si  blâmable  lorsqu'il  était  environné  dei 
précautions  que  commandait  la  pndeor. 

Notre  Gode  civil  ne  parle  pas  de  Tempé- 
chement  d'impuissance  ;  les  orateurs  do 
Gode  reconnaissent  bien  que  c'est  on  empê- 
chement de  droit  naturel.  Hais  la  dilBcollé 
de  lé  constater , les  moyens qn'ilfant prendre 
pour  en  avoir  la  preuve  l'ont  fati  rejeter,  il 
y  a  cependant  plusieurs  jarisGOitsottes  croi 
pensent  que  l'impuissance  accidentelle,  telle 
q^ue  l'eunuchisme,  qui  aurait  précédé  le  mi- 
nage ,  serait  même  une  cause  d'annulatloi 
devant  les  tribunaux.  M<iis  il  Eautavooer 

!|ue  le  plut  grand  nombre  des  jnrlscoosultes 
rançais  sont  d'uneopinton  oontraire^et  qalls 
admettent  comme  indubitable  qae  l'impoii- 
Muce  n'est  jamais  une  cause  de  nollité.  Fsy. 
un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  dn  30  juin  18Û» 

Article  U. 

De  ce  qui  constitue  Vempichtmemi 
d*  impuissance. 

k.  Nous  empruntons  à  Mgr  Bouvier  ce  qae 
nous  dirons  de  cet  empêchement  :  il  Ta  ei« 
posé  avec  beancoup  de  lucidité  dans  soi 
Supplément  an  traité  du  Mariage. 

c  De  essentia  est  matrimonii  ut  coosom- 
mari  qneat  :  eonsummatio  autem  fit  per 
emiiaioBeos  seminis  viri  in  vas  natnralena- 
lierit,  vel  per  commîxtionem  riri  ac  mulieris, 
itaulaint  unaet  eadem  caro,  juxta  h«c  Geo^ 
sis  verba,  u,  2^  :  Et  erunt  duo  in  eameiwA. 
Qaotiescnnque  vir  penetravit  et  inlri  va» 
seminavit,  matrimonium  reputatur  cubiom- 
matum ,  sive  mulier  seminaverit ,  siie  nos , 
quod  quidem  certo  seiri  non  potest ,  et  qaod 
prs&terea  nec  ad  coaceptiooem ,  nec  ad  caa- 
snmmationem  atMolote  Becessariiim  sst, 
juxta  multos.  Impotentiaigitur  nibil  alîed  eii 
qnam  incapacilas  matrimonium  eomodoeoo- 
summandi. 

c  Unde  qui  carent  nno  tantum  tcsticulo, 
non  sunt  impotentes,  quia  penetrare  et  semeo 
prolificum  emittere  possnnt.Necpariterseoes 
etiam  decrepiti  eo  ipso  impotentes  haberi  de 
bent  :  nonnulli  quippe  visi  sunt  qui  centam 
annis  majores,  prolem  ex  jnnioribus  paellii 
habuerunt. 

c  Mulieres  stériles  non  îdeo  sunt  impo- 
tentes, quia  nihilominus  fieri  potest  ut  pe- 
netrentur  et  semen  viri  suscipiant,  sed  noir» 
tineant,  vel  alla  de  causa  non  concipiant.  SI 
semen  intra  vas  naturale  effundatur ,  act» 
matrimonii  perficitur ,  ac  proinde  nnUa  eit 
impotentia,licetconceptio  per  accidens  locam 
non  habeat.. 

«  Contra  vero  senes  ita  débiles  ntpenetnrs 
non  vateani,  vel  ita  decrepiti  ni  semen  eifutt* 
dere  nequeant,  vere  sunt  impotentes ,  ot  pa* 
tel.  Item  qui  carent  utroqae  testicnlovd 
utrumque  habentattritum^  qnia  seminis  pro- 
liGci  sunt  incapaces. 

c  Multiplex  distiugnitar  impotentia ,  lô- 
licet  naturalis  et  accidentalis ,  absolota  et 
respectiva  ^  perpétua  et  temporalis ,  anlecc- 
dcns  et  subsequens.  —  Impotentia  naturalis 
ea  est  qnœ  ex  causa  naturali  et  iutrioseca 
oritur,  v.  g.«  ex  parle  viri,  frigidiias  iaexei- 


I  ^iMBsofficieDlem  erectionem  non  per- 
,  ?el  nîmias  calor  qoi  effidl  al  ante  co- 
I  semen  effandalar ,  vel  carentia  firg» 
«tlcaiororn  ;  ex  parte  moHerit  »  nimia 
im  f eneraiioois  coardatio  qa»  Impedit 
*  penetrare  valeat,  qood  non  raro  acci- 
npotenUa  accîdentalis  illa  est  qusBex. 
exlrinaeca,  scilicet  a  deinone  per  ma- 
im  esoritnr ,  sive  in  %\to ,  BÎve  in  ron- 
:  io  firo  qoidem  ,  si  cam  ad  opos  cou- 
laceedit/ipsiiis  nervos  lorpescere  faciat 
n  ;  in  rouUere  antem  «  «i  vas^  rjas  coar- 
vel  eJQsdem  phantasiam  ita  liedat  «  ni 
I  ad  86  accedanlem  non  feraC,  vel  subiio 
metar  odio  erga  illnm  ei  eicandescal. 
potentia  absolula  ea  est  quœ  efOcil  ai 
^eapealn  omniom  personarum  sitimpo* 
lalis  est  vir  qui  utroqve  caret  teslicnloi 
nnino  est  frigidos.  Impotentia  vero  res* 
a  ea  est  qaœ  respecln  talis  aut  talis 
Dtt  se  tenei  i  non  aulem  respecta  alia'* 
V.  g. ,  mulier  arctior  esse  potest  res* 
«nias  viri  ei  non  respecta  alterlus  ;  vir 
:  esse  maleûcialus ,  vel  nimîs  frigidos 
^a  OAÎas  puellœ  et  non  respecta  alte^ 
—  Impoleatîa  perpétua  ea  est  qn»  de^ 
temporis  non  cessaiara  est,nec  reme* 
laturali  et  licito  »  nec  per  oonsaetas 
liss  preces  toUi  potest ,  seu  »  ut  alii  lo- 
tor^quiBcitra  culpam,  periculom  mortis 
iraculam  anferri  neqoit.  Si  aotem  ano 
(  mediis,  id  est,  lapsa  temporis^remedio 
ali  et  licito»  aut  per  consuetas  Ecclesi» 
s  anferri  possit,  dicitur  temporalis.  — 
lentia  vocator  antecedens  »  si  matriroo- 
prœcedaty  etsubsequens»  si  matrimonio 
ontracto  superveniat. 
lis  notatis^  qnieritor  an  et  ^oœnam  iai« 
lia  sit  impedimentom  matnmonium  dt- 
is. 

irosiTiOw  Omnts  et  foia  impoUntia  anie- 
en$  ac  perpétua  ^  sive  ab$olutaf$ive  re« 
c/t«a,  est  impedimintum  matrimonium 
imem. 

tobetor  per  partes.  l'Omnis  impoten- 
ntecedens  ;  ille  namqne  contractus  est 
9  in  qno  res  promissa  prœstari  non 
t,  quia  ipsius  obiectum  non  exislit;at» 
npotentia  antécédente  et  perpétua  labo- 
;>rœstare  non  pott'st  quodpromisît;  pro* 

enim  copulani  naturalem  ,  qoia  talis 
lis  matrimonii  :  porro  copulam  nalu- 
I  perflcere  non  potest ,  ex  bjrpolbesî  ; 

etc. 

iem  probatarjure  ecclesiaslico ,  nempe 
Italo  De  frigidis  et  maleficiatie  (Décrétai. 

tu.  15),  et  ex  bulla  Sixti  V,  Cum  fre- 
!er,  anni  1587  ;  ergo,  etc. 
lam  aotem  impedimentam  istud  sft  joris 
*œ,a  noila  potcslate  per  dispensationem 
^test. 

h  Sola  impotentia  antecedens  et  pér- 
it sive  absolnta,  9ive  respectif  a,  est  im* 
nentaramatrimoniudi  dirimens  :  neqne 

impotentia  conse(]uens ,  neque  impo- 
I  temporalis  matrimoniom  dirimere  pos- 
:  1*  non  impolenlia  consequens  cnm, 
constei  uatrimon  um  seiuel  valide  con« 
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tractam,  ex  institotione  sua  esse  perpeluum; 
2*  non  impotentia  temporalis ,  nam  usus 
actoalis  matrimonît  ad  essentlain  ejas  non 
pertinet,et  sponsi  fidero  conjogaleui  sibi  pro- 
mittendo  y  tempus  consaromalionis  non  dé- 
terminant ;  snfRcit  ergo  ut  consommatio  fu* 
tara  sit  possibilia ,  nisi  forte  consensus  allé- 
nos  conjogis  ab  acluali  possibilitate  realiter 
pendereu 

c  Hinc  infinni  et  ipii  moribundi  matrimo- 
nium  valide  contrabere  possont»  licet  actaails 
ooîtns  sint  îneapaces.  Item  qal  »  ob  nimium 
nainro  calorem,  ante  peneirationem  semper 
seminant,  qoia,  ut  observât  Cabaseutiue  (Lib. 
III,  cap.  15y n.  3),  sperare  possnnt  forent  eo- 
natus  ipsorom  non  semper  fntari  sint  inu- 
tiles. 

«  Dixi,  eive  absotuta,  sive  retpeetiva ,  quia 
matrîmonium  cum  persona  determinala  con- 
trahitur  ;  si  ergo  respecta  iilias  consummari 
neqoeat,  rêvera  est  nallum.  » 

Artigli  III. 

De  ta  conduite  du  directeur  des  âmes  à  Végard 
de$  pereonnee  qui  sont  impuiuantes, 

5.  Les  confesseurs  sont  quelquefois  consul- 
tés sur  les  cas  d'impuissance  ;  il  faut  qu'ils 
aient  noe  règle  qui  les  dirige  dans  les  cir- 
constances difflciies  où  ils  peuvent  se  trou- 
ver. Il  y  a  une  grande  différence  de  conduite 
à  tenir  à  Tégard  de  celai  dont  le  mariage 
n'est  pas  encore  célébré,  et  celui  dont  le  roa« 
riage  a  été  célébré.  Les  règles  de  conduite 
ne  peuvent  être  les  mêmes  à  Tégacd  de  ces 
deux  espèces  de  personnes. 

l  i^'.  Deta  conduite  à  tenir  à  tégard  des  penonnee 
impmêêtmtei  fui  wentent  ee  inarirr. 

6.  Le  mariage  a  été  établi  non-seulement 

Î^our  avoir  des  enfants,  mais  encore  pour  que 
'homme  ait  une  compagne,  pour  former  en- 
tre eux  une  société  de  secours  mutuels.  De  là 
est  née  l'importante  question  de  savoir  s'il 
serait  permis  de  droit  naturel  de  se  marier 
ponr  cette  dernière  fin,  quoii^u'on  ne  pût 
point  remplir  la  première.  Les  théologiens  sont 
partagés  sur  ce  sujet.  Sanchez  rite  quelques 
docteurs  qui  tienn«Tt  pour  l'affirmative  :  Ile 
croient  que  deux  personnes  ayant  la  cons- 
cience de  leuf  impuissance  peuvent  se  marier 
dans  le  dessein  de  vivre  comme  frère  et  sœur. 
Ils  en  apportent  nn  exemple  mémorable  ; 
c'est  celai  de  la  sainte  ViiTge  et  de  saint  Io* 
sepb,  qui  ne  pouvaient  avoir  d'autre  dessein 
en  se  mariant,  puisque  Marie  avait  fait  vma 
de  virginité.  Cette  opinion  est  entièrement 
erronée.  Nous  la  discuterons  plus  longue- 
ment à  l'art.  Marugb,  n.  30.  Les  théologiens 
exacts,  regardant  certainement  le  mariage 
qoi  ne  peut  point  être  consommé  comme  en- 
tièrement nul  de  droit  naturel,  le  prohibent 
absolument. 

Le  curé  qui  rencontre  un  semblable  obsta* 
de  ne  peut  donc  passer  outre.  Les  hommes 
sages  lui  conseillent  de  recourir ,  dans  ce 
cas,  à  l'cvéque,  qui  lui  tracera  sa  conduite. 
Le  confesseur  doit  refuser  Tabsolution  à 
celui  qui  voudrait  se  marier  avec  la  cons- 
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cience  d*un  empêchement  d'impuitsanee. 
Quelques  docteurs  ont  demandé  la  con- 
duite qu'il  faudrait  tenir  à  Tégard  des  péni- 
tents qui,  ayant  connaissance  de  leur  im- 
puissance, voudraient,  pour  vivre  en  frère 
et  sœur,  former  sons  le  nom  de  mariage  un 
contrat  de  société*  Un  confesseur  ne  devrai! 
jamais  admettre  un  pareil  contrat  fait  en  face 
de  la  sainte  Eglise  et  avec  la  solennité  du 
mariage.  Ce  que  veut  TEglise,  c*est  un  ma- 
riag(*t  et  rien  autre  chose.  Et  comme  l'im- 
puissance est  un  empêchement  de  droit  na* 
lurelf  elle  défend  de  tenter  un  acte  impossi- 
ble. Si  le  curé  ne  savait  que  par  la  confelsioa 
l'eiistence  de  Tempêchement  d'impuissance, 
et  que  les  parties  se  présentassent  pour  re- 
cevoir la  bénédiction  nuptiale,  il  serait  tenn 
de  la  leur  accorder.  C'est  une  conséquence 
du  secret  de  la  confession. 

i%.  Delà  conduite  à  tenir  à  tégard  des  penonneeqtn^ 
une  fmt  mariéesyie  reccnnaittent  imfnùi$anlei, 

7.  Comme  les  preuves  de  l'impuissance  sont 
fort  difficiles  et  souvent  très-incertaines,  et 
qu'elles  ont  toujours  quelque  chose  de  hon- 
teux, on  doit  être  fort  circonspect ,  lors* 
qu'une  personne  s'accuse  d'impuissance,  ou 
qu'elle  se  plaint  de  l'impuissance  de  son 
conjoint.  Cependant  le  conff^sseur  doit  en- 
tendre les  raisons.  Souvent  il  découvrira 

Su'il  y  a  stérilité  et  non  impuissance  :  il  or- 
onnera  aux  parties  de  continuer  à  habiter 
ensemble.  S*il  y  a  des  preuves  d'impuissance, 
elles  peuvent  être  de  deux  espèces  :  les  unes 
donnent  la  certitude  de  l'impuissance ,  les 
autres,  au  contraire,  font  seulement  naître 
des  doutes. 

I.  De  la  conjnite  à  tenir  lorsoue  rimpoissaoce  est  cer- 

Uiioe. 

8.  Il  y  avait  autrefois  trois  moyens  de 
sortir  de  cette  situation  fAcheuse.  C'était, 
1*  de  faire  casser  le  mariage  ;  2**  de  se  sépa- 
rer de  plein  gré;  3*  de  vivre  ensemble  com- 
me frère  et  sœur. 

L'autorité  civile  ne  reconnaissant  pins  au- 
jourd'hui l'empêchement  dlmpuissance,  il 
serait  impossible  de  faire  annuler  le  mariage 
civil;  il  est  A  présumer  qu^elle  ne  permettrait 
pas  A  Tautorité  ecclésiastique  de  procéder 
juridiquement  A  cet  égard.  Le  confesseur 
doit  donc  dissuader  de  recourir  à  ce  moyen. 
S'il  reconnaissait  que  le  mariage  est  néccs^ 
saire  A  Tune  des  parties,  ce  qu'il  pourrait 
lui  conseiller,  ce  serait  d*aller  eu  pays  étran- 
ger, ou  il  pourrait  faire  annuler  son  ma- 
riage. Nous  regardons  ce  moyen  comme  ex- 
trême. Il  faudrait  des  circonstances  bien  ex- 
traordinaire^ pour  le  conseiller. 

La  séparation  de  plein  gré  serait  sans 
doute  A  désirer,  mais  elle  a  des  inconvé- 
nients, et  d'ailleurs  le  mari  peut  forcer,  par 
la  sentence  du  juge,  son  épouse  chrétienne 
A  demeurer  nvcc  lui*  Nous  devons  observer 
que  pour  permettre  la  séparation  approuvée 
par  le  chapitre  Laudabilem^  il  faut, 

1*  Que  rimpuissance  ait  précédé  le  ma- 
riage ; 

3*  Qu'elle  soit  censée  perpétuelle; 


3*  Que  les  deux  parties  aient  passé  enseoiMe 
les  trois  années  d'épreuves  accordées  par  le 
droit,  parce  que,  comme  l'a  remarqué  Za- 
chias,  savant  médecin,  dans  le  livre  m  Qu^' 
8tionummêdico4egcUium^  tîi.  4  ,q.  5,  soaveot 
l'impuissance  qn*on  attribue  à  un  maléOce 
provient  vel  ex  verecundia  et  pudore^  vH  ex 
nimio  amore^vel  ex  infensoodio  spaneœmam 
vir  invite  duxtl,  ce  qui  n'est  pas  durable. 

4*  Que,  pendant  ce  temps  d'épreuves ,  lei 

rarties  emploient  les  moyens  spirituels  qee 
Eglise  psopose^et  les  remèdes  oaiorels; 
mais  elles  ne  doivent  user  d'aucun  maléfice 
ni  d'aucune  superstition.  Toy.  les  Décrélalei 
de  Grégoire  IX,  titre  De  fngidU  si  «lafel- 
cialts. 

Le  moyen  le  plus  sûr  est  de  conseiller 
aux  époux  d'habiter  ensemble  comme  frère 
et  scBur.  «  S'il  arrivait,  disent  les  Coniéren- 
ces  d'Angers,  qu'une  femme  f&t  condamnée 
en  justice  A  habiter  le  reste  de  ses  jours  avec 
un  mari  qui  serait  effectivement  impuissant, 
et  qu'elle  fût  persuadée  de  sa  propre  impuis- 
sance, elle  devrait  plutôt  souffrir  toutes  sor- 
tes de  censures  et  de  peines  que  de  s'eipo- 
ser  à  la  passion  de  son  mari ,  comme  11  est 
dit  dans  le  canon  Inquieilioni^  de  Seatmiia 
excommunicationii, 

II.  De  la  conduite  II  tenir  à  regard  des  épooi  dootrin- 
puissanee  est  incertaioe. 

9.  Le  mariage  ayant  été  conclu,  h  pré- 
somption doit  être  en  sa  faveur,  et  on  doit 
juger  dans  le  doute  conformément  A  ce  qui 
arrive  le  plus  communément.  Sur  ce  prin- 
cipe nous  croyons  que,  lorsqu'il  y  a  doute 
si  l'impuissance  existe,  le  confesseur  doit 
permettre  aux  époux  de  se  conduire  Gorome 
s'ils  n'étaient  pas  impuissants •  et  de  s'é- 
prouver jusqu'A  ce  qu'ils  aient  acquis  la  cer- 
titude de  leur  état. 

Mgr  Gousset  fait  une  observation  bien 
sage  :  k  Un  confesseur  discret  et  prudent 
n'interrogera  pas  les  époux  sur  ^ialpui^ 
sance,  lors  même  qu*il  aurait  des  motifs  de 
les  croire  impuissants;  il  ne  donnera  aucine 
réponse  décisive  à  ceux  qui  le  consulteraient 
sur  ce  point,  qu'après  avoir  consulté  réiè- 
que.  » 

IMPCRBTÉ. 

Yoy.  Ldxdrb. 

IMPCTÂBILITÊ  DES  ACTES  HUMAINS. 

Nous  avons  divisé  en  une  multitude  d'ar- 
ticles ce  qui  concerne  les  actes  humains,  et 
la  responsabilité  qu*ils  peuvent  imposer.  Noos 
croyons  devoir  réunir  idi  les  principes  qui 
ont  été  développés,  aflu  qu'il  soit  plus  facile 
de  saisir  notre  doctrine,  et  qu'où  puisse  voir 
d*un  coup  d'œil  ce  qui  est  réellement  impi- 
table  dans  nos  actes. 

Celui  qui  veut  parfaitement  apprécier  ses 
actes,  juger  sûrement  s'ils  sont  bons  oa 
mauvais,  s'ilssont  méritoireson  non  méritoi- 
res, doit  porter  son  attention  sur  cinq  points 
différents. 

1«  Il  doit  examiner  l'acte  en  lui-même, dans 
ses  circonstances  et  dans  sa  fin  ;  caria  uiora* 
lilèd'un  acte  reposant  sqr ces  trois  choses,  il 
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est  éfident  que  pour  bien  Tapprécier  il  faut 
lei  counallre. 

3*  La  moralité  d*un  acte  peut  être  inQni- 
moDt  modifiée  en  passant  par  Thomme  :  il 
faut  donc,  en  second  lien,  porter  son  atten- 
tion sur  l'auteur  de  Tacte,  examiner  quelle 
a  été  l'advertance  de  son  intelligence,  Tin- 
clination  de  la  rolonté,  la  liberté  d'ppéralion. 
Car  ce  sont  là  autant  de  principes  qui  peuvent 
changer  complètement  la  moralité  d'une  ac- 
tion, la  rendre  mauraise  de  bonne,  et  l)onne 
demaofaiseyetmémeméritoire, sinon  en  elle- 
même,  an  moins  dans  la  volonté. 

3*  Il  est  possible  qu'on  n'ait  pas  fait  l'acte 
soi-même,  mais  aue  cependant  on  y  ait  eu 
quelque  part.  On  doit  encore  examiner  quelle 
part  on  peut  aroir  euedans  cetteaction,si  Ton 
a  été  agent  principal  ou  secondaire,  si  Ton  a 
influé  sur  toutes  les  parties  de  Tacle,  ou  seu- 
lement sur  quelques  parcelles.  On  ne  peut 
autrement  déterminer  la  part  qu'on  doilat* 
triboer  à  quelqu'un  dans  un  acte. 

i*  Il  faut  avotrla  connaissance  de  la  loi  qui 
défend  ce  qui  est  mauvais,  qui  prescrit  ou 
conseille  ce  qui  est  bon,  et  qui  tofôre  ce  qui 
çst  Indifférent.  Il  faut,  de  plus,  connaître  la 
loi  ^ui  règle  le  mérite  ;  car  l'acte  bon  et  mé- 
ritoire nrend  nécessairement  sa  bonté  et  son 
mérite  dans  sa  conformité  à  la  loi. 

5*  Il  faut  enfin  prendre  l'acte  conçu  et  exé- 
cuté à  l'aide  de  la  connaissance  par  la  vo- 
lonté libre,  et  la  comparer  avec  la  loi.  C'est 
ainsi  qu'on  peut  juger  sûrement  de  Timpu- 
labilité  d'un  acte  humain.  Nous  avons  donné 
dans  différents  articles  de  ce  Dictionnaire, 
les  développements  désirables  sur  tous  les 
principes  que  nous  venons  d'exposer.  Voy. 
Actes  hdii ains,  Advbrtance  ,  Conscibincb, 
IlÉBiTB,  Moralité  des  actes  humains,  Dis* 

TINCTION    NDIIÉRIQUE    ET   SPéciFIQUE  ,     ClC.  , 

Coopération,  Liberté^  Volontaire. 

IMPUTATION  DE  PAYEMENT. 
Foy.  Payement,  n.  11. 

INADVERTANCE. 

C*est  le  défaut  d'attention  et  de  vue  ac- 
tuelle à  uqe  chose.  D'après  ce  que  nous 
avons  dit  au  mot  Apvertancb,  il  est  facile  de 
conclure  quand  ce  défaut  d'attention  impose 
ou  n'impose  pas  de  responsabilité.  Nous 
croyons  devoir  y  renvoyer. 

INCAPACITÉ. 

C'est  le  défaut  de  qualités  nécessaires  pour 
faire  donner,  recevoir  ou  transmettre  quel- 
que chose.  Les  incapacités  peuvent  être  ab- 
solues ou  seulement  relatives  à  certains  actes. 
Yoy.  Capagité,  Empàcheiient,  Ordre,  Con- 
tention, Irrêgolarité. 

INCENDIE, 

1.  Les  incendiaires  ont  toujours  été  mis  au 
nombre  des  grands  criminels  :  les  lois  ro- 
maines les  condamnaient  au  feu.  Nous  vou- 
lons exposer  nos  lois  civiles  et  ecclésiastiques 
contre  les  incendiaires. 
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ARTICLE     PRBUIfciP 

Des  lois  cifHles  eontre  les  incendiaires. 

3.  Les  incendies  ont  un  double  rapport, 
1*  avec  la  société,  3*  avec  les  particuliers.  La 
loi  a  dû  pourToir  à  la  défense  de  ce  double 
droit. 

I.  Les  incendies  sont  de  nature  à  porter  un 
tort  noiableà  la  société  et;à  troubler  gravement 
l'ordre  public  :  aussi  les  lois  ont-elles  pris 
les  plus  minutieuses  précautions  pour  les 
prévenir.  Nous  serions  infini  si  nous  voulions 
raconter  les  mesures  préventives  prises,  à 
toutes  tes  époques,  contre  les  incendies.  Les 
lois  de  police  en  prescrivent  encore  un  grand 
nombre  aujourd'hui. 

Lorsque  l'incendie  a  été  effectué,  il  devient 
crime,  s'il  a  été  commis  volontairement;  il 
n'est  que  délit,  s'il  est  l'effel  de  l'imprudence. 
Nous  rapportons  textuellement  les  articles  du 
Code  pénal  qui  contiennent  des  peines  contre 
les  incendiaires. 

454.  Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  à 
des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  charniers, 
quand  ils  sont  habités  ou  servent  à  rhabitation ,  et 
généralement  aux  lieux  habités  bu  servant  à  rhabita- 
tion, qu^ils  appartiennent  ou  n*appartiennent  pas  à 
l  auteur  du  crime,  sera  puni  de  mort.  (P.  12,  64,  66 
8.,  95  ;  L.  10  avril  I8S5 ,  arL  H  )  —  Sera  puni  de  là 
même  peine  quiconque  aura  volontairement  mis  le 
feu  à  tout  édifice  servant  à  des  réunions  de  citoyens 
'P.  V5.)  —  Quiconque  aura  volontairement  mis  le 
Jeu  à  des  édifices,  navires,  bateaux,  magasins,  cban* 
t  ers,  lorsqulls  ne  sont  ni  habités,  ni  servant  i  ba« 
bitaiion ,  ou  à  des  forêts,  bois  taiHis  ou  récoltes  su» 
pid^l,  lorsque  ces  objets  ne  lui  apparlieiment  pas, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. (P.  15  s.,  64,  66  s.,  70  s.)  —  Celui  qui,  en 
mettant  le  feu  à  Tun  des  objets  énnmérés  dans  le 
paragraphe  précédent  et  à  lui-même  appartenant , 
aura  volontairement  causé  un  préjudice  qoeïconaue 
à  autrui,  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  (P« 
15  s.,  19,  64,  66  s.,  70  s.)  —  Quiconque  aurs  vo« 
lontairement  mis  le  feu  à  des  bois  ou  récoltes  abat- 
tus ,  soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cordes,  et 
les  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  si  ces  objets  ne  loi 
appartiennent  pas,  sera  puni  des  travaux  forcés  À 
temps.  (P.  15  s.,  19;  L.  10  ami  1825,  art.  15.)  — 
Celui  qui,  mettant  le  feu  à  Tan  des  objets  énoméréi 
dans  le  paragraphe  précédent,  et  à  lui-même  appar- 
tenant,  aura  volontairement  causé   un  préjudica 
Îuelconque  à  autrui ,  sera  puni  de  la  réclusion.  (P^ 
1  s.,  64,  66  s.)  — -  Celui  qui  aura  communiqué  I  in^ 
cendie  k  Tun  des  objets  énumérés  dans  les  précé  • 
dénis  paragraphes,  en  mettant  vploniairement  le  f<;u 
à  des  objets  quelconques,  appartenant  soit  à  lui,  soit 
à  autrui,  et  placés  de  manière  à  communiquer  ledit 
incendie ,  sera  puni  de  la  même  peine  que  s*il  avait 
directement  mis  le  feu  à  Tun  desdit  objets.  —  Dans 
tous  les  cas,  si  Tincendie  a  occasionné  la  mort  d*une 
ou  plusieurs  personnes ,  se  trouvant  dans  les  lieux 
incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté,  la  peine  sera  la 
mort.  (P.  {%  64, 66  s.) 

455.  La  peine  sera  la  n^me ,  d'après  les  distinc- 
tions Jaiies  en  Tarticle  précédent,  contre  ceux  qui 
auront  détruit,  par  Teffet  d*une  mine,  des  édiii 
navires,  bateaux,  magasips  on  chantiers.  (P.  9r  ) 

456.  La  menace  dMiicendier  une  habiuiiuu  ou 
toute  autre  propriété  sera  punie  de  la  peine  portée 
contre  la  menace  d*assassinat,  et  diaprés  les  distinc- 
tions établies  par  les  articles  505,  506  et  507. 

458.  L'incendie  des  propriétés  mobilières  ou  im- 
mobilières d'autrui,  qui  aura  été  causé  par  la  vciu^té 
ou  le  défaut  soit  de  réparation,  soit  df;  net*  ^ya^v^ 
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les  roors,  cheminées,  forges,  maisons  ou  o&iues 
prochaines,  ou  par  des  feux  allumés  dans  les  champs 
a  moins  de  cent  mètres  des  maîsoos,  édifices,  forêts, 
bruyères,  bois,  vergers ,  plantations,  haies,  meules, 
las  de  grains,  pailles,  foins,  (oorrages,  ou  foui  autre 
dépôt  de  matières  combustibles,  on  par  des  leui  oh 
lumières  portés  ou  iaifôés  sans  précautioa  suffisante, 
ou  par  des  pièces  d*artifice  allumées  ou  tirées  par 
négligence  oa  imprudence,  sera  puni  d*une  amende 
de  cinquante  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs 
au  plus.  (P.  52  s.,  64, 66, 69, 434,  459, 462  471  f, 
475  «2*,  479  4*.) 

3.  II.  Un  incendiaire  peut  porter  à  aotrai 
«n  préJQdice  notable;  delà  la  nécessité  de  le 
réparer  (Art.  1382).  Voy.  Dommage. 

Voici  les  dispositions  du  Code  ci?il. 

1733.  Le  preneur  répond  de  Tineendie,  à  main» 

2u'il  ne  prouve  :  que  Tincendie  est  arrivé  par  eas 
irtuit  ou  fofce  majeure,  ou  par  vice  de  constnie- 
ti^;  ou  due  le  feu  a  été  communiqué  par  une  mai- 
son voisine.  (G.  855.  1148,  1302,  iS84  s.,  1722, 
1734,  1735;  usufr.,  001  ;  prêt,  1882;  dépôt,  1929; 
L.  25  mai  1838,  art.  42";  P.  434,  458,  475  12».) 

1734.  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  soll- 
dairemcnt  responsables  de  rincendie ,  k  moins  qu'ils 
ne  prouvent  que  rincendie  a  commencé  dans  rbabi- 
tation  de  Tun  d'eux ,  auquel  cas  eelui-là  seul  en  est 
tenu  ;  on  que  quelques-uns  ue  prouvent  que  l'incen- 
die n*a  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là 
n'en  sont  pas  tenus. 

Articlb  h. 
De$  lois  €ccléiia$tiques  contre  U$  încendiatr  ef . 

4,  Les  incendies  détinrent  si  fréquents  ao 
moyeu  fl^,  que  les  souverains  s'adressèrent 
au  pape  pour  le  prier  de  porter  des  lois  con- 
tre les  Incendiaires.  Les  éf éqoes  loi  renvoyé* 
rent  Tabsolotion  de  ce  péché.  Le  pape  Clé- 
ment III  conûrma  par  une  bulle  Vusage 
établi ,  et  se  réserva  absolument  le  pécbé 
il*incendie. 

Comme  la  réserve  ao  souverain  ponlife 
n'a  lieu  qo*à  cause  de  rexcominunicatiou,<el 


réservé  ao  saint-^ié^e  de  notre  temps,  puis- 
qu'on n'etcommunie  plus  guère  nommé* 
ment  ;  mais  pour  ne  pas  laisser  le  erime  de 
rincendie  au  nombre  des  péehés  ordinaires, 
les  évéq«es  ae  le  sont  réservé. 

INCESTE. 

Inoesie,  pédié  de  luxure  qui  se  comnet 
eaire  parents  on  alliés  au  negré  prohibé 
pour  le  mariage. 

Puisque  Tincesle  procède  d*«B  camneree 
charuelenlrepanenlsetalliéaaudegrAproblhi 
poorleinariage,il  s'enanii  q«*il  pe«tsialtrsde 
quatre  sources  :  1<*  de  la  parenté  fiatufeila; 
2*4e  l'alliance  charneUe;  3*de  ralliance  légale 
qui  naît  de  l'adoption  ;  h*  de  rallianee  spiri- 
inelle  qui  naît  du  baptême  et  de  ta  confirma- . 
tîun.  Comme  nous  avoua  expliqué  quand  li 
parenté  et  les  différentes  espèces  d'aCBailéi 
sont  des  empêchements  dirîmaots  (Foy.  Pa- 
BBNTi  et  AFFifiiTÉ),  OU  peut  compreodrs 
quand  le  péché  de  luxure  est  on  inceste. 

L'inceste  a  été  regardé  aomme  im  grasd 
crime  jrbez  tous  les  peuples^  L'ancienne  loi 
le  punissait  de  mort  [Levit.  xx,  li  et  iSJ. 
Tout  le  monde  connaît  l'excommnnicalioa 

Jue  aalnt  Paul  pronon;a  contre  rincestoeoi 
e  Corinthe.  Les  lois  ciriles  voient  les  en- 
fants incestueux  arec  ta  plus  grande  défi- 
reur.  Voy.  Incestueux.  Tous  les  évéqoei 
ont  porté  Hnceste  sur  la  liste  delenrscas 
réserves;  oependant  l'inceste  qui  procède  ils 
l'affinité  spirituelle  ou  légale  n*est  pas  oréi* 
nairement  réservé.  Pour  qu^il  soit  réservé, 
ce  péché  doit  être  revêtu  de  certaines  cseU- 
tions  que  nous  altons  présenter  en  latin. 

jK  Observandum,  1*  Incestum  reservailonf 
obnoxînm  non  esse,  nisi  copula  sit  naturalis 
et  consummala.  Hinc  qui  cognoscii  consan- 
gulneamprsepostera  libidine,Te1  quiinchoatu 
coitu  se  retraxit,  etintra  vas  semen  nonelTo- 
dii,  hanc  reserrationem  non  incurrit.  Ratio 


que  les  canons  ne  disent  pas  formellement  est,  quia  priori  In  easu  copu!;i  non  fuit  naïu- 
que  les  incendiaires  sont  tpso  /bc/o  excom-  ^alis;  in  secundo  non  fuil  consummala.  lia 
munies,  ou  demande  s  II  est  nécessaire  que     communiter   Ibeologt.    scrupulosius   forte 


f  incendiaire  ait  été  spécialement  excommo- 
Hjé  par  l'évêque  pQur  que  le  péché  soit  ré^ 
Sisrvé.  Beaucoup  de  théologiens  pensent  qu'il 
tant  que  l'incendiaire  ait  été  nommément 
dénoncé  excommunié  par  l'évéque.  C'est 
Topinion  des  Conférences  d'Angers.  D'autres 
croient  que  la  désignation  par  Te  crime  suffit 
pour  la  réserve;  c'est  l'opinion  de  Suarez. 
Ce  savant  théologien  pense  que  la  dénon- 
ciation générale  d'un  incendie  et  l'excom- 
munication portée  contre  ses  auteurs,  est 
une  dénonciation  suffisante.  Nous  croyons 
l'opinion  des  Conférences  d* Angers  assez 
probable  pour  qu'on  puisse  la  suivre  en 
conscience. 

Nous  observerons  que  celui  qui  brûlerait 
sa  propre  maison,  sans  danger  de  commu* 
niquer  le  feu  à  des  bâtiments  étrangers;  que 
des  soldats  qui,  exécutant  Tordre  de  leur 
général,  mettent  le  feu  à  des  édifices  en 
temps  de  guerre,  ne  sont  pas  des  incendiaires 
proprement  dits.  Leur  péché  (lorsque  péché 
il  y  a)  n*est  pas  réservé  au  pape. 

On  voit  que  Tincendie  n'est  plus  guère 


quam  par  erat  atteudentes  ad  regulam  gène- 
ralem  quœ  exigit  ad  reserrationem  peccati 
consommatiooem.  Sed  ubi  coitos  et  ullenor 
consummatio  majori  crimine  Onie  taotaai 
Impeditur,  nnmquiderimenestsolum  allentat* 
tun?  hic  non  peccare  regulam,  sed  maie  in- 
leliigi  re  melius  inspecta  credidissem  u)odo 
nisi  auctoritati  ceoere  melius  duxisseoi. 
(juoad  tactus  impudicos  cum  consanguiDea 
vel  affine,  etiamsi  sequatur  effusio  seoiioii 
eztra  ?as  naturale,  peccata  quidem  gravissf 
masunt,  a  reser?ationo  tamea  inununia 
sont. 

«  Observandum,^*  affinitatem  et  consan- 
guinitatem  ex  omni  copula  carnali  consum- 
mata,  eliam  involuntaria ,  orium  babere 
posse;  incestum  vero  ex  sola  copula  culpa* 
bili  et  volunlaria. 

Observandum,  3°  quod  quando  extra  ma- 
trimunium  validum,  vel  bona  fiJe  coulrac- 
tum,  salteiii  una  ex  parte  h^betur  coinmir- 
cium  carnale,  affinitas  quse  exinde  oriior,  es 
illicila  copula  provenire   scmper  ccosenda 
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«t  per  accidens  a  |>ecciilo  fatril  imoiu*- 
imalis  ct)piila,  t.  g.,4Q{(i  habita  est 
i^sonas  ebriat  vel  meule  captas.  C^m 
ilHcItam  foerit  in  §e  tioc  caraale  oom-* 
iim ,  et  solommodo  eb  circomstaotiai 
secas  a  culpa  vacaam ,  afflnilaleBi 
B  ortam  ab  ilKcila  in  ae  copula  origi* 
babere  prononliandum  est. 
kaervaflîdoin  ,  4*  post  Bonadnaaa  (1)» 
os  G«iD  consangoinea  axorishoncesse 

ifD,  ot ille  qoi  talem  commisît  în- 

II  (2)  non  posait  petere  debilnm  a  sua 
|e  (licet  reddere  tenealur  [3])  :  nam 
•polam  habetcnm  consangainea  uzoris 
mo  ?el  secundo  gradu,  affinis  fll  uxuri 
^nado  fin  quo  Temina  carnaliter  coi^nita 
ngsinea  uxoris  est  ;  qui  aulem  oogno- 
Hnem  conamitUt  Inceslum,  îdeoqnere» 
ionem  incurrit.  Si  tamenearnale  corn- 
Dm  habilum  ab  uxore  cum  consangui- 
larili,  vel  a  marilo  cum  consanguinea 
if  fuerit  a  culpa  immune«  vel  propter 
inliam,  ut  in  exeroplo  relata  in  cooc. 
riensl  ann.  895  (h)^  vel  propter  violen- 
lUBc  incestus  ille  fit  mère  materialîs, 
se  reservatua  est,  nec  privai  jura  p#» 
lebitom.  » 

icaate  commis  avec  une  parente  qa*oa 
ipouser  doit  être  exprimé  dans  la  de- 
B  de  dispense  «  s'il  est  public.  S*il  est 
t  nous  ne  pensons  pas  qa'il  convienne 
cprimer  ni  d'interroger  puMiguement 
urs  sur  ce  point.  Mak  comme  les  sou- 
is  pontifes  ne  veulent  accorder  dispense 
tant  que  cette  circonstance  est  coouue , 
alors  recourir  au  perinde  valere^  s'il 
avant  la  fulmination  de  la  dlspensct 
Fceate  non  exorimé  dans  la  demande. 

IIIGBSTB  SPIBITDBL. 

1  le  crime  d*on  confesseur  avec  sa  p6- 

B.  Voy,  COMPLICB. 

INCESTUEUX  (Enfants). 

ont  les  enfants  nés  de  deux  personnes 
les  ou  alliées  au  degré  prohibé  pour  le 
ge.  —  Les  enfants  incestueux  sont  trai« 
s-sévèremeni  par  la  loi.  lU  ne  peuvent 
sconnus  (Art.  335),  ni  légitimés  par  un 
ge  sub8éqn4*n(  (Art,  331),  ni  être  admis 
icherche,  soit  de  la  paternité»  soit  de  la 
Mié.  lis  sont  exclus  de  la  succession  de 
parents  ;  ils  ne  peuvent  rien  recevoir 
)  ni  par  donation  entri— vifs  ,  ni  par 
lent  (906,  911).  Les  aliments  leur  sont 
oy.  ADDLTéaiN.— L*Eglise  les  repousse 
autels.  Voy,  Enfants  illàgitimbs. 

INCOMPATIBILITÉ. 

a  incompatibilité  quand  deux  qualités, 
fonctions  ue  doivent  pas  se  trouver 
s  dans  la  même  personne.  Il  y  a  des 
[Mitibilités  politiques  et  des  incompati- 

s  Mstrini.,  q.  4,  panct.  16,  prop.  sexU. 
Isi  abepiscopodispensationeniobUnuerlt. 
ed  nec  affiaiias,  qu»  inter  virum  et  uxorero, 
nCracUNB  légitime  mstrimouium  imque  con- 
,  ej  debei  oUicere  qui  higusniodi  luiquitaiis 
m  Aon  exbiit,  cum  sjio  jure  non  debeat  sine 
>rlvari.  6*.  5,  de  eo  qui  cognovù  eonsangui- 
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bililës  religieuses.  Koua  n*av4Mis  pas  à  u(ms 
oecnperdes  premières  ;  nous  avons  fait  con* 
naîtra  les  «eeondes  au  naot  RéaéFica,  n.  5, 6. 
Il  y  a  une  observalioo  que  nous  ne  devons 
pas  omettre  :  le  concile  de  Trente,  par  son 
décret  oontre  la  pluralité  des  bénéOces,  n*a 
pas  prétendu  déroger  à  la  coutume  qui  per- 
met de  posséder  une  dignité  avec  un  cauoni« 
cat  d'ins  la  même  église.  La  congrégation 
des  Cardinaux  Ta  déclaré  le  13  du  mois  de 
janvier  159(i>. 

Le  pape  dispense  des  incompatibilités  des 
bénéfices,  soit  en  conférant  Pun  en  titre  et 
Taulre  en  commende  «  soit  ea  conférant  les 
deux  en  titre  avec  dispense  expresse. 

INDEMNITÉ. 

C'est  la  réparation  du  mal  causé  à  quel- 
qu'un, ou  une  compensation  d*une  privation 
qu'on  lui  a  imposée.  Fey.  Dommages  bt  in- 
TénÈTS. 

INDÉTERMINÉE  (Obligation). 
Voy.  Determikàb  (Obligation) 

INDEX  (Doigt). 

Celui  qui  a  perdu  l'index  est  irrégulier. 
Voy.  laaéouLARiTÂ. 

INDEX  (Congrégation  ob  l'). 
Voy»  Congrégation,  n.  6. 

INDIFFÉRENTES  (Actions). 

1.  Les  écoles  de  philosophie  se  sont  long 
temps  disputées  et  se  disputent  encore  sur  la 
question  des  actes  indiiïérents.  Les  uns  lesi 
admettent,  les  autres  les  rejeitent.  Nous  n'en- 
treprendrons pas  de  suivre  les  partisans  des 
deux  opinions  dans  les  subtilité»  auiquolles 
i!s  se  livrent,  peut-être  moins  pour  découvrir 
la  vérité  que  pour  déconcerter  leurs  adver- 
saires; nous  nous  bornerons  à  ce  qui  nom 
paraîtra  de  plus  propre  à  jeter  un  peu  de 
jour  sur  cette  question.  Nous  devons  remar- 
quer que,  quoique  parti  que  l'on  embrasse, 
on  sauve  ce  qui  est  essentiil  aux  mœurs,  et 
que  la  discussiou  consiste  plutôt  dans  des 
mots  que  dans  des  choses. 

Les  partisans  de  la  première  opinion  don- 
nent en  faveur  de  leur  sentiment  celte  rai- 
son, à  laquelle  il  est  difficile  de  répondre. 
Pour  qu'il  j  ait  des  actes  indifférents,  deux 
choses  sont  requises  et  sufGseol  :  i*  qu*il  y 
ait  des  actes  indifférents  eo  eux-mêmes  ; 
â**  qu*il  y  a>t  des  Ans  légitimes  Indifférentes. 
Or,  ces  deux  points  sont  hors  de  doute.  1*  Il 
y  a  des  actes  indifférents  en  eux-mêmes; 
prrsonne  ne  le  conteste.  2"  Il  y  a  aussi  des 
nos  indifférentes  légitimes.  C'est  un  principe 
que  les  plus  sévères  ihéologiens  sont  forcés 
d*adinettre ,  que,  faire  une  action  qui  n'est 
point  mauvaise  pour  le  motif  qui  ressort  do 

neam,  etc. 

(A)  lu  lectuin  msriti  absente  uxore  soror  ivit  uxo- 
ris, quatu  ille  puians  uxorein  suaiii  esse,  doniiivit 
ciiin  ea  ;  super  hoc  visum  est...  quod...  si  inscinshoc 
fecerit,  leguimom  conjugiuui  Iiabere  peroiitutur. 
Cfut.  G,  c  54,  g.  t  €i  2. 
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i'œavre  même,  c'est  faire  une  actiou  qai  n  est 
pas  coupable*.  Si  Ton  o*admet  pas  ce  prin- 
cipe, on  est  obligé  de  recourir  A  une  relation 
expresse  et  positire  des  actions  vers  Dien, 
c'est-à-dire  A  l'impossible.  Mais  la  6n  qui 
ressort  des  actes  indifférents  est  nécessaire- 
ment indifférente  ;  autrement  ils  ne  seraient 
pas  indifférents. 

2.  Nous  ne  voyons  pas  de  réponse  solide  A 
cette  raison,  à  moins  de  soutenir  qn*il  n'y  a 
pas  d'action  réellement  indifférente  en  elle- 
même.  J.-J.  Rousseau,  dans  sa  Lettre  sur  la 
Providence ,  prétend  qu'en  réalité .  il  n'y  a 
aucun  acte  indifférent,  parce  qu'ils  ont  tous 
une  action,  soit  sur  le  monde  physique,  soit 
sur  le  monde  moral  :  un  grain  de  poussière 
produit  son  effet.  Nous  ne  pouvons  pas  tou- 
jours l'npercevoir,  mais  il  existe  réellement. 
Le  mouvement  de  la  Jangue  a  aussi  une  ac- 
tion sur  Torganisation  physique.  Il  n'y  a 
donc,  selon  lui,  aucune  action,  aucun  é?ene- 
ment  qui  me  produise  un  effet  conforme  au 
contraire  à  l'ordre. 

3.  Ainsi  tous  les  événements  ont  des  effets 
m  eux-mêmes;  ils  en  ont  aussi  dans  l'inten- 
tion do  ceux  qui  les  font  :  car  personne  n*agit 
sans  cause.  C  est  toujours  pour  quelque  uti- 
lité réelle  ou  supposée.  Qu'on  réunisse  le 
rapport  à  l'action,  il  sera  âcile  de  compren- 
dre qu'en  réalité  il  n'y  a  pas  d*actes  indiffé- 
rents. Les  partisans  de  celte  dernière  opi- 
nion disent  qu*on  aurait  tort  de  leur  opposer 
la  censure  que  le  concile  de  Constance  a  faite 
de  la  proposition  de  Jean  Hus,  qui,  partant 
de  ce  principe  que  tous  les  hommes  sont 

I'ustes  ou  pécheurs  ,  en  concluait  que  toutes 
es  actions  sont  bonnes  ou  mauvaises , 
parce  que  toutes  les  actions  des  justes 
sont  saintes ,  et  toutes  les  actions  des  pé- 
cheurs mauvaises,  et  que  conséquemment  il 
n'y  en  a  pas  d'indifférentes.  Celte  proposi- 
tion, pécnant  dans  son  principe,  méritait 
d'être  condamnée  ;  c'est  avec  pleine  et  en- 
tière justice  que  le  concile  de  Constance  l'a 
réprouvée. 

Nous  finirons  cet  article  par  ces  réfleiîons 
de  saint  Thomas  :  Cum  sit  raiionis  ordinare^ 
actus  a  deliberativa  ratione  procedenSy  si  non 
iit  ad  debitum  finem  ordinaïus^  eo  ipso  répu- 
gnât rationi^  et  habei  rationem  mali;  $i  vero 
ad  debitum  finem  ordinetur^  convenit  cum  or- 

dine  rationis ,  unde  habet  rationem  boni 

Unde  necesse  est  omnem  actum  hominis  a  de-* 
liberaliva  ratione  proeedentem ,  in  individuo 
consideratum ,  bonum  esse  vel  malum  ;  $i  ath' 
tem  non  procedit  a  deliberativa  ratione ,  sed 
ex  quadam  imaginatione  [sicut  cum  aliquis 
fucit  bqrbam^  vet  movet  manum  aut  pede(n)f 
ialis  actus  non  est  proprie  loquendo  mornlis 
vel  humanus^  cum  hoc  non  hobeat  actus  a  ra'* 
/tone,  et  sic  erit  indifferens^  quasi  extra  genus 
actuum  moralium  existens  (S.  Thomas ,  1-3, 
quœsL  18,  art.  9). 

INDIGMB. 

L'indigne  est  celui  qui,  à  cause  de  quelque 
action  ouoiuissiou  criminelle,  ne  mérite  pas 
de  participera  quelque  bienfait.  Nous  avons 
des  personnes  indignes  de  recevoir  les  sacre- 


ments.  Voy.  BaptAmb,  Compirm ation ,  Kc- 

CH4RISTIB,  OhDRB,    SlCRKIlBI^Tt  EN   GBMBRIL. 

On  est  aussi  indigne  de  suceéder  A  quel- 
qu'un. Void  les  causes  d'indignité  recon- 
niiea  par  notre  Gode  civil. 

727.  Sont  indignes  de  suceéder,  et,  comme  tek, 
exclus  des  snèoessioos ,  —  1*  celai  qui  serail  eon- 
dauiné  pour  avoir  donné  ou  tenlé  de  donner  te  inort 
au  défont  ;  8^  celdi  qoi  a  porté  contre  le  défant  une 
accusation  capitale  jugée  calouinieuse;  V  rhëritâer 
majeur  qui^  iasUiiii  du  meurtre  du  d^nnt,  ne  lawi 
pas  déaoncé  à  hi  justice.  (I.  Cr.  30  s.,  559  ;  P.  373.) 

728.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut  être  op- 

r^sé  aux  ascendants  et  descendants  du  meurtrier,  m 
ses  alliés  au  même  degré ,  ni  à  son  époux  oo  èsos 
épouse,  ni  à  ses  frères  ou  sœurs,  ni  è  ses  ondes  et 
tantes,  ni  à  ses  neveux  et  nièces.  (C.  735  s.) 

729.  L'héritier  exclu  de  la  succession  pour  cane 
d'indignité,  est  tenu  de  rendre  tons  les  fruits  et  lei 
revenus  dont  il  a  eu  la  jouisssnoe  depuis  rouvertare 
de  la  succession.  (Pr.  129,  526  s.) 

730.  Les  enrants  de  Tindigne,  venant  à  la  sqc^ 
sion  de  leur  chef,  et  sans  le  secours  de  la  repréteo- 
tation ,  ne  sont  pas  exclus  pour  la  faute  de  leur  père; 
mais  celui-cf  ne  peut ,  en  aucun  cas,  rédamer,  nt 
les  biens  de  cette  succession,  i  usnfhiit  que  la  toi 
accorde  aux  pères  et  mères  sur  les  biens  de  leon 
enfants.  (G.  384  s.,  739  s.,  744, 787.) 

L'indignité  doit  être  prononcée  par  les 
tribunaux;  elle  ne  s'encourt  pas  de  plein 
droit. 

INDISSOLUBILITÉ  DU  MARIAGE. 

Yoy.  DivoacB  et  Séparation  db  coeps. 

INDIVISIBLE  (Obugatioii]. 

Yoy»  Obligation,  n.  19. 

INDULGENCE. 

1.  Indulgence,  rémistioo  en  tout  ou  en 
partie  des  peines  dues  aux  pécbés  déjà  par- 
donnés,  que  TEglise  accorde  hors  du  sacre- 
ment de  pénitence.  Il  n'est  peat-étce  point  de 
Térité  qui  ait  plus  agité  le  monde  religieux 
que  celle  des  indulgences  :  elle  a  occasionné 
cette  tempête  effroyable  qui  sépara  de  l'E- 
glise cette  grande  fraction  du  christianisme, 
laquelle  se  débat  depuis  trois  cents  ans,  et 
ne  trouve  un  peu  de  vie  que  pour  lutter  con- 
tre sa  mère.  Qu'y  avait- il  donc  dans  les  is- 
diligences  de  capable  de  soulever  le  monde? 
Hien  que  de  saint,  d'admirable,  de  conforme 
ani  idées  de  la  fjlua  sublime  philosophie. 
Des  passions  en  mouvement  se  ruèrent  sir 
la  ploa  sainte  des  vérités  chrétiennes,  prirent 
les  abus  pour  le  dogme,  et  finiFeot  par  jeter 
dans  lea  idées  une  confusion  qui  dure  en- 
core. Voulant  rendre  à  U  vérité  chrétienoe 
des  indulgences  tous  ses  droite  à  l'estime  et 
à  Tamour  des  hoQimes  raisonnables,  voulant 
en  même  temps  engager  les  fldèles  à  recon- 
rir  à  cette  source  de  grâces,  i*  nous  expo- 
serons la  nature  de  llndulgence  et  ses  diffé- 
rentes espèces;  3*  nons  montrerons  que  les 
indulgences,  bien  comprises,  sont  de  nature 
à  avoir  la  plus  heureuse  influence  sor  la 
vie  et  les  mœurs  des  chrétiens;  9*  nous  es 
établirons  les  effets  ;  4*  nons  dirons  qui  a  !• 
pouvoir  de  les  accorder;  S*  venant  à  la  pr»- 
tique,  nous  indiquerons  ce  qu'il  faut  Hlire 
pour  gagner  Tindulgence, 
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ta  nature  dn  indulgences  et  de  leurg 
différentes  espèces. 

Il  D'est  pas  possible  de  bien  comprendre 
luredes  indulgences  sans  rappeler  quel* 

principes  qui  sont  développés  dans  le 
I  de  cet  ouvrage. 

Lorsque  Dieu  remet  les  péchés  mortels 
Dis  après  le  baptême»  il  v  attache  une 
I  temporelle  qu  il  fant  nécessairement 
*  dans  ce  inonde  ou  dans  les  flammes  du 
atoire.  •—  Il  y  a  aussi  une  peine  tempo- 
attachée  au  péché  véniel  qu'il  faut  sou- 

supporter,  le  péché  lui-même  étant 
s. 

Celte  peine  est  très-grande,  i  en  juger 
a  tradition  de  TEfflise»  et  surtout  par  la 
eoee  canonique  Imposée  dans  les  pre- 

I  siècles  aui  pécheurs. 

II  jr  a  dans  le  sein  de  Dieu  un  trésor 
&des  mérites  de  Jésus-Christ,  de  ceux 
aints  et  des  bonnes  œuvres  de  tous  les 
îens.  Ce  trésor  est  distribué  aux  fldèles 
payer  la  dette  des  uns,  pour  augmenter 
tnme  de  mérite  des  autres. 

Lorsquç  l'Eglise  accorde  l'indulgence , 
ra  puiser  dans  ce  trésor  pour  acquitter 
Ite  qui  reste  à  solder  pour  les  péchés  re« 
D'après  cela,  Tindulgence  peut  se  définir: 
rémission  de  la  peine  temporelle  dueauz 
^s  actuels  déjà  remis  auant  à  la  coulpe , 
hors  le  sacrement  ae  pénitence»  par 
qui  ont  le  pouvoir  de  dispenser  le  tré- 
pirituelde  l'Eglise. 

lous  disons f  1*  la  rémission  de  la  peine 
}rellef  parce  que  Tindulgence  ne  remet 
is  la  peine  éternelle.  2°  Bue  aux  péchés 
(Sy  parce  que  le  baptême  s^administrant, 
et  son  institution,  par  forme  de  régéoé- 
II ,  ne  laisse  aucune  peine  à  expier. 
jà  remis  quant  à  la  coulpe  ;  on  ne  peut 
;et  obtenir  la  rémission  de  la  peine  lem« 
le  due  au  péché,  tant  que  le  péché  lui- 
5  subsiste,  h^  La  sentence  du  prêtre,  en 
liant  le  péché  dans  le  tribunal  de  la  pé- 
c<',  remet  aussi  une  partie  de  la  peine 
orelle,  proportionnée  aux  dispositions 
initcnt  :  l'indulgence  est  une  rémission 
ente;  c'est  pour  cela  que  nous  disons 
le  est  une  rémission  faite  hors  le  sacre-' 
de  pénitence.  S"*  Par  ceux  qui  ont  le  poU' 
de  dispenser ,  etc.;  car  la  concession  de 
ilgence  est  un  acte  de  juridiction  ;  il 
Dse  donc  une  autorité  légitime  dans  C4>lui 
exerce.  6*  Le  trésor  spirituel  de  C Eglise  ; 
isor  est  la  surabondance  des  satisfactious 
sus-Christ  et  des  saints,  qui  n'ont  point 
application. 

ious  ne  faisons  que  supposer  ici  toutes 
iropositions  qui  entrent  dans  notre  dé- 
9D,  ou  oui  servent  i  la  faire  compren- 
Dous  devi  lopperons  chacune  d*elle  par 
i,  à  mesure  qu  elle  se  présentera,  et  a  la/ 
0U8  serons  en  droit  de  conclure  que  uo« 
^Gnition  est  exacte. 

c  L'indulgence  se  divise,  1*  en  plénière 
partielle.  L'induleence  plénière  remet 
la  peine  lemporelle  duc  au  péché  ^  eu 
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sorte  que  si  quelciu*un  la  gagnait  tout  en- 
tière, et  en  recevait  une  application  parfaite, 
il  serait  aussi  pur  devant  Dieu  que  s'il  venait 
d'être  régénéré  en  Jésus-Christ  par  Tefflca- 
cité  du  bap  éme.  Elle  est  quelquefois  appelée 
dans  les  bulles  des  souverains  pontifes  plut 
plénière,  ou  très-plénière,  non  parce  qu  elle 
est  plus  ou  moins  grande  en  elle-même,  mais 
à  cause  des  privilèges  qui  y  sont  annexés  pour 
le  confesseur,  commte  la  faculté  d'ab.oudre 
des  cas  réservés  au  saint-siège,  ou  des  cen- 
sures, de  dispenser  de  Tif régularité,  de  com- 
muer les  VŒUX,  etc 

«  L'indulgence  partielle  est  celle  qui  remet 
une  partie  seulement,  plus  ou  moins  gran- 
de, de  la  peine  temporelle  due  au  péché, 
par  exemple  40  jours,  100  jour^,  7  ans, 
lO  ans,  etc. 

2*  L'indulgence  se  divise  en  temporelle  et 
en  perpétuelle.  La  temporelle  est  celle  qui 
n'est  accordée  que  pour  un  temps  dètericiné 
et  Qnit  à  leipiration  dece  temps.  La  perpé- 
tuelle, au  contraire,  dure  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  positivement  révoquée. 

S''  On  divise  encore  I  indulgence  en  locale, 
réelle  et  personnelle.  L'indulgence  locale  est 
celle  qui  est  attachée  aui  lieui,  par  exemple 
à  telle  église,  à  telle  chapelle,  <^  tel  autel,  elc.  ; 
de  sorte  que  pour  la  gagner  il  faut  visiter 
ce  lieu,  et  y  remplir  les  conditions  requises 
par  les  termes  de  la  concession.  L*indulgence 
réelle -est  celle  qui  est  attachée  à  certains 
objets  portatifs,  comme  petites  croit,  chape- 
lets, médailles,  elc.  Si  les  objets  n'étaient  pas 
portatifs,  l'indulgence  serait  locale.  L'indul- 
gence personnelle  est  celle  qui  est  attachée 
directement  à  une  ou  plusieurs  personnes; 
telles  sont  les  indulgences  accordées  aux 
confréries,  et  dont  les  membres  de  ces  pieu- 
ses associations  peuvent  jouir,  quelque  part 
qu'ils  se  trouvent,  en  faisant  ce  qui  est  pres- 
crit pour  cela.»  (Mgr  Bouvier,  Traitédesin 
dulgences^  pp.  7-9.  ) 

Ahticlb  il 

De  ^influence  des  indulgences  sur  la  vie  et  les 
mœurs  des  cnrétiens. 

5.  Le  christianisme  est  tout  charité  :  c'est 
ce  sentiment  de  fraternité  et  de  compassion 
universelle  qui  lui  mérite  les  bénédictious  de 
ses  ennemis  eux-mêmes.  Mais  la  charité 
chrétienne  n'est  pas  une  de  ces  affections 
qui  ne  savent  que  pardonner  sans  savoir  cor- 
riger. La  charité  chrétienne  est  un  admira* 
ble  tempérament  de  douceur  et  de  sévérité. 
Mais  comme  G*est  l'amour  qui  commande 
toutes  ses  pénitences ,  il  veut  se  faire  aimer 
autant  parles  peines  qu'il  inflige  que  par  Ie4 
prouves  de  tendresse  qu'il  accorde.  Tel  est 
aussi  l'esprit  qui  dirige  l'Eglise  dans  les  in- 
dulgences; et  c'est  parce  qu'elles  ont  été  mal 
comprises  qu'elles  ont  été  l'objet  de  la  cri- 
tique. Si  nous  disions  que  les  indulgences 
sont  un  mojfen  de  conversion,  uue  source 
d'espérance  et  un  puissant  mobile  de  per- 
fection, il  y  aurait  beaucoup  d'ennemis  des 
indulgences  qui  seraient  surpris  d'y  voir  la 
source  des  plus  hauts  progrès.  Telles  sont  ce- 
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peuJanl  les  conséquence»  nécessaires  de  la 
doclrine  de  TEglise  sur  les  indulgences. 

6.  1.  Principe  de  cont>«riion.  —  C'est  un 
principe  inconteslable  que,  pour  gagner 
l'induigencepour  soi-mémei  il  faut  être  en  élit 
de  grAce:  car  Tindulgence  est  une  faveur  que 
Dieu  n'accorde  qu'aux  jnsles.  L*Eglise  in?ite 
les  pécheurs  i  y  prendre  part,  mais  elle  leur 
déclare  que  pour  gagnerponr  eux-mêmes  la 
grAce  de  l'indulgence»  il  faut  éire  exempt  de 
tout  péché  morlel.  Et  en  elTët,  Dieu  peut  bleu 
remettre  le  péché  sans  en  remettre  tonte  la 
peine,  mais  il  ne  remet  jamais  la  peine  atant 
d'.ivoir  remis  le  péché.  De  là  suivent  troid 
conséquences  qui  mettent  notre  principe  en 
dehors  de  foute  espèce  de  contestation. 

1"  Puisqu'il  fkut  être  en  état  de  grAce  poor 
gagner  Tindulgencc,  il  faut  donc  renoncer  à 
tout  péché  ;  car  la  grâce  et  le  péché  mortel 
ne  peuvent  eiîstef  ensemble  dans  une  Ame  : 
renoncement  absolu,  sincère,  efOcace,  et  tel 
qu'il  doit  être  pour  mettre  le  pécheur  en 
disposition  de  trouver  grAce  devant  Dieu. 
Sans  celo  rien  de  plus  inutile  que  l'tn^ 
dulgence,  ou  plutôt  sans  cela  nulle  indul- 
gence. 

2*  Puisqu'il  faut  être  en  état  de  grAce ,  il 
sufîBt  donc  d'être  coupable  d'un  seul  péché 
mortel  pour  être  incapable  de  gagner  l'in- 
dulgence pour  soi.  Il  sufGt  mêmed*êlre  cou- 
pable d'un  seul  péché  véniel  pour  ne  pouvoir 
gagner  l'indulgence  plénière  dans  tou{e  sou 
étendue. 

3**  Ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  coupa- 
bles de  péchés  mortels  et  qui  veulent  gagner 
l'indulgence  doivent  donc  concevoir  oesaen- 
timents  d*un  véritable  repentir,  en  un  mot, 
se  convertir  sincèrement.  Aussi  les  bulles 
qui  accordent  des  indulgences  contiennent 
cette  condition,  qui  ressort  d'ailleurs  du 
fond  même  de  la  chose  :  Vtre  contriiis  $t 
pœnitentibus, 

7.  H.  L'indulgence  est  une  source  d'etpi^ 
rance.  —  Il  y  aurait  de  quoi  effrayer  un  pé- 
cheur si,  en  mesurant  ses  Iniquités,  il  venait 
A  les  comparer  A  la  pénitence  qu'ils  méritent. 
Ne  serait-il  pas  tenté  de  s'écrier  :  Je  suis 
trop  coupable  pour  mériter  le  pardon  de  mes 
fautes?  H  s'enfoncerait  de  nouveau  dans  le 
bourbier  des  crimes.  Mais  l'Ej^lise  relève 
son  courage  et  lui  dit  :  Ayez  conOance,  con- 
vertissez-vous ;  j'ai  le  pouvoir  d*user  d'in- 
dulgence A  votre  égard ,  j'adoucirai  vos 
peines.  S'il  y  a  quelque  chose  au  monde  de 
capable  de  ranimer  la  confiance  des  pécheurs, 
c'est  bien  cette  pensée. 

Aussi  voyons-nous  dans  les  grandes  in* 
dulgences,  lorsque  le  pontife  ouvre  les  plus 
riches  trésors  de  TEglise,  qu'il  accorde  an 
monde  ciirétien  un  de  ces  jubilés  solennels 
qui  invitent  tous  les  pécheurs  A  l'espérance, 
que  les  plus  endurcis  se  convertissent,  que 
les  Ames  frappées  de  la  plaie  du  désespoir 
viennent  avec  confiance  demander  grAce  A 
Dieu.  Ils  voient  ensuite  sans  crainte  la  der- 
nière heure  qui  vient  sonner  pour  les  con- 
vier A  paraître  au  jugement  de  Dieu.  Il 
sufSt    d'avoir    assisté    A    un    jubilé    pour 
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comprendre  toute  la  puissance  de  Tindul* 

gence. 

8.  III.  Les  indulgences  saiu  un  moifen  de 
perfectionnemeni*  —  ^  Le  pouvoir  d'accorder 
des  indulgences ,  dit  Mer  Bouvier  (Traité 
des  indulgences^  paffe*  27-32),  venant  de 
Jésus-ChrIst,  le  pape  et  les  évêques  n'en  sont 
que  les  dépositaires  et  non  les  fkiâilres, 
comme  ils  pourraient  l'être  d*une  loi  pure- 
ment ecclésiastique.  Si  donc  ils  s*écar1aient 
des  règles  de  la  prudence  dans  Texercice  de 
ce  pouvoir,  s'ils  iagissaient  sans  cattise  rai- 
sonnable et  sans  motif  suffisant  y  tis  abuse- 
raient do  leur  autorité  «  pécheraient  Contre 
leur  ministère,  et  Dieu  ne  ratifierait  pas 
plus  cette  concession  quil  Ae  ratifie  Tabso- 
lution  sacramentelle  donnée  A  un  pénitent 
mal  disposé ,  ou  la  dispense  d*uti  vœu  ac- 
cordée sans  cause  légitime. 

c  La  cause  pour  laquelle  im  supérieur 


ecclésiastique  accorde  une  Indulgence,  doit 
offrir  A  Dieu  ufie  juste  compensation  de  la 

freine  temporelle  qui  est  remise.  Elle  doit  ren- 
èrmer  ordinairement  deux  choses,  dit  BeU 
larmln  [de  Indulgent. ^  lit.  i,  cap.  11},  une  Go 
agréable  à  Dieu,  et  une  œuvre  propre  à  at- 
teindre cette  fin. 

c  1"  Une  fin  agréable  à  Dieu.  On  ne  pourrait 
se  proposer  uniquement  pour  bot  la  remis- 
•ion  de  la  peine  due  au  péché  ;  te  serait  se 
point  offrir  A  Dieu  de  compensation  et  agir 
sans  cause  t  si  une  telle  indulgence  était 
valide,  il  serait  permis  de  remettre,  sans  ao- 
tremoUr,  toute  la  peine  temporelle  dneao 
péché  et  dans  totis  les  cas  possibles;  ce  qoi 
est  absurde. 

«  On  ne  pourrait  pas  plus  se  proposerons 
fin  purement  temporelle,  par  exemple,  d'ob- 
tenir de  l'argent;  car  il  est  visible  queDiea 
n'y  serait  pour  rien,  et  que  Ton  n'offrirait 
aucune  satisfaction  A  sa  Justice  pour  les 
droits  dont  elle  devrait  se  relAcher.  Aussi  le 
saint  concile  de  Trente  veut-il  quecesgricei 
spirituelles  soient  non-seulement  accordées 
gratuitement ,  mais  encore  de  telle  manière 

3u'on  soit  convaincu   que  la  considération 
es  intérêts  temporels  n'y  entre  pour  riet 
{Sess.^i,ch.9). 

«  Les  fins  pour  l<«squelles  II  est  permis  de 
donner  des  indulgences ,  sont,  i*  la  conver- 
sion des  infidèles  ,  l'extirpation  de  l'hérésie , 
l'exaltation  de  la  sainte  Eglise  notre  mère, 
la  paix  et  la  concorde  entre  les  princes 
chrétiens.  VoilA  les  intentions  les  plus  com- 
munes pour  lesquelles  doivent  être  faites  les 
prières  exigées  par  les  bulles  des  souverains 
pontifes.  2*  L'augmentation  de  la  piété  parmi 
les  fidèles,  que  la  vue  des  indulgences  ea- 
gage  A  fréquenter  plus  soQVchl  les  sacre- 
ments, à  veiller  davant;)ge  sur  eux-mêmes, 
A  se  corriger  de  leurs  défonts  et  à  mieux  vi- 
vre. C'est  lA  ce  que  se  proposent  plus  ordi- 
nairement les  pontifes  romains  dans  les  non»- 
breuses  concessions  d'indulgences  qu'ils  font 
chaque  jour ,  et  surtout  dans  les  solennités 
du  jubilé.  8**  La  construction  ou  la  restaura- 
tion d*une  église ,  la  fondation  ou  l'entretien 
d'un  hôpital  ou  de  certaines  maisons  reli- 
gieuses, autant  que  ces  établissements  sont 
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propres  i  honorer  Dîea  ou  ses  saints,  à 
augmenter  la  piété  des  fidèles,  à  leur  bure 
exercer  des  œuvres  de  charité  utiles  au 
prochain  et  très-méritoires  pour  eux  ;  car 
il  esC  clair  que  dans  ces  divers  cas  on  fait 
une  chose  agréable  à  Dien.  (^*  Il  serait  en- 
core peimis  de  se  proposer  immédiatement 
une  fin  temporelle  «  mais  qui  »«  rapporte- 
rait  elle-même  à  une  fln  spiriloelle  ,  comme , 
d'obtenir  la  cessation  d*un  Oéau  public  ; 
car  il  est  louable  de  le  demander  à  Dieu  ,  el 
bon,  par  conséquent,  dy  porter  le  peuple, 
même  en  lui  proposant  des  indulgences  à  ga* 
gncr. 

€  Pour  les  indulgences  personnelles,  unQ 
On  qui  ne  regarde  que  la  pcrsoune  à  qui  on 
les  accorde  suffit,  par  exemple,  d'exciter  ou 
d'entretenir  sa  piété,  de  reconuatire  Iqs  ser^ 
vices  qu'elle  a  rendus  ou  qu'elle  doit  rendra 
à  TKglise  ,  d'augmenter  sa  ferveur,  de  souie- 
Dir  sa  confiance  dans  les  combats  spirituefs  ^ 
de  la  préserver  du  péché,  de  fui  obtenir  une 
sainte  mort,  etc. 

«  Lorsqu'on  accordait  des  indulgences 
aotrefois ,  à  la  recommandation  des  con- 
fesseurs et  des  martyrs,  on  se  proposait 
d'honorer  leur  courage  et  leur  sainteté ,  et 
en  même  temps  de  porter  les. pécheurs  à  les 
imiter. 

«  Toutes  ces  fins  particulières  tournent 
dans  an  sens  plus  ou  moins  directement  4 
Thonnenr  de  l'Eglise  et  à  ta  gloire  de  Dieu  : 
c'est  pour  cela  qu'elles  sont  regardées  comme 
légitimps. 

«  2*  Des  œuvres  propres  à  obtenir  la  fin 
Qu'on  se  propose  tn  accordant  l^indulgenee. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  œuvres  soient 
équivalentes  à  la  peine  qui  doit  êire  remise , 
autrement  l'indulgence  ne  diminuerait  rien 
et  ne  serait  réellement  plus  indui^ence  :  il 
n'est  même  pas  nécessaire  qu'elles  soient  très- 
pénibles;  Il  suffit  qu'elles  aient  une  juste 
proportion  avec  la  fin  qu'on  prétend  obtenir. 
Par  exemple,  se  prosterner  devant  le  souve- 
rain poniife  quand  il  donne  sa  bénédiction 
solennellement,  ou  devant  un  évoque  qui  est 
autorisé  à  donner  la  bénédiction  papale,  n'est 
sArement  pas  une  chose  très-pénible  en  soi; 
mais  elle  est  propre  à  inspirer  du  respect 
pour  le  siège  apostolique,  et  de  la  vénération 
pour  le  yicaire  de  Jésus-Christ  :  or  cette  fin 
est  grave  aux  yeux  de  la  foi  ;  on  ne  doit  donc 
pas  être  surpris  que  pour  cette  action,  simple 
en  elle-même,  on  accorde  de  grandes  indul- 
gences. 

c  Quand  rinduigence  est  accordée  à  tons 
les  fidèles  en  général,  à  une  classe  entière  on 
â  un  grand  nombre,  il  peut  se  faire  que  Tceu- 
Tre  prescrite  soit  peu  de  chose  dans  chaque 
individu,  relativcnneni  à  la  fin  qu'on  veut  ob- 
tenir, et  que  néanmoins  l'ensemble  présente 
un  moyen  convenable;  alors  on  ne  peut  pas 
dire  que  cotte  indulgence  est  accordée  sans 
cause  suffisante.  Ainsi,  qu'une  personne  dise 
cinq  Pater  et  cinq  Ave  pour  la  conversion  des 
infidèles,  pour  l'extirpation  de  l'hérésie,  etc., 
c'est  assurément  très-peu  de  chose;  mais 
qu'un  grand  nombre  de  personnes  fa>sent  la 
même  prière,  cette  multitude  de  petites  prières 


répéfées  font  ni»  objet  consMérahle,  et  la  pro- 
portion entre  la  fin  et  le  moyen  ne  parait 
plus  déraisoDuable. 

c  Au  reste,  cette  proportion  qu'on  re- 
quiert dans  les  indulgences,  entre  la  fln  et  les 
moyens,  ne  doit  pas  se  déterminer  selon  la 
rigueur  de  la  précision  mathématiooe,  mais 
selon  une  estimation  morale ,  dictée  par  la 
prudence,  Ek  tous  cas,  ce  n'est  point  aux  fi- 
dèles, ni  même  aux  simples  prêtres,  à  juger 
de  la  validité  des  raisoM  qui  ont  porté  les 
supérieurs  eerlésiiastiqaes  à  accorder  telle  ou 
telle  indulgence  :  ils  doivent  s'en  rapporter  à 
eux. 

•  D'aMIeors,  lorsqu'il  s'agit  d'âne  chose  di- 
vi^ib^,  celui  qui  accorife  pins  qu'il  ne  peut, 
accorde  au  nooins  tout  ce  qu'il  peut  dans  le 
m4me  genre.  Si  donc  la  caose  n'est  réelle- 
ment pas  proportionnée  à  l'Indulgence  «  il 
s'ensuivra  qu'on  ne  la  gagnera  pas  telle 
qu'elle  est  énonrée;  mais,  en  remplissant 
exactement  les  conditions,  prescrites,  on  ga- 

Înera  au  moins  ce  qni  correspond  à  la  cause, 
insf,  an  lieu  d'une  indulgence  piénîère,  ce 
ne  sera  qu\me  indul<renee  partielle;  une  in* 
dulgence  de  7  ans  ne  sera  peut-être  qoe  de 
7  semaines  ou  de  7  jours.  Quelque  petite 
qu'elle  soit  dans  la  réalité,  nous  y  attache- 
rions le  plus  grand  prix,  si  nous  la  considé- 
rions d'après  les  principes  de  la  fol.    . 

ff  Nous  ferons  observer,  pour  la  tranquil- 
lité des  âmes  timorées,  que  dans  le  cas  où 
le  défaut  de  cause  rendrait  l'indulgence  to- 
talement nulle,  les  privilèges  qui  l'accom- 
pagnent, comme  le  pouvoir  d'absoudre  des 
cas  réservé*),  de  dispenser  de  l'irrégulariié  , 
de  commuer  les  vœux,  etc.,  sont  également 
talides ,  de  l'aveu  de  tous  les  théolo^riens  ; 
car  la  concession  de  ces  privilèges  ne  dépen- 
dant que  de  la  volonté  du  supérieur  ecclé" 
siastique,  qu'elle  soit  donnée  a  ver  cause  ou 
sans  cause,  elle  n'en  «era  pas  moins  valide. 
Il  en  serait  de  même,  à  plus  forte  raison,  si 
l'indulgence  n'ét<'!il  que  diminuée  par  défaut 
de  cause  suffisante.  » 

Articlb  m. 

Effets  des  indulgences^ 

9.  Les  indulgences  sont  applicables  aux 
vivants  et  aux  morts.  Mais  elles  ne  peuvent 
évidemment  produire  les  mêmes  effets  à  l'é- 
gard de  ces  deux  classes  de  personnes.  Nous 
allons  étudier  les  effets  des  indulgences , 
l**par  rapport  aux  vivants,  2*  par  rapport 
aux  morts.  Nous  devons  dire  auparavant  la 
nature  de  l'action  de  l'indulgence  sur  la  dette 
à  payer. 

I  !«'.  De  la  nature  de  C  action  de  Cindulgence  sur  tes 
peines  temporelles  dues  au  péché  pardonné. 

10.  Dans  Tindulgence  l'Eglise  s'interpose 
entre  Dieu  et  le  pécheur  et  obtient  racquilte< 
ment  de  la  dette  en  toutou  en  partie.  .N  ais 
un  tiers  qui  se  présente  pour  un  autre  peut 
obtenir  la  remise  de  la  dette  ou  payer  pour 
lui.  Il  y  a  une  grande  différence  entre  cesdenx 
espèces  d'acquittement  :  dans  le  premier  ras, 
il  y  a  indulgence  de  la  part  du  créan(  ier. 
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dans  le  second,  on  le  paye  :  la  justice  doil  ^ire 
satisfaile ,  la  reconnaissance  doil  se  porter 
prinripilemenl  vers  celui  qui  a  acquitté  pour 
BOQs.  On  demande  si  dans  riodulgence  il  y 
a  une  rraie  solution  de  la  dette  équiratant  a 
la  peine  due  au  péché? 

c  Tous  les  docteurs  catholiques,  dit  Mgr 
Bouvier  {Ouvrage  cUi^  pp.  59-61),  répondent 
affirmativement  à  cette  question,  et  donnent 
plusieurs  raisons. 

«  l<>Tertullien,  alors  montaniste,  se  moque 
du  pape  Zéphirin,  oui,  à  la  recommandation 
des  martyrs,  accordait  des  indulgences  aux 
libellatiques  repentants.  «  N*eât-ce pas  assez, 
s'écriait-ii  (1),  qu'on  martyr  satistaese  pour 
ses  propres  fautes?  Qui  a  pu  par  sa  mort  en 
délivrer  un  autre  de  la  mort,  sinon  le  seul 
Fils  de  Dieu?](  En  accordant  des  indulgences, 
TEglise  prétendait  donc  offrir  à  Dieu  les  sa- 
tisiactions  surabondantes  des  saints  pour 
compenser  la  peine  que  méritaient  les  pé- 
cheurs. 

«  2«  Saint  Cyprien  dit  dans  sa  lettre  12  (2) 
que  «  ceux  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  re- 
commandation des  martyrs  peuvent  éti:e,par 
leurs  mérites,  aidés  devant  Dieu  et  secourus 
dans  leurs  propres  péchés.»  Ailleurs,  traçant 
les  règles  que  Ton  devait  suivre  d  ins  Tappli- 
cation  des  indulgences  données  en  considé- 
ration des  martyrs,  il  prescrivait  d'attendre 
que  la  persécution  fut  Gnie,ouque  le  martyre 
fât  consommé  pour  qu'on  fût  plus  assuré  de 
la  valeur  des  œuvres  de  ceux  qui  avaient 
souscrit  les  lettres  de  recommandation  [Art. 
9).  L'indulgence,  dans  l'opinion  du  saint  doc- 
teur, était  donc  une  vraie  solution  offerte  à 
Dieu  en  compensation  delà  peine  due  au  pé- 
ché. 

«  3*  Les  bulles  des  souverains  pontifes  , 
surtout  depuis  Clément  VI,  font  toutes  men- 
tion des  mérites  de  Jésus -Christ  et  des 
saints,  qui  sont  dispensés  par  l'application 
des  indulgences  :  or  cette  dispensation  est 
bien  une  vraie  solution  du  prii  qui  est  dû  à 
la  justice  de  Dieu. 

a<^<»EnGn  le  trésor  spirituel  de  l'Eglise, 
dont  nous  avons  prouvé  I  existence,  doit  être 
applicable  aux  Ames  qui  en  sont  dignes,  au- 
trement cette  surabonilance  de  satisfactions 
demeurerait  sans  objet  et  serait  inutile  :  ce- 
pendant quelle  autre  Gn  pourrions-nous  lui 
assigner  que  la  solution  de  la  peine  due  au 
péché? Cette  solution  se  fait,  dans  les  sacre- 
ments, en  brisant  les  liens  de  la  peine  éter- 
nelle, et  dans  la  concession  des  indulgences, 
en  déliant  de  la  peine  temporelle.  Voilà  ce 
que  TEglise  prétend  faire  et  ce  qu'elle  fait 
réellement  tous  les  jours,  en  accordant  des 
indulgences  :  elle  paye  à  la  justice  de  Dieu 
le  prix  qui  lui  est  dû  pour  le  péché,  et  exerce 
en  médie  temps  un  acte  de  juridiction,  puis- 
que par  son  autorité,  le  trésor  de  l'Eglise  est 
ouvert  et  le  lien  delapeine  personnelle  rompu 
par  la  substitution  d'une  peine  étrangère.  » 

(t)  Sufficiat  martyr!  proprta  delicta  purgasse.  Quis 
alienaiii  murtem  sua  solvil,  nisi  solusDei  Fiiiiis?^t^. 
de  Pudicit'ia^  cap,  ^2. 

(2)  Oui  libcUuui  k  inariyribus  acceperunt  et  auxi- 


S  i.  Effets  dé  /  tndnlgenee  par  rapport  aux  tirante, 

11.  Pour  bien  apprécier  les  effets  de  l'io- 
dulgence  sur  les  hommes  vivant8|  on  peut  en 
considérer  l'action  sur  le  pécbé  lui-même  et 

.sur  la  peine  qui  est  due  au  péché  déjà  par- 
donné. 

I.  Si  riodalgeoce  a  le  pouvoir  de  reaettre  les  péchési 

12.  H  est  incontestable  que  rindulgenca 
n'a  pas  la  vertu  de  remettre  les  péchés  mor- 
tels :  car  c'est  un  point  de  théologie  évidem- 
ment certain ,  que  le  baptême  remet  les  pé- 
chés antérieurs  à  sa  réception  ,  et  la  péni- 
tence ceux  qui  ont  été  commis  après  ;  et  qoe 
si  Dieu ,  dans  sa  bonté  -ineffable ,  a  institué 
un  moyen,  qui  puisse  les  suppléer,  il  n'y  a 
que  la  contrition  parfaite,  jointe  au  vœu  de 
recevoir  le  sacrement,  qui  ait  cette  puis- 
sance. 

Il  n'y  a  pas  la  même  certitude  relative- 
ment an  péché  véniel  :  plusieurs  doctenri 
ont  enseigné  que  l'indulgence  a  le  pouvoir 
d'effacer  le  péché  véniel;  mais  «le  sentiment 
commun  et  le  seul  vrai,  dit  Mgr  Bouvier 
(/6td.,  p.  63,  64^),  est  qu'elle  ne  le  peut  pas: 
elle  ne  peut  même  pas  remettre  la  peine 
temporelle  qui  lui  est  due  jusau'à  ce  qu'il 
soit  effacé  par  le  sacrement  de  pénitence,  ou 
par  un  vrai  repentir;  car  la  rénus>ion  du  pé- 
ché même  véniel  suppose  un  changement  de 
volonté  et  l'effusion  oo  la  grâce  :  or  l'indul- 
gence ne  produit  ni  l'un  ni  l'autre;  elle  est 
seulement  destinée  à  compenser  1rs  satisfac* 
lions  qui  sont  dues  à  la  justice  de  Dieu ,  et 
les  papes  ne  l'accordent  pas  à  une  autre  in- 
tention. D'un  autre  côté,  il  répugne  que  U 
peine  due  à  ce  péché  soit  remise,  s'il  n'est 
pas  remis  lui-même  :  il  faut  donc  convenir 
que  l'indulgence  ne  remet  ni  l'un  ni  l'autre. 

c  Néanmoins,  comme  la  pratique  des  œu- 
vres surnaturelles ,  jointe  à  un  véritable  re- 
pentir, suffil  pour  la  rémission  du  péché  ré- 
niel,  on  peut  dire  ,  dans  un  sens ,  que  cer- 
taines indulgences  remettent  les  péchés  fé- 
niels,  parce  qu'elles  font  faire  des  œnvres 
pieuses,  et  parce  que  la  pratique  de  ces 
œuvres  excite  le  pécheur  au  repentir  de  ses 
fautes. 

«  C'est  ainsi  que  l'on  explique  les  balles 

3ui  accordaient  autref  >is  rémission  et  par- 
ou  do  péché,  quant  à  la  peine  et  quant  à  la 
coulpe,  si  tant  est  qu'il  ait  existé  des  balles 
de  cette  nature  :  les  meilleurs  auteurs  i'as« 
surent;  d'autres  soutiennent  le  contraire. 
On  peut  dire,  en  outre ,  que  le  mot  péché  se 
prend  dans  ces  bulles  pour  la  peine  due  an 
péché  :  il  a  cette  signification  dans  plusieurs 
endroits  de  l'Ecriture,  particulièrement  dans 
le  livre  11  des  Machabées,  où  il  est  rapporté, 
chapitre  xii,  que  Judas  fit  prier  pour  les 
morts,  afin  qu'ils  fussent  délivrés  de  leurs 
péchés  :  cela  ne  peut  s'entendre  que  de  la 
peine  due  à  leurs  péchés.  Peut-être  aus^i  les 
souverains  pontifes  entendent-ils  la  remis- 

lie  eomm  adjuvari  apud  Dominum  In  delictb  soii 
possunu  si....  cum  pace  a  martyribus  sibi  proaiiis> 
ad  Dominum  remitUutur. 
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péchés  dans  ce  sens,  qu'en  accor- 
indiils^ence  extraordinaire,  le  jubilé, 
nple,  ils  donnent  les  plus  amples 
I  d'absoudre  de  toutes  sortes  de  pè- 
le censures.  » 

ilgdoce  a  la  vertu  de  remettre  la  peiae  due  aa 
péché. 

est  incontestable  que  l'indulgence  ne 
lettre  la  peine  due  à  an  péché  mortel 
(l  pas  encore  remis,  jpiarce  que  la 
*mporeUe  est  substituée  à  la  peine 
B  au  moment  de  la  rémission.  La 
încipale  subsistant,  on  ne  conçoit  pas 
le  qui  doit  lui  être  substituée  poisse 
lacer. 

que  coupable  de  péché  mortel , 
e  peut  cependant  avoir  une  peine 
îlle  à  payer  pour  des  péchés  mortels 
itérieurement.  La  raison  tbéologique 
I  dit  pas  qu'il  soit  absolument  impos- 
e  TEglise  accorde  une  semblable  in- 
e;  mais  il  est  certain  qu*elle  n'a  pas 
ité  de  l'accorder,  car  nous  verrons 
at  de  grâce  est  une  condition  néces- 
mr  gagner  V  ndulgence.  Voy.  ci-des- 
.  29. 

des  personnes  qui sootenétatde grâce 
ont  des  peines  temporelles  à  subir. 
I  ces  chrétiens  que  nous  foulons  par-» 
is  envisagerons  la  question  sous  deux 
le  rue  :  i*  Nous  demanderons  si  l'in- 
ïe  remet  réellement  la  peine  devant 
l  dans  quelle  proportion  ;  2^  si  elle 
e  de  faire  pénitence. 
.  Il  y  a  eu  des  hommes  qui ,  sous  le 
e  d'une  exactitude  chrétienne  plus  se- 
nt prétendu  que  rindulgence  n'avait 
effet  que  de  dispenser  de  l'accomplis- 
de  la  pénitence  canonique,  en  sorte 
n'aurait  d'action  qu'au  for  extérieur, 
îment  devant  Dieu.  Nous  avons  ruiné 
ème  en  établissant  ci'dessus,  n.  10, 
idulgence  est  une  yéritab  le  solution  de 
î  ;  mais  «  quelle  est  la  valeur  réelle  de 
e  que  l'indulgence  efface  devant  Dieu? 
dulgence  pléniére,  si  elle  était  gagnée 
iliquée  dans  son  étendue,  effacerait 
ia  peine  doc   aux  péchés  que  l'on  a 
s  jusqu'à  ce  moment  ;  de  sorte  que  si 
Brait  immédiatemenf  après  l'avoir  ga- 
in irait  droit  au  ciel.  Mais  il  est  impos- 
e  saToir  quand  elle  est  gagnée  dans  ce 
le  perfection,  qui  est  très-rare,  et  qui 
Ire  n'existe  jamais.  11  est  plus  difficile 
t  de  savoir,  au  jnste,  la  valeur  d'une 
ence  partielle;  car  son  effet  dépend  de 
are  des  dettes  que  Ton  a  contractées 
i  la  justice  divine,  des  dispositions  où 
t,  da  degré  de  piété  et  de  ferveur  que 
iporte  dans  l'accomplissement  des  œu- 
irescrites  :  or  tout  cela  peut  varier  à 
,  et  nous  met,  par  conséquent,  dans 
fsibililé  de  rien  assurer  de  positif, 
ail  d'ailleurs  certain  qq'en  accordant 
nbre  déterminé  de  joor3,  de  semaines 
nnéesd'indoiffences,  le  pape  ne  pré- 
)as  abréger  d'autant  numériquement 
lies  du  purgatoire.  Sou  intention  est  de 
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remettre  la  portion  de  la  pi  fine  due  au  péché 

S  n'aurait  remise  la    pénitence   canonique 
(lèlement    accomplie   pondant  ce    temps. 
Quelle  est  la  mesure  de  cette  peine?  C'est  ce 

3 ne  nous  ne  saTons  pas.  Quarante  jours 
'indulgences,  bien  gagnés,  remettent-ils 
si*ulement  quarante  heures  de  souffrances 
dans  l'autre  vie?  Nous  l'ignorons  et  nou^ 
chercherions  inutilement  à  le  connaître.  Les 
jugements  de  Dieu  sont  an  abtme  impéné- 
trable :  nous  derons  les  adorer  et  les  crain- 
dre, sans  nous  mettre  en  peine  de  les  com- 
prendre. Nous  serons  que  l'indulgence  est 
un  moyen  de  nous  les  rendre  favorables , 
0(1  d'en  diminuer  la  rigueur;  cela  suffit  pour 
nous  engager  à  y  recourir.  Peut-être  des  in- 
dulgences de  longues  années,  des  indulgences 
plénières  réitérées  et  multipliées  ne  nous  dé- 
livreront-elles pas  encore  entièrement  des 
peines  dues  à  nos  péchés  ;  n'importe  :  si  nous 
sommes  prudents,  nous  nous  efforcerons  de 
les  gagner  le  plus  souvent  et  le  plus  parfai- 
tement que  nous  pourrons;  n'obtinssions- 
nous  qu'une  petite  diminution  à  chaque  fois, 
combien  cette  portion  ne  devrait-elle  pas 
nous  paraître  précieuse,  si  nous  l'envisagions 
arec  les  yeux  de  la  foi?»  (Mgr  Bourier, 
Traité  dei  indulgences^  pp.  65,6(5.) 

15.  IL  «  L'indulgence  ne  dispense  pas  de 
faire  pénitence,  dit  le  même  théologien  (/6i(/., 
pp.  69,  73)  :  car,  1®  la  pénitence  est  comman- 
dée à  tons  les  hommes  sans  exception  ; 
3*  nous  devons  Imiter  Jésus-Christ  et  les 
saints,  dont  la  vie  a  été  une  pénitence  con- 
tinuelle; 3*  l'Indulgence  ne  s'accorde  que 
sous  des  conditions  onéreuses,  qui  sont  elles- 
mêmes,  dans  un  sens,  des  œuvres  de  péni^ 
tence.  L'Indulgence  est  donc  un  moien  d'ai- 
der le  pécheur  dans  les  satisfactions  qu'il 
doit  à  Dieu,  en  suppléant  à  son  insuffisance, 
et  nou  de  le  délivrer  de  celte  obligation. 

cUn  grand  nombre  d'hommes  ont  telle- 
ment multiplié  leurs  fautes,  ou  en  ont  fait  de 
si  énormes,  que  des  siècles  entiers  de  la  plus 
austère  pénitence  ne  les  acquitteraient  pas  : 
Dieu  leur  commande  de  faire  ce  qu'ils  peu- 
vent, et  l'Eglise  va  à  leur  secours,  en  leur 
présentant  un  moyen  d'augmenter  leurs  sa- 
tisfactions par  la  voie  des  indulgences.  Telle 
est  la  véritable  idée  que  l'on  doit  se  faire  des 
indulgences.  Entendues  dans  ce  sens ,  elles 
sont  infiniment  précieuses,  mais  elles  n'ôtenl 
pas  l'obliffation  de  faire  pénitence.» 

III.  «  L  indulgence  décharge-t-elle  au  moins 
de  la  pénitence  imposée  par  le  confesseur? 
—  Si  le  confesseur  avait  imposé  pour  péni- 
tence une  chose  déjà  prescrite  par  le  droit 
naturel  ou  positif,  comme  de  quitter  une  oe« 
casion  prochaine  de  péché,  d'assister  à  la 
messe,  de  jeûner  ou  de  garder  l'abstinence 
on  jour  d'obligation,. il  est  hors  de  doute  que 
l'indulgence  n  en  pourrait  exempter;  il  n'y  a 
sur  ce  point  aucune  contestation.  Si  au  con^ 
traire  ii  s'agit  d'œuvres  pieuses  imposées  ar« 
bitrairement  au  pénitent  par  le  confesseur, 
comme  un  moyen  de  lui  faire  expier  le  passée 
ou  de  le  préserver  de  nouvelles  rechutes , 
beaucoqp  de  théologiens  soutionnont  une 
l'indulgence  plénièrci  bien  gagnée» détruit  l'a- 
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bltgation  d'y  satisfaire.  Ferrarw  {ArL2^  «.  t^) 
u'en  fait  aocuoe  difficulté  ;  il  cite  pour  saa 
opinion  saint  Thomas,  saint  Bona? entare,  le 
cardinal  de  Logo  et  plosiears  antres  :  SjrU 
vius  el  Habert  sont  du  oiéme  sentiment. 
L'auteur  du  Traité  de  la  Pénilenee,  dans  la 
Théologie  de  Rooen,  l'a  aussi  adopté.  Ils 
donnent  poor  raison  fondamentale  que  Tin-^ 
dulgence  plénière  remettant  toute  la  peine 
temporelle  due  au  péché,  il  ne  peut  plus  j 
avoir  obligation  rigooreuse  d'y  satisfaire  par 
quoi  que  ce  soit,  ni  dans  celle  vie  ni  dans 
l'auire.  La  pénitence  médicinale  est  elle- 
même  appuyée  sur  les  fautes  passées;»  anasi 
bien  que  la  pénitence  vindicalive»  tellement 
que  s*il  n*y  avait  point  eu  de  fautes  cooi* 
mises,  on  ne  pourrait  strictement  Timposer 
comme  moyen  préserv.alif  ;  l'obligation  de 
l'une  doit  donc  disparaître  avec  robligation 
de  l'autre. 

«  De  bons  auteurs,  et  en  assez  grand  nom* 
bre  (l}|SOHl  du  sentiment  contraire,  princi* 
paiement  pour  ce  qui  regarde  les  pénitences 
médicinales;  î'avoue  qae  je  pense  comme 
eux,  et  je  no  crois  pas  que,  dans  la  pratique, 
on  puisse  jamais  auloriser  le  pénitent  A 
manquer  de  lui-même  aux  œuyres  que  luâ  a 
prescrites  le  confesseur,  sous  préteile  qu'il  a 
gagué  ou  qu'il  va  gagner  une  indulgence  plé- 
nière. Car,  1*  selon  l'esprit  do  concUn  de 
Trente  (Suss.  ii^  cap.  8),  et  renseignemeul 
des  Ibéologiens,  Les  pénitences  imposées  par 
le  confesseur  doivent  être  propres,  autant 
que  possible,  à  punir  le  péclieur  et  à  le  pré- 
server de  nouvelles  rechutes  :  or,  l'indul- 
gence ne  saurait  produire  cet  effet.  'À"  Trè^ 
souvent  l'indulgence  plénière  se  réduit  A  »ne 
indulgence  partielle,  ou  parce  que  la  cause 
n'était  pas  sufGsanle,  et  claviê  errai  ,.oomaie 
parlent  les  théologiens,  ou  parce  que  les. 
conditions  prescrites  ne  sont  point  aussi  bien 
remplies  qu'elles  devraient  l'être,  ou  par  ces 
deux  causes  réunies,  oa  par  Tune  d'elles^ 
ou  par  quelque  autre  raison  à  nous  inconnue  : 
on  ne  peut  même  jamais  se  promettre  sûre- 
ment que  l'on  a  oBteau  ou  que  l'on  obtiens- 
dra  rindulgence  plénière  dann  loute  sonr 
étendue;  cuauneni  donc  troaveratt-oa  en 
elle  un  motif  suffisant  pour  omettre  la  péni'* 
tence  ?  Après  tout,  l'opinion  des  tbèelogîens 
que  non»  avons  cités  n'est  que  probable,  et 
la  pénitence  sacramentelle  est  de  précepte 
divin  :  quelle  est  l'âme  soigneuse  de  son  sa- 
lut qui  voudrait,  sar  de  simples  probabilités, 
omettre  an  précepte  positif  et  formel?  Les 
plus  sages  confesseurs  ne  seraient  pas  sans 
inquiétude,  s'ils  voyaient  leurs  pénitents  sui- 
vre une  telle  pratique.  k>*  D'ailleurs,  la  péni- 
tence imposée  an  saint  tribunal  devient  par- 
tie intégrante  da  sacrensen(;  elle  doit  donc 
être  toujours  accomplie,  à  moins  qu'eUe 
n'ait  été  changée  ou  modifiée  par  le  confes- 
seur lui-mên)e,  ou  par  un  autre  confesseur , 
suivant  les  principes  de  la  saine  théologie. 

«  Je  crois  néiinmoins,  cnmnie  Biiluart 
{Tome  XJ'XfV,  D),  que  le  confesseur  peut 
avoir  égard  a  l'indulgence  qui  doit  être  ga- 


gnée, poor  imposer  une  pénitenee  moins  forte; 
mais  je  ne  voudrais  dans  aucun  cas  laisser 
au  pénitent  la  faculté  d'omettre  sa  péniteoce 
en  toot  ou  en  partie.  » 
IV.  «  Quel  est  donc  le  sens  de  ecs  mots. 

Sue  Ton  trouve  dans  certaines  bulles  d'în- 
ulgences,  de  pœnitentiis  injunctis^  auxquels 
on  ajoute  quelquefois  el  injungendisî—fiouî 
répondons,  1*  qu'il  s'agit  peut-être  de  la  ré* 
mission  de  la  même  peine  que  l'on  effacerait 
par  la  pénitence  imposée,  ou  par  celle  qoi 
devrait  être  imposée,  en  suivant  la  rigaeor 
des  canons;  2*  que  ces  expressions,  au  té- 
moignage de  Suarez  et  da  P.  Théodore  da 
Saint-Esprit,   ne  se  trouvent  dans  aucune 
bulle   d  indulgences    plénières  :  cepeudanr, 
dans  le  sentiment  de  nos  adversaires,  il  n'y 
a  que  ces  sortes  dindulgences  qui  puis»ent 
autoriser  à  omettre  la  pénitence  imposée  par 
le  confesseur.  9*  Les  souverains  pontifes, 
voyant  qu'on  abusait  de  ces  formules,  les 
ont  sopprimées  ;  ils  ne  s'en  servent  jamais 
actuellement.   Plnsieurs   recommandent  ao 
contraire  d'imposer  une  pénitence  salutaire, 
selon  la  nature  et  la  gravité  do  péché,  ts- 
juncUf  pro  modo  culpœ^  satutari  pœnitentia. 
On  ne  peut  donc,  en  tout  cas,  tirer aacun 
avantage  de  ces  anciennes  formules,  es  fa- 
veur de  l'opinion  que  nous  croyons  devoir 
cocabattre.  On  pent  voir  sur  tout  cela  Collet, 
pmff.  39,  et  la  Théologie  de  Itouen,  (om^lS^ 
pag,  3Si.  » 

(  3.  Des  effets  de  rindufgence  par  rapport  auM  nurfs. 

16.  En  quittani  ce  monde,  Hiomme  joste 
qt:i  n'a  pas  payé  toute  la  dette  qu'il  doit  pour 
ses  péchés  mortels  effacés,  ou  qui  n'a  pas  ob- 
tenu la  rémission  de  tous  ses  péchés  véniels 
et  satisfait  complètement  à  la  justice  deDiea, 
se  rend  en  purgatoire.  II  y  demeure  jasqn'i 
ce  qu'il  ait  pleinement  payé  :  cependant  l'E- 

f[lise  militante  peut  venir  à  son  secours;  elle 
e  fait  par  le  saint  sacrifice  de  la  messe  et 
par  les  bonnes  œuvres  des  ffdèles.  Feulent 
aussi  le  faire  par  les  indulgences?  Peut-oo 
appliquer  l'induIgL^ceaux  morts?  Que  but- 
il  faire  pour  la  leur  appliquer? 

r,  Peutron  soulager  les  Âmes  da  porgsioire  par  Piadiil* 

geace? 

17.  Quelques  docteora  de  renom  l'ont  nié 
autrefois;  mais  aujourd'hui  tous  les  catho- 
liques sont  unanimes  pour  comlesser  celle 
vérité.  Sylvius,  qui  ne  hasarde  pas  set  déei* 
sions,  ne  craint  pas  de  la  mettre  an  nomèrs 
des  dogmes  catholiques.  Bt,  en  effet,  les 
preuves  qui  militent  en  faveur  de  nos  dog- 
u.es  militent  en  faveur  de  l'indulgence  pour 
les  morts.  Dans  Tunivers  entier  l'figliseao* 
corde  ces  sortes  d'indulgences;  elle  croit 
donc  qu'elles  peuvent  être  utiles  aux  morts. 
Ce  seul  motif  sufBra.t  pour  nous  foire  ad* 
mettre  ce  point  de  doctrine  comme  indabiis- 
ble  ;  car,  comme  s'exprime  saint  Aognstis 
(Epist.tlS  adJanuar.f  c.  5),  vouloir  con- 
tester ce  que  l'Eglise  croit  ou  pratique  dass 
l'uni versi  serajt  le  comble  de  la  folie.-*Qti'oD 


(!)  Collet,  p,  40  ;  le  P.  Alexandre,  reg.  it* 
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arde  pas  comme  aoe  nouveauté  ce  qui 
tique  aujourd'hui,  car  nous  le  trou- 
pratiqué  de  temps  immémorial.  Au 
iècle,  on  appliquait  des  indulgences 
lorts,  comme  I  atteste  saint  Jnomas 
b,  cap.  J^5,  art,  392}.  Baronius  cite  une 
de  Jean  Vlll  aux  évéques  de  France, 
quelle  il  accordait  une  indulgence  à 
|Qi  étaient  morts  dans  une  guerre  sou- 
pour  défendre  les  droits  de  la  religion, 
lieurs  souverains  pontifes  ont  con- 
b  quelques  propositions  opposées  à 
:trine  que  nous  soutenons.  Voy.  les 
sitions  condamnées  par  Léon  X, 
IV,  etc. 

)«  qoelle  inauière  l'iDdQlgcnce  sert  aax  morts. 

«  Les  Ames  des  fldéles  détenues  dans 
gatoire,  dit  Mgr  Bouvier  {Traité  des 
f.^pp.  77-80),  quoique  membres  de  l'I^- 
ne  sont  plus  sous  la  juridiction  ecclé- 
|ue  :  le  pape  et  les  évéques  ne  peuvent 
en  vertu  de  leur  autorité  divine,  re- 
5  directement  leurs  péchés.  D'qù  il 
lit  que  rindulgence  ne  peut  leur  être 
|Qée  per  modum  absolulionis ,  comme 
ivants,  mais  seulement  per  modum  $o* 
ii  et  suffragiit  c'est-a-dire,  qu*eQ 
de  la  concession  faite  par  le  pape,  le 
qui  remplit  les  conditions  prescrites 
à  Dieu  des  satisfactions  suffisantes, 
rs  dans  le  trésor  iuGni  de  l'Eglise,  le 
'y  avoir  égard  dans  sa  uiiséricorde,  et 
oeitre  à  Tâme  qu'il  lui  recommande  la 
due  à  ses  péchés. 

ais  Dieu  accepte-t-il  toujours  ce  prix 
tî  est  offert,  de  sorte^u'une  indulgence 
|uée  aux  morts  produise  infaillible- 
lOD  effet,  et  remette  toute  la  peine  tem- 
e  oui  leur  reste  à  expier,  lorsqu'elle 
^iere,  ou  une  portion  correspondante 
lolgence,  lorsqu'elle  est  partielle  ? 

à-dessas  les  auteurs  sont  partagés  :  un 
nombre    soutiennent   l'affirmative , 
le  on  peut  le  voir  dans  Ferraris  (Art.  3, 
,  et  dans  Collet  {Pag.  252). 

'antres  ihéolo;;ieiis ,  aussi  en  grand 
re  et  très-estimables,  parmi  lesquels 
mvent  Eitius,  Sylvius,  Théodore  du 
-Espril,  le  P.  Alexandre,  Billuart,  etc., 
idenl,  au  contraire^  que  Dieu  n'accepte 
idnigences  gagnées  à  l'intention  des 
que  par  pure  miséricorde,  sans  j  être 
m  justice. 

ooi  qu'il  en  soit  de  cette  discussion 
laiive,  on  ne  peut  jamais  être  assuré 
•r  délivré  une  âme  du  purgatoire  par  le 
D  de  l'indulgence,  et  cela  pour  plu- 
\  raisons  :  1*  parce  que  le  premier  sen- 
t  n'est  qu'une  opinion  plus  probable  à 
Ité,  mais  qui  ne  peut  donner  aucune 
ode  ;  2**  parce  que,  même  dans  ce  sen* 
l«  il  se  trouve  plusieurs  raisons  dedou- 
reffétde  l'indulg^euce  a  été  produit  tout 
'  :  il  peut  arriver  que  la  cause  pour  la- 
I  elle  a  été  accordée  ne  soit  pas  sufû* 
»  que  celui  qui  veut  la  gagner  n'ait  pas 
tgpoiitions  requises ,  que ,  par  oubli , 
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ignorance  ou  autremeni,  il  omette  one  ou 
plusieurs  des  conditions  prescrites. 

«  De  plus,  comme  l'indulgence  ne  remet 
point  le  péché,  même  véniel,  quant  à  la  coul- 

Se,  une  Ame  qui  aurait  obtenu  la  rémission 
e  toute  la  peine  temporelle  due  à  ses  péchés 
pardonnes,  ne  serait  pas  pour  cela  délivrée 
du  purgatoire;  car  elle  pourrait  avoir  des 
fautes  vénielles  qui  exigeraient  encore  do 
longues  satisfactions. 

<K  On  peut  donc  regarder  comme  suspectes 
les  indulgences  qui  promettent  la  parfaite 
délivrance  d'une  âme  condamnée  au  purga- 
toire, et  le  savant  Maldonat  a  eu  raison  de 
blâmer  des  inscriptions  de  cette  nature  que 
l'on  a  vues  quelquefois  sur  des  autels  priri- 
légîés. 

a  Au  reste,  si  des  indulgences  de  cette  na- 
ture étaient  authentiques,  elles  se  réduiraient 
de  droit  à  une  indulgence  suffisante  pour  dé- 
livrer une  âme  du  purgatoire,  au  cas  qu'elle 
lui  fût  appliquée  tout  entière;  mais,  comme 
on  a  toujours  lieu  de  douter  de  cette  parfaite 
application,  notre  observation  demeure  dans 
toute  sa  force. 

«  Ainsi,  quoique  l'on  ait  déjà  souvent  prié 
pour  un  défunt,  offert  le  saint  sacriflce  de  la 
messe  bien  des  fois  à  son  intention,  essajé 
de  lui  faire  Tapplication  de  plusieurs  indul- 
gences plénières,  il  peut  encore  avoir  besoin 
de  notre  assistance.  » 

III.  De  ce  qQi  est  requis  poor  gagner  Tindulgeoce  pour 

les  morts. 

19.  En  sage  dispensatrice  des  Indulgences, 
l'Eglise,  en  se  montrant  pleine  de  bienveil- 
lance pour  les  morts,  a  établi  des  règles  sa- 
ges qu'on  ne  peut  se  dispenser  d'observer  ; 
car  la  dispensation  des  indulgences  étant  un 
acie  de  juridiction,  il  faut  nécessairement  se 
conformer  à  ce  qui  est  prescrit,  si  Ton  veut 
obtenir  cette  grâce  singulière.  Or,  entre  les 
conditions  que  l'Eglise  a  mises  puur  gagner 
les  indulgences  pour  les  morts,  il  en  est  qui 
regardent  l'indulgence  elle-même;  les  autres 
concernent  les  personnes  qui  veulent  obtenir 
cette  faveur  pour  les  défunts,  d'autres  nul 
ont  rapport  aux  morts  que  l'on  veut  gratiner 
de  cette  grâce. 

20.  L  11  est  essentiel  que  l'indulgence  soit 
applicable  aux  défunts.  C'est  le  sentiment 
commun  des  théologiens  que,  lorsqu'il  n'est 
pas  fait  mention,  dans  l'acte  de  concession, 
du  pouvoir  d*en  faire  l'application  aux  dé- 
funts, on  ne  le  peut.  Or,  une  indulgence  peut 
être  exclusivement  applicable  aux  morts,  ou 
bien  aux  morts  et  aux  vivants.  Lorsque  l'in- 
dulg< 
ne 

qu'on  peut  l'appliquer;  les  vivants  ne  peu« 
vent  y  prétendre  aucune  part.  Si  elle  est  ap- 
plicable aux  vivants  et  aux  morts,  on  ne 
peut  en  faire  l'application  aux  morts  et  aux 
vivants  eu  même  temps,  il  faut  se  détermi- 
ner pour  les  uns  ou  pour  les  autres.  Pour- 
rait-on la  diviser,  en  donner  moitié  aux  vi- 
vants et  l'autre  moitié  aux  morU?  Nous  ne 
voyons  à  cela  aucune  impossibilité.  Cepen- 
dant cela  est  entiërcmeut  contraire  i  l'usage* 
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en  aux  morts  et  aux  vivants.  Lorsque  i  in- 
ilgence  est  applicable  aux  seuls  défunts,  il 
!  peut  y  avoir  de  difficulté,  c'est  à  eux  seuls 
l'on  peut  l'appliquer;  les  vivants  ne  peu- 
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5il.  II.  Il  est  certain  que,  pour  gagner 
Tindulgence  en  faveur  d*un  mort,  il  faut  que 
ce  défunl  soit  déterminé.  Cependant  il  ne 
nous  parait  pas  impossible  d*appliquer  Tin- 
dulgpnce  pour  tous  les  morts  eu  général,  ou 
pour  ceux  qui  en  ont  le  plus  besoin  ;  car  on 
peut  offrir  ainsi  le  sacrifice  de  la  messe  pour 
les  défunts.  Pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
leur  appliquer  de  môme  les  indulgences? 
Nous  ne  voyons  aucune  réponse  à  cette 
raison. 

22.  Mais  peut-on  appliquer  Tindulgence 
à  toute  sorte  de  morts? 

«  i^  L'indulgence ,  dit  Mgr  Bouvier  (Ou-- 
vrage  cité^  pp.  83-85),  ne  pouvant  servir 
qu^aux  âmes  justes ,  il  est  ccriaia  qu*on  ne 
doit  pas  essayer  de  la  gagner  pour  ceux  qui 
sont  manifestement  morts  dans  un  état  do 
réprobation,  par  exemple,  dans  Pacte  même 
du  péché,  dans  Timpiété  avec  obstination, 
dans  le  libertinage  sans  vouloir  se  repentir. 
On  ne  pourrait  pas  davantage  chercher  à 
rappliquer  à  ceux  qui  sont  morts  dans  l'in- 
fidélité, dans  Tapostasie,  le  schisme  ou  Thé- 
résîe  formelle;  ils  ne  sont  point  membres  do 
TËglise,  ou  ont  cessé  d*étrc  en  communion 
«nvec  elle;  ils  ne  peuvent  donc,  en  aucune 
luaniére,  participera  ses  grâces  spirituelles. 

2  Quant  à  ceux  qui,  sans  appartenir  au 
corps  de  TEglise,  lui  sont  néanmoins  unis  par 
leurs  dispositions  intérieures,  comme  se- 
raient de  fervents  catéchumènes,  et  meurent 
4]ans  la  foi  et  la  charité,  le  sentiment  com- 
mun est  qu'on  peut  leur  appliquer  les  indul- 
gences. En  effet,  on  offre  p<^ur  eux  le  saint 
sacriGce  de  la  messe;  on  l'offrirait  même 
pour  des  infidèles  qu'on  présumerait  être 
morts  dans  des  dispositions  saintes.  Saint 
Ambrolse  le  fit  pour  l'empereur  Valentinien; 
Innocent  111  avertit  l'évéque  de  Crémone  de 
célébrer  pour  an  homme  mort  avant  d'être 
l)aptisé  :  l  ancien  Ordo  romain  conlieui  une 
messe  pour  les  catéchumènes  qui  étaient  sur 
le  point  de  recevoir  le  baptême;  il  ne  peut 
être  défendu  de  faire  pour  eux  après  leur 
mort  ce  qu'il  est  permis  de  faire  pendant 
leur  vie  :  or,  pourquoi  ne  pourrait-on  pas 
leur  appliquer  les  indulgences  aussi  bien 
que  le' saint  sacrifice  de  la  messe  [Ferraris, 
art.  2,  n.  37  et  38)  ? 

3*  Cajétan  et  quelques  autres  avec  lui  ont 
soutenu  que  Tintiulgence  applicable  aux 
morts  ne  pouvait  servir  qu*à  ceux  qui,  peu- 
plant leur  vie,  ont  mérité  d'être  secourus  par 
ce  moyen,  en  honorant  les  clefs  de  l'Egii^^e 
(Ferraris,  art.  2,  n.38),  en  s'efforçant  de 
soulager  les  morts,  en  tâchant  de  satisfaire 
pour  eux-mêmes  à  la  justice  de  Dieu;  mais 
son  sentiment  a  été  généralement  rejeté.  Ce- 
pendant, de  graves  auteurs  n'osent  pas  le 
regarder  comme  entièrement  faux,  et  tons 
conviennent  que  les  âmes  qui,  pendant  leur 
vie,  n'ont  montré  ni  dévotion  envers  l'EglLse, 
ni  piété  envers  les  mor(s«  ni  zèle  pour  ac- 
quitter leurs  propres  dettes,  seront  moins  fa- 
cilement soulagées  par  l'application  des  in- 
dulgences. Il  serait  même  possible  que,  par 
un  sévère  jugement  de  Dieu,  elles  ne  pus- 
&e(it  l'être  du  4out  dans  certains  cas  par:icu- 


liers,  et  ne  dussent  sortir  du  lieu  de  suppli- 
ces où  elles  sont  enfermées,  qu'après  avoir 
pnyéjusqu'à  la  dernière  obolo  (Matth,  v,26j. 
De  là  quel  sujet  de  réflexions,  de  crainte  et 
de  tremblement  poiîr  nous  I  » 

23.  111.  Il  est  certain  que  celui  qui  veo( 
gagner  l'indulgence  pour  les  morts  doit  ac- 
complir rc  qui  est  prescrit  par  TEglise.  Lors- 
que fétat  de  grâce  est  prescrit  soit  par  l*i  con- 
trition soit  par  la  confession ,  on  ne  peut 
douter  qu'il  n'y  ait  obligation  d'être  en  cet 
état  ;  mais  lorsqu'il  n'est  pis  prescrit,  doit- 
on  se  mettre  en  état  de  grâce? — IlestcertniD 
que  l'état  de  grâce  n'est  pas  nécessaire  pour 
faire  l'application  valide  de  l'indulgence  d'an 
autel  privilégié  ,  parce  que  l'indulgence  ne 
dépend  pas  des  dispositions  du  prêtre  ,  mais 
de  l'oblatiun  de  la  victime  sainte.  En  est>i( 
de  même  lorsqu'il  s'agit  d  œ.ivres  ordinaires 
auxquelles  sont  attachées  les  indulgences? 
Les  théologiens  sont  divisés  sur  ce  point. 
Quelques  rigides  français  le  pensent.  Mais 
le  sentiment  le  plus  commun  ,  qui  est  sou- 
tenu par  Navarr'^,  Suarez ,  Sjlvius,  Bil- 
luarl,  etc.  ,  cns«'ignc  avec  raison  que  c'est 
moins  aux  dispositions  qu'aux  oeuvres  que 
l'Eglise  a  attaché  l  iîîduigence;  or,  en  fai- 
sant les  œuvres,  on  fait  ce  qui  est  pres- 
crit. Qu'y  aurait-il  donc  qui  pût  empêcher 
l'indulgence  d'avoir  son  effet?  Rien,  puis- 
que le  fidèle  trépassé  ne  met  aucun  obsta- 
cle à  son  application.  Le  premier  sen<i- 
mcnt  étant  le  plus  sûr,  on  doit  le  recom- 
mander vivement. 

2V.  Mgr  Bouvier  pose  en  thèse  qu'il  est 

f)lus  avantageux  de  gagner  l'indulgence  pour 
es  morts  que  pour  soi-même.  Il  prouve 
aussi  cette  proposition  qui  parait  au  p^^ 
mier  abord  an  paradoxe. 

«  i*On  ne  peut ,  il  est  vrai  ,  sacriGer  m  - 
salut  pour  sauver  les  autres  ;  en  cela  la  cha- 
rité bien  entendue  commence  par  soi-même: 
mais,  hors  ce  cas  d  extrême  nécessité,  it  y  a 
de  la  générosité  à  préférer  les  intérêts  da 
prochain  aux  siens  propres.  Ou  n'y  eslpns 
toujours  tenu  :  dans  l'égalité  ou  à  peu  prè< 
dans  l'égalité  de  part  et  d'autre,  il  est  permis 
de  songer  à  soi  d'abord,  et  la  charité  ainsi 
réglée  n'a  rien  de  désordonné;  tel  est  le  sens 
de  l'axiome,  Chnritas  bene  ordinata  ineipii  a 
semetipso.  Mais  celui  qui  ,  dans  de  pareilles 
conjonctures,  s'oublie  lui-même  poarsecou- 
rir  son  frère,  fait  un  acte  héroïque  devant 
Dieu  et  devant  les  hommes. 

a  2**  D'où  il  s'ensuit  que  nos  intérêt^  bien 
entendus  ne  souffriront  aucun  préjudice 
réel  de  cette  conduite  ;  car,  si  nous  perdous 
du  côté  de  la  peine  qu'il  nous  faudra  expier 
un  jour  ,  nous  acquérons  ,  par  ces  actes  de 
dévouement,  des  mérites  qui  nous  élèveront 
en  gloire  dans  la  béatitude  éternelle.  Or ,  ce 
surcroît  de  bonheur  dans  le  ciel  l'emportede 
beaucoup  sur  l'avantage  qu'il  y  aurait  d'être 
un  pou  moins  longtemps  dans  le  purga- 
toire. 

<i  S""  En  outre,  les  âmes  dont  nous  aurons 
rccéiéré  la  délivrance  ne  nous  oublieront 
pas  dans  le  ciel  ;  peut-être  nous  rendront- 
fi'Acs  au  centuple  ce  que  doos  leur  aurons 
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prêté.  Tout  nous  invite  donc  à  avoir  du  zolc 
et  de  la  piété  pour  los  morls,  et  à  leur  ap- 
pliquer autant  d*indulgences  que  nous  le 
pourrons. 

«  Il  ne  serait  pas  juste  néanmoins  de  nous 
oublier  totalement  nous-mêmes  pour  ne 
penser  qu'aux  morts  :  l'aumône  ,  quand  elle 
est  faite  sans  discrétion,  devient  prodigalité  ; 
nous  pourrions  partager  entre  eux  et  nous, 
et  gagner,  tantôt  à  leur  intention,  et  tantôt  à 
la  nôtre  ,  les  indulgences  q\:\  sont  suscepti- 
bles de  cette  double  application. 

«  Nous  pourrions  encore  ,  par  le  moyen 
des  intentions  secondaires  ,  nous  appliquer 
directement  toutes  ces  indulgences  ,  et  vou- 
loir que  le  fruit  en  fût  reporté  sur  tel  ou  tel 
morl,  dans  le  cas  où  nous  n*en  aurions  pns 
besoin  ;  mais  il  y  aurait  peu  de  générosité 
dans  ce  procédé,  et  il  nous  faudrait  renoncer 
au  mérite  des  actes  de  pure  charité  ,  dont 
nous  avons  parlé.  »  (  Trailé  des  indulg.  , 
pp.  86,  87.  ) 

Article  IV. 

A  qui  appartient  le  pouvoir  d'accorder 
des  indulgences  ? 

25.  Le  pouvoir  d*accorder  des  indulgences 
reposant  sur  les  paroles  de  Jésus-Christ,  par 
lesquelles  il  a  donné  à  ses  apôtres  le  pou- 
voir de  lier  et  de  délier,  il  s*ensuil  que  ceox- 
1^  seuls  ont  le  pouvoir  d*en  accorder  ,  qui 
ont  juridiction  au  for  extérieur,  puisque  la 
concession  qu'on  peut  en  faire  nVst  pas  du 
for  intérieur.  Or  le  pope,  les  évéques,  les  ab- 
bés exempts,  les  vicaires  généraux  capitu- 
laires,  le  chapitre,  le  siège  vacant,  possèdent 
la  juridiction  an  for  extérieur. 

1*  Le  pape  a  le  droit  d'accorder  des  indul- 
gences plenières  ou  partielles  dans  toute 
TEglise  et  à  tous  les  fidèles,  parce  qu*il  pos- 
sède un  pouvoir  souverain.  Aussi  tous  les 
docteurs  lui  reconnaissent  le  ponvoir  que 
nous  lui  attribuons. 

2^  Les  archevêques  peuvent  accorder  à 
tous  les  diocèses  de  lears  provinces  des  in- 
dulgences de  ^0  jours  (  Innoc.  /F,  Ho- 
nor.  111^  concil.  Lateran.^  an.  1215  ). 

3*  Les  évéques  pouvaient  accorder  toutes 
les  indulgences  à  leurs  diocésains  ;  le  con- 
cile général  de  Latran ,  de  1215,  a  restreint 
ce  ponvoir  à  des  indulgences  de  ^0  jours , 
exeeptéau  jour  où  ils  font  la  dédicace  ou  la 
consécration  d*une  église;  ils  peuvent  en  ces 
joors  donner  100  jours  d*indulgence.  Voy, 
les  Décrétâtes  de  Grégoire  IX  (Ttt.  de  Pœnit. 
ei  remisf.f  cnp,  Cum  ex  eo).  Si  un  évéque 
voulait  accorder  de  plus  grandes  indul- 
gences ,  elles  seraient  de  nul  effet  {Cap,  In- 
dtilgentia^  de  Pœnit.  et  remise.^  in  sexto). 

4*  Il  parait  que  les  abbés  et  les  autres 
prélats  inférieurs,  qui  ont  une  juridiction 
qiiasi-épiscopale,  ne  peuvent  accorder  au- 
cune indulgence  (Cap.  Accedentibus^  de  Ex- 
cessibus  prœtatorum  ). 

5*  On  conteste  aus  i  le  pouvoir  d'accorder 
des  indulgences  au  vicaire  capitulaire  et  au 
eliapitre,  le  siège  vacant.  La  congrégation  du 
Concile  leur  a  prescrit  de  s'abstenir  dans  le 
doute. 


20.  Nonobstant  la  restriction  esprimée 
par  le  concile  de  Latran,  relativement  an 
pouvoir  des  évéques  touchant  les  indulgen- 
ces ,«  un  assez  grand  nombre  de  théolo-. 
giens  ,  dit  Mgr  Bouvier  (  Ouvrage  cité , 
pp.  22-26  ),  pensent,  contre  plusieurs  autres! 
(Collet,  fom.  l.pag.  90,  édtt.  de  il^d),  qun* 
cette  prohibition  n'est  que  pour  le  for  exlé-^ 
rieur,  parce  que  le  concile  de  Latran  ne 
parle  que  des  indulgences  publiques  :  d'a- 
près cela,  un  évéque,  confessant  son  diocé- 
sain, pourrait  lui  appliquer  dans  le  tribunal 
sacré,  plus  de  ^0  jours  ,  ou  même  plus  d'un 
an  d*induUence,  s'il  le  jugeait  expédient , 
tout  en  lui  imposant  nnc  pénitence  sacra- 
mentelle convenable.  En  supposant  que  ce 
sentiment,  qui  parait  assez  bien  fondé,  ne 
fût  pas  vrai,  il  est  au  moins  sans  danger  ;  le 
pénitent  gagnerait  toujours,  pourvu  qu'il  fût 
bien  disposé,  les  kO  jours  qui  ne  sont  pas 
douteux;  car  ils  se  trouvent  renfermés  dans 
la  volonté  qu'a  l'évêque  d'en  accorder  da- 
vantage. 

«  De  ce  que  le  pouvoir  d'accorder  des  in- 
dulgences tient  à  la  juridiction  ,  et  non  au 
caractère,  il  en  résulte  encore  plusieurs  au- 
tres conséquences  :  1**   11  peut  être  exercé 
par  délégation  ,  car  c*est  un  principe  re- 
connu dans  le  droit  civil  et  canonique  ,  que 
celui  qui  a  une  autorité  indépendante  peut 
la  déléguer  validement  à  qui  il.  veut.  Le  pape 
pourrait  déléguer  même  un  laïque,  s'il  vou- 
lait ;  mais  les  évéques  ne  peuvent  déléguer 
qu*un  ecclésiastique,  car  le  droit  canonique, 
dont  ils  ne  peuvent  dispenser  ,    exige  au 
moins  un  clerc.  2^  Un  évéque  élu  et  canoni- 
quement  institué,  quoique  non  sacré,  peut 
accorder  des  indulgences  par  lui-même  ou 
par  un  délégué.  3*  Un  évéque  m  partibus  in- 
fidelium  ou   purement  titulaire ,  ou  démis- 
sionnaire, ne  peut  accorder  d'indulgences  , 
puisqu'il  n'a  point  de  sujets  à  gouverner,  ni 
par  conséquent  de  juridiction,  k*"  Un  évéque 
ne  peut  accorder  des  indulgences  qu'à   ses 
diocésains  ,  car   il  n'a  juridiction   que  sur 
eux  :  cependant  s'il  attachait  l'indulgence  à 
une  église,  à  une  chapelle,  à  une  croix,  etc  , 
les  étrangers  qui  visiteraient  ce  lieu  ou  cet 
objet  pourraient  aussi  bien  gagner  l'indul- 
gence que  les  diocésainSy  selon  le  sentiment 
commun  des  théologiens.  5*"  Plusieurs  évé- 
ques, convoqués  pour  faire  la  dédicace  d'une 
église,  accordent,  per  modum  unitu,  c'est-à- 
dire  en  commun,  l'indulgence  d'un  an  pour 
ce  jour-là,  et  ^0  jours  à  perpétuité,  pour 
l'anniversaire,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  tous 
chez  eux,  parce  que  le  droit  l'a  ainsi  statué 
(Cap.  Cum  ex  eo,  ik,  dePcenit,  et  remiss.)  , 
en  se  servant  des  propres  paroles  du  62'  ca- 
non du  concile  de  Latran.  Par  la  même  rai- 
son, si  les  évéques  étaient  réunis  pour  faire 
une  dédicace  dans  un  diocèse  dont  le  siège 
serait  vacant,  ils    pourraient  accorder  les 
mêmes  indol*;ences  que  si  le  siège  éta!t  rem- 
pli ,  puisqu'il  n'y  a  pas   d*exception.  6*  Un 
évéqu»*.   hors  do  son  diocèse,  peut  accorder 
des  indulgences  à  ses  diocésains  ,   puisqu'il 
rontinuc  d'avoir  autorité  sur  eux.  7*  Les 
évéques  on  archevêques  coadjuteurs ,  même 
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avec  le  (ilro  de  future  saccession,  ne  peu- 
Tent  accorder  d^indu-lgeuces,  car  ils  n*onl  au- 
cuue  juridiction.  8*  Les  archevêques,  les 
primats  et  les  patriarcties  peuvent  donner 
ies  mêmes  indQlgenr.es  que  les  évéques  dans 
les  diocèses  dont  ils  sont  titulaires,  et  en  ou- 
ire  dans  leurs  provinces  respectives ,  sans 
même  être  en  cours  de  visite  (Cqp.  Nostro^ 
15,  de  Pœnit,  et  remiis,).  Ils  poumient  ac- 
corder des  indulgences  déjà  accordées  par 
l'évêque  pour  la  même  chose,  et  alors,. en 
faisaut  cette  chose  ,  ou  gagnerait  double  in- 
dulgence (Ferraris,  aximoi  ludulgencê^gri.  2, 
n.  i8)«  9*  Les  cardinaux ,  par  une  coutume 
qui  a  force  de  loi,  accordent  100  jours  d'iD- 
dulgence  dans  les  églises  dont  ils  sont  titiib- 
laires,  quand  ils  y  assistent  aux  ofûces  dans 
les  fêtes  solennelles.  10**  Les  légats  a  Uiiere , 
les  nonces  el  les  simples  légats  peuvent  ac- 
corder, dans  les  terres  de  leur  juridic^on , 
une  indulgence  de  7  ans  et  7  quarantaines. 
Ils  n'exercent  pas  cette  facnUéen  France  (1  h 
à  moins  d'une  délégation  spéciale,  comme  la 
eue,  en  1802,  le  cardinal  Caprara.  11*  Sans 
une  délégatioD  spéciale  de  la  part  de  l'évê- 
que, il  ne  parait  paji  que  les  vicaires  géné- 
raux, quoique  participant  à  la  iuridiclion 
épiscopale  ,  puissent  accorder  des  indulgen- 
ces :  c'est  leseatimeat  d'an  très-grand  nom- 
bre de  théologiens  cités  par  Ferraris  {ÀrL 
2,  n.  25)  ;  c'en  est  assez  four  que  dans  la 
pratique  Us  ne  puissent  se  prévaloir  de  cette 
faculté.  Les  vicaires^  généraux  capitulaires 
sont  encore  moins  en  droit  de  La  revend;i* 
quer.  Les  abbés,  exempts  ou  non  exempts  (2}, 
les  provinciaux,  vislteuirs  et  généraux  d'or- 
dres ,  ne  peuvent  accorder  aucune  indnt- 
gence»  â  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  i  cet 
eiïet  un  induit  apostolique  qui  le  teur  per- 
mette ,  et  alors  ils  agissent  comme,  délégués. 

«  Les  simples  prêlres,  quels  qu'ils  soient , 
les  curés,  les  arcbidiacres,  les  pénitenciers  , 
ne  peuvent  non  p&ua  en  donner  aocunc 
qu'en  vertu  d'une  délégation  /Spéciale.  On 
excepte  le  grand  pénitencier  du  pape  qui  , 
par  sa  pUce,  et  sans  nouveUe  concession , 
peut  accorder  100  jours  ;  niais  son  titre  n'é- 
tant que  de  droit  ecclésiastique,  il  n'agit 
aussi  que  comme  délégué.  » 

AUTlCLi:    V. 

Des  conditions  nécessaires  pour  gagner  /'tn- 

ûulgence. 

27.  Il  est  certain  que  ceux  qui  n'appar- 
tiennent à  l'Eglise  ni  de  corps,  ni  d'esprit  ne 
peuTcnt  gagner  l'indulgence»  Faut-il  absalu*- 
ment  appartenir  au  corps  de  l'Eglise,  en 
sorte  quo  celui  qui  désire  viveoient  faire 
partie  du  corps  mystique  de  Jésus-Christ, 
qui  a  été  jusliûé  par  la  grâce  sanctifiante,  ne 
puisse  gagner  l'indulgence?  Quelques  théo- 
logiens croient  que  les  catéchumènes  qui 
ont  ces  précieuses  dispositions  le  peuvent, 

(1)  Mémoires  du  cleraé,  toni.  VU,  pag.  1429. 

(2)  Les  lettres  d*amliaiion  qu'on t  accoutumé  de 
dmiiier  certains  monastères,  d'hommes  ou  de  femmes, 
aux  personnes  pieuses,  qui  veulent  avoir  part  à  leurs 
sauslactions  ei  k  leurs  mérites,  n'ont  jamais  été  ré- 


parée qu'ils  appartiennent  à  l'âme  del'EgUse; 
mais  ce  n'est  point  l'opinion  de  la  uMJorité. 
Etablissant  couune  principe  inconi^^Me 
que  la  concession  de  l'indulgence  est  un  aria 
de  juridiction,  ils  eo  concluent  qno  \es  caté- 
chumènes ne  peuvent  foint  la  gagner,  puis- 
qa'iis  ne  sont  pas  soumis  an  poiivoir  juti- 
diclionnct  de  l'Ëgli&e.  —  ifettana  de  cA^ 
cette  controverse,  et  envisageonn  la  qnrs* 
lion  par  rapport  aux  chrétiens.  Or,  pour  ga- 
gner les  indulgences,  il  y  a  des  dispôsitidos 
nécessaires  et  des  œuvres  preacriirs. 

§  f  «r.  Dff  disposiliont  nécessaires  pour  qag;ua  tie* 

dnigence. 

28.  Tous  les  auteurs  conviennent  que  l'io- 
tenlion  est  une  disposition  essentielle  èrit* 
dulgence.  Et  en  effet,  c'est  un  bien  odert  à 
ceux  qui  veulent  l'obtenir;  mais  pour  la  pos- 
séder il  faut  vouloir  l'acquérir.  Conséqaesi- 
ment,  celui  qui  ferait  toutes  les  œuvres  pres- 
crites pour  gagner  l'indulgence,  sans  jamsii 
avoir  en  la  volonté  de  l'obtenir,  ne  la  gagse* 
rait  point.  11  faut  donc  avoir  la  volonté  ac« 
tuelle  de  faire  les  œuvres  prescrites  dans  le 
dessein  de  gagner  l'indulgence.  Il  ne  but 
pas  cependant  outrer  la  malière  :  Tinteation 
actuelle  n'est  pas  nécessaire,  rintenttoo  ds 
celui  qui  travaille  pour  un  gain  suffit.  Aissi, 
dans  le  saint  sacrifice  de  ïsl  mease,  celai  qoi 
la  veille  dit  :  J'ni  l'iniention  d'oSrir  le  saint 
sacrifice  pour  telle  personne,  l'offre  réelle- 
naent,  quoiqu'il  ne  renouvelle  pas  son  istea- 
tion.  De  même,  celui  qui ,  la  veille  ^ooe 
fête,  se  confesse  avec  la  volonté  de  gagner 
l'indulgence,  et  qui  le  lendemain,  sanspeo* 
ser  à  l'indulgeme,  fait  sa  communion  pro- 
jetée à  ce  dessein,  a  eu  une  intention  suffi- 
sante pour  obtenir  la  grâcnde  Tindulgeoee. 

29.  Il  faut,  pour  gagnev  l'indulgenee,  us 
certain  état  de  rime.  Nons  avons  tu  ci-des- 
sus, n.33,  qu'on  peul,  sans  être  en  état  de 
grâce,  gagner  l'indulgence  ponr  les  merts. 
Nous  avons  vu  aussi,  n.  13,  seinn  le  senti- 
ment commun,  qu'on  ne  peut  gagner  peur 
soi  apcune  indulgence  sans  être  en  état  de 
grâce.  Les  théologiens  examinent   s'd  faut 
de  plus  être  exempt  de  tout  atlncbemcot  aa 
péché  véniel.  11  est  incontestable  que,  mal- 
gré toute  espèce  d'attachement  au  péebévè* 
uiel ,  on.  peut  gagner  l'indnleence  pour  les 
péchés  mortels  et  véniela  effacés;  mais  il 
n'est  paa  moins  certaio  qu'on  ne  peut  obte- 
nir l'indulgence  pour  les  peines  dues  aoi 
péchés  véniels  qui  ne  sont  pas  encore  efa- 
cés  :  noua  snpposoiis.  que  l'attacheuient  aa 
péehé  véniel  ne  vicie  pas.les  o&nvres  prescri- 
tes pour  gagner  l'indulgence;  car,  étant  mao- 
valses,  elles   n'auraient  pas   les  conditions 
nécessaires  pour  être  conformes  aux  vuloo- 
tés  de  l'Ëglise. 

^  2.  Des  œuvres  prescrites  pour  gagner  tindulgenct» 

30.  Pour  connatlre  les  œuvres  prescrites 

gardées  coimiie  de  véritables  concessions  dIodalseiH 
ces,  ni  comme  des  actes  de  juridlctloo.  Cestuœ 
simple  association  de  prières  et  de  bonnes  ceaviei 
spirituelles.  {Note  de  Mgr  Bouvier.) 
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pour  gagner  rindolf^encc,  il  t«(iit  île  lire  la 
bulle  ou  Vètie  qui  les  accorde.  Il  faut  exé- 
cuter rigoureasnncnt  les  dciP«  qieii  sont  pres- 
rrft«,  et  II  est  nécessaire  qoo  ces  actes  soient 
bons  :  s'ils  étaient  viciés  «tsentiellenorent 
par  une  mauTaise  fin  ou  par  des  circons- 
tances mauvaises  ,  confiMrmément  à  ce  qun 
nous  établissons  dans  fart.  MonAtJTé  des 
ACTES  HUMAINS  t  OU  ne  peut  douter  qu'ils 
seraient  Insuffisants.  —  Mais  il  j  a  dans  la 
plupart  des  indulgences  plénières  4:ertainos 
œuvres  constamment  prescrites,  que  nous 
a  vous  besoin  d'expliquer:  ce  sont  la  confes- 
sion, la  communion  et  les  prières  faites  à 
l'intention  du  souverain  pontife. 

I.  De  Is  cenfeM^i  prescrite  poor  gâgoer  riodulgence  p!é- 

nière» 

31»  €  SI  la  oonfessîott,  6H  ftlgr  Bouvier 
{Vhi  fupra,  ]»p.  93-100),  n'était  point  exigée 
conme  condition  essentielle  de  rindulgence» 
elle  ne  aérait  pas  strictement  nécessaire  » 
méBie  pour  ceux  qui  sont  coupables  de 
péché  mortel;  car  il  eitt  indubitable  que  kl 
eonirhion  parfaite,  jointe  au  vœu  do  sacre* 
ment  de  pénitence^  justifie  le  pécheur  !  elle 
le  rendrait  donc  rasceptible  de  recevoir  l'ap- 
plication de  l'iadulgenoe. 

«  Néauffioms  cet^e  décision,  admise  par 
tons  les  théologiens',  ne  peut  être  d'une 
grande  utilité  dans  la  pratique,  parce  que 
le  pécheur  ne  peut  guère  compter  sur  la 
(  ontHtton  parfaite  ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dans  l'impossibilité  de  se  confesser,  et  parce 
qite  d'ailletirs  la  confession  est  ordinaire- 
ment pf esorite.  Car  on  convient  que  la  clau-* 
se,  rite  e^ntrilis  et  confeisis,  qui  se  trouve 
communément  dans  les  bulles  d*indulgenoes 
plénières,  exige  la  confession  sacramentelle 
de  tons  ceux  qui  sont  en  état  de  péché  mor- 
tel, quelque  contrits  qu'ils  soient,  fussent- 
ifs  même  dans  l'impossibilité  de  se  confesser. 
Alors  ils  ae  pourraient  gagner  Tindulgence. 
La  coni^régation  des  Indulgences,  consultée 
à  ce  sujet  par  Vévéque  de  Méliapoar,  répon- 
dit, le  19  septembre  1729|  que  les  mission- 
naires étaient  assujettis  é  la  rigueur  de  cette 
clause,  comme  les  autres;  elle  donna  le  con- 
seil d'en  demander  dispense.  Ils  la  demandè- 
rent effectivement,  et  Tobtinrent,  comme 
Tatleste  Benoit  XiV  dans  sa  constitution 
inltrprœteriieSf  du  3  décembre  17i9,  §  6.  La 
même  dispense  fut  aussi  accordée,  en  173^, 
aux  PP.  Capucins  de  France  et  dJrlande, 
qel  iravailtalent  dans  les  missions  parmi  les 
infidèles  et  les  héroïques  {Théodore  du  Suint- 
Esprk<  part.  i,  cap.  11). 

«  l^Ceox  qui  n'ontque  des  fautes  vénielles 
sont-ils  également  obligés,  en  vertu  de  la 
préeédenle  clause  ,  de  se  confesser  pour  ob- 
tenir l'indulgence?—  Presque  tous  les  théolo- 
giens soutenaient  autrefois  qu'ils  n'y  étaient 
f»as  tenus,  parce  qu'ils  étaient  persuadés  que 
a  confession  n'était  prescrite  qus  comme 
moyen  d'obtenir  la  grâce  sanctifiante.  De  là 
ils  concluaient  qu'on  n'avait  pas  besoin  de 
se  confesser  ni  la  vçille,  ni  le  jour  de  la 
fête  à  laquelle  était  attachée  l'indulgence  que 
on  voulait  gagner,  ni  même  de  se  confes- 


ser du  tout,  pourvu  qu'on  n'eût  pas  péché 
mortellement  depuis  sa  dernière  confession. 
Navarre,  Suarex,  Bonacina,  Collet,  Fer- 
rarls  et  une  quantité  d'autres  étaient  de  ce 
sentiment. 

ff  Tous  convenaient  que  si  la  confession 
était  prescrite  comme  œuvre  essentielle  à 
l'indulgence,  elle  devenait  nécessaire,  même 
à  ceux  qui  n'auraient  que  des  fautes  véniel- 
les à  se  reprocher.  On  ne  disputait  donc  que 
mir  le  vrai  sens  des  paroles  que  nous  avons 
citées,  rite  tontritiê  etconfessis. 

a  La  congrégation  des  indulgences  se  pro* 
nonça,  le  19  naî  1759,  contre  l'opinion  des 
théologiens,  et  décida  que  la  confession  était 
une  condition  essentielle  de  l'indulgence; 
Clément  XUI  approuva  ce  décret,  voulut 
qu'il  fût  publié  et  eût  partout  force  de  loi 
Cette  ftécision  fit  de  la  peine  à  beaucoup  d^ 
personnes  :  une  foule  de  communauté 
d'hommes  et  de  femmes,  des  curés  et  det 
évoques  supplièrent  humblement  le  sainf 
père  de  la  modifier.  Ctéfuent  Xlli  fit  de  non 
veau  examiner  l'affaire:  la  congrégation  s't^s 
occupa  sérieusement,  et  fut  d'avis  que  Sa 
Sainteté ,  sans  toucher  à  ce  qui  avait  été 
réglé,  accordât  an  induit  perpétuel  propre  à 
satisfaire  les  pieux,  fidèles  ;  elle  demandait 
que  ceux  qui  sont  dans  l'usage  de  se  confes- 
ser habituellement  toutes  les  semaines,  s'ils 
n'en  sont  légitimement  empêchés,  pussent 
gagner  les  indulgences  qui  se  rencontre- 
raient, sans  être  obligés  de  se  confesser, 
pourvu  qu'ils  eussent  conservé  Tétai  de 
grâce,  en  exceptant  toutefois  le  jubilé  ordi- 
naire et  extraordinaire  pour  lequel  la  con- 
fession continuerait  d'être  nécessaire/  Le 
pieux  pontife  adopta  l'avis  de  la  congréga- 
tion, fil  dresser  son  induit  dans  ce  sens,  et  le 
publia  le  9  décembre  1763. 

«  Un  rescrit  de  l'audience  de  Pie  VU,  du 
16  mars  1805,  signé  Caprara^  donnait  aux 
fidèles  du  diocèse  du  Mans  la  tfaculté  de  ga- 
gner les  indulgences  plénières  qui  se  ren- 
contreraient, en  se  confessant  seulement  bis 
in  tneitse,  pourvu  qu'ils  fussent  en  état  de 
grâce  et  remplissent  les  autres  conditions 
requises:  il  était  motivé  sur  le  petit  nombre 
des  confesseurs,  et  n'énonçait  aucune  limite 
pour  la  durée.  Cette  concession  ,  peu  coih 
forme  à  ce  qui  se  pratique  ordinairement  à 
Rome,  n'ayant  point  paru  assez  sûre  pour 
en  user  indéfiniment,  M.  de  Pidoll  désira  la 
faire  renouveler;  il  obtint  un  autre  rescrit  en 
date  du  3  avril  1818,  conçu  A  peu  près  dans 
les  mêmes  termes ,  mais  pour  5  ans  seule- 
ment. 

<  La  congrégation  des  Indulgences  a  rendu 
un  décret  qui  a  été  approuvé  par  Pie  Vil, 
le  12  juin  1822,  et  porte  que  la  confession 
pouna  se  faire  huit  jours  avant  la  fêle  où 
l'on  se  propose  de  gagner  l'indulgence. 
Mgr  révêqne  actuel  du  Mans,  ayant  demandé 
un  nouvel  induit  pour  la  confession  de  tous 
les  quinze  jours,  on  le  lui  a  refusé  jusqu'à 
deux  fois,  en  disant  que  le  décret  du  12  juin 
1822  devait  sufGre.  Cependant  il  est  pan enu  ^ 
à  l'obtenir,  sur  de  nouvelles  instances,  pour 
5  an^,  à  partir  du  3  octobre  1825. 
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«  D<ins  les  diocèses  où  l'on  no  jouit  poinl 
iic  cette  faveur,  il  faut  se  confesser  habituel- 
lement toutes  les  semaines,  ou  le  faire  dans 
les  huit  jours  qui  précèdent  la  fête  à  la- 
quelle est  attachée  Tindulgence  qu'on  veut 
gagner. 

a  2*  Celui  qui  se  confesse  quelques  jours 
avant  la  fête  pourrait-il  gagner  une  indul- 
gence plénière  qui  se  rencontrerait  dans  cet 
intervalle?  — Je  ne  le  crois  pas,  et  voici  sur 
quoi  je  me  fonde  :  par  le  décret  du  19  mai 
1759,  la  confession  est  déclarée  condition 
essentielle  de  Findulgenco  ;  Clément  Xlll  a 
dérogé  à  cette  disposition,  mais  seulement 
en  faveur  de  ceux  qui  se  confessent  toutes 
les  semaines  :  pour  les  autres  la  confession 
resie  donc  prescrite,  comme  il  avait  étédécidé. 
Or,  le  décret  du  12  juin  lffît2  n'accorde  au- 
cune dispense  à  cet  égard,  puisqu'il  n'en  dit 
rien  :  je  ne  vois  donc  pas  sur  quoi  on  s'ap- 
puierait pour  fuire  gagner  plus  d'une  indul- 
gence au  pénitent  dont  il  s'agit. 

«  Peut-être  dira-t-on,  dans  cette  hypo- 
thèse, que  le  décret  du  12  juin  n'accorde  pas 
de  grands  avantages  :  il  en  accorde  beau- 
coup moins,  il  est  vrai,  que  l'induit  qui  per- 
mettait de  ne  se  confesser  que  bis  in  mense; 
néanmoins,  comme  c'est  une  mesure  géné- 
rale t*t  perpétuelle,  qui  ne  restreint  point  la 
concession  faite  par  Clément  XIII,  elle  est 
réellement  très-précieuse  pour  ceux  qui  ne 
sont  pas  dans  l'usage  de  se  confesser  toutes 
les  semaines;  car  beaucoup  de  ces  pénitents 
ne  pourraient  se  confesser  le  jour  même  ou 
la  veille  de  la  fête  où  ils  voudraient  gagner 
l'iudulgeuce  ;  ils  en  seraient  donc  souvent 
privés ,  au  lieu  qu'en  vertu  dudit  décret, 
lous  ceux  qui  auront  bonne  volonté  pourront 
y  participer. 

«  3^  Dans  ces  confessions  fréquentes  est- 
il  toujours  nécessaire  de  recevoir  l'absolu- 
tion sacramentelle  pour  avoir  droit  à  l'indul- 
Î[ence?  —  Il  arrive  encore  quelquefois  par 
a  miséricorde  de  Dieu,  que  des  âmes  privi- 
légiées mènent  une  vie  si  réglée,  si  pure  et 
si  sainte,  qu'au  bout  de  quelques  jours  elles 
n'ont  rien  de  précis  à  se  reprocher,  ou  rien 
une  le  confesseur  regarde  comme  péché  : 
uaus  ce  cas  faut-il,  en  rigueur,  leur  faire 
accuser  des  péchés  de  la  vie  passée,  les  exci* 
ter  à  en  concevoir  une  douleur  actuelle  et 
leur  donner  l'absolution?  Tout  le  monde 
convient  qu'on  le  peut  :  mais  je  ne  saurais 
croire  que  cette  condition  soit  essentielle,  et 
que  telle  ait  été  l'intention  de  Clément  XHI. 
Plusieurs  prélats  romains,  à  qui  j'en  ai  par- 
lé, sont  de  cet  avis.  Ils  pensent  qu'un  péni- 
tent qui  est  envoyé  à  la  communion  par  son 
confesseur,  sans  avoir  reçu  l'absolution, 
peut  compter  sur  l'indulgence,  comme  sil 
avait  été  absous,  parce  qu'il  a  satisfait  à  la 
clause  qui  enjoint  la  confession.  » 

11.  De  la  commoniou  renuise  pour  gagner  Tiadulgeuce 

Diénière. 

32.    La     communion    ost  ordinairement 
prescrite  pour  l'indulgence  plénière  ;  alors 

(1)   Voy.,  dans  le  Dictionnaire  des  Cérémonies  et 
acs  Rites  sacrés^  art.  REctEU ,  le  Calendrier  perpé- 


elh*  est  de  rigueur.  Il  y  a  des  circoasl<incri 
où  file  n'est  pas  commaudée,  comme  dan^ 
le  Chemin  de  la  croix,  et  dans  celle  qui  est 
donnée  à  Tarticle  de  la  mort;  elle  n'est  point 
nécessaire  dans  ces  cas.  Lorsqu'elle  est 
prescrite  à  certaines  fêtes,  on  doit  la  faire 
le  jour  même  de  la  fête.  Cependant  Pie  VII 
a  approuvé  un  décret  de  la  congrégation 
des  Indulgences  qui  permet  de  la  faire  la 
veille. 

III.  Des  prières  prcscriies  pour  gagner  Tiodulgeiice  plé- 
nière. 

33.  Il  y  a  certains  cas  où  les  prières  ne 
sont  pas  déterminées;  la  concession  porte 
seulement  :  Qui  pie  oraveril.   Il   faut  ooe 
prière  yocale,  ne    fût-ce  que  cinq  Pater  et 
cinq  Ate.  Une  demi-heure  d'oraison  pure- 
ment mentale  ne  sufflfrait  pas. — Lorsque  ces 
prières  ont  été  déterminées,  il  faut  réciter  les 
prières;  on  ne  peut  leur  en  substituer  d*aotrei. 
On  doit  les  dire  intégralement  ;  si,  cependant, 
la  partie  omise  était  peu  de  chose  par  rap- 
port au  tout,  comme   l'omission  d'un  Àw 
Maria  dans  un  chapelet,  d'une  parole  dans 
un  Pater^  on  pourrait  gagner  l'indulgence. 
Les  supérieurs  n'ont  pas  voulu  mettre  les  fi- 
dèles dans  une  espèce  de  torture  morale. 
Layman  a  même  cru  qu'on  peut  gagner  l'in- 
dulgence en  récitant    des  prières  prescriies 
d'ailleurs.  Ainsi,  en  récitant  le  Fent  Creator, 
qui  se  dit  à  l'office  de  tierce^  pendant  la  se- 
maine de  la  Pentecôte,  on  pourrait,  selon  lui, 
gagner  l'indulgence  attachée  à  la  récitation 
de  cette  prière;  mais  Benoit  XIV,  dans  sa 
lettre  encyclique  Inter  prœteritoe^  du  3  dé- 
cembre 17^9,   §  S3,  a  déclaré  qu'une  œafre 
déjà  prescrite  ne  peut  servir  pour  gagner 
l'indulgence. 

Le  temps  de  remplir  les  œuvres  preKri' 
tes  pour  gagner  l'indulgence  6xée  à  uo  jour 
déterminé  est,  pour  les  fêtes  et  dimanches, 
depuis  la  veille  à  l'heure  des  premières  fé- 
pres,  jusqu'à  ce  que  le  crépuscule  ait  c<s$sé 
d'éclairer  le  lieu  où  l'on  est,  et  aux  simples 
fériés,  de  minuit  à  minuit,  parce  que,  dit 
Ferraris,  dans  la  liturgie  les  jours  se  eomp- 
tent  ainsi. 

Nous  terminerons  cet  article  parune  obser- 
vation :  c'estque,  les  induif  enees  étantfondéei 
sur  la  volonté  du  supérieur,  il  faut  donc  qoe 
la  concession  ait  réellement  été  accordée  pour 
les  gagner.  Si  elles  étaient  supposées,  les 
œuvres  qu'on  ferait  pourraient  être  bonnesen 
elles-même8,et, comme  telles,dignesde  récom- 
pense ;  mai?  elles  ne  pouraient  jamais  faire 
obtenir  la  ^faveur  d'une  indulgence.  Si  une 
personne  savait  qu'une  de  ces  prétendues 
indulgences  qui  courent  encore  les  provin- 
ces, ost  réellement  fausse,  et  qu'elle  continoàl 
à  vouloir  la  gagner,  ses  œuvres  seraient  su-  ' 
perstiiieuses,  et  conséquemment  péché.  H 
serait  à  désirer  qu'il  y  eût  un  recueil  d'in- 
dulgences bien  complet,  afin  que  les  pas* 
teurs  pussent  éclairer  les  ignorants  qai  se 
laissent  encore  tromper  par  une  fausse 
piété  (1). 

tuel  des  indulgences,  qui  indique  celtes  qa*OD  pesi 
gagner  chaque  seuiaiae,  chaque  nuiis,  chaque  ano^' 
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INDULT. 
CVsl  une  grâce  que  le  pape  accorde  par 
une  bulle  aux  rois,  aux  prélats,  aux  cona- 
ninnaulés,  ou  à  quelque  personne  en  parli- 
culier  ,  pour  faire  ou  pour  obtenir  quelque 
chose  contre  la  disposition  du  droit  canon. 
Les  induits  concernent  les  bénéfices,  les 
dispenses,  etc.  On  trouve  dnns  Tindult  même 
la  grâce  que  confère  le  souverain  pontife.  Il 
s'est  élevé  une  question  fort  importante,  celle 
de  savoir  si  un  évéque,  v.  g.,  qui  dispense 
en  verlu  d'un  iniluU,  peut  exercer  ce  pou- 
voir par  son  grand  vicaire.  Toutes  les  fois 
qu'on  a  con«iulté  Home  sur  celle  matière,  elle 


par  ceux  qu  ii  a  ciiari^tss  ut:  i  ca^h^u^i  ,  ••  «»%.- 
rail  .bien  téméraire  de  rejeter  celle  interpré- 
tation. Ce  serait  aller  contre  toutes  les  lois 
de  la  raison,  qui  nous  dit  que  nous  devons 
nous  en  riipporter  au  sens  que  le  supérieur 
donne  à  ses  ordres,  grâcea  ou  faveurs.  Nous 
avons  dit,  art.  Cas  RésERvés,  n.  k2,  qu'a- 
vant de  mettre  un  induit  à  exécution,  il 
Tant  le  présenter  à  Tévéque  diocésain.  Cette 
présentation  e>tde  droit  rigoureux. 

INFAME. 

1.  On  donne  ce  nom  à  ceux  qui  ont  été 
condamnés  à  des  peines  iufamanlos.  —  Ces 
peines  sont  : 

6.  Les  peines  en  matière  criminelle  sont  ou  afflic- 
tives  et  infamantes,  ou  seulement  infamantes.  (P.  7, 
8  ;  G.  2i,  252,  386.) 

7.  Les  peines  afflictives  et  infamantes  sont  : 
1»  la  mon  ;  (P.  12, 13, 14,  27,  36  ;  C.  23,  26  s.)  2» 
les  travaux  forcés  à  j^erpétuité;  (P.  15,  18,22;  G. 
«4,  2«  s.)  3»  la  déporution  :.  (P.  17, 18.  36;  C.  24, 
26  s.)  4*  les  travaux  forcés  à  temps  ;  (P.  19,  22  «., 
28  s.,  36,  47.)  S*'  la  détention  ;  (P.  20.  28  s.,  36, 
47^  6«  la  réclusion.  (P.  21,  22,  28  s.,  36,  47.) 

8.  Les  peines  infamantes  sont  :  i<^  le  bannisse- 
ment ;  (P.  28,  32  s.,  36,  48.)  2»  la  dégradalioii  ci- 
vique. (P.  34,  35,  36.) 

Aux  articles  qui  les  concernent  nous  fai- 
sons connaître  la  nature  et  les  effets  de  cha- 
cune de  ces  peines. 

2.  L'Eglise  a  toujours  voulu  des  ministre  s 
dont  la  répulalion  fût  au-dessus  de  toute 
espèce  de  soupçon.  Aussi  l'infamie  «i-t-elle 
fait  exclure  à  jamais  des  saints  ordres.  L'in- 
famie, telle  qu'elle  est  reconnue  par  l'Ëglisc, 
a  beaucoup  plus  d'étendue  que  celle  qu'ad- 
met notre  Code  pônal  :  elle  n'est  antre  chose 
qu'un  défaut  de  bonne  réputation,  qui  pro- 
vient d'une  mauvaise  vie  qu'on  a  menée,  de 
la  pénitence  publique  qu'on  a  subie,  ou  des 
métiers  honteux  qu'on  a  exercés. 

1*  L'infamie  provenant  de  la  mauvaise  vie 
est  de  deux  sortes:  l'une  de  droit  et  l'autre  de 
fait;  la  première  résulte  d'une  condamna- 
tion à  une  peine  infamante.  Voy.  ci-dessus, 
n.  1.  L'infamie  de  fait  est  celle  qui  se  con- 
tracte par  la  notoriété  publique  de  certains 

et  dans  les  fêtes  principales.  Ge  Calendrier  est  ex- 
trait d*un  précieux  Seeueil  de  prières  et  de  pratiques 
de  piété  auxquelles  les  souverains  pontifes  ont  attaché 
des  indulgences^  ouvrage  publié  à  Home,  en  1807,  par 
un  vénérable  membre  de  la  congrégation  des  indui- 


crinics  énormes.  Ces  deux  espèces  d'infamies 
constituent  une  irrégularité  :  nous  disons  ei" 
dessous,  n.  3,  comment  elle  se  lève. 

2'  La  pénitence  publique  et  solennelle  est 
un  état  humiliiint  qui  parait  contraire  à  l.i 
dignité  du  sacerdoce,  et  diminue  le  respect 
qu'on  (ui  doit  et  rauturilc  qu'il  lui  faut  pour 
exercer  convenablement  son  miiiislèir, 
comme  l'a  remarqué  le  pape  Ilormidas  [Can. 
Non  negamus) . 

3M1  y  a  des  métiers  infâmes,  reconnus 
pour  tels  par  TEglise  :  ce  sont  ceux  de  co- 
médien, bateleur,  farceur,  danseur  de  corde, 
en  un  mot  tous  ceux  qui  s'exercent  sur  les 
théâtres  et  en  plein  air  pour  divertir  le  pu- 
bUc  (Can,  Meritum,  dist.  33). 

3.  Pour  être  délivré  de  l'infamie  de  droit  et 
de  l'irrégularité  qui  en  naît,  il  ne  suftlt  p:)s 
d'avoir  tait  pénitence  de  sa  faute  et  d'avo  r 
changéde  conduite,  mais  il  fautou  être  purgé, 
par  une  sentence,  du  crime  pour  lequel  on 
avait  été  condamné,  ou  il  faut  obtenir  une 
dispense  du  souverain  pontife;  car  le  droit 
lui  réserve  le  pouvoir  des  dispenses.  Voy.  le 
chap.  Cwn  (e,  de  Sent,  et  re  judicata. 

INFIDÈLE,  INFIDÉLITÉ. 
Yoy.  Mariâgb  dks  iNFioftLBS,  Idolâtrie. 

INFIRMES. 

L'Eglise  met  le  soulagement  des  înGrmes 
an  nombre  des  œuvres  pies  :  ne  soyons  donc 
pas  surpris  qu'elle  se  soit  montrée  bienveil- 
lanle  à  l'égard  des  inGrmes.  Elle  les  dispense 
du  jeûne,  de  l'abstinence,  de  la  récitation  de 
l'office  divin ,  lorsque  l'infirmité  est  suffi- 
sante; elle  confère  au  prêtre  le  pouvoir  d'ab* 
soudre  des  censures  et  des  cas  réservés  eu 
faveur  des  infirmes.  Pour  connaître  la  nature 
de  l'infirmité  requise  pour  dispenser  de  ces 
lois  de  TEglise,  voy.  Abstinbncb;  JbunB|  n. 
12  ;  Officb  divin  ,  Absolution. 

INFUSION  (Raptàiib  pak). 

LOsbaptême  par  immersion  fut  en  usage 
jusqu'au  XIII'  siècle.  Ce  n'est  pas  que  le  bap- 
tême par  infusion  ait  été  inconnu  aupara- 
vant. Dans  la  primitive  Eglise  on  donnait  le 
baptême  de  cette  manière  à  ceux  qui  étaient 
malades  :  Novatien  fut  ainsi  baptisé,  et  nous 
ne  voyons  pas  que  les  conciles  aient  révo- 
qué en  doute  la  validité  de  son  baptême.  Il 
se  forma  cependant  quelques  doutes  sur  ce 
mode  d'ablution.  Un  évêque  nommé  Ma- 
gon  interrogea  saint  Cy prien  sur  cette  espèce 
de  baptême  :  An  habendi  sint  legitimi  Cnris'* 
tiani  qui  a^ua  salutari  non  sunt  lotU  ^^d  per» 
fusi.  Saint  Cyprien  répondit  qu'il  ne  doutait 
point  de  la  validité  de  ce  baptême  :  il  dit 
qu'à  son  sentiment  il  confère  une  moindre 
grâce.  —  L'infusion  se  fait  par  trois  fois  con- 
sécutives, en  prononçant  :  In  nomin^  Patris^ 
et  FilUf  et  Spiritussancti.  Voy.  D.  Chardon, 
Ilist.  des  sacremeniSf  lom.  XX  du  Cours 
complet  de  Théologie. 

gences,  et  qui  nous  a  fourni  divers  articles  du  même 
Oiciionnaire  des  Rites  sacrés,  que  le  leeleur  trouvera 
préci^dés  de  celle  formule  :  Indulgences  authentitmex. 
Ce  nictioonaire  comprend  les  vol.  XV,  XYl  et  XV  11 
de  rEncyclopédie  illéologiquc.  M. 
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INFORMATION. 


Information  ,  rnqu^le  failo  par  quelqu'un 
commis  à  cel  rffct  par  le  supérieur  pour 
avoir  la  connaissance  eiacte  des  fails.  —  Il 
y  H  une  espèce  (rinformalion  dont  tous  les 
prêtres  sont  chargés  actoollement,  c'est  celle 
qui  concerne  les  demandes  de  dispenses  de 
mariage.  11  faut  faire  connaître  tout  ce  que 
le  droit  requiert,  sous  peine  de  nullité  ;  le 
nombre  et  la  nature  des  empêchements,  fin- 
cesle,  s'il  a  eu  lieu  entre  les  parties  {Voy. 
Inceste),  les  causes  de  dispense. 

INGRATITUDE. 

L'ingratitude  est  nn  péché  qui  procède 
d*Qii  mauvais  cœnr.  Lorsqu'elle  se  manifeste 
par  certains  actes,  elle  a  la  puissance  d'an- 
nuler les  bienfaits  reçus.  Grégoire  IX  avait 
déclaré  que  l'ingratitude  a  la  force  de  révo- 
quer les  donations  [Cap.  Prop(cr).  Notre  Code 
c  vil  a  admis  ses  dispositions  :  nous  les 
avoBS  rapportées  au  mot  Donation,  n.  11. 

INHUMATION, 

Voy.  SÉPULTCRE. 

INIMITIE. 

Voy.  Pardor  des  injures. 

INJURE. 

L'art.  13  du  17  mai  1819  déGnitlinjure  : 
«  toute  expression  outrageante,  terme  de 
mépris  ou  invective,  qui  ne  renferme  l'ex- 
pression d'aucun  fait.  »  Accuser  quelqu*un 
d'être  voleur  sans  rien  spécifier,  c*est  une 
injure;  accuser  quelqu'un  d'avoir  commis  tel 
vol,  c'est  diffamer.  Au  mot  Diffamation, 
nous  avons  fait  connaître  la  réparation 
qu'on  peut  exiger  de  l'injure  devant  les  tri- 
bunaux. Mais,  indépendamment  de  l'arrêt 
du  juge,  il  résulte  pour  l'offensé  et  pour  Tof- 
Sensant  un  devoir  :  le  premier  doit  pardon- 
ner, le  second,  réparer.  Ces  devoirs  sont  dé- 
veloppés aux  mots  Pari>on  des  injures, 
Médisance,  n.  22  et  suiv. ,  Restitution. 

INJUSTICE. 

Il  y  a  autant  d'espèces  d'injustice  qu'il  y 
a  d'espèces  de  manquements  à  la  justice;  et 
comme  il  y  a  la  justice  commutative,  la  jus- 
lice  distributive  et  la  justice  légale,  il  s'en- 
suit qu'il  y  a  trois  différentes  espèces  d'ipjus- 
tice  :  l'injustice  rigoureuse,  celle  qui  oblige 
à  restitution,  et  celle  qui  yiole  la  justice 
commutative.  Aux  mots  Justice  ,  Vol  , 
Restitution,  nons  la  caractérisons  d'une 
manière  toute  spéciale,  et  nous  faisons  con- 
naîtra la  nature  du  péché  dont  elle  rend 
coapable,  et  l'obligation  de  restituer  qu'elle 
impose. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. 
Voy.  Hypothèque,  q.  7. 

INSENSÉS. 

Voy.  FouE. 

INSTITUTEUR. 

Quoique lacarrlèrede  rinstitoteur  soit  sans 
iciat,  quoique  ses  jours  doivent  le  plus  sou- 


vent se  coni^umer  lîans  Tencelnte  d'une  com- 
mune, ses  travaux  intéressent  la  société  tout 
entière,  et  sa  profession  participe  de  l'im- 
portance des  fonctions  publiques.  <  Il  fnnt, 
disait  M.  Guizot,  qu'un  sentiment  profond  de 
l'importance  morale  de  s»  s  travaux  .«ou- 
tienne  et  anime  rinsliiuteur,  que  Taustère 
plaisir  d'avoir  servi  les  hommes  et  secrète- 
ment contribué  au  bien  public  devienne  le 
digne  salaire  que  lui  donne  sa  conscience 
seule  :  c'est  sa  gloire  de  ne  rien  prétendre 
au  delà  de  son  obscure  et  laborieuse  condi- 
tion, de  s'épuiser  en  sacrifices  à  peine  comp- 
tés de  ceux  qui  en  proGtent,  de  travailler 
enGn  pour  les  hommes,  et  de  n'attendre  sa 
récompense  que  de  Dten.  » 

Les  premiers  des  devoirs  de  l'insiitatror 
sont  envers  les  enfants  conBés  à  ses  soins. 
Llnsti tuteur  est  appelé  par  le  père  de  famille 
au  parlage  de  son  autorité  naturelle;  il  doit 
l'exercer  avec  la  même  vigilance  et  presqoe 
avec  la  même  tendresse.  Non-seulemeni  la 
vie  et  la  santé  des  enfants  sont  remises  à  m 
garde;  mais  l'éducalion  de  leur  cœur  et  de 
leur  intelligence  dépend  de  lui  presque  tout 
entière. 

En  ce  qui  regarde  renseignement  propre- 
ment dit,  il  doit  avoir  la  connaissance  des 
matièrcH  qui  sont  l'objet  de  renseignement, 
des  méthodes  sAres  pour  les  communiquer, 
des  tentatives  heureuses,  des  notions  prati- 
ques, enfin  tout  ce  qui  peut  diriger  le  zèle, 
faciliter  le  succès,  entretenir  rémulatioo. 

Mais  quant  à   l'éducation  morale,  c'est 
sans  aucun  doute  la  plus  importante  et  la 
plus  difficile  partie  dos  devoirs  de  Tinstito- 
teur.   En  lui  conGant  un  enfant,  chaque  fa- 
mille a  le  droit  de  lui  demander  un  honnête 
homme,  la   religion  un  bon  chrétien,  ei  le 
pays  un  bon  citoven.  Les  vertus  ne  snifeot 
pas  toujours  les  lumières,  et  les  leçons  que 
reçoit  l'enfance    pourraient  lui  devenir  fo- 
nestcs,  si  elles  ne  s'adressaient  qu'à  son  in- 
telligence. Que  l'instituteur  ne  craigne  donc 
pas  d'entreprendre  sur  les  droits  des  familles, 
en  donnant  tes  premiers  soins  à  la  cultore 
intérieure  de  lame  de  ses  élèves  :  il  doit 
s'appliquer  sans  cesse  à  propager  et  à  affer- 
mir ces  principes  impérissables  de  religioa, 
de  morale,  de  raison,  sans  lesquels  Tordre 
universel  est  en  péril ,  et  à  jeter  profondé- 
ment dans   de  jeunes  cceurs  ces  semences 
de  vertu  et  d'honneur  que  l'âge  et  les  pas- 
sions n'étoofTeront  pas  :  la  foi  dans  la  Provi- 
dence, la  sainteté  du  devoir,  la  soumission  i 
l'autorité  paternelle  ,  le  respect  dû  aux  Sois, 
aux  droits  de  tous,  tels  sont  les  sentiments 
qu1l  s'attachera  à  développer.  Jamais,  fiar 
sa  conversation  ou  son  exemple,  il  ne  ris- 
quera d'ébranler  chez  les  enfants  la  vénéra- 
tion due  au  bien  ;  jamais,  par  des  paroles  de 
haine  ou  de  vengeance,  il  ne  les  disposera  à 
ces  préventions  aveugles,  qui  créent  poar 
ainsi  dire  des  nations  ennemies  au  sein  de 
la  même  nation.  La  paix,   la  concorde,  la 
piété  qu'il  maintient  dans  son  école,  doivent, 
s'il  est  possible,  préparer  ff  calmey  la  reli- 
gion et  l'union  des  généraiiona  fainres. 
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dantismo  f'cs  mallres  d'école  esl  pro- 

Braver  rantorîlé  de  laquelle  ils  dé- 

aélé  uo  des  vices  des  institaleurs  de 

temps.  Aussi  un  de  leurs  devoirs  est 

ecter  raulorité  religieuse  et  civile. 

t  pressant,  comme  le  devoir  de  Tins- 

,  est  donc  de  témoigner  en  toute  oc- 

à  ces  deui    autorités    toute  la  dé- 

qui  leur  est  due.  Rien  surtout  n'est 

^sirable   que  Faccord   du   prêtre    et 

tituteur  :  tous  deux  ont  besoin  de  la 

ce  des  familles  ;  tous  deux  peuvent 

Ire  pour  exercer  sur  les  enfants,  par 

^ens  divers,  une  commune  influence. 

roits  de  rinstituteor  sont  établis  par 

u  28  juin  1833.  Nous  la  rapportons 

IiPRUCTIOlV  I  D.  5. 

INSTRUCTION. 

j-dessus  delà  natare  physique  II  y  a 
homme  une  nature  plus  importante, 
vée  :  c'est  l'esprit,  rintelligence.  L'es- 
la  première  puissance  de  l'homme  ; 
i  qui  doit  gouverner  l'homme  tout  en- 
n  corps  et  son  âme. 
Tétre  raisonnable,  le  corps  est  sou- 
gouvernement  de  Tesprit;  car  l'esprit 
mprend  les  véritables  nécessités  de 
isation  physique  ;  lui  seul  peut  juger 
nt  et  jusqu'à  quel  point  nous  devons 
isfaire.  Abandonné  au  seul  instinct, 
le  ne  rechercherait  que  les  plaisirs, 
issances  corporelles;  le  développe- 
s  ses  plus  belles  facultés  ne  l'intéres- 
>oint;  l'intelligence  succomberait  sous 
ère.  En  accordant  aux  sens  les  joui»- 
qo'ils  réclament  légitimement,  Tes- 
propose  la  conservation  et  le  déve- 
ent  de  notre  existence.  Il  soumet  ainsi 
uvements  du  corps  aux  règles  du  la 

e,  ce  grand  ressort  des  actions  hu- 
,  doit  aussi  recevoir  la  direction  de 
;  elle  doit  accepter  son  empire.  C'est 
it  à  diriger  toutes  les  pensées,  tous 
irs,  tous  les  desseins  de  l'àme.  Il  n'y 
lae  action  qui  ne  doive  être  sous  sa 
ilion.  L'esprit  est  donc  la  règle  vivante 
l'homme. 

»rU  ayant  une  très-grande  influence 
lociété,  sur  la  famille,  sur  l'individu, 
6  cultivé  avec  soin,  bien  formé,  nourri 
s  pnocipes,  il  produira  des  fruits  de 
)  et  de  vertu  ;  si  au  contraire  Tesprit 
ans  culture,  ou  imbu  de  mauvaises 
es  et  tourné  vers  le  mal;  si  ses  idées 
usscs,  nuisibles,  on  n'en  peut  atlen- 
)  de  mauvais  elTetSj  des  actions  mal- 
ses.  Cette  vérité  étant  extrêmement 
ante,  nous  pensons  devoir  ^appuyer 
(Iqnes  considérations  tirées  de  ifiis- 
l  de  la  réflexion. 

'beure«»e  influence  du  développement 
îiuel  se  manifeste  dans  les  annales  de 
I  peuples.  Toutes  les  nations  qui  ont 
lé  à  développer  l'esprit  ont  tenu  une 
place  dans  l'histoire  de  la  civilisa- 
du  perfectionnement  luunain.  Athè- 
nferinée  dans  des  lîmitei  très-étroites, 
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devint  le  premier  peuple  du  monde;  Rotne 
se  distingua  autant  par  sa  supériorité  Intel- 
lectuelle que  par  la  force  de  ses  armes  ;  l'A- 
frique, jadis  si  fameuse  par  la  multitude  do 
ses  habitants,  avait  dés  écoles  qui  forma ien< 
des  hommes  Instruits.  La  science  a  disparu 
de  cps  régions  autrefois  fortunées,  et  avec 
elle  l'aisance  et  la  grandeur.  La  misère  a 
suivi  l'ignorance,  et  a  changé  en  désert  les 
plus  riches  provinces. 

L'Occident,  jadis  barbare,  est  devenu  le 
centre  de  la  civilisation,  depuis  que  l'instruc- 
tion y  a  suivi  le  christianisme.  Ce  fait  se  re- 
nouvelle dans  tous  les  pays  :  les  peuples 
barbares  s'élèvent  en  s'instruisant  ;  leurs  lois 
se  perfectionnent;  l'humanité  adoucit  leurs 
mœurs  ;  Ils  prennent  rang  au  nombre  des 
nations  civilisées  ;  ils  s'élt^vent  par  la  science 
au  premier  rang  des  nations.  Voilà  un  fait 
qui  donne  la  solution  d'un  grand  problème 
agité  par  les  philanthropes,  c'est  que  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  esprits  ne  dé- 
f)end  ni  des  climats,  ni  de  la  nature,  mais  de 
'instruction.  L'esprit,  rintelligence,auraient 
à  peu  près  partout  une  puissance  égale,  s*il 
y  avait  partout  une  égale  instruction.  La 
principale  différence  vient  de  l'inégalité  de 
l'instruction.  L'homme  qui  réfléchit .  n'est 
point  surpris  d'une  telle  différence  :  il  voit 
dans  Tcspril  de  l'homme  un  vaste  champ  à 
cultiver.  Cet  esprit,  abandonné  à  lui-même, 
se  couvre  de  ronces  et  d'épines  ;  il  so 
charge  de  riches  moissons,  s'il  est  cultivé 
avec  soin.  L'élude  étend  nos  connaissances 
et  nos  lumières  ;  elle  agrandit  nos  vues,  mul- 
tiplie nos  idées,  les  rend  plus  variées,  plus 
distinctes,  plus  vives.  Elle  donne  à  nos  pen- 
sées de  la  justesse  et  de  rcxaclilude  ;  elle 
nous  apprend  à  mettre  de  l'ordre  dans  toutes 
les  affaires  de  la  vie. 

Ne  soyons  donc  point  surpris  que  Jésus- 
Christ  ait  déclaré  que  l'homme  ne  vit  pas  seu- 
lement de  pain.  Il  a  besoin  de  s'instruire,  de 
se  nourrir  de  la  vérité  qui  est  la  parole  de 
Dieu.  S'il  a  un  droit  inaliénable  à  la  nour- 
riture nécessaire  pour  conserver  et  dévelop- 
per ses  forces  physiques,  il  a  un  droit  plua 
Krand  encore  à  l'instruction  nécessaire  pour 
)  développement  intellectuel  de  son  âme. 
Et  nous  croyons  que  la  société  lui  doit  l'ins- 
truction nécessaire  pour  remplir  ses  devoirs 
de  chrétien  et  de  citoyen.   Le  moins  qu'il 

Suisse  savoir,  c'est  de  connaître  ce  qu'il  doit 
Dieu  qui  l'a  créé,  à  ses  parents  qui  l'on! 
élevé,  à  sa  patrie  qui  le  protège,  à  l'huma- 
nité dont  il  est  membre.  Dans  l'ordre  de» 
connaissances  purement  humaines,  il  dort 
savoir  ce  qui  est  nécessaire  pour  fournir 
une  carrière  que  sa  condition  peut  le  deslî^ 
ner  à  parcourir. 

3.  Ces  droits  ont  toujours  été  reconnus 
par  la  religion.  Et  quoiqu'elle  ait  été  accu- 
sée d'être  l'ennemie  des  lumières  et  de  pro^ 
pager  Tignorantisme,  nous  ne  craignoni  pas 
de  la  proclamer  le  modèle  d'un  véritable 
zèle  pour  l'initruetion.  Aucune  société  n'a 
fait  son  devoir  comme  elle.  Si  c'est  à  la  re- 
ligioo  que  l'humanité  souffrante  doit  ces 
asiles  magaiBques,  destinés  à  la  recevoir 
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clans  sa  vieillesse,  à  la  soigner  dans  ses  ma- 
ladies, c'est  par  elle  aussi  qu*ont  été  élevées 
Ja  plupart  de  ces  maisons  où  l'on  donnait 
aairefois  et  où  Ton  donne  aajourd*hui  en- 
core cette  instraction  variée  et  complète  qai 
a  fait  faire  tant  de  proférés  à  l'esprit  humain. 
Dans  les  temps  de  barbarie,  elle  avait  or- 
('onné  à  ses  clercs  d(*  tenir  à  côté  de  l'église 
une  école  où  le  peuple  trouvait  l'instruction 
qu'il  aurait  vainement  cherchée  ailleurs. 

La  religion  ne  s'est  pas  contentée  d'élever 
des  édîGces,  elle  a  aussi  établi  des  associa- 
lions  destinées  à  donner  Tiustruction  à  tou- 
tes les  classes,  à  toutes  les  conditions»  à  tous 
les  états.  Depuis  ces  illustres  jésuites  et  ces 
savants  oratorlens  qui  donnaient  le  haut  en- 
seif^nement  nu\  classes  élevées  de  la  so- 
ciété, jusqu'à  c^'s  humbles  frères  ignorantins 
qui  apprennent  auK  enfants  du  pauvre  à 
connaître  et  k  aimer  Dieu,  à  honorer  leurs 
parents,  à  s'attacher  à  la  patrie,  à  être  la- 
borieux et  soumis.  La  religion  a  formé  une 
multitude  de  maîtres  à  toutes  les  conditions, 
à  tous  les  états.  El  ce  n'est  plus  aujourd'hui 
un  problème,  de  savoir  si  la  science  a  gagné 
en  plaçant  l'enseignement  dans  d'autres 
mains  que  celles  du  clergé. 

La  religion  a  donc  payé  sa  dette  à  Tins- 
tructiou,  même  à  celle  espèce  d'instruction 
qui  no  semble  pas  être  de  son  domaine.  Elle 
s'intéresse  à  tout  ce  qui  peut  relever  la  di- 
gnité de  l'homme.  Elle  parait  non-seulement 
dans  les  chaires  pour  annoncer  les  vérités 
chrétiennes  aux  grands  et  aux  petits,  elle  a 
paru  par  ses  membres  les  plus  distingués 
dans  les  plus  célèbres  académies,  et  y  a  ré- 
pandu tout  l'éclat  du  génie  et  de  la  vertu. 
Elle  s'est  uiontrée  aux  peuples  barbares,  et 
les  a  conviés  à  la  science  aussi  bien  qu'à  la 
religion.  Avons-nous  besoin  d'autres  preu- 
ves que  ces  célèbres  Annales  de  la  propaga- 
tion de  la  foi,  qui  retracent  ses  lumières  et 
les  bienfaits  répandus  par  nos  généreux 
missionnaires  ? 

Non  contente  de  propager  les  lumières,  la 
religion  a  stimulé  le  zèle  des  parents  et  des 
maîtres.  —  Elle  veut  que  les  parents  soient 
les  premiers  instituteurs  des  enfants.  Elle 
recommande  à  la  mère  qui  tient  sa  fille  sur 
ses  genoux,  de  lui  répéter  le  nom  du  Sei- 
gneur ;  elle  ordonne  au  père  de  former  de 
bonne  heure  l'esprit  de  son  fils,  de  lui  don- 
ner une  instruction  proportionnée  à  sa  con- 
dition ;  elle  traite  comme  des  coupables  ces 
parents  avares  qui  ne  veulent  pas  pourvoir 
leurs  enfants  d'une  éducation  convenable. 
Elle  recommande  à  toute  leur  attention  le 
choix  des  maîtres. 

k.  La  religion,  en  traçant  les  devoirs  de 
toutes  les  conditions,  s'est  spécialement  oc- 
cupée des  qualités  requises  dans  de  bons 
maîtres.  Un  célèbre  institut  exige  que  ses 
maîtres  soient  irréprochables,  assidus,  stu- 
dieux, zélés,  désintéressés,  impartiaux,  sin- 
cèrement religieux.  11  veut  qu'ils  aient  pour 
leurs  élèves,  avec  la  vigilance  d'un  profes- 
seur, la  tendresse  d'un  père,  la  bienveillance 
d'un  protecteur,  le  zèle  d'un  ami.  Il  demande 
qu'ils  sachent  manier  avec  succès  les  trois 


grands  ressorts  de  l'autorité,  le  ressort  pais- 
sant de  la  crarnle,  le  ressort  plus  puissant  de 
l'estime,  et  le  ressort  tout-puissant  de  l'a- 
mour. —  Avec  de  tels  maîtres,  il  est  facile 
de  former  la  volonté,  de  rendre  la  cons- 
cience droite,  de  fortifier  les  mœurs»  de  per- 
fectionner les  manières,  d'orner  la  mémoire, 
d'embellir  l'imagination,  de  diriger  la  rai- 
son des  enfants. 

La  liante  influence  que  les  maîtres  exer- 
cent sur  l'avenir  de  la  jeunesse  impose  une 
très-grande  responsabilité  à  ceux  qui  sont 
chargés  de  les  choisir  el  de  les  surveilfer. 
En  France,  la  surveillance  des  écoles  rst 
confiée  à  des  comités  dont  les  membres  ou- 
blient volontiers  l'importance  de  leurs  fonc- 
tions. Cependant,  négliger  danA^e  cas  de 
s'occuper  de  l'instruction,  d'en  aider  les  pro- 
grès, de  surveiller  les  maîtres  et  les  élèves, 
de  corriger  le  mal  et  de  fortifier  le  bien, 
c'est  violer  un  des  devoirs  les  plus  indispen- 
sables. En  acceptant  les  fonctions  de  mem- 
bre d'un  comité,  une  personne  assume  une 
très-grande  responsabilité.  Jamais  la  rcii- 
gion  ni  la  raison  n'absoudront  celui  qui,  par 
négligence,  par  susceptibilité,  ou  pour  sa- 
tisfaire un  orgueil  mal  placé,  refuse  de  s'oc- 
cuper de  rinstruction,  lorsqu'il  s'est  chargé 
de  le  faire.  S'il  se  croit  incapable  de  faire  le 
bien  dans  l'exercice  de  ces  fonctions,  qu'il 
les  résigne  et  les  laisse  à  d'autres  qui  sau- 
ront mieux  les  remplir.  Il  y  a  des  membres 
qui  par  leur  position  sont  obligés  de  prêter 
leur  concours  à  l'instrucfion  :  ce  sont  les 
curés  et  les  maireSi  qui  de  droit  font  partie 
des  comités.  Nous  croyons  qu'un  pasteur  ne 
peut  négliger  ces  fonctions  sans  encoorir 
une  très-grande  responsabilité.  Le  prêtre 
est  par  son  caractère  l'homme  de  Dieu  et 
l'homme  du  peuple  :  l'homme  de  Dieu,  dont 
il  doit  défendre  les  droits,  propager  la  doc- 
trine; l'homme  dq  peuple,  qu'il  doit  former 
au  bien,  à  la  vertu,  à  la  religion.  Or,  Il  est 
certain  que  si  la  première  éducation  est 
manquée,  que  si  elle  n'est  point  religieuse 
et  morale,  il  n'y  aura  ui  religion  ni  niœars. 
Les  principes  qu'on  reçoit  des  premiers  maî- 
tres sont  ceux  qui  persévèrent  le  plus  long- 
temps :  comment  donc  un  pasteur  peatil 
passer  auprès  de  l'école  où  sont  placés  les 
enfants,  sans  avoir  la  pensée  d*y  entrer,  de 
les  exhorter  au  bien,  et  d'employer  tout  son 
pouvoir  pour  détruire  le  mal? Non,  il  n'est 
pas  un  véritable  pasteur,  celui  qui,  rebolé 
par  quelques  contradictions,  abandonne  à 
elles-mêmes  des  écoles  qu'il  doit  diriger  et 
surveiller. 

5. L'instruction  secondaire  et  supéripore 
n'est  eiMïore  régie  par  aucune  loi.  L  instrac- 
tion primaire  a  la  sienne,  que  nous  allons 
rapporter. 

Art.  l^'.L^nsiraclion  primaire  est  élénienlaireoB 
supérieure.  —  L'instruction  primaire  éléaieobirv 
couiprend  nécessairement  riiisiruciion  morale  el  re- 
ligieuse, la  lecture,  récriture ,  les  éléments  de  11 
langue  française  et  du  calcul,  le  sysième  l^il  des 
poids  et  mesures.  —  L'instruction  primaire  lupé* 
rieure  comprend  nécessairement,  en  outre,  le;»  élé- 
ments de  la  géométrie  ei  ses  applications  uMidH' 
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euieiit  le  dessin  linéaire  et  ]';)rpciitage,  des 
s  des  sciences  physiques  et  de  l*Iiisioire  iiatu- 
ipplicables  aux  usages  de  la  vie  ;  le  cliani,  les 
Ils  de  rhistoire  ei  de  la  géographie,  et  surtout 
sloireet  de  la  géographie  de  la  France.  —  Se- 
;  besoins  et  les  ressources  des  lucaliics,  Pins- 
II  primaire  pourra  recevoir  les  deveinppemenis 
ront  jugés  convenables. 
^.  Le  vœu  des  pères  de  famille  sera  toujours 
t^  et  suivi  en  ce  qui  concerne  la  participation 
*s  enfants  à  riustmction  religieu^e. 

5.  L*in:»truction  primaire  est  ou  privée  ou  pu- 

I 

4.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans  accom- 
mm  exercer  la  profession  dMnstiiuteur  pri- 
et  diriger  tout  établissement  quelconque  d'ins- 
»n  primaire ,  sans  autres  con^tilions  que  de 
ter  préalablement  au  maire  de  la  commune  où 
Ira  tenir  école  :  I"  an  brevet  de  capaciié  ob- 
iprès  examen,  selon  le  degré  de  Técole  qu'il 
tablir;  2*  un  certificat  constatant  que  Timpé- 
!st  digne,  par  sa  moralité,  de  se  livrer  à  l'eu- 
ment.  Ce  certificat  sera  délivré  sur  Tattesti- 
i  trois  conseillers  municipaux,  par  le  maire  de 
miine  ou  de  cbacune  des  communes  où  il  aura 
depuis  trois  ans. 

5.  Sont  incapables  de  tei:ir  école  :  \*  les 
nnés  à  des  peines  affliciives  ou  infamantes  ; 
condamnés  pour  vol,  escroquerie ,  banque- 
abus  de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  et 

iviJui  qui  auront  été  privés  par  jugement  de 
I  partie  des  droits  de  fatuille  meuliunnés  aux 
ipbes  5  et  6  de  l'art.  42  du  Code,  p^^nal  ;  5"*  les 
us  interdits  en  exécution  de  Tart.  7  de  la  pi  é- 
oi. 

6.  Quiconque  aura  ouvert  une  école  primaire 
traventlon  de  l'art.  5,  ou  sans  avoir  satisfait 
adiiions  prescrites  par  Tart.  A  de'la  présente 
a  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 

du  délit,  et  condamné  à  une  amende  de  cin- 
à  deux  cents  francs  :  l'école  sera  leruiée.  — 
\  de  récidive,  le  délinquant  sera  condamné  à 
>risonnement  dequinze  à  trente  jours  et  à  une 
t  de  cent  à  quatre  cents  francs. 

7.  Tout  instituteur  privés  sur  la  demande  du 
meuiionné  dans  Tart.  19  de  la  présente  loi, 
la  poursuite  d'ofUcier  du  ministère  public, 
èlie  traduit  pour  cause  d*inconduite  ou  d'im- 

lé  devant  le  tribunal  civil  de  rarrondlàsemei.t, 
interdit  de  Texercice  de  sa  profession  à  temps 
lijours.  —  Le  tribunal  entendra  les  parties  et 
a  sommaireinent  en  chambre  du  comeil.  Il 
i  de  même  sur  l'appel  qui  devra  être  inter- 
Ms  le  délai  de  dix  jours ,  à  compter  du  jour  de 
Ucaiion  du  jugement,  et  qui,  en  aucun  cas,  ne 
ispensif.  —  Le  tout  sans  préjudice  des  pour- 
qui  pourraient  avoir  lieu  pour  crimes,  délits 
travention«,  prévus  par  les  lois. 

8.  Les  écoles  primaires  puliliques  sont  celles 
'etiennent  eu  tout  ou  en  partie  les  cumm'uies, 
lartements  ou  TEtat. 

9.  Toute  commune  est  tenue ,  soit  par  elle- 
,  soit  en  se  réunissant  k  une  ou  plusieurs 
mes  voi&ine^,  d'entretenir  au  moins  une  école 
re  élémentaire.  —  Dans  le  cas  où  les  circons- 

locaies  le  permettraient  ,  le  ministre  de 
iction  publique  pourra,  près  avoir  enteudu  le 

municipal,  autoriser,  a  titre  d'écoles  com- 
is,'des  écoles  plus  particulièremeut  affectées 
des  cuUes  reconnus  par  TËtat. 

10.  Les  communes,  chefs-lieux  de  départe- 
et  celles  dont  la  population  excède  six  mi  .le 
deTToni  avoir  eu  outre  une  école  primaire  su- 
re. 

il.  Tout  département  sera  tenu  d'entretenir 
oie  uormaie  primaire,  soit  par  lui-m'ême,  soit 
éuuissant  à  un  ou  plusieurs  départemeuts  voi- 
-  Les  conseils  généraux  déiibéreroui  sur  les 
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moyens  d^assurer  rentreiien  t!es  éiolcs  norniales 
priinaires.  Ils  délibéreront  également  sur  Ist  réunion 
de  plusieurs  départements  pour  l'entretien  d*uiie 
seule  école  normale.  Cette  réunion  devra  être  auto* 
risée  par  ordonnance  royale 

Art.  12.  il  sera  fourni  à  fout  instituteur  commu- 
nal ,io  lin  local  convenablement  disposé,  tant  pour 
lui  servir  d'habiialion  que  pour  lecevoir  des  élèves; 
2"  un  traitement  lixe,  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
deux  cents  francs  pour  une  école  primaire  élémen- 
taire, et  de  quatre  cents  francs  pour  une  école  pri- 
maire supérieure. 

Art.  15.  A  di  faut  de  fondations,  donations  nu 
legs,  qui  a>surent  un  local  et  un  traitement,  confor- 
miMueni  à  Tarticle  précédent,  le  conseil  municipal 
délibérera  sur  les  moyens  d'y  pourvoir.  —  En  cas 
d'insulfisance  des  revenus  ordinaires  pour  Télabl  ssc- 
ment  des  écoles  primaires  communales  élémentaires 
et  supérieures,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  dune  im- 
position spéciale ,  votée  par  le  conseil  municipal , 
ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil,  établie  par  or- 
donnance du  gouvernement.  Cette  inposiiion ,  nui 
devra  être  autorisée  chaque  anné*}  par  la  loi  de  fi- 
nances ,  ne  pourra  excéder  trois  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  f«>ncière  ,  per- 
sonnelle Cl  mobilière.  —  Lorsque  des  communes 
n'auront  pu,  soit  isoiéiuent ,  soit  par  la  réunion  de 

fdusieurs  d'entre  elles,  pn  curer  un  loc^il  et  assurer 
e  traitement  au  moyeiide  celte  contribution  de  trois 
centimes,  il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues  né- 
cessaires à  l'instruction  primaire ,  et,  en  cas  d'iiisufti- 
sance  des  fonds  départementaux,  par  une  imposition 
spéciale ,  votée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment, ou,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil ,  établie  par 
ordonnance  du  gouvernement.  Cette  imposition,  «lui 
devra  être  autorisée  chaque  année  par  la  loi  de  fi- 
nances, ne  pourra  excéder  deux  centimes  addition- 
nels au  principal  des  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière.  —  Si  les  centimes  ainsi  imposés 
aux  communes  et  aux  départements  ne  suffisent  pas 
aux  besoins  de  l'instruction  primaire,  le  ministre  de 
riubtruction  publique  y  pourvoira  au  moyen  d'une 
subvention  prélevée  sur  le  crédit  qui  sera  porté  an- 
nuellement pour  l'instruction  primaire  au  budget  de 
1  Etat.  —  Chaque  année  il  sera  annexé,  à  la  propo- 
sition du  budget,  un  rapport  détaillé  sur  l'emploi  des 
fonds  alloués  pour  Tannée  précédente. 

Art.  14.  En  sus  du  traitement  lixe ,  l'institutenr 
communal  recevra  une  rétribution  mensuelle  donne 
taux  sera  réglé  par  le  conseil  municipal,  et  qui  sem 
perçue  dans  la  même  forme  et  se!o.j  les  mêmes  rè^W  s 
que  les  contributions  publiques  directes.  Le  rôle  en 
sera  recouvrable ,  mois  par  mois ,  sur  un  état  des 
élèves  certifié  par  l'iniftiiuteur,  vice  par  le  maire,  et 
rendu  exécutoire  par  le  sous-piéfèi.  —  Le  recouvre- 
ment de  la  réiriDuiion  ne  donnera  lieu  qu^au  rem- 
boursement des  frais  par  la  commune ,  sans  aucune 
remise  au  profit  des  agents  de  la  perception.  —  Se- 
ront admis  gratuitement,  dans  l'école  communale 
élémentaire,  ceux  des  élèves  de  la  commune,  ou  des 
communes  réunies,  que  les  conseils  municipaux  au- 
ront désignés  comme  ne  pouvant  payer  aucune  ré- 
tribution. —  Dans  les  écoles  primaires  supérieures , 
un  nombre  de  places  gratuites, déterminé  par  lec(»n- 
scil  municipal,  pourra  être  réservé  pour  les  enfants 
qui,  après  concours,  auront  été  désignés  par  le  co- 
mité d  instruction  primaire,  dans  les  familles  qui  se- 
ront hors  d'état  de  payer  la  rétribution. 

Art.  15.  Il  sera  établi,  dans  chaque  département, 
une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  en  laveur  des 
instituteurs  primaires  communaux.  —  Les  statuts  de 
ces  caisses  d'épargne  seront  déterminés  par  des  or- 
donnances du  gouvemeuient.  —  Cette  caisse  sera 
formée  par  une  retenue  annuelle  d'un  vingtième  sur 
le  traitement  fixe  de  chaque  instituteur  communal. 
Le  montant  de  la  retenue  sera  placé  au  compte  ouvert 
au  trésor  national  pour  les  caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance;  les  intérêts  de  ces  fonds  seront  capita* 
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lises  tons  les  six  mois.  Le  produit  total  de  la  retenue 
exercée  sur  diaque  instituteur  lui  sera  rendu  à  Té- 

tioque  où  U  se  retirera ,  et,  en  cas  de  décès  dans 
'exercice  de  ses  fonclionsi  à  sa  veuve  ou  à  ses  hé- 
ritiers. —  Dans  aucun  cas,  H  ne  pourra  être  ajouté 
aucune  subvention,  sur  les  fonds  de  TEtat ,  à  cette 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance;  mais  elle  pourra, 
dans  les  formes  et  selon  les  règles  prescrites  pour 
les  établissements  d' utilité  publique,  recevoir  les 
dons  et  legs  dont  remploi  ,  à  défaut  de  dispositions 
des  donateurs  ou  des  testateurs ,  sera  réglé  par  le 
conseil  généi'al. 

Art.  16.  Nul  ne  pourra  être  nommé  instiluteur 
communal,  s'il  ne  remplit  les  conditions  de  capacité 
et  de  moralité  prescrites  par  Farticle  4  de  la  pré- 
sente loi,  ou  s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus 
par  l'article  5. 

Art.  17.  Il  y  aura,  près  de  chaque  école  commu- 
nale, un  comité  local  de  surveillance  composé  du 
maire  ou  adjoint,  président ,  du  curé  ou  pasteur,  et 
d'un  ou  plusieurs  habitants  notables  désignés  par  le 
comité  d'arrondissement.  —  Dans  les  communes 
dont  la  population  est  répartie  entre  différents  cultes 
reconnus  par  l'Etat,  le  curé  ou  le  plus  ancien  des 
cnrés,  et  un  des  ministres  de  cliacuii  des  autres  cul- 
tes désigné  par  son  consistoire ,  feront  partie  du 
comité  communal  de  surveillauce.  —  Plusieurs  éco- 
les de  la  même  commune  pourront  ê(re  réuuies  sous 
la  surveillance  du  même  comité.  —  Lorsqu'en  vertu 
de  l'art.  9 ,  plusieurs  communes  se  seront  réunies 
pour  entretenir  une  école,  le  comité  d'arrondissement 
désignera  ,  dans  chaque  commune  ,  un  ou  pUisieurs 
habitants  notables  pour  faire  partie  du  comité.  Le 
maire  de  chacune  des  communes  fera  en  outre  par- 
tie du  comité.  —  Sur  le  rapport  du  comité  d'arron- 
dissen^ent ,  le  ministre    de  rinsiruction   publique 

f>ourra  dissoudre  un  comité  local  de  surveillance,  et 
e  remplacer  par  un  comité  spécial  dans  lequel  per- 
sonne oe  sera  compris  de  droit. 

Art.  18.  li  sera  formé  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  sous-préfecture  un  comité  spécialement 
chargé  de  surveiller  et  d'encourager  l'instruction  pri- 
maire. —  Le  ministre  de  rinstructioii  publique 
pourra,  suivant  la  population  et  les  besoins  oes  loca- 
lités, établir  dans  le  même  arrondissement  pbisieurs 
comités  dont  il  déterroiiiera  la  circonscription  par 
cantons  isolés  ou  agglomérés. 

Art.  19.  Sont  membres  des  comités  d'arrondisse- 
ment :  lé  maire  da  chef-lieu  ou  Je  plus  ancien  des 
maires  du  chef-lieu  de  la  circonscription  ;  le  juge  de 
paix  ou  le  plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  cir- 
conscription ;  le  curé  ou  le  plus  ancien  des  curés  de 
la  circonscription  ;  un  ministre  de  chacun  des  autres 
cultes  reconnus  par  la  loi,  qui  exercera  dans  la  cir- 
conscription ,  et  qui  aura  été  désigné  comme  il  est 
dit  au  second  paragraphe  de  Tariicle  17  ;  un  provi- 
seur, principal  de  collège,  professeur,  régent ,  chel 
d'institution  ,  ou  maitru  de  pension  désigné  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique,  lorsqu'il  existera 
des  collèges ,  institutions  ou  pensions  dans  la  cir- 
conscription du  comité;  un  instiluteur  primaire,  rési- 
dant d»ns  la  circonscripiion  du  comité,  et  désigné 
Kar  le  ministre  de  l'instruction  publique  ;  trois  mem- 
res  du  conseil  d*arrondissement  ou  habitants  nota- 
bles désignés  par  ledit  conseil  ;  les  membres  du  on- 
seil  général  du  département  qui  auront  leur  domicile 
réel  dans  la  circonscription  du  comité.  —  Le  préfet 
préside,  de  droit,  tous  les  copiités  du  déparlement, 
et  le  sous-préfet  tous  ceux  de  l'arrondissement  :  le 
procureur  de  la  Républiiiue  est  membre ,  de  droit, 
de  tous  les  comités  de  l'arrondissement.  —  Le  comité 
choisit  tous  les  ans  son  vice-président  et  sou  secré- 
taire ;  il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le 
secrétaire,  lorsqu'il  est  choisi  hurs  du  comité,  en  de- 
vient membre  par  sa  nomination. 

Art.  20.  Les  comités  s'assembleront  au  moins  une 
fois  par  mois.  Ils  pourront  être  convoqués  exiraor- 
dinaireaient  sur  la  demande  d'un  délégué  du  uiinb- 


tre  :  ce  délégué  assistera  à  la  délibération.  ~  L^ 
comités  ne  pourront  délibérer  s'il  o*y  a  au  moins 
cinq  membres  présents  pour  les  comités  d*arruo<li$. 
sèment,  et  trois  pour  les  comités  communaux  ;  en 
cas  de  partage ,  le  président  aura  voix  préponJé* 
rante.  —  Les  fondions  des  noables  qni  font  parii« 
des  comités  dureront  trois  ans  :  ils  seront  indéfini- 
ment rééligible<. 

Art.  21.  Le  comité  communal  a  inspeclioa  sur  les 
écoles  publiaues  ou  privées  de  la  commune.  Il  veille 
à  la  salubrité  défi  écoles  et  au  maintien  de  la  disci- 
pline ,  sans  préjudice  des  attributions  du  maire  en 
matière  de  police  municipale.  — Il  s'assure  qu'il  a 
été  pourvu  à  l'enseignement  gratuit  des  eiifaats  pau- 
vres. —  Il  arrête  un  état  des  enfants  qui  ne  reçoi- 
vent l'instruction  primaire  ni  à  domicile  ni  dans  \n 
écoles  privées  ou  publiques.  —  Il  lait  connaître  aa 
comité  d*arrondîssenient  les  divers  besoins  de  la  com- 
mune sous  le  rapport  de  Tinstruction  primaire.  — 
En  cas  d'urgence,  et  sur  la  plainte  du  comité  com- 
munal, le  maire  peut  ordonner  provisoirement  qœ 
l'instituteur  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  à  la 
charge  de  rendre  compte,  dans  les  vingt-qoauv 
heures  «  au  comité  d'arrondissement,  de  cette  sus- 
pension et  des  motifs  qui  l'onl  déterminée.  —  Le 
conseil  municipal  présente  au  comité  d'arrondisse- 
ment les  candidats  pour  les  écoles  publiques ,  après 
avoir  préalablement  pris  l'avis  du  comité  coaimuoal. 

Art.  ai.  Le  comité  d'arrondissement  inspecte ,  et 
au  besoin  fait  inspecter,  par  les  délégués  pris  parmi 
ses  (nombres  ou  hors  de  son  sein,  toutes  les  écoles 
primaires  de  son  ressort.  Lorsque  les  délégués  ont 
été  choisis  par  lui  hors  de  son  sein,  ils  ont  droit 
d'assister  à  ses  séances  avec  voix  délibéraiive.  — 
Lorsqu'il  le  juge  nécessaire,  il  réunit  plusieurs  écoles 
de  la  même  commun^  sous  la  surveillance  dn  loéme 
comité,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  à  l'article  17.  —  11 
envoie  chaque  année  au  préfet  et  au  ministre  de  Pins- 
truetion  publique  l'état  de  situation  de  toutes  les 
écoles  primaires  du  ressort.  —  Il  donne  son  avbsur 
les  secours  et  les  encouragements  à  accorder  ^nns- 
truction  primaire.  —  Il  provoque  les  réformes  et  ki 
améliorations  nécessaires.  —  Il  nomme  les  instiui- 
teurs  communaux  sur  la  présentation  du  conseil  m» 
nicipal,  procède  à  leur  installation,  et  reçoit  leur  se^ 
ment.  —  Les  instituteurs  communaux  doivent  être 
institués  par  le  ministre  de  l'instruction  publique. 

Art.  23.  En  cas  de  négligence  habitoelle  ou  lîe 
faute  grave  de  Tinstituteur  communal,  le  comité  d'ar- 
rondissement ,  ou  d'office  ou  sur  la  plainte  adressée 
par  le  comité  communal,  mande  Tinstituteur  inculpé  ; 
après  l'avoir  entendu  ou  dûment  appelé ,  il  le  répri- 
mande ou  le  suspend  pour  im  mois  avec  ou  sans  pri- 
vation de  traitement ,  ou  même  le  révoque  de  sei 
fonctions.  —  L'instituteur  frappé  d'une  révoc&tioi 
pourra  se  pourvohr  devant  le  ministère  de  l'insime- 
tion  publique,  en  conseil  royal.  Ce  pourvoi  dem 
être  formé  dans  le  délai  d'un  mois,  a  partir  deb 
notilication  de  la  décision  du  comité,  de  laquelle  no- 
tification il  sera  dressé  procès-verbal  par  le  maire  de 
la  commune.  Toutefois ,  la  décis>ioii  du  comité  eit 
exécutoire  par  provision.  —  Pendant  la  suspeoiioB 
de  rinstituteur,  son  traitement,  s'il  en  est  privé,  xra 
laissé  à  la  disposition  du  conseil  municipal ,  peur 
être  alloué,  s'il  y  a  lieu  ,  à  un  instituteur  retnpb- 
çant. 

Art.  24.  Les  dispositions  de  l'art.  7  de  la  présente 
loi ,  relatives  aux  instituteurs  privés  ,  sont  applica- 
bles aux  instituteurs  communaux. 

Art.  25.  Il  y  aura  dans  chaque  département  lae 
ou  plusieurs  commissions  d*iustruction  primaire, 
chargée  d'examiner  tous  les  aspirants  aux  brevets  de 
capacité,  soit  pour  l'instruction  primaire  élémeotaiit, 
soit  pour  Tinstruction  primaire  supérieure ,  et  fi 
délivreront  lesdits  brevets  sous  Tautorité  du  miw- 
tre.  Ces  commissions  seront  également  charcées  di 
faire  les  examens  d'entrée  jt  die  sortie  des  éttvei  ^ 
l'école  normale  primaire.  —  Les  membres  de  ces 
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commissions  seront  nommés  par  le  ministre  de  Tins- 
tmclion  publique.  —  Les  examens  auront  lieu  pu- 
bliquement et  a  des  époques  dcierminées  par  le  mi- 
nistre de  rinstruction  publique. 

INSTRUMENT. 

Le  terme  instrument  est  employé  par  un 
f  raud  nombre  de  Ihéologieiiâ  pour  désigner 
les  objets  que  l'on  fait  toocber  aux  ordinands. 
Voy.  Obdres  mineurs,  Diaconat,  Sous-Diago- 
iiATy  n.  6  et  Boif.;  Prèthisb,  h.  5;  Evêque. 

INSULTE. 
Voy.  Outrage. 

INTÉGRITÉ. 

L*iiitégri(é  désigne  quelquefois  uq  IouI 
complet.  Ainsi  considérée,  elle  ne  regarde 
guère  le  théologien  moraliste  qu'en  matière 
de  confessioa;  car  l'intégrité  fait  une  partie 
de  la  bonne  confession.  Voy.  ce  mol,  n.  27. 
— Intégrité  signiGe  aussi  vertu  incorruptible. 
Ce  doit  être  la  ?ertu  de  toute  personne  ;  elle 
est  spécialement  la  vertu  du  juge,  du  magîs- 
irat,.dii  fonjctionnaire  public.  Voy.  Acceptiou 

DE  FBBSOlIfrB. 

INTELLIGENCE. 
F<^V  ^OMS  DU  Saint-Esprit,  n.  2,  ei  Ins- 

TRIiCTION. 

INTENTION. 

L'expression  intention  a  plusiei^rs  accep- 
tions daas  le  monde  tbéoloffiqae.  —  Elle  si« 
gnifie  quelquefois  le  mouTem-^nt  de  l'âme 
vers  Dne  fin.  C'est  dans  ce  sens  que  nous 
avons  considéré  l'intention ,  en  traitant  de  la 
fin  des  actes  bomains.  Voy,  Fin  des  actes 
BUMAHCS.  —  Intention  signiûe  aussi  avoir  la 
volonté  de  faire  ou  d'obtenir  quelque  cbose. 
L*iivtentioD  renferme  ici  ce  qui  constitue 
l'acte  bumain,  l'adverlance,  la  volonté  et  la 
lilierté.  L'intention,  ainsi  considérée,  peut 
être  différente,  selon  la  nature  de  l'acte 
qu'elle  peut  concerner.  Les  théologiens  en 
étudient  la  nécessité  en  traitant  de  la  volonté 
lequise  pour  conférer  validement  les  sacre- 
ments et  pour  gagner  l'indulgenee.  Nous 
croyons  que  la  question  sera  mieux  placée  à 
ces  articles. Foy.  Sacrements,  n.  tô  et  suiv.; 
Lndulgbncb,  n.28. 

INTERDICTION  CIVILE. 

1.  C'est  la  privation  de  l'exercice  des  actes 
de  la  vie  civile.— Chargée  de  protéger  les  fai- 
bles contre  les  forts,  les  simples  contre  les 
astucieux ,  la  loi  ne  pouvait  abandonner  ab« 
solument  à  eux-mêmes  des  hommes  que 
leurs  facultés  affaiblies  rendaient  incapables 
de  gérer  eux-mêmes  leurs  affaires.  C'est  dans 
le  but  de  \enir  en  aide  aux  malheureux  dont 
l'esprit  est  affaibli,  qu'on  a  établi  l'interdic- 
tion. Il  y  en  a  une  autre  qui  est  pénale;  nous 
lui  réservons  un  article  sous  le  nom  de  In- 
terdiction LécrALB  ;  nous  nous  contentons  ici 
de  parler  de  Tinlerdiction  civile.  —  1*  Quelles 
sont  les  causes  de  Tinterdiction  civile,  par 
qui  et  contre  qui  peut-elle  être  provoquée? 
2*  Quelles  sont  les  formes  de  rinterdiction? 
3*  Quels  en  sont  les  effets? 


I.  Cauies  de  rinterdiction.  Par  qui  et  contre 

qui  elle  peut  être  provoquée. 

2.  Voici  les  dispositions  du  Code  civil  ; 

489.  Le  majeur  qui  est  dans  an  état  habituel  d'im- 
bécillité, de  démence  ou  de  fureur,  doit  être  inter- 
dit, même  lorsque  cet  état  présente  des  intervalles 
lucides.  (C.  74,  512;  Pc.  890  s.;  P.  29;  T.  Cr.ll?  s.) 

On  voit,  d'après  cet  article,  qu'être  fullc- 
ment  dépeiihier,  irrévérencieux,  processif, 
n*esl  pas  un  motif  sufGsanl  pour  rinterdic- 
tion :  il  faut  que  les  facuHés  intellectuelles 
soient  affaiblies  de  manière  qu'on  soit  dans 
l'impossibilité  morale  de  suivre  ses  affaires 
(Cour  roy.  de  Parii,  30  août  1817). 

490.  Tout  parent  est  recevable  à  provoquer  rin- 
terdiction de  son  parent.  Il  en  est  de  même  de  Tuii 
des  époux  à  Tégard  de  Tautre.  (Pr.  890  s.) 

491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  Tinterdiction  n*e*t 
provoquée  ni  par  Tépoux  ni  par  les  parents,  elle 
doit  Téire  par  le  procureur  du  roi,  qui,  dans  le  cas 
d'imbécillité  on  de  démence,  peut  aussi  la  pro- 
voquer contre  un  individu  qui  ira  ni  époux,  ni  épouse, 
ni  parenu  connus.  (Pr.  890  s.;  P.  64  ;  T.  Cr.  1 17  s.) 

II.  Formalités  à  remplir  pour  rinterdiction. 

3.  Dispositions  du  Code  civil  : 

492.  Toute  demande  en  interdiction  sera  porter! 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  (C.  102: 
Pr.  59,  69.) 

493.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence  oo  de  f  i- 
reur  seront  articulés  par  écrit.  Ceux  qui  poursuis 
vront  rinterdiction  présenteront  les  témoins  et  les 
pièces.  (Pr.  2528.,  890  i».) 

494.  Le  tribunal  ordonnera  que  le  conseil  de  fa- 
mille, lonné  selon  le  mode  d^^termine  à  la  section  IV 
du  chapitre  II  du  titre  de  la  Minorilé^  de  la  Tutelle  et 
de  r Emancipation ,  donne  son  avis  sur  Tétat  de  l.i 
personne  dont  rinterdiction  est  demandée.  (G.  407 
s.;  Pr.  892  s.) 

495.  Ceux  qnî  auront  provoqué  rint«*nliction  ne 
pourront  faire  partie  du  conseil  de  famille  :  eepeq- 
datit  répoux  ou  l'épouse,  et  les  entants  de  la  per- 
sonne dont  rinterdiction  sera  provoquée,  poitrront  y 
être  admis  sans  y  avoir  voix  délibérative.  (C.  442, 
507.) 

496.  Après  avoir  reçu  Tavis  du  conseil  de  fimilie, 
le  tribunal  interrogera  le  défendeur  à  la  chambre  du 
conseil  :  s'il  ne  peut  s*y  présenter,  ii  sera  interrogé 
dins  sa  demeure,  par  Tun  des  juges  à  ce  commis, 
assisté*  du  greffier.  Dans  tous  les  cas,  le  procureur  du 
roi  sera  présent  à  1  interrogatoire.  (Pr.  «93.) 

497.  Après  le  premier  interrogatoire,  le  tribunal 
commettra,  s*il  y  s  lieu,  on  administrateur  provi- 
soire, pour  premire  soin  de  la  personne  et  des  biens 
du  défendeur.  (L.  30;titii  1838,  art,  31,  32  ».,  38.) 

498.  Le  jugement  bur  une  demande  eu  interdic- 
tion ne  pourra  être  rendu  qu'à  Taudience publique, 
lespartieft  entendues  on  appelées.  (Pr.  85  s.,  116; 
Enr.  L.  22  frim.  an  VI II,  art.  68,  §  6.) 

499.  £ii  rejetant  la  demande  en  interdiction,  le 
tribunal  pourra  néanmoioâ,si  les  circonstam  es  l'exi- 
gent, oriioniier  que  le  défendeur  ne  pourra  désormais 
plaider,  transiger,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier,  ni  en  donner  décharge,  adiéner,  ni  grt-ver 
ses  biens  d'hypothèques,  sans  fassistaivce  d'un  con- 
seil qui  lui  sera  nommé  par  le  mèuie  jogeinent.  (C. 
481  s.,  513  s.,  2045,  2126;  Pr.  897.) 

500.  fin  cas  d'appel  du  jugement  rendu  en  pre- 
mière instance,  la  cour  royale  pourra,  si  elle  le  juge 
nécessaire,  interroger  de  nouveau,  ou  faire  interro- 
ger par  un  commissaire,  la  personne  dont  rinterdic- 
tion est  demandée.  (Pr.  470,  804  s.) 

501.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  interdtctioii, 
ou  nomination  d'un  coiuieili  sera,  à  la  diligence  des 
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('iMiiandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  el  inscrit,  dans 
tes  dix  jours,  snr  les  tableaux  qui  doivenl  ôlre  allichés 
dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans  los  éludes  des  no- 
taires de  rarrondissemenl.  (t'r.997;  Enr.  L.^  avril 
!8!6,  art.  47.) 

Voici  maintenant  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile  : 

890.  Dans  tonte  poursuilf^  d'i'»terdiclion ,  les  faits 
d'imbécillité,  de  démence,  ou  «le  ftireur,  seront  énon- 
ces en  la  requête  préscnice  nu  président  du  tribunal; 
on  y  joindra  les  pièces  ju<4iificat  ves,  et  Ton  indique- 
la  les  témoins.  (C.  489  s.,  49i  s.;  T.  79;  T.  Or. 
il7s.) 

891.  Le  président  du  tribunal  ordonnera  la  com- 
niunicatiou  de  h  requête  au  miiiisttTc  public,  et 
commettra  un  juge  pour  faire  rapport  à  jour  indiqué. 
(Pr.-83,  259  el  la  note.) 

89^.  .S  ir  le  rapport  du  juge  et  les  conclusions  du 
procureur  du  roi,  le  tribunal  ordonnera  que  le  con- 
seil de  famille ,  formé  selon  le  mode  déterminé  par 
Ir*  Code  f ivil,  sf'ction  lY  du  cbapitre  II  au  titre  de  la 
Minoriiéy  de  la  Tutelle  et  de  l'Emancipatîcn^  donnera 
sou  avis  sur  r<  tal  de.  la  personne  dont  rinlerdiction 
e>t  demandée.  (C.  40C  s.,  494  ?.;  T.  92;  U.  60.) 

893.  La  requcte  el  1  avis  du  conseil  de  i'amille  se- 
ront siguiliés  au  défendeur  avant  qu  il  soit  proct^dé  à 
son  interrogatoire.  —  S»  l  interroj;atoire  el  les  pièces 
produites  sont  insuliisanis,  el  si  les  faits  peuvent  élre 
jiNlifiés  par  témoins,  le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a 

ieu,  Penquê'e,  qui  se  fera  en  la  forme  ordinaire.  — 
U  pourra  ordonner,  si  les  circonstances  roxigcnt, 
que  Tenquêie  sera  faite  bors  de  la  préi^ence  du  dé- 
fendeur; mais,  dans  ce  cas,  SOI)  conseil  pourra  le 
représenter.  (Pr.  61  et  la  note,  252  s.,  890,  892;  C. 
496.) 

894.  L'appel  interjeté  p:)r  celui  dont  Tinterdiction 
aura  été  prononcée,  sera  dirigé  contre  le  provoquant. 
—  L'appel  interjeté  par  le  provoquant,  ou  par  un 
des  membres  de  l'assemblée,  le  sera  contre  celui 
dont  rinlefiliciion  aura  été  provoquée.  —  En  cas  de 
iiominaiion  de  eonseii,  l'appel  de  c<  lui  auquel  il  aura 
été  donné,  sera  dirigé  contre  le  provoquant.  (P.  443 
s.,  45G  et  la  note), 

895.  S  il  ny  a  pas  d'appel  du  jugement  d'interdic- 
tion, ou  bil  e4  contirmé  sur  1  appel,  il  sera  pourvu 
à  la  nomination  d'un  tuteur  el  d'un  subrogé  tuteur  à 
l'interdit,  suivant  les  rè^çles  prescrites  au  titre  des 
Avis  de  parents.  —  L'administrateur  provisoire  nom- 
mé en  exécution  de  l'article  497  du  Code  civil  ces- 
sera ses  fonctions,  et  rendra  compte  au  trieur,  s  il 
ite  l'est  pas  lui-mciup.  (Pr.  compte^  527  %,\  avis  de 
parenls,  882  s.;  C.  405  s.,  420  s.,  427  .^.) 

896.  La  demande  en  main-levée  dinter.iiction  sera 
iuslruiic  ri  jugée  dans  la  môme  forme  que  linterdic- 
tim.  (Pr.  89J  s.;  C.  512.) 

897.  Le  jugomeni  qui  pronoMcern  défenses  de 
plaider,  transiger,  em|»runler,  recevoir  un  capital 
mobilier,  en  donner  décharge,  aliéner  ou  hypothé- 
quer sans  assistance  de  conseil  sera  afiiché  dans  (a 
forme  prescrite  par  l'an.  101  du  Code  civil.  (C.  501 , 
313s.) 

lU.  Effets  de  l  interdiction. 

h.  Dispositions  du  Code  civil  : 

502.  LInlerJiction  on  la  nomination  d'un  conseil, 
!)ura  son  effet  du  j"ur  du  jugement.  Toui  a  tes  pas- 
sés postérieurement  par  rmterdit,  ou  sans  l'assi^iau- 
ci»  du  duist*  I,  s»*r'»ni  nuls  de  droit.  (C  t46,  l49  s., 
175,  17i,  90i,ll28,  1121s.,  1304,  1512,  2005;  Co. 
2;  Pr.  342  s.;  L.  30;Mm  1838,  art.  39.) 

503.  L»s  actes  antérieurs  à  rmlerdw-tion  pourront 
être  annulés  si  la  c^usede  l'interdiction  existait  no- 
loirtMncnt  à  l'époque  où  ces  actes  oui  été  faits. 

504.  Après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui 
faits  ne  pourront  ôlre  attaqués  pour  cause  de  démence, 
qu'autant  que  son  interdiction  aurait  été  prononcée 


ou  provoquée  avant  son  dé  es  ;  à  ncoins  que  b 
preuve  de  la  démence  ne  résulte  de  Tacie  méuie  qui 
est  attaqué.  (C.  901,  1109.) 

505.  SU  n'y  a  pas  d*appcl  du  jugement  d'interdit, 
tion  rendu  en  première  instaure,  ou  s*il  e^l  conlinué 
sur  l'appel,  il  sera  piurvii  à  la  nomination  don  lo- 
leur  et  d'un  subrogé  tuteur  h  Tinterdit ,  snivairt  ks 
règles  prescrites  au  titrt*  de  la  Minorité,  de  la  Tnteli-, 
et  de  r Emancipation,  Fi'adniinislraleur  piovi<oire  ces- 
sera ses  fonctions,  et  rendra  comoi"  au  intetirs'iln^ 
l'est  pas  lui-même.  (C.  ^(05  ?.,  i20  s.,  471  ;  Pr.  liu, 
132, 135,  527  s.,  882  s.,  894,  895  s.) 

^06.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur  de  sa  femire 
interdite.  (C.  213  s.) 

507.  La  femme  pourra  être  nommée  tutrice  de  fcd 
mari.  En  ce  cas,  le  c^rnseit  de  famille  réglera  la 
forme  et  les  conditions  de  radministralion ,  sinfle 
recours  devant  les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme 
qui  se  croirait  lésée  par  rarrété  de  la  famille.  (C.U!, 
495,508,  510;  Pr.  883  s.) 

%%.  Nul,  à  re\ception  de^  époux,  des  ascendant; 
et  descendants,  ne  sera  tenu  de  ctmserver  la  tutelle 
d'un  interdit  au  delà  de  dix  ans.  A  IVxpirationdeee 
délai,  le  tuteur  pourra  demander  et  devra  (bleuir son 
remplacement. 

509.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens  :  les  lois  sur  la  lalelte  des 
mineurs  s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits.  (C. 
108,  450,  452  >..  et  ta  note,  4611  s.) 

510.  Les  revenus  d'un  interiit  doivent  être  essen- 
tiellement employés  à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer 
^a  guérison.  Selon  les  canctères  de  sa  maladie  et  Tc- 
tat  de  sa  lorlime,  le  conseil  de  famille  pourra  arrêter 
quM  sera  traité  dan<i  son  domicil»*,  ou  qu'il  sera  placé 
dan<  une  maison  de  santé,  H  même  dans  un  boS|iice. 
(C.  454,  507;  L.  ZO  juin  1858,  art.  8  ?.,  5S.) 

511.  Lorsqn*il  sera  question  du  mari;ige  de  l'enf^nl 
d'un  interdit,  la  dot,  ou  l'avancement  d'hoirie,  et  les 
autres  conventions  matriuu)niiles,  seront  réglés  p^r 
un  avis  du  conseil  de  famille,  bom:>logué  par  le  tri- 
bunal, sur  les  conclusiins  du  procureur  du  roi.  (G. 
1081  s.,  1091  s.,  1095,  4Ô87  s.;  Pr.  883,  885$.) 

512.  L'interdiction  cesse  avec  le^  causes  qtii  l'ont 
déterminée  :  néanmoins  la  roiin-levée  ne  f>cn  pn- 
nom  éc  qu'en  observant  les  forinaliié*^  prescrites  pir 
parvenir  à  l'Jnlerdiclion  ,  et  Tinterdil  ne  pourra  re- 
prendre l'exercice  de  ses  droits  qu'âpre  le  joz^'Rieot 
de  main-levée.  (C.  492,  494  s.;  Pr.  3i2$.,89i  s., 
894,  898.) 

5.  Il  y  a  dans  notre  Code  pliisienrs  dispo- 
sitions éparses  qui  concernait  les  interdits: 
nous  les  rappelons  brièvement.  Quoique  Tin- 
terdit  soit  considéré  comme  mtneur(ilrf.503j, 
il  a  cependant  moins  de  droits  qu'un  mineur. 
—  li  lu»  peut  ê  re  ni  tuteur,  ni  membre  d'an 
c»nscil  de  faiiûlle  {Art,  kï2),  —  Il  est  incip^ 
ble  de  contracter  mariage  (Art.  ilh),  —  Il  ne 
pe-jl  pas  faire  de  testament  (ylr^90l).  — La 
successions  qui  lui  sont  échues  ne  pearenl 
é  re  acceptées  par  son  tuteur  qu'avec  Tauio- 
risation  du  ccmseil  de  famille ,  et  sous  béné- 
Gce  d'invetuaire  (Art,  ^61,  776).  —  L'aulori- 
saiion  est  également  requise  pour  l'accepU- 
tion  des  donations  [Art,  935).  —  En  matière 
de  partage  do  succession,  si  parmi  les  ciibc- 
riliers  il  y  a  des  interdits,  le  partage  doit  ^ii^ 
fait  en  justice,  confonnémeut  aux  art.  819, 
820,  jusqu'à  837  [Art,  838).  —  Les  iulerdi's 
ne  peuvent  contracter  (Art.  1124)  —  Ils  ne 
peuvent  cependant  attaquer  leurs  engag- 
ments,  pour  vice  d*incapacité,  que  dans  le9 
cas  prévus  par  In  loi.  Ceux  qui  ontcontradé 
avec  eux  ne  pouveol  faire  valoir  fincapacnc 
de  l'inlerdit  [Art,  112e3).  —  Dans  le  cas  de 
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ri'Slilalion  de  la  part  de  ceux-ci  à  Tégard  d** 
rinlerdît,  ils  sont  K^nas  de  (oqI,  à  moins  qu'il 
110  soîl  prouvé  que  le  rcmboarscmonl  aar.iit 
profilé  à  rinlerdii  {Art.  1312).  —  Les  nclcs  de 
venle ,  d*échan(;e  ,  etc. ,  revêtus  de  loiilrs  les 
tondilions  de  la  loi  à  l'égard  des  inlordi(«, 
ont  autant  de  vnlour  que  s'ils  avaient  été 
r<iits  avant  rinlcrdiclion  (Art.  1314).  —  La 
prescription  ordinaire  ne  court  pas  contre  les 
interdits  (/4rL  2252). 

INTERDICTION  LÉGALE. 

C*est  celle  qui  résulte  de  ccrtainf^>s  con« 
damnations  pénales.  Il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  celto  espèce  dlnteniîclion  et  la 
précédente.  Pendant  la  première,  on  peut 
employer  les  revenus  de  Tinterdit  à  adoucir 
ses  peines;  pendant  la  seconde,  on  ne  doit 
pas  adoucir  ses  maux. 

Dispositions  du  Code  pénal  : 

29.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la  peine  des 
lravau\  forcés  à  temps,  de  la  détention  ou  de  la  ré- 
clusion, sera,  de  plus,  pendant  la  durée  de  sa  peine, 
en  étal  d*iiiterdiciion  légale;  il  lui  sera  nommé  un  lu- 
ieur  et  un  subrogé  tuteur  pour  gérer  et  administrer 
fes  biens,  dans  les  formes  prescrites  pour  les  nomi- 
nations des  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  aux  interdits. 
(G.  KOq  ;  I   Cr.  comparez  471  ;  Pr .  882  s.  895.) 

^.  Les  biens  du  condamné  lui  seront  remis  après 
qiril  aura  subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui  rendra 
tumpte  de  son  administration.  (P.  31  ;  G.  469  s., 
W)9,  2121,2155;  Pr.  527  s.) 

31.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il  ne  ponrra  lui 
être  rerois  aucune  somme,  aucune  provision,  aucune 
portion  de  ses  revenus. 

42.  Les  tribunaux  jugeant  correction nellem en t 
pi»nrront,  dans  certains  cas,  interdire,  en  tout  ou 
en  partie,  Pexercice  des  droits  civils  et  de  famille  sui- 
vants :  —  fde  vote  et  d'élection  ;  2^*  d'éligibilité; 
3*  d'être  appelé  qu  nomme  aux  tmctions  do  juré  ou 
autres  fonctions  publiques,  ou  anx  emplois  de  Tad- 
niinistraiion,  on  d'exercer  ce^  f(uictions  ou  emplois; 
4*  du  port  d'armes;  5*  de  vote  et  de  suffrage  dans 
les  délibérations  de  famille;  6*  d'être  tuteur,  cura- 
teur, si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur  Tavis  seulement 
de  la  famille;  7*  d'éire  expert  ou  employé  comme 
témoin  dans  les  ai  tes;  h*  de  témoignage  en  justice, 
«utrement  que  pour  y  faire  de  simples  déclarations. 
(P.  9  ;  comparez  28,  54  ;  G.  25,  20,  27.) 

45.  Le^  tribinaiix  ne  proimncerout  rinterdietion 
mentionnétt  ibtns  l'article  précédent ,  que  lorsqu'elle 
aura  été  autorisée  ou  ordonnée  par  une  disposition 
particulière  de  la  loi.  (P.  4.) 

INTERDIT  ECCLÉSIASTIQUE. 

1.  L*interdit  est  une  censure  qui  prive  de 
Tosage  de  quelque  sacrement,  de  la  célébra- 
lion  publique  de  loiTice  divin  et  de  la  sépul- 
lare  ecclésiastique,  en  punition  de  quelque 
péché  considérable. 

Nous  ne  remonterons  pas  à  Torigine  de 
Tinterdit  :  chacun  sait  qu'il  jojua  un  très- 
grand  rôle  au  moyen  âge.  Cette  censure  est 
plus  terrible  que  la  suspense,  qui  ne  prive 
pas  de  Tusage  des  sacrements  et  qui  ne 
tombe  que  sur  les  personnes  ecclésiastiques. 
Quoiqu'il  ne  prive  pas  de  la  communion  do 
tous  les  biens  de  lEglise, comme  le  fait  Tcx- 
communication,  Tinlerdit,  frappant  les  lieux 
aussi  bien  que  les  personnes ,  a  quelque 
chose  même  de  plus  effrayant  que  Texcom- 
tiiunication. 


2.  L*interdit  est  a  jure  ou  ab  homine.  Nous 
avons  déjà  expliqué  plusieurs  fois  la  difTé- 
reocc  de  ces  termes;  nous  jugeons  inutile 
d'y  revenir.  —  Il  se  divise  encore  en  interdit 
personnel,  celui  qui  frappe  les  personnes; 
local,  quand  il  tombe  principrtl*  ment  sur  les 
lieux  ;  et  mixte,  quand  il  atteint  et  les  per- 
sonnes et  les  lieux.  Nous  consacrerons  h  l'é- 
tude de  chacune  de  ces  espèces  dlnterdits  un 
chapitre  particulier,  où  nous  en  exposerons 
les  causes  et  les  effets  particuliers  ;  mais, 
afin  de  compléter  noire  étude,  nous  dirons 
d*abord  les  causes  générales  de  Tinterdit.  la 
manière  dont  il  doit  être  porié  cl  loyéi 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  DE  L'INTERDIT,  DE    LA  MAMÊRR  nE  LE  POR- 
TER ET  DE  LE  LEVER. 

3.  Il  fut  un  temps  où  les  interdits  étaient 
très-multipliés  ;  on  en  portait  sur  une  ville, sur 
une  province,  pour  la  dette  de  queliiuc  parti- 
culier. Les  papes  remédièrent  a  ces  abus,  et 
déclarèrent  que  nul  interdit  ne  pourrait  être 
prononcé  contre  une  ville,  une  communauté, 
pofir  dette  civile  (Extravag.  Provide). 

On  exige,  pour  jeter  l'interdit,  qu'il  y  ait 
une  cause  grave.  —  Pour  un  interdit  person- 
nel contre  une  \  iiie,  il  faut  un  crime  énorme, 
commis  soit  par  un  grand  nombre  d'habitants 
du  lieu,  soit  par  ses  autorités.  Dans  ces  deux 
cas,  c'est  censé  la  communauté  elle-mémo 
qui  s'est  rendue  coupable  du  crime.  Il  faut 
la  même  cause  pour  un  interdit  local.  Mais, 
quelque  grand  que  soit  le  crime  isolé  d'un 
simple  citoyen,  on  ne  peut  interdire  toute  la 
commune  pour  son  crime. 

L'interdit,  étant  une  peine  si  forte,  ne  peut 
Ytre  porté  sans  les  formalités  voulues  par  le 
droit.Or,  le  droit  déclare  que  l'interdilverbal 
est  nul:  il  doit  donc  être  porté  par  écrit,  avec 
expression  de  cause  et  monitions  (Extravag. 
Provide^  tit.  ileSent.  excom.).  Voy.  Censurks 
ECCLÉSIASTIQUES,  l'art.  Sentence  ex  informata 
conscientia. 

4.  L'interdit,  comme  les  autres  censures, 
preud  fin,  l''  lorsque  le  temps  pour  lequel  il 
a  été  porté  est  écoulé;  2*^  lorsque  la  condition 
qui  a  été  posée  pour  la  cessation  est  accom- 
plie. Il  faut,  dans  ce  cas,  une  sentence  décla« 
ratoire  pour  eu  constater  la  levée;  3**  par  li 
destruction  de  l'objet  contre  lequel  il  a  été 
porté.  Si  l'interdit  était  sut  une  communauté, 
et  que  cette  communauté  fût  dissoute,  l'inter- 
dit s'évanouirait;  k"*  par  Tabsolution  de  Tau* 
torité  compétente,  conformément  aux  princi-i 
pes  émis  au  mot  Absolution  des  CkNSUBES. 

CHAPITRE  IL 

DE  L*1XTERDIT  LOCAL. 

5.  L'interdit  local  tombe  directement  sui 
les  lieux  où  il  défend  d'administrer  les  sacre* 
ments,  de  célébrer  I  office  divin,  etc.  Comme 
c'est  le  lieu  qui  est  frappé,  il  atteint  aussi 
bien  les  innocents  que  les  coupab'es.  L'in- 
terdit local  tombe  outant  sur  le  fonds  que 
sur  l'édifice;  en  sorte  que, l'édifice  tombant, 
le  fonds  n'en  serait  pas  moins  interdit,  parce 
qu'il  subsiste  :  conséquemment,  on  ne  pour 
rait  y  enterrer  les  fidèles. 
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L'ÎDterdil  local  est  géuéral  ou  parliculier. 
L'interdit  général  e&i  celui  qui  frappe  toute 
une  province,  loule  une  ville;  Tinterdit  par- 
ticulier est  celui  qui  frappe  certains  édiuces 
désignés.  L'interdit  particulier  est  beaucoup 
plus  rigoureux  que  l'interdit  général.  On  ne 
peut  faire  aucune  fonction  du  cuUe  public 
dans  un  lieu  interdit  nommément.  Toutefois 
il  est  libre  à  chacun  en  particulier  de  faire 
des  prières  particulières  datis  une  église, 
comme  il  en  ferait  dans  un  lieu  profane; 
ainsi  un  prêtre  peut  dire  seul  son  bréviaire 
dans  une  église  même  frappée  d'un  interdit 
paiticulitT.  L'interdit  général  présente  plus 
de  difficullé.  Nous  rechercherons,  1*  reten- 
due qu*it  faut  donner  A  un  interdit  général; 
2*"  les  exercices  <ie  religion  qu'il  est  dérendu 
de  faire  dans  les  lieux  interdits;  3^  les  peines 
qu*on  encourt  en  violant  l'interditlocaL^ 

ARTICLB   PREMIER. 

De  r étendue  à  donner  à  un  interdit  général. 

6.  L'interdit,  comme  tviute  espèce  de  cen- 
sure, dépendant  de  la  volonté  du  supérieur 
qui  le  porte,  il  s*ensuit  qu'il  ne  tombe  que  sur 
les  lieux  que  nomme  la  sentence.  Si  l'inter- 
dit désigne  toute  une  ville,  toutes  les  églises 
de  la  viUe  sont  interdites;  s'il  ne  porte  que 
sur  une  paroisse^  tous  les  lieux  saints  de 
celte  paroisse  so«t  interdits.  Au  conLralrei 
ceux  des  paroisses  voisines,  dans  la  même 
ville,  ne  le  sont  pas.  Ceci  ne  souffre  pas  de 
difficultés;  mais  il  y  a  des  lieux  privilégiés  : 
tels  sont  les  églises  cathédrales,  les  monas- 
tères exempts.  Il  y  a  des  lieux  dont  on  peut 
douter  s'ils  sont  unis  à  un  lieu  interdit  de 
manière  à  y  être  compris  :  tels  sont  les  fau- 
bourgs, par  rapport  à  une  ville;  une  cha- 
pelle, à  l'égard  d'une  éçline;  une  église  pa- 
roissiale, par  rapport  à  la  cathédrale. 

7.  1.  11  est  de  règle,  V  que,  lorsqu'une  ville 
on  une  commune  est  interdite,  les  fautK>urg8 
et  les  maisons  adjacentes  le  sont  aussi  {Cap. 
Si  civilas,  de  Sent,  eœeomm.^  in  sexto).  Le 
faubourg  le  serait  quand  même  il  appartien- 
drait à  nn  autre  diocèse  :  ainsi  ie  veut  le 
droit.  2*  Lorsqu'une  é&iise  est  interdite,  les 
chapelles  et  le  cimetière  qui  l'environne  le 
sont  aussi,  parce  que  ce  n'est  qu'un  même 
tout  (Jbid.).  3*  Si  les  chapelles  ou  le  cime- 
tière étaient  interdits,  l'église  ne  le  serait 
pas,  parce  qu'elle  est  la  partie  principale,,  et 
que  Taccessoire  n'a  pas  le  pouvoir  d'entrai- 
ner  le  principal  à  sa  suite  (Ibid.).  ^"Si  l'é- 
glise principale  d'un  lieu,  soit  cathédrale  ou 
paroissiale,  est  interdite,  toutes  les  autres 
églises  doivent  le  garder  {Ibid.).  Les  cano* 
nistes  pensent  qu'on  peut  faire  l'office  dans 
ces  églises,  les  portes  fermées,  à  voix  basse, 
sans  son  de  cloche. 

8.  IL  On  doute  si  un  interdit  général,  je(é 
sur  un  diocèse  ou  sur  la  ville  épi^scopale, doit 
comprendre  l'église  cathédrale.  Le  chapitre 
Quamvii  pleniesima ,  de  Prœbendis ,  in  sexto , 
parait  l'en  exempter;  mais  le  chapitre  Si  ct- 
vitas  parait  l'y  comprendre.  Comme  laques- 
lion  semble  fort  douteuse,  nous  pensons  que, 
le  cas  échéant,  il  conviendrait  de  consulter 
le  supérieur. 


9. 111.  L'interdit  général  comprend  tons  les 
lieux  exempts.  Clém«*nt  ^  a  décidé  que  les 
réguliers  exempts  et  non  exempts  sont  obli- 
gés de  garder  dans  leur  église  Tinterdit  géné- 
ral porté  par  l'évêque  diocésain,  lorsque  la 
cathédrale  ou  l'église  matrice  Tobserve.  Ils 
encourent  l'excommunication  s'ils  violent  m 
interdit.  Boniface  VIII  a  adouci  la  sévérité  de 
cette  constitution ,  en  permettant  aux  clercs 
de  dire  leur  olBce  dans  leur  église,  à  von 
basse,  les  portes  fermées,  sana  y  admeUre 
des  étrangers,  ni  même  leurs  domestiques 
{Cap.  Aima  mater). 

Article  II. 

Des  exercices  religieux  quHl  est  défendu  d$ 
faire  dans  les  lieux  interdits. 

10.  Dans  un  interdit  général,  i  maiss  da 
dispositions  spéciales,  trois  choses  soottfé* 
fendues  :  1**  Recevoir  et  administrer  les  a- 
crements  dans  les  lieux  interdits;  2*  y  célé- 
brer l'office  divin;  3*"  y  donner  la  sépollure 
ecclésiastique.  Nous  traiterons  de  cette  dei- 
nière  espèce  de  défense  an  mot  Sbpdltuu 

BCCLÉSIASTIQUB. 

s  i*^.  De  la  défense  d'ëdminiêtrer  et  de  recewrlts 
sacrements  dans  les  lieux  interdiu. 

11.11  faut  poser  en  principe  qu'on  nepeit, 
pendant  on  interdit,  recevoir  d'autres  sacre* 
ments  que  ceux  dont  le  droit  permet  eipres- 
sément  la  réception.  Le  droit  ancien  était  ei- 
trêmement  sévère  ;  il  i  été  nKKiiGé  par  iono- 
cent  111,  Grégoire  IX,  Innocent  IV  et  Boni- 
face  Vlll.  Nous  nous  contenterons  de  dire  a 
qui  est  actnellement  permis  et  défendu. 

U  est  permis  d'administrer,  i"  le  baptême 
aux  enfants  et  même  aux  adultes  en  bonne 
sanié,i  moins  qu'ils  no  soient  nommètneot 
interdits;  2"  la  confirmation  {Cap.  Respons., 
de  Sent,  excomJ)i  3"*  le  sacrement  de  péni- 
tence à  ceux  qui  sont  moribonds^  et  même  i 
ceux  quf  sont  en  bonne  santé,  à  mtàns  qu'ils 
ne  soient  nommément  interdits;  i*  l'eiidia- 
ristie  pour  viattqite  aux  malades  :  et  cofnme 
il  faut  des  hosties  pour  les  communier,  on 
permet  de  dire  la  messe  une  fois  par  semaine 
dans  l'église  principale  ;  lorsque  rinterdit 
n'est  que  local,  les  fidèles  peovenl  aller  com- 
munier dans  les  lieux  qui  ne  sont  pas  iuter 
lerdits  ;  5^  le  sacrement  de  mariage,  à  voix 
basse,. les  portes  fermées,  n'y  ayant  que  le 
nombre  de  témoins  voulu. 

11  n'est  pas  p*»rmia  d'adminiNlrer  le  sacre- 
ment de  Tordre  ni  do  rexlréme-auetins* 
L'ancien  droit  conserve  sur  co  poiat  toaiesi 
sévérité.  -. 

§  2.  De  la  aéfense  de  céUbrer  toffiee  ditiu  iau  Ut 

lieux  intertHts. 

12.  Nous  devons  d'abord  expliquer  ce 
qu'on  entend  par  office  divin« 

Par  office  divin  on  entend  la  célébratiob 
de  la  sainte  mrsse,  les  bénédictions  qui  se 
peuvent  se  faire  que  par  les  ministres  des 
autels ,  les  heures  canoniales  chantées  es 
chœur,  les  processions  dans  les  rues*  — On 
ne  met  pas  au  nombre  de  ces  offices,  ni  1^ 
prières  pariiculièrcs,  ni  la  récitation  du  br^ 


INT 

enlf  oa. parties.  Dans  les  éf lises  (d- 
on  De  doit  pas  dire  le  Dominui  vo- 
toÎTant  Topinion  la  plus  probable, 
les  offices  divins  sont  prohibés  pen- 
interdit  local,  eicepiè,  1°  que  Boni- 

I  permet  de  faire  dans  les  é|;lises  non 
nent  Interdites  tous  les  ofûces  divins 
mes»  à  foix  basse,  les  portes  fermées, 
mettant  les  clercs  et  le»  bénéficiers. 
)  ne  veut  pas  qa^on  admette  les  laï- 

ces  offices  (Cap.  Àlma  mater).  Les 
iMnmémi'nt  excommuniés  ou  interdils 

aussi  être  repoussés.  2*  H  permet 
le  faire  l'office  solennel  aux  fêtes  de 
qoesyla  PenlecAte  et  TAssomption  de 
i  Vierge.  Martin  V  y  a  ajouté  la  Féte- 
atène  IV,  toute  l'octave  de  cette  fête; 

X,  la  fête  de  la  Conception  et  son 
Kn  ces  joQrs  on  peut  faire  l'office  pu- 
ent et  avec  la  plus  grande  solennité, 
es  premières  vêpres  jusqu'aux  com- 
leodemain. 

AaTiGLB  m. 

nei  encouruei  par  eéï^x  qui  violent 
Vinterdit  local. 

est  un  très-grand  pécbé  de  violer  un 
.  Celui  qui  célèbre  dans  qne  éelise  in- 
ontracte Firrégularité  (Cap.  hcui^de 
comX  Si  cependant  ceux  en  faveurde 
jeté  l'interdit  le  méprisaient  eux-mê- 
aotres  ne  seraient  pas  tenus  de  Yo\à^ 

Îoi,  par  violence  oo  par  autorité, 
raient  les   prêtres  à   célébrer  la 

II  l'office  divin  dans  un  lieu  interdit, 
Mopècheraient  les  interdits  dénoncés 
rlir,  oo  si  les  interdits  eux-mêmes 
traient  ji  y  rester  pendant  la  messe, 
es  personnes  encourraient  \]\so  faclQ 
manication  majeure,  dont  l'absolu* 

réservée  an  saint-siége  (Clément. 
de  Sent,  ixcom,) 

spense  et  l'irrégulariié  sont  les  peines 
»aox  ecclésiastiques  qui  violent  i'in- 
^t  l'excommonicalion,  ^ux  laïques. 

CHAPITRE  lU. 

9^  L*DITBaMT  FBftSOniSL. 

interdit  personnel  est  celui  qui  aCfecte 
Btement  les  personnes,  en  sorte  que 
K  ne  sont  pas  atteints.  Dans  le  cas 
lierdit  général  des  personnes  d'une 
a  prêtre  étranger  pourrait  donc  dire 
ie  dans  les  églises  de  la  ville;  les 
rs  puprraient  aussi  y  assister;  les  ha- 
de  la  ville  ne  pourraient  dire  la  messe 
ieot  prêtres,  ni  assister  à  Tofficedivin. 
lit  personnel  suit  les  personnes  partout 
se  trouvent  :toutcequi  leur  estinterdit 
.  donc  défendu  partout.  LMnterdit  per- 
peotétre  gétféralet  particulier.  Il  est 
qqafid  M  affecte  tout  un  corps,  comme 
le,one  communauté,  une  corporation, 
fte  de  citoyens.  Lorsqu'ilest  général, 
t  fur  loos  les  membres  de  la  commu- 
qo'ils  soient  présents  on  absents  ; 
B  aeal  est  réservé  par  le  droit  (Cap. 
ertetif osum ,  de  Sent,  excom.).  Noos 
irons  que   l'interdit,  étant  quelque 
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chose  d'odieux,  doit  s'entendre  de  la  manière 
la  pins  étroite  :  conséquemmeni,  si  le  peuple 
seql  est  pommé ,  le  c!ergé  né  dqit  pas  v  êlra 
compris;  et  si  Tinterdit  porte  sur  le  clergé, 
le  peuple  ne  l'encourt  pa^* 

L'interdit  général  ou  particulier  est  sans 
restriction  ou  avee  restriction.  Lorsqu'il  est 
sans  restriction,  qu*il  est  porté  absolument 
et  indéfiniment,  il  a  ses  trois  effets,  oui  sont 
de  priver  de  quelques  sacrements  (roy  ci« 
dessus,  n.  11  et  suiv.),  des  offices  divins  et  de 
la  sépulture  ecclésiastique. 

Si  l'interdit  est  avec  restriction ,  il  faut  se 
renfermer  dans  les  limites  déterminées  par 
l'acte  qui  le  contient.  S'il  défend  seulement 
radminislration  de  certaines  fonclion^  ecclé- 
siastiques, comme  de  dire  la  messe,  toutes 
les  autres  sont  permises. 

Les  peines  portées  contre  tous  ceux  qui 
violent  l'interdit  personnel  sont  les  mêmes  que 
celles  rapportées  ci-dessus,  n.  13  : 1  excom- 
munication pour  les  laYques,  lorsque,  avertis 
de  sortir  de  l'église,  ils  persistent  A  y  demeu- 
rer, et  l'irrégularité  et  la  suspense  pour  les 
elercs  (Cap.  h  eut,  de  Sent,  excom.;  Tanta 
e$i  de  Exceee.  prœlat.).  Ils  ne  peuvent  ni 
conférer  les  bénéfices,  ni  prononcer  les  cen- 
sures, ni  postuler  les  bénéfices  â  Juridiction 
au  for  extérieur  (Cap.  Adhoc^de Poitul.pro' 
lat.).  Nous  devons  observer  que  ces  peines 
rigoureuses  ne  sont  portées  qne  contre  celui 
qui  exerce  les  fpnctions  d'un  ordre  sacré 
{Cap.  Epieeopif  de  Privileg.fin  eexto). 

CHAPITRE  IV. 

DB  l'UITEBMT   MIITB. 

15.  L'interdit  mixte  est  celui  qui  est  focal 
et  personnel.  Il  affecte  également  les  lieux  et 
les  personnes.  Aucun  étranger  oe  peut,  pas 

«lus  que  les  habitants  du  lieu,  y  célébrer  lof- 
ce  divin,  ni  y  recevoir  la  sépullore  eeclé' 
siastiqoe.  Les  habitants,  étant  affectés  im- 
médiatement, portent  l'interdit  partout  : 
3 u'ils  quittent  leur  patrie,  se  rendent  dans 
es  lieux  non  interdits,  ils  ne  peuvent  ni  cé- 
lébrer, ni  entendre  les  offices  divins,  ai  re- 
cevoir la  sépulture  eeelésiaslique,  à  nvaiqs 
que,  dans  un  interdit  général,  ils  ne  ce^senl 
d'anparienir  au  corps  qui  a  été  interdit. 

On  voit  donc  que  l'interdit  mixte  est  sou-» 
mis  aux  lois  des  deux  espèces  d'interdit  que 
nous  avons  exposées  dans  les  deux  chapitres 
précédents.  ^  ^ 

INTÉRÊT. 

1.  Ce  mot  a  plusieurs  acceptions  :  il  dési«* 

S  ne  la  part  qu  on  a  dans  une  société  (Kotf. 
ociÉTi).  Le  plus  ordinairement  il  désigne  le 
profit  qu'un  créancier  tire  de  Targent  qu'il  a 
prêté.  C'est  sous  ce  dernier  rapport  que  noua 
considérons  ici  l'intérêt.  Il  y  aurait  une 
grande  qoeslion  à  examiner  ici,  c'est  celle  do 
savoir  si  riulërét  est  usuraire  selon  les  lois 
delà  conscience,  liais cetteqocstion  suppose 
des  notions  que  nous  ne  pouvons  donner  ici; 
BOUS  la  renvoyons  aux  mots  Pr6t  et  Uscas. 
Nous  considérerons  le  prêt  uniquement  dana 
ses  rapports  avec  la  loi  civile,  nous  verrons, 
1*  quel  est  le  taux  de  Tintérêt  déterminé  par 
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la  loi;  2"  quelles  sont  les  diiïcrcnles  espères 
d'intérêts;  3*  de  quelle  époque  les  intcrôts 
sont  dus;  k*  comment  se  prescrivent  les 
intérêts. 

ARTICLE   PREMIER. 

Du  taux  de  Vintérét  et  de  Vuiure. 

2.  LesIégislateurSfditM.deChabroKsesont 
de  loQt  temps  occupés  de  fixer  le  taux  légi* 
time  de  Tintérét  de  Targent,  qui  est,  à  pro- 
prement parler,  le  loy«r  pajéau  propriétaire 
du  capital  par  celui  auquel  il  le  confie  et 
qui  en  fait  usage.  —  Aussi  le  taux  de  l'inté- 
rêt a-t-il  varié  avec  les  besoins,  les  mœurs, 
les  caractères  et  les  climats  des  nations. 

A  Rome, le  terme  moyen  fut  de  12  p.  0/0  par 
an.EnFrance,unédit  deCharles  IX,  de  1576, 
fixa  le  taux  de  l'intérêt  au  denier  12  (  8  1/3 
p.  0/0).  Sous  Louis  XIV,  unéditde  1665  lo  lit 
descendre  au  denier  20  (5  p.  0/0).  Sous 
Louis  XV,  il  fut  encore  réduit.  11  ne  cessa  de 
yarier  qn*en  1807.  La  loi  du  3  septembre  de 
cette  année  fut  rendue  en  exécution  de  l'art. 
1907  du  Gode  civil,  ainsi  conçu  :  «  L'intérêt 
est  légal  ou  conventionnel  ;  l'intérêt  conven- 
tionnel peut  excéder  celui  de  la  loi,  toutes 
tes  fois  que  la  loi  ne  lo  prohibe  pas.  »  Elle 
émit  les  principes  qui  régissent  aujourd'hui 
cette  matière.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  !•'  L'intérêt  conventionnel  ne  pourra  excé- 
der, en  matière  civile,  cinq  pour  cent,  ni  çn  matière 
de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout  sans  retenue 

2.L  

pour  cent 

cent,  aussi  sans  retenue. 

3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  convention- 
nel a  été  lait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé 
par  Part.  I*',  le  prêteur  sera  condamné,  par  le  iri- 
Dunal  saisi  de  la  contestation,  à  restituer  cet  excé- 
dant s'il  Ta  reçu,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le 
principal  de  la  créance,  et  pourra  même  être  ren- 
voyé, s*il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correctionnel 
pour  y  être  jugé  conformément  à  l'article  suivant. 

4.  Tout  individu,  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  ha- 
biiuellemeot  à  Tasure,  sera  traduit  devant  le  tribunal 
carrectionnely  et,  en  cas  de  conviction,  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  ca- 
pitaux qu*il  aura  prêtés  à  usure.  S'il  résulte  de  la 
procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie  de  la  pan  du  pré* 
leur»  il  sera  condamné,  outre  l'amende  ci-dessus,  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  deux  ans. 

5.  11  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts 
par  contrats  ou  autres  actes  faits  jusqu'au  jour  de  la 
publication  de  la  présente  loi. 


I 


Les  sommes  payées  par  un  débiteur  soli- 
daire, en  Tacquil  d'un  codébiteur,  comme  le 
payement  fait  par  un  fidcjusseor,  portent 
intérêts  de  plein  droit,  à  compter  du  jour  du 
payement,  même  alors  qu'elles  ont  été  em- 
ployées à  paver  des  intérêts.  {C.  ctv.,  art. 
1215,  1226  fl  1228.  C.  de  Bordeaux^  16  iiit//. 
1830.) 

2*  En  matière  de  commerce^  les  créances 
provenant  d'opérations  commerciales  réglées 
par  compte  courant  sont  productives  d'iote- 
rêls  d'après  l'usage  constant  do  commerce. 
(C  cci5f.,  17  mare  182V.) 

Le  solde  d'un  compte  courant  est  prododif 
d'intérêts  comme  la  créance  origiaaire.  (C, 
de  Paris,  du  2V  juin  1812.) 

Les  avances  entre  commerçants  pour  rem* 
boursement  de  billets  en  souffrance  sont 
productives  d'intérêts.  (C.  de  Parie ^  Hem 
1815.) 

3*  En  matière  de  tutelle^  lorsque  le  tateor 
d'un  mineur  a  perçu  des  deniers  qai  formeot 
un  capital  assez  considérable  pour  être  em- 
ployé en  conslitttlion  de  rente  oo  en  acquisi- 
tion d'immeubles»  il  doit  en  faire  l'emploi  ou 
en  rapporter  les  intérêts.  C'est  le  conseil  de 
famille  qui  doit  déterminer  positivement  U 
somme  à  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur, 
l'obligation  de  faire  cet  emploii  qui  doit  avoir 
lieu  dans  le  délai  de  six  mois»  pas^é  lequel 
le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi. 
(C.  c<v.»  art.  ^55.)  —  Si  le  tnteor  ne  Eiil  pai 


»•  .X  A.  iz    1  *«  «».i;a-^ -.:-:i^  ^^  «;««     déterminer  par  le  conscil  de  famille  la  somme 

intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  cmq  •    •  ■•««nii.»  Aixi%  ^^^w^^^^^^m  i»^^^i^s   :i  ^^i 

ent;  et  en  matière  de  commerce,  de  six  pour     *  *Tf  "Li«   .^  •    f"^^^  *  ^^^V'  '^f^• 

'  ^  après  le  délai  exprimé  ci-dessos,  les  intérêts 

de  toute  somme  non  employée»  quelque  mo* 

dique  qu'elle  soit.  (C.  ctr.»  art.  i56.) 

Quand  le  tuteur  rend  son  compte  A  un  pu- 
pille» la  somme  à  laquelle  s'élève  le  reliquat 
ââparletoteurporterainlérét»sansdemaBde, 
à  compter  de  la  clôture  dû  compte.  Lesiaié 
rets  de  ce  qui  est  dA  au  toteur  par  le  mioeir 
ne  courent  au  contraire  que  du  jour  de  U 
sommation  de  payer»  quia  sviyi  laclMaredo 
compte.  (C  cto.»  art.  Vtk.) 

Lorsqu'il  y  a  demande  j«dieiaireà  fin  de 
compte»  les  intérêts  du  reliquat  courent  da 
jour  de  la  demande  eu  compte»  et  non  ptf 
seulement  do  jour  de  la  clôture  du  eeoipte. 
(C.  de  Pau,  3  mare  1818.) 

k*  En  matière  de  euceetêion.  Quand  11  y  i 
lieu  par  les  héritiers  i  rapporter  à  la  muse 
de  la  succession,  pour  être  compris  daails 
partage»  ce  qu'ils  ont  reçu  par  aTaooemesl 
d'hoirie,  ils  ne  doivent  tenir  compte  des  innts 
et  kntérétsquedepuiji  lejourderouTertureét 
la  f^uccession.  (C.  cte.»  art.  856.) 

Lorsque,  sur  une  contestatiou  entre  héri- 
tiers. Il  intervient  un  jugement  qui  condaoae 
l'un  d'eux  au  rapport  de  certaines  sommes, 
l'intérêt  de  ces  sommes  est  dA  à  compter  do 
jourderonverturedelasucGessioo»etnofipt> 
seulement  du  jour  du  jugement.  (C.  caiJ>.|  3 
fév.iSid.) 

L'hériiiereft  faveur  duquel  la  loi  établit  ose 
réserve  indiiiponibie»  a  tous  droits  aux  iatf- 
rêts  de  sa  légitime  immobilière»  à  dater  do 
jour  de  Touverture  de  la  succession.  Vaine- 
ment on  lui  opposerait  que  le  détenteorde- 


Articlb  il 

Dee  diverses  espèces  d^intérils. 

3.  On  distingue  plusieurs  sortes  d'intérêts» 
suivant  les  circonstances  qui  leur  donnent 
naissance  :  1"*  Intérêts  dus  de  plein  droit;  2* 
intérêts  conventionnels;  3*  intérêts  judiciai- 
res; h*  intérêts  des  intérêts. 

S  !•'•  Des  intérêts  dut  de  ptein  droit. 

k.  Les  intérêts  sont  dus,  dit  M.  de  Chabrol» 
de  même  que  le  capital»  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  demande  judiciaire»  lorsqu'il  s'agit 
ou  du  restitution  d'un  objet  produisant  des 
fruits»  ou  d'uneindemnité  à  défaut  de  restitu- 
tion. (C.  civ.f  art.  1153.) 


13S5 


IRT 


INT 


r«5 


iMUire  00  ioititoé,  Q*étani  saisi  qo^à  Aétatul 
éê  lia  niisa  par  rhéritier  naturel,  celai-ci 
doit  slmpoleroe  o'arotr  pas  joui  ;  l'obi igation 
regarde  sortoot  le  donataire  qni  n'a  reçu  la 
donation  qu'à  la  charge  de  payer  lès  légiti* 
ities.  {C.  coêi.,  16  août  1825.) 

Lorsque  l'on  des  cohéritiers  rapporte  on 
héritage  qu'il  a  amélioré,  il  a  droit  aux  inté- 
rêts du  prix  de  ses  améliorations,  à  partir  du 
JonrderôdTetture  de  la  succession. 

Les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  léguée 
doivent  courir  au  proflt  do  légataire  dès  le 
jour  du  décès,  et  sans  qu'il  ait  formé  sa  de«- 
mande  en  justice  :  1*  lorsque  le  testateur  a 
expressément  déclaré  sa  roionté  à  cet  égard 
dans  le  testament  ;  3*  lorsqu'une  rente  riagère 
ob  one  pension  a  été  léguée  à  titred'aliments. 
{C.  eit.^  art.  lOtS.) 

S"  En  matière  de  conifentione  matrimonial 
fèf ,  les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit 
du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont 
promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  (C. 
c<9.,  orl.  154&) 

Lors  même  que  les  sommes  données  à  la 
fbmme  seraient  stipulées  comme  parapherna- 
les,  elles  produiraient  intérêts.  (Argument  de 
Fart.  ihhO  du  C.  cte.,  qui  est  général.) 

Si  le  mariage  est  dissons  par  la  mort  de  la 
fismmey  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  res- 
titoer  courent  de  plein  droit  au  proflt  de  ses 
héritiers  dépuis  le  jour  de  la  dissolution.  Si 
c'est  par  la  mort  dn  mari,  la  femme  a  le  droit 
d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du 
deuil,  mais  il  ne  court  que  du  jour  de  sa  de- 
mande. (C.  fie.,  art.  1570.) 

Le»  remplois  et  récompenses  dus  par  la 
communauté  aux  époux,  et  les  récompenses 
trt  indemnités  pareux  dues  â  la  communauté, 
emportent  les  intérêts  de  plein  droit  dn  jour 
de  la  dissolution  de  la  communauté.  (C  cte., 
ùrt.  1473.) 

Les  créances  personnelles  que  les  époux 
ont  i  exercer  l'un  contre  l'autre  ne  portent 
intérêt  que  dn  jour  de  la  demande  en  justice. 
(C.  civ.,  art.  1M9.) 

6*  En  matière  de  vente^  Tacheteur  doit  l'in- 
lérél  du  prix  de  la  rente  jusqu'au  payement 
dn  capital^  dans  les  trois  cas  suirants  :  s*il  a 
été  ainsi  conrenu  lors  de  la  rente;  si  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres 
rerenos  ;  si  Tacheteor  a  été  sommé  de  payer. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne  court  que 
depuis  la  sommation.  (C.  ne.,  art.  1652.) 

On  peut  stipuler,  dans  one  rente  d'immeu- 
bles produisant  des  fruits,  que  le  prix  ne  pro- 
duira oas  d'intérêts.  Les  créanciers  du  ven-^ 
denr  n^ont  pas  le  droit  d*attaqoer  une  pareille 
stiDolation.  IC.  eass.,  ilfév.  1890.) 

ôi  le  rendeur  a  accordé  à  Tacquérenr  un 
terme  pour  payer,  et  s'il  n'a  pas  stipulé  d'in- 
térêts jusqu  au  délai  accordé,  l'acquéreur  ne 
derra  des  intérêts  qn*à  partir  de  l'expiration 
de  ce  délai.  L'acquéreur  d'un  immeuble  auto- 
risée en  garder  le  prix  jusqu'à  la  main-letée 
des  inscriptions  dont  il  est  grevé,  en  doit 
l'intérêt  pendant  cet  intervalle.  IC.  de  Rouen. 
11  mot  1812.) 

7*  En  matière  de  mandat,  l'intérêt  des  avan- 


ces faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  par  le 
mandant,  à  dater  du  Jour  des  dvdnces  cons- 
tatées. (C.  ci».,  art.  2001.)  ^ 
Un  avoué  est  considéré  comme  le  manda  « 
taire  de  la  partie  qui  l'emploie  ;  mais  l.i 
créance  qui  résulte  à  son  profit  de  ses  frais 
et  vacations  ne  porte  intérêt  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande,  à  la  différence  de  la 
créance  qu'il  pourrait  avoir  à  raison  d'avan- 
ces faites  en  qualité  de  mandataire  ordinaire, 
et  qui  porterait  intérêt  à  partir  du  jour  des 
avances  constatées.  (C.  eass.,  23  mari  1819.) 

{  2.  Du  intiiêtê  unventionneli. 

5.  On  nomme  intérêts  conventionnels  ceux 
qui  résultent  d'une  promesse  autorisée  par 
la  loi. 

Dans  l'ancien  droit  (nous  citons  toujours 
H.  de  Chabrol),  les  cas  où  il  était  permis  di) 
stipuler  des  intérêts  étaient  déterminés  par 
des  dispositions  législatives  ;  aujourd'hui, 
sauf  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  section 
première  sur  le  taux  et  Vusure,  il  est  permis 
de  stipuler  les  intérêts  pour  simple  prêt,  soit 
d'argent,  soit  de  denrées,  on  autres  choses 
mobilières.  (C.  etv.,  art.  1905.) 

Le  tauxderintérêtconventionnel  doit  être 
flxé  par  écrit.  (/6id.,  art.  1907.)  —  On  peut 
stipuler  un  intérêt  movennant  un  capital  que 
le  prêteur  s'interdit  d^xiger.  Dans  ce  cas,  le 
prêt  prend  le  nom  de  comtitution  de  renLe. 
(ibid.,  art.  1909.) 

On  peut  stipuler  des  intérêts  dans  toute  es- 
pèce de  contrat.  Dans  \vb  cas  où  ils  ne  sont 
pas  stipulés,  on  ne  peut  les  suppléer.  {C.  civ, , 
art.  1158.) 

1 3.  Iniêritê  jiUUciairei  et  moratoires. 

6.  Les  intérêts  judiciaires  et  moratoires,  a 
la  différence  des  intérêts  qui  sont  de  droit  et 
Je  ceux  qui  sont  conventionnels,  ne  s'ob- 
tiennent  que  par  une  demande  jud'ciaire  in- 
tentée par  le  créancier  contre  son  débiteur, 
ou  par  une  mise  en  demeure.  De  là  le  mot 
moratoires.  Imorat  retard.) 

Ainsi,  le  uépositaire  ne  doit  aucun  intérêt 
de  l'argent  déposé,  si  ce  n*est  du  jour  où  il  a 
été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution.  [C. 
civ.f  art.  1996.) 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes 
qu'il  a  employées  à  son  usage,  à  dater  de  cet 
emploi»  et  de  celles  dont  il  est  reliquataire,  à 
compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure.  iC. 
cîv.,  art.  1936.) 

La  mise  en  demeure  dn  mandataire,  â  l'efTet 
de  faire  courir  les  intérêts  des  sommes  dout 
il  est  reliqoataire  envers  le  mandant,  peut 
résulter  de  la  correspondance  des  parties, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat  commer- 
cial. {C.  cass.f  15  mars  1821.) 

La  demanded'intérêts  formée  contre  l'u  n  des 
débiteurs  solidaires  fait  coarir  les  intérêts  à 
l'égard  de  tous.  (C.  dv.^  art.  1207.) 

La  citation  en  conciliation  fait  courir  los 
intérêts,  pourvu  que  la  demande  soit  formée 
dans  le  mois,  à  dater  du  jour  de  la  non-com- 
parution ou  de  la  non-conciliation.  (C  proc.^ 
art.  57.) 

Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au 
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Payement  d'une  certaine  somme,  les  dom- 
maps-iniéréts  résultant  du  retard  dans  Vexé- 
cution,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  con- 
damnation aui  intérêts  flxés  par  la  loi,  sauf 
les  règles  particulières  au  commerce  et  :\u 
cautionnement.  Ces  dommages  el  intérêts  sont 
dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu  de  justi- 
fier d'aucune  perte.  Ils  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande,  excepté  dans  le  cas  où 
la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit.  (C.  ctv., 
art.  1153.) 

Entre  cohéritiers  renvoyés  par  le  tribunal 
devant  un  notaire  ,  aux  termes  de  l'art.  976 
du  Code  de  procédure,  la  demande  formée 
devant  ce  notaire  et  constatée  par  son  pro- 
cès-verbal, est  une  demande  judiciaire,  telle 
que  Tart.  1153  du  Gode  civil  l'exige,  pour 
fairecourir  les  intérêts.  (Ccaj«.,22/ev.  1813.) 

La  demande  d'intérêts  faite  par  un  créan- 
cier dans  un  acte  de  production  à  l'ordre  est 
une  demande  judiciaire,  qui  fait  courir  les  in- 
térêts. (C.  d'Amiem.  23  fév.  1821.) 

L'iûterêtdu  principal  de  la  lettre  de  change 
protestée  faute  de  payement  est  dû  à  compter 
du  jour  du  protêt.  (C.  eomm.,  art.  184>.) 

En  cas  de  non-payement  d'un  effet  de  com- 
merce, les  intérêts  moratoires  ne  courent 
point  du  jour  de  l'échéance,  mais  seulement 
du  Jour  du  protêt.  (C.eass.,  26  janv.  1818.} 

Toutefois,  il  faut  entendre  par  protêt  le 
protêt  à  défaut  de  payement  et  non  le  protêt 
â  défaut  d'acceptation.  C*estce  qui  a  été  ex- 
pliqué par  un  arrêt  antérieur  du  25  août  1813. 

L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et 
autres  frais  légitimes,  n'est  du  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice.  IC.  comm.t 
art.  185.) 

§  4.  Dei  itttéritê  dei  intérkê. 

7.  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent 
produire  des  intérêts  ou  par  une  demande 
judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale, 
pourvu  que,  soit  dans  la  demande*  soit  dans 
la  convention,  il  s^agisse  d'intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année  entière.  (C  ctv.,  art. 

lis/».) 

Cette  faculté  de  faire  produire  des  intérêts 
à  un  capital  formé  d'intérêts  s'appelait  autre- 
fois anaiocimef  ou  production  redoublée 
selon  le  sens  des  mots  grecs  dont  cette  ex- 
pression est  dérivée.  Dans  l'ancienne  légis- 
lation, l'anatocisme  était  défendu,  et  très-poa 
d'exceptions  étaient  accordées.  On  a  levé 
cette  prohibition  dans  le  Code  civil,  parceque 
les  intérêts  échus  forment  pour  le  créancier 
un  caiiital  qui  produirait  des  intérêts,  s'il 
l'avait  entre  les  mains  et  pouvait  le  placer. 
L'anatocisme,  quoique  permis,  est  cependant 
dangereux,  parce  qu'il  est  facile  d'en  abuser 
pour  se  procurer  des  profits  illicites. 

Article  HI. 
De  quelle  époque  tee  intérétê  $ont  dus. 

8.  En  général  (continue  M.  de  Chabrol),  les 
intérêts  des  sommes  dues  ne  coureni  pas  de 
plein  droit  à  compter  du  jour  de  l'échéance  ; 
Us  ne  courent  que  du  jour  de  la  mise  en  de- 
meure ou  de  la  demande.  Le  principe  est 


reçu  pour  les  effets  de  commerce  comme 
pour  les  obligations.  (C  cass..  3  brum.  an 
F///.) 

Les  revenus  échus,  tels  que  fermages, 
loyers,  arrérages  de  rentes  perpétuelles  oa 
viagères,  produisent  intérêts  du  jour  de  la 
demande  ou  de  la  convention. 

la  même  règle  s'applique  aux  resUtatioos 
de  fruits  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  la 
créancier,  en  acquit  du  débiteur.  IC.  civ.. 
art.  1155.) 

Les  intérêts  courent  do  jourdelademaode, 
encore  que  la  dette  ne  soit  pas  liquidée.  {C. 
cast.^  21  nov.  1820.) 

Lorsqu'un  juge  condamne  un  débiteur  aux 
intérêts  tant  de  l'ancien  que  du  nouveau  ca- 
pital formé  par  les  intérêts  échoa,  il  ne  peut  le 
condamnerqu'auxintérêts  des  intérêts  échos. 
Il  ne  peut  pas  lecoudamner  à  payer  les  intérêts 
des  intérêts  non  encore  échus,  bute  de  paye- 
mentà  leur  échéance.  (TouUier^t.  VL  o.27i) 

Le  créancier  inscrit  pour  un  capital  pro- 
duisant intérêts  ou  arrérages  a  droit  fétre 
colloque  pour  deux  années  seulement  et  pour 
l'annéecourante,  au  même  rang  d'hypothrqae 
que  pour  son  capital,  sans  préjudice  des  ins* 
criptiôns  particulières  à  prendre,portantlijf 
pothèque  à  compter  de  leur  date,  pour  les  ar- 
rérages autres  que  ceux  conservés  poar  la 
première  inscription.  [C.  civ.^  art.  2151.) 

Les  deux  années  pour  lesquelles  cet  article 
accorde  au  créancier  inscrit  la  coUocation 
d'intérêts  ou  arrérages  au  même  rang  d'hy- 
pothèque pour  son  cnpital^  ne  sont  pas  limi- 
taiivement  les %5eux  premières  anné'S, mais 
deux  années  indifféremment;  l'anpée  coo- 
rante  pour  laquelle  la  même  faveur  est  accor- 
dée est  l'année  où  Tordre  s'ouvre*  (C.cafi.,2I 
mat  1816.) 

L'extinction  d'une  créance  eu  faitcesserles 
intérêts.  La  quittance  du  capitaldonnée,  saos 
réserte  des  intérêts ,  en  fait  présumerlepaye* 
ment  et  en  opère  la  libération.  (C.  eiv.^art. 
1908.)  —  Ce|>endaot  la  preuve  eooiraire  est 
admise  contre  cette  présomption. 

L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qoi 
n'étaient  pas  stipulés  ne  peut  ni  les  répéter 
ni  les  impntersur  le  capital.  (C  cttx.  art.  1235 
et  1906.) 

Cette  maxime  qu'on  ne  peut  répéter  désin- 
térêts payés  ne  s'applique  pas  anx  iptèrtu 
usuraires.  (C.  ea$$.f  31  mars  1913.) 

Artiglb  IV. 

Prescription  des  mtéréis. 

9.  Les  intérêts  des  sommes  prêtées  et  gé- 
néralement tout  ce  qui  est  payable  par  an- 
née, ou  à  des  termes  périodiques  plus  coorls» 
seprescrifentparcinqans.  [C.  cip.,€tri.5âiïî.) 

Cette  prescription  t'applique  même  ast 
intérêts  du  prix  de  vente  d'immeubles.  [C* 
CQSs.,  ik  juin.  1830),  ainsi  qu'aux  iaiéréb 
des  reprises  dotales  de  la  femme.  (C  de  Bor- 
deaux, 8  fév.  1828.) 

Mais  elle  ne  s'applique  pat  aus  intérêts  dn 
sommes  qu'un  mandataire  a  reçus  et  em- 
ployés à  son  usage.  {(0..  cass..  9â  mai  1821.) 

Ni  aux  intérêts  courus  pendant  Tinstaocs. 
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depuis  le  joor  de  la  demande  jusqu'au  jour 
de  la  coodamnatiOD.  Les  juges  doÎTent  les 
allouer,  quel  que  soit,  au  moment  du  juge- 
ment, le  temps  écoulé  depuis  la  demande.  (C. 
casf.,  127ut7I.  1836.) 

Les  intérêts  moratoires  résultant  de  con* 
damnations  judiciaires  qui,  sous  l'ancienne 
jurisprudence,^  n'étaient  soumis  qu'à  la  pres- 
cription de  trente  ans,  se  prescrivent  aujour- 
d'hui par  cinq  ans.  (C  ca$8.^  i  juin  183S  el 
Sajanv.  1839.) 

INTERPRÉTATION. 

;  1,  Si  tout  ce  qui  est  écrit  était  eiprimé 
nvec  tant  de  clarté  qu'il  ne  fût  pas  possible 
d'en  méconnaître  le  sens,  il  ne  serait  pas  né- 
cessaire de  recourir  à  l'interprétation  ;  mais 
^1  li'est  guère  d'acte  sorti  ae  la  plume  de 
l'homme,  bien  plus  il  n'est  guère  de  loi, 
quelque  élevée  que  soit  la  source  d'oà  elle 
.pari,  qui  puisse  être  saisi  complètement  par 
notre  esprit  faible  et  borné.  De  là  la  nécessité 
de  recourir  à  l'interprétation  ;  et  comme  l'es- 

trit  abandonné  entièrement  à  lui-même  eût 
lenlAt,  par  des  interprétations  fondées  sur 
•on  sens  personnel,  détruit  toutes  les  con* 
Tentions  ei  bouleversé  les  législations  ,  il  a 
été  nécessaire  de  lui  donner  des  règles  pour 
interpréter  les  principaux  actes  de  la  vie  hu- 
maine. Ce  qui  peut  le  plus  intéresser  les  hom- 
mes, ce  sont  :  1*  les  lois  régulatrices  de  leurs 
œuvres  ;  2*  les  conventions  qu'ils  font ,  et 
3"  les  brefs  qui  partent  de  la  cour  de  Rome 
pour  accorder  des  faveurs.  Aux  mots  Bref  , 
Convention,  n.  20,  Cas  réservés,  n.  02,  nous 
aTOQS  donné  les  règles  d'interprétation  qui 
les  concernent.  Il  ne  nous  reste  à  parler  que 
de  rinterprétation  des  lois. 

S.  Pour  arriver  à  l'intelligence  de  la  loi ,  il 
j  a  trois  modes  d'interprétation  :  1"*  Tinter- 
pnHallon  authentique  ;  2"  l'interprétation 
ëèctrinale  ;  3"  llnterprétation  usuelle  ,  dont 
«tous  ayons  parié  à  l'article  Gootomb,  Voyez 
aussi  Eoi7iTÊ,qui  est  une  espèce  d'explication 
de  la  loi. 

AtlTlCLB   PRBMIKR. 

De  l'interprétation  authentique, 

3.  L'interprétation  authentique  est  celle 

3ui  se  fait  pdr  le  légi>lateur  en  conséquence 
e  l'autorité  dont  il  est  revêtu.  Elle  doit  être 
publiée  dans  la  forme  voulue  par  les  lois. 

h.  Dans  les  pajs  où  le  pouvoir  législatif 
appartient  à  un  corps,  comme  en  France,  il  a 
été  nécessaire  de  donner  des  règles  pour  Tin- 
terprétalion  doctrinale.  Diverses  lois  ont  été 
rendues  à  ce  sujet.  Voici  celle  du  1*'  avril 
1837,  qui  a  abrogé  celles  qui  l'ont  précédée. 

Art.  !•'  Lorsqu^après  la  cassation  d'on  premier 
arrèi  eu  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  le  der- 
nier arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même  affaire, 
enU'e  les  mèmefi  parties,  procédant  en  la  même  qua- 
lité, sera  attaque  par  les*  mêmes  moyens  que  le  pre- 
mier, la  cour  de  cassation  prononcera,  toutes  les 
chambres  réunies. 

Art.  t.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugenoiK  est  casse 
powr  les  mêmes  motifs  oue  le  premier,  la  cour  royale 
ou  le  tribunal  auquel  raffaire  est  renvoyée  se  con- 


formera à  la  décision  de  la  cour  de  cassation  sur  le 
point  de  droit  jugé  par  celte  eour. 

Art.  5.  La  cour  royale  statuera  en  audience  ordi- 
naire, à  moins  que  la  nature  de  Tafiaire  n*exige 
qu*elle  soit  jugée  en  audience  solennelle. 

Art.  4.  La  loi  du  50  juillet  1828  est  abrogée. 

Article  IL 
De  Vinterprétation  doctrinale. 

5.  L'interprétation  doctrinale  est  celle  qui 
se  fait  par  des  personnes  habiles  et  versées 
dans  la  connaissance  des  lois.  11  y  a  une 
grande  différçnce  entre  cette  espèce  d'inter- 
prétation et  celle  qui  est  authentique  :  celle- 
ci  a  toute  l'autorité  de  la  loi,  celle-là  n'a  dian- 
tre autorité  que  celle  des  jurist^onsultes  ou 
des  casurstes ,  et  des  preuves  dont  ils  Tap- 
puienL 

Il  y  a  deux  sortes  de  règles  à  suivre  pour 
arriver  plus  sûrement  à  rintelligence  de  la 
loi.  Les  unes  sont  communes  à  toutes  les  lois, 
et  les  autres  à  certaines  lois  spéciales,  c'est- 
à-dire  aux  lois  favorables  et  à  celles  qui  sont 
odieuses. 

§  i^r.  De$  réglée  d'interprétation  communei  à  toutes 

lei  loi$, 

6.  Dans  une  loi  on  doit  considérer  trois 
choses  qui  en  facilitent  beaucoup  l'intelii- 

Sence  :  1*  le  teite  même  de  la  loi  ;  ^  Tesprit 
ans  lequel  elle  a  été  conçue  et  l'intention  du 
législateur  ;  3"*  les  causes  el  les  motifs  de  la 
loi.  D'où  nous  tirons  trois  règles  générales 
d'interprétation. 

1'*  Règle.  Dans  l'interprétation  d'une  loi,  il 
faut  en  prendre  les  termes  dans  leur  signifi- 
cation propre  et  naturelle,  et  telle  qu'elle  est 
fixée  par  l'usage.  Celte  règle  est  évidente  ; 
car  la  loi  doit  être  interprétée  selon  les  rè- 
gles du  langage.  Les  termes  d'une  loi  peu- 
vent avoir  plusieurs  sens  :  l'un  juridique  ot 
Tautre  usuel.  Nous  pensons  qu'il  faut  préfé- 
rer le  sens  jpridique  au  sens  usuel,  parce  que 
la  jurisprudence  fonde  surtoul  sa  doctrine 
sur  (es  lois,  et  qu'on  doit  présumer  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  se  servir  de  termes  dans  le 
sens  reçu  en  législation. 

Il'/ir^/e.Lorsqueles  termes  d'une  loi  peuvent 
être  interprétés  en  diSTérents  sens,  il  faut  con- 
sidérer quelle  a  été  l'intention  du  législateur, 
et  se  pénétrer  de  l'esprit  de  la  loi  ;  car  on 
doit  penser  que  le  législateur  a  voulu  faim 


festé  ses  desseins  ;  2*  dans  Fensemble  des  dis- 
positions législatives,  qui  se  coordonnent,  se 
fortiflent  et  s'éclairent  ;  3**  dans  les  circons- 
tances où  elle  a  été  portée  ;  car  la  loi  a  dû 
pourvoir  aux  besoins  du  moment  et  être  en 
rapport  avec  eux. 

Ill«  Règle.  C'est  dans  les  causes  elles  mo- 
tifs d'une  loi  qu'il  faut  en  chercher  le  véri- 
table sens  ;  car  le  législateur,  agissant  on 
homme  raisonnable,  a  dû  conformer  ses  dis- 
positions législatives  aux  motifs  qui  lui  ser- 
vaient de  mobile.  Aussi  voyons-nous  les  ju- 
risconsultes puiser  dans  l'exposé  dei  mo- 
tifs des  lois,  uans  la  discussion  qui  a  eu  heu 
dans  nos  chambres  pour  fixer  le  sens  do  lus 
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lois  civiles»  politiques,  pénales,  commercia- 
les, etc.  Lorsqu'oD  n'a  pas  d'exposé  des  mo- 
lirs  d'une  loi,  on  peul  les  chercher  dans  la  loi 
elle-même ,  dans  les  circonstances  où  elle  a 
élé  portée,  dans  les  écrits  des  hommes  qui  ont 
l'écu  avec  le  législateur  et  qui  ont  le  mieux 
connu  sa  pensée. 

t.  Di$  règlti  parîîenlièrii  é'interprUalîon  aux  toit 
favorables  et  oiUeuêei, 

7.  Toute  loi  étant  nécessairement  pour  le 
hien  public,  la  distinction  entre  lois  favora- 
bles et  lois  odieuses  paraît  étrange.  Cepen- 
dant, lorsqu'on  considère  qu'il  y  a  des  lois 
qui  accordent  des  crâces,  qui  concèdent  de 
nouvelles  libertés  civiles,  politiques  ou  com« 
merciales  ,  qui  sont  de  nature  à  fortlGer  la 
patrie,  la  relifsion  et  la  famille,  on  est  porté 
à  nommer  ces  lois  favorables  ;  et  elles  le  sont 
en  elTet.  Il  y  en  a  au  contraire  qui  restrei- 
gnent la  liberté  naturelle  sur  des  objets  que 
le  droit  naturel  ne  défend  pas  ;  il  y  en  a  qui 
prononcent  des  peines,  établissent  des  im- 
pôts. On  ne  voit  pas  ces  lois  aussi  volon- 
tiers ;  aussi  sont -elles  nommées  odieuses, 
quoiqu'elles  soient  pour  le  bien  public. 

Une  loi  peut  même  être  favorable  et  odieuse 
en  même  temps,  parce  qu'elle  peut  contenir 
des  dispositions  agréables ,  et  d*autrer  pé- 
nales. 

Nous  sommes  naturellement  disposés  à 
étendre  ce  qui  nous  favorise,  et  à  restreindre 
ce  qui  neus  est  odieur«  De  11  deux  règles  gé- 
nérales de  droit  :  Odia  iunt  restringendaf  fa- 
voreg  ampliandi. 

8.  I.  Odia  sunt  reetringrnda.  —  Cette  règle 
signiGe  qu'il  faut  restreindre  les  lois  odieuses 
fet  les  entendre  dans  la  signlGcation  la  plus 
étroite.  Conséqucmment  à  cette  règle ,-  nous 
flisons  :  1^  Lorsqu'une  loi  pénale  présente 
deux  sens ,  l'un  doux  et  l'autre  sévère ,  il 
faut  suivre  l'interprétation  la  plus  douce. 
Cette  règle,  tirée  du  droit  romain  CL.  195,  ff. 
de  /{f^.yurtf), est  fondée  sur  réquité,aui  nous 
dit  que  si  le  législateur  avait  voulu  la  peine 
la  plus  sévère,  il  n'eût  pas  manqué  de  le  dé- 
clarer, —  2*  Lorsqu'il  y  a  quelque  obscurité 
dans  une  loi,  on  doit  l'entendre  dans  le  sens 
le  moins  onéreux.  C'est  une  suite  de  la  règle 
précédente.  D'après  ce  principe,  on  présume 
toujours  qu'un  homme  est  innocent  dès  qu'il 
n'est  point  prouvé  coupable.— 3*  Pour  encou- 
rir une  peine  portée  par  une  loi,  il  faut  que 
le  crinne  soit  entièrement  consommé,  à  moins 
que  le'^conlraire  ne  soit  expressément  mar- 
qué (L.  11,  §  2,  ff.  Ad  leg.  Aquil.)  —  4«  On  ne 
doit  point  étendre  les  lois  pénales  au  delà 
des  cas  exprimés  dans  la  loi,  quand  même  le 
crime  serait  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  qu'elle  défend  {Glos$.  in  reg.  49,  de  Keg, 
juris,  in  sexto).  Quoique  tuer  son  père  soit 
un  crime  plus  grand  que  celui  de  maltraiter 
un  ecclésiastique,  celnf  qui  comipet  le  pre- 
mier de  ces  deux  crimes  n'encourt  pas  l'ex- 
commonica!ion  que  le  second  entraîne.  — 
5*  Ce  qui  est  contraire  au  droit  commun  ne 
doit  pas  être  tiré  à  conséquence  pour  les  cas 
qui  n'y  sont  pas  expressément  marq|ié|| 
iResj.  28  de  Reg.jurisM  in>  seœto). 


Les  règles  que  DOOi  venoiia  de  rapportff 
sont  tirées  du  droit  et  sont  recoannts  par 
tous  lés  canonistes  et  les  jurisconsoltes.  On 
peut  donc  les  suivre  en  conseieDce. 

9.  II.  Favores  simt  ampliandi.  —  Les  règles 
que  nous  venons  de  donner  concernant  les 
lois  odieuses  sont  applicables  dans  an  sens 
contraire  aux  lois  favorables.  Aussi  nous 
contentons-nous  de  donner  la  formule  gêné» 
raie  de  laquelle  on  peut  les  déduire.  Les  lois 
dont  la  matière  est  favorable  doivent  étrs 
interprétées  su. vaut  la  signiOcation  la  pliu 
étendue  qu'on  peut  leur  donner,  sans  faire 
violence  aux  termes  dans  lesquels  elles  soqt 
conçues  (  Lib.  25,  ff.  de  Legibus  ]. 

INTERPRÈTE. 

On  appelle  interprète  celui  qoi  eipliqoe 
dans  une  langue  ce  uni  est  dit  dans  une  aor 
tre.  Il  doit  rendre  Gdèlement  ce  qu^il  tradait. 
Voici  les  dispositions  do  Code  d'instmetioi 
criminelle  relative  à  l'interprète  judiciaire. 

332.  Dans  le  cas  où  l'accusé  •  les  témoins,  oo  Poq 
d'eux  ,  ne  parleraient  pas  la  même  langue  oa  le 
même  idiome,  le  président  oommen  d'ofBee,i 
peine  de  nullité ,  un  interprète  âgé  de  vingt-floam 
au  moins ,  ei  lui  fera ,  soos  la  méÎBie  peine ,  (frèicr 
serment  de  traduire  fldèlement  les  discom  à  tnsir 
mettre  entre  ceux  qui  parient  des  langages  diflérenis. 
—  L*accusé  et  le  procureur  général  pourront  réce- 
ser  rinterprèie,  en  motivant  leur  récosatloa.  -*  U 
cour  prononcera.  —  L'interprète  ne  pourra,  à  peine 
de  nullité,  même  du  consentement  de  raocosé  ai  du 
procureur  général,  être  pris  parmi  les  témoim,  les 
Juges  et  les  jurés.  (I.  Cr.  317,  383,  408;  Pr.  SIS  i.; 
T.  Cr.  16  s.) 

333.  Si  r accusé  est  sourd -muet  el  ne  laitpai 
écrire,  le  président  nommera  d^nlfioe  poer  son  iBlfl^ 
prête  la  personne  qui  aura  le  plus  dliabilndeéeeoi^ 
verser  avec  lui.  —  Il  en  sera  de  même  à  Vépià  Ai 
témoin  sourd-muet.  —  Le  surplus  des  dinesiliofle 
du  précédent  article  sera  exécuté.  —  Dans  le  en  el 
le  sourd-muet  saurait  écrire ,  le  greffier  éerin  lei 
questions  et  observations  qui  lui  seront  &iles  ;  ellei 
seront  remises  à  Faccusé  ou  an  témoin,  qui  doaae- 
ront  par  écrit  leurs  réponses  on  dédantioos.  lisen 
fait  lecture  du  tout  par  le  greffier. 

INTERSTICE. 

C*est  rintervalle  de  temps  qui  doit  exister 
entre  la  réception  d'un  ordre  el  la  réceptioo 
du  suivant.  Autrefois  ces  intervalles  étaieat 
très-longs,  comme  nous  l'apprenons  da  cos- 
cile  de  Sardique,  tenu  en  Ski.  Le  concile  de 
Trente  a  établi  le  droit  que  nous  snivosi 
aujourd'hui.  Il  ordonne,  dans  la  session  23, 
chap.  11,  qu'on  garde  des  interstices  entre  les 
quatre  ordres  mineurs,  afln  que  ceux  qui  les 
reçoivent  Tassent  les  fonctions  de  leur  ordre. 
Il  a  laissé  aux  évéques  le  droit  de  fixer  eni- 
mémes  les  interstices  qui  doivent  exister  es- 
tre  ces  ordres.  Quant  aux  ordres  majeurs,  il 
veut  qu'il  y  ait  au  moins  an  an  entre  la  ré- 
ception du  dernier  ordre  mineur  el  le  soof« 
diaconat,  et  entre  chaque  ordre  majeur.  L'aa* 
née  dont  parle  le  concile  doit  s'entendre  da 
Tannée  ecclésiastique.  Celui  qui  a  été  ôr* 
donné  sous-diacre  à  la  Trinité  peut  être  or<^ 
donné  diacre  à  la  Trinité  suivante,  quoiqu'il 
poisse  n'y  avoir  qo'onse  mois  dlfitervalle- 

Le  concile  accorde  aux  évéques  le  poufoir 
4e  dispenser  des  interstices  ;  mais  il  lenr  rap- 
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pello  de  n*u8er  de  ce  Douvpir  que  lorsque  la 
nécessité  oa  Totilité  oe  leurs  Eglises  le  de- 
mande :  Nisi  nécessitas  aut  Ecclesiœ  ulilUa^p 
judicio  episeopi^  diud  exposcat.  Les  vicaires 
généraux»  les  chapîtreSi  le  siège  vacant,  peu- 
vent aussi  en  dispenser  :  la  congrégation  des 
cardinaux  l'a  décidé.  Ce  privilège  n*appar- 
tient  pas  aux  supérieurs  résulieri  i  ils  doi- 
vent s*adresser  aux  évoques  des  lieux  où  sont 
situés  leurs  monastères.  La  congrégation  Ta 
aussi  déclaré ,  selon  le  témoignage  de  Bar- 
bosa. 

Le  concile  n'a  porté  aucune  peine  contre 
ceux  qui  se  font  ordonner  sans  avoir  gardé 
les  interstices.  Sixte  V  avait  porté  la  peine 
de  la  suspense  ipso  facto ,  mais  son  décret  a 
été  rapporté  par  Gréoire  XIV  et  Clément  VlU. 

INTESTAT. 

C'est  celui  qui  est  mort  sans  avoir  fait  de 
dispositions  testamentaires.  Ses  biens  sont 
transmis  par  voie  de  succession.  Voyez  ce 
mot. 

INVENTAIRE. 

Un  inventaire  est  un  état  dressé  par  écrit, 
d'articles  contenant  l'indication  des  meubles, 
titres  et  papiers  d'une  personne  après  soq 
décès,  la  déclaration  de  son  absence,  son  in- 
terdiction ou  sa  faillite,  ou  après  la  dissolu- 
tion d*une  communauté.  Nous  allons  citer  les 
divers  articles  de  nos  Codes  qui  demandent 
«n  inventaire. 

GoD.  civ.— Art.  126.  Ceux  qui  auront  obtenu  renvoi 
provisoire,  ou  Tépoux  qui  aura  opté  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  devront  faire  procéder  à  Tin* 
venlaire  du  mobilier  et  des  titres  derabs6nl,en  pré- 
sence du  procureur  de  la  République  prés  le  tribunal 
de  première  instance,  ou  d'un  juge  de  paix  requis  par 
ledit  procureur  de  la  République.  (C.it4;Pr.  941  s.) 
—  Le  tribunal  ordonnera ,  s'il  y  a  lieu ,  de  vendre 
tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans  U  cas  de  vente,  il 
sera  fait  emploi  du  prix,  ainsi  que  des  fruits  échus. 
(Pr.  617  F.,  945  s.)  —  Ceux  qui  auront  obtenu  l'en- 
voi provisoire ,  pourront  requérir,  pour  leur  sûreté, 
qu'il  soit  procédé,  par  un  expert  nommé  par  le  tri- 
bunal, à  la  visite  des  immeubles,  à  TefTet  d  en  cons- 
tater rëlat.  Son  rapport  sera  homologué  en  pré- 
sence du  procureur  de  la  République  ;  les  frais  en 
feront  pris  sur  les  biens  de  l'absent.  (C.  I73t  ;  Pr. 

suis.) 

270.  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse 
ou  défenderesse  en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de 
cause ,  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est 
fait  mention  en  l'article  238,  requérir ,  pour  la  con- 
SPFvniion  de  ses  droits ,  l'apposition  des  scellés  sur 
les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés 
ne  seront  levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée, 
et  à  la  charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses 
inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  valeur  comme 
gantien  judiciaire. 

451.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa 
nomination,  dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra 
la  levée  des  scellés ,  s'ils  ont  été  apposés ,  et  fera 
procéder  immédiatement  à  l'inventaire  des  biens  du 
mineur,  en  pr^encedu  subrogé  tuteur.  —  S'il  lui  est 
dû  quelque  chose  par  le  mineur,  il  devra  le  déclarer 
dans  l'inventaire,  a  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur 
la  réquisition  que  l'oiflcier  public  sera  tenu  de  lui  en 
faire ,  et  dont  mention  sera  faite  au  procès-verbal. 
(Pr.  928  s.,  942  s.) 

461.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une 
Mecessîon  échue  au  mineur,  sans  one  autorisation 


préalable  du  conseil  de  famille.  L'acceptation  n'aura 
lieu  qiie  sous  bénédce  d'inventaire.  (G.  776  s.,  784 
s.,  793  8.,  rappori,  843  ;  Pr.  997.) 

600.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  Tétat  oA 
elles  sont  ;  mais  il  ne  peut  entrer  en  Jouissance 
qu'après  avoir  fait  dresser,  en  présence  du  proprié- 
taire, ou  lui  dûment  appelé,  un  inventaire  des  meu* 
blés  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usulrult.  (G* 
626,  1731;  Pr.  942,  945  s.) 

620.  L'usufruit  accordé  jusqu'i*ce  qu'nq  tiers  ait 
atteint  un  âge  fixe,  dure  Jusqu*à  cette  époque,  en- 
core que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âige  fixé* 

769.  Le  conjoint  survivant  et  l'administration  des 
domaines  qui  prétendent  droit  à  la  succession,  sont 
tenus  de  faire  apposer  les  scellés ,  et  de  faire  faire 
inventaire  dans  les  formes  prescrites  pour  l'accepta- 
tion des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire.  (G. 
bénéf,  d'inveiil.,  794  s.;  Pr,  scellés,  907  s.;  inverti., 
943,  944  ;  T.  t,  16,  77,  78,  94, 151,  1680 

775.  Les  dispositions  des  articles  769,  770,  77t  et 
772,  sont  communes  aux  enfants  naturels  appelés  à 
défaut  de  parents.  (G.  758.) 

1031.  Les  exécuteun  testamentaires  feront  appo- 
ser les  scellés,  s'il  y  a  des  héritien  mineurs,  inter- 
dits ou  absents.  —  Us  feront  faire,  en  présence  de 
l'héritier  présomptif,  ou  lui  dûment  appelé,  l'inven- 
taire des  biens  de  la  succession.  — Ils  provoqueront 
la  vente  du  mobilier,  à  défaut  de  déniera  suffisants 
pour  acquitter  les  legs.  —  Ils  veilleront  à  ce  que  le 
testament  soit  exécuté  ;  et  ils  pourront,  en  cas  de 
contestation  sur  sou  exécution  ,  intervenir  pour  en 
soutenir  la  validité.  —  Ils  devront,  à  Texpirailon  de 
Tannée  du  décès  du  testateur ,  rendre  compte  de 
leur  gestion.  (G.  scellés,  819;  Pr.  607  s.,  928  ;  G. 

g  lis,  1034;  Pr.  interv.^  339  s.;  comote,  126,  132, 
7  s.;  invent,,  941  s.;  oenfe,  617  s.,  045  s.) 

1058.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura  disposé  à 
la  charge  de  restitution  ,  il  sera  procédé ,  dans  les 
formes  ordinaires,  à  l'inventaire  de  tous  les  biens  et 
effets  qui  composeront  sa  succession,  excepté  néan- 
moins le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un  legs  particu- 
lier. Get  inventaire  contiendra  la  prisée  à  juste  prix 
des  meubles  et  effets  mobiliers.  (Pr.  942  s.) 

1414.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des 
<Spoux  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobi- 
lière ,  les  dettes  dont  elle  est  gjrevée  ne  sont  à  la 
charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  portion  contributoire  au  mobilier  dans  les  det- 
tes, eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier  comparée 
k  celle  des  immeubles.  (G.  1411,  1412, 1415  s., 
1418.)  —  Gette  portion  contributoire  se  régie  d'après 
l'tnvenuire  auquel  le  mari  doit  faire  procéder,  soit 
de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne  personnel- 
lement, soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions 
de  sa  femme ,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue* 
(Pr.  941  s.) 

1499.  Si  le  mobilier  exIsUnt  Ion  du  mariage ,  ou 
échu  depuis ,  n'a  pas  été  consuié  par  inventaire  ou 
état  en  bonne  forme,  il  est  réputé  acquêt.  (G.  1402.) 

150i.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux 
pendant  le  mariage  doit  être  consuté  par  un  inven- 
taire. —  A  défaut  d'inventaire  du  mooilier  échu  au 
mari,  ou  d'un  litre  propre  à  jus^tifier  de  sa  consis- 
tance et  valeur,  déduction  faite  des  dettes,  le  mari  ne 
peut  en  exercer  la  reprise.  —  Si  le  défaut  d'inven- 
taire porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci 
ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par 
titres ,  soit  par  témoins  ,  soit  même  par  commune 
renommée,  de  la  valeur  de  ce  mobilier.  (G.  1415, 
1442.) 

CoD.  cou.— Art.  486.  Le  juge-commissaire  pourra, 
le  failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autoriser  lessyndics 
à  procéder  à  la  vente  des  efleu  mobilière  ou  marchan- 
dises. (Co.  470, 534,  560  s.,  571  s.,  583.)— Il  décidera 
si  la  vente  se  ferasoitkramiable,eoitauxenclièrespu- 
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Ulquès*  MF  t^enirèinise  de  courtiers  oa  de  tons  aa- 
irés  brocierâ  publics  préposés  à  cet  effet.  (Me.  21 
n»9emhrê  1811, 17  awril  1811)  —  Les  sybdics  cboî- 
sironi  dans  la  classe  d*ofBciers  publics  déteroiuiée 
par  le  juge-commissairè,  celui  dont  ils  voudront  em- 
plôifer  le  minlslère.  tPr.  945,  946.) 

hé  €iode  4t  ptatMnté  civile  réglé  lu  lèf me 
ooe  doit  avoir  rinve^talte  {Voy.  St^ixfti). 
tottl  ses  dispoifUottft. 

941,  L*bmiiiaire  ftfài  ètfé  ¥e^  l^ar  èetat  t|vi 
mî  4to^  dé  Te&aétit  la  letéQ  du  sceUé.  tPr.  909  s.* 
936'  T.  168.) 

941.  Il  doit  être  faii  %b  ^réseiiM,  !•  du  codIoIbC 
surviTant  \  2»  des  héritiers  présomptifs  ;  5*  de  I  eié- 
euteur  testsraentalre  si  le  testament  est  connu; 
4*  des  debaïaU'es  el  légataires  nnivei^ls  eu  à  tilns 
universel^  eo%  en  pto|>riélé,  soit  en  usufruit,  ou  etH 
dament  appelés,  s  ite  demeurent  dans  la  dtsiance  de 
cinq  myrNHnéHiresf  slls  dèmeurebt  au  deâ  ^  Il  sera 
appelé,  pour  tous  les  Ébsenis,  un  aeul  notaire 
nommé  par  le  président  du  tribunal  depreiHfére 
liisiance>  pour  repnésenter  tes  parties  appelées  etnié- 
feillanies.  (Pr.  95|,  936;  G.  113.) 

943.  Outre  les  lonnalltés  communes  à  tous  les  ae- 
les  devant  notaires,  rinventaire  contiendra ,  I*  les 
Boms,  professions  et  demeures  des  requérants,  des 
comparants^  des  déiailiants  et  des  absents,  e^ils  «ont 
connus,  dn  notaire  appelé  pour  les  représenter,  des 
commissaires -pripeurs  et  experts,  et  la  mention  de 
l^ordoonaiice  qui  commet  le  notaire  pour  les  absents 
et  déùillanis  ;  2<>  Tindication  des  lieux  où  llnvefi- 
talre  est  fait;  3*  la  description  et  estimation  des  ef- 
f^ ,  laquelle  sera  faite  à  juste  valeur  et  sans  erue  ; 
4*  la  désignation  àei  qualUé  ^  poids  et  titre  de  TaN 

tenteriè;  5*  la  désignation  des  espèces  en  numéraire  ; 
*  les  papiers  seront  cotés  par  première  et  dernière  ; 
ils  seront  paraphés  de  la  main  d*ott  des  notaireà;  sli 
jr  a  des  livres  et  reR!st^es  de  commerce,  rétat  en 
feera  constaté;  les  feuillets  en  seront  pareillement 
cotés  et  paraphés,  s'ils  ne  le  sont;  sll  v  a  des  blancs 
daiis  les  pa^es  écrites ,  fis  seront  batonnés;  7o  la 
déclaration  dès  titres  actifs  et  passifs  ;  8*"  la  men- 
tion du  serment  prêté ,  \ùf$  de  la  clôture  de  ïlnven- 
talre ,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession  des  objets 
avant  IMnventaife  ou  qui  ont  habité  la  maison  dans 
laquelle  «entleedlts  obkli)  quils  n*en  ont  détourné, 
vu  déloemef  ^  su  quil  en  ait  été  détourné  aucun  ; 
9^  la  remise  ées  effleÂs  et  papier»,  6*11  y  a  lieu,  tnite 
Je*  mains  de  la  pereonne  dont  on  conviendra  ,  ou 
qui  à  défaut  sera  nommée  par  le  président  tlu  tribu- 
Bal.  (Pr.  588  s.;  G.  113,  451,  m,  84i.) 

944.  Si,  lors  de  1  mventmre,  Il  s'élève  des  dillQ- 
cuUés,  ou  s*il  est  formé  des  réqulstiions  pour  Taê- 
miolstratioii  de  la  eomlnimauié  ou  de  la  succession , 
ou  pour  autres  objeu ,  et  qu'il  n*y  soit  déféré  par  les 
autres  parties,  les  notaires  délaisseront  les  parties  à 
se  pourvoir  en  référé  devant  le  président  du  tribunal 
lie  première  instance  ;  ils  pourront  en  référer  «ux- 
mêmes  s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le  tri- 
bunal :  dans  ce  cas,  le  président  ânettra  soti  ordon- 
nance sur  la  minute  du  procès-verbal.  (Pr.  806  s.; 
1. 168.) 

INVENTÂIRB  (BÉNéFicB  d'). 

Voy.  fiÉNéPIGB  D*IIfVBIfTAIBB. 

^  INVENTION. 

Voy.  ÏBÉsoBy  Tbouvaille. 

INVESTITURE    DES    BIENS    ECCLÉ- 

SIASTIQUKS. 

G*est  le  droit  qu'avaient  les  «mpereors  et 
les  rois  d'Investir  et  de  mrttt-e  en  t>o88es8i0n 
de  leurs  dignités  les  archevêques,  évêques  et 
abbé>  46  leurs  états.  Ces  prélats  recevaient 


de  la  main  dd  priACé  la  éroisè  el  ranuéâu , 
symbole  de  leur  dignllè.  Telle  était  ta  cérè- 
tanonie  ordinaire  dea  irtveitltlirès  ;  ce(>endant 
elle  ù'étail  paa  d*one  nécesalté  abtôltie.  Le 
prince  pouvait  douAér  IlUf  éftiitilire ,  où  par 
écrit,  oo  de  bouche,  oli  pair  uit  ilibple  signe. 
Bi  Ton  en  croit  ^tielqties  bistorient,  Teiiipe^ 
reùr  fiebH  II  iunstlt  un  prélat  dé  rèvêck^ 


dé  iPadefborte,  en  lai  ptésentaut  utt  de  _ 
gànli.  L'usage  des  lùventltufes  a  coàtunene^ 
peil  de  teMpa  après  Cbarlemagiie,  et  a*e^^ 
continué  depuis,  sans  aucun  obstacle,  ja^^ 

2ù*au  temps  de  Grégoire  VII,  qui  eiitrepr%| 
e  dépouiller  les  princes  de  ce  droit.  Il  s*^« 
leva,  à  te  ia)el,  etitre  le  sacerdoce  et  rein, 
pire.  Une  qoefelle  D^Aiéose  dont  nous  altoui 
donner  qtiétque  IdfiRB  au  lecteur;. 

Les  emperears  et  les  rois  ne  prétendaieni 
point  conferer  aux  prélats  la  puissance  spiri- 
tuelle, ni  leur  donner  leur  mission,  en  lesinrei- 
tissant  de  leurs  prélatures.  Cette  inveslilore 
n'éluft  qu'une  cérémoniequi  marquait  iaioa- 
mission  et  la  fldélilé  que  les  évéques,  en  laot 
qoe  seigneurs  tettipore1e,deyalentàleur9  prin- 
ces. Depuis  que  l'Eglise  avait  commencé  de 
s*eorichir,sous  Pépin  etsousCbarlemagne.lcs 
évéchés  et  les  autres  bénéfices  considérables 
étaient  de  véritables  fiefs.  Les  princes  don- 
naient l'inveslilure  des  ûeTs  aux  sèignears 
laïques.  Ils  prétendaient  avoi^  droit  de  la 
donner  aux  seigneurs  ecclésiastiques.  Hais 
Grégoire  VII,  persuadé  que  tes  biens  possé- 
dés par  les  ecclésiastiques  changeaint  de  na- 
lorre)  ne  voalat  ponit  sOuifirir  qtie  les  béué- 
fiCes   fbsvèiDt  éonoés   par  les  lalcjUM  en 
aucfohe  1taaMè^e.  LesgraiMis  abo^^ai  révol- 
taient du  droit  des  Investitures  le  détermi- 
nèrent à  l'abolit*.  H  voyait  atec  douleur'quc 
les  élections  n'étaient  pkis  libres  ;  que  les 
princes    faisaioBt  élire  »  pour  remplir  les 
sièges,  tiOB  ie^  sujets  les  plus  dignes,  mais 
eeuxquiieurplaisaient  davantage;  que^réieG- 
tîon  fa  plus  dtaonlque  dereiiaat  inutile  sass 
rintèstiture  du  prince, on  ne  poutait  élever  à 
l^èpiscopat  qu'un  sujet  qui  lai  fat  agréable; 
de  là  le  trafic  honteux  des  bénéfices,  de  là 
ce8  évéques  vendus  é  la  faveur  et  désbono- 
rant  leur  dignité  par  la  plus  basse  flaiterie. 
Animé  par  tous  ces  motifs,  Grégoire,  non  cou* 
tent  de  s'opposel*  aux  investitures,  défendit 
même  aux  évéques  de  prêter  la  foi  et  l'hom- 
mage à  leurs  princes  ;  en  quoi  il  fut  Imilé 
parses  successeurs  Victor  iiJ  etUrbainll.Lcs 
empereurs  voulurent  soutenir  leur  droit;  et 
de  là  vinrent  ces  disputes  vives  et  sanglan- 
tes qui  reosplirent  le    monde  chrétien  de 
troubles  et  de  désordres.  Après  de  longs  dé^ 
bals,  le  pape  Pascal  II  et  l'empereur  Henri 
IV  tentèrent  un  accommodement.  U  s'agissait 
d^6ter  à  l'Eglise  les  fiefs  et  les  biens  tempo- 
rels qu'elle  tenait  de  là  libéralité  des  princes; 
le  traité  ne  put  av4Nir  lien.    L*empereor, 
voyant  le  peu  de  froit  des  négociations,  em* 
ploya  la  violence  pour  se  conserver  le  droit 
des  investitures.  Il  fit  arrêter  daas  Rome  le 
pape  Pascal, et  l'emmena  prisomiier.  Le  pon 
life  résista  longtemps  à  tous  les  outrages 
qu^on  lui  fit  pour  le  forcer  à  consentir  au 
désir  de  l'empereur;  mais  il  se  reo^t  cnfia 
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«t  coiitêfitit  qm  le  roi  jotrit  ilil  droit  dés  io- 
festilures.Bn  1122,  lepapeCalixte  il  voolot 
réparer  le  tort  que  Pascal  arait  fait  au 
sâint-siége  par  son  traité  avec  Henri.  Après 
atoir  ?if  ement  pres&é  ce  prince  de  renoncer 
anx  investitures,  il  i'excoainijanta,SQr  son  re- 
fos.  Henri,  qui  était  alors  embarrassé  dans 
une  guerre  fâcheuse  en  Allemagne,  songea 
sérieusement  à  se  réconcilier  arec  le  pape, 
et  cédant  a«  temps  et  à  la  nécessité,  it  re- 
nonça solennellement  au  droit  des  investitu- 
res, dans  une  diète  générale  assemblée  à 
Worms. 

L'Angleterre  fut  vivement  agitée  par  ta 
quereUe  des  investitures;  mais  la  France  ne 
Y^en  ressentit  point.  Gréffoire  VII  ne  jugea 
pas  à  propos  de  se  brouiller,  pour  ce  sujet, 
avec  la  cour  de  France.  Sous  les  papes  sul- 
tants  les  rois  de  France  renoncèrent  d'eux- 
mêmes  à  rtnrestiture  par  la  crosse  et  par 
l'iinncau. 

INVINCIBLE  (Ignoravcb}. 
Voy,  Ignorangb,  n.  S  et  soiv. 

INVOCATION  DES  SAINTS. 
Voy.  Saints. 

IRRÉGULARITÉ. 

1.  La  religion  est  quelque  chose  de  si  grand 
et  de  si  saint,  que  Ions  les  peuples  ont  voulu 
que  tout  ce  qui  doit  lui  servir  de  ministre 
ou  d'instrument  participât  à  cette  beauté  et 
à  cette  sainteté.  Aussi,  qu'on  étudie  toutes 
les  religions,  on  trouvera  qu'elles  ont  toutes 
apporté  le  plus  grand  soin  dans  le  choix  de 
leurs  ministres.  Les  Codes  sacrés  conlien- 
lient  des  inhabiletés  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  les  qualités  corporelles,  intellectuelles 
Ou  morales  requises.  Nous  nous  éloignerions 
trop  de  notre  but  si  nous  voulions  faire  ici  l'his- 
toire des  inhabiletés  admises  dans  tous  les  cul- 
tes. La  religion  catholique  ne  pouvait  sur  ce 
point  élre  au-dessous  des  autres;  elle  devait 
aussi  avoir  des  ministres  qui,  parleurs  qua- 
lités physiques  et  morales,  pussent  lui  faire 
honneur.  Aussi  voyons-nous ,  dès  les  pre- 
miers siècles  du  christianisme,  les  apôtres, 
les  conciles  et  les  Pères  marquer  ceux  qui, 
par  leurs  défauts  corporels,  intellectuels  ou 
moraux,  ne  pouvaient  être  admis  dans  les 
rangs  du  clergé. 

S.  Dans  les  premiers  temps,  il  n'y  avait 
pàÈ  d'expression  spécialement  consacrée 
pour  désiffuerceux  ou'on  ne  pouvait  admet- 
tre daps  Tes  rangs  du  cierge,  et  qui,  pour 
llhooncur  du  sacerdoce,  devaient  en  être 

{rivés^  On  se  servait  des  mots  empêchement, 
leaparité, inhabileté, d€circonlocutions,  etc; 
en  sorte  qu'il  était  souvent  diîQcile  de  distin- 
guer ce  qui  était  une  simple  incapacité  pur- 
4ée  non  pas  pour  punir  le  crime,  mais  pour 
sauvegarder  l'honneur  et  la  dignité  du  corps 
ecclébiastiqne  ;  ou  si  c'était  une  peine  portée 
eontre  les  coupables,  pour  les  amener  a  faire 

Eéhitencc.  Il  y  avait  donc  souvent  de  la  c6n« 
ision  dans  les  idées.  Poar  remédier  à  cette 
cettfnsion  Innocent  III  a  consacré  spéciale- 
ment une  expression  pour  désigner  les  inca- 
paeités  établies   plus  pour  1  honneur  du 
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clergé  que  pour  la  punition  de  ceut  qui  les 
encourent.  Cette  expression  est  le  mot  trr^* 
ffutùritê.  Depuis  cette  épooue,  Il  a  toujours 
été  employé  pour  désigner  l'espèce  d*incapa- 
ciié  dont  nous  voulons  parler. 

3.  L'irrégularité  peut  donc  être  déGnie:  un 
empêchement  canonique  qui  rend  un  homme 
inhabfle  A  être  promu  ans  ordres  ou  à  en 
f tmptir  les  fonctions. 

Elle  diffère  des  censures,  qui  ne  sont  por- 
tées contre  une  personne  que  pour  la  punir 
de  ses  crimes  et  la  forcer  à  se  corriger.  L'ir- 
réc[n1arité  n'envis'aee  que  l'honneur  et  la  di- 
gnité du  clergé,  au  elle  veut  mettre  à  cou- 
Tertt  sans  s'inquiéter  si  le  siAjet  est  coupable 
ou  innocent.  Lorsqu'il  est  coupable,  ce  n'est 
point  sa  correction  qu'elle  cherche;  car 
lorsqu'il  a  réparé  sa  fautct,  elle  ne  le  rend 
pas  ordinairement  habile  A  recevoir  les  or- 
dres, ou  à  les  exercer  aussitôt  après  sa  con- 
version, comme  nous  le  verrons  en  traitant 
des  irrégularités  ex  deliclo» 

Il  y  a  deux  grandes  classes  d'irrégulari- 
tés: les  unes  sont  ex  delicto^  et  les  autres  ex  de- 
feciu.  Nous  leur  consacrerons  A  chacune  un 
article  spécial. 

Les  irrégularités,  n'étant  pas  des  peines, 
ne  peuvent  être  portées  par  sentenccsdu  juge; 
elles  sont  donc  toutes  aiure.  Il  eût  en  effet 
été  dangereux  de  laisser  à  chaque  évêque  le 
droit  d'établir  les  inhabiletés  qu'il  eût  jugé 
convenable  d'établir. 

i^.  11  y  a  des  irrégularités  qui  cessent  avec 
la  cause  qui  les  a  fait  porter  ;  d'autres  ne 
peuvent  nullement  se  lever;  d'autres  enfin 
peuvent  être  levées  par  dispense.  €'est  en 
traitant  en  particulier  de  chaque  espèce 
d'irrégularité  que  nous  ferons  connaître 
comment  elle  peut  être  levée. 

En  règle  générale,  les  irrégularités  ex  de* 
feeiu  ne  peurent  être  levées  par  l'évêque:  il 
faut  pour  cela  s'adresser  au  pape.  L*évêque 
peut  au  contraire  dispenser  des  irrégularités 
ex  delicto  qui  viennent  d'^un  crime  occulte,  à 
l'exception  de  celle  qui  naît  de  rhomicide 
volontaire,  et  celles  qui  ont  été  portées  au 
for  contentieux  {Coneil.  Ttid.^  iess.  14,  cap. 
6,  de  Réform.). 

Les  irrégularités  ont  trois  effets:  1*  C*est 
de  rendre  un  homme  inhabile  aux  ordres  et  à 
la  tonsure  (Can*  Quia  simpliciter^  dist.  56,  $i 
cap,deRfnuntfationB),TQmtitMÈ  cette  inhabi- 
leté ne  rend  pas  nulle  la  réception  des  ordres , 
elle  la  rend  seulement  illicite,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  des  incapacitées  absolues,  comme  lo 
défaut  de  sexe,  ctui,â  parler  rigoureusement, 
n'est  pas  une  irrégularité,  mais  une  vérita- 
ble incapacité. 

â*  Le  second  effet  est  de  priver  un  homme 
de  l'exercice  des  ordres  qu'il  a  reçus  et  de 
l'exercice  de  la  juridiction  attachée  à  ces  or- 
dres, lorsqu'il  ne  peut  en  user  sans  faire  en 
même  lempi  une  fonction  de  ces  ordres. 
Telle  ^  l'actîoB  de  donner  TabsoluUon  sa- 
cramentelle. 

Nous  observerons  que  l'irrégularité  no 
prive  que  de  l'exercice  solennel  des  ordres. 
On  exerce  solennellement  on  ordre  lors- 
qu'on en  faU  les  fonctious  arec  les  cérémo* 
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nies,  les  habits  et  les  anlres  marqoes  des 
ordres.  On  les  exerce  sans  solennité,  quand 
on  les  exerce*  comme  pourrait  le  faire  un 
laïque.  Un  prêtre  irrégulier  pourrait  donc 
faire  sous«diacre  comme  le  fait  un  laïque, 

5.  L'irrégularité  ne  prive  pas  de  la  ju- 
ridiction. Lorsqu'on  peut  exercer  le  pou- 
Toir  Juridictionnel ,  sans  exercer  un  ordre* 
on  ne  viole  pas  l'irrégularité.  Les  actes 
de  juridiction  sont  seulement  illicites,  mab 
ils  ne  sont  pas  invalides,  à  moins  que  l'ir- 
régulier  n'ait  été  nommément  dénoncé» 

3«  Le  troisième  effet  de  Tirrégularité  est 
de  rendre  un  homme  inhabile  à  être  pourvu 
de  bénéOces,  soit  simples,  soit  à  charge  d'A- 
mes. —  Toutefois,  pour  bien  apprécier  cet 
effet,  il  faut  distinguer  l'irrégularité  qui  pré- 
éède  la  collation  du  bénéflce  de  celle  qui  la 
suit. 

6.  La  collation  d*un  bénéGce,  même  sim- 
ple, faite  à  un  clerc  irrégulier,  d*une  Irrégu- 
larité totale,  est  nulle  et  invalide,  soit  que 
l'irrégularité  soit  secrète  et  cachée ,  soit 
qu'elle  soit  publique.  C'est  le  sentiment  com- 
mun des  théologiens  et  des  canon is tes.  Ils 
s'appuient  sur  les  chapitres  du  droit,  qui  dé- 
cident qu'on  ne  peut  conférer  les  bénéBces 
aux  clercs  eicommuniés  (1). 

Quelques  canonisles  ont  restreint  ces  dis- 
positions du  droit  canon  aux  seuls  excom- 
muniés; mais  nous  pensons  que  c'est  à  tort: 
carie  concile  de  Trente  défend  de  donner  des 
provisions  à  ceux  qui  ont  des  inhabiletés,  et 
il  déclare  nulles  ces  provisions.  Or,  l'irré- 
gularité est  une  inhabiletéà  remplir  les  fonc- 
tions de  bénéficier,  puisqu'elle  ne  peut  en 
^  remplir  l'oRice. 

Le  sentiment  commun  des  docteurs  est  que 
rirréeularité  ne  prive  pas  de  plein  droit  le 
bénéficier,  qui  est  en  possession  du  bénéfice, 
lorsqu'il  la  encourue.  Suarez  prouve  cela 
fort  au  long  (2).  Nous  n'entrerons  pas  dans 
le  détail  de  ses  preuves.  Il  y  a  des  crimes 
auxquels  rirrégularité  est  attachée,  qui  font 
vaquer  les  bénéfices  :  lel  est  l'homicide. 
Nous  pensons  que  ce  n*estpas  l'irrégularité 
qui  opère  cette  privation ,  mais  bleu  le 
crime  lui-même. 

iRBÉGULARiTÉs  ex  defectu» 

1.  Il  y  a  certains  défauts  de  l'esprit  ou  du 
corps  qui,  sans  être  mauvais  en  eux-mêmes, 
peuvent  cependant  engendrer  une  espèce  de 
mépris.  Pour  l'honneur  de  ses  ministres , 
TEglise  a  cru  devoir  éloigner  des  ordres 
ceux  en  qui  ces  défauts  se  rencontrent,  ou 
leur  en  interdire  l'exercice,  s'ils  les  ont  déjà 

reçus. 

• 

2.  Les  irrégularités  ex  defeciu  sont  ordi- 
nairement involontaires;  souvent  elles  ces- 
sent quand  le  déf;iut  vient  à  cesser.  L'évê- 
que  ne  peut  ordinairement  en  dispenser;  il 

(t)  Cap.  innotuU^  de  Elect.  potest.;  cap.  Is  eut,  de 
Sent,  ezcom.,  in  sexto  ;  cap.  ExUileris  tuis,  de  Gleric. 
non  ord.  iniiiisl. 

(i)  Dist.  4,  de  Irrcgular.,  scct.  2, 12,  18  et  seqq. 


faut  pour  cela  recourir  au  souverain  pon- 
tife. 

On  compte  dans  le  droit  canonique  nenf 
défauts  qui  engendrent  l'irrégalariié.  Ce 
sont,  1"  le  défaut  de  naissance  (Voyez  Eh- 
FANTS    iLLÊGiTiiiis)  ;  2*  le    déliut  d'esprit 

iVoy.  Folie);  3*  le  défaut  du  corps  ;  k*  le  dé- 
kut  d'âge  {yoy.  âob)  ;  S*  le  déGaot  de  li- 
berté fFoy.  Esclaves)  ;  6*  le  défaut  provenant 
de  l'obligation  de  rendre  conopte  d'ooe  ad- 
ministration {Voji.  Gomptb);  'r  le  délaut  de 
réputation  (Foy.  Infaiiib);  8*  la  Bigamib  (F. 
ce  mot);  9*10  défaut  de doocear  ( Foy. Doo- 
cbub). 

3.  Nous  avons  consacré  an  article  partica- 

lier  à  chacun  de  ces  défauts  ;  nous   devooi 

traiter  ici  du  défaut  du  corps,  dont  nous  se 

parlons  pas  ailleurs. 

Cette  irrégularité  n*é&ait  pas  connue  de  II 

Srimitive Eglise; du  moins  on  n'en  trouve  pas 
e  trace  dans  les  premiers  siècles,  à  moins  qoe 
le  défaut  ne  fût  l'efTel  d'un  crime  dans  celui 
qui  contractait  rirrégularité;  mais  la  disci- 
pline a  changé.  Aujourd'hui,  celui  qui  a 
Rerdu  un  membre  notable  est  irrégulier, 
ous  allons  donner  deux  règles  fondées  sar 
le  droit,  qui  feront  connaître  quand  le  défant 
du  corps  est  une  irrégularité. 

k.  Observons  auparavant  que  quand  les 
défauts  corporels  sont  survenus  à  un  homme 
qui  est  déjà  engagé  dans  les  ordres,  rirrégo- 
larité  ex  defectu  n'est  relative  qu'aux  foac- 
lions  de  l'ordre  qu'on  ne  peut  exercer  saas 
danger  ou  sans  indécence.  |Dn  prêtre  perd 
un  œil ,  il  peut  confesser.  Mais  si  le  défaut 
précède  l'ordination,  il  rend  inhabile  à  rece- 
voir les  ordres  ou  à  être  promu  à  un  ordre 
supérieur. 

r*  Règle.  On  est  irrégulier  quand  un  dé- 
faut du  corps  empêche  qu'on  ne  puisse  exer- 
cer les  fondions  des  ordres  sans  danger, 
sans  scandale,  sans  une  indécence-  nolablei 
ou  sans  une  difformité  capable  de  donner  de 
rhorreur  ou  du  mépris  au  public  (3). 

On  infère  de  cette  règle  qu'on  doit  recon- 
naître pour  irréguliers,  1*  ceux  qui  soot 
aveugles.  S^  Ceux  qui  n'ont  qu'une  mais. 
3**  Celui  qui  a  perdu  le  pouce  ou  l'index.  S'il 
avait  perdu  deux  autres  dolsls  sans  sa  fante, 
il  n*est  pas  irrégulier.  k*  Celui  qui  a  perdu  la 
nez  ou  les  lèvres,  on  les  deux  oreilles. 5*  Celoi 
à  qui  il  manque  une  jambe.  6**  Celai  qui  est  si 
boiteux,  qu*il  ne  peut  faire  la  génuflexion  i 
l'autel,  ou  qui  est  si  faible,  qu'il  ne  peot 
dire  la  messe  sans  bâton.  7*  Celui  qui  a  les 
mains  si  tremblantes,  qu'il  court  risque  de 
renverser  le  calice.  8*  Les  Abstèmbs  (Fotfei 
ce  mot).  O"*  Celui  qui  aurait  deux  bras  d  nn 
même  côté.  Avoir  six  doigts  à  nne  nuiin  n'est 
pas  une  irrégularité,  i^  Les  bossus,  lor^ 
qu'ils  sont  tellement  difformes,   qu'ils  ne 

fieuvent  se  tenir  debout  la  tête  levée.  10*  Ce- 
ni  qui  a  perdu  un  œil.  Si  cependant  l'œil 
qui  ne  voit  plus  était  conservé  entier  sans 
une  notable  difformité,  il  n^y  aurait  pas  d'ir- 

(3)  Cap.  Niii  cum^ée  Renantiatione  ;  cap.  De  «r«s- 
bytero;  cap.  Thomas,  de  Corpore  viliato  ;  cap.  fr«i- 
byterum,  de  Cleric.  a^rou  ?el  debUit.;  cap.  Esf^ 
suisiif  de  Corpore  vitiato. 
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régularité,  qnaod  même  ce  serait  Tceil  gaa« 
che,  que  les  canooistes  appellent  Fail  du  ca- 
non. 12*  Celui  qui  a  une  tache  considérable 
dans  un  œil,  qui  cause  une  difformité  nota- 
ble, ou  qui  louche  très-fort*  parce  que,  dans 
ces  différents  cas. .il  y  a,  ou  danger,  ou  indé- 
cence notable.  Mais  lorsqu'il  n*y  a  pas  de 
danger,  que  la  difformité  est  cachée,  il  n'y  a 
pas  d'irrégularité,  parce  que  la  difformité  ca- 
chée ne  peut  exciter  ni  horreur  ni  mépris. 
Toutes  ces  décisions  sont  fondées  sur  les 
chapitres  du  droit  canon  que  nous  citons  en 
note.  Voy.  les  notes  précéîdentes. 

5, 11*  Rigle.Celm  qui, par  un  attentat  qu'on 
peut  taxer  de  péché  mortel,  a  fait  ou  fait 
faire,  sur  sa  personne,  un  acte  considérable 
de  cruauté  comme  de  se  couper  ou  de  se 
faire  couper  un  membre,  est  irregulier  (Can. 
Si  qui$  aoseidil). 

Cette  espèce  d'irr6gularité  a  beaucoup  de 
rapport  avec  celle  qui  est  ex  delieto;  nous 
Tavons  rangée  entre  celles  qui  sont  ex  de- 
fectu^  parce  que  sj  le  membre  n'avait  pas  été 
enlevé,  il  n'y  aurait  pas  d'irrégularité. 

Celui  qui  se  serait  coupé  volontairement 
la  moitié  d'un  doigt,  serait  donc  irrégulier. 
M  en  serait  de  même  de  celui  qui,  par  un 
faux  zèle,  se  serait  rendu  Eunuque  [Voy.  ce 
mot). 

Dans  le  doute  si  le  défaut  est  une  irrégu- 
larité ou  non,  c'est  à  l'évéque  à  décider  (Cap. 
Cum  de  tua^  de  eorpore  viiiato). 

IRRÉGULARITÉS   €X   deticto. 

La  sainteté  du  ministère  ecclésiastique  est 
trop  grande  pour  qu'on  puisse  admettre  aux 
ordres  un  homme  coupable  de  quelque 
grand  crime.  Quoique  l'Eglise  ait  confié  à 
réféque  l'examen  de  ceux  qui  demandent  A 
recevoir  les  ordres,  qu'elle  le  laisse  juge  de 
leur  capacité  et  de  leur  moralité ,  elle  a 
cependant  énuméré  un  certain  nombre  de 
grands  crimes  qui  rendent  un  homme  inha- 
bile A  recevoir  les  ordres  ou  à  les  exercer. 
Elle  a  frappé  d'irrégularité  ceux  qui  en  sont 
coupables.  Les  crimes  sont,  d'après  la  disci- 

Êline  actuelle  de  l'Eglise,  1*  l'hérésie  [Voyez 
ÉRÊTiQUBS,  n.k)\2r  I'Apostasik  [Voyez  ce 
mot,  n.  9);  S''  l'homicide  et  la  mutilation 
[Voyez  Douceur,  n.  2  ot  suiv.);  fc-  le  viole- 
ment  (fcs  censures  par  l'exercice  de  quelque 
ordre  sacré  [Voyez  Suspense,  n.  8);  5*  la  ré- 
ception non  canonique  des  ordres  {Voy.  Or- 
dre (saeremenl  d«  /') ,  n .  28)  ;  G"*  l'usage  illi- 
cite des  ordres  sacrés  par  ceux  qui  ne  les  ont 
pas  reçus  ;  7*  la  réitération  du  sacrement  de 
baptême  [Voy.  Rebapti^ation);  8*tout  crime 
qui  rend  inrâme(Foy.  lNFAiiiB,n.  2etsuiv.). 
Pour  encourir  rirrégularité  ex  delicto^  il 
faut,  1<>  que  le  crime  soit  consommé  dans  l'es- 
pèce voulue  par  la  loi  :  car  c'est  ici  une 
chose  odieuse  qu'il  faut  restreindre  ;  2«  queie 
péché  soit  mortel  :  c'est  l'opinion  des  doc- 
teurs ,  qui  s'appuient  sur  cette  maxime  : 
qu'une  grande  peine  suppose  une  grande 
faute.  Or,  l'irrégularité  peut  aussi  être  mise, 
dans  ce  cas ,  au  même  rang  que  les  peines. 

(I)  S.  Lignori,  de  Peccaih^  n.  75. —  Koyes  aussi 
V.  Aoloine,  de  PeccàtU,  cap.  7,  art.  3. 


Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  crime  soit 
connu,  il  suffit  qu'il  existe,  quelque  secret 

3u'il  soit.  Çest  l'opinion  du  commun  des 
octeurs,  qui  s'appuient  sur  ce  que  le  concile 
donne  aux  évéques  le  pouvoir  de  relever  de 
l'irrégularité  lorsqu'elle  est  occulte  [Concil. 
Trid.f  sess.  2(^,  cap.  6,  de  Reform.). 

IRRITATION. 
C'est  Taction  d'annuler  un  acte.  L'irrita- 
tion concerne  surtout  les  vœux  et  les  cun- 
Tentions.  Au  mol  Voeu,  n.  23,  nous  parlerons 
de  l'irritatian  des  vœux,  et  au  mot  Nullité, 
de  l'irritation  des  conventions  et  de  tout 
autre  acte  qui  conceroe  les  affaires  civiles. 
Voy.  Obugation. 

IVRESSE. 

De  toutes  les  espèces  de  ffourmandise 
celle  qui  porte  le  plus  en  elle-même  ta 
propre  condamnation  est  certainement  l'i-* 
vresse,  c'est-à-dire  l'excès  du  vin  poussé  jus-» 
qu'à  se  priver  de  l'usage  de  la  raison,  ou  jus- 
qu'à l'affaiblir  considérablement. 


Au  mot  Tempérance,  nous  avons  donné 
des  règles  de  modération  qu'il  faut  apporter 
dans  I  usage  du  vin.  Nous  avons  à  détermi- 
ner ici  la  gravité  do  péché  d'ivresse. 

Tous  les  théologiens  enseignent  que  l'i- 
▼resse  est  un  péché  mortel  de  sa  nature.  Us 
se  divisent  lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  le 
degré  d*ivresse  nécessaire  pour  un  péché 
mortel.  Voici  ce  qu'enseigne  Mgr  Gousset 
[Theol.  moral. ^  Des  péchés,  n.  275-279)  : 

«  Mais  y  a-lMl  péché  mortel  à  boire  ou  à 
manger  jusqu'au  vomissement?  Cela  n'est 

f^as  certain  ;  il  est  même  probable  que,  dans 
e  cas  dont  il  s'agit,  le  péché  n'est  que  vé- 
niel, à  moins  qu'il  n'y  ait  scandale,  ou  que 
la  santé  n'en  souffre  notablement  :  Comedere 
vel  bibere  usque  ad  vomitum^  probabile  eêi 
peccatum  eue  tantum  veniale  ex  génère  $uo^ 
nisi  adsit  ecandalum^  vel  notabile  nocumen-- 
tumvaletudinis  [Lig.^  de  Peccatis).  Il  y  aurait 
certainement  scandale  et  faute  gr&ve,  si 
cela  arrivait  à  un  ecclésiastique,  à  un  pr6« 
tre,  à  un  pasteur,  à  moins  qu'on  ne  pûl 
attribuer  cet  accident  à  une  indisposition. 
«  Celui  qui  s'enivre  volontairement,  sans 
avoir  été  surpris  par  la  force  du  Tin,  pèche 
certainement;  saint  Paul  met  l'ivresse  au 
nombre  des  péchés  qui  excluent  du  royaumo 
des  cieux  :  Neque  ebriosi  regnum  Dei  possi- 
debunt  [I  Cor.  xvi,  10).  Mais  pour  qu'il  y 
ait  péché  mortel,  il  est  nécessaire,  suivant  le 
seniimeot  certainement  probable  de  plu- 
sieurs docteurs,  que  l'ivresse  prive  entière- 
ment de  l'usage  de  la  raison  :  Ad  hoc  ut 
ebrielas  sit  peccalum  morlale^  requirilur  ui 
iil  perfecta^  nempe  quœ  omnino  privée  usu 
rationis.  Unde  non  peccat  mortaliter  qui  ex 
polu  vini  non  amitlit  usum  rationii  (1).  On 
reconnaît  qu'un  homme  n'a  pas  entièrement 
perdu  l'usage  de  la  raison,  lorsqu'il  peut 
encore  discerner  entre  le  bien  et  le  mal. 

«  Il  n'est  jamais  permis  de  s'enivrer , 
quand  même  il  s'agirait  de  la  Yie.  C'est  le 
sentiment  do  saint  Alphonse  de  Ligoori  ;  il 

§,  Thomas,  5mm.  qart.  2-2,  qornt  160,  an«  2;  le 


1345 


DICTIONNAIRE  DE  THEOLOGIE  MOUALE. 


\U\ 


le  soutient  comme  plus  probable  qoe  le  sen- 
timent contraire  {Voy.  saint.  li§uorUde PeC" 
eatis^  n.  T5). 

«  Il  n'est  pas  permis  non  plus  d'enivrer 
qui  que  ce  soil«  pas  même  celui  oui  est  in- 
capable de  pécher  formellement.  Si  Vivresse 
n'est  point  imputable  à  un  enfant,  à  un  in- 
scnséy  elle  le  serait  pour  celui  qui  en  serait 
l'auteur. 

«  On  ne  doit  pas  engager  un  convive  à 
lH>ire«  lorsqu'on  a  lieu  de  craindre  que  cette 
invitaticrn  n'aboutisse  à  l'ivresse.  Ce  serait 
également  une  imprudence  blâmable  de  faire 
boire  ceni  qui  ont  déjà  pris  trop  de  vin,  ou 

Îui  ne  peuvent  en  prendre  davantage  sans 
anger  de  s'enivrer. 

<K  Mais  on  doit  excuser  celui  qui  sert  du 
vin  à  ceux  qui  en  abusent  ou  qui  en  abuse- 
ront, lorsqu'il  ne  peqt  le  leur  refuser  sans  de 
graves  inconvénients;  lorsque,  par  exemple, 
ce  refus  serait  une  occasion  d'emportement, 
de  blasphème  ;  car  servir  du  vin  est  en  soi 
une  chose  indilTérente,  et  l'abus  qu'en  font 
ceux  qui  l'exigent  leur  est  personnel. 

«  Ne  peut-on  pas  enivrer  quelqu'un  pour 
Tempécher  de  faire  un  plus  grand  mal  ;  de 
commettre,  par  exemple,  un  homicide,  un 
sacrilège  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  quoique 
le  sentiment  contraire  paraisse  assez  proba* 
ble  i  saint  Alphonse  de  Liguori  (/&td.,  n.  77j. 
11  nous  semble  qoe  ce  serait  coopérer  direc- 
tement à  une  chose  mauvaise  de  sa  nature  ; 
ce  qui  n'est  point  permis.  Cependant  il  ne 
faudrait  pas  inquiéter  ceux  qui  le  fer.iient  ; 
car  on  peut  facilement  les  supposer  de  bonne 
foi  sur  une  question  de  cette  nature.  Nous 


n'oserions  pas  non  plus,  pour  la  même  rai- 
son, empêcher  un  malade  de  tuf  rre  l'avis  de 
son  médecin,  qui,  à  tort  ou  à  raison,  lui 
prescrirait,  comme  remède  nécessaire  à  sa 
guérison,  de  prendre  du  rin  on  dToiie  liqueor 
enivrante,  en  assez  grande  quantité  pour  lui 
procurer  par  l'ivresse  une  crise  qui  peut  étn* 
salutaire  [S*  Liguori^  ibid.). 

«  Si  l'ivresse  arrive  par  surprise,  ce  qoi 
peut  avoir   lieu  pour   les   personnes  qoi 
éprouvent  quelque  indisposition,  ou  qui  ne 
connaissent  pas  la  force  du  tIii,  dea  liqueors 
qu^on  leur  sert,  alors  elle  n'est  point  impo- 
lable;  parce  qu'elle  n'est  point  volontaire. 
Si  elle  est  volontaire,   on  eat  coupable, 
non-seulement  à  raison  de  Tlvresse,  nais 
encore  à  raison  du  mal  qu'on  a  fait  dnraal 
l'état  d'ivresse  ;  des  blasphèmes,  par  exem- 
pie,  qu'on  a  proférés,  de  l'homicide  qu'on 
a  commis  ;  pourvu  toutefois  que  cet  homi- 
cide, ces  blasphèmes  aient  été  prévus  d'ane 
manière  au  moins  confuse  par  celui  qui  t'es! 
enivré  volontairement. 

Nous  finirons  cet  article  par  ces  paroles 
de  l'Ecclésiastique  :  «  Supra  mensam  ma- 
gnam  sedisti?  Non  aperias  super  illarafaQ' 
cem  tuam  prier.  Non  dicas  sic  :  Molta  sont 
quœ  super  illam   sunt;  mémento  qooniam 

malus  est  oculus  nequam Ne  exlendas 

manum  tuam  prier,  et  invidia  contamioalos 
erubescas.  Ne  comprimaris  in  convivio.ln- 
tellige  quœsont  proximi  tuî  ex  teipso.  Utero 
quasi  homo  frugi  bis  quœ  tibi  apponuiitur; 
ne,  cum  manducas  multum,  odio  babearis. 
Cessa  prior  causa  disciplinœ;  et  noii  nimios 
esse,  ne  forle  offendas.  »  (Eccli.  xxxi) 


j 


JACTANCE. 
Voy.  Obgubil. 

JALOUSIE. 
Voy.  EfiviB. 

JEAN  (BàPTèiiB  DB  saint). 

Le  baptême  de  saint  Jean  était  une  œuvre 
de  pénitence,  par  laquelle  ee  saint  précur- 
seur préparait  les  hommes  à  recevoir  le  bap- 
tême de  Jésus-Christ,  dans  lequel  ils  devaient 
renaître. 

L'ablution  dont  saint  Jean  lavait  les  pé- 
cheurs ne  pénétrait  pas  jusqu'à  leur  âme,  vl 
ne  leur  donnait  point  une  nouvelle  nais- 
sance :  c'est  le  sentiment  de  saint  Augustin. 
C'est  pourquoi  ceux  qui  avaient  reçu  ce 
tyaptême  aTaient  besoin  de  recevoir  celui  de 
Jésus-Christ  pour  être  régénérés.  Le  baptême 
de  saint  Jean  n*avait  donc  ni  la  même  efG- 
cacité,  ni  la  même  vertu  que  celui  de  Jésus- 
Christ;  aussi  le  concile  de  Trente  a  frappé 
d*anathème  ceux  qui  oseraient  lui  attribuer 
le  mênae  pouvoir  :  Si  quis  dixerit  baptismum 
Joannis  habuitie  eamdem  vim  cum  baptiêmo 
Christi^  anathema  sit  (Sess.  7,  can.  1,  de 
Bapt.). 

Les  Pères  de  ce  concile  n'ont  cependant 
pas  Toulu  condamner  le  sentiment  de  cer- 
laius  ihéoiogieu^  qui^  appuyés  sur  l'opinion 


de  saint  Cyrille  de  Jérusalem  et  d'Optatde 
Milève,  attribuent  quelque  vertu  au  bap- 
tême de  saint  Jean,  comme  à  une  œuvre  de 
pénitence.  Le  concile  a  seulement  voulu 
proscrire  l'erreur  des  luthériens  et  des  cal- 
Tinistes,  qui  égalaient  le  baptême  de  saint 
Jean  à  celui  de  Jésus^hrist,  et  lui  attri- 
buaient une  égale  efficacité. 

JET  {Terme  de  tommerce). 

Le  jet  est  l'action  de  précipiter  dans  la  mer 
les  marchandises  qui  forment  la  cargaison 
d'un  navire.  Le  capitaine  d'un  vaiiseaB, 
voyant  qu'il  va  périr  s'il  ne  jette  une  partie 
de  la  charge  à  la  mer,  peut  certainement  le 
faire*  Mais  ii  en  résulte  une  perte  pour  le 
propriétaire  des  marchandises  :  Doit-il  la 
subir  tout  entière,  ou  n'eat-il  obligé  que  d*eo 
supporter  sa  part?  Comme  oo  le  voit,  cette 
question  n*est  pas  sans  imiportance  ;  la  loi 
commerciale  s'en  est  occupée  :  elle  a  éù, 
régler  la  responsabilité  du  capitaine  de  na- 
vire, et  la  contribut  on  que  chacuu  des  iaté- 
ressés  à  la  conservation  du  Taîssean  doit 
supporter.  Voici  les  dispositions  du  Code  de 
commerce. 

4t0.  Si,  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  rennemi, 
le  eapiudoe  se  croit  obligé,  pour  le  salui  da  aavire. 
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de  jeter  en  mer  une  partie  de  8on  chargement,  de 
couper  ses  màu  ou  d*abandonner  ses  ancres,  il  prend 
ravis  des  intéressés  au  chargement  qui  se  trouvent 
dans  le  vaisseau ,  et  des  princijpaux  de  TéanipaKe.-^ 
S'il  y  a  diversité  d^avis ,  cetui  du  capitaine  et  des 
principaux  de  Téquipage  est  suivi.  (Go.  ^1  ;  L.  !• 
avril  i8i5,  art.  15.) 

411.  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus 
pesantes  et  de  moindre  nrix  ,  sont  jetées  les  pre- 
mières, et  ensuite  les  marcnandises  du  premier  pont, 
au  choix  du  capitaine  et  par  lavis  des  principaux 
de  Tcquipage. 

41^  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  la 
délibération  ,  aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens.  —  La 
délibération  exprime  —  les  moti&  qui  ont  déter- 
miné le  jet,  —  les  objets  jetés  ou  endommagés.  •— 
Elle  présente  la  signaiuredes  délibérants,  ou  les  mo- 
tifs de  leur  relus  de  signer.  --  Elle  est  transcrite 
sur  le  registre.  (Co.  224,  24i,  246  s.) 

415.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  ca- 
pitaine est  tenu ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  d'aiUrmerles  faits  contenus  dans  la  délibé- 
ration transcrite  sur  le  registre.  (Go.  24(1  s.) 

414.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le 
lieu  du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du 
capitaine  et  par  experts.  —Les  experts  sont  nommés 
par  le  tribunal  de  commerce ,  sî  le  déchargement 
se  fait  dans  un  port  français.  —  Dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  experts  sont 
nommés  par  le  juge  de  paix.  —  Ils  sont  nommés  par 
le  consul  de  France  et,  à  son  défaut,  par  le  magis- 
tral du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port 
étranger.  —  Les  experts  prêtent  serment  avai:t  d'o« 
pérer. 

4i5.  Lps  marchandises  jetées  sont  estimées  sui- 
vant  le  prix  courant  du  lieu  du  déchargement  ;  leur 
qualité  est  constatée  par  la  production  des  connais* 
sements  et  des  facture»,  s*il  y  en  a.  (Go.  109.) 

416.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  Farticle  pré- 
cédent font  la  répartition  des  pertes  et  domm:iges.] — 
La  répartition  estrenlue  exécutoire  par  Thomolo- 
galion  du  tribunal.  —  Dans  les  ports  étrangers,  la 
répartition  est  rendue  exécutoire  par  le  consul  de 
France,  ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compé- 
tent sur  les  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  payement  de&  pertes  et 
dommages  est  faite  sur  les  effets  jetés  et  sauvés,  et 
sur  moitié  du  navire  et  du  fret,  à  proportion  de  leur 
valeur  au  lieu  du  chargement.  (Go.  327,  351,  419  s., 
425,  427.)      » 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée 
par  le  connaissement,  et  qu'elles  se  trovveiil  d'une 
plus  grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de 
leur  estimation ,  si  elles  sont  sauvées  ;  elles  sont 
payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le  connaisse* 
ment,  si  elles  sont  perdues.  —  Si  les  marchandises 
déclarées  sont  d*une  qualité  Inférieure  à  celle  (jui  est 
indiquée  par  le  connaissement,  elles  contribuent 
d*après  la  qualité  indiquée  par  le  connaissement,  si 
elles  sont  sauvées;  elles  sont  payées  sur  le  pied  de 
leur  valeur ,  si  elles  sont  jetées  ou  endommagées. 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  et  les 
bardes  des  gens  de  l'éanipage ,  ne  contribuent  point 
an  jet  ;  la  valeur  de  celles  qui  auront  été  jetées  sent 
payés  par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

420.  Les  effeu  dont  il  n'y  a  pas  de  eonaaissemeot 
ou  déclaration  du  capitaine,  ne  sont  pas  pavés  sHls 
»ont  Jetés  ;  ils  contribuent  s*Ussont  sauvés.  (Co.  222» 
281,418,421.) 

421.  Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  con- 
tribuent s*ils  sont  sanvéi.  —  S'ils  sont  Jetés  ou  en- 
dommagés par  le  jet,  le  propriéuire  n'est  point  ad-* 
mis  k  lormer  nne  demande  en  contribntion  :  il  ne 
p<^ut  exercer  son  recours  que  contre  le  capitaine. 
tCo.  229.) 

422.  Il  n'y  a  lieu  à  contribution  pour  raison  du 
dommage  arrivé  au  navire,  que  dans  le  cas  où  le 


dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet.  (Go.  426.) 

425.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire ,  il  n  y  a  lieu  à 
aucune  contribution.  —  Les  marchandises  sauvées 
ne  sont  point  tenues  du  payement  ni  du  dédommage- 
ment de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées. 
(Co.  427.) 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire ,  et  si  le  navire ,  en 
continuant  sa  route,  vient  à  se  perdre  ,  les  effets 
sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur 
en  l'état  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite  des  frais 
de  sauvetage.  (G.  2102  3*;  0.  29  octobre  1853,  art. 
70  8.) 

42d.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en  ancun  cas 
au  payement  des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux 
ro^rchabdises  sauvées.  —  Les  marchandises  ne  con- 
tribuent point  au  payement  du  navire  perdu  ou  ré- 
duit à  l'état  d'innavigabilité. 

426.  Si,  en  vertu  d'une  délibération,  le  navire  a 
été  ouvert  pour  en  extraire  les  marchandises,  elles 
contribuent  à  la  réparation  du  dommage  causé  au 
navire.(Go.  241,  422.) 

427.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  dans 
des  barques  pour  alléger  le  navire  entrant  dans  un 
port  ou  une  rivière ,  la  répartition  en  est  faite  sur  le 
navire  et  son  chargement  en  entier.  ^-  Si  le  navire 
périt  avec  le  reste  de  son  diargement,  il  n'est  fait 
aucune  répartition  sur  les  marchandises  mises  dans 
les  allèges,  quoiqu'eUes  arrivent  à  bon  port.  (Go« 
423.) 

.m»  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capw 
taine  et  l'équipage  sont  privilégiés  sur  les  marchan- 
dises ou  le  prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la 
contribution.  (Go.  259,  271,  272,  S07.J 

429.  Si,  depuis  la  répartition ,  les  enets  jetés  sont 
recouvrés  par  les  propriétaires,  ils  sont  tenus  de 
rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont 
reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite  des  di>m- 
mages  causés  par  le  jet,  et  des  frais  de  recouvrement, 

JED. 

1.  L'esprit  et  le  corps  de  rbomme  ont  be- 
soin de  délassement.  Le  repos  absolu  est  une 
gène  ;  la  conversation  a  ses  dangers,  elle  est 
sans  attraits  pour  plusieurs  personnes.  Le 
jeu  a  toujours  été  regardé  comme  un  ^rand 
moyen  de  délassement  :  quoiqu'il  soit  vu 
avec  défaveur,  lorsqu'on  ne  joue  que  par 
récréation  et  un  Jen  honnête,  il  n'a  rien  de 
réprébensible.  Les  moralistes  distinguent 
trois  espèces  de  jen.  Il  j  a  les  jeux  de  ha- 
sard :  ce  sont  ceux  où  I  adresse  et  l'intelli- 
§ence  n'ont  aucune  part.  II  y  a  les  jeux  d*a- 
resse;  ce  sont  ceux  où  rintelligence  el 
l'adresse  ont  toute  la  part  :  tel  estle  jeu  de 
billard.  —  Il  y  a  enGn  des  jeux  où  l'adresse 
el  le  hasard  ont  chacun  leur  part  :  tels  sont 
certains  jeux  de  cartes,  T.  g.»  le  piquet,  le 
boslon.  —  Cette  dernière  esp^  de  jeu  parait 
plus  convenable  que  les  deux  autres,  parce 
qu'elle  n'exige  pas  un  trop  grand  travail,  et 
qu'elle  tient  cependant  l'esprit  un  peu  occupé. 
Nous  allons  envisager  le  jeu  sous  trois  points 
de  vue:  1*  par  rapport  an  droit  naturel  ;  2*  par 
rapport  au  droit  civil  (  3*  par  rapport  au  droit 
ecclésiasflqne. 

AHTICLB   PMmiBB. 

Du  jeu  considéré  eouê  le  point  do  tue  du  droit 

naiurel. 

S.  Le  jeu  est  nne  con? ention  par  laquelle 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de 
perdre  ou  de  gagner  la  somme  exposée,  sni* 
Tant  les  chances  du  jeu.  De  là  naissent  cer- 
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laines  condUions  non-scalcmcnt  pour  qoe  le 
gain  soit  licite,  mais  encore  pour  qu'on 
poisse  le  conserver  en  justice. 

I.  Le  jeu  est  soumis  aux  règles  générales 
des  conyenlioBs.  Il  demande  donc  la  capa- 
cité nécessaire,  un  consentement  libre,  un 
objet  dont  on  puisse  disposer,  et  une  cause 
Ijcile. 

C'est  une  grande  question  de  savoir  si  les 
personnes  civilement  incapables  sont  tenues 
«n  conscience  d'acquitter  les  dettes  de  jeu. 
Beaucoup  de  théologiens  croient  que  les  mi- 
neurs, les  interditSt  les  femmes  sous  la  puis- 
sance de  mari,  ne  sont  pas  obligés  de  les 
acqullter.  D'autres  théologiens  sont  d'avis 
que  le  droit  naturel  leur  en  Tait  une  obliga- 
tion. Quant  à  nous,  nous  distinguerions  un 
I^ain  modéré,  proportionné  à  la  condition  du 
oueur  civilement  incapable,  d'une  perte  ex* 
cessive:  la  première  espèce  de  gain  produit 
certainement  une  obligation  naturelle,  con- 
formément aux  principes  développés  au  mot 
Obligation,  n.  13.  Si  le  jeu  est  immodéré, 
nous  pensons  que  l'incapable  peut  recourir 
aux  tribunaux  pour  faire  annuler  la  dette,  et 
suivre  en  corscience  la  sentence,  parce  que 
si  le  mineur  ou  l'Interdit  n'avait  pas  ce 
pouvoir,  la  loi  n'aurait  pas  atteint  le  but 
qu'elle  se  proposait. 

Plusieurs  théologiens  croient  que  presser 
vivement  quelqu'un  à  jouer  ou  à  continuer 
le  jeu  plus  longtemps  qu'il  ne  le  voudrait, 
c'est  une  injustice  qui  oblige  le  Ragnant  à 
restitution.  Nous  croyons  que  lorsqu'on 
n'emploie  aucun  moyen  frauduleux,  qu'on 
laisse  la  liberté  morale,  il  n'y  a  aucune  obli- 
gation de  restituer. 

3.  11.  Il  y  a  des  conditions  qui  ressortent 
de  la  nature  du  contrat  de  jeu,  ou  des  con- 
ventions qu'on  a  pu  y  mettre.  11  est  un  prin- 
cipe qui  domine  toute  la  question,  c'est  qu'il 
doit  exister  une  égalité  entre  les  chances  des 
joueurs.  C'est  en  effet  sur  celte  égalité  que 
repose  l'espèce  de  convention  qui  nous  oc- 
cupe. Or,  trois  choses  peuvent  détruire  cette 
égalité  :  1®  l'inégalité  de  force  des  joueurs  ; 
S*  la  fratide  ;  3*  les  fautes  et  les  erreurs.  Il 
est  nécessaire  de  dire  quand  et  comment  ces 
trois  causes  peuvent  vicier  ou  annuler  la 
convention  tacite  du  jeu. 

k.  1*  L'égalité  de  force  entre  les  joueurs 
est  une  conséquence  de  la  nécessité  de  l'éga- 
lité de  chance.  «Le  sain  serait  donc  Injuste 
à  raison  de  l'inégalité,  disent  les  Conférences 
d'Angers  (Conf.  xi%  tur  Ut  Contratt)^  car 
Tégalité  doit  se  trouver  dans  tous  les  con- 
trats ;  et  le  jeu  ne  peut  valoir  pour  le  gain 
et  la  perte  qu'en  qualité  de  quasi-contrat. 
C'est  une  conduite  plus  condamnable  encore 
de  cacher  dans  les  commencements  son 
adresse  et  sa  supériorité,  pour  inspirer  de 
la  conflance  à  celui  avec  lequel  on  joue,  et 
l'engager  à  risquer  davantage  pour  faire  un 
gain  plus  considérable. 

«  Mais  lorsque  le  joueur,  plus  adroit  et 
plus  habile,  prévient  avec  bonne  foi  de  sa 
supériorité  celui  qui  s'expose  à  jouer  avec 
lui,  on  pourrait  peut-être  penser  que  celui- 
ci  mériterait  de  porter  la  peine  de  sa  témé- 
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rite.  Cependant  Pothier,  n.  9h ,  revient  ici, 
avec  raison,  au  principe  côiistànt  de  inéga- 
lité ;  il  croit  donc  que  ta  perte  du  joueur  le 
plus  faible  doit  être  bornée  à  la  somme  qui 
aurait  pu  être  exposée  des  deux  côtés  pour 
compenser  l'égalité.  Ce  cçii  néanmoins  ne 
peut  s'entendre  que  des  jeux  diixtes  et  des 
jeux  d'adresse,  où  certaines  circonstances 
peuvent  se  joindre,  qui  peuvent  rendre  l'ha- 
bileté inutile.  11  suppose  donc  que,  dans  un 
jeu  mixte,  l'habileté  de  l'un  est  double  de  celle 
de  l'autre  joueur.  Le  risque  est  cooséqnem- 
ment  double  ducôté  de  celui-ci.  Ainsi«ponr  éta- 
blir l'égalité  entre  les  deux  joueurs,  il  faut  (jnc 
celui  qui  est  le  moins  habile  n'expose  an  jeo 
que  la  moitié  de  la  somme  qu'y  tnet  le  plus 
habile  ;  le  risque  devient  égal  proportion- 
nellement aux  forces  de  l'un  et  de  l'autre. 
Car  enfin,  quelque  grande  que  soit  là  supé- 
riorité, on  n'est  pas  sûr  de  la  victoire  ;  uo 
mauvais  jeu  trop  continu  peut  rendre  l'ha- 
bileté inutile.  Il  y  a  donc  toujours  quelque 
risque  des  deux  cAtés  ;  mais  comme  il  est 
moitié  moins  grand  du  cAté  de  celui  qui  est 
plus  habile,  tout  est  compensé  lorsque  celai 
qui  l'est  moins  n'expose  que  la  moitié  de  U 
que  l'autre  risque.  Ainsi,  dans  ces  circoas- 
tances,  le  plus  habile  ne  peut  légitimement 
gagner  que  la  moitié  de  ce  que  l'autre  peut  y 
perdre  lui-même  (Pothier,  n.,2i).  Au  reste, 
cette  supériorité,  que  nous  calculons  ici,  ne 
se  connaît  pas  si  aisément  dans  la  pratique  ; 
dans  les  petits  jeux,  on  n'y  fait  pas  beaucoup 
d'attention,  et  elle  n'en  mérite  que  lorsqu*eIle 
est  certaine  et  dans  un  degré  qui  puisse 
changer  notablement  le  sort  d'un  jeu  où  des 
sommes  considérables  sont  exposées.  Il  est 
dans  divers  jeux  des  avantages  qu'on  peut 
accorder  au  plus  faible,  et  qui  rétablissent 
les  choses  dans  une  égalité  suffisante. 

«Lorsque  deux  joueurs  ignorent  leurs 
forces,  Barbeyrac  croit  que,  tout  s'étant 
passé  de  bonne  foi,  la  supériorité  est  sans 
conséquence  pour  la  première  partie*  parce 
que  tous  deux  ont  couru  le  même  risque  de 
trouver  quelqu'un  plus  habile.  Pothier,  n.34, 
ne  s'écarte  point  encore  ici  de  la  nécessité 
de  l'égalité  ;  il  compte  pour  rien  ce  risqne 
étranger,  et  qui  ne  forme  point  la  substance 
du  contrat.  11  trouve  donc  celui  dont  il  s'agit 
essentiellement  vicieux  par  le  défaut  d'éga- 
lité dans  le  risque  intrinsèque  de  la  perte  et 
du  gain  ;  etjil  le  juge  réformable  et  réduc- 
tible de  la  manière  que  nous  venons  de  le 
marquer.  » 

Ces  principes  nous  paraissent  un  peu  sé- 
vères :  nous  croyons  qu'un  joueur  ayant  la 
libre  disposition  de  son  bien,  peut  le  donner 
et  l'exposer  à  telle  condition  qu'il  Juge  con- 
venable. Dès  lors  qu'il  accepte  le  jeu,  quoi- 
qu'il connaisse  son  infériorité,  il  donne  par 
là  même  à  l'autre  la  partie  correspondante 
à  son  infériorité.  Aussi,  lorsqu'il  y  a  pleine 
et  entière  liberté  des  deux  côtés,  que  la  posi- 
tion des  deux  joueurs  est  complètement 
connue,  nous  n'obligerions  pas  à  restitution 
celui  qui  a  l'avantage  de  la  supériorité. 

5.  2*  «  Quand  on  a  usé  de  fraude  au  jeu, 
disent  les  Conférences  d'Angers  (/6td.)i  soit 
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en  n'observant  pas  les  règles  du  jca,  soil  en 
se  scfTanl  de  caries  marquées,  ou  de  dés  pi- 
pés, ou  en  feignant  de  ne  savoir  pas  jouer, 
et  se  laissant  gagner  an  commencement,  et 


sein  les  yeux  sur  le  jeu  de  son  adversaire), 
on  est  étroitement  obligé  en  ce  cas  de  resli- 
Iner,  car  en  toute  convention  on  doit  agir 
avec  sincérité  et  fidélité,  sans  user  de  dol  oa 
supercherie  :  si  on  en  use,  on  ne  peut  en  pro* 
filer,  suivant  la  règle  de  droit  :  Nemini  «uei 
fraut  patrocinari  débet.  En  ce  cas,  tous  ceux 
qui  ont  été  complices  de  la  tromperie  sont 
obligés  solidairement  à  là  restitution,  non- 
seulement  de  ce  qu'on  a  gagné,  mais  encore 
de  ce  que  celui  qu'on  a  trompé  eût  gagné  lui- 
même  {Contrati  aléatoirei.  Jeu,  n.  28).^  Elle 
doit  être  faite  en  ces  deux  derniers  cas  à  ce- 
lui dont  on  a  gagné  l'argent,  n 

11  s'est  élevé  une  question  entre  les  doc- 
leurs,  c*est  de  savoir  s'il  peut  exister  une 
ronvention  ,  soit  expresse  ,  soil  tacite,  de 
fraude.  Plusieurs  docteurs  croient  que  cette 
convention  serait  injuste.  La  loi  romaine  dé« 
fendait  de  semblables  pactes  (L.  7,  §  3,  //*(/« 
Pactis^  n.  12).  Il  est  certain  que  de  telles  con- 
ventions sont  toujours  dangereuses,  la  source 
de  disputes,  et  qu  elles  peuvent  faire  contrac* 
ter  rhabitude  de  la  fraude,  dont  il  est  diffi- 
cite  de  se  défaire  dans  la  suite.  Nous  ne 
croyons  pas,  malgré  cela,  que,  dans  le  cas 
de  convention  expresse,  il  y  ait  obligation 
de  restituer  pour  la  fraude,  parce  que  les 
joueurs,  étant  libres  de  leur  bien,  ont  pu  le 
donner,  à  la  seule  condition  qu'on  le  pren- 
drait adroitement. 

Nous  observerons  que  la  fidélité  est  si  né- 
cessaire au  jeu,  que  si  l'on  s'aperçoit  que 
celui  contre  qui  l'on  joue  y  manque  de  son 
côté,  on  n'a  pas  droit  pour  cela  de  se  défen- 
dre de  la  fraude  par  la  fraude.  Tout  ce  qu'on 
peut  faire,  c'est  de  rompre  la  partie  et  de  quit- 
ter le  jeu. 

3*  Pour  juger  si  les  fautes,  les  méprises  et 
les  erreurs  peuvent  être  imputées  au  loueur, 
il  faut  consulter  les  conventions  spéciales  on 
les  règles  ordinaires  du  jeu.  «  Si  c  était  la  rè- 
gle du  jeu  ou  de  conventions  particulières, 
disent  les  Conférences  d'Angers,  que  nous 
avons  déjà  citées,  de  ne  point  Imputer  les 
méprises  d'un  joueur,  soit  à  son  profit,  soit 
A  sa  perle,  MM.  Barbeyrac  et  Polhier  (Conf. 
de  t\artreif  pag.  379)  font  aux  joueurs  une 
obligation  de  justice  de  s'avertir  mutuelle- 
ment, lorsque  l'un  d'eux  se  trompe  sur  ses 
avantages,  comme  on  ne  manque  pas  de  le 
faire  lorsqu'il  compte  plus  qu  il  ne  faut  ;  et 
la  dissimulation  dans  cette  circonstauco 
préjudiciable  au  perdant,  qui  sans  cela  eût 
gagné,  oblige  à  la  restitution  non-seulement 
de  ce  qu'il  a  perdu,  mais  de  ce  que  sans  cela  il 
eût  gagné  (1).  Dans  les  jenxordinaires, les  mé* 
prises  sont  souvent  pour  ceux  qui  les  font  ; 
le  joueur  lui-même,  le  coup  passé,  ne  peut 


les  réparer ,  quoiqu'il  vienne  à  les  aperce- 


lice  A  le  faire  tomber  volontairement  dans 
une  pareille  erreur,  on  à  lui  dissimuler  la 
vérité  quand  il  la  demande,  v 

Ahticlb  h. 
Des  loU  cimlet  eontemant  le  jeu. 

6.  Le  jeu  est  mis  par  le  Code  civil  au 
nombre  des  coAtrats  aléatoires.  L'ancienne 
législation  était  très-sévère  à  cet  égard.  Une 
ordonnance  de  1669  déclarait  toute  dette  de 
jeu  et  toutes  les  obligations  ou  promesses 
faites  pour  le  jeu,  quelque  déguisées  qu'elles 
fussent,  nulles  et  de  nul  effet,  et  déchargeait 
de  toutes  obligations  civiles  et  naturelles. 

Notre  Code  civil  ne  se  montre  pas  aussi 
sévère  :  voici  ses  dispositions. 

1965.  La  loi  n*aecorde  aoeiuie  aciion  pour  une 
dette  da  jeu  ou  poar  le  payement  d*un  pan.  (P.  410 
etlanote^  4755%  477.) 

Si  la  dette  du  jeu  avait  été  déguisée  sous 
forme  de  simple  billet ,  on  pourrait  prouver 
par  témoin  qu'elle  a  le  jeu  pour  cause,  quel 

Îu'en  soit  d  ailleurs  le  montant  (C.  roy,  de 
yon^  21  décembre  1822).  La  cour  de  cassa- 
tion a  décidé,  par  arrêt  du  29  décembre  1811^, 
que  les  billets  à  ordre  souscrits  pour  les  det- 
tes de  jeu  sont  nuls. 

1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  ar- 
mes, les  courses  \  pieu  ou  à  cheval ,  les  courses  de 
chariot,  le  Jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  na- 
ture qui  tiennent  il  Tadresse  etii  Texercice  du  corps, 
sont  exceptés  de  la  disposition  prëcédeute.  —  Néan* 
moins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande,  quand  la 
somme  lui  parait  excessive. 

Les  jeux  de  billard  ne  sont  pas  comptés 
au  nombre  des  jeux  d'adresse  (Ù.  roy.  d'Xn- 
gers,  13  août  1831). 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter 
ce  qu*il  a  volontairement  payé,  k  moUis  qo*il  n  y  ait 
eu,  de  la  part  du  gagnant,  dol,  superchttrie  ou  es* 
croquerie.  (C.  1116, 1255;  P.  405.) 

La  remise  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas  un 
payement  (C.  de  Lyon^  22  dée.  1822). 

7.  Quant  aux  mineurs,  ils  n'ont  pas  be- 
soin d'in?OHquer  les  dispositions  des  art.  1965 
et  1967,  soit  qu'ils  aient  souscrit  une  obliga- 
tion pour  dette  de  jeu,  soit  qu'ils  aient  pa^é 
volontairement  ;  ils  trouvent  dans  leur  mi- 
norité même,  comme  la  femme  mariée  dans 
la  puissance  maritale,  ce  droit  de  restitution, 
cette  garantie,  cette  réparation  de  tout  dom- 
mage que  leur  apportent  les  engagements 
qu'ils  ne  peuvent  valablement  contracter. 

Le  Code  civil  a  tracé  les  règles  que  les  ju- 
ges doivent  tenir  pour  les  obligations  con- 
tractées au  jeu.  Le  Code  pénal  contient  des 
dispositions  répressives. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeui  de 
hasard,  et  y  auront  admis  le  public,  soit  librement, 
soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  afOliés,  les 
banquiers  de  cette  maison,  tous  ceux  qui  auront 


(I)  Damna  et  intéresse  ex  fraude  et  dolo  non  Un-     unt,  quantum  mihi  abest  et  lucrari  potol.  L.  iSb 
tum  jnauram  reî.  sed  etiam  privationem  rei  spec-     {  A€safHiii  habere. 
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cubli  ou  tenu  des  loteries  non  autorisées  par  la  loû 
tous  admiuistrateurst  préposés  ou  agents  de  ces 
établissements,  seront  punis  d*un  emprisonnement  de 
deux  niois  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  six  mille  francs.— Les  cou- 
pables pqurront  être  de  plus,  ^  compter  du  Jour  oà 
lis  auront  subi  leur  peine ,  interdiu  »  p^endant  dnq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  des  droits  mention- 
nés  en  rarticle  i%  du  présent  Gode.  —  Dans  tous  le« 
cas,  seront  confisqués  tous  les  fonds  ou  effets  ^ui  se- 
ront trourés  exposa  au  jeu  ou  mis  à  la  lolerie ,  les 
meubh«,  instruments,  ustensiles,  appareils  employés 
ou  destinés  au  service  des.  jeuK  ou  des  loteries ,  les 
meubles  et  les  effets  mobiliers  dont  les  lieux  seront 
garnis  ou  décorés.  (P.  11,  408.,  42,  52,475  5%  477.) 
41t.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  des  maisons 
de  prêt  sur  gages  ou  naniissement,  sans  autorisation 
légale,  ou  qui,  ayant  nne  autorisation,  n*auront  pas 
tenu  un  registre  conforme  aux  règlements ,  conte- 
nant de  suite ,  sans  aucun  blanc  ni  interligne  «  les 
sommes  ou  les  objets  prèles  9  les  noms ,  domicile  et 
profession  des  emprunteurs,  la  nature,  la  qualité,  la 
valeur  des  objets  mis  en  nantissement,  seront  punis 
d*un  emprisonnement  de  quinae  Jours  au  moins ,  de 
trois  mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  deux  niille  francs.  (P.  40  s.,  52  s.  ;  compare»  60, 
294  ;  G.  2U84  et  la  note,) 

Les  peines  conteDues  dans  cet  article  sont 
contre  ceux  qui  tiennent  des  maisons  de  jeuii 
de  hasard  dans  des  m^isoos  spéciales  ;  mais 
ces  jeux  peavenl  être  établis  ailleurs  qae 
dans  les  maisons  exclusivement  destinëes.ji 
cet  usage.  Ce  n'est  alors  qu'une  contraven- 
tion de  simple  police.  L'art.  VUS^  n.  5,  dtt 
Gode  pénal,  punit  d'une  amende  de  6  à  10 
francs  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu  dans 
tes  rues,  chemins,  places  ou  lieux  publics, 
des  jeux  de  hasard.  L'art  VH  porte  la  con- 
fiscation des  tables  «  instruments  et  jeux, 
fonda,  etc.  En  cas  de  récidive,  l'art.  VIS  pro- 
nonce la  peine  d'emprisonnement  pendant 
cinq  jours  au  plus. 

8.  Malgré  les  prohibitions  du  Code  que 
nous  venons  de  citer,  la  loi  de  finance  auto- 
risait chaque  année  la  mise  en  ferme  des 
maisons  de  jeux  de  hasard.  Mais  à  dater  du 
1*'  juillet  1838,  la  ferme  des  jeux  de  hasard 
a  été  interdite. 

«  La  loi  n'empécbe  p»a8,  dit  M.  de  Chabrol, 
rétablissement  de  maisons  où  l'on  peut  se 
réunir  pour  ae  procurer  ia  récréation  et  le 
délassement  que  l'on  trouve  dans  le  jeu, 
alors  Qu'il  n'y  a  rien  que  d'honnête  ;  mais 
ces  maisons  de  jeu  doivent  être  autorisées. 
Des  arrêtés  particuliers  règlent  dans  chaque 
ville  tout  ce  qui  les  concerne,  fixent  Theura 
jusqu'à  laquelle  elles  peuvent  rester  ouver* 
tes  au  public  :  ils  ont  force  de  loi  pour  lea 
tribunaux,  qui  ne  peuvent ,  sous  quelque 
prétexte  que  ceaoit,  se  dispenser  d'appliquer 
aux  contrevenaoti  les  peiqea  portées  contre 
eux.  C*cstce  qui  résulte  de  la  loi  du  2k  août 
1790,  qui  investit  l'autorité  du  droit  de  Caire 
ces  règlement!,  a 

Abtkslb  III 
Des  loi»  ëûcUiiaiiigues  eoneemant  lot  jeux. 

9.  «  L'Bglig|^^  sachant  combien  le  jeu  de 
hasard  est  oppoiê  à  la  sainteté  de  la  vie  que 


DICTIOiNNAlRE  DE  THEOLOGIE  MOKALE.  1552 

doivent  mener  les  ecclésiastiques,  et  com* 
bien  il  les  déshonore  et  les  rend  méprisables 
au  pt'uple,  a'e«t  efforcée  de  leur  en  inspirer 
une  forte  aversion,  en  leur  faisant,  en  divers 
conciles,  des  défenses  de  jouer  aux  dés  eC 
aux  cartes,  et  à  d'antres  jeux  de  hasard, 
même  en  particulier»  de  se  trouver  dans  les 
académies  dejeu.de  regarder  jouer,  d*a  voir 
chez  eux  des  dés  on  caries,  ou  autres 
instruments  pour  iouer  aux  jeux  de  hasard. 
Nous  voyons  ces  défenses  dans  le  concile  gé- 
néral de  Latran,  tenu  l'an  1215,  sous  le  pape 
Innocent  111  (1).  dans  le  concile  d'Alhi  de 
125^ ,  dans  celui  de  Béziers  de  1255,  dans 
celui  de  Saitzbourg  de  127^,  qui  prononce, 
dans  1^  10*  canon,  une  suspense  contre  les 
clercs  qui  jouentaux  dés  et  autres  jeux  de  ha* 
sard  ;  dans  celui  de  Bude  de  1279,  qui,  dans 
le  8' canon,  interdit  aux  clercs  les  jeux  de 
hasard,  et  dans  le  26*  leur  défend  d'avoir 
chez  eux  des  dés  et  autres  instruments  pour 

y'ouer  ;  dans  le  concile  de  Wirlzbourg  de 
)7  ;  dans  celui  d'Angers  de  l'an  liS^,  tenu 
sous  Bernard  ,  archevêque  de  Tours ,  qui, 
dans  le  6*  canon,,  interdit  à  toutes  sortes  Ae 

f personnes,  et  pprlipulièrement  aux  clercs, 
es  jeux  défendus  ;'  dans  celui  de  Tolède  de 
1^73,  qui  défend,  dans  le  11*  canon,  aux 
clercs  oc  jouer  en  public  ou  en  particul.er, 

S  publiée  vel  occulte);  dans  les  concil<  s  de  Sens 
es  années  1485  et  ISîiS,  et  dans  le  concile 
de  Trente,  qui,  dans  la  session  SQ,  chapiire 
1  de  la  réformation,  renouvelant  l^  ordon- 
nances Eaites  par  les  papes  et  les  .conciles 
touchant  la  rie  réglée  et  honnête  qne  doi- 
vent mener  les  ecclésiastiques,  leur  enjuint 
de  s'abstenir  des  jeux  de  hasard,  aleii  et  tu* 
li&uf,  sous  les  mêmes  peines  et  même  sous 
de  plus  grandes,  à  la  volonté  des  ordinaires.» 
[Confirencet  d'in^eri,  conf.  xi*,  sur  les  Con- 
trats.) 

La  coutume  a  pu  modifier  profondément 
cette  législation  pénale.  Aussi  crojons-oons 
que  chacun  peut  suivre  Tusage  do  son  pa^s. 
Dans  les  diocèses  où  la  loi  particulière  ta* 
terdit  les  jeux  de  hasard,  on  est  femi  en 
conscience  de  s'y  conformer.  Dans  les  pajs 
où  la  coutume  interdit  aox  ecclésiastiques 
certains  jeux  sons  peine  de  pichéi  ils' doivent 
s'en  abstenir;  mais  dans  Ic^  lieux  où  il  nj 
a  aucune  loi  diocésaine  ni  de  coutume  qui 
règle  les  jeux  des  ecclésiasfiques,  ils .  j^u- 
vent  se  permettre  ce  que  la  raison  et  la  omis* 
cienee  tolèrent  à  cet  égdrd  dans  des  liûftpes 
consciencieux. 

10.  Nous  terminerons  cet  arlirle  par.  une 
observation  importante.  Ce  que  Ton  appelle 
groi  jeu  ne  peut  être  licite»  parce  qoo  tVst 
exposer  sa  fortune»  se  créer  des  peines,  sou* 
lever  souvent  des  dissensions,  et  s'éloigner 
ainsi  de  la  fin  pour  laquelle  le  ]jea  a  été  éla* 
bli.  Lorsque  l^enjeu  est  modique,  SQlHsant 
pour  intéresser,  on  j  troure  toujours  de  Fa* 
musement,  parce  qMe  la  perle  ne  peut  affncr 
ter  beaucoup  ;  mais  il  n'en  est  paf  de  méosa 
dans  le  gros  jeu  ;  on  ne  peut  donc  le  regar» 
der  comme  honnête. 


M)  Tavillis  cicrici  non  ludant,  nec  hujasuodi  ludis  intersint.  in  cap.  Clerid,  3,  Je  VîM  et  Aoaasisfe eêen* 
Cvruin, 
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JEUNE. 


1.  Jeûne*  retranchement  dans  la  qualité  et 
dans  la  quantité  de  la  nourriture  ordinaire» 
fait  avec  l'intention  d*expfer  tes  péchés,  de 
mortifier  son  corps  et  d'élever  plus  facile-- 
ment  son  esprit  vers  Dieu.  —  1*  Nous  expo- 
serons d'abord  la  manière  dont  le  jeAne  a 
été  observé  chez  les  différents  peuples; 
2*  nous  dirons  la  nature  et  l'étendue  de  l'o* 
bligation  du  jeAne  imposée  aujourd'hui  aux 
chrétiens. 

ARTICLE    PRBMIBm. 

De  la  manière  dont  le  jeûne  a  été  obeervi  chez 
les  différents  peuples. 

a.  1*  Le  Jeûne,  chez  les  anciens  Juifs,  «  ne 
consistait  pas  seulement  à  manger  plus  tard, 
dit  l'abbé  Fleury,  mais  à  s'afDiger  en  toute 
manière.  Us  passaient  le  jour  entier  sans 
boire  ni  manger  jusqu'à  |a  nuit....  llsde*- 
meuraient  en  silence  dans  la  cendre  et  le  ci^ 
lice,  et  donnaient  toutes  les  autres  marques 
d*affliction.  Les  jeûnes  publics  étaient  annon- 
cés au  son  de  la  trompette  comme  les  fêtes. 
Tout  le  peuple  s'assemblait,  à  Jérusalem, 
dans  le  temple  ;  aux  autres  villes,  dans  la 
place  publique.  On  faisait  des  lectures  de  la 
loi  ;  et  les  vieillards  les  plus  vénérables 
exhortaient  le  peuple  a  reconnaître  leurs  pé- 
chés et  à  en  faire  pénitence.  On  ne  faisait 
point  de  noces  ces  jours-là,  et  même  les  ma- 
ris $e  séparaient  de  leurs  femmes 

3*  t  Les  (premiers)  chrétiens,  continue  le 
même  auteur,  jeûnaient  plus  souvent  ijue 
les  Juib  ;  mais  la  manière  de  jeûner  était  à 
peu  près  la  même,  renfermant  les  mêmes 
marques  naturelles  d'afDiction.  L'essentiel 
était  de  ne  manger  qu'une  fois  le  jour,  vers 
le  soir,  c'est-à-dire  ne  faire  qu'un  souper  ; 
s'abstenir  du  vin  et  des  viandes  les  plus  déli- 
cates et  les  plus  nourrissantes,  et  passer  la 

journée  dans  la  retraite  et  la  prière On 

croyait  rompre  le  jeûne  en  buvaut  hors  le 

repas Dan?  le»  premiers  temps,  on   ne 

comptait  pour  jeûnes  d'obliffation,  dans  la 
loi  nouvelle,  que  ceux  qui  précédaient  la  Pâ- 
que,  c'est-à-dire  le  carême.  L'Eglise  les  ob- 
servait en  mémoire  de  la  passion  de  Jésus- 
Christ....  Il  y  avait  d'autres  jeûnes  qui  n'é- 
taient que  de  dévotion  :  le  mercredi  de  cha- 
que semaine  ,  les  jeûnes  commandés  par  les 
évêques  pour  les  besoins  extraordinaires 
des  églises  ,  ceux  que  chacun  s'imposait  par 
sa  dévotion  particulière.  Le  jeûne  du  mer- 
credi et  du  vendredi ,  autrement  des  qua- 
trième et  sixième  fériés,  se  nommait  tlationf 
nom  tiré  des  stations  ordinaires,  et  appli- 
qué souvent  aux  autres  jeûnes  de  dévo- 
tion  

<  Ces  jeûnes  étaient  différents,  et  l'on  en 
comptait  de  trois  sortes  :  les  jeûnes  de  sta- 
tions, qui  ne  doraient  que  jusqu'à  none,  en 
sorte  que  l'on  mangeait  à  trois  heures  après 
midi  :  on  les  nommait  aussi  demi-jeûnes  ;  le 
jeûne  de  carême,  qui  durait  jos<fu'à  vêpres, 
c'est-à-dire  vers  six  heures  du  soir  et  le  cou- 
cher du  soleil  ;  le  jeûne  double  ou  renforcé 
{sujferpo$itio)^  dans  lequel  on  passait  un  jour 
euder  sans  manger.  On  jeûnait  ainsi  le  sa- 
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medi  saint;  quelques-uns  y  joignaient  le 
vendredi. D'autres  passaient  trois  jouri, d'au- 
tres quatre,  d'autres  tous  les  six  jours  de  la 
semaine  sainte,  sans  prendre  de  nourri- 
ture  

«  Je  sais  que  l'on  est  aujourd'hui  peu  tou- 
ché de  ces  exemples.  On  croit  que  ces  an- 
ciennes austérités  ne  sont  plus  praticables. 
La  nature,  dit-on,  est  affaiblie  depuis  tant  de 
siècles  ;  on  ne  vit  plus  si  longtemps  ;  les 
corps  ne  sont  plus  si  robustes.  Mais  je  de- 
manderais volontiers  des  preuves  de  ce  chan- 
gement ;  car  il  n'est  point  ici  question  des 
temps  héroïques  delà  Grèce,  ni  delà  vie 
des  patriarches  ou  des  hommes  d'avant  le  dé- 
luge :  il  8'ap;it  du  temps  des  premiers  empe- 
reurs romains»  et  des  auteurs  grecs  et  latins 
les  plus  connus.  Que  l'on  y  cherche  tant  que 
l'on  voudra,  on  ne  trouvera  point  que  la  vie 
des  hommes  soit  accourcie  depuis  seize  cents 
ans.  Dès  lors,  et  longtemps  devant,  elle  était 
bornée  à  soixanle-dix  ou  quatre-vingts  ans. 
Dans  les  premiers  siècles  du  christianisme, 
quoiqu'il  y  eût  encore  quelques  Grecs  et 
quelques  Romains  qui  pratiquassent  les 
exercices  de  la  gymnastique  pour  se  faire  de 
bons  corps,  il  y  en  avait  encore  plus  qui  s'af- 
faiblissaient par  les  débauches,  particulière* 
ment  par  celles  qui  ruinent  le  plus  la  santé, 
et  qui  font  qu'aujourd'hui  plusieurs  d'entre 
les  Orientaux  vieillissent  de  si  bonne  heure. 
Cependant,  de  ces  débauchés  d'Egypte  et  de 
Syrie  sont  venus  les  plus  grands  jeûneurs  ; 
et  ces  grands  jeûneurs  ont  vécu  plus  long- 
temps que  les  autres  hommes. 

S""  «  Le  relâchement  des  fidèles  a  depuis 
forcé  l'Eglise  de  permettre  quelques  adoucis* 
sements  dans  la  pratique  du  jeûne.  Du  temps 
de  saint  Bernard,  tout  le  monde  sans  distinc- 
tion jeûnaitencore,  en  carême,  jusqu'au  soir. 
Mais  du  temps  de  saint  Thomas,  c^est-à-dire 
il  y  a  quatre  cents  ans,  on  commençait  à 
mauffer  à  none,  e'est-à-dire  sur  les  trois  heu- 
res. On  a  depuis  avancé  l'heure  du  repas  jus- 
qu'à midi,  et  l'on  a  permis  lacoUation  le  soir.» 

4*  Les  Grecs  sont  les  plus  grands  jeûneurs 
de  toute  la  chrétienté ,  et  le  jeûne  leur  pa- 
rait être  l'œuvre  la  plus  mtotoire  et  la  plus 
importante  de  toute  la  religion.  Ils  ont  dans 
l'année  quatre  grands  jeûnes,  dont  trois  sont 
aussi  longs  que  notre  carême.  Le  premier 
commence  le  15  de  novembre,  et  finit  à  Noël  ; 
le  second  est  une  préparation  à  la  Pàqae,  et 
répond  à  notre  carême  ;  le  troisième  dure  de- 
puis la  Pentecôte  jusqu'à  la  fêtedesaint  Pierre 
et  saint  Paul;  le  quatrième,  qui  commence 
le  1"  d'août,  est  institué  en  l'honneur  deTAs- 
somptionde  la  sainte  Vierge,  qu'ils  célèbrent 
comme  nous  le  \%  de  ce  mois.  Ce  dernier 
jeûne,  beaucoup  moins  long  que  les  autres, 
est  celui  que  Ton  observe  avec  le  plus  dt* 
rigueur.  Les  moines  alors  ne  se  permettent 
pas  même  Tusage  de  l'huile.  Les  Grecs  ont 
dans  l'année  plusieurs  autres  jours  de  jeûne 
et  d'abstinence,  dont  il  serait  trop  long  de 
faire  l'énumération.  Tous  ces  jeunes  sont 
pratiqués  avec  la  plus  grande  fidélité  par  des 
nommes  qui  regardent  l'infraction  du  jeûne 
comme  un  crime  aussi  grand  que  Tadullère 
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e(  le  9o\.  Ih  ont  sor  cet  arlicle  ane  doctrine 
si  outrée,  qu*il  n'y  a,  selon  eux,  aucune  rai- 
son qui  puisse  exempter  du  jeûne,  ni  aucune 
puissance  qui  puisse  en  accorder  la  dis|ense; 
et  ils  laisseraient  plutôt  périr  un  malaoe,  que 
de  lui  donner  un  bouillon  gras  les  jours  de 
jeAne  et  d*abfttinence. 

Chez  nous,  le  vendredi  et  le  samedi  sont 
des  jours  où  il  n'est  pas  permis  de  manger 
de  viande»  Chez  les  Grecs,  c'est  le  mercredi 
elle  vendredi.  SpoDy  voyage.ur  et  médecin, 
a  compté  cent  trente  jours  dans  l'année,  dans 
lesquels  il  est  permis  aux  Grecs  de  manger 
de  la  yiande  :  tous  les  autres  jours  sont  con- 
sacrés à  la  pénitence. 

La  dévotion  outrée  ne  va  guère  sans  abus. 
Ces  Grecs,  si  austères  dans  leurs  jeûnes,  se 
livrent  à  tous  les  excès  de  l'intempérance, 
lorsque  les  fêles  qyi  terminent  les  jeûnes 
sont  arrivées;  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  déplo- 
rable«  ces  excès  sont  permis  et  approuvés 
chez  ces  grands  partisans  de  l'abstinence  et 
de  la  sobriété  chrétienne. 

5* Les  Abyssins  ont  quatre  carêmes:  le 
grand,  qui  est  de  cinquante  joors  ;  celui  de 
saint  Pierre  et  saint  Paul,  qui  dure  envi- 
ron quarante  jours  ;  le  troisième,  institué 
pour  célébrer  la  fête  de  TAssomption,  n'est 
que  de  quinze  jours;  et  le  quatrième,  qui 
est  celui  de  l'avent,  est  de  trois  semaines. 
Pendant  tout  le  temps  de  leurs  carêmes,  ils 
ne  commencent  à  manger  qu'après  que  le  so- 
leil est  couché,  et  peuvent  prolonger  leur 
repas  jusau'â  minuit.  Les  œufs,  le  beurre,  le 
fromage,  leur  sont  alors  interdits.  Outre  les 
temps  prescrits,  (ous  les  mercredis  et  vendre- 
dis sont  des  jours  destinés  au  jeûne.  Ces 
jours- là  ils  ne  manquent  jamais  de  faire  leurs 
prières  avant  de  prendre  de  la  nourriture; 
et  ils  sont  si  scrupuleux  sur  cet  article,  que 
les  pavsans  et  les  ouvriers  abandonnent 
même  leur  travail  afln  de  pouvoir  s'acquitter 
de  ce  pieux  devoir.  La  vieillesse  et  la  mala- 
die ne  sont  point  chez  eux  une  raison  snf- 
Osante  de  se  dispenser  du  jeûne;  ils  y  obligent 
fioiême  les  enfanis  de  dix  ans. 

Les  moines  enchérissent  encore  sur  cette 
austérité  :  quelques-uns  ne  mangent  qu'une 
fois  en  deux  jours  ;  et,  ce  qui  est  presque 
incroyable,  d'autres  passent  à  jeun  la  se- 
maine entière,  et  ne  prennent  de  nourriture 
que  le  dimanche.  Plusieurs  passent  ainsi 
principalement  la  semaine  sainte. 

6*  Le  jeûne  est  obseryé  chez  les  Coptes 
avec  la  plus  grande  rigueur.  Leur  carême 
dure  cinquante-cinq  jours ,  et  leur  avent 
quarante-trois.  Pendant  tout  ce  temps,  la 
viande,  le  pofsson,  les  œufs,  leur  sont  intcr* 
dits.  Ils  ne  mangent  ni  beurre  ni  huile,  et 
l'eau  est  leur  unique  boisson.  Ils  demeurent 
la  plus  graudc  partie  du  jour  sans  prendre 
aucune  nourriture ,  et  ce  n'est  qu'un  peu 
avant  le  couchevdn  soleil  qu'ils  font  le  seul 
repas  qui  leur  soit  permis.  Les  malades  et 
ceux  même  qui  sont  menacés  d'une  mort 
prochaine  ne  sont  point  exempts  de  la  loi 
rigoureuse  du  jeûne;  et  l'on  n'en  dispense 


pas  les  enfants  au-dessus  de  dix  ans.  On  re- 
marque que  les  Coptes  regardent  le  samedi 
comme  un  jour  de  joie,  dont  la  solennité  ne 
doit  point  être  troublée  par  l'austérité  dt 
jeûne.  Ils  prétendent  qu'il  est  défendu  par  les 
saints  canons  de  jeûner  ce  jonr>là. 

1"*  Les  jeûnes  que  la  loi  prescrit  aux  joifi 
modernes  sont  presque  tons  institués  en  mé- 
moire  de  quelque  trisie  événement  de  Tbis- 
toire  de  leurs  pères.  C'est  pourquoi  il  eit 
d*usage  que,  le  matin  des  jours  de  jeûne,  ou 
lise  le  récit  du  malheur  pour  lequà  il  a  été 
ordonné.  Le  plus  célèbre  de  tous  ces  jeûnes 
est  celui  que  les  juifs  observent  le  9  du  mois 
d'au  ,  ou  d'août,  en  mémoire  de  l*embraie- 
ment  du  temple  par  Nabuchodonosor,  et  de- 
puis, à  pareil  jour,  par  Titus.  Le  jeûne  eom* 
mence  la  yeille,  une  heure  arant  le  coudier 
du  soleil.  Depuis  ce  temps  ils  ne  prennent  au- 
cune nourriture  jusqu'au  soir  du  lendemain, 
lorsque  les  étoiles  commencent  à  paraître. 
Pendant  ce  jeûne,  ils  restent  sans  souliers, 
assis  par  terre,  lisent  les  Lamentations  de 
Jérémie,  les  livres  de  Job,  ou  quelques  au- 
tres livres  capables  d'entretenir  leur  tristesse. 
Le  sabbat  qui  suit  ce  jeûne  est  appelé  neclkh 
ma^  ou  consolation.  On  lit  alors  dans  la  syna- 
gogue ces  paroles  du  prophète  Isaïe  :  Comolep 
«otit,  conso/ex-vous,  mon  peuple^  etc.,  qai 
flattent  les  juifs  de  la  douce  espérance  de 
voir  un  jour  rebâtir  Jérusalem  et  le  temple. 
En  général  tous  les  jeûnes  des  juifs  commeo- 
cent  le  soir,  et  ils  restent  sans  manger  jai- 
qu'au  soir  du  lendemain.  Si  quelque  dévot» 
outre  les  jeûnes  prescrits,  veut  t'en  impoier 
un  particulier,  il  dit,  avant  que  le  soleil  le 
couche  :  «  J'entreprends  de  jeûner  demaiB.i 
Celte  formule  est  une  espèce  de  rœu  par  le- 
quel il  s'engage  à  jeûner. 

8^  Le  jeûne  des  Turcs  consiste  à  ne  man- 
ger quoi  que  ce  soit  depuis  le  lever  jusqa'aa 
coucher  du  soleil.  «  Le  jeûne,  dit  le  Caté- 
chisme musulman,  consiste  i  réprimer  et  i 
vaincre  ses  passions  et  ses  appétits  sensods, 
c'est-à-dire  à  s'abstenir  du  tniire,  du  man- 
ger eli  de  l'usage  des  femmes.  Si  unenioocbe 
on  un  moucheron  vous  entrait  dans  le  gosier; 
si  vous  vous  faisiez  saigner  ou  appliquer 
des  yentouses,  cela  ne  ferait  aucun  tort  à 
votre  jeûne,  non  plus  que  de  vous  oindre 
d'huile,  ou  de  vous  mettre  du  surmé  (1)  aoi 
yeux.  Il  est  aussi  permis  de  mâcher  du  pain 
pour  un  enfant  qui  en  a  absolument  besoin; 
mais  il  faut  le  rendre  entièrement  sans  es 
rien  avaler,  autrement  tous  commettriez  on 

péché Le  jeûne  est  rompu  en  mangeant 

de  la  pierre,  de  la  terre,  de  la  toile  ou  da 
papier...  Quand  quelqu'un,  suivant  ses  pas- 
sions, rompt  son  jeûne  en  mangeant,  ou  en 
ayant  commerce  avec  une  femme,  il  doit, 
pour  réparer  sa  faute,  faire  un  repas  à 
soixante  pauvres,  ou  jeûner  soixante  joon, 
ou  donner  la  liberté  i  un  esclave  pour  satis- 
faire à  la  Justice  divine.  Il  choisira  une  de 
ces  irois  pénitences ,  outre  laquelle  il  jeû- 
nera un  jour,  pendant  lequel  il  fera  plut  de 
prières  qu'à  l'ordioalrc.  » 


(i)  Préparation  d*aotimoine,dont  les  OrîenUaxse  peignent  les  sourcils  en  noir. 
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9*  «  De  toutes  les  religions  connues,  ao 
rapport d'Anquetilda  Perron,  celle  des  Parses 
(Parsis  ou  Guèbres)  est  peat-étre  la  seule 
dans  laquelle  la  jeûne  ne  soit  ni  méritoire, 
ni  même  permis*  Le  Parse,  au  contraire» 
croit  honorer  Ormusd  en  se  nourrissant  bien, 
parce  que  le  corps  frais  et  ?igooreox  rend 
rflme  plus  forte  contre  les  manvais  génies; 
parce  que  rhomme,  sentant  moins  de  be- 
soins, lit  la  parole  avec  plus  d'attention,  a 
plus  de  courage  pour  fairede  bonnes  œuvres  : 
en  conséquence,  plusieurs  esprits  célestes 
sont  chargés  spécialement  de  veiller  au  bion- 
éire  de  rhomme.  Rameschné,  Kharom,  Khor* 
dad  et  Amerdad  lui  donnent  Tabondance  et 
les  plaisirs  ;  et  c'est  ce  dernier  Ized  (bon  gé- 
nie) qui  produit  dans  les  fruits  le  goût,  la 
saveur  qui  portent  à  les  employer  i  Tusage 
pour  lequel  Ormusd  les  a  créés.  » 

10*  Les  talapoins  de  Siam  jeûnent  pendant 
tout  le  temps  que  dure  le  débordement  an* 
nuel  de  la  principale  rivière  du  pays  (1). 
Leur  manière  déjeuner  est  particulière,  et 
consiste  à  ne  rien  manger  depuis  midi.  II 
leur  est  seulement  permis  de  micber  du  bé- 
tel. Les  Siamois,  sobres  par  nature  et  par 
nécessité,  ne 'sont  pas  fort  effrayés  d'un  long 
jeûne.  Leurs  talapoins  prennent  plaisir  à  se 
distinguer  par  des  tours  de  force  dans  ce 
genre,  qui  paraissent  à  peine  croyables.  Mais 
tous  leurs  efforts  n'approchent  pas  de  l'hé- 
roYsme  d'un  certain  talapoin  que  les  Siamois 
citent  avec  raison  comme  un  modèle  plus 
admirable  sans  doute  qu'imitable.  Ils  racon- 
tent sérieusement  que  ce  fameux  personnage 
jeûna  pendant  l'espace  de  cent  sept  jours, 
sans  prendre  absolument  aucune  nourriture. 
11  est  vrai  que,  pour  rendre  croyable  un  fait 
aussi  surprenant,  ils  y  font  entrer  de  la  ma* 
gie.  Ils  disent  qu'en  soufflant  sur  Therbe  des 
champs,  avec  certaines  paroles  mystérieuses, 
on  peut  aisément  s'en  nourrir;  opinion  aussi 
absurde  que  le  jeûne  de  cent  sept  jours. 

11*  Un  jeune  sauvage  iroquois  ou  cana- 
dien, avant  de  partir  pour  sa  première 
chasse,  s'y  prépare  par  un  jeûne  rigoureux 
de  trois  jours.  Pendant  ce  temps  de  péni- 
tence, il  se  barbouille  le  yisage  de  noir,  en 
l'honneur  du  Grand  Esprit.  «  Il  choisit,  dans 
chaque  espèce  de  bétes  fauves,  un  morceau 
qu'il  lui  consacre,  et  qui  est  si  saint,  qu'au- 
cun autre  sauvage  que  le  chasseur  n'ose  y 
toucher,  pas  même  pour  apaiser  sa  faim.  » 

Articlb  il 

De  la  nature  et  de  rétendue  du  jeûne  imposé 
aujourd'hui  aux  chrétienté 

S.  C'est  une  maxime  constante  parmi  les 
théologiens,  qu'on  pèche  mortellement  lors- 
qu'on viole  un  seul  jour  la  loi  du  jeûne. 
Alexandre  Vil  a  condamné  un  docteur  té- 
méraire qui  osait  dire  qu'on  ne  péchait 
mortellement  en  cette  matière  que  quand  il 
y  avait  mépris  du  supérieur  et  de  sa  loi. 

Il  ne  peut  donc  y  avoir  de  difOculté  que 


par  rapport  i  la  manière  de  garder  le  jeûne, 
et  relativement  aux  personnes  qui  sont  dis- 
pensées de  l'observer. 

I.  De  la  manière  d^obeerver  la  M  du  jeûné. 

h.  L*abstinence  parait  être  intimement 
liée  au  jeûne;  mais  comme  nous  en  avons 
parlé,  ainsi  que  de  la  collation,  aux  mots 
qui  les  concernent,  nous  n'avons  à  nous  oc- 
cuper ici  que  du  seul  repas  permit  aux  jours 
de  ieûne. 

On  a  toujours  regardé  l'unité  de  repas 
comme  partie  essentielle  du  jeûne.  L'heure 
où  il  est  permis  de  le  prendre  a  varié  dans 
l'Eglise  :  placé  d'abord  vers  le  soir,  puis  sur 
les  trois  heures,  il  s'est  avancé  jusqu'à  midi, 
heure  avant  laquelle  il  n'est  point  permis  de 
le  prendre  aujourd'hui.  Il  y  a  eu  des  ordres  re- 
ligieux qui  ont  devancé  cette  henre,  pour  ne 
pas  déplacer  le  moment  du  repas  Gxé  parla  rè- 
gle pour  les  temps  ordinaires.  Avancer  d'un 
temps  considérable  l'hepre  du  repas  sans 
qu'il  y  ait  nécessité,  est  un  péché  mortel. 
Quelques  théologiens  demandent  une  heure, 
d'autres  deux  heures,  pour  qu'il  y  ait  péché 
mortel.  Cette  dernière  opinion  nous  parait 
la  plus  probable.  Les  casuistes  regardent 
comme  motif  suffisant  d'avancer  le  repas  de 
plusieurs  henres,  la  nécessité  d'un  voyage, 
ou  celle  de  tenir  compagnie  à  un  ami  qui  a 
besoin  de  prendre  de  la  nourriture  avant 
l'heure  ordinaire  {Ug.pdePrœceptii  Eeelee.^ 
n.  16;  Gousset,  Théof.  mor.^  1,  n.  299). 

5.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  durée  fixée 
pour  le  repas,  on  convient  qu'il  ne  faut  pas 
trop  le  prolonger:  les  docteurs  accordent 
communément  deux  heures.  Quand  il  y  a 
quelque  circonstance  extraordinaire,  com- 
me la  visite  d'un  ami,  on  peut  le  prolonger 
un  peu  plus. 

Ce  serait  aller  contre  l'esprit  de  l'Eglise 
que  de  diviser  son  repas,  de  l'interrompre 
pour  le  continuer  ensuite.  Ce  serait  faire 
deux  repa<t. 

Est-il  défendu  de  boire  entre  ses  repas  un 
jour  de  ieûne?  Les  théologiens  français  sont 
en  général  pour  l'afBrmatîve;  les  théolo- 
giens étrangers  ne  se  font  aucun  scrupule 
sur  ce  sujet  ;  ils  ne  soupçonnent^méme  pas 
qu'il  puisse  ▼  avoir  du  doute.  Nous  citerons 
les  paroles  o'un  docteur  d'une  grande  auto- 
rité, Benoit  XIV:  Thêologi  talvum  et  inte- 
grum  jejunium^  lieet  quafibet  ver  diem  hora 
vinum  aut  aqua  bibatur^  unan%me$  déclara- 
runt  (Init.  15,  n.  7).  Nous  conseillons  sans 
doute  de  s'abstenir  de  boisson  entre  ses  re- 
pas, mais  nous  n'oserions  pas  en  faire  une 
obligation,  d'autant  plus  que  l'usage  semble 
s'introduire  en  France,  de  suivre  sur  ce 
point  la  pratique  des  étrangers. 

n.  Des  personnes  qw  sont  dtsoensUs  du  Jeànt. 

6.  La  loi  do  jeûne  ne  peut  être  assimilée 
à  CCS  lois  essentielles  et  indispensables  qui 
obligent  tous  les  hommes  sans  exception, 
telle  qu'est  celle  d'aimer  et  de  prier  Dieu. 


(1)  Ce  débordement  arrive  so  mois  de  mars.  Le     ronde  :  c'est  à  ce  débordement  que  le  royanme  doit 
pays  est  alors  couvert  d'eau  à  cent  vingt  milies  k  la     sa  feridiié. 
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Btle  doit  nécetâairement  admettre  des  eicep- 
tioD9,  fondées  snr  des  causes  légitimes.  Ces 
causes  sout  V&ge,  la  dispense,  l'impaissance 
morale. 

7.  1*  rdj)fe.  — Ala  vérité  l'Eglise  n'a  ri^n 
fixé  li-dessos  ;  et  même,  si  Ton  prenait  à  la 
lettre  ce  que  dit  saint  Basile  (1),  il  fandrait 
en  conclure  que,  dans  les  premiers  temps, 
on  ne  dispensait  point  du  jeûne  les  enfants, 
surtout  s'ils  afai«*nt  alleint  l'âge  de  puberté. 
Le  jeûne  était  néanmoins  alors  plus  rigou- 
reux qu'il  n'est  aujourd'hui;  mais  depuis  on 
a  cru  devoir  user  d'indulgence  à  l'égard  des 
jeunes  gens  qui  n'ont  pas  encore  vingt  et  un 
ans  accomplis.  C'est  le  sentiment  de  saint 
Thomas  (2-2,  q.  IVï,  art,  k)^  qui  est  aujour- 
d'hui généralement  suivi.  La  raison  qu'en 
donne  ce  saint  docteur  est  que,  iusqo'à  cet 
âge,  le  corps  est  dans  un  état  d  accroisse- 
ment Insensible,  étatdans  lequel  il  y  aurait  du 
danger  à  troubler  ou  à  arrêter  les  opérations 
de  la  nature  par  des  abstinences  indiscrètrs 
et  prématurées.  Le  saint  docteur  avertit 
néanmoins  qu'il  faut  porter  les  jeunes  gens 

!|ui  approchent  de  cet  âge  à  essayer  leurs 
orces,  et  à  se  disposer  i  l'observation  en- 
tière do  carême,  en  jeûnant  quelques  jours 
chaque  semaine.  Comme  l'Eglise  n'a  point 

(précisément  déterminé  l'âge  auquel  l'obliga- 
ion  de  jeûner  commence,  et  que  peu  de 
fours  ne  peuvent  guère  changer  la  constitu- 
tion du  corps,  ceux  qui  n'ont  que  deux  ou 
trois  jours  de  moins  y  regarderaient  de  bien 
près,  8*ils  redisaient  de  jeûner  dès  les  pre- 
miers jours  de  carême  (Collet,  de  Temperan- 
ria,  c.  &,  sect.  1}. 

La  plupart  des  théologiens  sont  d'avis 
que  la  vieillesse  est  aussi  une  cause  de  dis- 
pense. Ônelques-uns  dispensent  indistincte- 
ment du  jeûne  les  femmes  qui  ont  cinquante 
ans,  et  les  hommes  qui  en  ont  soixante.  Saint 
Liguori  dispense  sans  distinction  tuus  ceux 
qui  ont  soixante  ans.  En  France  nous  som- 
mes plus  sévères.  La  vieillesse,  je  ne  sais 
trop  pourquoi,  n'est  pas  pour  nous  une 
cause  de  dispense.  Mgr  Gousset  ne  doute 
cependant  pas  que  les  septuagénaires,  lors 
roemequ'ils  sont  robustes,  ne soientdispensés 
du  jeûne,  parce  que  senectus  tpsa  morbuê  est. 
Noms  croyons  que  celui  qui  se  persuaderait 
pouvoir  suivre  en  conscience  Vopiuion  de 
saint  Liguori,  ne  devrait  pal  être  inquiété 
pour  cela.  Son  autorité,  unie  à  celle  de  la 
multitude  des  théologiens  qui  le  suivent, 
peut  être  une  raison  déterminante  même 
pour  des  esprits  prudents  et  éclairés. 

8.  2^  La  diepense,  —  Le  pape  peut  dispen- 
ser du  jeûne  tous  les  fidèles  de  la  chrétienté  ; 
l'évêque  ses  diocésains  pour  des  cas  parti- 
culiers :  m^is  il  est  d'usage,  en  France, 
que  les  évêques  dispensent  de  l'abstinence 
pendant  le  temps  de  carême.  Les  curés  peu- 

(t)  Nemo...  semet  exclodata  jejaBantium  namero, 
in  que  onine  hominum  genus,  omnis  aems,  omnes 
dignilalum  formre  censentur...  viatoribus  expediius 
cornes  jejuoi uni,  serval  parvulos,  sobrium  reddit  ju- 
veneni,  venerabilem  facit  senem.  Orat.  dejejunio. 

(2)  Excusaoiur  ianguidi,  valetudiuarii,  ei  qui  a 


vent  aussi  dispensAr  leurs  paroissiens,  ma  i 
seulement  pour  des  cas  particuliers. 

Il  est  d'usage  dans  plusieurs  diocèses  de 
s'en  tenir  a  la  décision  du  médecin,  oui  juge 
s'il  y  a  raison  suffisante  pour  être  dispensé 
du  jeûne.  Mgr  Gousset  (JThéol.  mor.^  n.  307) 
dit  qu'il  ne  faut  pas  inquiéter  ceux  qui,  sans 
avoir  consulté  leur  curé,  usent  de  semUi* 
blés  dispenses.  Voy.  Abstiubsicb. 

9.  3"»  Vimpuisianee  morale^  —  1*  La  ms- 
ladle  :  cette  excuse  est  trop  légitiuie  pour 
n'avoir  pas  été  autorisée  par  l'Eglise.  Il  faot 
mettre  les  convalescents  au  même  rang  que 
les  malades  (2).  Ceux  qui  sont  sujets  à  cer- 
taines maladies  périodiquee,  auxquelles  la 
jeûne  est  contraire,  peuvent  aussi  en  être 
dispensés,  même  hors  le  temps  des  accès.  3* 
La  faiblesse  de  la  complexion  :  mais  il  faut 
prendre  garde  de  se  flatter  en  ce  point,  et  il 
est  nécessaire  de  s'éprouver.  3*  La  pauvreté, 
lorsqu'elle  est  si  grande  qu'on  ne  peut  se  yrn» 
curer  des  aliments  avec  lesquels  on  poisse 
jeûner.  Tels  sont  ceox  qui  n'ont  que  du  pain 
et  des  légumes  et  même  un  petit  morceaa 
de  lard,  parce  que  de  tels  aliments  ne  peu- 
vent suffire  aune  personne  qu'autant  quelle 
en  prend  plusieurs  fois  en  un  jour  (£t^., 
lib.  VI,  n.  1033). 

4*  LetravaiL  —  9  Le  travail,  dit  MgrGoa  • 
set  (  Théol.  mor.^  1,  n.  310-315),  est  encore 
un  motif  d'excuse  pour  le  jeûne.  Il  s'agit 
d'un  travail  pénible  et  fatigant.  Le  saint- 
siége  a  condamné  les  deux  propositions  sni- 
vantes,  qui  tendaient  à  excuser  du  jeûne  qui- 
conque travaille:  Omnee  offieialet  quiinre- 
publica  corporcUiter  laborant  $unt  excmati 
nb  êbligalione  jejunii^  nfc  debent  se  certili' 
eare  an  labor  eit  eompatibilit  eumjejunio.— 
Excusantur  abiolute  a  prœtepto  jejunii  em- 
nés  t7/î,  qui  iter  agunt  equitando^  utcumq^t 
iter  agantf  eiiamsi  iter  necesêarium  non  sit, 
et  etiamsi  iter  unius  diei  eonfieiant  (3).  — 
Mais  personne  ne  conteste  que  les  travaut 
qui  nécessitent  un  grand  mouvement  du 
corps  ne  soient  une  cause  d'exemption  da 
jeûne.  Ainsi,  Ton  regarde  comme  dispensés 
les  laboureurs,  les  vignerons,  les  jardioien, 
les  scieurs,  les  tailleurs  de  pierre,  les  ma- 

Stons,  les  charpentiers,  .les  menuisiers,  les 
orgerons,  les  serruriers  et  autres  oovrien 
en  fer,  les  tisserands,  les  teinturiers,  tes  la- 
veurs, les  potiers,  les  tuiliers,  les  fabricants, 
les  porlefiix,  les  boulangers,  les  courriers, 
les  cochers,  et  généralement  tous  ceux  qui 
ne  peuvent  exerceir  leur  profession  en  jeû- 
nant, sans  éprouver  une  fatigue  excessive 

10.  ff  Pour  ce  qui  regarde  les  cordonniers, 
les  tailleurs  d'habits,  les  orfèvres,  les  horlo- 
gers, les  sculpteurs,  les  barbiers,  il  faut 
avoir  égard  aux  diflérentet  circoustaneei 
pour  juger  s'ils  sont  dispenste  ou  non  de 
l'obligation  du  jeûne.  — 11  en  est  de  même 

morbo  adhue  sunt  débiles,  quando  sine  valelodinif 
laesione  (jejunium  unare  non  jmssiiiii),  qiiibiis  antia- 
nierandi  sunt  qui  tain  intinna  sunt  valetodine  nt  va- 
eue  stomacho  capitis  dolorew  {graeem)  aut  vertig* 
nern  patiantur,  vei  noctes  ducant  insonuies.  «Sytoi 
(3)  Décret  d  Alexandre  VU,  du  18  mars  1636. 
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de!«  magistrats,  des  jages,  des  avocats,  des 
inédecîDS,  des  professeurs;  il  ne  sont  dis- 
pensés du  jeûoe  que  dans  le  cas  où«  à  raisoo 
de  quelques  travaux  eitraordinaires,  ou  de 
la  faiblesse  de  leur  complexion,  ils  oe  peu- 
vent jeûner  sans  danger  de  nuire  notable- 
ment à  leur  santé. 

<  Ici  nons  ferons  remarquer  que  le  riche 
qui  travaille  un  jour  de  jeune,  comme  il  a 
coutume  de  travailler  les  autres  jours,  n*est 
pas  tenu  de  jeûner,  si  son  travail  est  incom- 
patible avec  le  jeûne.  Il  n'est  point  obligé 
d'interrompre  ses  travaux,  afin  de  pouvoir 
observer  le  précepte  de  l'Eglise.  Ce  senti- 
ment nous  parait  très-probable.  Hais  il  en 
serait  autrement,  s'il  ne  travaillait  que  pour 
éluder  la  loi  :  Il  pécherait,  du  moins  en  se 
mettant  dans  l'impossibilité  de  jeûner. 

11.  c  La  pèche  et  la  chasse  ne  peuvent 
être  une  excuse  que  pour  ceux  qui  sont  obli- 
gés de  pérher  ou  de  chasser  le  jour  de 
jeûne:  tels  sont  généralement  les  chasseurs 
et  pécheurs  de  profession.  Ceux  qui  font 
une  partie  de  chasse,  par  goût  ou  par  ma- 
nière de  récréation,  ne  seraient  point  admis 
à  se  prévaloir  de  la  fatigoot  pour  se  dispen- 
ser du  jeûne. 

12.  «  Les  soldats,  avec  lesquels  il  ne  faut 
pas  confondre  les  gardes  nationaux,  sont 
dispensés  du  jeûne  et  de  Tabstinence.  Mais 
cette  double  dispense  est-elle  pour  les  offi- 
ciers comme  pour  les  simples  soldats,  même 
en  temps  de  paix?  Les  officiers  français  le 
croient,  se  fondant  sur  Tusage  généralement 
auivi  par  eux  depuis  environ  cinquante 
ans.  NoUs  n'approuvons  point  cet  usage, 
mais  nous  ne  le  condamnons  pas;  nous  io 
tolérons,  et  nous  pensons  que  les  confes- 
seurs doivent  le  tolérer. 

«  Sont  encore  dispensés  du  jeûne  ceux 
qui  voyagent  à  grandes  journées,  lorsque  le 
voyage  ne  peut  être  différé  sans  inconvé* 
nient,  soit  parce  c^ue  le  voyage  était  déjà 
commencé  avant  le  jour  du  jeûne,  soit  parce 
que  le  motif  qui  l'a  fait  entreprendre  est  une 
fête  de  dévotion  qui  se  rencontre  le  lende« 
main  du  jour  du  jeûne.  Si  le  voyage  pouvait 
commodément  être  renvoyé  à  un  antre  jour, 
on  serait  obligé  de  le  différer,  afin  de  pou- 
voir jeûner,  ainsi  que  l'enseigne  saint  Tho- 
mas (2-2,  q.  IM,  art.  k). 

«  Mais  quelle  est  la  quantité  du  chemin 
qui  peut  donner  lieu  à  une  exception  ?  On 
ne  peut  rien  déterminer  là-dessus.  Une  per- 
sonne robuste  serait  moins  fatiguée  après 
une  journée  de  sept  à  huit  lieues,  qu^nne 
«aire  plus  faible  ne  le  serait  par  un  voyage 


de  deux  ou  trois  lieues  seulement.  Gela  dé<* 

fiend  aussi  des  chemins  plus  on  moins  têcU 
es,  ou  des  temps  pins  on  moins  favorables. 
Ce  n'est  donc  pas  par  le  nombre  des  lieiiet, 
mais  bien  par  les  circonstances,  «|o'on  doit 
juger  du  degré  de  fatigue  qui  dispense  le 
voyageur  de  l'observation  du  jeûne. 

«  On  regarde  aussi  comme  exempts  da 
jeûne,  ceux  qui  voyagent  à  cheval,  lors-* 
qu'ils  sont  montés  sur  un  cheval  dont  la 
marche  est  dure  et  vraiment  pénible  ;  on 
lorsque,  étant  assez  bien  montés,  ils  font  un 
voyage  de  plusieurs  jours,  ou  un  voyage  de 
long  cours.  Il  en  est  de  même  de  ceax  qui 
voyagent  dans  une  voiture  mal  anspendne 
ou  qui  ne  l'est  noint  du  tout,  et  dont  souvent 
Ils  sont  plus  fatigué»  que  s'ils  avaient  dit 
plusieurs  lieues  à  pied  (1). 

13.  «  Quatrièmement  enfin,  la  viété  peut 
sefvir  d'excuse  et  dispenser  du  jeûne.  Ce 
qui  a  lien  quand  il  s*agit  de  remplir  an  de- 
voir de  piété  plus  important  quo  le  jeûne, 
avec  lequel  Taccomplissement  de  ce  de- 
voir est  incompatible.  On  regarde  comme 
exempts  du  jeune  :  1*  ceux  qui  prêchent 
plusieurs  fois  dans  un  jour,  ou  au  moins 
une  fols  chaque  jour  pendant  une  retraité 
ou  station  de  carême.  Mais,  comme  le  dit 
saint  Alphonse  de  Liguori  (De  Prœeepi»  Be» 
cles.^  n.  lOiS),  il  convient  que  ceux  qui  doi- 
vent prêcher  de  parole  et  d'exemple  fassent 
tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour  observer  la 
loi  du  jeûne.  2*  Ceux  qui  entendent  les  eon- 
fessions  tout  le  jour  ou  une  grande  ptrtie 
du  jour.  3*  Ceux  qui  assistent  spirituelle- 
ment ou  corporel  lement  les  malades,  et  lias- 
sent la  plus  grande  partie  du  jour  ou  de  la 
nuit  auprès  d  eux,  pourvu  qu'on  ne  le  fasse 
pas  à  dessein  d'éludrr  la  loi.  Ce  n'est  pas  que 
ceux  dont  il  s'agit  aient  généralement  besoin 
d'une  nourriture  plus  abondante;  mais  ils 
ont  besoin  d'en  prendre  plus  fréquemment, 
afin  de  prévenir  un  épuisement  qui  serait 
danfferenx  pour  la  santé. 

«  Nous  ferons  remarquer,  en  finissant  cet 
article,  que  si  an  pénitent,  sans  avoir  on 
motif  qui  puisse  le  dispenser  du  jeûne  pen- 
dant le  carême,  croit  oe  bonne  foi  pouvoir 
satisfaire  au  précepte  en  jeûnant  denx  on 
trois  fois  dans  la  semaine,  le  confesseur  pent 
l'absoudre  en  le  laûsant  dans  la  bonne  foi, 
de  crainte  qu'en  voulant  l'obliger  à  ieûner 
davantage,  on  ne  le  porte  à  ne  plus  jeûner 
du  tout  :  «  Non  ttt  urgendus  ad  jqunandum^ 
ted  relinquendui  in  $um  bona  jlae,  ne  ip$$ 
forte  deinde  omnia  culpabililer  omittat  {Lig. 
de  Prœeep.  Eeelee.  n.  10i9U  » 


(1)  iQstnict.  sur  le  RJtael  de  Teolon,  de$  PtéeepUê  de  lEglieê. 
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Art.  IV.  De  la  danse  de  séparation  de 

dettes.  891 

An.  V.  De  la  taillé  aseoedée  h  la 

fenmie  de  reprentre  isn  nppm 

frane  H  quitte.  991 

An.  vu  Du  prédpot  oonventiOMiel. 
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1*  DIspodttonsqnl  regstdent  le  eer  os. 

Pureté  coipnrelle.  618 

Chsp.  m.  Bffeu  de  la  esnimnnhm, 

618 
l*-8«lesper«m.esblendlsposénu 

1*  —  Sur  riodigne  rwmnnnlaat     619 
Chapw  IV.  Pratique  de  la 


Impréparation, 
i*  Action  de  grice. 

Communion  pascsle.  

Art  I**.  De  l'époque  oh  Pm  doH  finm 

la  communion  annuelle.  615 

1*  Iféœasité  de  faire  la  eonanmliin 

pascale  an  tempa  fixé  par  PEgliae. 

1*  Dea  pemonnes  qnl  m  peuvent  paa 

communier  an  lempa  de  Péqaes»  en 

qoi  négligent  de  le  Mre.  614 

An.  II.  ObiigaUon  de  fiire  le  somms 

Dkm  pnsoaledana  aa  propre  panasse. 

619 
Communion  des  malsdee.   fev. 

Viatique 
Communion  (Preaaiére).         6l9 
Communion  fréquente.  Fef.  Fré- 
quente commnnfcm. 
Communion  de  foi,  auns  lea  denx 
espèces,  des  ssinis.  splrliuelley 
étrangère.  (Voy.  Dkî.  éd§m.). 
Comaannicatlon  des  pièces  {U 

àe  prûeéé,). 
Commuutive.  Van,  Justice 

mdtailfe. 

Compensation.  691 

Art  W.  Compensation  légale.        681 

An.  II.  Comi  ensation  non  légale  fim- 

fiée  sur  réqvHé.  684 

CoBspétence.  CW 

Complice^ 


1*  Des  peines  portées  psr  les  lois  con- 
tre les  cosnpilces  d*Mi  erhne.     M 


Cefldéinssenre. 

■-19. 
Coanition  (fer. 

Advenance. 
CohabiUtion. 
Colère. 
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Art  vu.  Des  danses  per  lesquent»s  on 

aaaigne  aux  épom  des  parts  hiéga- 

les  Ms  la  cemmnnauté.  SH 

Art  vn.  De  la  communauté  h  tiire 

nniverseU  9)3 

Cemnmtation.  993 

Cocanmnion  enchwlitiqne.     9d3 

Chap.  H.  Dn  adniatre  de  m  coomu- 

mon.  »)4 

Art  I".  Quel  est  In  «inlsM  ds  la 

eooMnunion.  Wé 

An.  a.  Des  dispositions  requises  poitr 

donncf  la  snmnmnion.  998 

Art.  m,  Dn  mode  dTadminialrer  fen- 

eharlsiie  prescrtt  per  TEgUse.  585 
l^CosMnent  doit-on  donner  la  aaime 

commnnionT  898 

1*  En  quel  tempe  dolt-nn  donner  h 

eouMBunion?  906 

S*  Penlron  donner  piuaieme  hoMiea  h 

une  même  peraonne.  897 

é*  Due  prièrcn  et  des  eévénmnias  qui 

doivent  acoompagner  la  distribution 

dn  In  sataM  eommnnion*  997 

Chsp.  II.  Des  personnes  qui  peuvent 

et  dolf  ent  comsMmier.  600 

Art  I*.  Des  personnns  nux^nelles  nn 

duH  refaaer  la  cennr.nninn.  (>0I 
Artn.  DIsposItlous  reqnisespeer  la 

aainte  fOBBmnulon.  601 

!•  Dispnsiliuns  qnl  regatdcni  rime. 

I.  Pureté  de  eonselenee  601 

n.  Dévotion  dn  coeur  611 


l*De  la  complicité  dian 

avec  SB  pénitente  In  imnils  te»- 
rtm.  687 

Complot^ 

Componenoe. 

Compromis.  Von.  Arbétmgt. 

Comptes  (Reddition  de).        699 

ComptaMes.  641 

Conciliation.  641 

Guneomiiaute  (Ignorance).     641 

Omcordat  français. 

Conoubinat,  C/mcnbinage. 

CooCNpiaeence. 

foacemioo. 

Cundamnalhw  et 

CnndIgnIté  (Mérite  de). 

Condition.  

Art.I*'.  De  la  condition  en  général  H 
deaeedifiérenteeeipèees.        68i 
Art  II.  De  la  oomlition  ansMMlf  n. 


648 

6a 

648 
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Art.  UI.  De  la  condition  riisinloini. 


Coodithmnelle  (Obllgstto). 

Condition. 
Conférenee*  ecdédnstlqneft. 
Omfe^tenr. 
Chap.  K  Première  qnaliiédn 

aenr  <|af  e^  relie  die  père. 
Chap.  II.  Deuxiè  n«*  qualité  ' 

médi 


808 

687 


« —  Il  IhIiIb 

Sl.N^Madi^ 


aenr,  celle  de 
Art  r*.  Le  oonfesMMr  doit 
dnnénilent 
fécesaiié  d^nterrager  hn 

tenis. 
|9.  Manière  diaterroger  lui 

tenfi. 
Art  n.  DIacemement  néresMian 

Jngnr  «vee  paédslan  T 

mal  dn  pénitent. 
An.  M.  Précentieos  h  pmndve 

remploi  et  rsppUcatisa  ~ 

des. 
!•  Remèdes  contre  la  dncnié  dn 


fi8:> 

lés. 
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péni. 
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iF  Icaèdai  contre  la  hihlwnda  eœnr. 

Cbtp.  tu.  De  la  irolsiènie  qualité  du 
eonfpesenr ,  celle  de  doctear.      67S 

Chap.  IV.  De  la  «tuairième  qualité  du 

eoofesseur,  celle  de  {uge.         674 

Gonfesftioa.  679 

Chap.  I*».  Quand  est-on  obligé  de  se 
eoofesser?  679 

Art.  i*'.  De  l*obliffitiOD  de  la  confe»- 
aioo  résoltaat  du  précepte  divia. 

680 

Art.  D.  -i-  Résallant  du  précepte  eoclé- 
aiastique.  682 

!•  A  quel  âge  i'Egliae  oblige-t-elle  k 
86  eoofesser?  685 

S*  Les  persouoes  crai  ne  sont  pas  cou- 
pables de  pécbè  mortel  soat-eliee 
leaues  k  la  eoofeasioo  annuelle?  665 

8^  fin  quel  temps  doit  se  faire  la  con- 
feaiion  annuelle.  685 

é*  A  quel  prêtre  doit  se  faire  cette 
eoniessioa.  685 

8*  Lorsqu'on  a  laissé  écouler  une  année 
sans  se  confesser,  est-on  obligé  de 
le  faire  le  plus  t6l  possible  ?       688 

0*  Quelles  qualités  ooit  avoir  la  con- 
fession annuelle  pour  satisfaire  au 
précepte  de  TEglise.  688 

CMp.  11.  l>i>8  conditions  dont  la  eon- 
feaaion  doit  éire  revêtue  pour  satis- 
faire au  précepte  qui  Timpose.    689 

Art  I*'.  De  la  sincérité  de  la  confes- 
akm.  690 

Art.  n.  De  Tlntégrité  de  la  confession. 

6:)2 

1 1*  De  ce  qui  constitue  Fintégrité  ab- 
solue de  la  confession.  692 

L  Nécessité  de  confeaser  1*  Tespèce 
du  uécbé  mortel.  693 

•*-  3*  Le  nombre  des  péchés  mortels. 

695 

*-*  8"  Les  drooBstaiiees  qui  changent 
Tespèce  du  péché.  694 

n.  De  06  qui,  selon  quelques  théolo- 
giens ,  appartient  à  Tintégrité  de  U 
confession.  695 

Bst-il  nécessaire  de  eonfeaser  1*  les 
péchés  douteux?  605 

«—S*  Les  circonstances  notablement 

aggravantes?  695 

'  1 3.  Des  motifs  qui  exemptent  de  Tin- 

léKrité  de  la  confession.  696 

I*  De  rimpoissance  phvsique.        699 

Oi^bli.  —  Muet.  —  Sourd.  —  Celui  qui 
n'a  pas  de  confesseur  qui  connaisse 
n  langue.  699 

Il  Impuissance  morale.  700 

Art  ni.  Nécessité  de  faire  sa  oonfes- 
aion  de  vive  voix.  703 

Art.  IV.  Défauts  qui  rendent  la  con- 
fession nulle  et  sacrilège.  703 
Confession  générale.  704 

1*  Personnes  auxquelles  la  confession 
générale  est  néeesvaire.  705 

f*  Personnes  auxquelles  U  faut  con- 
seiller la  confession  générale.    706 

5*  Personnes  auxquelles  il  faut  inter- 
dire la  conff^ssion  générale.       708 
Confession  des  enfants.  708 

Confesaionnal.  708 

Confiance  (Abus  de).  Yc^.  Abus, 

n»3. 
Confidence.  709 

Confirmation.  710 

Ckap.  I**.  Parties  constitutives  du  sa- 
trement  de  confirmation.  710 

Ait.  1**.  Matière  du  sacrement  de  con- 
firmation. 710 

Art  II.  Forme  do  sacrement  de  oon- 
•rmation.  718 

Chap.  IL  Effets  du  sacrement  de  oon- 
flnnation.  717 

Chap.  IIL  Ministre  do  sacrement  de 
conUrmatloo.  717 

Chap.  IV.  Du  su]et  du  sacrement  de 
confirmation.  718 

Art  I*.  Nécessité  de  recevoir  la  coa- 
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flrmatlon.  T18 

Art  u.  Conditions  requises  pour  être 

admis  li  la  confirmation.  718 

1*  Age  requis  pour  la  confirmation. 

719 
3*  Dispositions  nécessaires  pour  être 
admis  II  la  confirmation.  719 

Chap.  V.  Cérémonies  de  la  confirma- 
tion. 73i 
ConfiscatiOQ.  7i8 
Confusion.  735 
Congrégations  :  de  cardinaux,-* 
du  saint  officei—  des  indulgen- 
.  ces.                                   736 
—  Du  pape  on  cons*storialey—  du 
concile  de  Trente*         .  738 
Congrégation  dp.  lludex.        738 

—  pour  l'examen  des 

évêqoes.        738 

—  de  la  propagande. 

739 
^         poorlesmonastères. 

729 

—  des  immunités.  750 

—  des  mœurs  des  évê- 

qnes.  730 

—  des  évéques  et  des 

réguliers.     730 

—  des  nies  ou  céré- 

monies religieu- 
ses. 730 

—  pour   la  résidence 

des  évéques.  731 

—  pour  la  visite  aposto- 

lique. 731 

—  des  relique<s.     751 

—  pour  la  fabrique  des 

églises.         733 
Gongmité  (Mérite  de).  733 

Coiyogal  (Devoir).  yo^.Dêbkum 

conjugale. 

Connaissement  753 

Connivence.  735 

0)unaissance.  Foy.  Advertance. 

Conquêts.  755 

Consanguin,  (k>nsanguinitê«    735 

Conscience.  735 

Conscription.  Vay,  Kecrotemi^nt 

Consécration  eucharistique.     740 

Art  I*'.  Matière  de  l'eucharistie.  740 

f  1.  Du  pain  essentiel  au  saint  sa  -ri- 

fice  de  U  messe.  740 

§  3.  Du  vin  essentiel  au  saint  sacrifice 

de  b  mease.  741 

I  S.  Règles  concernant  les  difficultés 

qui  se  rencontrent  à  l'autel  par  rap^ 

port  au  pain  et  an  vin.  743 

Art  IL  De  la  forme  de  l'eucharistie. 

746 

.    Conseil.  753 

Conseil  (Don  de).  Van.  ^^  ^n 

Saint-Esprit. 
Conseils  évangéliques.  Fo|f.  Loi» 

n«52. 
Conseils  de  discipline.  784 

—     de  famille.  754 

1*  Fonctions  du  conseil  de  famille.  755 
3*  Convocation  et  composition  du  coo- 
sefi  de  famille.  756 

5«  Mode  des  délibérations  du  conseil 
de  bmille.  757 

4«  De  l'exécution  des  délibérations  du 
conseil  de  famille.  758 

Conseil  d'Eiat.  759 

Conseil  de  labrique.  Foff.  Fabri- 
que. 
Censentement  Von,  Advertance 
et  Volontaire.  759 

Conservateur   des  hypothèques. 

759 
Consignatioa.  760 

Consistance.  761 

Consolidaiion.  763 

Constitution  de  rente.  Fsy. Rente. 
Constitution  française.  765 

Contentieux .  766 

Contention.  Foy.  Discorde. 
Contrainte.  766 


Contrat  770 

Contrat  de  mariagt.  771 

Contravention.  773 

.Contrebande.  773 

ContribntionsdIreetesLFoy.  Impôt 
Contribution  de  deniers.  775 
ContriUon.  774 

Art.  W.  Qualités  de  la  oontriiioa.  774 
Art  II.  Nécessité  de  b  onotritk».  776 
Art.  III.  Devoir  pour  le  Oonfesseor 
d'examiner  si  ta  contritioa  a  été 
réelle  et  des  moyens  à  .emplover 
pour  Texciter.  777 

Contntion  parbite.  778 

Controverse.  780 

OMitomax.  CoDtiunace.  780 

Contufflélie.  781 

Convalescence.  781 

Convention.  781 

Chap.  I*'.  Conditions  essentielles  ï  la 
validité  des  conventions.  783 

Art  i**.  Du  consentement  783 

Causes  qui  vicieni  le  oonseoteoieot: 
1*  L'erreur.  784 

3*  La  violence  et  la  crainte,         786 
5"  Le  dol.  788 

4«  La  lésion.  788 

Art.  u.  De  la  capacité  des  parties  con- 
tractantes. 789 
Art.  m.  De  robjet  et  de  la  ontière  des 
conventions.  790 
Art  IV.  De  la  cause.  79t 
Chap.  IL  De  rinterpréutlca  des  con- 
ventions.                                 793 
(inversion.  Foy.  Apostasie^  Bap- 
tême, Ordination.               793 
Coopération.                          79S 
Art.  I''.  Principes  généraux  de  rim- 
putabilité  des  actes  d'autml      793 
Art.  II.  De  rétendue  de  IMmpuubilité 
de  Taction  d*aotrui  dans  le  cas  de  la 
coopération  et  de  l'obligstion  de  ré- 
parer le  dommage  qui  peut  en  ré- 
sulter.                                    795 
1*  De  ceux  qui  commandent  le  dom- 
mage.                                     796 
3*  De  ceux  qui  le  conaeillent       797 
3*  De  ceux  qui  y  conaentent         797 
4"  De  ceux  qui  y  coocourent  par  adu- 
lation ou  par  proteaion.           798 
5*  De  ceux  qui  y  prennent  part.     798 
6*"  De  ceux  qui  y  concooreot  comme 
causes  négatives.                      800 
7*  De  l*ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont 
coopéré  au  dommage  dit  an  prochain 
sont  tenus  de  restituer.             801 
Copies  de  lettres.                  804 
Cordes  (Danseurs  de).           806 
Cordon.                                 806 
Corps  (Séparalloa  de).  Fsy.  Se* 

paration  de  corps. 
Correction  fraternelle.  807 

Corraptionde  fiMictionoaires.  811 
CorporaL  811 

Cour  d^assises.  Foy.  Jury. 
Cour  de  cassation.  Foy.  Cassatioo. 
Cour  d*appel.  813 

Cours  d*eao.  Foy.  Eau. 
Courtiers  de  commerce.         813 
Coutume.  813 

Art  I**.  Des  conditions  nécessaires 
pour  quels  coutume  ait  force  de  loi. 

813 
Art  IL  Obfetde  la  coutume.        814 
Coutumier  (Droit).  815 

Crainte.  813 

I.  De  Taction  de  la  crainte  sur  les  bon- 
nes cBO%res.  816 
IL  De  Tactlon  de  la  crainte  pour  dé- 
terminer l'homme  h  taire  ou  i  ne  pas 
dire  ce  qui  est  à  sa  lUce  disposi- 
.  tion.                                         8t9 
III.  De  rsction  de  la  crainte  poor  dé- 
terminer rhomme  h  manquer  à  son 
devoir.                                    819 
Créance.                                820 
Cn&ancier.                          8fn 
Crime. 
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EopAchemont  du  crime. 
Criminel.  Vou.  Aceosé. 
CruciOi. 
Cuhioier.  Voy.  AbsUoence,  n*  16 

et  suif. 
Culie  (dans  ses  rapports  tvec  les 
lois  françaises).  824 

I.  Eiercicp  du  culte.  825 

II.  Ktat  religieai.  Si7 

III.  Déliu  des  minisires  des  cidles  con- 
Uerautorité.  827 

Curateur.  828 

Cure.  829 

Curés.  829 

An.  I".  Quelle  est  ta  diffnité  du  ouré 

et  son  ranff  dans  la  biérarcble.   830 

Art.  H.  De  rinstructioo  que  les  curés 

doif ent  k  Ifurs  peuples.  830 

Art.  111.  De  l'obligstioD  pour  les  curés 

d'administrer  les  sacremeiiis.     831 

An.  IV.  De  la  vigilance  pa.<(tor:ile.  831 

An.  V.  De  robligaiioQ  de  dire  U  messe 

pour  ses  paroissiens.  a32 

Curiosité.  851 


Dalmaliqoe.  833 

Danse.  8.^8 

Date.  839 

Daterle.  839 

Débiteur.  839 

Debitum  conjugale.  839 

Décalogue.  854 

Déception.  Voy.  Dol. 
Décès'(Actes  de).  Vou.  Actes  de 

i*éut  civU,  n*  10. 
Décharge.  857 

Dédsoire  (Serment).  Voy.  Ser- 
ment. 
Déconfiture.  &<ir7 

Décret.  8.^7 

Décrétalet.   Yay.   Droit  cano», 

n*5. 
Dédit  an7 

lléfaut  (Jugement  ptr).  857 

Défiut  {Defecuu).  850 

Défendeur.  859 

Défense.  859 

Défiance.  Vof.  Désespoir. 
Dégradation  (Dommage).        860 
Dégradation  ecclésiastique.     860 
Dégradation  civioue.  860 

Degré  de  parenté.  Voy.  Parpiu  -, 
Dégoût  des  clioses  spitiluoib's. 

^61 
Déguisements.  Voy.  Masque.  HOI 
Défai.  861 

Délaissement.  861 

Délassement.  861 

Délecutioo  morose.  861 

Délégation  de  pouTOir.  864 

Délimiution.  Voy,  Bornage. 
Délire.  861 

Délit  864 

Délit  (Quasi-).  865 

Délifrance.  865 

Démence.  Voy,  Folie. 
Demeure  (Mise  en).  865 

Dénonciation.  866 

Déposition.  868 

DéJMisition    ecdésisstiqne.   Voy. 

Dégradation. 
Dépôt  8  8 

Dérogation.  871 

Désaveu.  871 

Descendants.  Toy.  Parents. 
Dése!(poir.  872 

Déshérence.  873 

D^sir.  873 

Désir  (Baptême  d«^).  Voy.  Coiitfi. 
tioii  jparlaite  et  Baptême  de  vo- 
lonté. 873 
Désobéissance.  Voy,  Obéissance. 
Desservant.  875 
Destination  du  père  de  famille. 

87t 
Désuétude.  ^  874 

DétnclkNi  874 
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DeUet.  874 

Deuil.  SU 

Dévotion.  875 

Dévotion  ducoBur.  Foy.Gommi- 

nioo,  n«  49. 
Dévouement  876 

Diaconat  878 

Diacre.  879 

DifAimation.  879 

Difformité.  880 

Digeste.  880 

Digue.  880 

Dltatoire.  880 

Dimanche.  880 

Oup.  !•'.  De  la  sanctification  dn  diman- 
che par  rappon  au  bonheur  de  Thom- 
me.  883 

An.  i«.  De  U  sanctification  du  diman- 
che par  rapport  au  corps.  883 
Art.  II.  De  Tutiliié  morale  de  U  saiio- 
tification  du  dimanche.  ^7 
Chap.  If.  Nature  de  l'obligation  impo- 
sée à  l'homme  par  la  sanctification 
du  dimanche.  890 
Chap.  tri.  De  la  manière  de  sanctifier 
le  Jour  du  dimanche.  891 
Chap.  IV.  De  la  sanctifiralion  du  di- 
manche dans  ses  rapports  avec  la  loi 
civile.  891 
Dimissoire.                            893 
Dirimaiit  (Empêchement).   Voy. 

Emr»échement. 
Discorde.  894 

Dispense.  894 

Chap.  I**.  Objet  de  ta  dispense.      895 
Art  i"'.  Des  lois  soumises  à  la  dis- 
pense. 895 
Art  u.  Des  obligations  contractées  iiar 
des  particuliers  soumises  à  ta  dis- 
pense. 896 
C^p.  11.  De  ta  cause  dispensatrice, 
ou  du  pouvoir  de  dispenser.       906 
Art  i".  Oui  est-ce  qui  peut  dtapeoser 
des  lois  civiles?                        ii97 
Art.  n.  Qui  est-ce  qui  peut  dispenser 
des  lois  ecclésiastiques?  897 
An.  m.  Le  pape  peut-il  dispenser  ih  s 
loiscsnoiiiquesP                         897 
Ad.  IV.  L'évéque  peut-il  dis|>easer  des 
lois  ecclésiastiques?                   897 
Art  V.  Du  i)Ouvuirdes  curés  de  dispen- 
ser des  lois  ecclésiastiques.        898 
Chap.  III.  Du  sujet  de  la  dispense.  899 
Chap.  IV.  Desmeiifs  nécessaires  pour 
ta  concession  d'une  dispcns«>.      899 
Art.  i*^.  Dfs  dispenses  sans  cause.  900 
j  1.  Les  dispenses  données  sans  une 
cause  légitime  sont-elles  valides? 
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respottsabiiiiè  des  conservateurs. 
Voy.  Coiiserxateurs  des  hypatliè- 
ques. 
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de  tout  péché?  1114 

De  t*ignurauce  invindble  de  droit  na  - 
tnrel.  llil 

De  Pignorance  invincible  de  lait  et  d» 
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Illégitimes  (Ëo(aoU).rojr.  Enlanta 

illégitimes. 
IlleUrés.  %Vik 

lllicHe.  lir»9 

Images.  |2KÏ| 

Immersiee  (Baptême  par).     IIM 
Immeuhles.  ÎSM 
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Al  t-  111.  De  hi  conduite  du  directif  .- 

des  âmes  k  l'égard  des  peraonuej 

3 ni  sont  impuiiisautes.  itM 
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